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LA  PASICRISIE  CONTIENT  : 

Preiuiie  sirie.  Jurisprudence  des  Cours  de  France  (y  compris  les  Cours  de  Bruxelles  et  de 
Liège),  depuis  la  création  delà  Cour  de  cassation  en  1791  jusqu'à  1814,  époque  de  la 
séparation  de  la  Belgique  d’avec  la  France.- 

DrexiEre  sérié.  Jurisprudence  des  Cours  de  France  et  de  Belgique  de  1814  a 1840,  divisée  en 
deux  parties,  contenant  l’une  la  Jurisprudence  des  Cours  de  France,  l’autre  la  Jurisprudence 
des  Cours  de  Belgique. 
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00 

RECUEIL  GÉNÉRAL 

LA  JURISPRUDENCE 

DLS 

COURS  DE  FRANCE  ET  DE  BELGIQUE, 

EN  MATIERE  CIVILE,  COMMERCIALE,  CRIMINELLE,  DE  DROIT  PUBLIC  ET  ADMUVlSTRATlf  j 

CLASSÉ  DANS  L’ORDRE  CHRONOLOGIQUE , 

DEPUIS  L’OHIGIKE  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  , JUSQU’A  CE  JOUR; 

CONTENANT  ; 

TOUS  LOS  ARRÊTS  PUBLIÉS  DA»  LES  RECUEILS 

DESIRET,  DE  DALLOZ,  DE  TARTE  ET  FOURNIER;  DANS  LE  JOURNAL  DU  PALAIS , LE  BULLETIN  DE  CASSATION, 

LE  JOURNAL  DES  AVOUÉS,  DES  NOTAIRES,  ETC., 

AVEC  DBS  ROTES  DE  CONCORDANCE, 

PRESENTANT  SUR  CRAQUE  QUESTION,  UN  TABLEAU  RESINE  DE  LA  DOCTRINE  ET  DE  LA  JUB1S7RCDEBCE, 

AINSI  QUE  DES  OBSERVATIONS  CRITIQUES, 

PAR  L.-M.  DE  VILLENEUVE, 

ANCIEN  DIRECTEUR  DO  RDLLXTIN  OrMCIlL  DR  CASSATION  , CONT1NCATECE  DEPLU  1831  Dü  RRCGRIL-SIftRT  , 

AVOCAT  A LA  coca  DOTALE  DI  PARIS , UKMAKK  DR  LA  LECION-D'aONNEUR , 

ET  PAIE  A»  CARETTE. 

AVOCAT  AtTX  CONSEIL»  DO  ROI  RT  A LA  CODA  DR  CASSATION  DR  PNANCR  j 

COMPLÉTÉ  POUR  là  BELGIQUE 

PAR  LA  REPORTE  DES  COLLECTIONS  RBLCES  DR  SPROTT  RT  WTNR , DR  SAirTOORCMR* LAPORTE, 

PR  LA  iCRISPRODRNCR  DD  XIX«  SIECLE  , DBS  RRCOKILS  DES  COURS  DR  LA  RIATR  , DS  14SGS  RT  DR  GARD  , 

■ T D'ON  TRCS-CIIAND  NOBBRR  d'aRrItS  INEDITS  ; 

SUIVI  DE  TABLES,  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE  ET  METHODIQUE, 

PRESENTANT  TOOB  LES  AVANTAGES  DES  COLLECTIONS  ALPH  ASIATIQUE*. 


iBnmlle*, 

SOCIÉTÉ  TYPOGRAPHIQUE  BELGE, 

UOltHI  WAHLXDI  ET  C1'. 
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RECUEIL  GENERAL 


JE". 


DE  JURISPRUDENCE. 


I"  PARTIE. 

JURISPRUDENCE  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 


( a VENT.  AN  11.) 


CONQÜÊTS. --Communauté. — Fief.-  Ketkait 

LIGNAGES- 

Lorsque,  par  contrat  de  mariage,  il  a été  sti- 
pulé, dans  la  coutume  de  la  châtellenie  de 
Lille,  que  les  fiefs  acquis  en  retrait  lignager 
par  le  mari , pendant  le  mariage,  seraient 
compris  dans  les  conquête,  et  que  néanmoins 
ils  suivraient  le  côté  et  ligne  au  retragant , 
en  rendant,  par  les  héritiers  de  ce  côté  et 
ligne,  le  prix  du  retrait,  ces  fiefs  entrent 
réellement  dans  la  communauté  (I). 

(Monlmaur—  C.de  Afouchy.)— jugement. 

LE  TRIBL’XAL;  — Attendu  1°  que,  par  le 
contrat  de  mariage  desépoux  Uaynin  , du  8 juill. 
1737,  il  fut  simulé  que  les  acquêts  el'conquêls 
qui  seraient  faits  durant  In  jonction,  soit  fiefs, 
coteries,  anciens  manoirs,  etc.,  seraient  communs 
entre  les  futurs;  que  le  survivant  jouirait  de  la 
totalité,  sa  vie  durant,  savoir  : de  la  moitié  pro- 
priétairement , et  de  l'autre  moitié  usufruitière- 
ment,  ès-qucls  acquêts  cl  conquéts  seraient  com- 
pris tous  retraits  lignagers  ou  féodaux  , lesquels 
suivraient  la  côte  et  ligne  dont  ils  procéderaient, 
en  rendant  par  les  héritiers  en  profitant , à ceux 
de  l’autre  côté  , la  juste  moitié  des  deniers  em- 
ployés auxdits  retraits;— î°  Que  la  stipulation  du- 
dit contrat,  relative  aux  retraits  lignagers  et  féo- 
daux , était  dérogatoire  à In  disposition  de  la  cou- 
tume de  la  châtellenie  de  Lille,  tit.  S,  art.  21,  por- 
tant que  les  fiefs  retraits  pendant  le  mariage 
n’entrent  point  dans  la  communauté , et  qu’ils 
tiennent  les  côté  et  ligne  des  rrtrayons;— :i®  Que 
l’exécution  donnée  à ce  contrat  par  le  règlement 
des  droits,  portant  partage  de  communauté,  entre 
l’époux  de  Haynin.sumvant,  et  sa  fille  unique, 
héritière  de  sa  mère,  le  17  juin  1773,  par  lequel 
la  terre  de  Séclin,  retirée  lignage  renient  pendant 
le  mariage,  et  procédant  des  côté  et  ligne  du  mari 
suivant , a été  comprise  dans  la  masse  de  la  com- 
munauté , pour  par  lui  en  jouir  propriélaircment 
de  moitié , et  usufruilièremcnt  de  l’autre  moitié. 


(I)  V,  le*  conclusions  conf.  de  Merlin  dam  cc-Uc 
affaire,  Quest.  de  dr v®  Communauté  de  biens . 
1U.-1»  PAU  J IE. 


XI.  (*  VENT.  AN  11.) 


ne  laisse  aucun  doute  sur  l'inlcnlion  primitive 
des  contractant;  — 4”  Quejiar  l'effet  de  la  stipu- 
lation eide  l'etécution  qui  lui  a été  donnée,  la 
propriété  de  la  moitié  de  la  terre  de  Séclin  a 
passé  sur  la  lélc  de  la  fille  lia}  nin . par  r effet  du 
décès  de  sa  mère  ; que  celle  moitié  est  devenue, 
dans  les  mains  de  la  fille . un  propre  maternel 
naissant;  et  que  I autre  moitié  qn  elle  a héritée  du 
chef  de  son  père , lui  a été  un  propre  patente!  ; — 
5“  Qu'en  supposant  que  la  terre  de  Séclin  re- 
tracée eût  pu,  par  la  force  de  la  coutume  locale, 
reprendre  la  nature  de  propre  paternel  pour  lu 
tout,  a la  mort  delà  fille  llavnin  , l'héritier  pa- 
ternel n aurait  pu  réclamer  la  'totalité  comme  pro- 
pre. qu'en  rendant  a l'héritier  maternel  la  moitié 
du  juste  pi ii  employé  au  retrait  de  celle  terre, 
ou  nu  moins  la  somme  filée  par  le  partage  dé 
communauté  de  1773,  lequel  lia  point  été  offert; 

— 0"  Qu'on  ne  peut  pas  dire  que  le  tribunal  d ap- 
pel de  Douai  ait  contrevenu  à la  coutume  de  lille, 
ni  qu'il  ail  violé  la  loi  des  contrats,  puisque  d’a- 
bord , il  s'est  conformé  oui  dispositions  dcsdils 
contrais,  qui  ont  voulu  que  les  fiers  rctrayés 
fussent  compris  dans  les  conquéts  ; et  que  si"  sa 
décision  est  contraire  a la  disposition  de  cette 
coutume,  art.  24,  lit.  2,  c'est  que  les  futurs  époui 

avaient  dérugé  par  le  contrat  de  mariage  de 
737,  dérogation  qu'ils  avaient  eu  le  droit  de  faire; 

— Rejette,  etc. 

Du  2 vent,  an  11.—  Sect.  rcq.  — Pris.,  le  cil. 
Vermeil.— Rapp.,  le  cil.  Châties.— Concl.conf., 
le  oit.  Merlin , commiss— PI , le  eil.  Gérardtn. 


DÉMISSION’  DE  BIENS.— Révocation.— Soc- 

CLBtlON. 

Du  2 vent. an  11  (aS. Marotte).  — ce  juge- 
ment a la  date  du  8 uiess.  an  11. 


MUTATION"  PAR  DÉCÈS. — Parsemer  ION.— 
Séquestre. 

Lorsqu'à  l'époque  île  son  ouverture , une  succes- 
sion a été  frappée  du  séquestre  national,  ta 
prescription  Ue  cinq  ans,  pour  les  droits  de 
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mutation,  n'a  commencé  à courir  que  dujour 
de  la  main-levée  du  séquestre  (1). 

(L'Enregistrement  - C.  Vcymeranges.) 

Le  cit.  Plateau  Vcymeranges  était  décédé  en 
l’an  2,  sans  entons.  Le  séquestre  avait  été  mis 
sur  ses  biens  en  vertu  d'un  décret  de  la  conven- 
tion nationale. 

Une  loi  du  30  niv.  an  5 ayant  remis  les  héri- 
tiers Vcymeranges  au  même  état  qu’ils  étaient 
avant  cc  décret  , le  séquestre  avait  été  levé  en 
vertu  d’un  arrêté  du  bureau  du  domaine  natio- 
nal, du  13  prair.  an  5.— Au  mois  de  fruct.  an  7, 
des  contraintes  avaient  été  décernées  par  le  rece- 
veur de  l’enregistrement  contre  la  veuve  et  les 
héritiers  Vcymeranges,  en  paiement  de  plusieurs 
sommes. — Opposition  à ces  contraintes,  cl  in- 
stance au  tribunal  de  première  instance  de  Paris, 
qui,  jugeant  la  prescription  acquise  en  faveur  des 
veuve  et  héritiers  Veymeranges,  avait  déclaré  la 
régie  non  recevable  dans  sa  demande  en  paie- 
ment des  droits  de  mutation. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
et  violation  des  lois  de  la  matière,  qui,  ne  faisant 
courir  les  cinq  ans  nécessaires  pour  opérer  la 
prescription  que  du  jourde  l'ouverture  des  droits, 
ne  permet  pas  de  les  compter  du  jour  du  décès, 
lorsqu’il  s’agit  d’une  succession  séquestrée  au 
profil  de  l’Etal,  mais  uniquement  du  jour  où,  par 
la  levée  du  séquestre,  les  biens  ont  été  rendus 
aux  héritiers  du  décédé. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— V u l’art.  18  de  la  loi  du  19 
déc.  1790;  l’art.  24  de  la  loi  du  9 vend,  an  6,  et 
l’art.  24  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 Considérant 
que  Veymeranges  est  décédé  en  niv.  an  2,  mais 
que  sa  succession , mise  sous  le  séquestre,  n’a 
été  rendue  à ses  héritiers  qu’en  prair.  an  5; 
qu'aux  termes  de  l’art.  18  de  la  loi  du  19  déc. 
1790,  le  délai  de  cinq  ans  accordé  à la  régie  de 
l’enregistrement  pour  le  recouvrement  des  droits 
dus  parla  succession  de  Veymeranges,  n’a  couru 
que  dujour  de  l'ouverture  de  ces  droits  de  mu- 
tation, et  ne  peut  pas  avoir  lieu  pendant'que  les 
biens  qui  composent  la  succession  sont  sous  la 
main  delà  république  clle-méme,  mais  seule- 
ment au  moment  on  les  héritiers  naturels  sont 
mis  en  possession  réelle  desdits  biens;  qu’il  suit 
de  là  qu'en  jugeant  la  demande  de  la  régie  pres- 
crite, et  les  héritiers  Veymeranges  dispensés, 
sous  ce  prétexte,  de  faire  la  déclaration  de  biens 
à enx  échus,  et  d’acquitter  les  droits  dus  a la  ré- 
publique, le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Pa- 
ris e,  par  son  jugement  du  Ojrtuv.  an  10,  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  18  de  la  loi  du  19  déc. 


(1)  Sur  cette  question  résolue  dans  le  même  sens 
par  de  nombreuses  décisions  de  la  Courde  cassation, 
y.  le  jugement  do  3 tberm.au  9 cl  la  note;  /'.aussi 
l'arrêt  du  7 janv,  4817,  et  nos  observations. 

(2)  La  disposition  du  droit  romain  qui  prive  de 
sa  dot  la  femme  adultère,  avait  été  adoptée  même 
en  pays  coutumier.  V ’.  Rcnusson , du  Douaire , 
ch.  12,  n°  6 et  suiv.  — Quand  il  y avait  des  enfans 
issus  du  mariage,  c’était  en  leur  faveur  que  la  femme 
était  privée  de  sa  dot  ; le  mari  n’en  avAit  que  l’usu- 
fruit. V.  Lebrun,  des  Successions , liv.  2,  chap.  5, 
•ect.  lr%  dist.  1^,  n°  6 ; Arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  9 mars  1673,  rapporté  au  Joum.  des  Aud 
t.'i,  liv.  7,  ch.  3.  — Mais,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  la  perte  du  douaire  et  des  avantages  ma- 
trimoniaux de  la  femme  profitait  au  mari  seul. 
V.  Rcnusson,  loc.  cit.;  et  Godefroy,  sur  la  A fou.  117, 
ch.  8. — Le  principe  que  les  héritiers  du  mari  sont 
non  recevables  à intenter  contre  la  femme  l’action 
en  déchéance  de  dot,  pour  cause  d’adultère,  était  gé- 


1790,  et  violé  les  autres  lois  citées  Casse,  etc. 

Du  2 vent,  an  11. — Sect  civ. — Jfapp.,  le  cit. 
Aurnont. — Concl.,  le  cit.  Jourde,  subst. 


DOT.— Restitution. — Adultère 
D’après  les  dispositions  du  droit  romain,  les 
héritiers  du  mari  étaient  non  recevables  à 
opposer  l'adultère  de  la  femme  pour  se  dis - 
penser  de  lui  restituer  sa  dot  et  ses  avan- 
tages matrimoniaux,  lorsque  le  mari  n’avait 
lui-même  formé  aucune  plainte  ou  réclama- 
tion à ce  sujet.  (Nov.  117,  ch. 8.)  (2) 

En  tous  cas,  la  loi  du  20  sept.  1792  a abrogé 
l'ancienne  jurisprudence  sur  la  perte  de  la 
dot  que  la  femme  encourait  par  son  adultère. 

(Mathieu — C.  Portes.) 

7 janvier  1761,  contrat  de  mariage  entre  Ma- 
thieu et  la  demoiselle  Portes.  Le  futur  reconnaît 
avoir  reçu  une  dot  de  12,000  liv.,  et  il  fait  don  à 
la  future  des  effets  et  joyaux  qu’il  lui  aura  remis 
durant  le  mariage. 

En  1778,  disparition  de  la  femme. 

Elle  fuyait  avec  uu  ecclésiastique  , emportant 
tout  ce  qu'elle  avait  pu  soustraire. — Plainte  du 
mari,  procès-verbal , et  information  constatant 
l’évasion  et  la  soustraction  d'cfTei*. — Toute  la 
procédure  se  borna  la;  surtout  il  est  a remarquer 
qu’il  ne  fut  pas  question  d adultéré.— 18  therm. 
an  4,  c’est-à-dire,  dix-sept  ans  après,  le  mari  est 
décédé. — En  Tan  7,  c’est-à-dire  vingt  ans  après 
la  disparition  de  la  femme , sans  avoir  donné  cfe 
ses  nouvelles,  scs  sœurs  ont  été  envoyées  en  pos- 
session de  sa  succession. 

Elles  assignèrent  alors  les  héritiers  du  mari  en 
restitution  de  la  dot.— Ceux-ci  prétendirent , 1° 
que  la  femme  avait  perdu  sa  dot  par  son  adul- 
tère ou  par  l’abandon  criminel  de  la  maison  du 
mari  2°  Que  du  moins  la  dot  devait  être  com- 
pensée pat  les  effets  précieux  qu  elle  avait  sous- 
traits lors  de  son  départ,  notamment  parles  pré- 
sens de  noces. 

16  therm.  un  7,  jugement  qui  ordonne  la  res- 
titution de  la  dot. 

Appel.— 17  vent,  an  10,  jugement  du  tribunal 
de  Montpellier,  qui  confirme  : — « Considérant 
que  la  femme  n’a  été  ni  convaincue  ni  accusée 
d'adultère;  que  dtofHcnr»  les  dépositions  romaines 
sur  ce  point  sont  abrogées  par  la  loi  du  20  sept. 
1792,  sur  le  divorce  pour  adultère;  — Considérant 
que  si  l’abandon  est  une  cause  de  dot  perdue 
selon  la  Novelle  117,  chap.  8,  il  est  douteux  que 
cette  loi  ait  passé  dans  la  jurisprudence  française; 
qu’au  surplus  elle  serait  abrogée  par  la  loi  du  20 
sept.  1792,  sur  le  divorce  pour  abandon.» 

ncralemcnl  admis.  V.  Pothier,  du  Douaire,  n°  *256. 
— Quelques  coutumes  contenaient  même  des  dispo- 
sitions formelles  à l’égard  du  douaire.  « Femme  noble 

• ou  roturière,  porte  celle  de  Tours,  art.  336,  qui 
c forfait  en  son  mariage,  perd  son  douaire,  s'il  y en  a 
c eu  plainte  faite  par  le  mari  en  justice  ; autrement 

• n’en  pourra  l'héritier  faire  querelle  après  la  mort 
« du  mari  * — Cependant  quelques  auteurs  , s'ap- 
puyant sur  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  du 
1 1 août  1635,  rapporté’  par  Basset,  t.  2,  liv.  4, ch.  5, 
ont  pré’tendu  que  les  héritiers  du  mari  pouvaient 
opposer  de  leur  chef  l’exception  d adultère,  sinon 
pour  priver  la  femme  de  sa  dotou  de  son  douaire,  au 
moins  pour  la  priverde ses  avantages  matrimoniaux. 
Mais  il  faut  remarquer  que  cet  arrêt  scmhlcavoir  clé 
déterminé  par  cette  circonstance,  que  le  mari  s’était 
trouve  réduit  à l’impuissance  dcsc  plaindre.  Du  reste, 
celte  distinction  est  presque  universellement  re- 
poussée. y.  Rcnusson,  du  Douaire,  cb.  12, 

8 tu  Vf  i Pothier,  loe,  cit* 


( 2 TEifT.  ÂX  ti.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 2 vent,  an  1 1 


Pourvoi  en  cassation  , 1°  pour  violation  du 
chap.  8 de  la  Nov.  117,  qui  punit  de  la  perte  de 
la  aol  la  fuite  criminelle  de  la  femme;  — 2° 
pour  fausse  application  de  la  loi  du  20  sept.  1792. 
Celte  loi,  disait  le  demandeur,  n’a  rien  de  con- 
traire à la  loi  romaine  : le  divorce  qu’elle  auto- 
rise est  purement  facultatif,  et  si  le  mari  veut, 
au  lieu  de  demander  le  divorce,  ne  demander  que 
le  gain  de  la  dot,  il  le  peut  aujourd’hui  en  Fran- 
ce, comme  jadis  il  le  pouvait  a Rome. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  Attendu  nu'en  supposant 
que  le  droit  romain  sur  la  matière  des  eiïcls  de 
l’adultère  pût  être  consulté  par  les  tribunaux,  et 
que  la  Novelle  117,  chap.  8,  put  encore  être  a|>- 
pliquée  en  France  aux  divers  cas  qui  naissent  des 
suites  des  déréglemens  des  époux , relativement 
à la  perle  ou  au  gain  des  avantages  matrimo- 
niaux. ces  lois  , et  notamment  le  chap.  8 de  la 
Novelle  117,  n’auraient  été  ni  violés  ni  mal  et 
faussement  Interprétés  et  appliqués  par  le  juge- 
ment dénoncé;  — Qucn  effet,  d'après  le  texte 
de  ces  lois,  la  peine  de  la  déchéance  de  la 
dot  n’aurait  pu  être  prononcée  contre  Marie 
Portes,  épouse  de  Mathieu,  frère  du  demandeur, 
qu'aulant  que  son  mari  eût  présenté  lui-méme 
contre  elle  une  plainte  formelle  en  adultère,  et 
qae,  sur  l’instruction  de  celte  plainte,  il  eût  été 
prononcé  un  jugement  qui  eût  déclaré  l’épouse 
convaincue  de  ce  délit;  et  «le  plus,  que  le  mari 
eût  lui-méme  requis  l’application  de  la  peine  de  la 
déchéance  de  la  dot  ; — Que  les  juges,  ne  voyant 
en  cause  que  l'héritier  du  mari , ne  se  seraient 
pas  écartés  delà  lettre  et  de  l’esprit  de  ces  lois 
romaines,  en  refusant  de  l'admettre,  même  par 
exception  , à opposer  l’adultère  de  l’épouse  de 
son  frère  pour  sc  dispenser  de  remettre  la  dot, 
reçue  par  ce  frère,  aux  sœurs  de  celte  épouse  ;— 
Que  leur  décision  serait  d’autant  moins  contraire 
à cetleanciennc  législation,  et  à la  jurisprudence 
à laquelle  elle  avait  servi  de  base,  qu’ils  ont  con- 
staté et  décidé  en  fait  que  la  plainte  rendue  par 
le  mari  en  1778,  ne  tendait  pas  formellement  à 
Constater  l’adultère  de  l’épouse,  mais  seulement 
la  fuite  de  la  maison  maritale;  que  1c  mari  avait 
môme  abandonné  les  suites  de  cette  plainte,  et 
avait  resté  dix-sept  ans  sans  l’avoir  rappelée  ou 
suivie;  ce  qui  aurait  écarté  tout  prétexte  de  re- 
prise d’instance,  ou  de  continuation  d’exécution 
de  la  vengeance  maritale; 

Attendu  que  les  juges  d'appel  n’ont  pas  fait 
une  fausse  application  de  la  loi  du  20  sept.  1792, 
sur  le  divorce,  en  décidant  que  cette  loi  a abrogé 
l'ancienne  jurisprudence  sur  les  suites  de  l’adul- 
tère ; que  puisque  le  mari,  qui  a survécu  a la  pu- 
blication de  celte  loi,  n’aurait  pas  pu  lui-méme 
faire  prononcer  la  déchéance  de  la  dot  contre  son 
épouse,  même  en  recourant  au  seul  moyen  offert 
par  la  législation  nouvelle,  qui  est  la  demande  en 
divorce  pour  dérèglement  de  mœurs  notoire,  cet 
héritier  ne  pouvait  nas,  surtout  par  une  autre 
voie  interdite  par  la  loi , obtenir  plus  que  n’au- 
rait obtenu  le  mari  par  une  voie  légale  qu'il  a re- 
fusé de  prendre  ; — Rejette,  etc. 

Du  2 vent,  an  11.— Sect.  req.— Prés.,  le  cit. 


(1)  y - dans  le  même  sens,  avis  du  conseil  d’Etat 
du  2 fév.  1899  ; Paris,  1er  pluv.  an  10,  et  Colmar,  27 
mars  1806.  fr.  aussi  Merlin,  Ripert. , v°  Contribu- 
tion publique , $ 5. 

(2)  Cette  auestion  a été  diversement  décidée,  tant 
avant  que  depuis  le  Code  de  procédure.  V . Cass. 
26  vend,  an  8 , et  29  août  1836  ( Volunia  1836  ), 
et  nos  observation»  sur  ces  deux  décisions  ; V . aussi 


Vermeil.— Itapp. , le  cit.  Relacoste.— Concl.,  le 
cit.  Merlin,  coram.—/»/.,  le  cit.  Dupont. 

EMPH  YTÉOSE.  — Retenue.— Contribution. 
Les  canons  emphytéotiques  étant  une  presta- 
tion en  argent  ou  en  denrées,  les  débiteurs 
de  ces  prestations  ont  été  autorisés,  en  les  ac- 
quittant, à faire  une  retenue  proportionnelle 
a la  contribution,  à moins  que  le  contrat  ne 
contint  une  stipulât  ion  contraire.^  LL.l*r  déc. 
1790,  tit.  2,  art.  6,  3frim.  an  7,  art.  98  e(99.)(l) 
(Spinner— C.  Yoyer.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l’art.  6 du  tit.  2 de  la 
loi  du  lrr  déc.  1790;— Considérant  que  la  rente, 
dont  est  chargé  le  fonds  possédé  à titre  d’em- 
phytéose,  par  Spinner,  est  une  prestation  en  ar- 
gent et  denrées,  et  que  la  loi  citée  autorise  tex- 
tuellement le  débiteur  de  prestation , soit  en 
argent,  soit  en  denrées,  à faire,  en  les  acquittant, 
une  retenue  proportionnelle  a la  contribution  ; 
qu’en  autorisant  cette  retenue,  tant  sur  les  ren- 
tes ci-devant  seigneuriales,  constituées  principa- 
lement pour  la  reconnaissance  du  domaine  di- 
rect, que  sur  les  renies  foncières  et  autres  pres- 
tations qui  sont  le  prix  de  la  jouissance  de  l’objet 
qui  y est  assujéti,  la  loi  a eu  uniquement  en  vue 
de  faire  concourir  le  propriétaire  de  ces  rentes 
oupreslations  du  paiement  de  l’impôt; 

Que  le  bail  dont  il  s’agit  au  procès  ne  contient 
pas  la  condition  de  la  non-retenue  des  imposi- 
tions par  le  preneur,  et  que  l’obligation  vasue  de 
celui-ci,  ainsi  que  cela  est  de  droit  et  d’usage , 
ne  saurait  être  considérée  comme  l’équivalent 
de  celte  condition , de  laquelle  la  loi  Tait  dépen- 
dre le  droit  du  propriétaire  de  la  rente  d’en  exi- 
ger le  paiement  sans  retenue;  qu’il  suit  de  là 
que  le  tribunal  d’appel  de  Colmar  n’o  pu,  sans 
contrevenir  à la  loi  citée,  priver,  par  son  juge- 
ment du  il  flor.  an  9,  le  demandeur  de  la  faculté 
de  faire  une  retenue  proportionnelle  à la  contri- 
bution sur  la  rente  par  lui  due  aux  défendeurs  ;— 
Casse,  etc. 

Du  2 vent,  an  11.— Sect.  ciy.^Prés.,  le  cit. 
Malcville. — Uapp.,  le  cil.  Aumont.— Concl. , le 
cit.  .lourde,  subst.  — PL,  les  cil . Mathias  et  Du- 
fresneau. 

1°  ÉVOCATION. — Incompétence. 

2°  Opposition. — Conclusions  au  pond. 

1°  Le  tribunal  d'appel  qui  infirme  un  jugement 
par  lequel  le  tribunal  de  première  instance 
s est  mal  àpropos  déclaré  incompétent,  peut 
évoquer  le  fond  et  le  juger  (2). 

2°  La  partie  qui  forme  opposition  à un  juge- 
ment par  defaut  rendu  contre  elle,  peut  être 
condamnée  au  fond,  quoiqu'elle  n'y  ait  pas 
conclu  et  n’ait  présenté  que  des  moyens  dila- 
toires (S). 

(Borchgravc— C.  Vanstralen.) 

Sur  une  demande  en  reprise  d’unejinstance, 
existant  anciennement  entre  les  cit.  Borchgrave 
et  Vanstralen  devant  l'officialiié  du  pays  liégeois 
le  tribunal  de  première  instance  de  Liège  s'était 


Cas*.  11  vent,  an  10,  et  Merlin,  Qaett.,  v°  Appel, 
§ 14,  n°  3,  où  se  trouve  son  réquisitoire  dans  l’af- 
faire ci-dessus. 

(3)  Le  jugement  que  nous  recueillons  pose,  dans 
sc*  motifs,  ce  principe,  que  tout  opposant  doit  être 
prêt  à défendre  au  fond.  Cela  est  incontestable  en 
appel , où  les  parties  doivent  toujours  conclure  2 
toutes  lins;  mais,  A notre  avis,  il  n’en  serait  pas  de 
même  en  première  instance. 

I! 
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déclan*  incompétent  parle  motif  que  Vanstralen, 
défendeur,  n'était  pas  domicilié  dans  son  ressort. 

Appel  du  jugement  d'incompétence,  et  le  U 
germ.  au  »,  jugement  du  tribunal  de  Liège 
qui  infirme  ce  jugement,  relient  la  cause,  et 
ordonne  que  les  parties  instruiront  devant  lui, 
attendu  que  le  tribunal  de  première  instance  a 
épuisé  ses  pouvoirs. 

Ultérieurement,  un  second  jugement,  rendu 
par  défaut  contre  Borrhgravc,  le  déclare  forclos, 
faute  par  lui  d'avoir  fait  une  enquête  précédem- 
ment ordonnée.— Borrhgravc  te  npurvoil  par  op- 
position; mais  au  lieu  de  procéder  à l'enquéle, 
il  demande  de  nouveaux  délais.— Sur  ce,  troi- 
sième jugement  qui,  considérant  que  Borrhgravc 
n'oppose  que  des  moyens  dilatoires,  le  déboute 
de  son  opposition. 

Pourvoi  en  cassation.  1°  pour  violation  de  la 
loi  du  i'r  niai  179a,  ri  de  l'art.  17,  lit.  2,  de  la 
loi  des  16-21  août  1790,  .en  ce  que  le  tribunal 
d’appel  a statué,  par  voie  d’évocation,  sur  une 
contestation  qui  n’avait  pas  subi  le  premier  de- 
gré de  juridiction; — 2°  pour  déni  de  justice,  ou 
violation  des  droits  de  la  défense,  en  ce  qu’il  a 
prononcé  sur  le  fond  sans  entendre  le  demandeur 
en  cassation. 

JCC.FMF.TST. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  les  juges  d’ap- 
pel, en  ordonnant  que  les  parties  instruiraient  nu 
fond  devant  eux  , vu  que  les  juges  de  première 
instance  avaient  épuisé  leur  pouvoir,  n’ont  point 
contrevenu  aux  lois  qui  établissent  deux  degrés 
de  juridiction , ni  interverti  l'ordre  naturel  des 
juridictions,  et  encore  moins  violé  l’art.  17,  lit.  2 
de  la  loi  du  21  août  1790;  qu’ils  ont,  nu  con- 
traire, fait  une  juste  application  de  ces  lois; 

Attendu  qu’il  est  de  principe  que  tout  opposant 
doit  cire  prêta  défendre  au  fond,  et  que  llorch- 
grave,  après  avoir  formé  opposition,  ne  pouvait 
se  borner  a proposer  des  exceptions  dilatoires; 
— Rejette,  etc. 

Du  2 vent,  an  11.— Scct.  req. — Prés.,  le  cit. 
Vermeil. — ttapp. , lecit.  Delacoste. -Concl.conf., 
le  cil-  Merlin,  connu,  gouv.—  PI.,  le  cil.  Mejau. 


PATERNITE.— Enfant  naturel.— Alimens. 
Toute  recherche  de  paternité  est  abolie  , non- 
seulement  par  rapport  aux  droits  successifs , 
mats  même  relativement  aux  aliment  pour 
l'enfant,  aux  frais  de  gësine  et  aux  dom- 
mages-intérêts pour  la  mère.  (L.  12  brum.  an 
2, art.  1, 8 et;10.)  (1) 

(Sprimont— G.  Desforges.) 

Au  mois  de  pluv.  an  9,  la  fille  Desforges  pré- 
tend que  Sprimont  est  le  père  d’un  enfant  dont 
elle  vient  d'accoucher  ; elle  le  cite  en  justice  pour 
obtenir  de  lui  des  frais  de  gésinc  et  des  aliincns 
pour  l’enfant. — Sprimont  nie  la  paternité  que  lui 
attribue  la  fille  Desforges. 

Celle-ci,  pour  prouver  celte  paternité,  demande 
que  Sprimont  réponde  catégoriquement  sur  di- 
vers faits  et  articles.— Sprimont  se  refuse  a cet 
interrogatoire,  sur  le  fondement  que  la  recherche 
de  la  paternité  non  avouée  est  proscrite  par  la 
loi  du  12  brum.  an  2.— La  fille  Desforges  répond 
qu'il  ne  fout  pas  confondre  une  demande  d’ali— 

(I)  V.  «lant  le  même  sens,  Cas».  9 vend. an  7 et  26 
mars  1806;  Paris,  17  tlicrin.an  10. — Toutefois,  un 
jugement  de  Taris,  du  13  vent,  an  10,  a décidé  que 
celui  qui  t’est  reconnu,  par  écrit,  père  de  l'enfant 
dont  une  femme  était  enceinte,  et  a donné  procu- 
ration pour  le  reconnaître,  peut,  bien  qu’il  ait  plus 
lard  révoqué  cette  procuration,  être  obligé  de  four- 
nir des  ftlimcns  à l'çnCint.  — Proiulhon,  des  I*er- 


t Cour  de  cassation.  ( 3 vent,  an  11.  ) 

mens  et  d’indemnité,  avec  l’action  qui  a pour 
objet  la  succcssibilité  ; que  celle-ci  doit  bien  être 
réglée  par  la  loi  du  12  brumaire;  mais  que,  re- 
lativement aux  alimens,  cette  loi  n'a  porté  aucune 
atteinte  àTaiiciciiiie  jurisprudence,  qui  autorisait 
à cet  égard  la  recherche  de  la  paternité. 

12  vent,  nn  9,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Liège,  qui  décide  que  la  re- 
cherche de  la  paternité  n’est  abolie  que  relative- 
ment aux  droits  de  succession. 

«Et  attendu  que  , suivant  la  loi  5,  S 9,  ff.  de 
agnosccndis  et  nlendis  liberis , les  alimens  ac- 
cordés a l'enfant  ne  lui  donnent  pas  le  droit  de 
filiation;  que  l’action  de  la  fille  Desforges  ne  tend 
point  a faire  entrer  son  enfant  dons  la  famille  du 
sieur  Sprimont,  et  à le  rendre  habile  a succéder 
à celui-ci;  que  cette  action  se  borne  à des  frais 
de  gésine  et  h des  alimens,  et  que  les  faits  arti- 
culés par  la  fille  Desforges  tendent  à prouver  les 
conversations  et  les  familiarités  qui  ont  existé 
entre  elle  et  Sprimont;  » le  jugement  déclare  ces 
faits  pcrliiieiis  , et  ordonne  à Sprimont  d’y  ré- 
pondre. 

Sprimont  interjette  appel. — Le  8 floréal  sui- 
vant, le  tribunal  de  Liège  rend  un  jugement  con- 
firmatif. 

Ce  tribunal  ajoute  aux  motifs  du  jugement  de 
première  instance,  qu’il  déclare  adopter  « 1° 
qu’aux  termes  de  l’art.  18  de  la  loi  du  12  brum., 
et  delà  partie  du  rapport  du  ministre  de  la  justice 
qui  précède  l'arrélé  du  12  vent,  an  5 (portant  que 
les  enfans  naturels  non  reconnus  par  leurs  pères, 
demeurent  dans  l’état  d’indétermination  où  les 
avait  placés  le  décret  du  i juin  1793,  cl  n’ont  que 
des  nlimcns  à prétendre  jusqu'au  moment  où  le 
(Iode  civil  aura  été  décrété) , le  sort  de  l’enfant 
de  la  filhî  Desforges  était  bien  encore  incertain; 
mais  que  son  père  présumé  pouvait  être  pour- 
suivi et  condamné  à lui  fournir  provisoirement 
des  alimens;  2°  que  le  tribunal  de  première  in- 
stance, en  ordonnant  à Sprimont  de  répondre 
sur  faits  et  articles,  n’a  employé  qu’un  moyen 
légal  pour  la  recherche  de  la  vérité  d'un  fait  dont 
l’établissement  était  nécessaire  pour  baser  cette 
condamnation;  3°  enfin,  qu'il  n’implique  pas 
contradiction,  qu’un  père  qui  désavoue  un  en- 
fant, soit  réputé  père  de  cet  enfant  relativement 
a l'obligation  de  lui  fournir  des  alimens,  cl  qu’il 
ne  le  soit  pas  relativement  aux  droits  civils  cl  de 
succession . les  alimens  étant  indépcndnns  de  la 
succcssibilité.» 

POURVOI  en  rassniion  de  la  part  de  Spri- 
mont,  fondé  sur  un  excès  de  pouvoir  et  une  vio- 
lation des  art.  I,  8 cl  10  de  la  loi  du  12  bruni, 
ait  2. — Les  articles,  disait  le  demandeur,  ont  fixé 
les  caractères  de  la  preuve  de  paternité. —Ils 
exigent  la  connaissance  positive  du  père,  ou  (si 
celui-ci  était  décédé  avant  le  12  brum.  an  2)  une 
suite  de  soins  donnés  a l'enfant  à titre  de  pa- 
ternité.— C'est  à celle  preuve  de  paternité  que 
la  loi  a attaché  tous  les  droits  des  enfans  nés  hots 
le  mariage. — Elle  n’admet  point  d’autre  preuve. 
— Elle  proscrit  donc  toute  recherche  de  paternité 
non  avouée. 

Les  tribunaux  de  Liège  n’ont  pas  nié  celle 
conséquence.  Mais  Us  ont  établi  une  distinction 
entre  les  droits  successifs  et  les  droits  alimen- 

sohnes,  t.  2,  p.  112,  professe  celle  opinion,  qu'une 
reconnaissance  sous  seing  prive,  quoique  nulle  pour 
établir  la  filiation,  donne  à l'en  fini  le  droit  de  ré- 
clamer des  alimens  contre  son  pi  re.  Cette  doctrine 
est  controversée;  t'.  Jiirùp.  du  XIX  siècle,  v°  En- 
fant naturel,  n°  72  et  suiv.j  aussi  Durante», 
t.  3,  n°2‘28  cl  suiv. 
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I aires  : distinction  que  la  loi  n'a  pas  faite  ni 
même  dû  faire. 

N’est-il  pas  absurde  de  prétendre  qu’un  homme 
paisse  être  père  pour  un  CM»  et  ne  puisse  l’clre 
pour  un  autre.— La  paternité  est  indivisible»  cl 
c’est  d’elle  seule  que  la  capacité  de  l'enfant  pour 
les  effets  civils  et  le  droit  de  rédamer  des  ali— 
mens,  tirent  également  leur  source.— La  recher- 
che de  paternité  sous  prétexte  d’alirnens , de- 
viendrait donc  un  droit  à In  successihililé , et 
serait  une  vole  détournée  pour  y parvenir. 

Il  est  vrai  que,  suivant  la  loi  romninc  citée 
r les  tribunaux  de  Liège,  les  alimens  accordés 
l'enfant  ne  préjugent  pas  la  filiation.— Mais 
cette  loi  a été  rendue  pour  le  cas  où  un  homme 
engagé  dans  les  liens  du  mariage,  ou  récemment 
divorcé,  refuse  de  reconnaître  renfnnt  dont  sa 
femme  est  accouchée.— Elle  décide,  dans  ce  ras, 
que  des  alimens  sont  dus  a l'enfant;  mais  que  le 
Jugement  qui  condamne  le  mari  <k*  la  mère  à 
payer  ces  alimens,  ne  décide  rien  sur  la  filiation 
de  l’enfant. 

Et  lors  meme  qu’elle  pourrait  être  étendue  aux 
alimens  dus  aux  enfans  naturels,  les  tribunaux 
de  Liège  en  auraient  tiré  une  fausse  conséquence. 
— Par  le  droit  romain,  l'enfant  naturel  succédait 
bien  à sa  mère  en  vertu  du  sénatus-consultc  or- 
pbitien  ; mais  il  ne  succédait  pas  a son  père  : il 
était  seulement  permis  à celui-ci  de  l'instituer 
héritier.— Les  enfans  naturels  nés  ex  solulo  et 
sclutà  avaient  droit  aux  alimens  , et  leurs  pères 
présumés  qui  se  refusaient  de  leur  en  fournir, 
pouvaient  y être  condamnés-  Mais  celte  con- 
damnation ne  pouvait  devenir  pour  les  enfans 
un  titre  pour  réclamer  la  surcessibilité  , parce 
que,  d’ailleurs,  ils  ne  succédaient  pas  à leurs 
pères. 

En  France,'  avant  la  révolution,  les  alimens 
étaient  dus  aussi  aux  enfans  naturels  ; mais  ils 
ne  succédaient  pas  non  plus.  On  conçoit  qn’a- 
lors  les  alimens  qui  leur  étaient  accordés  ne 
préjugeaient  pas  leur  filiation  — Mais  depuis'le 
décret  du  4 juin  1793,  qui  n déclaré  qu’ils  succé- 
deraient à leurs  pères  et  mères  , les  alimens  ont 
une  influence  directe  sur  leur  état  : nn  ne  peut 
leur  appliquer  la  loi  romaine,  qui  déclare  que  les 
alimens  accordés  aux  enfans  naturels  ne  peuvent 
leur  servir  à établir  leur  filiation  que  pan  e qu’ils 
ne  succédaient  pas  à leurs  pères.  Il  faut  donc 
écarter  celte  loi. 

Le  tribunal  d’appel  de  Liège  s’est  encore  fondé 
sur  une  partie  «lu  rapport  du  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  précède  l’arrélé  du  12  vent,  an  5.  Ce 
ministre  dit , il  est  vrai , dans  ce  rapport,  que  les 
enfans  naturels  non  reconnus  dans  la  forme  dé- 
terminée par  les  art.  11  et  12dc  la  loi  de  brumaire, 
peuvent  réclamer  des  alimens.  Mais,  bien  évi- 
demment, il  suppose  que  la  paternité  est  avouée, 
ou  prouvée  de  la  manière  prescrite  par  la  loi 
pour  conférer  les  droits  successifs.  Aussi  dé- 
clare-t-il dans  son  rapport  que  rien  n’a  été  né- 
gligé, afin  d’éviter  toute  recherche  de  la  pater- 
nité non  reconnue  publiquement.  L’induction 
Urée  de  ce  rap|*ort  contre  le  système  «lu  deman- 
deur en  cassation,  n’est  donc  pas  fondée 

Enfin,  un  décret  d’ordre  du  jour  du  i pluv.  on 
8,  ne  permet  pas  «le  douter  que  la  loi  du  12  bru- 
maire prêtaient  n’ait  aboli  sans  distinction  la  re- 
cherche de  la  paternité  non  avouée.  — Il  ésl  dit 
dans  ce  décret  que  les  lois  relatives  aux  enfans 
naturels  n’ayant  pas  un  effet  rétroactif,  les  ac- 
tions en  déclaration  de  paternité,  qui  étaient  déjà 
intentées  lors  de  la  publication  de  ces  lois,  seraient 
suivies  et  jugées  conformément  à l’ancienm*  Ju- 
risprudence. Mais  autoriser  les  seules  actions 
en  déclaration  de  paternité  introduites  à l’époque 
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de  la  loi  du  12  brum.  an  2,  c’est  proscrire  toutes 
actions  ultérieures  de  même  genre. 

La  fille  Desforgos  répondait  que  Sprimont  con- 
fondait tout  : enfans  existans  lors  de  la  loi  de 
brutn.  an  2,  aveo ceux  nés  depuis;  successions 
ouvertes,  avec  celles  à ouvrir;  droits  successifs , 
avec  simples  alimens;  et  c’est  par  suite  de  celle 
confusion  qu'il  a faussement  appliqué  a l’espèce 
la  loi  du  12  brum.  Cette  loi  u eu  pour  unique 
objet  de  régler  l’état  cl  les  droits  successifs  des 
enfans  nés  hors  le  mariage.  La  loi  du  4 juin 
1793  portait  que  ces  enfans  succéderaient  à leurs 
pères  et  mères  dans  la  forme  qui  serait  déter- 
minée.— C’est  cette  forme  que  la  loi  de  brumaire 
a déterminée  à l'égard  des  enfans  naturels  alors 
existans , et  dont  les  pères  étaient  «léja  décédés. — 
Il  est  aujourd’hui  généralement  reconnu|,  et  il  a 
été  jugé  plusieurs  fois  por  le  tribunal  de  cassa- 
tion, que  cette  loi  présente  une  lacune , relative- 
ment aux  enfans  nés  postérieurement.  Or,  il  ne 
s’agit  pas  ici  de  droits  successifs  , et  de  faire  en- 
trer l’enfant  dans  la  famille  du  père  vivant. 
D’ailleurs  cct  enfant  est  né  en  l’an  U. 

La  lui  du  12  brumaire  est  donc,  sous  deux  rap- 
ports, étrangère  à l’espèce,  où  il  n’est  question 
que  de  simples  alimens  pour  un  enfant  naturel  et 
des  frais  de  gésinc.  Cette  loi  n’exclut  point  ex- 
pressément la  recherche  de  la  paternité,  relative- 
ment aux  alimens;  elle  n'a  été  faite  que  pour 
améliorer  le  sort  des  enfans  naturels  : or  peut-on 
supposer  que  le  législateur  ait  appelé  a succéder 
à leurs  pères  les  enfans  naturels  qui  prouveraient 
leur  filiation  dans  ln  forme  déterminée,  et  voulu 
les  priver,  s’ils  ne  constataient  pas  leur  état  dans 
cette  forme,  des  droits  alimentaires  que  l’an- 
cienne jurisprudence  les  autorisait  a réclamer  ? 
Non  : l’obligation  où  est  le  pcrc  de  fournir  des 
alimens  à son  enfant  né  hors  le  mariage,  est  do 
droit  naturel  ; elle  est  indépendante  des  effets 
civils.  Des  alimens  peuvent  être  accordés  , et 
la  surecssibilité  refusée  : les  uns  ne  conduisent 
pas  à l’autre.  Les  tribunaux  d’appel  de  Liégo 
ont  donc  pu  accueillir  une  dcmamJe  de  simples 
alimens. 

Quant  au  décret  d’ordre  du  jour  du  t pluv.  an 
2,  l'induction  qu'on  en  tire  n’est  pas  exacte;  il  y 
est  seulement  déclaré  que  les  anciennes  instances 
doivent  être  suivies  et  jugées  suivant  les  règles 
observées  avant  les  lois  nouvelles  : ce  qui  ne  veut 
pas  dire  que  toute  recherche  de  paternité  non 
avouée  est  abolie  par  ces  lois  : mais  seulement 
que  res  lois,  qui  avaient  attribué  À des  arbitres 
la  connaissance  des  contestations  qui  pourraient 
s’élever  sur  l’état  et  les  droits  des  enfans  naturels, 
n’étaicnl  pas  applicables  a celles  déjà  engagées. 

jlgempxt  ( après  délib.  en  chamb.  du  cons.). 

LE  TRIBUNAL  ;— Vu  les  art.  1«,  8,9,  10,11 
et  12  de  la  loi  du  12  brum.  an  2; 

Considérant  que  la  loi  du  12  brum.  an  2 régie 
indéfiniment  les  droits  des  enfans  nés  hors  le  ma- 
riage ; qu’en  effet  le  titre  «le  celte  loi  porte  qu’cllo 
«*st  relative  «t«.r  droits  de  cescnfans  sans  aucune 
distinction,  cl  l’art.  10  veut  que  le  Cotle  civil  rè- 
gle en  tous  points  l'état  et  les  droits  des  enfans 
naturels,  dont  le  père  et  la  mère  seraient  encore 
existans  , lors  de  la  promulgation  de  ce  Code  ; 
article  qui  comprend  dans  sa  généralité  les  ali— 
mens  dus  à l’enfant  naturel , et  qui,  en  établis- 
sant une  exception  aux  dispositions  générales  de 
la  loi, sert  a en  fixer  le  véritable  sens,  et  prouve 
que  ces  dispositions  s'étendent  aux  droits  alimen- 
taires; 

Considérant  que , suivant  les  art.  8,  »,  11  cl  12 
«le  la  loi  du  12  brum.,  l'enfant  d’une  femme  non 
mariée  ne  peut  avoir  pour  pcrc  que  celui  qui  l'a 
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reconnu  volontairement  et  publiquement,  ou 
qui,  s’il  était  déjà  décédé,  lui  avait  donné  des  soins 
assidus  à titre  de  paternité;  que  cette  loi  refuse 
donc  toute  action  qui  tend  à forcer  un  homme  à 
reconnaître  un  enfant  naturel  qu’il  croit  ne  pas 
lui  appartenir,  et  que,  par  corfséq  uent,  elle  abolit 
toutes  recherches  de  la  paternité  désavouée; 

Considérant  que  la  distinction  entre  la  recher- 
che de  la  paternité,  relativement  aux  alimens,  et 
celle  qui  a pour  objet  la  successibilité , ne  peut 
être  admise  sans  restreindre  aux  droits  successifs 
les  règles  établies  par  la  loi  du  12  brumaire,  les- 
quelles sont  applicables  à tous  les  droits  des  en- 
foui naturels,  et  par  conséquent  aux  alimens; 
que  cette  distinction  n’est  donc  pas  admissible; 
qu’en  effet  la  paternité  est  indivisible,  un  homme 
ne  pouvant  être  père  pour  un  cas,  et  ne  pas  l'être 

?our  un  autre;  la  paternité  étant  le  seul  titre  de 
enfant  naturel  pour  réclamer  et  les  alimens  et 
la  successibilité; 

Considérant  enfin  que  la  Convention  nationale 
a,  sur  le  fom|enrcnt  que  In  loi  du  12  bruni,  an  2 
n’avait  pas  un  effet  rétroactif,  déclaré  dans  le  dé- 
cret de  l'ordre  du  jour  du  5 pluv.  delà  même  an- 
née, que  les  actions  en  déclaration  de  paternité, 
intentées  avant  cette  loi,  devaient  être  suivies  et 
jugées  conformément  à l'ancienne  jurisprudence; 
que  par  là  l’autorité  législative  a confirmé  le 
principe  de  l’abolition  de  la  recherche  de  la  pa- 
ternité désavouée,  dans  le  cas  même  où  cette  re- 
cherche n’a  pour  objet  que  des  alimens  et  des  in- 
demnités, et  reconnu  que  celte  abolition  devait 
avoir  son  effet,  a partir  du  jour  de  la  publication 
de  la  loi  du  12  brumaire,  et  que  par  conséquent 
celte  loi  excluait  toute  recherche  de  paternité  non 
avouée; 

D’où  il  suit,  qu’en  autorisant  dans  l’espèce  une 
procédure  qui  tendait  à la  recherche  et  à In  preuve 
d’une  paternité  désavouée,  le  tribunal  d’appel  de 
Liège  a excédé  son  pouvoir  et  violé  la  loi  du  12 
brurn.  an  2;— Cosse,  elc. 

Du  3 vent,  an  11.  — Sert.  civ.  —Prés.,  le  cit. 
Mali-ville.  — Rapp.,  le  cit.  Rupérou.  — fond, 
eonf.,  le  cit.  Jourde,  subst. — PL,  les  cil.  Méjan 
et  Costc. 


1°  ENREGISTREMENT. — Abandon  de  biens. 
— Mandat. 

2°Mutation  par  dkc Es. — Charges.— Dettes» 
— Délai. — Tiens  détenteurs. 

1°  V abandon  fait  par  un  débiteur  à ses  créan- 
ciers n'est  pas  un  acte  translatif  de  pro- 
priété passible  du  droit  proportionnel;  ce 
n'est,  jusqu’à  l’entier  paiement  des  créan- 

(1)  Cette  solution  n’est  exprimée  dans  le  jugement 
que  nous  rapportous  que  comme  principe  et  pour 
en  déduire  l’exigibilité  du  droit  de  succession  , 
nonobstant  l’abandon  anterieur  au  décès.  Ci  Cour  a 
statué  dans  le  même  sens,  par  arrêt  du  27  juin  1809, 
en  déclarant  en  outre  qu’on  ne  doit  pas  distinguer 
entre  l'abandon  volontaire  cl  l'abandon  forcé.  Niais 
•i  la  cession  avait  pour  objet  de  transmettre  la  pro- 
priété an  créancier,  il  en  serait  autrement.  F.  l'ar- 
rêt «lu  30  janvier  1809,  et  le  Traité  des  droits  d'en- 
regLtrrmcnt  de  MM.  Iligaud  et  Championnière,  t.  3, 
n°  1798  et  suiv. 

(2)  Parmi  les  charges  d’une  succession  dont  il  ne 
doit  pas  être  fait  déduction  pour  la  liquidation  du 
droit,  on  a toujours  compris  les  dettes  «lu  défunt; 
V.  un  jugement  du  17  niv.  an  W,  qui  a formellement 
décidé  ee  point.  « Cette  base  de  liquidation,  disent 
« MM.  Championnière  et  nigaud,  loin.  4,  n°  3103  , 
a peut  avoir  pour  résultat  de  porter  le  droit  au-delà 
« de  U valeur  véritable  des  biens  transmis.  Dans  la 
« législation  du  centième  denier,  l'affranchissement 


cicrs,  qu’un  mandat  irrévocable,  qui  n’est 
assujéii  qu'au  droit  fixe.  ( L.  22  fritn.  an  7, 
art.  68,  Ç 4,  n°  1.)  (I) 

2°  Les  droits  de  mutation  par  décès  sont  d’une 
quoie  proportionnelle  de  l'hérédité,  et  norç 
d’une  quote  proportionnelle  des  biens  , dé- 
duction faite  des  dettes  ou  charges.  (L.  22 
frim.  on  7,  art.  14,  n°8,  et  lâ,  n°  7.)  (2) 

La  déclaration  à faire  pour  les  droits  de 
mutation  ne  peut  cire  différée  jusqu'à  l' épo- 
que où  les  dettes  de  la  succession  étant  liqui- 
dées, on  connaîtra  précisément  te  montant 
des  biens. 

Las  contraintes  pour  paiement  des  droits  peu- 
vent ctre  exercées  sur  les  revenus  des  biens 
à déclarer,  encore  que  ces  biens  soient  entre 
les  mains  des  créanciers  de  la  succession.  (L. 
22  frim.  an  7.  art.  32,'  § 3.)  (3) 

(L’Enregistrement— C.  Anthcnnis.) 
Charles  Anthcnnis  abandonne,  le  U niv.  an  7, 
ses  biens  à ses  créanciers,  pour  les  vendre  et  so 
payer  sur  le  prix  , sauf  a lui  rendre  compte.  Il 
n’est  perçu  sur  cet  acte  qu’un  droit  fixe  de  5 fr. 
Il  décède  le  29  du  même  mois,  sans  qu'au*  un  de 
ses  biens  soit  vendu. — l.a  veuve  Aiitbcnnis  , son 
héritière  testamentaire , fait  faire  inventaire  le 
jour  même  du  décès;  elle  3 pluv.  suivant  elle 
s’oppose,  en  sa  qualité,  a une  apposition  de  scel- 
lés qui  allait  se  faire  —Plus  de  six  mois  s’écou- 
lent sans  qu’elle  fournisse  aucune  déclaration, 
et  paie  aucun  droit.  Alors  lu  régie  décerne  une 
contrainte  contre  elle.  Elle  est  bientôt  suivie 
d’une saisie-arrél  dans  les  mains  des  créanciers 
auxquels  Amhennis  avait  abandonné  ses  biens. 
—De  la,  deux  procès,  l u»  contre  celle  veuve,  et 
l'autre  contre  les  créanciers. 

Par  suite,  deux  jugemens  en  premier  et  der- 
nier ressorts  sont  rendus  le  même  jour,  2 mess, 
an  9,  contre  la  régie,  par  le  tribunal  du  premier 
arrondissement  d'Anvers  : ces  jugemens  décla- 
rent bien  celle  veuve  héritière,  d’après  l’inven- 
taire et  l’opposition  à scellé  formée  à sa  requête  ; 
mais  ils  ajournent  et  la  déclaration  et  le  paie- 
ment des  droits  demandés,  après  le  compte  à 
rendre  par  les  créanciers;  pour  cette  déclaration 
et  ce  paiement  n’avoir  lieu  toutefois  que  sur  ce 
qui  restera  après  rentier  acquit  des  dettes  à 
couse  desquelles  Anthcnnis  avait  abandonné  ses 
biens  h scs  créanciers;  et,  par  suite,  ils  donnent 
main-levée  de  la  contrainte  décernée  contre  la 
veuve  Anthcnnis . et  de  la  saisie-arrél  formée 
entre  les  mains  des  créanciers. — Le  principal 
motif  do  ces  jugemens  est  que,  au  moyen  de  cet 

« dos  successions  mobilières  était  considéré  comme 

• une  compensation  du  défaut  de  distraction  des 

■ charges  dans  les  successions  immobilières  ; cl,  ce- 
« pendant,  les  intendans  de  province,  frappés  de 
«i  I injustice  qu’elle  produit,  avaient  proposé  d’ad- 
« mettre  en  déduction  les  dettes  hypothécaires  et 

• celles  dont  il  serait  légalement  justifié.  Celle  pro- 

• position  fut  repoussée  par  la  puissance  des  fer- 
« miers.  La  règle  du  centième  denier  fut  aussi  vi- 
« vement  combattue  lors  de  l’examen  du  projet  do 
a la  loi  du  22  frim.  an  7 ; les  besoins  de  l'époque  , 

■ sans  doute,  l'emportèrent  sur  les  raisons  qu'on 
«opposait  à son  admission,  et  l'évaluation  sa  os 
« distraction  des  charges  fut  maintenue.  C'est  un 

■ des  points  de  la  législation  de.  IVnregistremeni 
« qui  appelant  le  plus  instamment  la  reforme.  » 

(3)  Dans  cette  espèce,  les  créanciers  n’étaient  pas 
tiers  détenteurs , et  ne  possédaient  qu’au  nom  do 
leur  débiteur.  Pour  le  cas  où  la  régie  exerce  ses 
poursuites  contre  un  tiers  acquéreur  , V.  les  juge- 
roens  des  29  germ.  an  11  ci  29  avril  1807. 
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acte  d’abandonnement,  les  biens  qui  en  étaient 
l’objet  ne  se  sont  trouves  dans  la  succession  d’An- 
thennisquo  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui  excé- 
derait le  moulant  des  dettes,  au  paiement  des- 
quelles ces  biens  élaieut  destinés,  et  que  le  net, 
seul  objet  pour  lequel  puissent  être  «lus  la  dé- 
claration et  les  droits  demandés  par  la  régie,  ne 
sera  constant  qu'après  la  reddition  de  ce  compte. 

POURVOI  eu  cassation  pour  conlravenlion, 

l°aux  art.  24  et  27  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
qui  exigent  de  l'héritier  une  déclaraliou  dons  les 
six  mois  du  décès  ; 

2°  A l’art.  29, -qui  soumet  l'héritier  au  paiement 
du  demi-droit  en  sus,  quand  il  n’a  pas  fait  sa  dé- 
claration dans  le  délai  ; 

3°  A l’art,  li  , n°  8 de  la  même  loi,  qui  veut 
que  la  valeur  soumise  au  droit  d’enregistrement 
soit  déterminée  d’après  la  déclaration  estimative 
des  parties,  sans  distraction  des  charges; 

4°  Enfin  a l’art.  32,  5 3,  qui  donne  action  è la 
nation  sur  les  revenus  des  biens  a déclarer,  en 
quelques  mains  qu'il  s se  trouvent. — Celle  contra- 
vention a été  réprimée,  malgré  une  fin  de  non-re- 
cevoir proposée  contrcla  deman  de  en  cassation  par 
la  veuve  A ni  hennis,  et  prise  de  ce  que  la  régie  n’a- 
vait payé  sur  son  pourvoi,  contre  deux  jugemens 
distincts  , qu’un  seul  droit  d’enregistrement,  et 
encore  bien  que  cette  veuve  eût  prétendu , en 
défense  à celte  demande  et  pour  la  première 
fois , qu’elle  n’était  point  héritière , et  que  ne 
|H>urant  l’étre  par  testament,  elle  n’avait  pu  être 
saisie  que  d’après  délivrance  qu’elle  n’avait  ni 
demandée  ni  obtenue. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  l’un  des  ju- 
gemens attaqués  par  ta  régie,  et  défendus  par  la 
veuve  Antbennis,  énonce  que  celle-ci  est  héri- 
tière testamentaire  de  Peu  Antbennis  , et  qu  elle 
0 même  agi  en  celle  qualité  dés  le  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession,  et  encore  quelques 
jours  après:— Et  que  d'ailleurs,  d'après  le  droit 
romain  suivi  à Anvers,  lieu  de  l'ouverture  de 
cette  succession,  l’héritier  testamentaire  n’a  pas 
besoin  de  demander  de  délivrance,  et  se  trouve 
saisi  de  droit,  au  moment  même  de  l’ouverture 
de  la  succession. 

Attendu  que  l’abandon  fait  par  un  débiteur  à 
scs  créanciers  n'est,  jusqu'à  leur  entier  paiement, 
u’un  mandat  irrévocable  , qui , comme  tel , ne 
épouille  pas  le  débiteur  de  sa  propriété  ; qu’en 
conséquence  de  ce  principe,  cet  acte  n’est  ussujéti, 
par  l’art.  68,  S I,  n°  l'r,  qu’au  droit  fixe  de  5 fr., 
cl  non  au  droit  proportionnel  auquel  la  loi  l’aurait 
soumis,  si,  comme  l'ont  décidé  les  jugemens  atta- 
qués, il  était  translatif  de  propriété;  et  qu’ici  l'acte 
d’abandon  fait  par  Antbennis  à ses  créanciers, 
n'a  effectivement  payé  que  le  droit  fixe  de  5 fr.; 

Attendu  que  l'article  U-,  n°  8 de  la  même 
loi,  veut  que  les  droits  de  mutation  en  succes- 
sion soient  payés  sur  la  déclaration  estimative 
des  parties,  sans  distraction  des  charges  ; 

Attendu  que  les  ari.24  ei20dela  même  loi  exi- 
gent que  la  déclaration  à fournir  par  l’héritier 
soit  faite  dans  les  six  mois  du  décès,  à peine  du 


(I)  Le  défaut  de  légalisai  ion  d’un  acte  peut  bien 
autoriser  les  juges  à refuser  foi  à cet  acte  {F.  en  ce 
sens,  Favacd,  v°  A égalisai  ion , n°4);  mais  il  ne 
saurait  les  empêcher,  lorsqu’ils  sont  convaincus  de 
sa  vérité,  de  tenir  pour  constant  le  fait  qu’il  atteste. 
Comme  l'a  dit  la  Cour  de  Poitiers  dans  un  arrêt  du 
19  mars  1822  (aff.  Sitzer ),  la  légalisation  d'un  acte 
n’est  pas  constitutive  de  sa  légalité.  Du  reste,  et  en. 
ce  qui  touche  particulièrement  le»  actes  do  l’état 
civil  dressés  en  pay  s etranger,  l'art.  47  dispose  qu’ils 
feront  foi  s'ils  ont  clé  rédiges  dans  les  formes  tut- 


demi-droit  en  sus  à litre  d’amende,  et  que  relie 
de  la  veuve  Anthennis  ne  l’a  été  qu’après  l'ex- 
piration des  six  mois  du  décés  ; 

Attendu  enfin,  que  l’art.  32  de  cette  loi  donna 
action  a la  nation  pourlc  paiement  du  droit  de  mu- 
tation par  décès,  sur  les  revenus  des  biens  à décla- 
rer, en  quelques  mains  qu’ils  se  trouvent  ;— D’oii 
il  suit  que  la  régie  a eu  le  droit,  non-seulement 
d’exiger  delà  veuve  Antbennis  la  déclaration  et  les 
droits  de  mutation  qui  en  étaient  la  suite,  et  le 
demi-droit  en  sus , à défaut  de  déclaration  et 
de  paiement  dans  le  délai , mais  encore  d’user, 
pour  en  assurer  la  perception,  de  saisie-arrêt 
entre  les  mains  des  créanciers  qui  possédaient 
les  biens  de  la  succession  ; et  que  les  jugemens 
attaqués  ont  violé  les  articles  ci-dessus  cités, 
en  ajournant  cette  déclaration  et  le  paiement 
de  ces  droits  après  le  compte  que  rendraient  les 
créanciers,  pour  l’un  et  l’autre  n’avoir  lieu  qu’a- 
lors  et  seulement  sur  ce  qui  resterait  net  dans 
la  succession,  après  l’entier  acquit  des  dettes, 
pour  le  paiement  desquelles  ces  biens  avaient 
été  abandonnés  par  feu  Anthennis: — Casse,  etc. 

Du  3 vent,  an  11. — Scct.  elv. — Rapp .,  le  cit. 
Babille.— Concf.,  le  cit.  Jourde,  subst. 


1°  ACTE  DE  L’ÉTAT  CIVIL  — Décès.  — Pays 
ÉfliW  -liBAUSATHW. 

2°  Testassent. — Témoins  — Domicile. 

1°  L’acte  de  décès  d'un  Français  mort  en  pays 
étranger , peut , bien  que  non  légalise  par 
l'agent  français  résidant  dans  le  pays  où  cet 
acte  a été  délivré,  être  pris  en  considération 
parlesjuqes  comme  établissant  suffisamment 
le  décès , lorsqu'il  est  corroboré  par  d'autres 
circonstances.  (Ord.  1081,  lit.  9,  art. 23. y (t) 
2°  Sous  r ordonnance  de  1735,  le  défaut  de'men- 
tion,  dans  un  testament,  de  ta  demeure  des 
témoins  instrumentaires , n emportait  pas 
nullité  (2). 

( Flossac— C.Farsier.  ) 

Par  un  testament  du  3 oct.  1763,  le  sieur  Dar- 
bod  avait  institué  son  épouse,  la  dame  Lafagc , 
pour  son  héritière  universelle.  — En  l’an  3,  la 
dame  Lafage  ayant  reçu  l’annonce  du  décès  de 
son  mari,  qui  résidait  depuis  longtemps  à Naples, 
prit  possession  des  biens  de  sa  succession , et  les 
vendit  quelque  temps  après  au  cit.  Forsier.— Elle 
mourut  en  l'an  7. 

Alors  les  cil.  Flossac  et  consorts,  proches  pa- 
rens  du  sieur  Darbod,  demandèrent  l’administra- 
tion provisoire  des  biens  de  ce  dernier,  qu’ils 
présentèrent  comme  étant  simplement  absent 
sans  nouvelles.  Leur  demande  fut  accueillie  par 
un  jugement  du  tribunal  de  la  Drùtne. 

Mais  les  acquéreurs  des  biens  formèrent  op- 
position a ce  jugement , et  pour  établir  le  décés 
du  sieur  Darbod,  ils  produisirent  un  extrait  mor- 
tuaire revêtu  de  la  légalisation  du  sénat  de  Tra- 
pani  et  du  visa  du  district. 

Les  consorts  Flossac  soutinrent  que  cet  acte 
de  décés  ne  pouvait  faire  aucune  foi,  attendu  qu’il 
n'était  pas  légalisé  par  l’agent  français  résidant 


tées  dans  le  pays.  F.  Touiller,  t.  1,  ti®310;  Duran- 
ton,  t.  1,n°29l;  Huteau-d’Origny,  de  l’Etat  civil, 
p.  121  ; V.  aussi  Coin-Delislc  et  Royer,  Commentait* 
analytique  du  Code  civil,  sur  l’art.  47  ; Merlin, 
Quest. , vi»  Authentique  (ac/e),$  2,  et  Mariage,  § 7. 

(2)  Il  en  est  autrement  sous  le  Code  civil  et  de- 
puis la  loi  du  25  vent. an  11.  A'.  Cass.  1er oct.  1810; 
Aiv,  3 déc.  1812  et  20  août  1813;  Caen,  12  nor. 
1811;  Limoges,  8 août  1821  ; — Delvincourt,  t.  2, 
p.  529  (édit,  de  1819);  Duranton , t.  9,  n°  112,  et 
Poujol,  des  Testamens,  t.  2,  p.  81. 


8 ( 3 VENT.  AN  11.) 

dans  le  pays  nù  le  décès  aurait  eu  lieu;  ils  invo- 
tiaienl  à ect égard  l'art  23,  lit  9 de  l'ordonnance 
e In  marine  de  1G8I  ainsi  conçu  : «Tous  actes 
expédiés  dans  les  pays  étrangers  où  il  y aura  des 
consuls,  ne  feront  aucune  foi  en  France  s'ils  ne 
sont  par  eux  légalisés.  » — En  outre,  les  consorts 
Flossae  opposéicnl  que  le  testament  du  3 oct. 
17G3  , en  vertu  duquel  la  dame  Lafage  avait  pris 
possession  des  biens  de  son  mari,  était  nul  a dé- 
faut d'énonciation  de  la  demeure  des  témoins  qui 
y avaient  assisté,  ainsi  uue  l’exigeait  l’art.  1G7  de 
l'ordonnance  de  Blois  de  l'année  1579  , dont  les 
dispositions  sur  ce  point  ont  été  maintenues  par 
l'art.  JG  de  l'ordonnance  de  1735,  laquelle  ajoute, 
art.  47,  «toutes  les  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance qui  concernent  la  forme  des  lestamcus 
seront  exécutées  à peine  de  nullité.» 

9 pluv.  an  9,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  qui  déclare  constant  le  décès  du  sieur 
Darbod,  soit  d’après  l'extrait  représenté,  soit  d’a- 
près d’autres  circonstances , et  qui  rejette  le 
moyen  de  nullité  proposé  contre  le  testament, 
comme  ne  reposant  sur  aucun  texte  formel. 

Appel. — I7gcrm.  an  10,  jugement  du  tribunal 
de  Grenoble  qui  confirme. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  consorts  Flossae. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  jugement 
attaqué  ne  décide  point  que  foi  doit  être  ajoutée 
aux  actes  faits  en  pays  étranger , quoique  non  lé- 
galisés pnr  l 'agent  français . mais  décide  seulement 
que  le  décès  du  cit.  Darbod  est  suffisamment 
constaté  par  l’extrait  mortuaire  revêtu  de  la  lé- 
galisation du  sénat  et  du  visa  du  district,  et 
d’autres  circonstances,  telles  que  l’aveu  du  cil. 
Flossae  , fait  en  l’an  3 , et  la  possession  de  la 
veuve  jusqu'à  son  décès  : — Attendu  que  les  art. 
167  de  l'ordonnance  de  Blois,  qui  veulent  que  . 
« dans  les  contrats  et  teslamens,  il  soit  fait 
« mention  du  domicile  des  témoins  , » ne  pro- 
noncent point  la  peine  de  nullité  de  ces  actes , a 
défaut  de  cette  mention;  que  l'ordonnance  de 
1735  ne  prescrit  cette  formalité  par  aucun  de  ses 
articles;  qu'ainsi,  en  décidant  que  le  testament 
dont  il  s’agit  n’est  pas  nul  à défaut  de  mention 
du  domicile  des  témoins  qui  y assistèrent,  le  ju- 
gement attaqué  n'est  en  contravention  expresse 
à aucune  de  ces  ordonnances  ; — Rejette , etc. 

Du  3 vent,  au  11. — Sect.  rcq. 


COMMAND  (déclaration  de).  —Enregistre- 
ment. 

Une  déclaration  de  comtnand,  quoique  faite 
aussitôt  que  l'adjudication  et  devant  le  même 

(I)  Sur  la  nécessité  de  la  notification  dans  l«*s 
vingt-quatre  heures,  la  Cour  de  cassation  a statué 
dans  le  même  sens,  par  arrêt  du  18  nov.  1806. 

l/art.  88,  $ 1",  nu  21,  de  la  loi  de  frint.,  assujetti 
au  droit  lise  de  1 fr.  seulement  « les  déclarations  de 
command,  lorsque  l'élection  est  faite  par  acte  public 
et  notifiée  dans  les  vingt-quatre heures  «lu  contrat...» 
Et  l'art.  69,  $ 5,  n°  4,  ne  soumet  au  droit  pro- 
portionnel que  « les  déclarations  de  command,  faitca 
« apr«  s les  vingt-quatre  heures,  ■ laissant  ainsi  dans 
^application  générale  du  droit  fixe,  celles  qui  ont 
lieu  pendant  les  vingt-quatre  heures,  sans  distin- 
guer si  elles  sont  rédigées  par  acte  public, ou  par  arte 
sous  seing  privé.  Le  jugement  que  nous  recueillons 
suppose  que,  pour  être  affranchie  du  droit  propor- 
tionnel, la  déclaration  doit  être  faite  par  acte  pu- 
blic ; mais,  d’une  part , cette  question  n'était  pas  à 
résoudre;  de  l'autre,  le  tribunal  de  cassation  ne 
donne  aucun  motif  à l’appui  «le  son  assertion  : on  ne 
peut  donc  pas  regarder  ce  point  couime  jugé. 


( 3 VENT.  AN  11.) 

notaire,  doit  être  considérée  comme  une  re- 
vente et  soumise  au  droit  proportionnel , J» 
elle  n'a  été  notifiée  dans  les  vingt-quatre 
heures,  aux  fermes  de  l'art.  68,  § 1«%  n°  24 
de  /a /oi  du  26 /rim.  an  7 (1). 

(Enregistrement  — C.  Jourdier.) 

Par  acte  du  5 germ.  an  8 passé  devant  notaire, 
le  cit.  Thierret  s’était  rendu  adjudicataire  d’un 
immeuble  avec  réserve  de  déclaration  de  com- 
mand. L’adjudicataire  avait,  aussitôt  l’adjudica- 
tion et  devant  le  même  notaire,  déclaré  pour  son 
command  le  cit.  Jourdier;  mais  il  avait  négligé 
de  notifier  sa  déclaration  de  command  dans  les 
vingt-quatre  heures,  aux  termes  del'art.68,  g 1«% 
n°  24  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 sur  l'enregistre- 
ment. Le  défaut  de  notification  dans  ledit  délai 
de  vingt- quatre  heures,  donna  lieu  à une  pour- 
suite qu’intenta  la  régie  contre  Jourdier  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Paris,  pour 
le  paiement  du  droit  proportionnel  de  l'enregis- 
trement. 

Ce  tribunal , sans  avoir  égard  a ce  défaut  de 
notification  , avait , par  jugement  du  9 pluv.  an 
10,  renvoyé  Jourdier  de  la  demande  de  la  régie, 
sur  le  motif  que  la  formalité  de  notification  exi- 
gée par  la  loi  du  22  frim.  an  7 , devait  être  re- 
gardée comme  suffisamment  suppléée  par  la  dé- 
claration de  command  que  l'adjudicataire  avait 
faite,  dans  les  vingt-quatre  heures,  devant  le 
notaire  qui  avait  passé  la  même  adjudication.— 
Mais  comme  la  loi  ne  donne  aucun  pouvoir  aux 
juges  de  suppléer  aux  formalités  dont  elle  exige 
strictement  l'exécution,  ii  s'ensuivait  que  le  juge- 
ment dénoncé  avait  violéles  dispositions  des  art. 
68  et  69  de  la  susdite  loi  du  22  frim.  an  7. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  68  et  69  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7;  — Considérant  que,  pour 
que  la  déclaration  de  command  ou  d’ami  ne  soit 
sujette  qu’à  un  droit  fixe,  il  faut,  d’après  les  dis- 
positions de  l’art.  68  ci-dessus  cite,  le  concours  des 
trois  conditions  suivantes  : 1°  que  la  faculté  d’é- 
lire un  command  ou  ami  ait  été  réservée  dans 
l’acte  d'adjudication  ou  de  vente;  2°  que  cette  dé- 
claration ait  été  faite  par  acte  public;  3°  et  enfin, 
qu’elle  ail  été  notinée  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'adjudication  ou  du  contrat;  que  le  dé- 
faut dune  seule  de  ces conditionsdoil  faire  regar- 
der la  dérlaraliondc  command  oud’amicomme  une 
véritable  revente,  et,  par  conséquent , sujette  au 
droit  proportionnel  établi  par  l’art.  69  ci-dessua 
également  cité;  — Considérant  que,  lorsque  le 
n°  3 du  g 7 de  cet  art.  69  assujélil  au  droit  pro- 
portionnel les  déclarations  de  command  ou  d’ami 


Une  decision,  ministérielle  «lu  15  mars  1808  , 
porte  que  l ‘élection  sous  seing  prive  doit  être  as- 
sujetie  an  droit  proportionnel , en  se  fondant  sur 
le  tpxl«r  «le  l’art.  68,  <§  !rr,  n°  24  ; mais  MM.  Rigaud 
cl  Champion nière,  Traité  des  droits  d' cure  entre - 
ment  (loin.  3 , n°  1982),  font  observer  que  Fa  per- 
ception proportionnelle  ne  peut  résulter  que  d’une 
disposition  qui  l’ordonne,  et  que  l'art.  68  ne  tarife 
que  le  «Iroit  fixe  ; que  l'élection  sous  seing  privé  de- 
vient acte  public  par  la  notification,  qui  n'en  peut 
être  faite  que  par  un  officier  ministeriel  ; que  la 
date  en  est  «‘gaiement  assurée,  car  pour  être  notifiée 
dans  1rs  vingt-quatre  heures,  il  faut  de  toute  néces- 
sité  qu'elle  soit  faite  avant  ce  délai;  que  le  légis- 
lateur n’avait  donc  aucun  motif  de  soumettre  l’ctec- 
tion  sous  seing  prive  au  droit  proportionnel  ; qu'en 
conséquence , on  ne  doit  pas  distinguer  puisqu'il 
n’a  fait  aucune  distinction  lorsqu’il  a frappé  «lu  «Iroit 
proportionnel  les  seules  élections  faites  après  le* 
vingt-quatre  heurts. 


Jurisprudence  de  la  Coût  de  cassation. 
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qui  n'ont  pas  été  faites  dans  les  vingt-quatre 
heures,  la  loi,  pour  être  d’accord  avecelle-méme, 
a nécessairement  entendu  parler  des  déclarations 
qui  n’ont  pas  été  faites  dans  la  forme  voulue  par 
son  art.  68.  et  par  conséquent,  des  déclarations 
non  notifiées  dons  les  vingt-quatre  heures;  — 
Considérant  qu'il  est  constaté . tant  par  le  juge- 
ment dénoncé  que  par  l'aveu  méinc  du  defendeur, 
qu'aucune  notification  n’a  été  faite  de  la  déclara- 
tion de  command  qui  a eu  lieu  dans  l'espèce  ac- 
tuelle, et  qu'ainsi  elle  doit  être  sujette  au  droit 
proportionnel  d'enregistrement  ; que  néanmoins 
le  jugement  énoncé  a exempté  ladite  déclaration 
de  command  du  droit  proportionnel,  en  ren- 
voyant le  défendeur  de  la  demande  de  la  régie, 
tendant  au  paiement  de  ce  droit,  et  qu'ainsi  le- 
dit jugement  est  contrevenu  aux  dispositions  des 
art.  68  et  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ci-dessus 
citée  Casse,  etc. 

Du  3 vent,  an  11.— Sect.  civ.  — Rapp le  cit. 
Busschop.— Concl.,  le  cit  Jourde,  subst. 


LEGS.— Assignat  limitatif.— Cassation. 
Le  legs  d'une  renie  viagère,  à prendre  sur  une 
créance  due  par  un  tiers,  est  plutôt  limitatif 
que  démonstratif,  et  devient  par  suite  caduc , 
si  le  débiteur  de  cette  créance  se  trouve  insol- 
vable. Rés.  par  le  trib.  d'appel  seulement.  (I) 
La  question  de  savoir  si  la  désignation  par  le 
testateur  d’ un  corps  certain  sur  lequel  sera 
pris  le  legs  d'une  somme  d'argent,  est  dé- 
monstrative ou  limitative,  ne  présente  à juger 
qu'une  question  d’interprétation,  dont  la  so- 
lution ne  peut  offrir  ouverture  à cassation. 

(Dauvergne— C.  N ..) 

La  clause  testamentaire  dont  il  s’agissait  dans 
l'espèce,  était  ainsi  conçue  «Je  donne  et  lèaue, 

pour  jouir  pendant  sa  vie,  à la  demoiselle  Dau- 
vergne, ma  nièce,  une  rente  viagère  de  450  fr., 
à prendre  sur  la  créance  de  14,000  fr.,  qui  m’est 
duc  par  le  bureau  de  santé  établi  à Marseille.  » 
Après  le  décès  du  testateur,  la  légataire  de- 
mande aux  héritiers  la  délivrance  do  son  legs. — 
Ceux-ci  s’y  refusent  sons  le  prétexte  que  le  legs 
était  devenu  caduc  par  l'insolvabilité  du  débiteur 
de  la  créance  destinée  au  service  de  la  rente,  in- 
solvabilité survenue  depuis  le  testament. 

Jugement  de  première  instance, qui,  «considé- 
rant que  l'assignat  du  legs  est  simplement  dé- 
monstratif, condamne  les  héritiers  à payer  la 
rente.  » 

Appel  par  les  héritiers.— Jugement  qui.  «con- 
sidérant, au  contraire,  que  l'assignat  est  limita- 
tif, décharge  les  héritiers  de  payer  la  rente  sur 
autres  biens  que  la  créance  désignée.» 

POURVOI  en  cassation  parla  demoiselle  Dau- 
vergne pour  violation  de  la  loi  96,  ff.  de  legatis, 
1°,  et  de  la  loi  *7,  § 2,  IT.  de  legatis,  3°.— Il  faut 
distinguer,  disait  la  demanderesse , entre  le  cas 
où  l'assignat  est  placé  dans  la  disposition  du  tes- 
tament, et  celui  où  il  ne  se  rapporte  qu’a  l’exécu- 
tion. Telle  est  la  règle  de  droit  posée  par  les  lois 
que  Von  vient  d'invoquer.  Dans  le  premier  cas, 
le  testateur  est  présumé  avoir  voulu  limiter  sa 
libéralité  k ce  corps  unique  qui  a été  le  premier 

(I)  La  jurisprudence  et  les  ailleurs  tant  anciens 
que  modernes,  se  sont  généralement  prononcés  pour 
la  doctrine  contraire.  ^.d’Aguesseau,  t.  4,  p.  631, 
Ricard,  part.  3,  n®  331  et  suiv.  ; Dumnton,  tom.  9, 
n®  356.  — Merlin  , dans  son  Répertoire , v®  Legs  , 
scct.  4*,  § 3,  n®  7,  rapporte  un  grand  nombre  d’ar- 
rêts des  parlemens  qui  l’ont  ainsi  jugé.  y.  aussi 
Paris,  2ptuv.  et  19  vent,  an  I l;Nîmes,  26nnv.  1824, 
et  Bordeaux  , 15  juill.  1831  ( Volume  1831).  — Il 
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objet  de  ses  intentions;  dans  le  second,  tous  les 
docteurs  décident  unanimement  que  ce  corps  cer- 
tain dont  le  testateur  a parlé,  ne  forme  point  une 
condition  nécessaire.  Ce  n’est  qu’une  démonstra- 
tion favorable,  faite  par  le  testateur  pour  appren- 
dre à son  héritier  ou  à son  légataire,  ou  peut-être 
n tous  le*  deux , en  quelle  nature  d'effets  sa  vo- 
lonté pourra  être  plus  facilement  accomplie.  Cette 
distinction  , admise  par  tes  auteurs,  est  encore 
confirmée  par  la  jurisprudence  la  plus  constante 
des  cours  souveraines  ( V.  suprà,  n la  note).  Or, 
dans  l’espèce  , si  l’on  consulte  les  termes  du  tes- 
tament , l’on  voit  que  l’assignat  est  précisément 
placé  dans  la  partie  relative  a l'exécution  de  la 
disposition.  Il  est  évident,  dès  lors,  que  cette  dé- 
; signation  n’a  eu,  dans  l’intention  du  testateur, 
qu'une  valeur  purement  démonstrative,  et  n’a  pu, 
par  conséquent,  limiter  sa  libéralité  à l’objet  dé- 
signé. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  l’erreur  du 
tribunal  d'appel  sur  la  nature  de  l’assignat  opére- 
rait un  simple  mal  jugé; — Rejette,  etc. 

Du  4 vent,  an  11.— Sect.  req. — Prés.,  le  cit. 
Vermeil.— Rapp.,  le  cit.  Target.— Concl.,  le  cil. 
Arnaud,  subst. 


ACTION  DOMANIALE.— Avoué.— Revenus 

NATIONAUX. 

La  dispense  accordée  n la  régie  de  cotistituer 
avoué  dans  les  affaires  où  il  s’agit  de  droits 
(T enregistrement,  s’étend  aux  affaires  où  il 
s'agit  de  la  perception  des  revenus  natio- 
naux. (LL.27  vent,  an  8,  et  27  vent,  an  9,  art. 
94.)  (3) 

(La  régie— C.  Gonlier.)— jugement. 

LE  TRIBUN  AL;- Vu  l’art.  94  de  la  loi  du  27 
vent,  an  8,  et  l’art.  17  de  la  loi  du  27  vent,  an  9; 
—Considérant  que  cel  art.  17  de  la  loi  du  27  vent, 
an  9,  en  dispensant  la  régie  de  l’enregistrement 
de  l’obligation  d'employer  le  ministère  des  avoués 
dans  les  procès  qu'elle  aura  à soutenir  pour  tou- 
tes les  perceptions  qui  lui  sont  confiées,  embrasse 
indistinctement  dans  sa  disposition  et  les  affaires 
concernant  la  perception  des  revenus  nationaux, 
et  celles  relatives  aux  droits  d'enregistrement; — 
Que  cel  article  forme  une  exception  pour  les  af- 
faires de  la  régie,  à la  disposition  de  l’art.  94  de 
la  loi  du  27  vent,  an  8,  qui  donne  aux  avoués  le 
droit  exclusif  de  postuler  et  de  prendre  des  con- 
clusions;—Qu’il  suit  de  là  qu’en  imposant  a la  ré- 
gie l’obligation  de  constituer  avoué  dans  l’espèce, 
parce  qu’il  s’agissait,  non  d’une  affaire  d'enregis- 
trement , mais  de  perception  de  revenus  natio- 
naux, le  jugement  attaqué  a fait  une  fausse  ap- 
plication de  fart.  94  de  la  loi  du  27  vent,  an  8, 
et  violé  l'art.  17  de  la  loi  du  27  vent,  an  9, — 
donne  défaut  contre  Charles  Gontier,  et  pour  le 
profit.^-Casse,  etc. 

Du  4 vent,  an  11.— Sect.  civ.— Rapp.,  le  cit. 
Aumonl. — Conclu  le  cit.  Jourde,  subst. 


1®  ENFANT  NATUREL.— Droits  successifs- 
2°  Jugement  définitif.— Preüvb.-Cassation. 
1°  Les  tribunaux  n'ont  pu,  dans  rintervalle  de 

faut  convenir  cependant  qu'il  serait  assez  difficile  de 
poser  sur  celle  matière,  un  principe  absolu.  Tout 
dépend  des  circonstances,  ainsi  que  des  termes  de 
l'acte,  que  le  législateur  a dé  abandonner  à l’appré- 
ciation de*  tribunaux.  C’est  aussi  ce  que  le  tribunal 
de  cassation  décide  par  le  jugement  que  nous  re- 
cueillons ici. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  20  aiv.cl  13  pluv. 
in  11. 


10  (4  vent»  an  11.  ) Jurisprudence  de 

la  loi  du  12  brutn.  an  2 au  Code  civil,  ad- 
mettre des  en/ans  naturels  à la  succession 
de  leurs  pères  et  mères  décédés  depuis  cette 
loi;  en  ce  cas,  il  y a eu  pour  eux  nécessité  de 
surseoir  a toute  decision  définitive  jusqu'à 
la  publication  du  Code  civil.  (L.  12  brutn.  an 
2,  urt.  1 cl  10.)  (1) 

2"  Est  définitif  le  jugement  qui,  dans  une  con- 
testation relative  a une  reconnaissance  d'en- 
fant naturel , déclare  admissible  la  preuve 
offerte  de  cette  reconnaissance.  En  consé- 
quence, le  pourvoi  formé  contre  une  telle  dé- 
cision est  recevable,  avant  même  qu'il  ait 
été  statué  au  fond  (2). 

(Neuville — C.  Jean.) 

Dans  l’espèce , il  s'agissait  de  la  succession  de 
Gilbert  Neuville,  décédé  le  Ier  niv.  an  0.— I.e 
nommé  Jean  so  présenta  a la  succession  en  qua- 
lité d’enfant  naturel  reconnu,  offrant  de  prouver 
sa  qualité.— Jugement  qui  déclare  cette  preuve 
non  admissible  ; mais  sur  I appel,  jugement  du 
14  flor.  an  10,  parle  tribunal  de  Lyon,  qui  dit 
mal  jugé,  et  admet  la  preuve  offerte. 

Pourvoi  eu  cassation  par  les  héritiers  Neuville. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  la  loi  du  4 juin  1793, 
la  loi  du  12  brutn.  au  11,  art.  1er,  H cl  lu,  et  en- 
lin  l’art.  10,  lit.  2 , de  la  loi  du  21  août  1790  ;— 
Considérant  que  la  loi  du  4 juin  1793,  n'a  accordé 
aux  enfans  nés  hors  mariage  le  droit  de  succéder 
que  dans  la  forme  qui  serait  ultérieurement  dé- 
terminée; que  la  loi  du  12  brum.  an  11,  la  seule 
qui  se  soit  occupée  de  déterminer  cette  forme  de 
succéder,  distingue,  par  son  art.  l*r,  entre  les 
successions  ouvertes  depuis  le  4 juill.  178»,  et 
celles  qui  s'ouvriront  à l’avenir; — Qu’elle  ne  rè- 
gle définitivement  les  droits  des  enrans  nés  hors 
mariage  que  par  rapport  aux  successions  ouvertes 
entre  cette  époque  du  1 4 juill.  1789  et  celle  de  sa 
publication  ; que  c’est  uniquement  pour  admettre 
lesdits  enfans  a ces  successions , comme  s’ils 
étaient  nés  dans  le  mariage  , que  la  loi  citée  se 
contente,  par  son  article  8,  d’une  simple  posses- 
sion d'état  prouvée,  soit  par  une  suite  non  inter- 
rompue de  soins  donnés  a titre  de  paternité,  tant 
à leur  entretien  qu'a  leur  éducation,  soit  par  la 
représentation  d’écrits  publics  ou  privés  du  père, 
lequel  étant  alors  décédé,  n’a  pu  les  reconnaître 
dans  la  forme  qu’elle  établissait  ;— Qu’elle  n’a  de 
disposition  relative  aux  successions  à venir  que 
dans  son  article  10,  et  que  même  cet  article  rie 
parle  que  de  celles  qui  s'ouvriront  postérieure- 
ment a la  promulgation  du  Code  civil , par  les 
dispositions  duquel  il  veut  que  soient  réglés  l'é- 
tat et  les  droits  desdits  enfans  dans  ses  succes- 
sions;— Que,  quant  aux  successions  ouvertes  de- 
puis la  loi  du  12  bruni,  an  4,  et  à celles  qui  s’ou- 
vriront jusqu'à  la  publication  du  Code  civil,  celle 
loi  ne  s’explique  en  aucune  manière  sur  Icsniroits 
(les  enfans  dans  ces  successions,  et  garde  le  silence 
le  plus  absolu  sur  ce  point  ;— Que,  dans  cet  état 
de  la  législation  sur  les  enfans  nés  hors  mariage, 
les  tribunaux  ne  peuvent  se  permettre  de  déter- 
miner les  droits  de  ces  enfans  dans  les  succes- 
sions qui  sc  sont  ouvertes  et  celles  qui  s’ouvri- 
ront dans  l'intervalle  de  la  publication  de  la  loi 


(1)  La  question  a divisé  les  tribunaux:  J',  la  note 
sous  le  jugement  du  4 pluv.  an  8.  Du  reste,  il  a été 
mis  fin  à la  difficulté  par  la  loi  du  14  tlor.  an  11, 
dont  l’art.  1er  rst  ainsi  conr\i  : « L’étal  et  les  droits 
des  enfans  nés  hors  mariage,  dont  les  pères  et  mères 
sont  morts  depuis  b promulgation  de  In  loi  du  12 
brum.  an  2 , jusqu'à  la  promulgation  des  litres  du 
Code  civil  sur  la  paternité  et  la  filiation  cl  sur 


la  Cour  do  cassation.  ( 4 vent,  an  il.) 

de  brum.  an  4,  a la  promulgation  du  Code  civily 
sans  prendre  part  à l’exercice  du  pouvoir  législa- 
tif, et  excéder  ainsi  leurs  pouvoirs  ;— Que  cepen- 
dant le  tribunal  d'appel,  séant  à Lyon,  a,  par  sou 
jugement  du  14  flor.  an  10,  appliqué  à la  succes- 
sion de  Gilbert  Neuville,  décédé  en  niv.  an  9,  la 
disposition  de  l'art.  H de  ladite  loi  de  brum.  au 
11,  et  admis,  en  conséquence,  le  défendeur  à la 
preuve,  tant  par  titres  que  par  témoins  de  faits, 
tendant  à établir  sa  qualité  de  fils  dudit  Gilbert 
Neuxille;  d'où  il  suit  qu'il  a fait  une  fausse  ap- 
plication de  cette  disposition  de  la  loi  de  bruni, 
an  4,  et  violé  l’art.  10,  lit.  2,  de  celle  du  24  août 
1790; 

Considérant,  enfin  , que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  avait  déclaré,  en  termes  exprès, 
Jean  de  Neuville  non  recevable  dans  sa  demande 
de  preuve,  et  que  le  tribunal  d’appel  n’a  pas  per- 
mis la  preuve  avant  faire  droit  sur  l'appel,  mais 
a dit  textuellement  qu'il  avait  été  mal  jugé,  bien 
appelé,  émendant  avant  faire  droit;  que  ce  tri- 
bunal, ayant  ainsi  bien  réellement  décidé  d'une 
manière  absolue  et  definitive  que  la  preuve  of- 
ferte était  admissible,  il  n’y  a pas  meme  de  pré- 
texte pour  considérer  son  jugement  comme  sim- 
i)  le  ment  préparatoire  et  d’instruction,  et  juger 
fa  demande  en  cassation  non  recevable  dans  Té- 
tât , sur  le  fondement  de  l’art.  14  de  la  loi  du  12 
brum.  an  4; — Casse,  etc. 

Du  4 vent,  an  11.— Sect.  civ.— Prés.,  lccit. 
Vasse.— JRapp.,  lccit.  Aumont.— Concl.,  lecit. 
Jourde,  subst.— PI.,  les  cil.  de  Joly  et  Joffrenet. 


CASSATION.  — J ou.  d’admission.  — Signifi- 
cation. 

En  jugement  d’admission  rendu  parle  tribunal 
, de  cassation,  ne  peut  être  valablement  signi- 
fié à une  partie  qui  n'était  pas  personnelle- 
ment en  qualité  dans  le  jugement  contre  le- 
quel le  pourvoi  est  dirigé,  encore  bien  que 
cette  partie  eut  du  y être  en  qualité t(3). 

(Lervoire  — C.  Longuet.) 

Le  13  flor.  an  9,  un  jugement  en  dernier  res- 
sort du  tribunal  civil  de  Jonsac,  rejette  une  ac- 
tion exercée  par  Lervoirc,  contre  Pellelan , re- 
présentant Marguerite  Longuet,  son  épouse. 

Lervoire  se  pourvoit  en  cassation  , et  obtient 
un  jugement  d'admission  qu’il  l'ait  signifier  avec 
assignation,  tant  a Pelletait  qu’a  Marguerite  Lon- 
guet. — Marguerite  Longuet  demande  la  nullité 
de  l'assignation  en  ce  qui  la  concerne. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  Marguerite 
Longuet  n'était  pas  personnellement  en  qualité,' 
dans  l’instance  pendante  au  tribunal  de  Joii- 
sac , et  dans  laquelle  est  intervenu  le  jugement 
attaqué,  et  qu'ainsi  elle  a été  inutilement  appelée 
devant  le  tribunal  de  cassation;  — faisant  droit 
à la  réquisition  de  ladite  Longuet,  la  renvoie  de 
l’assignation  u elle  donnée  sans  dépens. 

Du  4 vent,  an  11.  — Prés. , le  cit.  Vasse.  — 
Rapp. , lecit.  Auüier-  Massillon.  — PL,  le  cit. 
Guicliard. 


SUCCESSION.— -Refente. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  dans 


Ira  successions , 4eront  réglés  de  la  manière  pres- 
crite par  ces  titres.  • — P au  surplus,  Chabot,  Quett. 
transit.,  lom.  1*',  p.  4Ül , rt  boiseau , des  Enfans 
naturels,  p,  132. 

(2)  P.  dans  Ir  même  sens,  Cass.  16  fcv.  1807,24 
oct.  1808,  16  tuai  1809,  cl  29  mai  1827.  P.  au  sur- 
plus, Juritp.  du  XIX'  siècle,  Jugement  définitif. 

(3)  P,  en  ce  sens,  Cass.  4 mess,  an  8. 


( 4 veut,  an  II.  ) Jurisprudence  de  la 

une  succession  collatérale,  le  descendant 
à' un  trisaïeul  du  défunt  était  exclu  par  le 
descendant  d'un  bisaieul  dans  la  même 
ligne  (I). 

(Bourla— 11  François.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  77  de  la  loi  du 
17  niv.  on  2;  — Attendu  que  tous  les  collatéraux 
qui  descendent  d’ascendans  paternels  d’un  dé- 
funt, quoique  ces  ascendans  soient  de  diverses 
branches,  sont  cependant  de  la  niéinc  ligne  res- 
pectivement au  défunt,  c eit-a-dire , de  la  ligne 
paternelle;— Attendu  qu’on  ne  peut  dire  que  ces 
collatéraux  soient  de  lignes  différentes,  que  lors- 
qu’on  les  considère  entre  eux,  mais  non  pas 
lorsqu'on  les  considère  respectivement  au  défunt, 
par  ruppoil  auquel  ils  sont  bien  dans  la  ligne  pa- 
ternelle; — Attendu  que  ces  mêmes  collatéraux 
ne  doivent  être  considérés  que  dans  leur  rapport 
avec  le  défunt , puisque  la  parenté  avec  celui-ci 
est  l’unique  base  à su  succession  ; —Attendu  que 
lorsque  le  législateur  a inséré  dans  l’article  pré- 
cité ces  mots, de  la  uièmc  ligne,  ila  entendu  par- 
ler de  la  même  ligne  respectivcinent.au  défunt; 
qu’indépcndauimeni  de  cet  article,  cela  résulte 
encore  de  l'ensemble  de  la  loi  dont  il  fait  partie, 
et  qu’uiusi  le  jugement  attaqué  est  contrevenu 
audit  article  en  admettant  le  défendeur  qui  ne 
descend  que  d’un  trisaïeul  paternel  de  Marie- 
Philippe  Waghcnar  de  cujus  à concourir  daus 
sa  succession  avec  la  demanderesse , qui  descend 
d’un  aieul  également  paternel  de  cette  fille;  — 
Casse,  etc. 

Du  4 vent,  an  H.— Sect.  cIv.  — Ilapp.,  le  cil. 
Cochard. — Concl.,  le  cit.  «lourde,  subst. 


ENREGISTREMENT. -Dêciikange.  — Domai- 
nes NATIONAUX. 

La  déchéance  encourue  par  les  acquéreurs  de 
domaines  nationaux,  fauta  de  paiement  du 
prix,  ne  les  dispense  pas  de  payer  le  droit 
proportionnel  sur  leurs  contrats  d'acquisi- 
tion. (LL.19déc.l790;  11  frim.an  I0,nrt.l4.)(2) 

(Villequey — C.  l'Enregistrement-)—  jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  la  dé- 
chéance que  le  demandeur  a encourue  relative- 
ment auxdils  biens,  ne  l’a  point  rendu  exemptdu 
paiement  du  droit  d’enregistrement,  n’y  ayant  au- 
cune loi  qui  décharge  les  acquéreurs  de  ces  droits 
danslccas  de  déchéance;  d’ou  il  résulte  qu’en  con- 
damnant le  demandent  à payer  les  droits  d’en- 
registrement à raison  des  adjudications  susdites , 
le  jugement  dénoncé,  bien  loin  d’avoir  violé  les 
lois  des  16  flor.  an  7 et  11  frini.  an  B,  n’a  fait  que 

(1)  y.  conf.,  18  flor.  an  10,  et  le»  observations 
qui  raccompagnent.  — En  sens  contraire,  Cass.  18 
gérai,  an  7,  et  la  note. 

(2)  Ce  jugement  a été  mal  à propos  invoqué  comme 
supposant  que  le  droit  est  dû  sur  une  vente  nulle;  il 
décide  seulement  que  la  vente  parfaite,  quoique  ré- 
soluble pour  défaut  de  paiement  dan»  un  delai  dé- 
terminé, doit  subir  le  droit  proportionnel  , mime 
après  la  résolution.  En  cela , le  tribunal  de  cassa- 
tion se  conforme  aux  véritables  effets  de  l.i  condi- 
tion résolutoire,  tacite  ou  expresse,  dans  les  contrais 
et  à un  jugement  rendu  sur  la  même  matière,  le  24 
vent,  an  10.  Sur  ces  principes  cl  leur  application 
en  matière  fiscale,  V.  MM.CIiampionuière  et  Rigaud, 
Traité  des  droits  d'enregistrement , tom.  1,  nD  462 
et  suiv. , et  479  et  suiv. 

(3)  y.  en  sens  contraire,  Cass.  19  b ram.  an  11, 
et  la  note. — Merlin, Repert.,  v°  Enquête,  J 3,  art.  6. 
—Aujourd’hui,  ce  n’est  qu’en  matière  sommaire  que 


Cour  de  cassation.  ( 4 vent,  an  11.  ) Il 

se  conformer  exactement  aux  lois  de  la  matière; 
—Rejette,  etc. 

Du  4 vent,  an  11.— Sect.  req.  — Bapp.,  le  cit. 
Busschop. 

ENQUÊTE.— Publicité.— Nullité. 
Après  l'arrêté  des  consuls  du  18  fruct.  an  8,  il 
n'a  pas  été  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que 
les  enquêtes  fussent  faites  publiquement  et  à 
l'a udien ce. (Ord.  1667,  lit. 22;  1.7  fruct.  an  3.)(3) 
(Barry— C.  Ginet.) 

Bertrand  Barry  s’est  pourvu  en  cassation  con- 
tre un  jugement  rendu  en  dernier  ressort,  le  20 
prair.  an  10  par  le  tribunal  d’arrondissement  de 
Bergerac,  département  de  la  Dordogne,  au  profit 
de  Thomas  Ginet,  en  se  fondant  sur  une  pré- 
tendue contravention  à la  loi  du  7 fruct.  an  3 , 
en  ce  qu'une  enquête  n’avait  pas  été  faite  publi- 
quement et  a l’audience.  — L’orrélé  des  consuls 
du  18  fruct.  an  8 , disait-il , n’a  pas  rétabli  com- 
plètement l’ordonnance  de  11567  , et  conséquem- 
ment n’a  pas  abrogé  la  loi  du  7 fruct.  an  3.  — 
Si  celte  ordonnance  a été  rétablie  c’est  unique- 
ment pour  la  procédure  a suivre  par  les  avoués, 
et  non  pour  les  fonctions  à exercer  par  les  juges. 

Le  commissaire  Arnaud  a dit  que  l’arrété 
du  18  fruct.  an  8 ayant  été  diversement  entendu 
par  les  tribunaux  de  la  république  , le  gouverne- 
ment, dans  sa  sagesse,  avait  cru  devoir  maintenir 
toutes  les  enquêtes  déjà  faites,  de  l’une  et  de 
l’autre  manière,  ou  selon  l’ordonnance  de  1667, 
ou  selon  la  loi  du  7 fruct.  an  3.— En  conséquence, 
et  par  suite  de  l’arrêté  du  4 pluv.  an  11,  il  acon- 
| clu  au  rejet  du  pourvoi. 

jugement. 

LE  TIBUNAL;  — Attendu  que  d’après  la  dé- 
claration du  gouvernement  dans  divers  arrêtés, 
et  notamment  dans  celui  du  4 pluv.  dernier,  les 
enquêtes  faites  dans  les  formes  prescrites  par 
l’ordonnance  de  1667  sont  valables; — Rejette  le 
pourvoi. 

Du  4 vent,  an  11.— Sect.  req. — Ilapp.,  le  cit. 
Doutrepont. — Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 

GARANT.— Degiiès  de  juridiction.— Appel. 
Une  demande  en  garantie  peut  être  portée  de 
piano  devant  les  juges  d'appel,  si  la  cause  de 
garantie  est  postérieure  au  jugement  de  pre- 
mière instance,  et  si  la  demande  en  garantie 
n’a  pu  ainsi  être  portée  devant  les  premiers 
juges,  pendant  qu’ils  étaient  saisis  de  la  de- 
mande principale.  ( Ord.  1667,  lit.  8,  art.  8; 
LL.  1er  mai  et  24 août  1790;  3 bruni,  an  2,  et 27 
vent,  an  8.)  (4) 


les  enquêtes  peuvent  être  faites  à l’audience.  (Code 
proc.  civ.,  art.  255  et  suiv.,  407  et  suiv.) 

(4)  Plusieurs  arrêts  ont  décidé  la  question  dans 
le  même  sens,  dan»  difléren les  espèces  oii  il  y avait 
également  impossibilité  d’appeler  le  garant  «levant 
le»  premier»  juges  «le  l'instance  principale,  y.  Cass. 
24  janv.  1828;  Bruxelles,  31  inai  1809;  Rennes,  20 
fév.  1828.— La  Cour  «le  Trêves  avait  même  juge  en 
principe,  par  arrêt  «lu  16  juill.  1810,  qu'une  de- 
mande en  garantie  peut  toujours  être  portée,  de 
piano,  devant  la  cour  d'appel  saisie  de  la  «leman«lc 
originaire.  Mais  «!«■»  arrêts  nombreux  ont  consacré 
la  jurisprudence  contrair»*.  y.  Cass.  7 mess,  an  lt, 
11  fcv.  1819  et  27  fév.  1821;  Paris,  26  nov.  1808; 
Nîmes,  17  janv.  1810;  Paris,  5 mars  !8l2ct2<!éc. 
1813;  Bor«lraux,  1er  mars  1826.  — Toutefois,  il  a 
clé  jugé  aussi  qu’en  matière  de  garantie  l'observa- 
tion des  deux  «h-grc»  de  juridiction  n 'était  pas  «l’or- 
dre public,  et  que  si  le  garant  appelé  pour  la  pre- 
mière fois  en  cause  devant  les  juges  d'appel,  ne  de- 


li  (5  vent,  an  11.  ) Jurisprudence  de 

( Violleau.— C.  Blondet.  ) 

Violleau  avait  été  déclaré  créancier  de  Blondet 
par  un  jugement  contradictoire  sur  appel.— En 
cet  état,  il  transporte  sa  créance  à Jousscran. — 
Celui-ci  veut  en  poursuivre  le  recouvrement  ; 
mais  Blondet  se  pourvoit  par  requête  civile  con- 
tre le  jugement  dont  Jousseron  est  porteur. — 
Jousscran  appelle  son  vendeur  en  garantie.  Il  a 
*oin  de  le  citer  d'abord  en  conciliation  ; et  à dé- 
faut de  conciliation,  il  l’assigne.  La  demande  en 
requête  civile  intenlée  contre  Jousscran , était 
pendante  devant  un  tribunal  d'appel;  il  traduit 
donc  son  garant  devant  ce  mémo  tribunal  d’ap- 
pel, nu  lieu  de  le  traduire  devant  un  tribunal  de 
première  instance. 

18  vent,  an  10,  jugement  du  tribunal  d'appel 
ui,  statuant  sur  le  rescisoirc,  décharge  Blondet 
es  condamnations  prononcées  contre  lui  ; et, 
statuant  sur  la  garantie,  condamne  Violleau  à 
garantir  Jousscran,  cl  à le  relever  indemne. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  des  lois 
des  1®'  mai  et  21  août  1700,  3 bruni,  an  2,  et  87 
vent,  an  8,  en  ce  que  le  tribunal  d'appel  avait 
statué  sur  une  demande  qui  n’avait  pas  reçu  l’é- 
preuve du  premier  degré  de  juridiction. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL: — Considérant,  1° que,  dans 
1 espece  dont  il  s’agit , Violleau  avait  obtenu 
contre  son  débiteur  un  jugement  de  première 
instance  le  25  therm.  an  5,  et  un  jugement  con- 
firmatif, en  cause  d’appel,  le  25  flor.  an  0;  que  ce 
ne  fut  qu’après  l’obtention  de  ces  deux  jugeinens, 

3uc  Violleau  céda  sa  créance  à Jousscran  ; que 
oussernn  ne  fut  dans  le  cas  d'exercer  une  garan- 
tie contre  Violleau  qu’au  moment  où  il  s’éleva 
une  contestation  sur  la  légitimité  de  la  dette  cé- 
dée, c'est-à-dire  au  moment  où  le  débiteur  enga- 
gea une  instance  en  requête  civile  devant  le  tri- 
bunal en  dernier  ressort  ; que,  dans  le  fait,  Jous- 
scran assigna  Violleau  en  garantie , dans  celte 
instance,  après  l’avoir  cité  nu  bureau  de  concilia- 
tion; qu'il  demanda  que  Violleau  fit  cesser  la  re- 
quête civile,  ou  qu'a  ce  défaut,  la  cession  fût  dé- 
clarée nulle  et  de  nul  effet , et  le  cédant  obligé 
d en  restituer  le  prix  avec  dépens  et  dommages- 
intérêts  ; que  le  tribunal  sois!  de  la  requête  ci- 
vile rescinda  le  jugement  rendu  parle  tribunal 
il  appel  le  25  flor.  an  G;  et  en  ce  qui  concernait 
raction  engaranlie.il  renvoya  les  parties  à se 
pourvoir  par-devant  le  tribunal  qui  devait  statuer 
surlc  rescisoire  ; que  ce  tribunal  ne  pouvait  être 
autre  qu'un  tribunal  d'appel,  puisque  les  parties 
ayant  été  mises  ou  même  état  ou  elles  étaient 
avant  le  jugement  rescindé,  il  s'agissait  dés  lors 
de  prononcer  sur  l’appel  du  jugement  rendu  en 
première  instance  le  25  therm.  an  5 ; que  Jous- 
seran,  en  sc  conformant  à ces  jugemens  et  ren- 
voi, assigna  Violleau.  son  garant,  devant  le  tri- 
bunal d'appel  séant  à Poitiers,  auquel  apparte- 
nait la  connaissance  du  rescisoire  ; et  qii'cnfin  ce 
tribunal  a prononcé  définitivement,  et  en  der- 
nier ressort,  sur  cette  action  en  garantie  ; qu’il 
est  évident,  d'après  ces  faits,  que  la  ITiarcbe  qui 
a été  suivie  dans  celle  procédure  a été  comman- 
dée par  des  circonstances  tellement  impérieuses 
que  Jousscran  ne  pouvait  régulièrement  en  adop- 
ter une  autre  pour  mettre  en  cause  son  garant; 
et  qu'ainsi  le  tribunal  dont  le  jugement  est  atta- 
qué aurait  même  pu  se  dispenser  de  poser  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  demande  en  garantie  était 


mand.*  pas  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  les  juges  d'appel  peuvent  valablement  sta- 
tm  r sur  la  demande  en  garantie.  V.  Cas».  16  iuin 

1821,  et  20  juill.  1830. 
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nulle  pour  n’avoir  été  formée  qu’incidemmmt 
en  instance  d’appel,  au  lieu  de  l’avoir  été  pir 
action  séparée,  et  comme  demande  principale, 
puisque  les  circonstances  particulières  de  la  cause 
sont  telles  que  son  jugement  n’a  pu  dépendre  de 
la  solution  d’une  telle  question;— Rejette,  etc. 

Du  4 vent,  on  11.— Sect.  rcq.—  Prés.,  le  dt. 
Vermeil.—  Kapp.,  le  cil.  Genevois.— Concl.,  le 
cit.  Arnaud,  subst. — Pt.,  le  cil.  Lavaux. 

1°  DEFENSE.  — Interrogatoire.  — Lecture 

DEA  CHARGES. 

2°  Jury  h' accusation. —Jurés  manquans.— 

Remplacement. 

1°  Sous  la  loi  du  7 pluv.  an  9,  le  défaut  de  lec- 
ture à l’accusé , à la  suite  de  son  interroga- 
toire, d’un  procès-verbal  constatant  le  corps 
du  délit,  entraînait  la  nullité  de  la  procé- 
dure. (L.  7 pluv.  an  9,  art.  10.)  (I) 

2"  Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  lorsque  la  liste 
partielle  des  citoyens  destinés  au  jury  d'ac- 
cusation était  épuisée  , le  directeur  du  jury 
ne  pouvait  lui-même  remplacer  les  jurés  man- 
quans; il  devait  former  une  nouvelle  liste 
pour  en  tirer  ausort  les  jurés  nécessaires  pour 
compléter  le  jury.  (C.  3 brum.  an  4,  art.500.)(2) 
(Aumont.)— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  10  de  la  loi  du  7 
pluv.  an  9;  —Vu  également  l’art.  500,  du  Code 
des  délits  cl  des  peines  ; —El  attendu,  l”  qu’il 
n’a  été  donné  lecture  aux  accusés  lors  de  leurs 
derniers  interrogatoires,  que  des  déclarations  des 
témoins  et  non  des  charges  du  procès,  quoiqu’il 
y eut  un  procès-verbal  constatant  le  corps  du  dé- 
lit, cl,  par  conséquent,  faisant  charge,  ce  qui  est 
une  contravention  expresse  à l’art.  10  de  la  loi 
du  7 pluv.  nn  9; 

2°  Que  laxiste  partielle  des  citoyens  de  la  com- 
mune de  Vire  pour  former  le  jury  d’accusation 
s’étant  trouvée  épuisée,  le  directeur  du  jury  n’a 
pas  eu  le  pouvoir  de  prendre  à volonté  un  citoyen 
pour  remplacer  un  juré  manquant,  mais  a dù,  an 
contraire,  former  provisoirement  une  nouvelle 
liste  de  citoyens  de  cette  commune  pour  en  être 
tiré  un  au  sort,  parce  que  l’esprit  de  la  loi  est  que 
tout  juré  doit  être  tire  au  sort,  sans  quoi  il  n’a 
point  de  pouvoir  légal  pour  remplir  cette  fonction; 
qu’en  procédant  de  la  manière  qu’il  l’a  Tait,  ce 
directeur  du  jury  est  contrevenu  o l’nrt.  500,’ du 
Code  des  délits  et  des  peines,  aussi  devant  cité 
et  prescrit  à peine  de  nullité; —Casse,  etc. 

Du  5 vent,  an  fl.— Secl.  crim.— Rapp.,  le  cit. 
putocq. — Concl.,  le  cit.  Lecoutour.  subst. 

MINISTÈRE  PUBLIC.  — Substitut  jjü  com- 
missaire du  gouvernement.— Fonctions. 

Les  fonctions  attribuéesaux substituts  ducom- 
nvssaire  du  gouvernement  près  les  tribunaux 
criminels,  se  référaient  uniquement  à l’exer- 
cice de  la  policcjudiciaire,  et  ne  s'étendaient 
point  aux  fonctions  de  ce  commissaire  prés 
les  tribunaux  correctionnels.  (L.7  pluv.  an  9, 
art.  22.)  (3) 

La  citation  des  témoins  à l'audience  du  tribu- 
nal correctionnel  , n’est  point  un  acte  de  la 
police  judiciaire,  mais  une  des  fonctions  at- 
tribuées par  la  loi  au  commissaire  du  gou- 
vernement prés  le  tribunal  de  première  in- 
stance. 


(1)  F.  »ur  celle  question  le  jugement  de  cassation 
du  10  niv.  an  1 1 cl  les  observation»  qui  l'accom- 
pagnent. 

(2)  P.  conf.,  Cass.  Irf  frim.  an  8. 

(3)  P.  conf.,  Cass.  27  niv.  au  10,  et  la  note. 


( 5 vent.  an  11.  ) Jurisprudence  de  la 
(In;érét  de  la  loi.— Àff.Quincortel.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  Kart.  88,  de  la  loi  du 
27  vent,  an  8,  et  la  6e  disp.,  art.  456,  du  Code  du 
3 bruni,  an  4 ; —considérant  que  les  fonctions 
attribuées  par  la  loi  du  7 pluv.  an  9,  aux  substi- 
tuts des  commissaires  du  gouvernement  près  les 
tribunaux  criminels,  se  réfèrent  uniquement  à 
l’exercice  de  la  police  judiciaire;  que  l’exercice 
de  celle  police  ne  comprend  pas  les  fonctions  que 
doit  remplir  le  commissaire  du  gouvernement 
près  le  tribunal  de  première  in- lance,  jugeant  en 
matière  de  police  correctionnelle; 

Considérant,  dans  l'espèce,  que  le  tribunal  cri- 
minel du  département  des  Deux-Sèvres,  en  annu- 
lant la  procédure  instruite  par  le  directeur  du 
lury  de  l'arrondissement  de  Mêle  , à partir  de 
l'ordonnance  du  directeur  du  jury  portant  ren- 
voi de  l'affaire  au  tribunal  correctionnel,  par  le 
motif  que  le  substitut  près  le  tribunal  criminel, 
n'ayant  pas  cité  lui-même  le  prévenu  et  les  té- 
moins à l'audience  corrcctiouelle , n'avait  pas 
rempli  toutes  les  fonctions  que  la  loi  lui  impo- 
sait. a fait  une  fausse  application  de  l'art.  22,  de 
la  loi  du  7 pluv.  an  9;  la  citation  des  témoins  à 
l'audience  correctionnelle  n'étant  point  un  acte 
de  la  police  judiciaire,  mais  une  des  fonctions 
attribuées  par  la  loi  au  commissaire  du  gouver- 
nement preste  tribunal  de  première  instance; 
—Casse,  etc. 

Du  5 vent,  an  11.— Sect.  crim. — Rapp.,  le 
cit.  Liger.— Concl.,  le  cil.  Lccoulour,  subst. 


DOUANES. — Entrepôt. — Responsabilité. 
Lorsqu'il  est*  constaté  que  des  marchandises 
anglaises , entreposées  à charge  de  réexpor- 
tation, ont  étéenlevéesde  /' entrepôt  au  moyen 
d’une  effraction  dont  les  auteurs  sont  restés 
inconnus,  le  propriétaire  de  ces  marchandi- 
ses n’est  pas  responsable  de  leur  valeur,  lors- 
qu’il n’est  pas  prouvé  que  cette  soustraction 
a eu  lieu  par  son  fait  ou  par  sa  négligence. 
(L.  10  bruni,  an  5,  art.  15.)  (1) 

(Debclte. — C.  Douanes.) — jvoemetvt. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  les  art.  4,  7 et  15  de 
la  loi  du  lObrum.an  5; — Attendu  qu'il  est  cons- 
taté que  les  marchandises  anglaises  n'ont  été 
soustraites  du  magasin  où  elles  avaient  été  en- 
treposées qu'au  moyen  d’une  clTrartion  faite  au 
mur  dudit  magasin,  et  dont  les  auteurs  sont  res- 
tés inconnus; — Que,  d'après  les  circonstances 
particulières  reconnues  et  déclarées,  celle  sous- 
traction ne  pouvant  être  considérée  que  comme 
l’effet  d’un  cas  fortuit  dont  Debclte  propriétaire 
desdites  marchandises  à charge  d’entrepôt  et  de 
réexportation,  ne  pouvait  être  responsable,  et 
aucun  délit  ou  contravention  ne  lui  ayant  été 
imputé  personnellement,  aucune  des  peines  pro- 
noncées contre  les  délinquans  ou  contrevenons 
ne  pouvait  lui  être  appliquée;  — Que,  quoique  le 
tribunal  criminel  du  département  du  Pas-de-Ca- 
lais eût,  par  le  jugement  attaqué,  reconnu  qu’il 
n’y  avait  pas  lieu  de  condamner  Debette  à l’a- 
mende portée  en  l’art.  5 ci-dessus  cité,  il  l’a  ce- 
pendant condamné  a représenter  les  marchandi- 
ses ou  a en  payer  la  valeur  pour  tenir  lieu  de 
confiscation , ce  qui  est  avoir  fait  une  fausse 


(1)  y . nos  observations  sur  un  jugement  identi- 
fie du  24  niv.  an  11  ; y.  aussi  un  autre  jugement 
u 14  plnr.  an  1 1 . 

(2)  y.  conf.,  Cass.  8 niv.  an  10,  et  la  note. 

(3)  Cela  est  évident.  La  simple  dénonciation  sc 
borne  à donner  avis  du  délit,  et  laisse  l’action  pu- 
blique libre  de  prendre  des  renseignent*  ns  avant  de 
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application  de  la  disposition  de  cet  article;— 
Cosse,  etc. 

Du  5 vent,  an  11.— Scct.  crim.— Rapp.^  le  cil. 
Ralaud.— Concl. , le  cildLecoulour,  subst.—  PL, 
|C  cit.  Parent-Réal. 


1°  TRIBUNAL  DE  POLICE.-Têmoins.- Pu- 
blicité. 

2°  Frais.— Officier  de  police  judiciaire.— 
Injures. 

1°  Le  tribunal  de  police  ne  peut,  à peine  de  nul- 
lité , fonder  sa  décision  sur  la  déclaration 
de  témoins  qui  n'ont  pas  été  entendus  publi- 
quement et  a l’audience.  (C.  3 bruni,  an  4,  art. 
162.)  (2) 

2°  Le  maire  qui  a dénoncé,  en  sa  qualité,  des 
injures  qui  lui  ont  été  adressées  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  ne  peut  être  condamné 
aux  dépens  lorsqu’il  ne  s’est  pas  cotistitué 
partie  civile  (3J. 

(Maire  de  Lyon-d’Angers—C.  babilans  de  celle 
commune.) 

Le  27  fruct.  an  10,  le  maire  et  l’adjoint  muni- 
cipal de  la  commune  de  Lyon-d’ Angers,  dressè- 
rent un  procès-verbal  constatant  qu’un  rassem- 
blement d'individus  avait  établi  des  excavations 
pratiquées  au  cimetière  du  lieu  pour  en  tirer  du 
sable,  brûlé  la  barrière  de  séparation  dudit  cime- 
•ticre  au  terrain  contigu,  et  que  plusieurs  d’entre 
eux  avaient  injurié  le  maire  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

Sur  ce  procès-verbal,  il  y eut  information  par- 
devant  le  directeur  du  jury,  qui,  par  son  ordon- 
nance de  compétence,  considérant  qu'il  ne  résul- 
tait aucune  preuve  de  l'infunnalioH,  que  le  maire 
eût  été  insulté  dans  l'exercice  de  scs  fonctions, 
renvoya  la  connaissance  de  l'affaire  au  tribunal 
de  police  du  canton. 

Le  juge  de  paix  fil  citer  par-devant  lui  toutes 
les  parties;  mais  à la  première  audience,  le 
maire  déclara  qu’il  n'cnlendait  point  y figurer 
comme  partie  civile,  n’ayant  rendu  plainte  qu’eu 
sa  qualité  de  maire. — Lu  cause  ayant  été  remise, 
le  juge  de  paix  fit  appeler  les  témoins  indiqués 
par-devant  lui , et  il  reçut  leurs  dépositions  hors 
de  l'audience  et  de  la  présence  des  parties,  les  1 1 et 

13  niv.— Le  17,  le  maire  faisant  défaut,  les  défen- 
deurs ayant  comparu,  et  l’adjoint  municipal  ayant 
fait  ses  réquisitions,  le  juge  de  paix,  considérant 
qu'il  résultait  des  dépositions  des  témoins  que  le 
plaignant  n’avait  pas  été  insulté  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions , donne  défaut  contre  lui  et  le 
condamne  aux  dépens. — Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Vu  les  ait.  162  et  456  du 
Code  des  délits  et  des  peines  ;— Et  attendu  , 1» 
que  les  témoins , sur  la  déclaration  desquels  le 
tribunal  de  police  a fondé  sa  décision,  n'avaieui 
pas  été  ouïs  publiquement  à l'audience; 

2U  Que  lc-cit.  Fourmont  avait  fait  sa  dénoncia- 
tion en  qualité  de  maire  de  sa  commune,  et  qu’il 
avait  refusé  par-devant  le  tribunal  de  police  de 
poursuivre  , en  qualité  de  simple  particulier,  la 
répression  des  injures  dont  il  avait  rendu  plainte, 
ce  qu’il  lui  avait  été  loisible  de  faire  ; que  dès 
lors  il  n'étnil  passible  d'aucune  condamuaiiouaux 
dépens;— Ciste,  etc. 

poursuivre.  Le  dénonciateur  n’est  pas  partie  au  pro- 
cès: il  est  responsable  de  son  fait  s'il  a agi  mécham- 
ment ; mai*  s’il  fl  dénoncé  de  bonne  foi , cl  surtout 
si  celte  dénonciation  a clé  un  devoir  de  srs  fonc- 
tions, il  ne  peut  être  condamné  aux  dépens.  Il  en 
serait  de  même  pour  un  simple  particulier,  y.  Cass* 

14  fruct.  an  11.  * 


1*  (7  veut.  AH1I.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

Du  G vent,  an  II.— Sert,  crim.— flapp  le  cit 
Carnot. — fond.,  le  cit.  Lecoutour,  subît. 


PREUVE  TESTIMONIALE. — Titre. — Perte. 
La  preuve  par  témoins  du  contenu  en  un  acte 
que  l'on  prétend  avoir  perdu  ( et  notamment 
d un  acte  sous  seing  privé)  qui  a pour  objet 
une  valeur  de  plus  de  100  liv.,  n’est  pas  ad- 
missible sans  le  concours  de  la  preuve  de  l’ac- 
cident même  qui  a fait  disparaître  ou  a 
anéanti  l’acte ; surtout  dans  le  cas  où  fade 
est  supposé  dérogatoire  à un  contrat  public 
antérieur. (Ord.  1667,  lit.  20,  art.  2.)  (1) 
(Sonseys.—C.  Gaube.) 

Par  contrat  du  22  mars  1782,  Meyroux  vend  à 
Gaube  une  métairie  pour  le  prix  de  4,500  francs 
mais  sous  un  pacte  de  réméré  de  20  ans.  — Le 
29  gerrnin.  an  3,  Cécile  San  se  y s , aux  droits  de 
Aleyroux,  somme  Gaube  de  lui  passer  revente  de 
la  métairie , aux  oltres  de  lui  rembourser  le  prix 
principal  avec  les  loyaux  coûts.—  Sur  le  refus  de 
Gaulie.  elle  le  cite  devant  le  tribunal  du  district 
de  Mont-de-Marsan,  pour  s’y  voir  condamner.— 
Gaube  se  présente , et  demande  à prouver  par 
témoins  que  Meyroux  avait  renoncé  a la  faculté 
de  rachat. 

1 5 ther.  an  3,  jugement  qui  rejette  cette  preuve, 
comme  contraire  à l'art.  2 titre  20  de  l’ord.  de 
1667,  et  condamne  en  conséquence  Gaube  à con- 
sentir la  revente. 

Sur  l’appel,  le  tribunal  du  district  de  Saint- 
Sever,  par  jugement  du  16  bruni,  an  4 , permet  à 
Gaube  de  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins, 
que  Meyroux  avait,  par  un  écrit  sous  seing  privé 
renoncé  à la  faculté  de  réméré;  que  cet  écrit 
avait  été  vu  par  plusieurs  personnes  qui  avaient 
reconnu  I écriture  de  Meyroux,  et  qu’il  s’était 
égaré  entre  les  mains  du  ci-devant  scigneurde  Ro- 
quefort, auquel  il  avait  été  envoyé  pour  l'investir. 

Gaube  fait  son  enquête,  et  , le  28  prair.  an  5 
un  jugement  fondé  sur  le  résultat  de  cette  en- 
quête, déclare  Cécile  Sanscys  mal  fondée  dans  sa 
demande. 

Cécile  Sanscy  s se  pourvoit  en  cassation  contre 
ce  dernier  jugement  et  contre  celui  du  10  brum. 
an  1— Le  3 pluv.an  7,  ces  deux  jopemens  sont 
cassés  pour  violation  de  l’art.  2 du  titre  20  de 
I ord.  de  1667 , attendu  que  la  faculté  «le  réméré 
étant  constatée  par  un  acte  public  , la  preuve  de 
la  renonciation  a celte  faculté  ne  pouvait  résulter 
que  d un  autre  écrit,  et  non  du  témoignage  des 
hommes.  (V.  supra.) 

La  cause  est  par  suite  portée  nu  tribunal  civil 
de  la  Gironde.  La,  il  est  soutenu  pour  Gaube  que 
la  preuve  offerte  est  admissible,  parce  qu’il  ne 
a agit  pas  de  porter  atteinte  a la  foi  due  a l’acte 

(I)  Celte  decision  a clé  rendue  sur  les  conclusions 
Conformes  de  Merlin  : on  peut  voir  le  teitc  de  son 
réquisitoire  dans  les  Quest.  de  droit , v°  Preuve, $7. 

A l'appui  de  son  opinion  , ce  magistrat  a cité  Lc- 
prestre,  centur.l,  ch.  60;  Boiceau,  liv.  !«r,ch.  15 
n 2et  suir.  ; Dcspeisses,  lit.  10,  sect.  3,  n«  8 • 
Rousseau  de  Lacombe,  v*/Vei/ee,  « l«f  no  fi.  » * 
«hier,  OWg  n°  781  ■ S.lviat,  n"  11,  p|U!'irurl 
anciens  arr«t>  de  parlemens.— Tous  les  auteurs  ni,)- 
dernes  s accordent  à enseigner  la  même  doctrine 
par  application.de  Part.  1348,  n»  4,  Cod.  ci...  nui 
permet  la  preuve  testimoniale  dans  le  cas  où  le  créan- 
cier a perdu  le  t, ire  qui  lui  servait  de  preuve  litté- 
rale, par  su, te d un  cas  fortuit,  imprévu  et  résultant 
Y"e,ror"  majeure,  F.  Touiller,  lom.  5,  n»  206 
et  207;  Duranton , t.  13,  n»  368;  R„J|a„,|  Jc  Vi|! 
largues,  flÿer/.  du  Not.,*>  Preu.c , 1 17  etsuiv  • 
P.«rU  de  Laugludc,  J\'w.  Rép^,, , 
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public  de I78Î  , ni  de  prouver  par  témoins  cequl 
aurait  été  dit  avant,  lors,  ou  depuis  cctatfe; 
que  toute  la  question  se  réduit  à savoir  si  fon 
peu!  être  admis  a prouver  l'existence,  le  ronleuu 
et  la  perte  d'un  litre  , cl  que,  suivant  les  pria- 
cipes  et  la  jurisprudence,  celte  preuve  était  ad- 
missiblc. 

l'our  Cécile  Sansets  on  répond  que  la  preuve 
olferte  est  contraire  à l’art  2 du  tilre  sn  de 
lordonn.  de  1007  , parce  qu’elle  a pour  objet  de 
détruire  I effet  de  l’acte  de  1782,  et  que  lora 
meme  que  l'on  pourrait  prouver  par  témoin» 
I existence,  le  contenu  et  la  perle  d'un  acte,  il 
faudrait nécessairement  prouver quecel  acleavait 
été  perdu  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  et  que 
Gaube  n otTrait  pas  même  cette  preuve. 

15  germinal  an  8,  jugement  préparatoire  qui 
permet  a Gaube  de  prouver  par  témoins,  1°  que 
postérieurement  ou  contrat  du  21  mars  1782,  il 
rut  passé  un  écrit  sous  signature  privée,  par  lequel 
Mey  roux  renonça  expressément  à In  faculté  de 
rachat;  2°  que  cet  écrit  fut  adressé  à Gaube  ou 
a tout  outre,  pour  le  lui  remettre;  3°  qu’il  fut  vu, 
lu  et  reconnu  par  plusieurs  personnes  pour  être 
écrit  et  signé  de  la  main  «le  Mevroox,  et  pour 
contenir  ladite  renonciation;  4<>  enfin,  que  Mey- 
roux envoya  cet  écrit  avec  le  contrat  de  vente  de 
1782,  pour  l'investir,  au  ci -de  vont  seigneur  de 
Roquefort,  qui  l’a  gardé  pendant  quelque  temps, 
et  qui  l’a  dit  égaré  ou  perdu. -Les  motift  de  ce 
jugement  sont  ainsi  conçus  : — « Attendu  que  les 
termes  de  l’art.  2,  lit.  20  de  l ordonn.  de  1667, 
annoncent  clairement  le  but  que  le  législateur 
6 est  proposé  ; qu’il  n'a  pas  voulu  que  l'on  pût, 
par  une  preuve  testimoniale,  altérer  un  acte  pu- 
blic, attaquer  sa  substance  et  prouver  que  les 
clauses  que  cet  acte  renferme  n'ont  pas  été  sti- 
pulées entre  les  parties  ; qu'ainsi  l’on  ne  |>eut  pas 
elre  admis  à prouver  par  témoins  que,  par  des 
conventions  verbales  faites  avant  ou  après  l’acte, 
ou  meme  au  moment  de  sa  rédaction , il  a été 
apporté  des  modifications  ou  changemens  aux 
clauses  du  contrat,  ou  bien  que  la  volonté  des 
contractons  n’était  pas  celle  énoncée  dans  l’acte; 
que  ce  serait  dans  ce  cas,  prouver  par  témoins 
outre  et  contre  le  contenu,  et  contrevenir  à la 
disposition  de  l'ordonn.;  mais  que  celte  disposi- 
tion ne  peut  s appliquer  au  cas  où  il  s’agit  d’un 
acte  écrit,  postérieur  à celui  dont  on  n'attaque 
ni  {la  foi  ni  la  substance,  ni  même  les  clauses 
lequel  ne  fait  qu’établir  une  nouvelle  convention 
raite  entre  les  parties,  et  par  laquelle  elles  ont 
déroge  en  partie  à la  première,  comme  elles  en 
avaient  la  faculté; 

« Qu’en  elTet,  quoique  lors  du  premier  contrat 
les  parties  aient  eu  la  volonté  de  contracter 
tel  ou  tel  engagement,  de  stipuler  telle  ou  telle 


$ 1 T,  n°29.  «Pour  que  la  preuve  par  témoins  soit 
admissible,  dit  ce  dernier  auteur,  il  faut  que  le  cas 
fortuit  ou  événement  de  force  majeure  qui  a occa- 
sionc  la  perte  tics  titres  de  créance  ou  de  libéra- 
tion, soit  bien  constant.  Il  ne  suffirait  nas  qu’il  fût 
allégué , soit  par  le  créancier,  soit  par  le  debiteur, 
qu’ils  ont  perdu  leurs  titres;  il  faut  qu'il  soit  articulé 
et  prouvé  aue  cette  perle  a clé  oceasionée  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure,  parce  que  c'est  seulement 
en  considération  de  ce  cas  fortuit  ou  de  cette  force 
majeure  que  la  preuve  testimoniale  devient  admis- 
sible. Il  est  aisé  de  sentir  que  s'il  suffisait  d'alléguer 
que  le  titre  de  créance  ou  de  libération  a été  perdu, 
pour  que  la  preuve  par  témoins  dcvtnt  admissible 
pour  toutes  sommes  ou  valeurs,  la  prohibition  de 
cette  preuve,  en  toutes  choses  excédant  le  taux  de  la 
loi,  deviendrait  absolument  illuioire.  » 
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tésme,  celte  volonté  peut  avoir  changé ;dans  la 
suite  ; qu’elles  peuvent  avoir  par  un  consente- 
ment mutuel,  modifié  l'engagement  précédent» 
m*nt  contracté,  ou  que  l’une  d’elles  peut  avoir 
renoncé  à la  faculté  qu’elle  s'était  réservée  , 
sans  que , pour  cela  , la  foi  due  au  contrat  soit 
altérée,  et  sans  que  la  sincérité  du  consentement 
qui  y est  énoncé  reçoive  aucune  atteinte;  qu'a- 
lors,  il  s'agit  uniquement  d’une  nouvelle  conven- 
tion , d’une,  stipulation  étrangère  au  premier 
contrat  ; que  l’effet  de  ce  contrat  est  seulement 
atténué  par  la  convention  nouvelle,  mais  que  sa 
substance  et  sa  foi  demeurent  intactes , puisque 
ce  contrat  a eu  son  effet  pendant  tout  le  temps 
qui  s’est  écoulé  depuis  sa  signature  jusqu’au  mo- 
ment de  la  seconde  convention;  qu'en  un  mot,  la 
convention  dérogatoire  à la  première  doit  aussi 
bien  être’ exécutée  que  celle-ci;  que,  si  l’on  offre 
de  prouver  par  témoins  l'existence  et  la  perle  de 
l’écrit  contenant  celle  convention  nouvelle,  cette 
preuve  ne  porte  nullement  sur  le  premier  con- 
trat, mais  seulement  sur  l’écrit  postérieur  qui  l’a 
modifié;  <fue  si  quelques  auteurs  ont  pensé  que 
la  preuve  de  la  perte  d’un  acte  n’est  admissible 
que  dans  les  cas  d’incendie,  de  ruine  ou  de  nau- 
frage, d’autres,  et  notamment  Dant  y sur  Boiccau, 
enseignent,  avec  plus  de  raison,  que  cette  preuve 
est  admissible,  quelque  soit  le  cas  fortuit  qui  ail 
occasionné  la  perte  du  titre.  » 

Sur  l'enquête  faite  en  conséquence  de  ce  ju- 
gement préparatoire,  Cécile  Sanseys  est  de  nou- 
veau déclarée  non  recevable  et  mal  fondée  dans 
sa  demande,  par  jugement  rendu  par  défaut  con- 
tre elle  le  1*3  flor.  an  8. 

NOUVEAU  POURVOI en  cassation  par  Cécile 
Sanseys,  pour  violation  de  l’art.  2,  lit.  20  de 
I’ordonn.del0€7.— Chez  les  Romains,  a-t-on  dit, 
quoiqu’assez  facilcsd’ailleurssurradinissioiidcla 
preuve  par  témoins,  c'était  un  principe  constant, 
qu’une  preuve  écrite  ne  pouvait  être  détruite  par 
une  preuve  non  écrite  : contra  sexiptum  testi - 
tnonium  non  script um  tcstimonium  non  fertur 
(L.  1.  Cod.de  testibus.).  Mais  nos  ordonnances 
ont  été  plus  loin,  et  pour  prévenir  l’abus  de  la 
corruption  des  témoins,  celles  de  Moulins,  art. 
54,  et  de  1667,  titre  20,  art.  i,  ont  défendu,  1° 
de  recevoir  la  preuve  testimoniale  de  toute  somme 
ou  valeur  excédant  100  livres;  2°  de  recevoir  au- 
cune preuve  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes; 
3°  de  tout  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit 
avant,  lors,  ou  depuis  les  actes,  quand  même, 
dans  ces  deux  derniers  cas,  il  s’agirait  d’une 
somme  ou  valeur  moindre  de  100  livres.— On 
a admis,  dans  l’espèce,  la  preuve  testimoniale 
d’une  renonciation  à une  faculté  de  réméré  por- 
tée dans  un  acte  public  : on  a donc  manifeste- 
ment violé  la  seconde  disposition  de  In  loi. 

On  dit,  il  est  vrai,  pour  excuser  cette  vio- 
lation, que  la  renonciation  que  Gaube  a été  ad- 
mis à prouver  par  témoins,  avait  été  écrite;  que 
cet  écrit  a été  égaré,  et  qu’il  est  permis  de  prouver 
par  témoins  la  perte  d’un  acte. — Mais  d’abord  la 
foi  ne  fait  pas  d’exception  pour  le  cas  de  perte  : 
elle  n’excepte  de  la  rigueur  de  ses  dispositions 
que  ceux  d’incendie,  ruine,  tumulte  ou  naufrage. 
—Ensuite,  il  ne  suffit  pas  d’alléguer  vaguement 
qu’un  écrit  a été  perdu,  pour  être  reçu  à prouver 
par  témoins  qu’il  a existé  : s'il  en  était  ainsi,  la 
loi  serait  perpétuellement  éludée.  Il  faut  que  la 
perle  soit  arrivée  par  un  cas  fortuit,  et  que  le 
fait  du  cas  fortuit  soit  constant,  ou  du  moins  que 
la  preuve  en  soit  faite,  et  que  ce  soit  là  l’objet 
principal  de  la  preuve  à faire  : le  contenu  de  l’acte 
ne  doit  être  que  secondaire. — Telle  est  la  doc- 
trine de  Boiceau  et  de  Pothier;  et  Danty,  que  le 
fribunal  civil  de  U Gironde  a invoqué  pour  éire 
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d’une  opinion  contraire,  dit  seulement  que  la 
preuve  doit  être  permise  dans  tous  les  cas  fortuits 
qui  peuvent  arriver,  et  en  outre  dans  le  cas  de 
soustraction  dé  pièces,  parce  qu’elle  n’a  pu  se 
faire  que  par  violence  ou  pardnl,qui,  participant 
des  crimes,  sont  exceptés  de  la  prohibition  de 
l’ordonnance,  et  peuvent  être  prouvés  par  té- 
moins.—Mais  Gaube  n’a  nullement  prouvé,  ni 
offert  de  prouver,  ni  même  allégué  un  cas  fortuit 
qui  ait  pn  occasionner  la  perte  de  son  prétendu 
écrit  privé  ; il  s’est  contenté  d'alléguer  vague- 
ment que  cet  acte  s’était  égaré  entre  les  mains 
d'un  tiers;  la  preuve  de  la  perte,  bien  loin  d’élrc 
l’objet  principal  de  son  enquête,  n’y  est  traitée 
qu’en  passant  : c’est  la  convention  qu’il  a été 
chargé  de  prouver  principalement  par  témoins,  et 
presque  uniquement,  au  méprisde  toutes  les  lois. 

Le  tribunal  de  la  Gironde  a cru  encore  se  met- 
tre hors  de  l'application  de  la  loi,  en  disant  qu’une 
convention  postérieure,  et  qui  déroge  à une  pre- 
mière, n est  pas  comprise  dans  la  prohibition  de 
l’ordonnance.  Mais,  a cet  égard,  le  tribunal  est 
en  contradiction  avec  lui-même.  D'un  côté,  il  re- 
connaît qti’on  ne  peut  être  admis  a prouver 
par  témoins,  que,  par  des  conventions  verbales, 
il  a été  apporté  des  changcmensou  modifications 
aux  clauses  d’un  contrat;  et  de  l'autre,  il  veut 
que  l’on  poisse  être  admis  à prouver  par  témoins 
une  convention  qui  déroge  en  partie  à la  pre- 
mière, en  atténue  l’effet.— line  pareille  conven- 
tion, une  convention  qui  déroge  a une  première 
et  en  atténue  l’effet,  n'apporte-t-elle  pas  néces- 
sairement de*  changemens  et  des  modifications 
à cette  première  convention  ? Déroger  à un  acte, 
en  atténuer  l'effet,  est  re  autre  chose  que  le 
changer  et  le  modifier ?— On  ne  peut  dire,  d’ail- 
leurs, avec  fondement,  que  l’ordonnance  ne  dé- 
fend pas  la  preuve  des  conventions  faites  après  les 
actes;  car  défendre  la  preuve  par  témoins  de  ce 
qui  serait  allégué  avoir  été  dit  depuis  les  actes; 
c’est  précisément  défendre  la  preuve  de  toutes 
conventions  faites  postérieurement  aux  actes.— 
C’est  une  subtilité  de  dire  que  la  substance  de  la 
première  convention  demeure  intacte  : que  celle 
convention  a eu  son  effet  jusqu’à  la  seconde  qui 
l’a  révoquée  : l’ordonnance  ira  pas  eu  seulement 
en  vue  de  conserver  intacte  la  substance  des  ac- 
tes, mais  encore  d'en  assurer  l'exécution  pour 
tous  le  temps  convenu.  Or,  ici,  la  faculté  du  ra- 
chat ayant  été  réservée  formellement  pour  vingt 
ans  dans  le  contrat  de  vente,  il  est  bien  évident 
que  c’est  détruire  cette  clause  par  une  preuve 
testimoniale,  que  d'admettre  a prouver  par  té- 
moins que  Meyroux  y a depuis  renoncé. 

Pour  le  défendeur,  on  a répondu  : si  Gaube 
avait  allégué  une  convention  verbale,  il  n’aurait 
pas  dù  être  admis  à en  faire  la  preuve  par  té- 
moins, parce  qu’il  s’agissait  de  plusdecent  francs; 
que  la  faculté  de  réméré  était  établie  par  un  acte, 
et  que  rien  n'avait  empêché  de  constater  la  re- 
nonciation par  un  autre  acte.— Mais  cette  renon- 
ciation avait  été  écrite,  et  la  perle  de  cet  écrit  fut 
un  fait  d’une  nature  toute  différente  : ce  ne  fut 
pas  une  convention,  ce  fut  un  fait  dont  il  ne  dé- 
pendit pas  de  Gaube  d’avoir  une  preuveéerke,  et, 
dès  lors,  on  ne  saurait  lui  appliquer  la  défense  de 
prouver  par  témoins. — Il  n’y  a dans  l’ordonnance 
aucune  disposition  exclusive  de  la  preuve  vocale 
d’un  tel  fait  : il  n’y  en  a aucune  qui  défendit  d'as- 
surer à la  renonciation  son  effet,  lorsqu’il  serait 
prouvé  qu’elle  avait  existé;  il  était  encore  con- 
forme à l'avis  de  tons  les  auteurs  , et  à l'usage 
de  tous  les  tribunaux,  qu’en  ce  cas,  la  preuve  fût 
admise;  et  précisément  Gaube  articule  un  cas 
fortuit  et  imprévu,  un  accident  sur  lequel  la  vo- 
lonté des  parties  n'eut  aucune  influence,  Ce  fui 
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dans  le»  mains  du  ci-dcvant  seigneur,  à qui  il 
avait  dù  la  représenter,  que  la  renonciation  s'é- 
gara : la  preuve  par  témoins  de  ce  fait  devait 
donc  être  admise;  elle  l'a  donc  été  son»  conlra- 
venliona  la  loi,  et  conformément  a Sun  esprit. 

Jl'GEHEKT, 

tE  TRIBUNAL;  — Vu  les  nrt.  ï et  3,  lit.  SO 
de  l'ordonnance  de  16#7  ; — Considérant  que  la 
preuve  par  témoins,  offerte  par  daube,  de  la  re- 
nonciation au  pacte  rte  réméré,  résertédans  le 
contrat  du  22  mors  17>»,  était  interdite,  sous 
deur  rapports,  parl'ordonnance  : d'abord,  comme 
tendant  a établir  une  somme  ou  valeur  rtc  plus 
de  cent  livres,  cl  ensuite,  comme  ajout  pour  ob- 
jet de  détruire  l'effet  d'une  convention  écrite;— 
Considérant  que  la  loi  n'a  eiceplé  de  la  rigueur 
de  sa  prohibition  que  les  cas  de  dépùl  forcé,  in- 
cendie, tumulte  ou  naufrage;  et  que  la  jurispru- 
dence, en  y ajoutant  le  cas  de  la  perte  d un  écrit, 
s'est  conformée  a l'esprit  de  l’ordonnance  et  a 
la  disposition  des  lois  romaines,  en  ne  permet- 
tant la  preuve  testimoniale  du  contenu  en  l'écrit 
perdu,  qu'autant  qu'on  y ajouterait  celle  de  l'ac- 
cident de  force  majeure,  qui  avait  causé  la  perle 
de  cet  acte  ; au  lieu  qu’ici  la  preuve  testimoniale 
de  la  prétendue  renonciation  a été  admise  sansal- 
légation  même  d'aucun  cas  fortuit  ;— Considérant 
que,  si  cette  opinion  était  accueillie,  la  disposi- 
tion de  l'ordonnance  serait  sans  cesse  éludée,  et 
qu'au  moyen  rtc  rteui  témoins  qui  déposeraient 
avoir  vu  un  prétendu  écrit  privé,  dont  il  ne  se- 
rait même  plus  possible  de  vérilier  l'écriture,  les 
conventions  les  plus  importantes  et  les  plus 
authentiques  seraient  facilement  auéauties;  — 
C.HSXO  CtC* 

* Du  7 vent,  an  11.— Sect.  réun.— Prés,  le  cil. 
Murtlre.— Rapp.,  lecit.Maleville.-Cond.,lecil. 
Merlin,  coram.— PL,  les  lit*  Lalué  et  Chabroud. 


DOUA  IRE.— Féodalité. 

Sous  l'empire  des  lois  abolitives  des  droits 
féodaux,  les  veuves  ont  pu  réclamer  le  cou- 
tumier, dans  les  coutumes  qui , après  avoir, 
par  une  disposition  indépendante  de  toute 
qualité  féodale  ou  éventuelle  de  biens,  déclaré 
qu'il  est  dù  un  douaire  à la  veuve,  le  fixaient 
j,ar  des  dispositions  subséquentes  à l'usu- 
fruit de  la  moitié  des  fiefs  et  à celui  des  cen- 
times. — Les  lois  twuvelles,  qui  ont  aboli  la 
disposition  sur  la  quotité  du  douaire,  n’ont 
paf  détruit  son  exiatence.  — Les  juges  peu- 
vent donc  accorder  un  douaire  et  en  régler  la 
quotité  d’après  l’usage. -Ainsi, et  dans  ce  cas, 
c’est  au  tiers  des  ci-devant  féodaux  et  cen- 
suels,  et  non  à la  moitié,  que  leur  douaire  a 
dù  être  fixé.  ( LL.  15  mai  1790,  lit.  1 , art.  13; 
|7  niv.  an  9,  art.  13.) 

(La  veuve— C.  les  héritiers  Bourdon. 

Du  9 vent,  an  11.— Scct.  req ,—Happ.,  le  cil. 

Genevois.— Concl.  confi,  le  cit.  Merlin,  comm. 


(t)  Jugé  de  même  en  termes  exprès,  Cais.  1 1 fnict. 
an  8;  Nîmes,  30  germ.  an  13. — V.  aussi  Merlin, 
i Quest. t v°  Arbitre»,  J 3.  — En  ce  qui  louche  le  droit 
actuel,  y . l'art.  1026  du  Code  de  procédure  , et  la 
note  qui  accompagne  le  jugement  cité  du  11  frucl. 
an  8. 

(2)  La  nature  même  de  la  requête  cuite  s'oppose 
à ce  qu’elle  contienne  rien  qui  puisse  porter  at- 
teinte à l’honneur  ou  à 1a  considération  des  juges 
auxquels  elle  est  présentée.  Il  est  donc  évident 
qu  une  requête,  dam  laquelle  on  demande  4 de»  juges 
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ACTE  ADMINISTRATIF. — Autorité  judi- 
ciaire.—Cheptel. 

C’est  à l’administration  qu’il  appartient  de 
décider  si  le  prix  fixé  par  un  arrêté  adnd- 
nistratif,"  en  remplacement  d'un  cheptel, 
doit  être  payé  en  numéraire  ou  en  papier- 
monnaie. 

(L’Enreg.  — C.  de  Reix.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; —Vu  la  loi  du  21  fruct.  an 
3;  l'art.  32  de  la  conslilulion  de  l’an  8;  et  l’art. 
Il  de  l'arrêté  du  5 niv  an  8,  portant  règlement 
pour  l'organisation  du  conseil  d’Etat;—  Consi- 
dérant que  l'autorité  administrative  arail  été 
saisie  légalement  et  primitivement  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  prii  du  remplacement  du 
cheptel  était  payable  en  papier-monnaie  ou  en 
numéraire  métallique;  qu’il  s’agissait  de  l'inter- 
prétation et  de  l'exécution  d’un  arrêté  d’un  corps 
administratif,  et  que  le  conflit  était,  d’ailleurs, 
formé  par  le  renvoi  demandé  au  conseil  d'élat 
par  l'administration  de  la  régie  ; — Casse,  etc. 

Du  11  vent.au  11.— Sect.  civ.— Rapp.,  le  cit. 
Lasaudade.— Concl.,  le  cil.  Giraud,  subst. 


TRIBUNAL  D’APPEL — Confirmation.— 
Infirmation. 

De  ce  que  le  tribunal  d’appel,  au  lieu  de  décla- 
rer parle  dispositif  de  sa  décision  qu’il  con- 
firme ou  infirme  le  jugement  attaqué,  déclare 
que,  sans  s'arrêter  à ce  jugement,  il  prononce 
par  jugement  nouveau  sur  la  contestation,  il 
ne  s'ensuit  point  pour  cela  nullité. 
f Veuve  Bourdon.) 

Le  tribunal  d'appel  de  Douai  avait  jugé,  sur 
un  appel  porté  devant  lui,  que  sans  s'arrêter  au 
jugement  dont  était  appel,  il  allait  prononcer 
par  jugement  nouveau  sur  les  demandes  des 
parties. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  veuve 
Bourdon.  — Elle  soutenait  que  le  tribunal  de 
Douai,  nu  lieu  de  prononcer  comme  il  l’avait  fait, 
devait  infirmer  ou  confirmer  la  décision  des  pre- 
miers juges. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  le  dispositif 
du  jugement  attaqué  n’a  rien  de  contraire,  dans 
la  forme,  à ce  qui  a été  constamment  usité  par  les 
tribunaux  du  Nord,  cl  n’offre,  a cet  égard,  aucune 
violation  de  la  loi;— Rejette,  etc. 

Du  11  vent,  an  11. — Scct.  req.— Rapp.,  le  cil. 
Aumont .—Concl.,  le  cit.  Merlin,  comm. 


1°  ARBITRES.— Requête  civile. 

2°  et  3”  Requête  civile.— Faux.  — Mineur.— 
Défense. 

1°  Les  sentences  arbitrales  étaient-elles  ( avant 
le  Code  de  procédure ) susceptibles  d'être  at- 
taquées par  la  voie  de  requête  civile  ? (Rés. 
aiï.  impl.)  (1) 

2°  Larequcte  civile  dirigée  contre  un  jugement, 
ne  peut  être  fondée  sur  un  faux  reproché  à 
ce  jugement  même.  (Ord.  1067,  tü.  35,  art. 
34.)  (9) 

de  constater  qu'ils  ont  eux-mêmes  commis  un  faux, 
ne  saurait  être  admise.—  Despeisses  regrette  même 
que  nos  lois  aient  autorisé  la  requête  civile  et  les  ac- 
tions en  révision,  proposition  d'erreur,  etc.,  parce 
que,  selon  lui,  il  est  toujours  houteux  pour  un  juge 
de  rétracter  cc  qu'il  a une  fois  ordonné  ; maxime  à 
l'appui  de  laquelle  il  invoque  la  fameuse  réponse  de 
Pilater  Quotl script i, script i.  (Ord.jud., lit. 12, scct. 
2,  srt.  1“). — La  partie  qui  prétend  que  les  juges  ont 
commis  un  faux  dans  leur  jugement,  nfcst  pas  pour 
cela  dépourvue  de  tout  moyen  de  faire  recounatlrq 
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3°  Un  mineur  est  réputé  avoir  été  valablement  La  dame  Guibert  a repoussé  la  requête  civile 

défendu,  et  dès  lors  ne  peut  se  pourvoir  par  contre  la  sentence,  en  disant  que  le  faux  reproché 

requête  civile  contre  le  jugement,  par  cela  au  jugement  lui-même  ue  pouvait  être  une  ou- 

seul  qu'on  a proposé  dans  son  intérêt  tous  vcrlure  à requête  civile;  et  la  requête  civile  con- 
ta* moyens  que  fournissait  la  cause , encore  tre  le  jugement  du  tribunal  du  Morbihan,  eu  di- 

que  Ton  n'ait  pas  pris  toutes  les  conclusions  santque  la  circonstance  relevée  ne  constituait  pas 

auxquelles  les  moyens  employés  pouvaient  un  défaut  de  défense  valable  dans  le  sens  de  la 

donner  lieu.  (Ord.  1667,  lit.  35,  art.  35.)  (!)  loi. 

(Guibert — C.  de  Vautenel.)  12  pluv.  an  9,  jugement  du  tribunal  d’appel  de 

Des  comptes  que  Mathurin  Aulnette  de  Vau-  Rennes,  qui,  considérant  qu’un  jugement  peut, 

tenet  devait  rendre,  comme  tuteur  et  comme  comme  tout  autre  acte  public,  être  attaqué  par 

mandataire  de  dame  Guibert , sa  nièce,  avaient  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  déclare  pertinent 

été  l’objet  d’une  contestation  que  les  parties  et  admissibles  les  moyens  présentés  à l'appui  de 

avaient  soumise  a des  arbitres  volontaires.  Dans  la  requête  civile  de  la  dame  de  Vautenel  contre 

le  compromis,  passé  pour  cet  arbitrage,  sous  la  la  sentence  arbitrale. 

date  du  13  niv.  an  5,  il  était  dit  que  les  parties  29  vent,  an  10  , second  jugement  qui  admet 
regarderaient  comme  définitifs  et  irrévocable-  aussi  la  requête  civile  contre  le  jugement  du  11 

ment  jugés,  les  points  qui  le  seraient  a l’unani-  flor.  an  8,  pour  non  valable  défense, 

mité  par  les  arbitres , et  qu’il  leur  serait  permis  POURVOI  en  cassation  contre  ces  deux  juge- 
d’appeler  quant  aux  chefs  qui  ne  seraient  jugés  mens  : 1°  En  ce  qu'ils  ont  admis  la  requête  civile 

qu’a  la  majorité,  ou  qui  auraient  donné  lieu  è un  contre  une  sentence  arbitrale , quoiqu’un  tel  rc- 

partage  et  à la  nomination  d’un  surarbilre.  — cours  ne  soit  autorisé  par  aucune  disposition 

Le 29  messid.  an  5,  les  arbitres  prononcèrent  dé-  contre  les  décisions  de  celle  nature; 

finitivement  en  faveur  de  dame  Guibert.  — Leur  2°  En  ce  qu'ils  ont  admis  comme  ouverture  de 
décision,  portant  qu'elle  avait  été  rendue  à l’una-  requête  civile  un  prétendu  faux  reproché  à cette 

nimilé , fut  déposée  et  enregistrée  le  30  , et  sou-  sentence  ; 

mise  à l’homologation  , le  i therm.  suivant.  3°  Enfin,  en  ce  qu’ils  ont  considéré  comme  non 

Après  le  décès  du  cit.  de  Vautenel,  sa  veuve,  valable  défense  du  mineur,  le  défaut  de  conclu- 

au  nom  et  comme  tutrice  d'un  enfant  mineur,  issu  sions  sur  la  preuve  testimoniale, 

de  leur  mariage,  demanda  la  nullité  du  compro-  La  défenderesse  a répondu  : 1°  Que  la  voie  de 
mis , et  par  suite  celle  de  la  sentence  arbi-  la  requête  civile  contre  les  sentences  arbitrales 
traie,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  cit.  de  Vaule-  n’étant  défendue  par  aucune  loi,  sc  trouvait  par 
net,  qui  avait  été  interdit  avant  sa  mort,  était  cela  même  autorisée; 

en  état  de  démence  à l’époque  du  compromis;  et  2°  Que  jamais  une  requête  civile  ne  peut  être 
à l'appui  de  cettedemande,  plusieurs  faits  étaient  fondée  sur  le  faux  reproché  au  jugement  même, 
•r  ticulés,  mais  sans  que  des  conclusions  exprès-  En  effet,  qu’est-ce  qu  une  requête  civile?  C’est  le 
ses  fussent  prises  dans  le  but  d'étre  admis  a les  recours  au  tribunal  même  qui  a jugé  cn*dernier 
prouver  par  témoins. — Un  jugement  du  tribunal  ressort,  pour  obtenir  de  lui  qu'il  révise  son  ju- 
du  Morbihan  du  II  flor.  an  8,  rejeta  la  demande  gernent,  et  le  corrige  s’il  y a lieu.— Ce  moyen  de 
en  nullité  du  compromis  et  de  la  sentence.  se  pourvoir  contre  les  arrêts , dit  Ferrières , est 

Ultérieurement,  la  dame  de  Vautenel  s’est  appelé  requête  civile,  non  seulement  parce  qu’on 
pourvue  par  requête  civile  contre  celle  sentence,  présume  que  celle  requête  ne  contient  rien  d'in- 
qu’elle  a prétendue  être  fausse  dans  sa  substance,  civil,  mais  encore  parce  qu’elle  n'offense  pas  les 
en  ce  qu’elle  énonçait  avoir  été  rendue  a l'una-  juges,  en  ce  qu’elle  ne  les  taxe  point  d'erreur  ou 
nimité  , circonstance  qui  n’exisUit  réellement  d’ignorance  , et  n’est  ordinairement  fondée  que 
pas,  selon  la  deinanderesSb.  sur  le  fait  et  le  dol  personnel  de  la  partie  ad- 

En  même  temps,  la  dame  de  Vautenel  s'est  verse,  ou  sur  d'autres  circonstances  qui  n’in- 
aussi  pourvue  par  requête  civile  contre  le  juge-  fluent  presque  jamais  sur  l'honneur  des  juges  qui 
ment  du  II  flor.  an  8,  pour  non  valable  défense  ont  rendu  l'arrêt  contre  lequel  on  se  pourvoit  par 
du  mineur,  laquelle  non  valable  défense  elle  fai-  requête  civile.— Peu  importe  que,  comme  dans 
sait  résulter  de  l'absence  de  conclusions  expresses  l'espéra,  la  requête  civile  se  trouve,  par  événe- 
tendant  à la  preuve  testimoniale  de  la  démence  ment,  portée  devant  d'autres  juges  que  ceux  qui 
du  cit.  de  Vautenel.  ont  rendu  le  jugement  contre  lequel  elle  est  ïli- 

et  réparer  ce  faux  ; elle  peut  se  pourvoir  par  la  voie  le  même  auteur,  on  peut  en  général  »e  guider,  dans 
de  la  plainte  en  faux  conire  la  decision;  et  si  elle  l'application  de  l’article  dont  il  s'agit,  par  une  dis- 

C r»ient  par  là  , à prouver  l’existence  du  faux,  elle  position  qui  avait  été  rédigée  pour  faire  partie  de 
ra  tomber  le  jugement  rendu  contre  elle.  — La  l'ordonnance  de  1667,  et  dans  laquelle  on  avait  cher- 
doctrioe  consacrée  par  le  jugement  ci -dessus  est  ché  à designer  les  cas  où  la  requête  civile  serait  rs- 
égalemenl  vraie  aujourd'hui,  et  se  trouverait  au  bc-  cerablc.  D'après  cette  disposition,  les  mineurs  sont 
soin  corroborée  par  l'art.  480  du  Code  de  nroc.,qui  réputé)  n'avoir  pat  été  défendus , lorsqu’ils  ont  été 
«'admet  la  requête  civile  pour  faux  que  dans  le  cas  jugés  par  défaut  ou  par  forclusion  ; et  n'avoir  pas  été 
où  le  jugement  a prononcé  sur  piieet  reconnues  ou  valablement  défemlus,  quand  les  principales  défeo- 
déclaree  s fausses  depuis  ce  jugement.  ses  de  fait  et  de  droit  ont  cto  omises;  mais  il  faut 

qu’il  paraisse  que  l'omission  de  ces  défenses  a donné 
(1)  r.  conf.,  Cass.  8 niv.  an  1 1 ; 2-3  nltiv.  an  12.  lieu  à ce  qui  a été  jugé,  ou  qu’il  aurait  été  juge  au- 
— Cette  décision  devrait  encore  être  suivie  aujour-  t remeut,  si  la  partie  avait  clé  défendue,  ou  si  les  de- 
d’hui,  puisque  l’art.  481  «In  Code  de  proe.  reproduit  fentes  avaient  clé  complètement  fourmes.  M.  Bigot 
la  disposition  de  l’art.  35,tit.  35  de  l'ord.  de  1667,  de  Préameneu,  dans  l’exposé  des  motifs  de  la  loi,  a 
«a  déclarant  que  les  mineurs,  les  communes,  etc.,  déclaré  formellement  que  ce  projet  d’article  a lou- 
•eront  reçus  à se  pourvoir  par  requête  civile,  jours  été  regardé  comme  une  explication  utile  pour 
s'ils  n’ont  pas  été  défendus , on  s'ils  ne  Cont  été  va-  guider  1rs  juges  et  prévenir  les  abus.  — Y.  en  <c 
labié  me  ni.  Comme  le  fait  observer  Carré,  Lois  de  la  sens,  Rodicr  et  Jousse,  sur  l’art.  35  de  l’ordonnance; 
proe.,  n°  1767,  ces  expressions  ont  une  latitude  Merlin,  Quest.,  \°Requite  civile,  $ 6;  Pigrau,  t.  I", 
dont  on  pourrait  abuser  si  l’on  n'interrogeait  pas  p.  509,  cl  Thoiuine-Desroaiure* , loin.  2,  nu  538  , 
l'esprit  dans  lequel  l'article  a été  porté*  Mais,  ajoute  p.  7 10* 
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rigée  : en  thèse  générale,  elle  doit  être  présentée 
aux  mêmes  juges,  en  sorte  que  des  circonstances 

particulières,  cxtraor'l  maires  cl  fugitives,  ne  peu- 
vent pas  faire  exception  aux  principes  généraux, 
et  toujours  subsistons  , applicables  à la  matière. 
—Or,  on  le  demande  : Peut-on  employer  incidem- 
ment comme  moyen  de  requête  civile  contre  un 
jugement  quelconque  , et  devant  le  tribunal  qui 
l’a  rendu,  une  inscription  de  faux  contre  la  subs- 
tance de  ce  jugement  même? — Peut-on  dire  a 
un  tribunal  : Je  vous  demande  la  révision  de 
votre  jugement,  parce  que  vous  avez  commis  un 
faux  matériel  dans  sa  rédaction  ; vous  devez  me 
permettre  d’en  administrer  la  preuve;  vous  de- 
vez coopérer  vous-même  à l’instruction  de  la 

Îirocédurc  nécessaire  pour  consister  légalement 
e faux  qui  vous  est  reproché;  vous  devez  enfin, 
m’aider  à acquérir  des  preuves  juridiques  dont 
le  résultat  doit  vous  couvrir  de  confusion  et  d]op- 
probre.  —Certes,  jamais  la  loi  ni  la  raison  n’ont 
pu  indiquer  ni  tolérer  une  si  étrange  espèce  de 
procédure;  jamais  la  raison  ni  la  loi  n’ont  pu  for- 
cer, n’ont  pu  même  autoriser  des  juges  prévari- 
cateurs à devenir  eux-mêmes  les  instrument  de 
leur  honte  : l'honnétcté  publique  en  serait  ou- 
tragée.— Que  devait  donc  faire  le  tribunal  d aj>- 
pel  de  Rennes?  Rejeter  cet  insolent  moyen  de  re- 
quête civile,  pris  du  faux  reproché  à la  décision 
arbitrale,  cl  réserver  à la  demanderesse  la  voie 
du  faux  principal  contre  cette  décision. 

3°  Sur  le  dernier  moyen,  la  défenderesse  a fait 
valoir  les  argumens  qui  se  retrouvent  dans  le  ju  - 
gement suivant. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Vu  l’art.  34,  lit.  35  de  l’or- 
donn.  de  1667 , portant  : « Ne  seront  reçues  au- 
tres ouvertures  de  requête  civile , à l'égard  des 
majeurs,  etc.;  »— El  attendu  que,  par  ces  derniè- 
res expressions,  si  on  a j ugé  sur  pièces  fausses,  les 
seules  vraiment  applicables  au  faux  articulé  par 
la  dame  de  Yaulcnel  contre  la  décision  arbitrale 
du  20  mess,  an  5,  et  employées  comme  ouverture 
de  requête  civile  contre  elle,  l’ordonn.  de  1667 
n’a  autorisé  le  faux  comme  moyen  de  requête  ci- 
vile, que  quaud  le,  jugement  est  intervenu  sur 
pièces  fausses , et  non  pas  quand  le  jugement 
lui-même  est  argué  de  faux; — et  qu’au  surplus 
un  moyen  de  requête  civile  pris  du  faux  juge- 
ment lui-même  serait  contre  la  nature  de  la  re- 
quête civile,  puisque  l'ordonnance  ne  l'appelle 
civile  que  parce  qu'elle  la  considère  comme  une 
supplication  adressée  aux  juges,  que  le  deman- 
deur suppose  avoir  commis  une  erreur  de  fait, 
objet  qui  serait  absolument  manqué  ici,  puisque 
d’après  l’art.  20 , tit.  5 de  l’ordonnance  de  16G7, 
auquel  n’a  point  dérogé  la  loi  du  18  fév.  1701  sur 
la  requête  civile,  les  juges  qui  ont  rendu  le  juge- 
ment attaqué  devant  statuer  sur  le  rescindant, 
ae  trouveraient  exposés  à s'entendre  accuser  per- 
sonnellement de  faux;— Attendu  cependant  que 
le  jugement  du  12  pluv.  an  9 a admis  pour  ou- 
verture principale  de  requête  civile  contre  la 
décision  arbitrale,  les  moyens  de  faux  dirigée 
contre  elle  et  sans]  l’intervention  d aucunes 
pièces  fausses  sur  lesquelles  elle  aurait  été  ren- 
due , faux  d’ailleurs  imputé  aux  arbitres  eux- 
mêmes,  qui  sont  accusés  d’en  être  les  auteurs; 
d’où  il  suit  que  le  jugement  a violé  la  disposition 
de  l’art.  3i  précité  , en  admettant  comme  moyen 
de  requête  civile  contre  la  decision  arbitrale,  un 
faui  que  cet  article  n’autorisait  comme  tel  qu'au- 


(1)  V.  Merlin,  Queit.,  v°  Prescription,  $ 2. 

(2)  C'est  cc  que  Merlin  a établi  en  portant  la  pa- 
role dans  l’affaire  actuelle,  y.  £>uof.,  Dévolu- 
tion coutumière,  5.3. 
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tant  que  celle  décision  arbitrale  aurait  été  ren- 
due sur  pièces  fausses , cc  qui  ne  se  rencontrait 
pas  dans  l’espèce; 

Statuant  sur  le  second  pourvoi  dirigé  contre  le 
jugement  du  29  vent,  an  10; — Vu  l'art.  35,  meme 
tit.  35;— Et  attendu  que  la  dame  de  Vaulenet, 
au  nom  et  comme  tutrice  de  son  fils,  avait  ex- 
pressément offert  dans  sa  défense  sur  sou  appel, 
qu'elle  avait  même  qualifiée  de  minorité  non  va- 
lablement défendue,  la  preuve  de  l'imbécillité  de 
son  mari  à l'époque  du  compromis  , cl  memç 
avant,  et  avait  combattu  à l’aide  de  beaucoup 
d’autorités  le  principe  que,  dans  l'espèce  , la 
preuve  littérale  ferait  disparaître  la  preuve  vo- 
cale invoquée;— Qu'il  n’était  pas  nécessaire,  en 
l’état,  que  cette  offre  fût  faite  par  des  conclusions 
formelles  pour  que  les  juges  pussent  l’accueillir; 
et  que  cette  nécessité  ne  dérive  aucunement  de 
Tort.  12,  lit.  20  de  l'ordonn.  de  1067,  invoqué 
parla  dame  de  Vaulenet; — Attendu,  d’ailleurs, 
que  ces  conclusions  eussent  été  inutiles  ici  et 
n 'auraient  pas  fait  rendre  autrement  qu’il  ne  l'a 
été,  le  jugement  du  29  vent,  an  10,  puisque  lep 
premiers  tribunaux,  dont  les  jugeinens  étaient 
attaqués  en  requête  civile,  ayant  formellement 
déclaré  que  toute  preuve  vocale  serait  dissipée  et 
s’évanouirait  devant  la  preuve  littérale  qu'ils  ont 
fait  sortir,  tant  de  la  procuration  donnée  par  de 
Vaulenet  à sa  femme  , que  de  sa  ratification  au 
bas  du  compromis , il  est  évident  que  quaud  les 
conclusions  auraient  été  prises,  ces  juges  n’en 
auraient  pas  moins  attendu  la  preuve  littérale 
existante  , écarté  la  preuve  vocale  demandée; 
d’où  il  suit  que  le  jugement  du  29  vent,  an  10,  en 
déclarant  que  le  mineur  de  Vaulenet  avait  été 
non  valablement  défendu,  sous  l’unique  prétexte 
que  de  semblables  conclusions  n’avaient  été  pri- 
ses, a fait  évidemment  une  fausse  application  de 
l’art.  35  ci-dessus  Casse,  etc. 

Du  1t  vent,  au  11.— Sert,  ci v. — Prés,,  le  cit. 
Maleville. — Happ.,  le  cit.  Babille.— Concl.,  le 
cit.  Giraud,  subst. — Pl.t  les  cit.  Cbabroud  et 
Guichard. 


1°  PRESCRIPTION.— Frères  et  soeurs.— 
Succession. 

2°  Remploi.— Meuble.— Immeuble.  -Reven- 
dication. 

3°  Gahantib. — Héritier. 

4°  Substitution. — Conjectures. 

5°  Prèciput.-Enfant.-Coctume  de  Cambrai. 
!°  Anciennement,  et  particulièrement  dans  le 
ressort  de  la  coutume  de  Cambrai  ( comme 
aujourd'hui),  la  prescription  courait  entre 
freres  et  sœurs , à raison  d'une  action  person- 
nelle dérivant  d’une  succession  commune, 
non  restée  indivise  (1). 

2°  L 'action  en  remploi  n’a  ppartienl  point  au  suc- 
cesseur de  l’universalité  des  meubles,  lorsque , 
dans  la  personne  du  défunt,  à qui  elle  appar- 
tenait , elle  concourait  avec  le  droit  de  re- 
vendiquer l'immeuble  dont  la  vente  g donnait 
lieu . — Dans  ci  cas,  l’héritier  immobilier  est 
pré féré  pour  l'exercice  du  droit  de  revendi- 
cation (2). 

3°  Avant  le  Code  civil , l’héritier  pouvait,  dans 
leci-devant  Ilainaut,  revendiquer  un  bien  il- 
légalement aliéné  à son  préjudice  par  le  dé- 
funt, encore  qu’il  fût  garant  de  la  vente  : on 
n' g suivait  pas  la  règle  quem  de  eviclionc  le. 
net  aclio,  euindem  agenlem  repellil  eiceptio(3^ 

(3)  Sur- l'application  de  cette  règle  depuis  le  Code 
civil,  y.  Cass.  19  fcv.  1811, 6 janv.  1815,  et  fl  août 
1830.  y.  [auui  Duraniou,  Traité  des  Contrats , 
loin. 2,  n°692« 
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4°  Avant  l’ordonnance  de  1717,  et  sou»  l'em- 
pire des  lois  romaines,  la  question  de  savoir 
si  le  testateur  avait  suffisamment  énoncé  son 
intention  de  faire  un  fidéicommis  , était 
laissée  à l'arbitraire  du  juge,  de  telle  sorte 
que,  quelque  décision  quürendilàcet  égard, 
son  jugement  ne  pouvait  être  cassé  de  ce 
chefil). 

5°  Le  préciput  établi  en  faveur  de  s en  fan  s du  pre- 
mier lit  par  l'art.  20,  (tf.  22  delà  coutume  de 
Cambrai,  sur  les  terres,  maisons  et  héritages 
de  main- ferme,  etc.,  ne  comprenait  pas  la 
créance  d'un  simple  capital,  quand  mime  les 
époux  avaient  stipule  dans  leur  contrat  de 
mariage  que  la  somme  due  serait  propre  à 
chacun  d'eux  et  à sa  ligne. 

(Bourdon  (la  veuve) — C.  Franqueville.)— juge- 
ment. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  le  tribunal 
d'appel,  en  trouvant  la  décharge  de  demande  en 
reddition  de  compte,  tant  dans  les  clauses  du  con- 
trat de  mariage  d'Amé  Bourdon  avec  Marie- 
Guillaume  de  la  Charité  , que  dans  la  quittance 
d'Anselme-François  Bourdon  à son  père  , du  31 
fév.  1747,  des  comptes,  titres  et  papiers  concer- 
nant l'administration  de  ses  biens,  et  dans  la 
prescription,  n’a  pas  violé  la  loi  en  interprétant 
les  clauses  d'un  contrat  de  mariage,  ni  en  décla- 
rant la  prescription  acquise,  n'ayant  pas  été  jus- 
tifié que  la  succession  d’Amé  Bourdon  était  res- 
tée indivise  entre  ses  enfans,  la  seule  indivision 
pouvant  empêcher  le  cours  de  la  prescription  ; 

Attendu  que  la  vente  du  fier  dont  il  s'agit,  et 
dont  le  remploi  du  prix  concernant  Amé  Bour- 
don n’a  pas  été  fait,  étant  nulle,  le  tribunal  d’ap- 
pel n*a  contrevenu  à aucune  loi,  en  décidant  que, 
conformément  à la  coutume  qui  régit  le  fief, 
Anselme-Albéric-Franrois  Bourdon,  ayant  l’ac- 
tion pour  réclamer  la  propriété  de  ce  fief,  cette 
action  a passé  h ses  héritiers  immobiliers,  la  cou- 
tume n’apportant  point  d’obstacle,  dans  l’espèce, 
à ce  que  l’héritier  du  vendeur,  quoique  obligé  en 
cette  qualité  à la  garantie  de  l’acquéreur,  reven- 
dique la  propriété  du  fief  ; 

Attendu  que  le  tribunal  d’appel,  en  jugeant 
que  le  testament  de  Jean-Jérôme  Bourdon,  du  21 
janvier  1742,  renferme  une  substitution  réripro- 
ue  entre  les  enfans  du  premier  et  deuxième  lit 
’Amé  Bourdon,  son  fils,  n’a  fait  qu'interpréter 
des  clauses  susceptibles  de  difficulté  ; d’où  il  suit 
que  de  quelque  manière  qu'il  ait  décidé  if  n’a 
contrevenu  à aucune  loi; 

Attendu  que  le  tribunal  d’appel,  en  refusant 
d’accorder,  a titre  de  prélèvement,  la  moitié  des 
10,000  florins  que  Jean-Jérôme  Bourdon  avait 
promis  de  payera  Amé,  son  fils,  dans  son  con- 
trat de  mariage  du  7 octobre  1722,  et  un  tiers 
sur  l'autre  moitié  de  cette  somme,  n’aurait  pas 
contrevenu  à Fart.  20,  lit.  22  de  la  coutume  de 
Cambrai,  qui,  s'il  comprend  les  rentes  consti- 
tuées, n'embrasse  pas  la  créance  d’un  simple  ca- 
pital;—Rejette,  etc. 

Du  11  vent,  an  U.— Sert.  rcq.— Rapp .,  le  cit. 
Lombard.— Concl.,  le  cit.  Merlin,  comm. 
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LÉG ITIMITÉ.— Acte  de  mariage.  — Posses- 
sion d’état 

Du  1 1 vent,  an  1 1 . (aff. Mejnard).—  y.  ce  juge- 
ment à la  date  du  18. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.— Ministère  public. 
— Conclusions. 

Est  nul  le  jugement  de  simple  police  qui  a été 
rendu  sans  que  le  ministère  public  ait  résumé 
l affaire  et  donné  ses  conclusionsà  l’audience. 
(C.  3 brum.  an  A,  art.  1G2.)  (2) 

(Intérêt  de  la  loi.— afT.  Macs.) 

Du  12  vent,  an  11.— Scct.  crim.— Jtaop., lecit. 
Liborel .—Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


CONTUMACE.— Comparution  db  l’accusé  — 
Acquiescement. 

L’arrestation  d'un  condamné  contumax  anéan- 
tit de  plein  droit  le  jugement  rendu  contre 
lui,  et  il  ne  peut  dépendre  de  l'accusé  de  se 
soustraire  à un  second  jugement  en  acquies- 
çant au  premier.  ( C.  3 brum.  an  A,  art.  470. )(3) 
(Duthil — C.  Min.  publ.) 

Une  accusation  avait  été  admise  le  27  ven- 
tôse an  10  contre  Bernard  Duthil.  — il  était  pré- 
venu d'urie  attaque  à dessein  de  tuer.  Le  pro- 
cès avait  été  instruit  par  contumace,  et  l’ac- 
cusé avait  été  condamné  a une  Amende  de  300 
francs  et  à un  emprisonnement  d'un  an.  — Ar- 
rêté depuis,  et  traduit  par  le  commissaire  du 
gouvernement  au  tribunal  criminel,  pour  y être 
jugé  de  nouveau  sur  une  nouvelle  déclaration 
du  jury,  cet  accusé  prétendit  qu'il  ne  pouvait  pas 
être  soumis  à un  nouvel  examen  sur  un  fait  que 
les  jurés  avaient  déclaré  non  constant;  et  sur  ses 
représentations, le  iribuiialcTiminelavait  déclaré 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  le  soumettre  a un  nouvel 
examen,  sauf  au  commissaire  à faire  exécuter  le 
jugement  rendu  sur  la  contumace. — Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  l'art.  A76  du  Code  des 
délits  et  des  peines;  — Considérant  que  le  délit 
pour  lequel  Bernard  Duthil  avait  été  mis  en  ac- 
cusation, emportait  de  sa  nature  peine  afflictive 
et  infamante;  que  d'après  la  disposition  de  la  loi 
précitée,  le  jugement  rendu  à son  égard  pendant 
qu'il  était  contumax,  sc  trouvait  annulé  de  plein 
droit  par  l'effet  de  son  arrestation,  et  que  la  pro- 
cédure devait  être  reprise  à partir  de  l’ordon- 
nance de  prise  de  corps;  — Considérant  qup  la 
disposition  de  l’art.  476,  ci-dessus  citée,  est  ab- 
solue et  de  droit  publie;  qu’elle  embrasse  égale- 
ment l’intérêt  de  la  société  et  celui  de  l’accusé  ; 
que  si  elle  a pour  objet  d’assurer  à ce  dernier 
tous  ses  moyens  de  défense , elle  veut  aussi  la 
recherche  la  plus  sévère  des  délits  qui  troublent 
l’ordre  social,  et  leur  répression  ; et  que  le  but 
du  législateur  ne  serait  pas  atteint,  s’il  pouvait 
dépendre  de  l’accusé  de  donner  une  existence 
légale  et  définitive  à un  jugement  que  la  loi  an- 
nulle  pour  l’intérêt  de  tous;  — Considérant, 
d’ailleurs,  que  de  la  présence  de  l’accusé  aux 
débats , des  dispositions  orales  des  témoins,  des 
réponses  et  applications , et  des  discussions  qui 
s’ensuivent,  peut  et  doit  sortir  la  lumière  qui  doit 
éclairer  les  jurés  sur  l’innocence  ou  la  culpabilité 


?**  (1)  Les  substitutions  ne  peuvent  aujourd’hui  s’éta- 
blir par  conjectures;  l’ordonnance  de  1747  avait 
aussi  proscrit  les  substitutions  conjecturales.  F. 
MM.  Toullier,  tom.  5,  n°*  25  et  20  ; Rolland  de  Vil- 
largues,  des  Substitutions,  n°*  120  et  121  ; et  Mer- 
lin, Quett.,  v®  Subst.  fuUicomm.f  $ 2. 

(2)  Jugcuicns  identiques,  rendus  dans  le  cours  de 


la  même  année  : 22  flor.  (aff.  Nicolas);  12  mess, 
(aff.  Ramel)  ; 17  therm.  («IT.  Chappicr). — F.  aussi 
19  brum.  et  1 1 niv.  an  8 ; 18  vend,  et  17  flor.  an  9; 
16  pluv.  an  10,  etc. 


(3)  V.  conf.,  Cass.  22  frim.  an  7,  et  la  note.  — 
F,  aussi  29  vent,  au  10. 
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de  l’accusé; — Considérant  enfin  que  le  tribunal 
criminel  du  département  des  Landes,  en  pro- 
nonçant par  son  jugement  du  17  niv.  dernier, 
sur  la  demande  de  llernard  Duthil,  deuxième  né, 
qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  le  soumettre  à une 
nouvelle  délibération  du  jury  de  jugement,  sauf 
au  commissaire  du  gouvernement  a faire  exécu- 
ter la  condamnation  correctionnelle  prononcée, 
parle  jugement  du  17  vend,  précédent,  a violé 
manifestement  l'art.  t70  du  Code  précité  ; — 
Casse,  etc. 

Du  13  vent,  an  11.  — Sect.  crim.  — liapp.,  le 
cit.  Minier.  — Coud.,  le  cil.  Lecoulour,  subst. 


1°  ACTE  D’ACCUSATION. — Rédaction. 

2°  Jury  (question  au)— Acte  d’accusation. 
3°  Directeur  ou  jury.—  Instbcction  crimi- 
nelle. 

A"  Défense. — Interrogatoire. 

5°  Jury.— Serment. 

1°  L'acte  d'accusation  doit  préciser  chacun  des 
délits  qui  font  l'objet  de  l'accusation.  (C.  3 
bruni,  an  I,  art.  229.)  (1) 

2°  L'énonciation , contenue  dans  l'acte  d’accu- 
sation, (lucl'accusé  a tenté  de  violer  plusieurs 
filles,  n autorise  pas  à poser  les  questions  de 
savoir,  si  l’accusé  a commis  ce  crime  à l'é- 
gard de  telles  personnes  qui  ne  sont  pas 
nommées  et  désignées  dans  cet  ucte.  (C.  3 
bruni,  an  A,  art.  373  et  378.)  (2) 

3°  Dans  une  accusation  de  viol,  le  directeur  du 
jury  ne  doit  pas  se  contenter  de  recevoir  la 
déclaration  des  victimes;  il  doit  entendre 
les  parais,  les  voisins,  et  toutes  les  personnes 
qui  peuvent  jeter  des  lumières  sur  l’accusa- 
tion. 

4°  Sous  la  loi  du  7 pluv.  an  9,  il  ne  suffisait 
pas  que  le  prévenu  fût  interrogé  au  moment 
de  son  arrestation  et  reçût  lecture  des  char- 
ges existant  contre  lui  ; il  fallait  qu'il  fût 
interroge  de  nouveau  sur  les  faits  contenus 
dans  les  déclarations  des  témoins.  (L.7  pluv. 
on  9,  art.  9 et  10.)  (3) 

5°  Sous  la  loi  du  21  niv.  an  8,  ta  déclaration 
du  jury  était  nulle  lorsque  , au  lieu  de 
la  promesse  prescrite  par  cette  loi , les  ju- 
rés avaient  prêté  le  serment  prescrit  par 
celle  du  25  bruni,  précédent  (A). 

(Valour.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  229  et  378  du 
Code  des  délits  et  des  peines; — Lt  attendu  que, 
par  les  déclarations  des  témoins  entendus  par  le 
directeur  du  jury  , Valour  se  trouvait  prévenu 
de  viol  consommé  ou  de  tentative  de  viol  sur 
Marguerite  Boric,  la  fille  Mermerct,  Marie-Anne 
Boiron  . Madeleine  Lioger,  .Marie-Anne  Suc, 
JeouneGaucher,  veuve Menut, et  IsabcauCham- 
penbas,  fille  de  Claude  Perrin,  la  plupart  jeunes 
filles  au-dessous  de  quatorze  ans , ce  qui  forme 
sept  délits,  à moins  que  la  fille  Mermeret  et  Ma- 
rie-Anne Boiron  ne  soient  le  même  individu, 
comme  la  procédure  semble  l’indiquer;  que 


(t)  y Cass.  19  vent,  an  8,  et  la  note. 

(2)  Le  jury  pouvait  être  interrogé  sur  des  cir- 
constances qui  ne  résultaient  pas  de  l'acte  d’aeeusa- 
linn,  lorsque  ces  circonstances  résultaient  des  dc- 
ImW  (art.  379,  C.  3 lirum.  un  4)  ; mais  il  ne  pouvait 
l'être  sur  des  faits  qui  n'étaient  pas  portés  dans 
Tarte  d’accusation  (art.  378),  Les  déliais  pouvaient 
modifier  le  délit,  mais  ils  ne  pouvaient  introduire 
«n  nouveau  délit.  Tel  est  le  sens  du  jugi-mcnt  que 
nous  rapportons.  * 

(3)  Ce  deuxième  interrogatoire  n'éuit  que  facul- 


l’acte  d'accusation  , dans  son  extrême  brièveté, 
ne  précise  que  trois  délits,  savoir  : ceux  qui  con- 
cernent Elisabeth  Cbampenbas,  Marie- Anne 
Boiron  et  Marie  Boric  , sans  dire  même  que  la 
première  est  tille  de  Claude  Perrin , et  en  don- 
nant a la  dernière  le  nom  de  Marie,  tandis  que 
dans  sa  déclaration  elle  a dit  s'appeler  Marguerite, 
et  qu'elle  est  ainsi  nommée  par  les  deux  seuls 
témoin! qui  aient  parlé  d'elle;— Attendu  qu’il  a 
été  posé  des  questions  sur  le  viol  de  Marie-Anne 
Suc  et  sur  la  tentative  envers  la  veuve  Menut , 
quoiqu'il  n’en  soit  pas  parlé  dans  l’acte  d’accu- 
sation ; que  celte  contravention  à l’art.  378  ne 
peut  être  excusée  par  la  déclaration  vague  de 
l’acte  d'accusation,  dans  lequel  on  lit  que  Va- 
leur a été  arrêté  pour  avoir  tepté  de  violer  plu- 
sieurs filles  ; qu'en  vain  voudrait-on  s’autoriser 
de  l’art.  373  du  Code  des  délits  et  des  peines  , 
qui  ne  s’applique  qu’aux  circonstances  et  non  à 
un  fait,  comme  il  résulte  des  art.  378  et  379, 
qui  doivent  être  combinés  avec  l'art.  373; — Qu’il 
est  d’autant  plus  intéressant  d’annuler  cette  pro- 
cédure, qu'indépendamment  des  nullités  dont 
on  vient  de  parler,  elle  renferme  beaucoup  d’ir- 
régularités  infiniment  graves;  que  le  directeur  du 
jury  a négligé  d’entendre  plusieurs  témoins  dont 
l'audition  était  nécessaire  pour  assurer  ou  pour 
éclaircir  les  faits;  qu'il  s'est  contenté  de  recevoir 
ta  déclaration  de  très  jeunes  filles,  d'enfans,  les 
filles  Boiron  , Lioger,  Suc  et  Perrin,  sur  les  ou- 
trages qu  elles  avaient  éprouvés,  tondis  qu’il  eût 
dù  entendre  aussi  les  pareils , les  voisins , qui 
pouvaient  donner  des  lumières  ; qu’apres  l'audi- 
tion des  témoins  , Valour  n’a  pas  été  interrogé 
par  le  directeur  du  jury  sur  les  faits  contenus  en 
leurs  dépositions  ; qu’il  s’est  contenté  de  donner 
lecture  des  charges  et  informations  ; que,  cepen- 
dant, une  lecture  attentive  îles  art.  9 et  10  de  U 
loi  du  7 pluv.  an  9,  et  la  combinaison  de  ces 
deux  articles,  font  voir  que  l’art.  10  veut  deux 
choses,  un  interrogatoire  sur  les  déclarations  des 
témoins  et  ensuite  la  lecture  des  charges  cl  in- 
formations , après  laquelle  le  prévenu  peut  de- 
mander à être  interrogé  de  nouveau  ; que  l’in- 
terrogatoire de  Valour,  quia  été  pris  au  moment 
de  son  arrestation,  lorsqu’il  n’y  avait  de  charges 
qu’un  procès-verbal  vague  et  insignifiant,  était 
nécessaire  ; mais  que  ce  n'est  point  ln  l'interro- 
gatoire dont  parle  l’art.  10  delà  loi  du  7 pluv.  (5); 
— Qu’on  a fait  prêter  aux  jurés  d’accusation  le 
serment  qui  était  prescrit  par  la  loi  du  25  brum. 
an  8 , nu  lieu  d’exiger  d’eux  la  promesse  contenue 
dans  ta  loi  du  il  niv.  suivant;  — Que,  pour  sup- 
pléer à l'insuffisance  de  l’audition  des  témoins  au 
tribunal  criminel , d’après  Tort.  317  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  leurs  déclarations , d’après 
l’art.  319,  devaient  être  communiquées  à l'ac- 
cusé ; que  celle  obligation  a bien  été  remplie  , 
mais  qu'on  Ta  fondée  sur  l'art.  10  de  la  loi  du  7 
pluv.  an  9,  tandis  que  la  procédure  prescrite  par 
celle  loi  est  seulement  celle  qui  se  fuit  jusqu’à 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  inclusivement  ; — 
Que  sur  les  prénoms  et  les  noms  des  personnes 
outragées,  il  n'y  a pas  d'accord  entre  les  décla- 

tatif  ; mais  si  le  prévenu  le  demandait,  il  devait  avoir 
lien.  V . sur  ce  point  , la  note  qui  accompagne  le 
jugement  du  10  niv.  an  11. 

(4)  y.  en  ce  sens,  Cass.  7 vent,  an  9,  et  le»  nom- 
breuses décisions  qui  y sont  rappelées. 

(5)  Cette  censure  indirecte  exercée  par  un  corps 
judiciaire  sur  un  magistral,  à raison  d'un  acte  qui 
échappait  à son  pouvoir,  peut  être  considérée  conuno 
une  usurpation  de  puissance.  Le  tribunal  de  cassa- 
tion n'avait  point  et  n’a  point  encore  la  surveillance 
dc$  officiers  de  police  judiciaire.  * 
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râlions  dos  témoins , l’acte  d’accusaiion  et  les 
questions  proposées  au  jury  de  jugement;  — 
Casse  l'acte  d'accusation,  pour  contravention  à 
l’art.  920  ci-dessus  cité;  — Casse  tout  ce  qui  Ta 
suivi  et  spécialement  la  position  des  questions , 
pour  contravention  à l'art.  378.  la  déclaration  du 
jury  de  jugement  et  le  jugement  du  tribunal  cri- 
minel delà  Haute-Loire  , du  IC  niv.  dernier. 

’ Du  13  vent,  an  11.  — Sect.  crim.  — Rapp .,  le 
cit.  Seignelte.— ConcL,  le cit. Lecoutour,  subst. 


COURTIERS.  — Courtage  illicite.  — Vexte. 
L'intervention  dans  une  vente  publique  de  mar- 
chandises, de  personnes  annoncées  sous  la 
qualité  de  directeurs  de  la  vente  et  tenant 
carnets  ou  notes  des  prix,  suffit  pour  établir 
la  prévention  d’un  exercice  frauduleux  des 
fonctions  de  courtier.  (L.28  vent,  an  0;  Régi, 
du  27  prair.  an  10,  art.  4.)  (I) 

(Corthals.) 

Un  procès-verbal  constatait  qu’une  vente  de 
marchandises,  annoncécpar  des  affiches,  avait  eu 
lieu  sous  la  direction  des  cf-<fet»anf  courtiers  de 
commerce  Corthals,  Laminons  et  Offermans.  — 
Citation  en  police  correctionnelle , cl  jugement 
qui  les  condamne  au*  amendes  portées  par  l 'art. 
8 de  la  loi  du  28  vent,  an  9 pour  courtage  illicite. 

Appel,  et  le  27  frim.  an  1 1 .jugement  du  trib.  crim. 
des  Deux-Nèthes,  qui  les  renvoie  de  la  poursuite 
par  les  motifs  « que  le  procès-verbal  du  commis- 
saire de  police  ne  dénonce  ni  Offermans  ni  Cor- 
thals ; que  le  premier  s'est  borné , pendant  la 
vente  , à tenir  des  notes  sans  rien  dire  ; que  le 
second  n’y  a point  paru  ; — En  ce  qui  concerne 
Landaens , qu'à  la  vérité,  la  loi  du  28  vent,  an  9 
détermine  les  droits  et  les  fondions  des  agens  de 
change  et  des  courtiers  qui  seront  nommés  par 
le  gouvernement;  et  l'art.  8 de  la  même  loi  pro- 
nonce des  peines  contre  tous  autres  individus  qui 
usurperaient  ces  droits  et  fonctions;  que  l’arreté 
des  consuls  du  27  prair.  an  10  déclare  ces  peines 
applicables  a toutes  personnes  autres  que  les 
agens  de  change  et  les  courtiers  nommés  par 
le  gouvernement , qui  s'immisceraient  dans  leurs 
fonctions;  niaisque  rien  ne  prouveque  Landaens 
s'y  soit  immiscé;  qu’il  s’agit  d'une  vente  pu- 
blique, qui,  d'après  les  lois  des  26  juill.  1790 , 
17  sept.  1793,  et  l’art.  1er  de  l’arrêté  du  direc- 
toire exécutif  du  12  fruct.  an  4,  ne  pouvait  pas 
être  faite  par  un  courtier,  mais  seulement  par 
un  notaire  , greffier  ou  huissier  ; que  jamais 
une  pareille  vente  ne  peu  têt  reconsidérée  comme 
une  négociation  de  change  ou  de  commerce;  que 
si , aux  termes  de  l’art.  7 de  la  loi  du  28  vent, 
an  9,  les  courtiers  doivent  justifier  la  vérité  et  le 
taux  des  négociations  et  achats,  cela  ne  peut  s'en- 
tendre que  des  ventes  faites  de  particulier  à par- 
ticulier, puisque  l’art.  4 de  l arrété  du  27  prair. 
an  10  permet  aux  particuliers  eux-mêmes  de  Taire 
ces  ventes , et  que  la  vérité  et  le  taux  des  ventes 
publiques  ne  peuvent  être  justifiées  que  par  les 
notaires,  greffiers  et  huissiers;  que  la  vente  dont 
il  est  question  o été  fuitepar  un  huissier;  qu’ainsi, 
Landaens  ne  peut  avoir  encouru  aucune  peine, 
soit  pour  y avoir  assisté,  soit  pour  l’avoir  dirigée 

(1)  V.  un  second  jugement  rendu  dans  cette  af- 
faire par  le»  sériions  réunies,  le  19  vcnl.  an  12; 
V.  aussi  Merlin,  Quest.,  v°  Fente  publique  de  meu- 

M«,S|rr- 

(2)  Cela  résulte  ici  du  jugementd’apprl,  plutôt  que 
du  jugement  de  cassation  , qui  ne  renferme  aucun 
motif  sur  ce  point,  quoique  la  question  lui  fiUcrpen- 
dant  soumise  par  le  demandeur  en  cassat  ion. -Au  sur- 
plus, par  un  jugement  du  27  (lor.  an  10  (V.iuprà),  le 


en  ce  qui  concernait  le  numérotage  et  la  classifi- 
cation des  marchandises,  soit  pour  avoir  tenu  note 
des  prix  sur  des  feuilles  volantes.  « 

Pourvoi  du  ministère  public. 

JUGEMEXT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  7 et  11  de  la  loi 
du  28  vcnl.  an  9;  — Vu  aussi  l’art.  4 du  règle- 
ment du  gouvernement  du  27  prair.  an  to  ; — 
Attendu  que  la  loi  en  établissant  des  courtiers 
de  commerce  et  leur  attribuant  des  fonctions  ex- 
clusives, relativement  aux  négociations  cl  ventes 
de  marchandises , soit  dans  l'intérieur , soit  a l’ex- 
térieur de  la  bourse,  a placé  nécessairement  au 
nombre  de  ces  fondions  tous  les  actes  de  cour- 
tage qui  peuvent , sous  le  titre  de  direction  ou 
autres, 'accompagner  les  ventes  des  marchandises, 
soit  publiques,  soit  privées;  — Attendu  que  les 
numérotages  et  tenue  de  carnets  ou  notes  des  en- 
chères, et  tous  autres  actes  de  direction  de 
ventes  de  marchandises , à l’exception  des  adju- 
dications, ne  sont  pas  attribués  aux  huissiers, 
greffiers  et  notaires,  par  les  lois  des  26  juill.  1790 
et  17  sept.  1793,  et  par  l'arrêté  du  directoire  exé- 
cutif du  12  fruct.  an  4,  lois  relatives  aux  ventes 
des  meubles;  qu’ainsi,  tous  lesdits actes  qui  ca* 
ractérisent  une  entremise  entre  les  marchands  et 
les  acheteurs,  font  partie  des  fonctions  des  cour- 
tiers de  commerce;  que  l’assertion  exprimée  au 
jugement  du  tribunal  criminel  du  département 
des  Deux-Nclhes  du  21  frim.  dernier,  est  en 
opposition  directe  avec  les  articles  ci-dessus  cités 
des  lois  et  règlemens  relatifs  aux  agens  de  change 
et  courtiers  de  commerce , spécialement  avec  la 
disposition  qui  défend  à toutes  autres  personnes 
non  pourvues decomrnission  de  courtier,  de  s'im- 
miscer en  façon  quelconque,  et  sous  prétexte  que 
ce  puisse  être,  dans  les  fonctions  de  courtier  de 
commerce  ; — Attendu  que  la  fausse  application 
des  lois  ci-dessus  citées,  relatives  aux  ventes  pu- 
bliques et  au  ministère  des  huissiers,  est  plus 
marquée  à l’égard  d'une  vente , qui , quoique 
commencée  d'une  manière  publique  , n'a  pas  été 
consommée  par  procès-verbal  d’adjudication; 
que  l'intervention  dans  une  opération  de  cette 
nature  des  personnes  annoncées  sous  la  qualité 
de  directeurs  de  la  vente,  et  tenant  des  carnets 
ou  notes  des  prix , établit  d’une  manière  bien 
précise  la  prévention  d’un  exercice  frauduleux 
des  fonctions  de  courtier;  que  le  tribunal  crimi- 
nel des  Deux-Nèthes , en  refusant  d’attribuer  ce 
caractère  à la  prévention  résultant  du  procès-ver- 
bal du  27  fruct.  an  10,  a contrevenu  formelle- 
ment  aux  dispositions  des  lois  ci-dessus  citées; 
— Casse,  etc. 

Du  13  vent,  an  fl. — Sert.  crim.  — Ilapp.,  le 
cit.  Borel.— Concl.,  le  cil.  Lecoutour.  subst. 

1°  CONCILIATION.-  Procès-verbal. -Copie. 
2°  Offres  réelles.— Frais. 

\9  Sous  la  loi  des  16-24  août  1790  (fif.  10,  art. 
2},  il  devait  être  donné  copie,  avec  l'ajourne- 
ment , du  procès-verbal  de  non  conciliation  ; 
un  extrait,  ne  faisant  aucune  mention  du 
sujet  de  la  contestation , n’était  pas  suffi- 
sant (2). 

tribun  il  «le  cassation  avait  décide  expressément  qu’il 
n’était  pas  nécessaire  de  donner  copie  du  proces- 
verbal  de  non-conciliation,  et  qu’il  suffisait  de  si- 
gnifier copie  du  certificat  du  bureau  do  paix,  consta- 
tant qu’il  n’y  avait  pas  eu  conciliation. -On  snitqu’au- 
jourd'hui  l’art.  65,  Cod.  proc. , dispose  formelle- 
ment, au  contraire,  qu'il  sera  donné,  avec  l'exploit, 
copie  du  procès-rerbal  de  non-conciliation  ; d’où  il 
résulte  qu’il  ne  suffirait  pas  de  donner,  avec  l'cx- 


2*  ( 10  vent.  an  11.  ) Jurisprudence  de  U 

2°  Sous  l'empire  de  l'ordonn.  de  1667  . les  of- 
fres réelles  devaient,  à peine  de  nullité,  com- 
prendre les  frais  dus  au  créancier  (1). 

(Castillane — C.  Jacob.) 

En  l’an  4 , Castellane,  débiteur  de  Jacob  , de 
la  somme  de  20,000  fr.,  lui  fait  ofTre  réelle  de 
cette  somme  en  mandats;  mais  il  n’y  joint  pas  le 
montant  de  quelques  frais  faits  précédemment. 

— Refus  de  Jacob.  — Citation  en  conciliation; 
puis  assignation  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Paris  qui  déclare  les  offres  valables. 
Remarquons  qu'en  tête  de  l’exploit  il  n’avait  pas 
été  donné  copie  du  procès-verbal  de  non-concilia- 
tion; que  seulement,  dans  le  cours  de  l’instruc- 
tion, il  avait  été  produit  un  certificat  informe  ne 
faisant  pas  connaître  l’objet  de  la  contestation. 

Appel.— 23  mess,  an  9 , jugement  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  l’article  2.  tit.  10  «le  la  loi  du  24 
août  1790, exige  une  copie du.'proccs-verbal  de  non- 
conciliation  ; que,  dans  l'espèce,  il  ne  s«*  trouvait 
qu'un  extrait  qui  ne  faisait  aucune  mention  des 
objets  de  contestation  sur  lesquels  les  parties  ne 
«‘étaient  pas  conciliées  ; — Considérant  encore  que 
les  offres  réelles  n'étaient  pas  intégrales . puis- 
qu’elles ne  contenaient  pas  les  frais; — Infirme  le 
jugement  de  première  instance  et  déclare  Castel- 
lane non  recevable  en  sa  demande  en  validité 
d’offres  et  de  consignation.)! 

Pourvoi  en  cassation  1°  pour  fausse  application 
de  la  loi  de  1790  qui  n’exige  pas  une  copie  en- 
tière du  procès-verbal  de  non-conciliation;  — 
2°  pour  violation  de  l’ord.  de  1667  et  de  la  loi  9 
au  Code,  de  solutionibus. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  les  frais  n’ont 
pas  été  offerts,  et  que  les  juges  d’appel , en  le  dé- 
cidant comme  il  l’ont  fait,  n’ont  violé  aucune  loi  ; 

— Rejette,  etc. 

Du  16  vent,  an  11.— Sect.  rcq.—  Prés.,  le  cil. 
Muraire. 


CONSIGNATION.  — Offres  réelles. 
il  n’était  pas  nécessaire  ( avant  le  Code  civil) 
qu'une  consignation  faite  an  vertu  d'un  ju- 
gement qui  validait  des  offres  réelles  et  au- 
torisait le  débiteur  à en  consigner  le  mon- 
tant, fut  précédée  de  nouvelles  offres.  (L.  9, 
Cod.  de  solutionibus.)  (2) 

(Julien— C.  Michel.  )—  jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  la  loi  9,  Cod.  de  solu- 
tionibus , etc. , portant  : Obsignatiane  totius 
débita  pecuniœ  solcmniter  facta,  liberationem 
contingere  , manifestum  est  ; — Attendu  que  la 
consignation  dont  il  s’agit  a été  faite  sous  rem- 
ploi!, un  simple  extrait  du  procès-verbal.  C’est,  au 
reste,  l’opinion  de  Carre,  Lois  (le  la  proc.,  tom.  I, 
n®  335. 

(1)  Sous  le  Code  civil , il  faut  que  la  somme  of- 
ferte contienne  le  montant  des  frais  liquides,  et  une 
aortime  pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à parfaire 
(art.  1258,  n°  3). — Le  Code  ne  dit  pas  si  la  somme 
offerte  pour  les  frais  non  liquidés  doit  être  approxi- 
mative de  celle  à laquelle  ces  frais  peuvent  *e  mon- 
ter ; dr  là  peut  naître  la  question  de  savoir  si  l'offre 
d'une  somme  modique  pour  frais,  sauf  à parfaire, 
serait  suffisante.  Toullier,  tom.  7,  n®  192,  se  décide 
pour  l'affirmative  : il  se  fonde  sur  une  discussion 
qui  s’éleva  à cet  égard  au  conseil  d’Btat.et  à propos 
de  laquelle  Maleville  (sur  l’art.  1258)  nous  apprend 
qu’on  s’en  tint  à l’ancien  usage,  d'après  lequel  on 
déclarait  suffisante  l'offre  d'une  somme  quelconque 
pour  frais  non  liquidés,  sauf  à parfaire. — F.  aussi 
en  ce  sens,  M.  Dumesnil,  Traité  des  offres,  n°18l, 
et  arrêt  de  Paris  du  10  fév.  1807. 


Cour  de  cassation.  ( 17  vent,  an  11.  ) 

pire  delà  loi  ci-dessas; — Attendu  qu’aux  termes 
de  cette  loi,  il  suffît  pour  la  régularité  de  la  con- 
signation, d’une  somme  régulièrement  offerte, 
qu  elle  ait  élé  effectuée  «Ions  les  mains  d’un  dé- 
positaire publie  ; — Attendu  qu'au  bureau  de 
conciliation  , Julien  avait  fait  à Michel  des  offres 
réelles  qui  ne  sont  pas  arguées  d'insuffisance  : 
ue  surabondamment  il  les  avait  réitérées  à l'au- 
ience  du  22  fruct.  an  3 : qu’enfin  il  av ait  consi- 
gné la  somme  offerte  dans  les  mains  du  déposi- 
taire légal;  que,  d’un  autre  côté , le  jugement 
dudit  jour  22  fruct.  an  3,  qui  l’autorisait  a con- 
signer, ne  lui  imposait  pas  l’obligation  de  réité- 
rer une  troisième  fois  ses  offres;  et  qu’ainsi  le 
tribunal  d’appel,  séant  a Grenoble,  en  déclarant 
par  le  jugement  attaqué  celle  consignation  nulle, 
sur  le  motif  que  Julien  était  obligé  de  faire  de 
nouvelles  offres  dans  l’intervalle  dudit  jugement 
du  22  fruct.,  a la  consigna  lion,  a créé  une  nullité 
qui  n’existe  pas,  et  par  conséquent  commis  un 
excès  de  pouvoirs; — Casse  , etc. 

Du  16  vent,  an  11.— Sect.  civ.—  happ.,  le  cit- 
llenrion. — Concl.,  le  cit.  Lamarque,  subst. 


DOUAIRE.— Pension  alimentaire. 

La  veuve  mariée  anciennement  a le  droit  de 
réclamer  le  douaire  coutumier,  quoique,  par 
le  contrat  de  mariage,  son  mari  lui  ait  fait 
une  pension  alimentaire  (3). 

(Uureau  — C.  Ilureau.) 

Par  son  contrat  avec  Marie  Guinchètro,  Pierre 
Ilureau  avait  donné  a sa  future  épouse  , par 
forme  de  provision  alimentaire,  était  il  dit,  une 
somme  de  150  liv.  de  rente  viagère,  à prendre 
sur  tous  les  biens  lui  appartenant,  pour,  par  elle, 
commencer  à en  jouir  «la  jour  du  décès  du  do- 
nateur. 

Ilureau  mourut  en  l’an  7.  — Sa  veuve  réclama 
alors  cl  le  douaire  coutumier  et  la  pension  ali- 
mentaire créée  à son  profit.— Mais  les  héritiers 
soutinrent  que  cette  pension  formait  un  douaire 
préfix  ou  conventionnel  qui,  suivant  les  anciens 
principes,  était  exclusif  du  douaire  coutumier. 

Jugement  de  première  instance  qui  rejette  ce 
système,  et  accorde  à la  veuve  le  douaire  coutu- 
mier indépendamment  de  la  rente  viagère. 
Appel.— 20  prair.  an  10,  jugement  confirmatif. 
Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Ilureau , 
pour  violation  de  Tort.  55  de  la  coutume  de  Chà- 
teauneuf  en  Thimerars  (formant  la  loi  des  parties), 
lequel  porte  que  : « S’il  y a douaire  préfix  ou  con- 
ventionnel, on  doit  se  régler  suivant  la  convcn- 
lion  des  parties.  » 

(2)  Aujourd’hui , il  n’est  pa*  non  plus  néces- 
saire que  la  consignation  autorisée  ou  ordonnée 
par  jugement  soil  précédée  de  nouvelles  offres 
(U.  Toullier,  tom.  7,  n"  215);  il  suffit  qu’elle  ait 
été  précédée  d’une  sommation  signifiée  au  créan- 
cier, et  contenant  l’indication  du  jour,  de  l’heure 
et  du  lieu  où  la  chose  offerte  sera  déposée  (C.  civ. 
1259,  n°  1). 

(3)  Mais  lorsque  le  contrat  de  mariage  renfermait 
stipulation  d’un  véritable  douaire  préfix  ou  conven- 
tionnel, la  femme  ne  pouvait  réclamer  tout  à la  fois 
ce  douaire  préfix  et  le  douaire  coutumier.  C'était 
seulement  une  question  sur  laquelle  les  coutumes 
ne  se  trouvaient  point  d’accord,  que  celle  de 
savoir  si , dans  ce  cas,  la  femme  avait  le  droit  de 
renoncer  au  douaire  conventionnel  pour  prendre  le 
douaire  coutumier.  F.  sur  ce  point,  Pothier,  du 
douaire , n°  138,  et  Merlin  , Bépert. , v°  Douaire. 
sect.  W,  S 7,  n*  6. 
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LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  contrat  de 
tlMrlage  de  Pierre  Hureau  ne  contient  pas  un 
douaire  préfix,  ni  rien  qui  en  tienne  lieu,  et  qu'en 
décidant  ainsi,  le  Jugement  attaqué  n’a  violé 
aucune  loi  ; — Rejette . etc. 

Du  17  vent,  an  II.  — Sect.  req.— Prés.,  le  cit. 
Muraire.  — Rapo.,  le  cit  Cassaigne.—  Tond.,  le 
cit.  Arnaud , suhst. 


1°  LÉGITIMITÉ.  — Acte  de  mariage.  — Pos- 
session D’ÉIAT. 

1°  Cassation.— J uuisphudence. 
t®  Sous  l'ordonnance  de  1667,  un  acte  de  nais- 
sancei,  dans  lequel  l'enfant  était  qualifié  de 
légitime  , ne  dispensait  pas  l'enfant  de  rap- 
porter l’acte  de  mariage  de  ses  auteurs  pour 
établir  sa  légitimité,  bien  que  ceux-ci  fussent 
décédés,  lorsque  d’ailleurs  il  ne  justifiait  pas 
suffisamment  d’une  possession  d'état  con- 
forme (I). 

2°  Un  jugetnent  ne  peut  être  cassé  sur  le  seul 
motif  qu'il  serait  contraire  à la  jurispru- 
dence des  arrêts  : la  contravention  aux  lois 
peut  seule  donner  ouverture  à cassation  (2). 

( Mcynard — C.  Mcynard.) 

Antoine  Mcynard  se  disait  fils  légitime  de 
Christophe  Mey  nard  et  de  Marinette:il  produisait 
un  acte  de  naissance  qui  le  déclarait  tel  ; il  pro- 
duisait aussi  des  lettres  et  autres  prétendus  signes 
de  possession  d'état.— En  qualité  de  fils  légitime 
de  Christophe  Me) nard,  il  demandait  a lui  suc- 
céder; mais  il  n’exhibnit  pas  l’acte  de  mariage  de 
son  prétendu  père  , et  à défaut  de  cette  exhibi- 
tion , les  collatéraux  le  soutenaient  non  rece- 
vable. 

Le  tribunal  civil  du  Tarn  se  prononça  pour 
l'enfant.  — Mais  sur  l’appel,  par  jugement  dû  o 
fruci.  an  7,  le  tribunal  civil  de  l’Aveyron  se  pro- 
nonça ou  contraire  en  faveur  des  collatéraux  : 

« Attendu,  porte  ce  jugement , qu’Antoine  Mcy- 
n.ird  . pour  soutenir  qu'il  est  fils  de  Christophe  et 
pour  être  admis  à en  exercer  les  droits  , aurait  dft 
prouver  que  celui-ci  était sun  père  légitime,  et 
que  le  seul  acte  de  mariage  pouvait  fournir  cette 
preuve  ; que , dans  la  cause,  on  ne  présente  point 
relui  de  Christophe  et  de  Marinette;  que  toutes 
les  lois  anciennes  et  nouvelles  exigent  que  les 
preu\es  de  naissance  , mariage  et  décès , résul- 
tent d'actes  authentiques  et  légaux  ; que  , si  on 
trouve  quelque  exception  à cette  règle  générale  , 
c’est  que  la  possession  était  constante . qu'elle  se 
rapportait  à quelque  acte  public  qui  lui  servait  de 
base  et  fournissait  un  commencement  de  prçuvc; 

(fl)' En  général , la  preuve  de  la  légitimité  d’un 
enfant  ne  peut  se  faire  que  par  la  représentation  de 
Parte  de  mariage  de*  ptre  et  mrre  : Pacte  de  nais- 
sante dan*  lequel  il  est  qualifié  tle  légitime,  ne  «au- 
rait seul  faire  foi  suffisante  de  *a  légitimité.  Cepen- 
dant, quand  tes  père  et  mère  sont  ton»  «leux  décé- 
dés, comme  il  pourrait  être  souvent  impossible  à 
l'rnfant  de  rapporter  Pacte  de  leur  mariage,  un  tem- 
pérament à cette  règle  a dA  être  admis.  Aussi , d'a- 
près l'ancienne  jurisprudence,  la  possession  d’état 
u'enfant  légitime  dispensait-elle,  en  ce  cas,  l’enfant 
«Je  prouver  le  mariage  de  ses  père  et  mère.  U.  à cet 
égard,  le  Nouveau  Denisart , v°  Etat,  pag.  9 ; Mer- 
lin, Repert .,  v«  Légitimité,  scct.  flre,  § 2,  n®  3; 

7'pullser,  ton».  2,  n°  873  et  suiv.  ; et  Cass.  8 janv. 

806.  — l.e  Co«le  civil,  en  adoptant  ces  principes,  ya 
néanmoins  apporté  une  modification  dans  son  art. 
197,  lequel  dispose  que  la  possrision  «l'état  «l’enfant 
légitime,  non  contredite  par  Pacte  «le  naissance,  ne  j 
dispense  celui  qui  l'invoque  de  représenter  Pacte  de  j 
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que,  dans  l’espèce , on  n'en  offrait  aucune;  que 
la  famille  Meynard  n’avait  jamais  eu  connaissance 
de  ce  mariage  ; qu'aucun  acte  public  ni  privé  ne 
servait  à le  faire  présumer;  que  les  lettres  pro- 
duites n’établissent  pas  une  possession  d'étal  en 
faveur  de  celui  qui  s'en  dit  issu  ; que  Pacte  de 
naissance  est  insuffisant , parce  que  la  déclaration 
de  Christophe  n’établissait  {tas  son  mariage;  que. 
s'agissant  d’une  filiation  légitime , un  extrait  do 
naissance  ne  peut  seul  1a  prouver;  que  la  juris- 
prudence était  constante  a cet  égard  ; que  plu- 
sieurs arrêts  l'avaient  décidé  dans  ce  mèm<;  sens.» 

Pourvoi  en  cassation.  1°  pour  contravention  À 
l’ordonnance  de  1607,  til.  20,  art.  7,  en  ce  que  foi 
avait  été  refusée  à l'acte  de  naissance; — 2° pour 
contravention  a la  loi  romaine  s»  vicinis  (L.  9, 
Cod.de  nuptiis)  portant  : quamvis  ne  que  nuptia- 
les tabula  facta  sunt  , non  ideo  minus  veritas 
matrimonii  suam  habet  potestatem;  — 3°  con- 
travention à la  jurisprudence  des  arrêts. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  que  Part.  7 du 
lit.  20  de  Pordonn.  de  1667,  veut  que  les  preuves 
de  l'Age,  du  mariage  et  du  décès  soient  reçues 
par  des  registres  en  bonne  forme , qui  feront  foi 
en  justice  : ce  qui  ne  signifie  pas  que  les  preuves 
de  l'un  de  res  faits  suffirent  pour  établir  les  autres, 
et  que  la  preuve  du  mariage  puisse  se  faire  par  le 
registre  des  naissances,  mais  que  la  preuve  de 
chacun  de  ces  faits  ne  peut  être  faite  que  par  les 
registres  qui  lui  sont  propres;  que  celte  ordon- 
nance n'établit  qu’une  seule  exception  à cette 
régie  générale:  savoir,  lorsque  les  registres  sont 
perdus  ou  qu'il  n'en  a pas  été  tenu,  uuqucl  cas 
Part,  li  du  même  titre  permet  que  les  naissances, 
mariages  et  décès  soient  prouvés,  tant  par  les  pa- 
piers domestiques  des  père  et  mère  décédés  que 
par  témoins  ; mois  que  , dans  l'espèce  actuelle  , 
on  n 'a  pas  même  allégué  la  perle  ou  lion  existence 
des  registres  du  lieu  où  le  mariage  aurait  été  cé- 
lébré , et  que  ce  lieu  n’a  pas  même  été  indiqué  ; 
d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  n'a  point 
violé  , comme  le  prétend  le  demandeur,  la  dis- 
position de  l'article  cité  de  l’ordonnance  de  1667. 
— Quant  aux  lois  romaines  dont  on  a également 
allégué  la  violation  au  soutien  de  cette  première 
ouverture , attendu,  que  les  lois  françaises  ayant 
fixé  la  maniéré  de  constater  Pétât  civil  devant  les 
tribunaux  , il  n’y  a que  leur  violation  expresse  sur 
laquelle  on  puisse  établir  un  moyen  de  cassation, 
et  non  celle  des  lois  romaines , dont  elles  sont 
censées  avoir  abrogé  les  dispositions  lorsqu'elles 
en  ont  établi  de  contraires. 

Attendu  que  la  loi  institutive  du  tribunal  de 
cassation  ne  lui  permet  pas  d’annuler  un  jugement, 

mariage  «le  ses  père  et  mère,  qu’autant  que  ceux-ci 
ont  vécu  publiquement  comme  mari  et  femme.  Ainsi, 
aujourd'hui,  In  possession  «l'état  de  l’enfant,  jointe  à 
son  acte  de  naissance , ne  suffirait  pas  pour  établir 
sa  légitimité,  s'il  ne  prouve  pas  en  outre,  à défaut 
«l'acte  de  mariage  , la  possession  d’état  de  ses  père 
et  mère,  comme  mari  et  femme  V.  Toullicr,  t.  2, 
n°  877  ; Vaseillcs,  du  Mariage,  tom.  lrr,  n°  210  et 
suiv.;  Duranton,  tom.  2,  n”  253. — Deux  arrêts  de 
Paris,  des 29  bruin.  an  11  ett3fév.  1822,  ont  même 
décidé  que  la  preuve  de  celte  double  possession 
d’èlat  était  également  necessaire  sous  l'ancienne  lé- 
gislation; mais  ces  décisions  nous  paraissent  avoir 
«tendu  les  exigences  de  cette  législation  : ? . sur  ce 
point,  le  jugement  «le  cassation  précité  du  8 janv. 
1806  : Grenoble,  5 fcv.  1807  ; Bourges,  4 juin  1823, 
et  an  surplus,  Jttr.  du  XIXe  siècle ,v° Légitimité,  J 2. 

(2)  U.  en  ce  sens,  Cass.  25  août  1812;  23  janv. 
1816;  11  juin  1825;  13  juill.  et  27  déc.  1830  ; Fa- 
vard,  Répert.,  v®  Cassation,  sect.  3. 
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sur  le  motifqu’il  serait  contraire  à la  jurisprudence 
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lois  qui  régissent  les  diverses  parties  de  l'empire  ; 
que  d'ailleurs  , les  divers  arrêts  cités  par  le  de- 
mandeur, qui  ont  prononcéque  le  défaut  de  repré- 
sentation nés  actes  de  mariage  pourrait  être  sup- 
pléé par  la  possession  d’état , ont  toujours  été 
motivés  par  des  circonstances  plus  ou  moins  dé- 
cisives, qui  naissaient  de  la  cause,  sur  laquelle 
ils  avaient  à statuer,  et  qui  sont  rapportés  par  les 
•rrétistes;— D’où  il  suit  que,  malgré  toute  la  fa- 
veur que  mérite  un  pupille,  de  quion  exige  la  re- 
présentation de  l’acte  de  célébration  du  mariage 
de  ses  pcrc  et  mère,  dont  il  peut  ignorer  le  temps 
et  le  lieu  , on  ne  peut  dire  néanmoins  que  le  tri- 
bunal «le  l’Aveyron  ait  métbe  violé  la  doctrine  de 
qps  airéls  en  décidant , comme  il  l’a  fait  dans 
[espèce  de  la  cause , que  la  réunion  des  circon- 
stances qu'elle  oiïrait,  ainsi  qiie  des  faits  allégués 
par  le  demandeur , ne  lui  paraissait  pas  suffisante 
pour  établir  celte  possession  d'état  qui  pouvait 
seule  le  dispenser  de  représenter  l’acte  de  mariage 
de  scs  père  et  mère  ; et  qu’en  supposant  même 
qu'il  se  fût  trompé  , ce  ne  serait  qu’un  mal  jugé 
que  la  loi  a soustrait  au  domaine  de  la  cassation; 
— Rejette , etc. 

I)u  18  vent,  an  11.— Sect.  civ.— Rapp.,  le  cil. 
Pajon.— PI.,  les  cil.  Raoul  et  Guichard. 


PAPIER-MONNAIE.  — Indication  de  paie- 
ment.—Rente  FONCIÈRE. 

Il  y a délégation  ou  indication  de  paiement 
dans  le  sens  de  l'art . 10  de  la  loi  du  16  niv. 
an  6,  lorsque  le  vendeur  charge  l’acquéreur 
de  payer  à un  tiers  une  rente  foncière,  mime 
uniquement  due  sur  l’immeuble  vendu.  Dès 
lors,  Y acquéreur  a la  faculté  de  résilier,  s'il 
se  croit  lésé  par  suite  de  cette  délégation  ou 
indication  du  paiement  (1). 

(Huvé— C.  Langlois.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  Considérant  que  la  rente 
de  1,200  fr.  que  Huvé  s’était  obligé  de  payer  à 
Mnzuricr  par  le  contrat  du  27  juill.  1793,  n était 
pas  affectée  sur  le  terrain  vendu  par  ce  contrat, 
quelle  l’était  encore  sur  tout  celui  compris  dans 
racle  de  vente  du  15  juin  1789,  et  dont  une  por- 
tion considérable  était  restée  dans  les  mains  des 
Langlois;  que,  dans  cet  acte  de  1789,  les  Lan- 

f;lois  avaient  obligé , pour  son  exécution , tous 
cors  biens,  sans  qu'une  obligation  déroge  à 
l'autre;  que  la  rente  dont  il  s’agit  n'étant  pas  due 
uniquement  par  le  fonds  vendu  à Huvé  en  1793, 

(1)  Jugé  Je  même  dans  une  espèce  où  U rente 
était  hypothéquée  tout  à la  fois  sur  l'immeuble  vendu 
et  sur  d'autres  biens  du  vendeur.  V.  Cass.  13  geriu. 
an  9. — Merlin,  Quett.,  v°  Indication  de  paiement, 
§ 2 , pense  que,  lorsque,  comme  dans  l'espèce , la 
rente  n’est  assise  que  sur  l’immeuble  vendu,  il  n'y 
a pas  indication  de  paiement  dans  le  sens  de  la  loi 
de  l'an  6 ; que  c’est  alors  une  dette  propre  au  fond , 
une  dette  qui  fait  partie  de  l’immeuble  même,  une 
dette  enfin  qui  devient  de  plein  droit  celle  de  l’ac- 
quereur, par  cela  seul  que  le  fonds  devient  sa  pro- 
priété. 

(2)  y.  conf.,  Cass.  28  vent,  an  10,  et  la  noie  sur 
le  jugement  du  26  vent,  même  année,  y.  aussi  et 
particulièrement,  le  jugement  du  10  mv.  an  11,  et 
les  oliser valions  qui  raccompagnent . 

(3)  l.'art.  26  du  lit.  2 delà  loi  des  28 sept. -6  oct. 
1791,  qui  punit  le  fait  de  garder  à vue  un  troupeau 
sur  les  terres  ensemencées  ou  rouvertes  île  récoltes 
(Taulriii,dc  la  peine  d’une  amende  égale  au  dom- 
mage, et  d’une  détention  qui  peut  être  d une  année, 
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et  l’étonl  aussi  par  d’autres  terrains  acquis  par 
les  Langlois  en  1789,  et  même  par  tous  les  autres 
biens , il  en  résulte  qu’en  chargeant  Huvé  du 
paiement  de  ladite  renie,  les  Langlois  ont  voulu 
sc  libérer  eux  et  leurs  biens,  et  ont  conséquem- 
ment fait  une  délégation  ou  indication  de  paie- 
ment par  le  contrat  du  27  juill.  1793; — Considé- 
rant que  la  loi  n’ayant  pas  fait  de  distinction 
entre  les  délégations  ou  indications  de  paiemena 
qui  ont  pour  objet  des  capitaux,  et  les  délégations 
ou  indications  de  paiemens  de  rentes  foncières* 
a nécessairement  compris  les  unes  et  les  autres 
dans  res  expressions,  toutes  délégations,  etc., 
et  qu’il  n’y  a pas  même  de  motif  pour  excepter 
les  rentes  foncières  de  la  disposition  générale  de 
la  loi , dès  que  ces  renies  sont  rachelables;  qu’il 
suit  de  là  que  le  tribunal  d’appel  séant  a Rouen 
n’a  pu  refuser,  dans  l’espèce,  la  résiliation  de- 
mandée par  Huvé,  de  l’acte  de  vente  du  27  juill. 
1793,  sans  violer  l’article  cité  de  la  loi  du  16  niv. 
an  6 ; — Casse,  etc. 

Du  18  vent,  an  11  —Sect.  civ.— Prés.,  le  cil. 
Male  ville  — Rapp.,  le  cil.  Aumont  — Cartel.,  le 
cil.  Lamarque,  subst .—PL,  le  cit.  Mathias. 

DÉFENSE.— Interrogatoire.— Lecture  des 

CHARGES. 

Sous  la  loi  du  7 pluv.  an  9,  le  directeur  du  jury 
devait,  à peine  de  nullité , donner  lecture  à 
r accusé,  après  son  interrogatoire,  des  charges 
et  dépositions  existant  contre  lui.  (L.  7 pluv- 
an  9,  art.  10.)  (2) 

(Bastin.) 

Du  19  vent,  an  11.— Sect.  crim.— Rapp.,  le 
cit.  Seigneltc. — Concl.,  le  cit.  Jourde,  subst. 


1°  DÉLIT  RURAL.— Compétence. 

2°  Tribunal  de  police.— Loi  pénale. 

1°  Le  fait  d'avoir  gardé  à vue  un  troupeau  pâ- 
turant dans  les  récoltes  d'autrui t constitue  un 
délit  justiciable  des  tribunaux  correction 
nefs.  (L.  28  sept.-6  oct.  1791 , tit.  2,  art.  26.)  (3) 
2°  Est  nul  le  jugement  de  police  qui  ne  contient 
pas  les  termes  de  la  loi  appliquée.  (C.  3 brum. 
an  4,  art.  162.)  (4) 

(Gaulrin.)— jcgement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  26,  titre  2 de  la 
loi  du  28  sept.  1791 , sur  la  Police  rurale,— \ u 
l’art.  162  du  Code  du  3 brum.  an  4;— Vu  l’art. 
456  du  même  Code  ; 

Considérant  que  le  jugement  rendu,  le  1er  ni- 
vôse dernier,  par  le  tribunal  de  police  du  can- 

n’a  pas  cessé  d’être  en  vigueur.  Dans  le  cours  de  la 
révision  du  Code  pénal,  un  député  proposa  un  amen- 
dement ainsi  conçu  : « I.c  maximum  des  peines  por- 
tées aux  art.  24,  40,  42  et  44  du  tit.  2 du  Code  ru- 
ral , est  réduit  à 15  francs.»  Crt  amendement  fut 
adopté  ; mais  la  chambre  des  pairs  préféra  sul»stituer 
à cet  article  te  texte  modifie  des  articles  du  Code 
rural  : telle  est  l’origine  des  trois  derniers  paragra- 
phes ajoutés  à l'art.  479.  Ces  articles  sont  la  repro- 
duction presque  textuelle  des  art.  24,  40  et  44  île 
la  loi  du  28  sept.  1791.  L’art.  42,  d’abord  admis, 
s’est  trouve  ensuite  écarté  de  cette  disposition  : 
l’art.  26  n’y  a point  clé  mentionné,  et  ne  devait 
point  l’être;  car  le  délit  qu’il  prévoit  est  grave,  en 
ce  qu’il  suppose  une  intention  réfléchie  de  rauser  4 
autrui  un  dommage.  Cet  article  doit  donc  encore 
être  appliqué,  et  la  décision  que  nous  rapportons 
serait  enrorc  la  règle  de  la  compétence,  y.  Cas s.  1 1 
pluv.  an  13,  et  30  juill.  1825.’ 

(4)  y.  conf., Cass.  13  brum.  an  8,  16  vend.,  13  et 
14  brum.  an  11,  ainsi  que  les  jugemens  identiques 
cités  en  note. 
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( 19  vint,  an  il.)  Jurisprudente  de la 

ton  de  Nogent-sur-Seine,  contre  François  Gau- 
Irin  et  consorts  , constate  que  le  délit  dont 
ceui-ci  étaient  accusés  est  celui  qui  est  prévu 
par  l'art.  26  précité  de  la  loi  du  28  septembre 
1791  ; que  ce  délit,  à raison  de  la  peine  dont  il 
doit  être  puni , est  de  la  compétence , non  des 
tribunaux  de  police,  mais  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  , jugeant  correctionnellement  ; 
que,  conséauemment,  le  tribunal  de  police  du 
canton  de  IVogent-sur-Seinc  a,  dans  l'espèce, 
contrevenu  aux  règles  de  compétence; 

Considérant  que  la  loi  appliquée  par  ledit  tri- 
bunal n'a  pas  été  transcrite  dans  le  jugement 
dénoncé,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  162  ci-dessus 
cité,  Code  des  délits  et  des  peines  Casse,  etc. 

Du  19  vent,  an  11.— Sect.  crim.— Itapp.,  le 
cit.  Baucbau.  — Concl.,  le  cit.  Jourde,  subst. 


APPEL  CORRECTIONNEL.— Requête.— Fin 
de  non  recevoir.  — Mandat  d’ arrêt.  — 
Opposition. 

La  dépôt  au  greffe  du  tribunal  correctionnel 
d'une  requête  contenant  la  déclaration  et 
les  moyens  d’appel  avant  V expiration  du 
délai,  peut  suppléer  à l’acte  d'appel.  (C-  3 
brum.  an  4,  art.  194.VI) 

L’appel  ne  peut  être  déclaré  non  recevable 
faute  par  i appelant  d’avoir  satisfait  au 
mandat  d’ arrêt  décenté  contre  lui. 

L’appel  d’un  jugement  par  défaut  peut  être  in- 
terjeté avant  l'expiration  du  délai  déterminé 
pour  former  opposition  (*). 

(Crastes.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  456  du  Code  des 
délits  et  des  peines  Attendu  qu'il  est  justifié 

(1)  V.  conf.,  Cass.  19  juin  1806;  en  sens  con- 
traire, Casa.  13  vent,  an  7. — Carnot  pense  que  la 
décision  ci-dessus  devrait  encore  être  suivie  (f'.  cet 
auteur  sur  l’art.  203,  C.  inst.  crim.,  t.  2,  p.  121); 
et,  en  effet,  le  dép&t  d’une  requête  au  greffe,  dans 
le  délai  prescrit,  est  un  véritable  acte  d'appel  ; mais 
il  faudrait  que  le  dépit  de  la  requête  eût  lieu  au 
greffe  du  tribunal  qui  a rendu  le  jugement,  nuisque 
c’est  à ce  tribunal  nue  doit  être  faite  la  déclara- 
tion, aux  termes  de  l'art.  203.  * 

(2)  Cette  question  a longtemps  partagé  la  juris- 
prudence et  les  auteurs.  l.'Svis  du  conseil  d’Etat, 
approuvé  le  18  fév.  1806,  porte:  «Quant  à la  2T  ques- 
tion , sur  laqurlle  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  n’est  pas  aussi  constante,  l’avis  est  que 
l’appel  étant  une  voie  introduite  pour  faire  réfor- 
mer les  erreurs  des  premiers  juges,  on  ne  doit  y re- 
courir que  lorsque  la  partie  lésée  n’a  plus  les  moyens 
de  les  faire  revenir  eux-mêmes  sur  leur  jugement  ; 
que  l’appel  ne  doit  donc  être  ouvert  qui*  lorsqu'on  a 
perdu  le  moyen  plus  simple  de  l’opposition.» — Cette 
décision  a-t-clle  été  abrogée  par  les  art.  174  et 203 
du  Code  d’inst.  crim.,  qui  déclarent  la  déchéance 
dea  appels  formes  plus  de  dix  jours  apres  la  notifi- 
cation des  jugemms  par  défaut  ? Legraverend  a pensé 
que  celle  règle  devait  conserver  son  autorité  : • Le 
Code  d’instruction  criminelle,  dit-il,  quoique  pos- 
térieur à l’avis  du  conseil  d'Etat,  n'a  pu  déroger  à un 
principe  reconnu  et  déclaré  commun  à tous  les  cas 
où  l’opposition  est  admise;  il  s'est  nécessairement 
référé  à ce  principe,  en  indiquant  en  termes  exprès 
la  voie  de  Vopposition  comme  un  moyen  d’attaquer 
les  jugemenspar  défaut  (Légitl.  crim.,  1.2,  p.  354).» 
Bourguignon  a complètement  adopté  cette  opinion 
( Juritp . det  Codes  crim.  sur  l’art.  150).  Carnot, 
an  contraire,  la  vivement  combattue,  en  s’appuyant 
sur  ce  que  la  loi  ne  prononce  aucune  déchéance  de 
l’appel,  pour  le  cas  où  cet  appel  a été  formé  avant 
l’expiration  du  délai  d’opposition  (Comm.  du  Code 
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au  procès,  par  la  noie  écrite  et  signée  du  greffier 
du  tribunal  correctionnel  de  Prades,  en  marge 
de  la  requête  contenant  la  déclaration  et  les 
moyens  d’appel  de,  Crastes,  et  de  luisignés,  que 
celle  requête  avait'été  déposée  au  greffe  le  7 fri- 
maire dernier,  neuvième  jour  de  la  prononcia- 
tion du  jugement  correctionnel , et  qu’il  avait 
été  de  cette  manière  suffisamment  satisfait  aux 
dispositions  des  art.  191  cl  196  du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines; 

Attendu  qu’aucune  disposition  du  même  Code 
ne  prononce  de  fin  de  non-recevoir  contre  un 
appelant  d’un  jugement  de  police  correctionnelle, 
parce  que  le  condamné  n’a  pas  satisfait  au  man- 
dat d'orrèt; 

Attendu  que  nulle  pari,  dans  le  même  Code, 
la  voie  de  l’appel  i\’est  subordonnée  a l’épreuve 
de  celle  de  l’opposition  au  jugement  de  police 
correctionnelle,  et  qu’au  contraire,  la  faculté 
d’appeler  est  accordée  indéfiniment  à la  partie 
condamnée;— Qu’ainsi,  il  y a eu,  de  la  part  du 
tribunal  criminel  des  Pyrénées-Orientales,  usur- 
pation de  pouvoirs,  en  ce  qu’il  a créé  des  nullités 
et  des  fins  de  non-recevoir  qui  ne  sont  pas  dans 
la  loi;— Casse,  etc. 

Du  19  vent,  an  11.— Sect.  crim.— Rapp.,  le 
cit.  Lachèse.— Concl.,  le  cit.  Jourde,  subst. 


INJURES.  — Injures  par  écrit. 
L'injure  par  écrit  ne  peut  recevoir  l'application 
des  dispositions  pénales  dont  est  passible 
l'injure  verbale  : cette  sorte  d'injure,  n'étant 
pas  spécialement  prévue  par  la  loi,  n’est 
passible  que  d une  réparation  par  la  voie  ci- 
vile. {C.  3 brum.  an  4,  art.  605.)  (3) 

(finit,  crim.  «ur  Pari.  150,  n*  4).  Ce  dernier  système 
a été  confirmé  par  la  jurisprudence  consente  et  in- 
variable de  la  Cour  de  cassation,  et  aujourd'hui  cette 
règle  n’est  l’objet  d’aucune  contradiction  (ê'.Cass. 
19  fév.  1823,  22  janv.  1825,  6 mai  1826.)  * 

(3)  Le  respect  que  ce  jugement  témoigne  pour  la 
lettre  de  la  loi  , rend  sa  décision  précieuse  à re- 
cueillir ; on  retrouve  cette  doctrine  reproduite  dans 
un  autre  arrêt  du  10  avril  1817.  Toutefois,  la 
Cour  de  cassation  n’a  pas  constamment  maintenu 
cette  jurisprudence.  Par  deux  arrêts  de*  15  juin 
cl  8 septembre  1837  (Volume  1837),  la  chambre 
criminelle  de  cette  Cour  n’a  point  hésité  à assimi- 
ler l’outrage  par  écrit  à l’outrage  par  parole*:  • At- 
tendu, porte  l’un  de  ce*  arrêts,  que  l'outrage  par 
écrit  a un  caractère  de  préméditation  qui  ne  per- 
met pas  de  le  ranger  parmi  les  outrages  par  geste* 
ou  menace*  ; qu’il  doit  donc  être  assimilé  à l’on- 
trage  par  parole*  ; qu’en  effet  , l’écriture  n’e*t 
qu’une  parole  écrite,  etc.»  — Cette  interpréta- 
tion nouvelle  et  fondée  sur  une  simple  analogie,  a 
élc  vivement  combattue  par  MM. Chauveau  et  Faus- 
tin Hclie  : « I.a  loi,  disent  ces  auteurs,  a puni  l’ou- 
trage par  paroles , et  on  en  conclut  qu’elle  a voulu 
punir  l’outrage  par  .lettres;  mais  il  suffisait  que  ces 
«leux  modes  d’exécution  du  même  délit  fussent  dif- 
(érens  l’un  de  l’autre,  pour  qu’on  ne  pût  étendre  de 
l’un  à l’autre  la  disposition  pénale.  Ensuite,  le  délit 
esl-il  donc  le  même?  I.’oulrage  par  paroles  est  une 
espece  de  voie  de  fait  ; il  peut  acquérir  «le  la  publi- 
cité ; il  emprunte  à la  forme  avec  laquelle  il  *e pro- 
duit, un«‘  gravité  plus  ou  moins  intense.  L’outrage 
par  lettres  n’a  ni  le  même  retentissement,  ni  le* 
mêmes  caractères  de  gravité  : l’injure  reste  enseve- 
lie dans  le  silence;  elle  ne  cause,  an  fond,  aucun 
dommage,  a ( Théorie  du  Code  pénal , t.  4,  p.  758). 
— Ces  raisons  ont  fini  par  prévaloir,  et  un  arrêt  des 
rhambres  réunir»  de  la  Cour  de  cassation,  rendu  sur 
les  conclusions  de  M.  le  procureur-général  Dupin, 
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(Fléchi.)  — jugement. 

LF.  TRIBUNAL;  — Vu  la  6*  disp. , art.  456, 
du  Code  des  délita  el  des  peines  ; — Vu  aussi  la 
6 « disp.,  arl.  605  dudit  Code;  — Et  attendu  que 
l'injure  dont  est  question  était  une  injure  par 
écrit  ; nue  , par  conséquent,  la  compétence  du 
tribunal  de  police,  bornée  par  l’art.  605  ci-de- 
vant cité  aux  injures  verbales,  ne  pouvait  s’é- 
tendre sur  l’injure  dont  Fleschs  était  prévenu  ; 
que  le  tribunal  de  simple  jwdice  ne  trouvant , 
par  cette  raison,  dans  les  lois  qui  le  concernent, 
aucun  article  qui  fût  applicable,  en  a cherché  un 
dans  les  articles  .concernant  la  police  correc- 
tionnelle ; que  l’art.  7,  lr*  disp. , lit.  2,  de  la  loi 
du  19  juill.  1791,  qui,  outre  qu'il  ne  pouvait  être 
«appliqué  par  te  tribunal  de  police,  n’était  non 
plus  qu'aucun  autre  de  ladite  loi,  ni  d'aucune 
autre  loi  criminelle,  de  police  correctionnelle  ou 
de  simple  police,  dans  le  cas  d'étre  appliqué  à 
l'injure  écrite,  ces  lois  se  taisant  sur  ces  sortes 
d’injures;  d’où  il  suit  qu'elles  rentrent  dans  la 
classe  générale  des  torts  dont  on  peut  se  plaindre, 
el  pour  lesquels  on  peut  obtenir  des  dommages 
et  intérêts  en  s'adressant  aux  tribunaux  civils; 
— Casse,  etc. 

Un 20  vent,  an  11. — Sect.crim. — Rapp.,  le  cit. 
Dulocq.  — Coud. t le  cit.  Jourde,  subst. 


ADJUDICATAIRE.  — Expropriation.  — 

Décès. 

Les  tribunaux  peu  ent  valider  une  adjudica- 
tion faite  contre  un  débiteur  décédé  , si  le 
décès  n'avait  pas  été  signifié  au  créancier 
poursuivant  à l’époque  de  l'adjudication. 
(Ord.  1667,  lit.  26;  art.  3;  C.  proc.civ.,  342  et 
suiv.,  anal.)  (1) 

(Bitard-Lacombe  — C.  Lambert.)—  jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  lorsque  les 
adjudications  dont  il  s’agit  ont  été  faites  et  pour- 
suivies, le  décès  du  débiteur  Lacombe  n’avait 
pas  été  signifié  au  poursuivant  ; que  d’ailleurs 
la  saisie  relie  avait  été  faite  sur  la  tête  de  Bi- 
tard-Lacombe et  de  sa  femme , avant  le  décès 
du  premier  , et  qu’un  procureur  s’était  constitué 
pour  lui,  ainsi  qu’il  résulte  du  jugement  attaqué; 
qu  ainsi,  en  validant  ces  adjudications,  nonob- 
stant ce  décès , le  jugement  n’a  fait  que  se  con- 
former à l’art.  3 du  titre  26  de  l’ordonn.  1667; — 
Rejette,  etc. 

Du  23  vent,  an  11.  — Sect.  req.  — Rapp., 
le  cit.  Cassaigne. 

MINES.— Maître  de  forces.— Exploitation. 
Avant  la  loi  du  12  juill.  1791,  les  maîtres  de 
forges  ne  poutoienf  pas  , dans  le  ci-devant 
pays  de  Liège  , exploiter,  sans  le  consente- 
ment des  propriétaires  fonciers , les  mines  de 
fer  existantes  dans  les  héritages  de  ces  pro- 
priétaires 

La  loi  du  12  juill.  1791  n'a  maintenu  jusqu'aux 
termes  de  leur  concession  que  les  concession- 
naires qui,  avant  la  promulgation  de  cette 
loi,  avaient  un  droit  acquis  à l'exploitation 
d'une  mine  (2). 

Les  maitres  de  forges  n'ont  pu  revendiquer  les 

le  11  fév.  1839  (Vol.  1839.1.91),  a décidé  que  l’ou- 
trage par  écrit  à un  fonctionnaire  (et  à pins  forte 
raison  l'injure  à un  particulier),  n'nt  pis  punis- 
sable des  peines  portées  contre  l’outrage  verbal. 
— Ajoutons  que  l'injure  par  écrit  ne  resterait  pas 
•ans  répression  , puisqu’elle  peut  rentrer  dans  les 
termes  de  l’art.  376  duCodepén.,  ainsi  que  l’a  jugé 
un  arrêt  de  cassation  du  lOuov.  1826.  * 


(23  VENT.  AN  11.  ) 

minerais  qu'ils  ont  extraits  des  fonds  tTuts- 
trui  depuis  laloi  du  12  juiU.  1791,  sans  avoir 
rempli  envers  les  propriétaires  les  formait - 
tés  prescrites  par  cette  toi. 

(Daoust  — C.  Lefebvre.) 

En  brum.  an  3,  le  citoyen  Daoust,  maître  dè 
forges,  fit  fouiller  des  mines  de  fer  dans  les  ter- 
res d'une  ferme  dite  Pommereuil.  Cette  ferme 
est  située  dans  la  commune  deRaignies,  pays  de 
Liège , et  dépendant  de  l’abbaye  de  Lobîci.— Lé 
15  fruct.  an  4,  époque  où  celte  abbaye  fut  sup- 
primée, le  receveur  des  domaines  notifia  au 
citoyen  Daoust  de  faire  discontinuer  les  fouilles. 
Cependant,  le  tl  frim.  an  5,  le  citoyen  Daoust  fut 
maintenu  dans  la  possession  sur  un  simple  avis 
du  directeur  des  domaines.  — Le  23  flor.  an  6, 
vente  par  la  nation  de  la  ferme  de  Pommereuil 
au  citoyen  Lefebvre.— Le  21  fruct.  an  7,  ordon- 
nance dujuge  de  paix  de  Tbuin,  qui  défend  au 
eftoven  Daoust  d'emporter  les  minerais  de  fer 
qu'il  avait  extraits  d’un  terrain  dépendant  de  la 
ferme  de  Pommereuil,  aücndu  que, d’après  la  loi 
du  21  juillet  1791,  il  ne  pouvait  faire  cette  ex- 
traction que  du  conscntemenl  formel  du  pro- 
priétaire. et  en  lui  payant  la  valeur  de  ces  mines. 
— Delà,  procès  entre  les  citoyens  Lefebvre  et 
Daoust.  Instance  devant  le  tribunal  dcCharleroy. 
Jugement  par  lequel  le  demandeur  est  maintenu 
dans  son  entreprise,  attendu  que  l’usage  d’ex- 
traire des  mines  de  fer,  sans  la  permission  de$ 
propriétaires  fonciers , était  prouvé  à Raignies, 
tant  par  la  charte  de  Morialnuz  cl  l’ordonnance 
de  1635,  que  par  les  enquêtes,  et  que  cet  usage 
valait  concession. 

Appel.  — Le  13  mess,  an  9,  jugement  qui  in- 
firme celui  de  première  instance,  attendu  que  ni 
la  charte  de  Morialnuz,  ni  l'ordonnance  rendue 
en  1635,  ne  faisaient  loi  pour  la  commune  de 
Raignies,  qu'elle  était  régie  par  In  coutume  de 
Liège,  qui  attribuait  aux  seuls  propriétaires  de  la 
surface  le  droit  d’ouvrir  et  d’exploiter  les  minei 
qui  élaiént  dans  leurs  héritages;  que  Daoust  avait 
commis  une  vole  de  fait  dans  l'origine,  puisqu’il 
s’élêit  arrogé  le  droit  de  faire  fouiller  dans  un 
terrain  qui  nejlui appartenait  pas;  que  le  procès- 
verbal  d'adjudicotion  du  23  fiuréal  an  6 ne  fai- 
sant qu’indiquer  l'existence  des  fosses,  et  le 
dommage  qui  en  était  résulté,  n’avait  pu  conférer 
au  citoyen  Daoust  plus  de  droits  qu’il  n’en  avait 
auparavant;  que  la  loi  du  12  juill.  1791  naval! 
pas  purgé  la  possession  du  citoyen  Daoust,  et  ne 
pouvait  suppléer  au  titre  qui  lui  manquait. 

Pourvoi  en  cassation, —1°  pour  fausse  applica- 
tion de  l’art.  13duchap.  5 delà  coutume  de  Liège; 
—2°  Violation  des  art.  9 et  10  du  chap.  9 de  la 
même  coutume  ; — 3°  Contravention  aux  art.  4 
et  20  du  lit.  1,  et  aux  art.  6,  7 et  8 du  tlt.  2 de  la 
loi  de  juillet  1791  4®  Enfin,  infraction  à l’art. 

20  du  titre  2 de  la  même  loi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  sur  le  pre- 
mier moyen,  qu’il  résulte  des  dispositions  de 
l’art.  13  du  chapitre  6 de  la  coutume  de  IJéget 
ainsi  que  de  celles  de  l’art.  20  du  chap.  Il  de  la 
même  coutume,  que  toutes  espèces  de  mines  ou- 
vertes et  & ouvrir  appartiennent  en  toute  pro- 


(1)  La  même  chose  a été  jugée  sous  le  Code  de 
proc.,  par  la  Cour  de  Paris  , le  II  juill.  1812.  — 
F . aussi  Rurl,  fie  la  Saisie  immobilière,  p.  178,  n*  S ; 
Carré,  Lois  de  la  proc.,  sur  l'art.  342,  t.  t’‘,p.808, 
noie  2,  et  Paillet,  sur  Part.  342  Cod.  proc.  cîv. 

(2)  Le  tribunal  de  cassation  s'était  déjà  prononcé 
dans  ce  sert»,  par  un  jugement  du  1”  pin*,  an  9.— 
y.  aussi  les  conclusions  de  Merlin  dans  l'affaire  ac- 
tuelle, Quest.,  v°  Aiinet,  $ 3. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
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priéié  aux  propriétaires  des  surfaces;  qu'aucune 
autre  loi  ou  usage  local  n'autorise  les  maîtres  de 
forges  à extraire  la  mine  de  fer  sur  le  terrain 
d'autrui , sans  le  consentement  du  propriétaire  ; 
d'où  il  suit  que  le  jugement  dénoncé , en  déci- 
dant qu'avant  la  publication  de  la  loi  du  12  juil- 
let 1791,  le  demandeur  n’a  pu  acquérir,  sans  le 
consentement  du  propriétaire,  le  droit  d’extraire 
h mine  de  fer  dans  la  ferme  de  Pommcreuil, 
située  audit  pays,  n'a  fait  qu’une  juste  applica- 
tion des  art.  13  et  20; 

Considérant,  sur  le  troisième  moyen  , que  les 
art.  9 et  10  du  chap.  9 de  ladite  coutume  de 
Liège , ne  s'appliquent  pas  nécessairement  au 
droit  d'extraction  de  la  mine  de  fer  ; que  d’un 
outre  côté,  la  prescription  de  quarante  jours,  que 
le  demandeur  prétend  résulter  en  sa  faveur  des- 
dits articles,  n'a  jamais  été  proposée  devant  les 
tribunaux  qui  ont  connu  du  fond  de  la  contesta- 
tion, et  qu’ainsi  le  tribunal,  dont  le  jugement  est 
attaqué , n’ayant  pas  eu  a porter  sa  décision  sur 
l’application  desdits  articles  9 et  10,  n’a  pu  en 
violer  les  dispositions  ; 

Considérant,  sur  les  second  et  quatrième 
moyens  , que  d'après  les  circonstances  particu- 
lières de  l'ufTaire,  appliquées  aux  lois  lorales  en 
vigueur  avant  la  publication  de  la  loi  du  12  juil- 
let 1791,  le  demandeur  n’a  eu,  avant  l'époque  de 
cette  publication  , aucun  droit  acquis  a l’exploi- 
tation de  la  mine  de  fer  qui  a fait  l'objet  de  la 
contestation  ; que  rien , d’ailleurs  ne  constate 
que  depuis  ladite  publication  il  se  soit  mis  en 
règle  pour  jouir  des  dilTérens  droits  et  avanta- 
ges que  cette  dernière  loi  assure  aux  maîtres  de 
forges;  d'où  il  suit  que  le  demandeur  n'a  pu, 
dans  cet  état  de  choses,  en  invoquer  lapplication; 
— Rejette,  etc. 

Du  23  vent,  an  11.  — Scct.  des  requêtes.  — 
Concl.,  le  cil.  Merlin,  comm. 


JUGEMENT.  — Prononciation.  — Délai. 
Vn  jugement  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il 
nu  vas  été  prononcé  le  jour  même  où  il  a été 
délibéré  et  arrêté. (L.  3 bruni,  an  2,  art.  10.)  (1) 
(Aerden  — C la  Régie  des  douanes.) 

Le  14  pluv.  an  5,  le  tribunal  de  première  in- 
stance d'Anvers,  rend  un  jugement,  en  faveur  de 
la  régie  des  douanes,  contre  le  sieur  Aerden.  — 
Ce  jugement  porte  que  « le  tribunal,  après  avoir 
vu  les  pièces,  arrêta,  le  même  jour,  un  jugement 
dont  il  différa  la  prononciation  au  14  pluv.  » 
Aerden  s’est  pourvu  en  cassation  de  ce  juge- 
ment, |»our  contravention  a l’art.  10  de  la  loi  du 
3 bruni,  an  2,  portant  : « Les  juges  des  tribu- 
naux pourront , comme  par  le  passé , sc  retirer 
dans  une  salle  voisine  pour  l'examen  des  pièces; 
mais  immédiatement  après  cet  examen,  ils 
rentreront  a l'audience  pour  y délibérer  en  pu- 
blic, y opiner  à haute  voix,  et  prononcer  le  juge- 
ment. » — Le  demandeur  a prétendu  que  les 
juges  du  tribunal  d’Anvers,  en  ne  prononçant 
pas  leur  jugement  le  jour  même  où  il  avait  été 
délibéré  et  arrêté,  avaient  formellement  violé 
celte  disposition  de  loi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  les  jugemens 
ne  peuvent  dater  que  du  jour  ou  ils  sont  pronon- 
cés, cl  les  arrêtés  particuliers  de  délibéré  ne 
pouvant,  en  conséquence,  influer  en  rien  sur 
leur  véritable  date,  il  est  indifférent  que  les  juges 
du  tribunal  civil  de  l’arrondissement  d'Anvers 
aient  arrêté  celui  qu'ils  ont  rendu  dans  cette 


affaire,  le  12  pluv.  an  5,  et  qu’il  n’ait  été  pro- 
noncé ensuite  à l'audience  que  le  14  suivant;  — 
Rejette,  etc. 

Du  24  vent,  an  11.  — Sect.  civ.  — Prés.,  Us 
cit.  Malevillc.— Rapp.,  le  cil.  Cochard. — f oncl., 
lecit.  Giraud,  subst.  — PL,  les  cil.  Méjan  cl 
Dupont.  

DOUANES.  — Entrepôt.  — Responsabilité. 

Du  24  vent,  an  ll(aff.  Bouchard).  — U.  ce 
jugement  a la  date  du  24  niv.  an  1 1. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION’.  - Appel.  — 
Evocation.  — Action  possessoibic. 

Le  tribunal  qui,  sur  l'appel,  déclare  nulle  une 
enquête  ordonnée  par  le  juge  de  paix , en 
matière  possessoire,  peut  retenir  la  connais- 
sance du  fond. — Dans  ce  cas,  le  juge  de  paix 
ayant  été  saisi  du  principal,  les  deux  degrés 
de  juridiction  sont  suffisamment  remplis. 
(Ord.  1G67,  lit.  6,  art.  2;  L.  16-2 4 août  1790, 
Ut.  1,  art.  17  ) 

( Lorin  — C.  Bellccour.  ) 

La  veuve  Bellecour  avait  intenté,  contre  les 
mineurs  Lorin  , une  action  possessoire  , pour 
raison  de  quatre-vingt-dix  pieds  d’arbres  dont 
elle  disait  avoir  la  possession  annale.  — Sur  ce, 
enquête  par  le  juge  de  paix.  — L’enquête  ne  lui 
parut  pas  concluante  ; il  renvoya  les  parties  à se 
pourvoir  au  pélitoire. 

Appel  de  la  veuve  Bellecour,  prétendant  que 
l'enquête  prouvait  suflisnniment  sa  possession 
annale.  — Appel  incident  des  mineurs  Lorin, 
prétendant  que  l’cnquètc  était  nulle,  et  par 
suite,  le  jugement  qui  s’était  ensuivi.— lis  con- 
cluaient à ce  que  l’annulation  du  tout  fût  pro- 
noncée, et  que  la  veuve  Bellecour  fût  renvoyée  à 
se  pourvoir  par  action  nouvelle. 

li  fruct.  an  9,  jugement  du  tribunal  d’arron- 
dissernent  d’Epernay  , qui  déclare  nuis  l'enquête 
et  le  jugement  de  la  justice  de  paix  d’ Arbois  ; — 
Et  pour  ffiire  droit  au  principal , ordonne 
i qu’il  sera  fait  une  autre  enquête  par-devant  lui . 

Pourvoi  eu  cassation  , fuiidé  sur  ce  qu’un  tri- 
bunal d'appel  qui  anuulle  un  jugement  de  pre- 
mière instance , doit  renvoyer  les  parties  pour 
être  jugées  de  nouveau  par  un  tribunal  de  pre- 
mière instance.  — Les  mineurs  Lorin  disaient 
que  c'était,  de  la  part  du  tribunal  d'appel,  avoir 
évoqué  le  néant;  car  l'enquête  et  le  jugement 
qui  renvoyaient  les  parties  n se  pourvoirait  péti- 
toire étant  une  fois  annulés,  il  ne  subsistait  plus 
de  principal.  Ensuite,  quand  il  aurait  existé  un 
principal,  le  tribunal  d'Epcmay  n'aurait  pas  eu 
le  droit  d’évoquer  le  prétendu  principal  sans  y 
faire  droit  sur-le-cbamp  ( art.  2 du  tit.  6 de 
l'ordonn.  de  1GG7  , et  art.  17  du  lit.  2 de  la  loi 
du  24  août  1790). 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  les  deux  de- 
grés de  juridiction  ont  été  remplis,  le  juge  de 
paix  d’Arbois  ayant  été  saisi  de  la  connaissance 
de  la  niéme  demande  sur  laquelle  le  jugement  du 
tribunal  d’Epernay  est  intervenu;  —Rejette,  etc. 

Du  24  vent.^an  11,  —Scct.  req — Rapp.t 
le  cit.  Target. 


EXPLOIT.  — Parlant  a 

Signifier  «n  exploit  à domicile,  en  parlant  à 
une  femme,  aux  injonctions  de  droit,  ce  n'est 
pas  désigner,  comme  le  veut  ta  toi,  la  per - 


(1)  Le  tribunal  de  cassation  avait  rendu  un  juge- 
ment en  sens  contraire,  le  4 frim.  an  8.  K ce  juge- 


ment et  la  note  qui  raccompagne.  V .au  reste,  Mer- 
lin, Quest. y v°  Jugement , S 2. 
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tonne  à laquelle  l’exploit  ctt  remit.  (Ord. 
1067,  lit.  2,  art.  3.)(1) 

( Froin  — C.  Binaud.) 

Du  24  vent,  an  11.  — Sert,  civ.— Prêt.,  le  cil. 
Maleville.  — Rapp.,  le  cil.  Audicr-Massillon. — 
Concl-t  le  cil.  Giraud,  subst. 


1°  PREUVE  TESTIMONIALE  - Cassation. 
2°  Jugement  préparatoire.— Hétiiactation. 
1°  Aucune  loi  ne  prescrit  aux  tribunaux  d'ad- 
mettre la  preuve  testimoniale;  seulement 
ils  ont  la  faculté  de  la  recevoir  dans  certains 
cas. — En  conséquence,  les  juges  peuvent  user 
ow  ne  pas  user  de  la  faculté  que  la  loi  leur 
laisse  à cet  égard,  sans  que  leur  décision 
puisse,  sous  ce  rapport,  donner  ouverture  à 
cassation.  (Ord.  1607,  lit.  27,  arl.  5.)  (2)j 
2°  Un  tribunal  peut , sans  se  réformer  lui- 
même,  rétracter  un  jugement  de  pure  forme, 
tel  que  celui  qui  aurait  ordonné  une  instruc- 
tion par  écrit.  (Ord.  1667,  til.35,art.  !•*.)  (3) 
( Dasson.  — C.  Patte  ). 

Joseph  Dasson  arait  dénoncé  au  tribunal  de 
cassation  deux  jugemens  rendus,  sur  appel  de 
la  justice  de  paix,  par  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment de  Bagnières,  au  profit  du  cil.  Patte,  re- 
lativement h la  possession  d’un  canal. 

Il  reprochait  au  jugement  du  2 niv.  an  9 , 
d’avoir  refusé  d'admettre  la  preuve  testimoniale, 
de  n’avoir  voulu  admettre  que  la  preuve  écrite  , 
sur  les  faits  allégués  que  Patte  avait,  par  paie- 
ment de  frais  et  exécution  du  jugement  de  paix, 
formé  un  acquiescement  qui  le  rendait  non  rece- 
vable dans  son  appel , et  d’avoir  ainsi  faussement 
appliqué  l'art.  5,  lit.  27  de  l'ordonn.  de  1667. 

Il  reprochait  au  jugement  du  22  niv.  an'to, 
d’avoir,  sur  les  conclusions  du  commissaire,  ré- 
tracté un  appointement  à mettre,  du  12  fructidor 
précédent;  d’où  contravention  à l'art.  1er,  lit.  35 
de  la  même  ordonnance. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — En  ce  qui  touche  le  pour- 
voi contre  le  jugement  du  2 niv.  on  9,  — At- 
tendu que  l'admission  d'une  preuve  testimoniale 
est  purement  facultative,  et  que  le  tribunal  a pu, 
sans  violer  aucune  loi , regarder  comme  invrai- 
semblable, de  la  part  du  ctt.  Patte  , l’exécution 
du  jugement  qui  avait  adopté  la  demande  en  ré- 
intégrande  formée  contre  lui  ; duquel  jugement 
il  avait  interjeté  appel  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  contre  le  juge- 
ment du  22  niv.  an  10;  — Attendu  que  si  un  tri- 
bunal qui  a prononcé  définitivement  ne  peut 
passe  réformer lui-mùne,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle i*T  du  titre  35  de  l’ordonn.  de  1667,  il  n’en 
est  pas  ainsi  des  jugemens  de  pure  forme,  tel  que 
celui  qui  avait  ordonné  une  instruction  par  écrit; 
et  que  ce  genre  d'instruction  n’ayant  plus  lieu 
dans  le  nouvel  ordre  judiciaire  , le  tribunal  a pu 


(1)  V.  sur  la  formalité  du  parlant  à.... , C»»s.  25 
bruni,  an  10;  10  mess.  cl  26  fruit  an  11  ; 18  niv. 
an  12;  20  juin  1808;  19  août  1809;  22  et  23 
janv.,25  fév.  et  28  août  1810  ; 4 nov.  1811;  I4dcc. 
1815  ; 26  mari  1822  ; 9 nov.  et  19  déc.  1826  ; Grr- 
nohlc,  29  friin.  an  12;  Bruxelles,  4 avril  1807;  Li- 
moges, 19  août  1818.  V.  aussi  Pothier,  Proc.  civ. , 
rh.  1'*  5°;— Merlin,  Répert.et  Qu  fit.,  v°  Exploit  ; 
Favard,  vis  Ajournement  et  Exploit;  Carré,  t.  1e', 
p.  158;  Berriat-Saint-Prix,  t.  1*T,  p.  202,  note  33; 
Bioche  et  Gonjet,  v°  Exploit,  etc. 

(2)  Jugé  de  même  sous  l’empire  de  Part.  253  du 
Code  de  proc.  civ.  V.  Jurùp.  du  XIX * siècle , v° 


Cour  de  cassation.  ( 25  vent,  an  11.  ) 

rectifier  son  erreur , sur  les  conclusions  du  com- 
missaire du  gouvernement  chargé  spécialement 
de  veiller  au  maintien  des  formes  légales  ;— Re- 
jette , etc. 

Du  25  vent,  an  11.  — Sect.  req.  — Prés.,  le 
cit.  Murairc.— Rapp.,  le  cit.  Vermeil  — Concl., 
le  cit.  Pons,  subst . — PL,  le  cit.  Chabroud. 


ROUTES  (taxe  d’entretien  des).— Amende. 

— Injures.  — Compétence. 

Les  amendes  prononcées  par  l'art.  11  de  la  loi 
du  3 niv.  an  6,  contre  ceux  qui  injurient  les 
préposés  à la  perception  des  droits  de  passa 
ou  taxe  d'entretien  des  routes,  ne  sont  pas 
comprises  dans  les  amendes  pour  fraude  et 
contravention , que  la  loi  du  14  brum.  an  7 
a converties  en  une  taxe  fixe  dont  le  paie- 
ment a dû  être  poursuivi  devant  les  tribu- 
naux civils  : en  conséquence,  c'est  devant  les 
tribunaux  correctionnels  qu’ont  du  être 
poursuivis  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables 
d’injures  envers  ces  préposés  (4). 

(Riverieux.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’il  résulte  du 
procès-verbal  que  le  rit.  Riverieux  n’est  pas  pour- 
suivi comme  prévenu  de  fraude  ou  contraven- 
tion à la  perception  du  droit  de  passe , mais 
comme  ayant  proféré  des  injures  grossières  con- 
tre les  préposés  a cette  perception  et  les  a>ant 
menacés  ; — Que  le  jugement  dénoncé  atteste 
que  c’est  la  le  résultat  des  faits  sur  lequel  le  tri- 
bunal avait  à examiner  sa  compétence  ; — At- 
tendu que  l’art.  1k  de  la  loi  du  14  bruni,  an  7,  n’a 
converti  en  taxe  fixe  que  les  amendes  prononcées 
par  la  loi  du  3 niv.  an  6 pour  fraude  et  contra- 
vention ; — Que  cos  amendes  pour  fraude  et 
contravention  ne  sont , ni  dans  la  lettre  ni  dans 
l’esprit  de  la  loi,  celle  prononcée  par  l’art. Il, 
de  la  loi  du  3 niv.,  contre  tout  individu  qui  in- 
jurie ou  ma/fraita  les  préposés;  — Que  cette 
dernière  amende,  infligée  par  cet  article,  est 
tellement  considérée  par  le  législateur  comme 
peine  d’un  délit,  qu’il  a ajouté,  et  de  peines  plus 
graves , le  cas  échéant;  — Que  l’art.  25  de  la  loi 
du  14  brum.  an  7,  en  renvoyant  pour  le  surplus 
aux  tribunaux  compétens,  et  l’art.  26  de  la  même 
loi,  en  décidant  que  les  procès-verbaux  des  pré- 
posés font  preuve  jusqu’à  inscription  de  faux,  en 
rnatièrede  fraude  cl  de  contravention,  et  en  ajou- 
tant, en  matière  de  police  correctionnelle  jus- 
qu’à preuve  contraire , ont  suffisamment  écarté 
les  doutes  qu’on  a pu  élever  sur  la  latitude  de  la 
disposition  de  l'ail.  18;  — Que  ces  articles  ont 
décidé  que  l'attribution  donnée  par  les  lois  or- 
ganisatrices de  la  police  correctionnelle  était  con- 
servée pour  le  surplus  des  cas  prévus  pour  faire 
acquitter  le  droit  de  passe,  et  qu’il  n’était  pas 
dérogé  a la  compétence  de  ces  tribunaux  pour 
les  poursuites  qui  tendraient  à faire  constater  des 
injures  ou  des  voies  défait;  — Attendu  que  d’a- 


Preuve  testimoniale,  n°  1 et  suit.,  et  arrêts  des  3 
janvier  1832  ( Volume  1832),  et  19  août  1831 
(Volume  1834  ). 

(3)  y.  conf.,Cass.  11  niv.  an  11;  Il  brum.  an 
12’;  17  janv.  1810;  Rennes,  15fcv.  1819;  Bruxelles, 
24  nov.  1819  Merlin,  Répert.,  Jugement , et 
Quest.  de  droit,  v“  Chose  jugée.  § 1"  ; Toullier, 
t.  10,  n®  115;  Favard,  t.  3,  p.  450;  Ilautefruille; 
p.  256  ; Poncet,  Traité  des  jugemens,  1. 1”,  p.  102, 
Bioche  et  Goujet , Üict.  de  proc. , v«  Jugement,  n°  1 96  ! 

(4)  Il  existe  en  ce  sens,  une  circulaire  ministé- 
rielle du  22  fruct.  an  7,  (évocatoire  d’une  circulaire 
.intérieure  qui  interprétait  en  sens  contraire  U loi 
du  14  brun),  an  7. 


( 2$  vent.  an  11.)  Jurisprudence  de  la 

prés  les  dispositions  des  deux  lois  et  le  résultat 
reconnu  du  procès-verbal  des  préposés  contre  le 
cil.  Riverieux  , le  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment de  Morlaix  n’a  pu  se  déclarer  compétent 
et  prononcer,  comme  tel,  une  condamnation 
pour  des  injures  et  menaces; —Vu  l'art.  80  de 
la  loi  du  28  vent,  an  8;  l’art.  Il  de  la  loi  du  3 
niv.  an  6;  les  art.  18,  i5  et  20  de  la  loi  du  U 
bruni,  an  7 ; — Casse,  etc. 

Du  23  vent,  au  11.  — Sccl.  rcq.  — Rapp.,  le 
cil.  Dclacoste.  — Concl.,  le  cit.  Merlin,  comm. 


DONATION  ENTRE  ÉPOUX—ïnsinuation. 
Avant  la  publication  du  Code  civil,  et  dans  les 
lieux  de  l'ancien  territoire  français  où  n’a- 
vaient pas  été  promulguées  les  lettres  pa- 
tentesdu  3juill.  1769,  il  n'était  pas  nécessaire, 
à peine  de  nullité,  qu’une  donation  mutuelle, 
en  cas  de  survie  , par  contrat  de  mariage, 
fût  insinuée  du  vivant  des  deux  époux.  ( Ord. 
1731,  art.  20  ; Lettres  patentes  de  1709.)  (1) 
(Neucourt— C.  Détailleur.) 

Dans  le  contrat  de  mariage  de  Jean-Marie  Dé- 
tailleur,  avec  Marie  Neucourt,  passé  le  13  avril 
1785,  les  futurs  époux  s'étaient  fait  donation  en- 
tre-vifs , mutuelle  et  irrévocable  , au  survivant 
d’eux,  de  l’usufruit  des  biens  qui  se  trouveraient 
appartenir  au  premier  mourant  lejourde  son  décès. 

Marie  Neucourt  est  décédée  sans  postérité  le 
16  brum.an  6. 

Gabrielle  Neucourt , son  frère  cl  son  héritier , 
a démandé  la  nullité  de  la  donation  mutuelle  , 
pour  n'avoir  pas  été  insinuée  dans  les  quatre 
mois  du  décès  de  sa  soeur. 

5 mess,  an  9,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Paris,  qui,  « vu  les  lettres  patentes 
du  13  juill.  1709.  et  attendu  que  celte  loi  ne  pro- 
nonce la  peine  de  nullité  à défaut  d'insinuation 
dans  les  délais  déterminés , qu'a  l’égard  des  do- 
nations absolues  Je  biens  présens  i » déboute 
Gabrielle  Neucourt  de  sa  demande  en  nullité  de 
la  donation  dont  il  s’agit. 

4 fructidor  suivant,  jugement  du  tribunal  d’ap- 
pel de  Paris  qui , adoptant  les  motifs  exprimés 
dans  celui  de  première  instance , déclare  qu’il  a 
été  bien  jugé. 

Pourvoi  en  cassation  fondé  sur  une  fausse 
application  des  lettres  patentes  de  1769,  et  sur 
une  violation  de  l'art.  20  de  l’ordonn.  des  dona- 
tions de  1731. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  les  ordonn. 
n'ont  voulu  assujétir  à la  formalité  de  l'assigna- 
tion, à peine  de  nullité,  dans  les  délais  qu’elles 
fixent,  que  les  donations  qui  sont  réellement 
entre-vifs  et  de  biens  présens , sauf  encore  celles 
faites  en  contrat  de  mariage  en  ligne  directe,  qui 
ne  sont  considérées  que  comme  des  avanceinens 
d'hoirie;  qu’on  ne  peut  regarder  comme  dona- 
tions entre-vifs  et  de  biens  présens  (quelque  titre 

a ue  les  parties  lui  aient  appliqué) , une  donation 
ite  réciproquement,  par  contrat  de  mariage,  au 
survivant  des  époux,  de  l’usufruit  des  biens  qui  se 
trouveraient  au  décès  du  premier  mourant,  puis- 
que l’événement  d’une  semblable  donation  dé- 
pendrait absolument  de  la  volonté  desdits  époux, 
et  se  serait  réduite  à rien,  s'ils  avaient  tout  aliéné 
de  leur  vivant;  que  déjà  l'art.  6 de  la  déclaration 
du  17  fév.  1731  , et  l'art.  21  de  l'ordonn.  de  la 


(!)  P.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  7 veni.  cl 
3 flor.  an  13,  et  les  notes,  y.  surtout  Merlin, 
Quett,  de  droit,  v*  Insinuation,  § 3. 
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même  année , avaient  dispensé  de  la  nullité,  et 
soumis  seulement  à celle  du  double  droit,  les 
dons  mobiles,  ogencemens,  gains  de  noces  et  de 
survie,  et  autres  de  cette  espèce  ; que , quoique 
ces  dispositions  pussent  absolument  s'appliquer 
aux  dons  de  survie  entre  époux,  cependant  la  di- 
versité de  jurisprudence  qui  s'était  élevée  à cet 
égard,  avait  obligé  le  législateur  d'alors  de  don- 
ner sa  déclaration  de  1769;  que  par  cette  der- 
nière loi , les  dons  en  cas  de  survie,  dons  mutuels 
réciproques  cl  rémunératoires  entre  mari  et 
femme  par  contrat  de  mariage,  ont  seulement 
été  assujétis  à la  nécessité  de  l’insinuation  dans 
les  quatre  mois  du  décès  du  donateur,  et  au 
greffe  du  lieu  de  son  domicile , ce  qui  déjà  les 
distingue  des  véritables  donations  entre-vifs;  et 
que  la  peine  de  nullité  n’est  appliquée  qu’aux  do- 
nations absolues  et  de  biens  présens  entre  mari 
et  femme  ; que,  dès  que  cette  loi  n’assujélit  à la 
peine  de  nullité  que  cette  dernière  espèce  de  do- 
nations , elle  en  dispense  nécessairement  celles 
qui  ne  portent  pas  sur  des  biens  présens,  et  sont 
si  peu  absolues  qu’elles  dépendent  de  la  volonté 
des  donateurs  ; que  les  lois  précédentes  ne  sou- 
mettant qu’à  la  peine  du  double  droit  les  dona- 
tions de  l’espèce  des  dons  de  survie , ces  dons 
n’auraient  pu  être  soumis  à la  peine  de  nullité 
que  par  une  disposition  expresse  et  formelle  de 
la  dernière  loi  de  1769;— Rejette,  etc. 

Du  25  vent,  an  11. — Scct.  civ. — Prés.,  le  cit. 
Maleville-  — Rapp.,  le  cit.  Aumont.— Concl.,  le 
cit.  Giraud,  subst.  — PL,  les  cit.  Lavaux  et 
Méjan. 

NON  BIS  IN  IDEM. — Banqueroute  fraudu- 
leuse.—Escroquerie. 

Le  prévenu  , qu’une  ordonnance  du  directeur 
du  jury  a renvoyé  devant  le  jury  et  devant 
le  tribunal  correefiomie/  à raison  d'une  dou- 
ble prévention  de  banqueroute  frauduleuse 
et  d’escroquerie,  ne  peut,  après  avoir  été  ac- 
uiltè  sur  la  première  accusation,  être  mis 
ors  de  cause  sur  la  poursuite  en  escroquerie 
pur  le  seul  motif  que  les  faits  qui  servent  de 
base  à cette  poursuite  ont  déjà  servi  d’élé- 
ment à la  première  accusation  : les  mêmes 
faits  peuvent  être  considérés  sous  plusieurs 
rapports  et  constituer  plusieurs  délits;  il  n’y 
a chose  jugée  que  sur  le  délit  qui  a fait  l’ob- 
jet de  l’accusation.  (C.  3 brum.  an  4,  art. 
255.)  (2) 

(Intérêt  de  la  loi— AIT.  Sombrcl-Guillebert.  ) 

JICKMEM. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  450  du  Code  du 
3 brum.  an  4 ;— Considérant  que  Sombrct-Guil- 
lebert  était  prévenu,  conjointement  avec  le  non*- 
mé  Salmon  de  Paris,  d’un  premier  délit  consis- 
tant en  ce  que  Salmon  , pour  s'approprier  le  cré- 
dit d’un  autre  Salmon , négociant , résidant  à 
Saint-Valery-sur-Somme  , émettait  des  billet* 
signés  de  lui , datés  de  Saint- Valery-sur-Somme; 
que  Sombrel-Guiilebert  les  recevait  et  les  faisait 
circuler  comme  étant  de  Salmon  deSainl-Valery, 
quoiqu'il  sût  bien  le  contraire,  et  que  par  ce  dol 
ilsavaient  abusé  de  la  crédulité  de  quelques  négo- 
cians  et  escroqué  différentes  sommes;  que,  par 
une  seconde  plainte  postérieure,  le  magistral  do 
sûreté  exposait  qu’il  résultait  de  l'examen  de  dif- 
férentes pièces  que  Sombret , qui  avait  failli  un 
an  après  rémission  des  billets  énoncés  d-dessus. 


(2)  Un  même  fait  peut  donner  lieu  à plusieurs 
poursuites  , i plusieurs  délits.  P.  à cct  égard  , 
M.  Mangin,  Traité  de  l'action  publique,  n°  409  <t 
suiv.  * 
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avait  supposé,  dans  différons  bilans,  des  créances 
non  existantes  , qu'il  avait  soustrait  des  pièces  et 
brisé  les  scellés  apposés  sur  ses  effets , ce  qui 
constituait  le  délit  de  banqueroute  frauduleuse; 

Sue  le  directeur  du  jury  avait , en  conséquence , 
uns  son  ordonn.  du  10  vent,  an  10,  après  avoir 
soigneusement  distingué  ces  deux  délits  par  les 
caractères  qui  leur  étaient  propres,  ordonné  que 
celui  de  faillite  frauduleuse  serait  présenté  à un 
jury  spécial  d'.n.iivttinn  , et  qu’immédiatement 
après  le  procès  criminel , Sombrel  et  Salmon  se- 
raient traduits  à la  police  correctionnelle  pour  y 
être  jugés  sur  l'autre  délit  résultante  dol  et  d'es- 
croquerie ; que  Sombrel  avait  été  acquitté  par  le 
Jury  d'accusation  sur  celui  de  banqueroute,  qui 
lui  était  personnel  et  étranger  a Salmon;  mais 
qu'au  tribunal  de  première  instance  , jugeant  en 
police  correctionnelle,  ayant  été  convaincus  l’un 
et  l’autre  d’escroquerie  , ils  avaient  été  condam- 
nés aux  peines  prononcées  par  la  loi  ; que  Soin- 
bret  ayant  appelé  de  ce  jugement,  il  avait  préten- 
du qu'il  avait  été  remis  en  jugement  pour  le  fait 
dont  il  avait  été  déjà  acquitté  par  le  jury  spécial  ; 

Considérant  que  le  tribunal  criminel , confor- 
mément au  système  de  défense  de  l'appelant,  a 
annulé  le  jugement  du  tribunal  correctionnel, 
ensemble  1 ordonn.  du  10  veut,  an  10  précitée, 
et  mis  hors  de  cause  Sombrel;  mais  qu'il  a , en 
cela,  fait  une  fausse  application  de  l'art.  255  du 
Code  de  brum.,  et  commis  un  excès  de  pouvoirs; 
que  ces  deux  délits  étaient  bien  distincts  l'un  de 
l'autre,  et  par  les  faits  précis  énoncés  dans  les 
actes  ci-dessus  cités,  et  par  les  caractères  qui  leur 
étaient  propres;  qu'il  était  évident  que  Sombret, 
acquitte  du  délit  de  banqueroute , restait  encore 
sous  la  prévention  de  celui  d'escroquerie,  qui 
lui  était  commun  avec  Salmon  relativement 
a l’émission  et  circulation  des  billets  ci-dessus 
énoncés;  que  ce  délit  était  indépendant  de  l'au- 
tre; — Considérant  que  le  tribunal  criminel  a 
prétendu  que  les  sommes  provenant  de  ces  bil- 
lets se  trouvant  portées  dans  les  divers  bilans 
• le  Sombrel,  il  en  résultait  qu  elles  faisaient  un 
des  élémens  de  la  banqueroute,  et  que  Sombret, 
acquitté  sur  ce  fait,  l'était  également  sur  toutes 
les  circonstances  de  fraude  qu’il  pouvait  pré- 
senter; 

'Considérant  que  le  jury  consulté  sur  le  délit 
de  banqueroute  , qui  faisait  seul  l'objet  de  l’acte 
d'accusation,  n’a  pu  prononcer  sur  un  délit  qui 
ne  lui  était  point  présenté  et  qui  était  hors  de 
ses  attributions  ; que  ne  pouvant  considérer  les 
faits  et  les  actes  qu'il  avait  sous  les  yeux  que 
sous  les  rapports  tendant  à établir  si  l’accusation 
en  banqueroute  frauduleuse  devait  être  admise 
ou  rejetée,  il  n'a  pu  les  considérer  et  prom  u r 
sous  d’autres  rapports  qui  pouvaient  donner  lieu 

(I)  Le  Code  de  1791  (lit.  2,  tect.  2,  art.  48)  ne 
prononçait  la  peine  de  mort  contre  le  faux  témoi- 
gnage , que  dans  le  cas  où  il  était  intervenu  une 
condamnation  à mort  contre  l'accusé.  La  loi  du  5 
pluv.  an  2 supprima  cette  distinction;  mais  elle  ne 
prononça  la  peine  de  mort  que  dans  le  cas  où  le 
témoin  aurait  déposé  à charge  dans  une  accusation 
capitale.  L'art.  3 de  la  même  loi,  relatif  aux  crimes 
contre-révolutionnaires  , n'était  qu'une  exception 
dictée  par  les  circonstances.  Cette  distinction  entre 
le  faux  témoignage  fait  en  faveur  de  l'accusé,  et  ce- 
lui qui  «t  commis  à son  préjudice,  nous  paraît 
dans  la  nature  des  choses,  quoique  notre  Code  n’y 
ait  eu  aucun  égard  : • I*  Tant  témoignage  en  fa- 
veur du  prévenu  , disent  515t.  Hélie  et  Chauveau, 
n’est  le  plus  souvent  qu'un  scie  de  faiblesse  ou  d'une 
fausse  humanité.  Le  témoin  sollicité  par  l'intérêt 
qu’il  porte  au  prévenu,  ou  gagne  par  des  présena , 
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à d'autres  délits  ; qu'il  pouvait  d'autant  moins  te 
méprendre  à ret  égard  qu'il  voyait  dans  l'ordon- 
nance qui  fixait  exclusivement  la  compétence,  la 
réserve  expressément  portée,  quant  au  délit  d'es- 
croquerie et  qui  au  besoin  était  une  prohibition 
absolue; — Considérant  que,  pour  établirson  sys- 
tème, le  tribunal  criminel  s'est  trouvé  dans  une 
opposition  directe  avec  les  faits  littéralement 
énoncés  dans  les  plaintes  et  les  autres  actes  de  la 
procédure;  que  , par  des  inductions  forcées  , il  a 
vu  dans  l’acte  d'accusation  les  faits  relatifs  à l’es- 
croquerie concernant  Salmon  et  Sombret  qui  n’y 
étaient  pas  présentés,  et  que  deux  délits  bien 
distincts  par  leur  nature  et  par  les  caractères  qui 
leur  sont  propres  sc  sont  trouvés  confondus  eu  un 
seul;— Casse,  etc. 

Du  20  vent,  an  11.— Sect.  crirn.  — Itapp.,  le 
cit.  Sieyès.— Conc/., le  cit.  Jourde,  subst. 


FAUX  TÉMOIGNAGE.  — Déposition  a dé- 
çu a ror. 

La  peine  de  mort  n’est  applicable  aux  faux  té- 
moins que  lorsqu'ils  ont  été  entendus  sur  des 
accusations  capitales  à la  charge  des  accu- 
sés , ou  que  les  accusations  capitales  dans 
lesquelles  ils  ont  déposé  à décharge  oui  pour 
objet  des  crimes  révolutionnaires.  (L.  5 pluv. 
an  2,  art.  2.)  (I) 

( Pradal.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  2.  de  la  loi  du  5 
pluv.  an  2;  — Attendu  que  l’art.  18,  du  Cod. 
j)én.,  appliqué  par  le  tribunal,  a reçu,  par  ladite 
loi  du  5 pluv.  an  2,  diverses  modifications;  qu'aux 
termes  des  art.  1«'  et  8 de  la  susdite  loi,  la  peine 
de  mort  prononcée  par  le  Cod.  pén.  n'est  plus 
applicable  aux  faux  témoins  que  dans  les  deux 
ras  suivans,  1°  celui  où  les  faux  témoins  auront 
été  entendus  sur  des  accusations  capitales  a la 
charge  des  accusés  ; 2°  celui  où  les  accusations 
capitales  sur  lesquelles  il  aurait  été  déposés  dé- 
charge auraient  pour  objet  des  crimes  contre- 
révolutionnaires; — Attendu  qu'aucune  de  ces 
circonstances  aggravantes  n'étnnt  déclarée  dans 
l'espère,  il  ne  pouvait  y avoir  lieu  a l'application 
de  la  peine  de  mort,  mais  seulement  aux  peines 
déterminées  par  l'article  2 de  la  susdite  loi  ; — 
Casse,  etc. 

Du 27 vent,  an  11.— Sect.  crim.— /lapp.,le  cit. 
Raoul. — Conc/.,  le  cit.  Jourde,  subst. 


SOCIÉTÉ.— Cassation— Associé. 

Un  associé,  admis  à contester  individuellement 
une  demande  intentée  contre  la  société  t a 
qualité  pour  poursuivre , en  son  nom  person- 
nel, la  cassation  du  jugement  de  condamna- 


n 'aperçoit  pas  tonie  la  culpabilité  de  son  action, 
parce  qu'il  n'en  voit  pas  immédiatement  les  funestes 
conséquences.  Le.  Taux  témoignage  qui  sc  coin  nu  l au 
préjudice  du  prévenu,  a un  caractère  tout  différent  : 
il  ne  peut  être  que  l'œuvre  de  la  haine  ou  de  la  ven- 

5 tance.  Il  y a une  perversité  profonde  dans  le  cœur 
e celui  qui  ne  craint  pas  de  sc  parjurer  pour  vouer 
un  innocent  à l'infamie  ou  à l'échafaud.»  (Jauni,  du 
droit  crim.,  1836,  p.  108).  Celle  différence  n’avait 
point  échappé  au  législateur  lors  de  la  rédaction  du 
Coflc;  mais,  a fai  t observer  M . Berlier,  en  la  signalant 
dans  l’exposé  des  motifs  : « Les  auteurs  du  projet 
de  loi  ont  dû  se  montrer  également  sévères  dans 
les  deux  cas,  pour  tenir  une  juste  balance  entre  l’in- 
térêt de  la  société  et  celui  des  individus,  et  pour 
prévenir  aussi  les  effets  d’une  trop  commune  ten- 
dance à sauver  un  accusé  «tu  dépens  de  la  vérité.»* 
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tion  intervenu  tant  contre  lui  que  contre  la 

eociété  (1). 

( Deschuyiener — C.  Carondelet.  ) 

La  société  charbonnière  de  la  Hçaire  et  de 
Haine  Saint-Pierre  avait  été  assignée  par  le  cil. 
Carondelet,  aux  fins  de  se  voir  condamner  à lui 
payer  le  vingtiémedu  charbon  qu  elle  avait  extrait 
de  ses  mines  depuis  une  certaine  époque.  Le 
demandeur  concluait  en  même  temps  à la  con- 
damnation solidaire  de  tous  les  membres  de  la 
société. 

La  société  ne  comparut  pas;  quelques-uns 
seulement  des  associés  (les  cil.  Deschuyiener  et 
consorts),  se  présentèrent.  Le  demandeur  requit 
en  conséquence,  qu’il  fût  donné  défaut  contre 
la  société.  Mais  les  associés  comparons  s*y  oppo- 
sèrent/soit en  |ce  que,  suivant  eux,  ils  étaient  en 
droit  de  prendre  le  fait  et  cause  de  la  société,  soit 
en  ce  qu’ils  avaient  mission  d'elle-méme  pour  la 
représenter. 

Sans  égard  à ces  moyens,  et  par  deux  jugemens 
des  27  vent,  et  17  gérai.  an  5,  confirmés  sur 
appel  le  ligerm.  an  9,  il  fut  donné  défaut  contre 
la  société;  et,  quant  aux  cit.  Deschuyiener  et 
consorts,  le  tribunal  ordonna  qu’ils  contesteraient 
au  fond. 

La  cause  ayant  été  ainsi  instruite,  il  intervint, 
le  12  mess,  an  9,  un  jugement  définitif  qui,  ac- 
cueillant la  demande  du  cit.  Carondelet,  con- 
damna la  société  et  chacun  de  ses  membres  à lui 
payer  le  prix  du  charbon  auquel  il  avait  droit. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  cit.  Deschuyiener 
et  consorts. 

Le  cit.  Carondelet  les  soutient  non  recevables 
À poursuivre,  sans  pouvoir  spécial  de  leur  société, 
la  cassation  d’un  jugement  rendu  contre  cette 
société. 

Mais  les  demandeurs  font  observer  qu’ils  ont 
été  admis,  par  des  décisions  passées  en  force  de 
chose  jugée,  a contester  individuellement  la  de- 
mande du  cit.  Carondelet;  et  que,  par  suite, ils 
ont  nécessairement  qualité  pour  attaquer  le  juge- 
ment oui  a rejeté  les  moyens  par  eux  opposés  à 
cette  demande,  et  qui  les  a condamnés  avec  la 
société. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que,  tant  par  les 
Jugemens  de  première  instance  passés  en  force 
de  chose  jugée,  en  date  des  27  vent,  cl  17  germ. 

• (1)  Telle  est  aussi  l’opinion  de  M.  Pardessus» 
Cours  de  <lroil  romm .,  n°  981.  — « lorsqu'une  so- 
ciété a été  condamnée,  dit  ceL  auteur,  et  que  la  ma- 
jorité ne  juge  pas  convenable  d'attaquer,  par  une 
voie  légale  , la  condamnation  prononcée,  un  seul 
associé,  quoique  non  administrateur,  a le  droit 
de  se  pourvoir  contre  celle  condamnation.  L'in- 
térêt est  la  mesure  des  actions  ; et  puisque  tout 
associé  doit  supporter,  dans  une  proportion  quel- 
conque , les  dettes  de  la  société  , comment  pour- 
rait-il n’avoir  pas  droit  de  concourir,  par  tout 
les  moyens  qui  sont  en  lui,  à les  diminuer?  — 
— Il  est  bien  vrai  que  celui  qui  a obtenu  la  con- 
damnation n'en  aura  pas  moins  ses  droits  entiers 
Contre  la  société,  pour  toute  sa  créance  iolégrale  ; 
mais  dans  le  cas  où  l'actif  n'étant  pas  suffisant  pour 
acquitter  les  dettes,  ce  créancier  voudrait  agir  con- 
tre les  associés  en  particulier,  il  n’aurait  pas  d’ac- 
tion contre  celui  qui  aurait  fait  infirmer  la  condam- 
nation. Il  semblerait  même  juste  que  ce  dernier  lût 
déchargé  de  sa  part  envers  ses  coassociés  qui  au- 
raient à s'imputer  l’acquiescement  par  eux  donné  à 
la  condamnation.  • — V.  dans  le  même  sens,  le 
Dictionn.  du  content.  comm.,  v®  Société , n°  196  ; 
y.  aussi  Merlin  , Quest.  de  droit , v®  Société,  $ 5. 

{2)  Sous  le  Gode  de  procédure,  la  question  a été 
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an  5,  que  par  le  jugement  rendu  sur  l’appel,  le  12 
messid.  an  9,  contre  lequel  Carondelet  et  sa 
femme  n’ont  pas  réclamé,  il  a été  Jugé  que  Des- 
chuyiener et  consorts  avaient  individuellement, 
comme  associés  solidaires,  qualité  pour  contester 
la  demande  Intentée  par  Carondelet  à la  so- 
ciété en  masse  ; — Que,  par  conséquent,  ils  ont 
la  même  qualité  pour  demander  et  poursuivie, 
en  leur  nom  personnel,  la  cassation  dudit  juge- 
ment du  12  messid.  an  9,  pur  lequel  Us  ont  été 
individuellement  condamnés; — Rejette  la  lin 
de  non-recevoir,  etc. 

Du  30  vent,  an  11.— Sect.  civ. — Rapp.,  le  cit. 
R u pérou.— Concl.,  le  cit  Merlin,  contm. 


ÉVOCATION.— Composition  ibhkgllikhk 
Les  juges  d’appel,  en  annulant  un  jugement  de 
première  instance  comme  rendu  par  un  tri- 
bunal irrégulièrement  composé,  peuvent  re- 
tenir la  connaissance  du  fond.  (L.  16-21  août 
1790,  lit.  2,  art.  17  } (*) 

(Arnold  Ruisset  — C ) 

Du  30  vent,  an  11  — Sect.  rcq.  Rejet.  — 
Rapp.,  le  cit.  Vermeil. 


1°  LÉGATAIRE  UNIVERSEL.— RüBCfcTE  CIV. 

i°  Requête  civil*.— Ayakt-cabse.— Mineub. 

1®  Un  légataire  universel  peut  attaquer  par 
voie  de  requête  civile  les  jugemens  obtenus 
contre  lui  par  le  testateur  qui  Va  institué. 
Sa  qualité  de  légataire  universel  ne  le  rend 
pas  non  recevable , c’est-à-dire  qu’elle  ne 
confond  pas  ses  droits  personnels  avec  ceux 
du  testateur  (3). 

2°  La  requête  civile  peut  être  intentée  contre 
les  ayant-cause  de  la  partie  qui  a obtenu  le 
jugement  attaqué  par  cette  voie.  (Ord.  1667, 
lit.  35,  art.  I.) 

Un  jugement  peut  être  attaqué  par  requête  ci- 
vile dans  les  trente  ans  de  la  majorité  de  la 
partie  qui  a succombé,  encore  qu’il  ne  porte 
pas  de  condamnation,  guil  ne  soit  pas  défi- 
nitif, mais  de  simple  instruction,  s’ij  n’a  été 
signifié  a celte  partie  depuis  quelle  est  de- 
venue majeure.  (Ord.  1667,  lit.  35,  art.  5 )(4) 

O y a ouverture  à requête  civile  contre  le  juge- 


résolue  dans  le  même  sens  par  plusieurs  arrêts,  y . 
Cass.  5 ocl.  1808 , 28  tév,  1828  , 27  juill.  1829,  et 
20  décemh.  1836  (Volume  1837);  Aix,  l6nov.  1824; 
Colmar,  21  avril  1825;  Riom  , 31  janvier  1828. 
— y.  cependant  en  sens  contraire,  Montpellier, 
22  mars  1824  , et  Kiom  , 20  août  1825.  — La 
Cour  de  cassation  a eu  aussi  souvent  à se  pro- 
noncer sur  une  question  qui  présente  avec  celle-ci 
la  plus  grande  analogie,  celle  de  savoir  si  le  tribunal 
d’appel  peut  évoquer  lu  fond,  en  annulant  le  juge- 
meut  de  première  inaiance  pour  incompétence,  y . 
Cass.  23  frim.  an  2,  12  prair.  an  8,  et  les  autorités 
pour  et  contre,  indiquées  dans  la  note. 

(3)  Depuis  le  Code  civil,  les  principes  ont  changé, 
et  la  question  devrait  recevoir  aujourd  hui  une  dé- 
cision contraire.  Le  légataire  universel  n’est  plus 
un  simple  successeur  aux  biens,  dont  les  droits  res- 
tent distincts  de  ceux  qui  Ini  sont  transmis  avec  la 
succession  du  testateur,  puisqu’à  défaut  d héritier  à 
réserve,  il  eataaiai  de  plein  droit  (art.  I006C.  civ.)* 
et  qu’il  représente  tout  aussi  bien  la  personne  même 
du  testateur  qui  l'a  choisi  à cet  effet,  que  le  feraitun 
héritier  légitime,  y.  Duranton,  t.  9,  n°  201;  et  Mer- 
lin, Quest.  de  droit , v°  Requête  civile,  g 7. 

(4)  U enserait  de  même  sou»  l’empire  du  Codedç 
proc,  civ*  (art.  484). 
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ment  qui , dans  le  cours  (Tune  saisie  réelle, 
a prononcé  le  congé  d'adjuger  contre  des  mi- 
neurs non  défendus , et  avant  toute  discus- 
sion préalable  de  leurs  meubles. 

(Le  Préfet  de  l’Aisne — C.  Belle-Isle.) 

La  saisie  réelle  des  biens  du  sieur  Rohaut 
avait  été  poursuivie  contre  ses  onfans  mineurs, 
représentés  par  leur  mère  tutrice,  a la  requête  de 
la  veuvcJd’Aboville.— Le  6 mai  1769,  il  intervint 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  par  défaut  faute 
de  comparoir,  contre  la  veuve  Rohaut,  en  sa  qua- 
lité de  tutrice, qui  la  déclara  déchue  de  ses  pré- 
tendus moyens  de  nullité  contre  les  divers  actes 
de  la  procédure  de  saisie,  et  qui,  en  consé- 
uence,  ordonna  qu’il  serait  passé  outre  à l’adju- 
ication  par  décret  de  la  terre  de  Doeillet.  — Et 
le  4 août  1772 , l’adjudication  définitive  fut  pro- 
noncée en  faveur  de, la  veuve  Rohaut,  en  son  nom. 

En  1776,  est  décédée  la  veuve  d'Aboville, 
après  avoir  institué  pour  sa  légataire  univer- 
selle, Louise  Rohaut,  femme  Belle-Isle,  l'un  des 
uatre  enfaus  mineurs  surjlesquels'elle  avait  fait 
écrélcr  la  terre  de  Doeillet.  — Le  27  février 
1782,  la  veuve  Rohaut  vendit  cette  terre  au  sieur 
Desvieui;  celui-ci  ayant  émigré  en  1792,  elle  fut 
séquestrée  parla  république.— Sur  ces  entrefaites 
estarrivé le  décès  de  la  veuve  Rohaut.  La  dame 
Belle-Isle,  l’un  de  ses  quatre  enfans,  intenta  alors 
contre  la  république  une  demande  en  revendica- 
tion de  la  terre  de  Doeillet.  La  république  lui 
opposa  le  décret  d’adjudication  du  4 août  1772, 
par  l’effet  duquel  cette  terre  était  sortie  de  la 
succession  du  sieur  Rohaut,  pour  passer  dans  la 
propriété  de  sa  veuve,  qui  l’avait  transmise  u 
rémigré  Desvieux.  Alors,  la  dame  Belle-Isle 
attaqua,  par  voie  de  requête  civile, l’arrêt  du  6 
mai  1769,  qui  avait  ordonné  l’adjudication.  Le 
préfet  du  département  de  l’Aisne  la  soutint  non 
recevable  et  mal  fondée  dans  sa  demande. 

28  pluY.  an  10,  jugement  du  tribunal  d’appel 
d’Amiens,  qui  entérine  la  requête  civile  : « At- 
tendu, 1u  que  l’arrêt  du  6 mai  1769  avait  été  rendu 
par  défaut  faute  de  défendre;  que  par  consé- 
quent, loin  d’avoir  été  valablement  défendus,  les 
mineurs  Rohaut  ne  l’avaient  été  en  aucune  ma- 
nière ; 2°  que  cet  arrêt  n’avait  été  précédé  d’au- 
cune discussion  de  mobilier,  et  que  la  preuve  en 
était  écrite  dans  l’arrêt,  en  ce  qu’il  y était  dit 
qu’il  vaudrait  discussion.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  préfet  du  dépar- 
tement de  l’Aisne.  Il  soutenait  à l’appui  de  son 
pourvoi  : 1°  que  l’émigré  Desvieux,  représenté 
par  la  république , n’avait  pas  été  partie  dans 
l’arrêt  du6mai  1769;  qu’ainsi,  on  ne  pouvait  pas 
in  te  nier  contre  la  république  une  demande  en  ré- 
tractation de  cet  arrêt  par  requête  civile;  —2°  que 
celte  demande  ne  pouvait  être  dirigée  que  contre 
la  succession  de  la  dame  d'Aboville,  n la  pour- 
suite et  en  faveur  de  laquelle  avait  été  rendu 
l’arrêt;  mais  que  celte  succession  se  trouvant 
dans  les  mains  de  la  dame  Belle-Isle  elle-même, 
au  moyen  du  legs  universel  dont  clic  avait  été 
gratifiée,  c’était  le  cas  de  la  maxime,  quem  de 
évictions  tenet  actio,  eumdem  agentem  repellit 
exceptio;— 3°  que  la  dame  Relie- isle  était  encore 
non  recevable  pour  cause  de  laps  de  temps,  l’arrêt 
du  6 mai  1769  n’étant  pas  de  la  nature  de  ceux 
qui,  d’après  l’art.  5,  til.  35,  de  l’ordonnonrc  de 
1667,  doiventétre  signifiés  aux  mineurs  après  leur 
majorité,  pour  faire  courir  contre  eui  le  délai  de 
la  requête  civile. 

Le  commissaire  Merlin  a réfuté  ces  moyens. 
Sur  le  1er,  il  a fait  observer  que  de  même  qu’on 
pouvait  intenter  requête  civile  contre  ceux  qui 
avaient  été  personnellement  parties  d^ns  le  juge- 
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ment  attaqué  par  cette  voie,  de  même  on  le  pouvait 
aussi  contre  leurs  ayant-cause;  que  cela  résultait 
del’art.  l«,tit.  35,  del’ordonn.  de  1667,  d'après 
lequel  les  ayant-cause  des  parties  entre  lesquelle» 
avait  été  rendu  un  jugement  en  dernier  ressort 
n’avaient  pas  d autre  voie  que  celle  de  la  requête 
civile  pour  le  faire  rétracter;  qu’à  l’appui  de  ce 
principe,  venait  l’art.  23  du  tit.  cité,  qui  ne  faisait 
aucune  distinction  entre  la  demande  et  la  dé- 
fense, lorsque,  dans  ( hypothèse  dont  il  parlait, 
la  requête  civile  était  dirigée  contre  des  jugemens 
en  dernier  ressort  rendus  entre  les  mêmes  parties 
ou  avec  ceux  dont  ils  avaient  droit  ou  cause  ; que 
dans  l’espèce  la  république  était  bien  l’ayaul- 
causc  de  la  veuve  d’Aboville,  poursuivante,  au 
profit  de  laquelle  avait  été  rendu  l'arrêt  du  6 mai 
1769.  — Sur  le  deuxième  moyen,  que  la  dame 
Belle-Isle  n'clail  pas  l'héritière  de  la  dame 
d'Aboville,  mais  seulement  sa  légataire  univer- 
selle; que,  par  conséquent,  la  règle  de  droit  que 
nul  ne  peut  iinpugner  l'acte  qu  il  est  obligé  de 
garantir,  était  inapplicable.— Sur  le  troisième 
moyen,  que  la  loi  (ordonn.  de  1667)  ne  distin- 
guant, ni  entre  les  jugemens  définitifs,  ni  eulre 
les  jugemens  préparatoires,  ni  entre  les  jugemens 
qui  portent  et  les  Jugemens  qui  ne  portent  pas 
condamnation,  les  uns  et  les  autres  devaient  être 
signifiés  aux  mineurs  dans  les  six  mois  de  leur 
majorité,  pour  faire  courir  contre  eux  le  délai  de 
la  requête  civile,  etc.— Conclusions  au  rejet. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu,  1°  que  la  répu- 
blique est  médiaterncnl  la  représentante  et 
royunl-causc  de  la  poursuivante;  2®  que  la  dame 
Belle-Isle  n’est  pas  l'héritière  de  la  dame  d'Abo- 
ville, poursuivante,  et  qu’en  sa  qualité  de  léga- 
taire universelle,  elle  n’a  pointconfondu  ses  droits 
personnels  avec  ceux  de  la  testatrice;  d’où  il  suit 
qu'elle  n'était  pas  garante  de  la  validité  des  pour- 
suites contre  lesquelles  elle  s’était  pourvue; 

Attendu,  3°  que  l’ordonn.  de  1667,  par  l’art.  5 
du  lit.  35,  veut  que  a les  requêtes  civiles  soient 
obtenues  et  signifiées  avec  assignation  dans  les 
six  mois,  à compter, pour  les  mineurs, du  jour 
de  la  signification  qui  leur  aura  été  faite  a per- 
sonne ou  à domicile  depuis  leur  majorité;  » uue 
cet  article  se  rapporte  nécessairement  à l'énoncia- 
tion de  l’art,  premier  : les  jugement  et  arrêts  en 
dernier  ressort , énonciation  qu’il  emploie  sans 
admettre  ni  indiquer  aucune  distinction  entre 
les  arrêts  portant  condamnation  et  ceux  qui  pré- 
parent la  condamnation;  qu’il  est  constaté  et  re- 
connu que  l’arrêt  du  6 mai  1769  n’a  pas  été 
signifié  u In  dame  Belle-Isle  depuis  sa  majorité  ; 

4°  Attendu  qu’il  est  jugé  en  fait  que  la  discus- 
sion régulière  des  meubles  n’est  pns  constatée, 
et  que  les  mineurs  n’ont  pas  été  valablement  dé- 
fendus, au  moins  sur  la  régularité  des  formalilés 
employées  depuis  l’orrél  de  1767  jusqu'à  celui  de 
1769,  rendu  par  défaut  contre  la  mère  tutrice; 
5"  Attendu  que  les  faits  et  reconnaissances  allé- 
gués parle  demandeur,  ont  été  considérés  comme 
n'étant  pas  suflisammentjustifiés.etque  d’ailleurs 
le  jugement  attaqué  a réservé  au  demandeur  ses 
fins  de  non-recevoir  à faire  valoir  dans  la  discus- 
sion du  rescisoire; — Rejette,  etc. 

Du  l*f  germ.  an  11.  — Sect.  req.  — Rapp.t 
le  cil.  Delacoste. 


FOURNISSEUR.  — Billets  et  lettres  de 
eu  ange.  — Compétence. 

Les  tribunaux  sont  incompétent  pourjuaer  si 
les  arrêtés  du  gouvernement  qui  attribuent 
à l'autorité  administrative  la  connaissance 
enyayemsn»  contractée  par  tel  oh  tel 
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fournisseur  de  subsistances, s’appliquent  aux 

billets  et  lettres  de  change  que  ce  fournisseur 

a mis  en  circulation  (1). 

(Godechaus-Mayer-Uoèn  — C.  la  Compagnie 
Rocheforl.  ) 

La  compagnie  Rocheforl,  chargée  il'une  four- 
niture de  subsistances  pour  le  gouvernement  , 
avait  souscrit,  endossé  et  accepté  des  elfels  qui 
ont  circulé  dans  le  commerce —A  raison  de  ces 
effets,  elle  était , par  le  droit  commun,  justicia- 
ble du  tribunal  de  commerce  ; et , en  effet,  elle 
a été  assignée  par  le  cil.  Godechaus-Mayer- 
Coén , banquier,  devant  le  tribunal  do  com- 
merce deParis,  dont  elle  a décliné  la  juridiction, 
attendu  que,  par  un  premier  arreté,  elle  était  au- 
torisée à compter  de  clerc  à maitre  avec  le  gou- 
vernement (son  traité  étant  résilié),  et  attendu 
que,  par  un  autre  arrêté  du  23  bruni,  an  10  , le 
gouvernement  avait  appelé  à lui  la  connaissance 
de  ces  sortes  d'affaires. 

Ce  déclinatoire  a été  accueilli  le  18  pluv.  an  10, 
par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris  ; 
et  le  20  gerin.  suivant,  par  jugement  du  tribunal 
d'appel  séant  à Paris. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  cit.  Godecbaus. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  le  tribu- 
nal de  commerce  séant  à Paris  ajant  reconnu  en 
fait,  qu’aus  termes  de  divers  arrêtés  administra- 
tifs référés  dans  plusieurs  jugemens  rendus  anté- 
rieurement par  lui , il  a été  enjoint  à la  com- 
pagnie Rocheforl  de  ne  procéder  devant  aucuns 
(ribunaui  de  commerce  ou  autres , sur  les  de- 
mandes qui  seraient  intentées  contre  elle , pour 
toutes  les  créances  relatives  au  service  des  subsis- 
tances, étapes  et  convois  militaires;  — Considé- 
rant que  ces  arrêtés  établissent  un  conflit  entre 
le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  administratif  ; 
—Considérant  que  les  lettres  de  change  dont  il 
s’agit , tirées  par  un  agent  de  la  compagnie  Ro- 
cbcfurl  sur  les  administrateurs  généraux  des 
subsistances,  étapes  et  convois  militaires,  forment 
une  dette  contractée  par  cette  compagnie  pour  le 
service  dont  elle  était  chargée  ; que  des  lors  c'est 
à l’autorité  administrative  a décider  si  les  défen- 
ses de  procéder  devant  les  tribunaux,  faites  a 
cette  compagnie,  s'étendentjusqu’aux  demandes 

3ui  lui  sont  formées  en  paiement  de  ses  lettres 
e change , même  de  celles  qu'elle  a mises  en 
circulation , tandis  qu'elle  faisait  le  service  pour 
son  compte;  que,  dans  cet  état,  le  tribunal  de 
commerce  n'a  pu  que  renvojer  les  parties  pour 
se  pourvoir  devant  qui  de  droit  ; que  le  jugement 
du  tribunal  d'appel,  qui  a confirmé  celui  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce , est  conforme  aux 
principes  et  aux  lois  qui  interdisent  aux  tribu- 
naux ue  prononcer  quand  le  jugement  de  la  ma- 
tière est  réclamé  par  l'autorité  administrative  ; 
—Rejette , etc.  . , . , 

Du  * germ.  an  11.— Sect.  req.—  Prés.,  le  cil 
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(IV  V.  anal,  dans  lemême  sens,  Csss.  I*  pluv.  an 
10,  13  mess,  an  H,14brnm.  an  13,  16  jnill.  1806, 
6 sept.  1808. — y,  aussi  13  pluv.  sn  8,  et  la  noie. 

(5)  Aux  termes  de  l’art.  194  du  Code  du  3 Urum. 
nn  é,  il  devait  être  sursis  à l'exécution  dujugement 
pendant  dix  jours.  L'art.  206  du  Code  d'inst.  crim. 
suspendait  également  pendant  dix  jours  la  mise  en 
liberté  du  prévenu  acquitté;  la  Ini  du  28  avril  1832 
n réduit  ce  délai  à trois  jours.  Un  amendement  pro- 
posé par  M . Bavoux,  et  adopté  par  !a  chambre  des 
députés,  était  conçu  en  cet  termes  : a l-e  prévenu 
qui  aura  été  acquitté,  sera  mit  en  liberté  isnmédia- 
tsmenl  après  la  prononciation  du  jugement,  s La 
chambre  des  pain  conçut  quelques  inquiétudes  de 
m.-lr*ïA8Xia. 


Target.— Bapp.,  le  cit.  Gandon  — Concl.,  le  cil- 
Arnaud,  subsi.— PI.,  lé  cit.  Méjan. 


1°  DÉTENTION.— Peine. — Compétence. 

1 Acquittement.  — Mise  en  liiebté.  — Tri- 

■ UNAL  CORRECTIONNEL. 

1 La  détention  est  une  peiné  afflictive  et  infa- 
mante, qui  ne  peut  des  lors  être  prononcé» 
par  Us  tribunaux  que  sur  une  déclaration 
du  jury.  ( C.  pén.  de  1791,  Impart.,  lit.  1«, 
art.  1 et  20;  C.  3 brum.  an  é,  art.  602  et  603.) 
2°  Le  tribunal  correctionnel  commet  une  usur- 
pation de  pouvoir  lorsqu'il  ordonne  que  le 
prévenu  acquitté  sera  sur-le-champ  mis  en 
liberté  (2). 

( Prouteau.)—  jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  *56,  du  Cod.  des 
délits  et  des  peines;  — Vu  l'art.  1",  *■  sect.,  lit. 
l*r,  2' part.,  du  Code  pén.  ;— Vu  l’art. 1*',  lit.t»', 
I" part.,  du  ménteCod.;— Vu  les  art.  602  et  603, 
du  Cod.  des  délits  et  des  peines  , qui  compren- 
nent 1a  détention  parmi  les  peines  afflictives  et 
infamantes  et  qui  ne  peuvent  être  prononcées  quo 
par  les  tribunaux  criminels;  — Vu  l'art,  lüi  du 
Cod.  des  délits  et  des  peines;— Et  attendu,  t"quo 
le  procès-verbal  dressé  le  20  bruni,  an  11  put 
Vinol , huissier , signé  de  lui  et  de  ses  assistant, 
porte  que  Prouteau,  chez  lequel  Vinot  voulait 
procéder  à enlèvement  de  meubles  en  veriu  de 
jugement,  s' est  armé  d'un  fusil  chargé,  qu'il  en  a 
menacé , et,  avec  ce  fusil , a frappé  de  plusicur* 
coups  Duveau  , l'un  des  assistons  dudit  huissier  ; 
que  ces  violences  cl  voies  de  fait , prévues  par 
Part.  !•',  *•  sect.,  lit.  !•',  2*  part.,  du  Cod.  pén., 
doivent  être  punies  de  deux  ans  de  détention  , 
et  que  celle  peine  ne  peut  être  prononcée  que  sur 
une  déclaration  du  jury  ; qu’elle  est  afflictive  et 
infamante , et  n'est  pas  dans  les  attributions  do 
la  police  correctionnelle  , mais  doit  être  pronon- 
cée par  le  tribunal  criminel,  d'après  l'art.  1",  !'• 
part,  du  Cod.  pén.,  et  les  art.  602 et  603  du  Cod. 
des  délits  et  des  peines  ; 

Attendu,  2’  que,  d’après  l’article  19*  dix 
Code  des  délits  et  des  peines  , il  doit  être 
sursis  à l’exécution  des  jugemens  correction- 
nels , pendant  les  dix  jours  que  cet  article 
accorde  pour  les  différons  appels  ; que  le  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  de  Tours, 
jugeant  correctionnellement,  qui  ordonne  que 
Prouteau  sera  mis  sur-le-champ  en  liberlé,  ne 
peut  être  justifié  par  le  molifqu'en  donne  ce  ju- 
gement , en  disant  que  ce  procès-verbal  doit  élro 
assimilé  à une  plainte  ( faute  d'affirmation  do  ce 
procès-verbal  par  l'huissier  et  scs  assisUns),  puis- 
que c'était  de  la  qualité , de  la  valeur  de  ce  même 
procès-verbal  qu'il  s'agissait  au  procès , et  suc 

3uoi  le  tribunal  criminel  devait  statuer  en  cas 
appel;  que,  d'ailleurs,  le  tribunal  correctionnel 
ne  pouvait.cn  aucun  cas,  faire  exécuter  lui- 


celte  disposition  : un  premier  travail  de  sa  rommis- 
sioa  fixa  le  délai  à deux  jours;  le  nro'et  définitif  le 
porta  à trois  jours,  a Celle  disposition  , dit  ic  mi- 
nislredc  la  justice,  en  rapportant  cette  modification 
devant  1»  chambre  des  députés,  concilie  les  droits 
du  ministère  public,  qui  peut  ainsi  interjeter  appel 
avec  quelque  utilité  , arec  ceux  de  l'humanité,  qui 
veulent  qu'un  homme  présumé  innocent  par  un  pre- 
mier jugement  d'acquittement,  ne  puisse  ensuito 
être  retenu  trop  longtemps  en  prison,  s {Moniteur 
du  8 déc.  1831).  Déjà  celte  limite  de  trois  jour» 
avait  cto  proposée  par  M.  Berlier  et  rejetée  par  lu 
conseil  d'Btat,  lors  de  la  rédaction  du  Code  d’iust. 
crim.  l,y.  Locré,  tout.  25,  p.  391)*  * ^ 
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même  son  jugement , celte  oiéculion  apparte- 
nant au  commissaire  du  gouvernement , d'après 
l’art.  190  du  Cod.  des  délits  cl  des  peines  ; d’où 
il  suit  qu’il  y a eu  de  la  part  du  tribunal  correc- 
tionnel usurpation  de  pouvoirs,  que  le  tribunal 
crimineleùtdù  réprimer;— Casse  l ord,  du  2 frim. 
dernier,  par  laquelle  le  directeur  du  jury  de 
Tours  a renvoyé  (affaire  à la  police  correction- 
nelle ; — Casse  tout  ce  qui  a suivi , et  spéciale- 
ment la  disposition  du  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Tours,  jugeant  correction- 
nellement, du  5 frim.  dernier,  qui  ordonne  que 
Prouteau  sera  sur-le-cbamp  mis  en  liberté,  et  que 
ce  tribunal  a fait  lui-mëmc  exécuter  à l'instant  ; 
•—Casse  le  jugement  du  tribunal  criminel  d’In- 
dre-et-Loire , du  21  pluv.  dernier,  etc. 

Du  3 germ.  an  il.— Sect.  crim .— Rapp.,  le  cil. 
Scignette.— Concl. , le  cil.  Jourde,  subsl. 


DÉFENSE.— Interrogatoire.— Lecture  des 

CHARGES. 

Sous  la  loi  du  7 pluv.  an  9,  le  directeur  du  jury 
devait  donner  lecture  à l'accusé  de  toutes  les 
dépositions , soit  à charge  , soit  à décharge, 
entendues  dans  la  procédure  : toute  distinc- 
tion à cet  égard  était  une  contravention  au 
vœu  de  la  loi.  (L.  7 pluv-  an  9,  art.  10.)  (1) 
(Bertrand. } 

Du  3 germ.  an  11.— Sert,  crim.— Bapp.,  lecit. 
Rataud.— Concl.,  le  cit.  Jourde , subst. 


TRIBUNAUX  CRIMINELS.— Tribunaux  spé- 
ciaux.—Conflit. 

Les  crimes  dont  les  tribunaux  ordinaires  et  les 
tribunaux  spéciaux  peuvent  connaître  con- 
curremment , appartiennent  à celle  de  ces 
deux  Juridictions  qui  a été  la  première  sai- 
sie. En  conséquence  , le  tribunal  criminel 
saisi  de  la  connaissance  d'un  crime  d'assas- 
sinat, ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  se  dé- 
clarer incompétent  en  annulant  l’ordonnance 
du  directeur  du  jury  pour  vice  de  forme,  et 
renvoyer  l'affaire  devant  le  tribunal  spécial. 
(L.  18  pluv.  an  0,  art.  10.)  (2) 

(Lebrat.) 

Du  * germ.  an  11.— Sect.  crim. — Bapp.,  le  cit. 

Sieyès.—  Concl.,  le  cil.  Jourde,  subst. 


ENREG ISTREMENT . —Cautionnement. 

Si  de  quelques  dispositions  d'un  acte  on  peut 
induire  que  ce  n'est  qu'un  simple  titre  nouvel 
d’une  dette  préexistante , et  qu'il  y en  ait 
d* autres  qui  7u<  impriment  cependant  le  ca- 
ractère a un  cautionnement  véritable,  un  tri- 
bunal peut,  après  a voir  reconnu  que  ce  carac- 
tère lui  appartient , déclarer  qu'il  y a lieu 
de  per  cevoir  le  droit  proportionnel  exigé  en 
cette  matière,  sans  violer  les  dispositions  de 
la  lof. 


m (1)  y • sur  cette  question,  le  jugement  de  cassa- 
tion du  10  niv.  an  llf  et  les  observations  qui  l’ac- 
compagnent. 

(3)  K . conf.,  Cass.  9 et  28  prair.  an  9. 

(3)  y.  Teste  Lebcau,  Pict.  de  V Enregistrement, 
T°  Cautionnement  des  comptables,  n°  4. 

(4)  Ce  vol  est  puni  de  la  réclusion,  aux  termes  de 
Part.  386,  n°  1,  du  Code  penal. 

(5)  La  solution  noua  semblerait  devoir  être  en- 
core la  même,  puisqu’attjourd’hui  , comme  autre- 
fois, la  provision  entière  est  affectée  au  paiement 
de  la  lettre  de  chance,  et  que  la  faillite  du  tire  obli- 
geant Je  porteur  négligent  4 subir  perle  ou  rèduc- 


(Antheaume.  ) 

Du  4 germ.  an  11  — Sect.  req.—  Bapp.,  le  cit. 
Hcnrion . — Concl.,  le  cit.  Pons,  subsl.  (3). 


VOL.— Maison  uaritèe.— Peine. 

Le  vol  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison, 
sans  aucune  circonstance  aggravante,  riett 
passible  que  d une  peine  correctionnelle,  lors 
meme  qu  il  a été  commis  par  plusieurs  per- 
sonnes (L.  25  frim.  an  8,  art.  4.)  (4) 

(Robin , Tbéry.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  que  l’art.  16, 
lit.  2 du  Cod.  pen.  d'oct.  1791  , a été  abrogé  par 
Part.  5,  de  la  loi  du  25  frim.  an  8,  qui  a converti 
la  peine  de  six  années  de  fers,  applicable,  sui- 
vant la  première  de  ces  lois , au  cas  exprimé  en 
l’art.  16,  en  la  peine  de  deux  ans  d'emprisonne- 
ment au  plus,  et  six  mois  au  moins  ; — Attendu 
qu’en  appliquant  aux  condamnés  la  peine  de  6ix 
années  de  fer,  en  vertu  de  l’art.  16 , qui  est  abro- 
gé , le  conseil  de  guerre  de  la  22®  division  mili- 
taire , séant  à Tours , a , par  son  jugement  du  23 
inessid.  an  10,  excédé  ses  pouvoirs,  atleudu  qu’en 
confirmant  le  jugement  du  30  du  même  mois , le 
conseil  permanent  de  révision  de  la  même  di- 
vision a participé  audit  excès  de  pouvoir  ; — 
Casse,  etc. 

Du  7 germ.  an  11. — Sect.  crim.— Bapp.,  le  cit. 
Chasle.— Concl.,  le  cit.  Merlin,  comm 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Provision.  —Ga- 
rantie. 

Le  tireur  d'une  lettre  de  change  doit  garantie 
au  porteur,  quoique  négligent,  si,  depuis  le 
temps  réglé  pour  le  protêt  négligé,  il  a repris 
du  tiré  une  purfie  de  la  provision,  tout  en 
en  laissant  cependant  une  partie  tuffisante 
pour  le  paiement  de  la  lettre  de  change,  alors 
que , par  l'effet  de  la  faillite  du  tiré,  cette 
portion  de  la  provision  se  trouve  en  réalité 
insuffisante.  (Ord.  1667,  lit.  5,  art.  17.)  (5) 
Mats  il  n’est  pas  de  même  des  endosseurs  : le 
défaut  de  poursuites  en  temps  utile  les  sous- 
trait à l'action  en  garantie  du  porteur. 

( Desprez— C.  V'Germond  et  autres.) 

Il  s agissait  dans  l’espèce  d'une  lettre  de  change 
de  5,971  f.,  tirée  par  la  veuvcGermond  et  compa- 
gnie, négociais  à Orléans , sur  Y'sabelle  et  com- 
pagnie négocions  à Paris,  à l’ordre  de  Privé  Ha- 
chim  père  et  fils,  passée  par  ceux-ci  à l’ordre 
d’ Attend,  et  parvenue  par  la  voie  de  la  négocia- 
tion a Desprez,  banquier  à Paris. 

Cette  lettre  de  change  était  payable  le  20  brum. 
an  7.— Desprez , qui  en  était  dernier  porteur,  la 
fait  protester  à sou  échéance,  faute  de  paiement; 
mais  il  néglige  de  faire  contre  les  tireurs  et  en- 
dosseurs ses  diligences  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi. 

Ysabelle,  sur  qui  la  lettre  de  change  était  tirée 
et  qui  l’avait  acceptée , fait  faillite.  Desprez  le 

lion  de  sa  créance  dans  la  contribution  ouverte  sur 
la  faillite,  lui  donne  intérêt  et  droit  pour  revenir  sur 
le  tireur,  jusqu'à  concurrence  delà  portion  de  provi- 
sion que  celui-ci  a retirée.  Vainement  dirait-on  que 
si  la  provision  était  restée  tout  entière  aux  mains  du 
tiré,  le  porteur  aurait  toujours  subi  en  ce  cas  la  perte 
d une  partie  de  sa  créance.  A cela  on  peut  répon- 
dre qu’il  n’en  doit  pas  moins  profiter  du  retrait 
fait  par  le  tireur,  de  sommes  ou  valeurs  qui  étaient 
spécialement  affectées  au  paiement  de  l’effet,  et  qui 
par  là  ont  échappé  à la  contribution  delà  faillite; 
que  c’est  là  un  avantage  de  sa  position,  dont  il  n’ap* 
partient  pas  au  tireur  de  l'empêcher  de  profiter. 
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poursuit,  cf  le  fuit  condamner  à lui  payer  le  mon- 

uni  ae  la  lettre  de  change*.  Mais  cette  condam- 
nation étant  devenue  infructueuse  à raison  de  la 
faillite  d’Ysabclle , Desprez  poursuit  en  garantie 
Attenet,  un  des  endosseurs.— I)e  son  côté,  ce 
dernier  appelle  en  contre-garantie  la  veuve  Ger- 
mond,  qui  avait  tiré  la  lettre  dcchange,  et  Privé 
Hachim. 

Par  deux  jugement  par  défaut,  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris  adjugea  Desprez  sa  demande, 
dirigée  contre  Auetiet. 

Sqr  l appcl,  Attenet,  Privé  Ilachim  et  la  veuve 
.Ciermond  opposent  a Desprez  la  fin  de  non-re- 
mojr,  fondée  sur  le  défaut  de  poursuites  dans  la 
quinzaine  du  protêt,  et  établie  par  Part.  15  du 
litre  5 de  l'ordonnance  de  1673. 

Desprez  invoque  l'art.  17,  qui.  par  exception  à 
Part.  15,  veut  que  si  depuis  le  temps  réglé  pour 
le  protêt,  les  tireurs  ou  endosseurs  ont  reçu  en 
frgept  ou  en  marchandises  la  valeur  des  lettres 
de  change,  ils  «oient  tenus  de  I»  garantie,  même 
dans  le  cas  ou  les  porteurs  auraient  négligé  de  faire 
leurs  diligences  dans  le  temps  prescrit  par  les 
»rt.  13  et  U — Il  produit  deux  pièces  qui  con- 
statent qu'aprés  la  faillite  d' Isabelle,  la  veuve 
Germond,  qui  avait  fait  les  fonds  de  la  lettre  de 
change  par  l'envoi  de  sept  tierçons  d’eau-de-vic 
qu  elle  avait  vendus  et  expédiés  à Ysabeile,  a re- 
vendiqué les  raux-de-vie  qui  se  trouvaient  en- 
core en  nature  dans  les  magasins  du  failli;  qu'elle 
en  a retiré  cinq  tierçons  évalues  3,500  Tr.,  qu  elle 
a reconnu  que  les  eaux-de-vie  étaient  la  provi- 
sion spéciale  de  la  lettre  do  change,  et  qu'elle  a 
promis  de  garantir  Ysabeile  jusqu’à  concurrence 
île  la  valeur  des  cinq  tierçons  qu’elle  a retirés,  de 
toute  recherche  de  la  part  des  porteurs  de  la  let- 
tre de  change,  lise  prévaut  de  ces  circonstances, 
et  soutient  qu'elles  ne  permettent  pas  à Attend 
ni  à la  veuve  Germond  de  fui  opposer  la  fin  de 
non-recevoir  a laquelle  il  s'étail  exposé  par  sa 
négligence. 

Mais , suivant  la  veuve  Germond , il  suffirait 
qu'au  moment  du  protêt  de  la  lettre  de  change , 
il  y eût  provision  suffisante  chez  Ysabeile;  tout 
ce  qui  avait  eu  lieu  postérieurement  n'avait  pu 
faire  rev  ivre  une  action  déjà  anéantie  par  U loi  : 
d’ailleurs,  indépendamment  des  eaux-de-vie  re- 
vendiquées, la  veuve  Germond  était  créancière 
d - Y sa  bel  le  par  résultat  de  compte  courant  d'une 
somme  bien  supérieure  au  montant  de  la  lettre 
de  change;  il  était  donc  resté,  après  la  revendi- 
cation, provision  suffisante  chez  Ysabeile. 

Le  8 lherm.  an  9.  le  tribunal  d'appel  de  Paris 
déclare  Desprez  non  recevable  dans  sa  demande, 
sur  le  fondement  qu'il  n’avait  pas  fait  ses  dili- 
gences, dans  le  délai  usité,  et  qu'il  était  justifié 
u’indépendammentdela  revendication  desraux- 
e*vie,  il  v avait  provision  suffisante  chez  Ysa- 
bellc 

POURVOI  en  cassation  par  Desprez,  pour  con- 
travention à l’art.  17  précité. — Les  tireurs  ou 
endosseurs  qui,  après  avoir  fait  des  fonds  chez 
ceux  sur  qui  les  lettres  de  changesont  Urées,  ont, 
depuis  le  protêt,  retiré  ces  fbnds,  doivent  .suivant 
la  loi,  la  raison  et  la  Justice,  pcrdrele  droit  d’oppo- 
aer  au  porteur  sa  négligence;  ils  n’ont  plus  d'in- 
térêt àl'cn  plaindre,  elle  ne  leur  a pas  nui.— Ils 
•ont  donc  devenus  passibles  de  toute  les  actions 
qui  avaient  pu  être  dirigées  contre  l’accepteur. 
—Dans  l'espèce,  la  veuve  Germond  avait  bien 
fait  des  fonds  pour  le  paiement  de  la  lettre  de 
change  de  5,971  fr,,en  expédiant  a Ysabeile  sept 
tierçons  d’cau-de-vie  dont  la  valeur  était  repré- 
sentée par  le  montant  de  la  lettre  de  change; 
a»ii  après  le  protêt  et  la  faillite  d' Ysabeile,  elle 
• obtenu , par  la  voio  de  la  revendication,  la  re- 


mise d’un  partie  des  eaux-de-vie,  cl  s’est  en  con- 
séquence reconnue  personnellement  débitrice  du 
montant  de  la  traite  jusqu’à  concurrence  de 
3,500  fr.  Dès  lors  elle  s est  placée  dans  le  cas 
prevu  par  l’art.  17  du  lit.  5 du  l'ordonnance  de 
1673.— Les  autres  créances  qu’elle  pouvait  avoir 
sur  Ysabeile  ne  lui  donnaient  aucun  droit  de  re- 
vendiquer les  caux-de-vic  qui  formaient  la  pro- 
vision spéciale  de  la  lettre  de  change  de5, 971  fr.; 
elles  ne  pouvaient  donc  l’autoriser  a garder  tes 
caux-dc-vie  sans  acquitter cetto  lettre  dç  change. 
— Lu  revendiquant  la  marchandise  qui  était  ia 
provision  de  lu  traite,  la  veuve  Germond  n'a  agi 
pi  pu  agir  que  pour  l’intérêt  commun  (les  eudos- 
seurs  cl  du  porteur,  et  pour  se  couvrir  de  ce 
qu  elle  serait  tenue  de  paver.  Aussi scsl-ellc  sou- 
mise à garantir  Y&abclle  de  toute  recherche  de 
la  part  des  porteurs  de  la  lettre  de  change,  jus- 
qu a concurrence  de  la  valeur  des  eaux-dc-vie 
qui  lui  ontélé  restituées.  Kl  comment  peut-elle 
remplir  celle  obligation,  sans  payer  le  porteur 
de  la  lettre  de  change?  — Si  après  avoir  repris 
une  partie  des  eaux-de-v  ie  qui  formaient  la  pro- 
vision spéciale  de  la  traite,  elle  pouvait  s’a  (Trac- 
chir  du  paiement  du  montant  proportionnel  do 
celte  traite,  elle  aurait  en  même  temps  les  mar- 
chandises et  le  prix,  et  Desprez  su  trouverait 
avoir  compté  le  prix  sans  recevoir  les  marchan- 
dises. Le  tribunal  d’appel  de  Paris  a appliqué  à 
Desprez  les  art.  lé,  15  cl  16  de  l'ordonnance  de 
1673,  tandis  que  les  parties  se  trouvaient  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  17. — Ce  tribunal  a donc  fait 
une  fausse  application  des  premiers,  et  violé  le 
dernier. 

Cet  art.  IT,  ont  répondu  la  veuve  Germond, 
Attenet  et  Privé  Hachim,  n'impose  l’obligation 
de  ia  garantie  qu’à  celui  qui,  ayant  reçu  la  valeur 
de  la  lettre  de  change  depuis  le  protêt,  se  trouve- 
rait retenir  gratuitement  celle  valeur,  s’il  n é- 
taii  pas  garant.  Mais  les  parties  ne  se  trouvent 
pas  dans  celle  position.  11  est  constant  que  lors 
de  la  faillite  d'Ysabelie,  la  veuve  Germond  était 
sa  créancière,  par  résultat  d’un  compte  courant 
de  16,000  fr.  au  moins.— La  lettre  de  change 
qu’elle  uvait  tirée  sur  lui  n’éuonçait  pas  une  cause 
précise.  En  retirant  une  partie  des  eaux-de-vie 
revendiquées,  la  veuve  Germond  n’a  reçu  qu'une 
partie  de  ce  qui  lui  était  dù  par  Ysabeile,  et  non 
spécialement  le  montant  proportionnel  de  la  let- 
tre de  change  — Desprez  ne  peut  se  prévaloir  de 
l’obligation  quelle  a contractée  en  vers  Ysabeile; 
elle  lui  est  étrangère.  Aussi  la  valeur  de  eaux- 
de-vie  revendiquées  ne  se  trouvait  pas  gratuite- 
ment dans  les  mains  de  la  veuve  Germond.  Celle- 
ci  ne  s'était,  par  conséquent,  pas  placée  dans  le 
cas  prévu  nar  l'art.  17  du  titre  5 de  l’ordonnance 
de  1673.  Cet  art.  ne  doit  pas  être  séparé  de  l'art. 
10  qui  le  précède.— Tout  le  vœu  de  ces  deux  ar- 
ticles, est  que  les  tireurs  et  endosseurs  aient  fait 
provision  dans  les  mains  de  celui  sur  qui  on  tire, 
ou  qu’ils  soient  leurs  créanciers,  et  que  celle 
provision  ait  continué  d’y  rester.  — Le  tribunal 
d appel  de  Paris  a décidé  en  fait,  qu’il  y avait 
provision  chez  Ysabeile  à l'époque  de  l’échéance, 
et  q u 'après  la  remise  d’une  partie  des  eaux-de- 
Yie  à la  veuve  Germond,  celle-ci  était  restée  sa 
créancière  d’une  somme  plus  que  suffisante  pour 
le  paiement  de  la  lettre  de  change.— En  droit,  la 
tireur  et  les  endosseurs  étaient  donc  par  suite 
déchargés  de  toute  responsabilité  envers  le  por- 
teur qui  avait  négligé  de  faire  scs  diligences  dan* 
le  délai  utile.  - Ainsi  le  jugement  attaqué,  en 
déclarant  Desprez  non  recevable  dans  sa  demande 
en  garantie,  a fait  une  juste  application  de  l’art. 
15  du  lit.  3 de  l’ordonn.  de  1673. 

'•  - ■*«•'  • »f'  • 

y. 
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JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  17  du  titre  5 de 
l'ordonn.  de  1673;  — Considérant  que  cet  article 
forme , ainsi  que  l’art.  16  qui  le  précède,  une 
exception  a la  déchéance  prononcée  par  l’art.  15 
contre  le  porteur  «l  une  traite  qui  n’a  pas  attaqué 
en  garantie  les  tireurs  et  endosseurs  dans  le 
temps  déterminé  par  la  loi;  et  qu'il  résulte  de 
cet  article,  que  les  tireurs  ou  endosseurs  qui, 
après  le  protêt,  ont  retiré  la  valeur  de  la  lettre  de 
change  en  argent  ou  en  marchandises,  sont  tenus 
de  garantir,  nonobstant  le  défaut  de  poursuites 
dans  le  temps  prescrit  ; — Considérant  qu'il  est 
constant  en  fait  que  la  lettre  de  change  dont  il 
s’agit  était  le  prix  des  sept  tierçons  d’eau-de-vie 
Tendus  et  expédiés  par  la  veuve  Germond  à Ysa- 
belle, et  par  elle  acquis  d'Atlenet,  par  l'entre- 
mise de  Privé  Hachiin  |rère  et  fils  ; qu’il  est  éga- 
lement constant  que  cette  veuve  a retiré,  après 
la  faillite  d’Ysabelle , et  le  protêt  de  la  lettre  de 
change  dont  il  s'agit , cinq  des  sept  tierçons 
d’eau-de-vie,  qu’elle  s’est  soumise  à garantir  a 
concurrence  Ysabelle  envers  le  porteur  de  la  let- 
tre; d’où  il  suit  qu’elle  s’est  placée  dans  le  cas 
de  l’art.  17  ci-dessus  cité  ; — Considérant  que  la 
veuve  Germond  n’a  pu  se  soustraire  à l’exécution 
de  cette  loi,  en  substituant  aux  tierçons  d'eau- 
de-vie  dont  elle  s’était  nantie,  ce  qui  lui  était  dû 
par  Ysabelle  par  compte-courant,  parce  qu'à  celte 
époque  Ysabelle  étant  en  faillite,  elle  ne  pouvait 
pas  remplacer  une  valeur  réelle  par  une  créance 
sur  un  failli,  et  rejeter  sur  les  porteurs  de  la  let- 
tre l’elTet  d’une  perte  qu'elle  avait  essuyée  ; d’ou 
il  résulte  que  le  tribunal  d'appel  de  Paris  n’a  pu 
relaxer  la  veuve  Germond  de  la  garantie  exercée 
par  Desprez,  sans  violer  expressément  l’art.  17 
du  titre  5 de  l’ordonn.  de  1673  ; — Mais  considé- 
rant que  cet  article  ne  peut  être  opposé  qu’à  ceux 
des  tireurs  et  endosseurs  qui,  après  le  protêt,  ont 
retiré  en  argent  ou  en  marchandises  la  valeur  de 
la  lettre  de  change,  et  non  à ceux  qui  n'ont  point 
concouru  à ce  fait  ; que  ce  n’est  pas  le  cas  d’ap- 
pliquer, comme  dans  l’art.  16 , le  principe  de  la 
solidarité  des  tireurs  et  endosseurs  envers  le  por- 
teur de  la  lettre,  parce  qu’il  ne  s’agit,  dans  le  cas 
de  l'art.  17,  que  d'un  fait  personnel  à un  d’eux, 
survenu  après  que  les  autres  endosseurs  avaient 
été  déchargés  de  toute  garantie  en  vertu  de  l'art. 
15,  et  que  le  fait  de  l’un  d’eux  ne  peut  pas  faire 
revivre  envers  les  autres  une  action  en  garantie 
déjà  anéantie  par  la  loi,  et  par  conséquent  que  le 
jugement  attaqué  a seulement  déchargé  Attenet 
et  Privé  liachim  de  toute  garantie  envers  Des- 
prez , et  que  la  demande  en  cassation  n’est  pas 
fondée  en  ce  qui  les  concerne  ; — Casse  en  ce  qui 
concerne  la  veuve  Germond  seulement. 

Du  7 germ.  on  11.— Prés.,  le  cit.  Maleville.— 
Rapp.,  le  cil.  Audier-Massillon.— Conef.,  le  cit. 
Giraud,  subst.— Pl.t  les  cit.  Becquey,  Chabroud, 
Raoul  et  Saladin. 


(1)  y.  conf.,  Cass.  18  germinal  an  13,  et  (le 
réquisitoire  de  Merlin  dans  cette  affaire,  Quest 
V®  Enregistrement , $ 16.  ■ I-a  loi  du  27  frimaire 
an  7,  disait  particulièrement  ce  magistrat , s'est 
elle-même  prononcée  formellement  sur  la  néces- 
sité de  la  signification  des  demsndes  de  la  régie 
pour  écarter  tes  prescriptions  établies  psr  cette 
loi.  En  effet,  après  avoir  dit,  art.  61,  qu'il  y a pres- 
cription , pour  la  demande  dea  droits , après  deux 
ans,  après  trois  ans,  après  cinq  ans  , suivant  la  na- 
ture de  chaque  objet,  elle  ajoute:  • I.es  prescriptions 
ci-dessus  seront  suspendues  par  des  demandes  signi- 
fiées et  enregistrées  avant  l'expiration  des  délais.» 
—Il  ne  suffit  donc  pas,  pour  faire  cesser  la  prescrip- 
tion, que  1*  demande  soit  présentée  au  juge  dans  le 


ENREGISTREMENT.  — Expertise.  — Délai. 
L'expertise  que  la  régie  de  l'erireaist rement  est 
autorisée  a demander,  lorsque  le  prix  énoncé 
dans  un  acte  translatif  de  propriété  parait 
inférieur  à la  valeur  vénale,  doit  non-seule- 
ment être  formée  , mais  encore  notifiée  dans 
le  délai  d'un  an  fixé  par  l'art.  17  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7 (1). 

(L’enregistrement— C.  Da van.}— jugement. 
LE  TRIBUNAL; — Considérant  que  l’art.  !T 
du  litre  2 de  la  loi  du  22  frim.  an  7 a autorisé 
la  régie  de  l’enregistrement  à demander  une 
expertise  lorsque  le  prix  énoncé  dans  un  acte 
translatif  de  propriété  paraissait  inférieur  à la 
valeur  vénale;— Que  cet  article,  en  accordant 
cette  faculté  a la  régie , l’a  néanmoins  assujélie 
à l'exercer  dans  l’année , à compter  du  jour  de 
l'enregistrement  du  contrat;— Que  le  contrat  de 
vente  dont  s’agit  au  procès  a été  enregistré  le 
29  vend,  an  9 ; — Qu’il  n'a  pas  suffi  à la  régie  de 
présenter  clans  l’année,  à partir  de  cette  dernière 
époque,  une  requête  tendant  à provoquer  l'ex- 
pertise ;— Qu’il  était  à la  charge  de  la  régie  de 
notifier  dans  l'année  cette  requéle  à Louise  Ce- 
zeau,  femme  Davan;— Que,  néanmoins,  la  no- 
tification de  cette  requête  n'est  que  du  21  brum. 
an  10,  époque  à laquelle  l'année  était  révolue 
depuis  plus  de  vingt  jours; — Qu’il  est  de  prin- 
cipe que  la  prescription  ne  peut  être  suspendue 
que  par  la  notification  de  la  demande  et  non  par 
une  simple  requête  dont  la  partie  qu'on  doit 
mettre  en  demeure  n’ait  aucune  connaissance  ; — 
Que  s’il  suffisait  à la  régie  de  présenter  une  re- 
quête dans  l’année,  sans  qu'elle  fût  tenue  de  la 
notifier  dans  le  même  délai , il  dépendrait  de  la 
régie  d étendre  à son  gré  le  délai  que  la  loi  a 
voulu  circonscrire;— Considérant  enfin  que  les 
principes  que  le  droit  commun  établit  en  matière 
de  suspension  de  prescription,  sont  également 
consacrés  par  la  loi  du  22  frim.  an  7;— Qu’il  ré- 
sulte en  effet  de  l’art.  61  du  titre  8 de  ladite  loi, 
que  les  prescriptions  pour  la  demande  des  droits 
ne  sont  suspendues  que  par  demandes  signifiées 
et  enregistrées  ;— Qu  il  résulte  de  là  que  le  tri- 
bunal dont  le  jugement  est  attaqué  a fait  une 
juste  application  des  lois  de  la  matière;— Re- 
jette, etc. 

Du  7 germ.  nn  11.— Sect.ci r.—Rapp.,  le  cit. 
Vergés.— PI.,  les  cit.  Huart-Duparc  et  Mailhe. 


MDTATION  PAR  DÉCÈ9.  - Prescription.— 
Bien  litigieux. 

Lorsque  la  réqie  a laissé  écouler  cinq  ans  sans 
exiger  la  déclaration  d'une  succession,  toute 
action  à raison  d'un  bien  litigieux  rentré 
dans  l'hérédité,  est  prescrite  (2). 

(L’enregistrement—  C.  Maussacri.) 

Le  23  prair.  an  3,  décès  de  Jeanne  de  Lart, 

délai  fixé  par  In  loi  ; il  faut  encore  qu’elle  soit  signi- 
fiée dan»  ce  délai  ; et  si  le  délai  expire  sans  que  U 
signification  ail  été  faite,  U prescription  est  irré- 
vocablement acquise  à la  partie  contre  laquelle  U 
demande  a été  formée  en  temps  utile.»  Un  arrêt 
du  3 décembre  1820  a,  du  reste,  jugé  que  la  néces- 
sité de  la  notification  dans  les  délais,  ne  s'étend 
pnsà  l'assignation  en  nomination  d’experts,  qui  peut 
être  signifiée  ultérieurement,  y.  le  Traité  des  droits 
d'enregistrement  de  MM.  Rigaud  et  Championnièrr. 
t.  4,  n°  4008. 

(2)  L’ existence  de  biens  litigieux  ou  d'actions  en 
revendication,  dans  une  hérédité,  a donné  lieu  à de 
graves  difficultés  sur  la  solution  desquelles  on  peut 

consulter  lo  Traité  des  droits  <f  enregistrement  do 
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veuve  Lascombc.  — Ses  héritiers , les  citoyens 
Maussacri,  s'emparent  de  la  succession,  mais  ne 
font  pas  de  déclaration  à la  régie  pour  le  droit  de 
mutation.  Ils  ne  savaient  trop  quelle  valeur  pou- 
vait avoir  cette  succession,  attendu  qu’elle  con- 
■istait  principalement  dans  une  actionen  nullité 
contre  une  vente  d'immeubles , passée  à un  ci- 
toyen Laubarëde  le  10  oct.  1793.— Le  receveur 
de  la  régie  sembla  lui-méme  partager  celte  in- 
certitude et  attendre  qu’elle  fût  dissipée  — Il 
('écoula  cinq  années  depuis  le  décès  et  l’adition 
d'hérédité,  sans  qu’il  y eût  ni  déclaration  de  la 
part  des  héritiers , ni  réclamation  de  la  part  de 
la  régie. 

Après  que  les  héritiers  ont  eu  recouvré  l'im- 
meuble invalidement  aliéné  par  la  défunte,  la 
régie  a demandé  aui  héritiers  de  faire  leur  dé- 
claration, et  de  payer  le  droit  de  mutation. — Les 
héritiers  ont  opposé  la  prescription  prononcée 
par  l'art.  01  de  la  loi  du  32  frim.  an  7. 

34  mess,  an  10,  jugement  du  tribunal  d'ar- 
rondissement du  département  de  Lot-et-Garonne, 
qui  accueille  ce  moyen  de  prescription. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  qu'il  est  constant 
que  les  citoyens  Maussacri , héritiers  de  la  ci- 
toyenne Jeanne  de  Larl,  veuve  Lascoinbe,  se  sont 
mis  en  possession  de  sa  succession  lors  de  son 
décès,  arrivé  le  33  prair.  an  3 ; qu’ils  n'ont  point 
fait  de  déclaration  des  biens  à eux  échus  par  ce 
décès,  et  que  la  contrainte  décernée  contre  eux 
pour  le  paiement  du  droit  proportionnel , du 
demi-droit  en  sus  et  du  décime  pour  franc,  est  en 
date  du  3i  brum.  an  10  ; — Que  l’action  de  la  ré- 
gie, pour  exiger  les  droits  de  mutation  par  décès, 
a été  ouverte  dès  le  moment  de  celui  de  la  ci- 
toyenne de  Lart,  veuve  Lascombe;— Que,  s'étant 
écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  le  23  prair.  an  3, 
jour  du  décès  de  la  citoyenne  de  Lart,  jusqu'au 
34  brum.  an  10,  date  de  la  contrainte,  sans  que 
les  cit.  Maussacri  aient  fait  aucune  déclaration 
de  la  succession , et  qu’il  ait  été  fait , de  la  part 
de  la  régie,  aucun  acte  conservatoire  pour  le 
paiement  du  droit  de  mutation  par  décès,  et  que 
le  cours  de  la  prescription  de  cinq  ans,  établie 
par  l’art.  61  de  la  loi  au  33  frim.  an  7,  n’a  pos  été 
suspendu  par  la  demande  des  héritiers  de  la  cit. 
de  Lart  en  nullité  de  la  vente  par  elle  passée  au 
citoyen  Laubarède,  le  10oct.l793,nipar  les  juge- 
mens  qui  ont  déclaré  celte  nullité,  celte  pres- 
cription s'est  trouvée  acquise  à l’époque  de  la 
contrainte;— Rejette,  etc. 

Du  8 germ.  an  11.— Sect.  req.— Rapp.,  le  cit. 
Lombard-Quincicux. 


COMPTE  COURANT.  — Solde.  — Rétention- 
naiiik. — Papier-Monnaie. 

Des  parties  qui,  en  arrêtant  le  solde  d’un 
compte  courant  existant  entre  elles,  convien- 
nent que  le  reliquataire  conservera  en  mains 
les  fonds  dont  il  restera  débiteur,  lesquels 
seront  exiaibles  à la  volonté  du  créancier, 
et  jusque-là  porteront  intérêt,  peuvent  être 


NM.  Rigaud  et  Championnière,  tom,  4,  n<*  3715  à 
3725,  en  ce  qui  concerne  les  effets  généraux  <lc  cette 
sorte  de  droits  , et  les  n#*  4002  et  4003  ,'en  ce  qui 
touche  la  prescription. 

Sur  ce  dernier  point,  la  jurisprudence  • établi  une 
distinction  importante:  si  ia  régie  n'a  exigé  aucune 
déclaration  ni  fait  aucune  diligence,  la  prescription 
de  cinq  ans  s'applique  à toute  réclamation,  à quel- 
que époque  que  les  biens  litigieux  rentrent  dans  la 
succession  j c'est  ce  que  décide  le  jugement  actuel,  et 
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réputées  n’avoir  pas  cessé  d'être  en  compte 
courant.  Dés  lors,  le  reliquataire  est  fondé  à 
se  prévaloir  des  disposition  de  la  loi  du  16 
m‘t>.  an  6 (art.  32;  jur  la  dépréciation  du 
papier-monnaie  (1). 

J)r est  pas  rétcnlionnairc,  dans  le  sens  de  la  même 
loi  du  17  mu.  an  6 , le  débiteur  par  compte 
courant  qui  place,  au  nom  du  créancier,  les 
fonds  qu'il  doit  à celui-ci , si  le  créancier  a 
reçu,  sans  protestation  ni  désaveu,  la  lettre 
dans  laquelle  le  placement  lui  était  notifié. 

(Vanoverstraeten— C.  Tourton  et  Ravel.) 
Pendant  les  années  179o  et  1791,  la  maison 
Tourton  et  Ravel  , de  Paris,  avait  été  chargée 
d’y  faire  tous  les  recouvrcmcns  qui  appartenaient 
à François  Vanoverstraeten  , de  Bruxelles. 

Le  13  décembre  1791,  le  compte  courant  entre 
les  deux  maisons  fut  réglé  à 100,730  liv.  15  s. 
6 d.  — A cette  époque , les  assignats  étaient  la 
monnaie  courante,  mais  ils  étaient  déjà  en  dé- 
préciation d'un  quart  de  leur  valeur  nominale. 

Quoi  qu'il  en  soit, il  fut  convenu  entre  les  deux 
maisons:  — 1°  que  la  maison  Tourton-Ravci 
ne  pourrait  se  libérer  avant  deux  ans  {l*r  janvier 
1794);  — 2°  Que  néanmoins,  il  serait  libre  a Va- 
noverstraeten de  demander  son  remboursement 
à volonté,  seulement  à condition  de  se  rem- 
bourser par  traites  a trois  usances;  — 3°  Que  les 
fonds  de  Vanoverstraeten  lui  produiraient  un  in- 
térêt de  quatre  pour  cent  pendant  tout  le  temps 

Îu'ils  resteraient  dans  les  mains  des  citoyens 
ourton-Ravel  ; — 1°  Que  l'intérêt  cesserait  de 
courir  au  1«  janv.  1794,  si  alorsla  maison  Tour- 
ton-RaTel  lui  offrait  son  remboursement. 

Le  1er  fév.  1793,  Vanoverstraeten  écrivit  aux 
citoyens  Tourlon-Ravel,  en  ces  termes  : « Ayant 
a besoin  d’une  partie  de  mes  fonds,  j’ai  l’honneur 
«de  vous  prévenir  que,  conformément  à la  con- 
« vention  que  nous  avons  faite  ensemble , au 
r commencement  de  l’année  1792,  je  viens  de 
« tirer  sur  vous,  à l'ordre  de  messieurs  Van- 
« deny  ver  frères,  la  somme  de  31,000  I.  tournois, 
«à  trois  usances,  de  laquelle  somme  je  vous  ai 
« crédité.  — Je  vous  prie  aussi  de  vouloir  bien 
« m’envoyer  mon  compte  courant  de  relie  an- 
« née » — Ce  compte  courant  de  1792  fut  en- 

voyé par  la  maison  Tourton-Ravel , par  lettre 
du  12  fév.  suivant,  et  Vanoverstraeten  accusa  ré- 
ception du  compte  courant. 

A celle  époque,  survinrent  des  lois  de  révolu- 
tion , et  des  événemens  dans  le  commerce  qui 
placèrent  les  citoyens  Tourlon-Ravel  dans  une 
position  difficile  vis-à-vis  de  Vanoverstraeten. — 
16  août  1792  décret  de  la  convention  nationale  , 
portant  que  les  biens  et  les  propriétés  que  les 
sujets  et  vassaux  du  roi  d’Espagne  ont  en  France, 
sous  quelque  dénomination  qu’ils  puissent  être, 
soit  en  immeubles,  soit  en  meubles , ou  mar- 
chandises, rentes  viagères  ou  perpétuelles,  seront 
saisis  et  séquestrés  au  nom  de  la  république.  — 
7 sept.  1793 , décrèt  qui  étend  celte  mesure  à 
tous  les  sujets  des  puissances  en  guerre  avec  la 
France.  — 13  sept. , rapport  du  décret  du  7 ; et 
le  lendemain  14,  fut  suspendu  le  décret  de  la 
veille.— Ainsi,  d’après  ces  lois,  11  n'était  plus 

ce  qu’ont  juge  aussi  drux  arrêts  des  8 mars  1826  et 
20  Août  1827  ; mais  s’il  y a eu  déclaration,  la  pres- 
cription à l'égard  des  biens  rentres  dans  l'hérédité, 
ne  court  que  du  jour  du  jugement,  suivant  deux  ar- 
rêts des  5 sept.  1809  et  30  mars  1813. 

(I)  Sur  ee  que  l'on  doit  entendre  par  compte  cou- 
rant, V M.  Pardessus,  Droit  comm.,  t.  2,  n°*475, 
476,  et  notre  Dict.  comm.,  v°  Compte  courant. — 
V.  aussi  , dans  le  sens  de  la  décision  spéciale  ci- 
dessus,  Paria,  22  fév.  1809. 
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permis  aux  négocions  français  de  s'acquitter  en- 
vers des  négocions  habitant  des  pays  en  guerre 
avec  la  France.  Or  Bruxelles  Se  trouvait  alors 
sous  la  domination  autrichienne  : cette  ville  se 
trouvait  donc  en  guerre  avec  la  France. 

Dans  une  telle  position  , les  cil.  Tourlon  et 
Ravel  prirent  un  parti  quisernblaitconcilier  leurs 
devoirs  envers  l’Etat  et  leurs  devoirs  envers  leur 
débiteur. 

Le  11  déc.  1703  . vingt  jours  ayant  l’époque  a 
laquelle  ils  avaient  la  faculté  de  sc  libérer,  ils  écri- 
virent à Vanoverstraeten  : — « Que  les  circon- 
« stances  générales  du  commerce  leur  faisant  dé* 

« sirer  de  liquider  leurs  anciennes  affaires  , ib 
« lui  appliquaient  et  tenaient  à sa  disposition  sept 
« billets  de  la  compagnie  d’assurance  sur  fa  vie 
«dont  ils  lui  envoyèrent  copie  le  lendemain  , 

« payables  au  1"  jaiiv.  1797  ; et  qui  formaient , 

« à ’îoO  liv.  13  s.  près,  le  solde  de  son  compte 
o courant....  Cet  arrangement , disaient-ils,  con- 
« cillant  votre  avantage  cl  nos  convenances,  vous 
« Voudrez  bien  l'agréer....  n — Le  13  janV.  17tU; 
nouvelle  lettre  des  citoyens  Tourton  et  Ravel  a 
Vanoverstraeten.  — À ces  deux  lettres  point  de 
répbnse.  — L’avis  en  Tut  réitéré,  et  il  a paru 
Constant  qu'il  avait  été  reçu. 

Survint  la  loi  du  11  mess,  an  2 . dont  l’art,  l** 
tnposait  a ceux  qui  avaient  entre  leurs  mains  des 
fonds  ou  effets  appartenant  aux  habitons  des  pay  s 
en  guerre  avec  la  république  l’obligation  de  les 
déposer  dans  les  caisses  publiques. 

Le  8 fruct.  an  8.  Tourton  et  ItaVèl  déposèrent 
à la  trésorerie  les  sept  billets  de  la  compagnie  d’as- 
surance sur  la  vie,  qu’ils  avaient  acquis  pour  Yn- 
ttovcbtfactcn.  Cinq  ans  s'écoulèrent  dans  cette 
situation. 

Eh  l’an  7,  Vanoverstraeten  assigna  les  cit. 
Tourton  et  Ravel  en  paiement  du  solde  de  son 
compte  courant.— Ceux-ci  eicipcrent  du  dépôt 
des  Dillels  qu'ils  avaient  affectes  à son  paiement, 
et  invoquèrent  l’art.  28  de  la  loi  du  16  niv.  au  6 ; 
ils  disaient  qu’ils  étaient  débiteurs  par  compte 
Courant , qu'ils  avaient  tenu  à là  disposition  de 
leur  créancier  les  ronds  qu'ils  avaient  a lui,  Jus- 
qu'au dépôt  fait  par  suite  de  là  loi  du  18  messid. 
an  8 ; Ils  offraient  donc  db  rembourser  en  assi- 
gnats ou  en  valeur  représentative. 

8 mess,  an  7,  Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  qui  condamne  Tout  ion  et  Ravel. 
—Loi  niolffs  de  ce  Jugement  furent  que,  par 
leur  convention  du  mois  de  déc.  1791,  les  parties 
àVaient  cessé  d’être  en  relation  de  compte  cou- 
rant f qu’il  n'avait  plus  existé  dès  Tors  entre  elles 
qu'un  contrat  de  prêt  à intérêt.— Que  les  cit. 
ToùHon  et  Ravel  ne  justifiaient  pas  avoir,  con- 
formément à la  loi  dont  ils  excipaient,  averti  Va- 
noverstraeten le  1«r  janr.  1794,  ni  depuis,  qu’ils 
n’entendaient  plus  user  de  la  faculté  qu'il  leur 
avait  laissée  de  garder  les  fonds,  moyennant  un 
Intérêt  de  quatre  pour  cent,  et  qu'ils  les  tenaient 
à sa  disposition.— Enfin  , que  Vanoverstraeten, 
h’ayranl  pas  répondu  aux  lettres  par  lesquelles  les 
cit.  Tourton  et  Ravel  lui  annonçaient  l'applica- 
tion  qu'ils  lui  avaient  faite  des  sept  billets  de  fa 
éompagnie  d'assurance  sur  1a  vie , on  ne  pouvait 

fias  dire  qu'il  l’eût  acceptée  , ni  par  conséquent 
a lui  opposer. 

En  rauàe  d’ appel,  Tes  cit.  Tourton  et  Ravel  sou- 
tinrent de  nouveau  :1°  qu’ils  étaient  débiteurs  par 
compte  connût  ; 8°  qtrfls  avaient  tenu  les  fonds 
a la  disposition  de  Vanoverstraeten:  et  ajoutè- 
rent k leurs  premières  conclusions  l'offre  «le  lui 
abandonner  les  sept  billets  déposés  —La  question 
sur  la  nature  d’un  compte  coutèftkï  étant  l’objet 
principal  de  la  contestation,  Ib  produisirent  trois 
parères  datés  du  16  pluv.  au  9;  signés  de  qua- 
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rante-cinq  banquiers  , négociant  et  agens  de 
change,  portant  que  «ce  qui  constitue  un  compte 
« courant,  ce  qui  en  forme  les  élémens,  ce  son! 
« les  traites  que  les  négocia  ns  font  les  uns  sur  les 
« autres,  ou  les  remises  qu'ils  se  font  réciproque- 
« ment; qu’a  quelque  date  ou  échéance  que  soient 
«les  traites  ou  remises,  elles  sont  portées  au 
« compte  courant  dont  elles  fout  partie  néccs- 
« saire,  et  que  ce  compte  courant  continue  et  ne 
«cesse  de  subsister,  que  lorsque  les  parties  soûl 
« definitivement  quilles  ensemble.»— Ainsi , di- 
saient les  cil.  Tourton  et  Havel , le  tribunal  de 
commerce  durait  «lù  voir  un  compte  courant  en- 
tre les  parties,  puisque  Vanoverslraetcii  avait  la 
faculté  de  tirer  sur  nous  à volonté,  puisque  cette 
faculté,  il  l’a  exercée  le  1er  fcv.  1793.— Vanover- 
straeten est  d'ailleurs  non  recevable  à soutenir 
que  nôtre  situation  ne  fut  pas  un  compte  cou- 
rant, puisqu'il  a lui-même  ainsi  qualifié  la  situa- 
tion des  pallies,  1°  par  sa  lettre  du  15  fev.  1793, 
où  il  demande  son  compte  courant  de  1798;  2° 
par  la  lettre  où  il  accuse  fa  réception  dç ce  compte 
courant  a lui  envoyé  le  12  fcv.  1793;  3n  par  soiï 
exploit  introductif  «l'instance  où  il  demande  le 
solde  de  son  compte  courant. 

Quant  à fa  question  de  savoir  s'ils  avaient  tenu 
les  fonds  a la  disposition  «le  Vanovcrslraclen  , 
bien  qu'au  lieu  de  la  somme  duc,  ils  eussent  tenu 
a sa  disposition  sept  billets  de  la  compagnie  d'as- 
surance sur  la  vie,  ils  disaient  que  la  conversion 
des  assignats  eu  ccs  billets  avait  été  mie  opéra- 
tion sage  en  soi;  qu’elle  avait  d'ailleurs  icçu  la 
sanction  de  Vanoverstraeten,  puisqué  ayant  été 
instruit  de  l'operation  cl  ayant  dû  sc  prononcer* 
il  l’avait  approuvée  par  sou  silence  ; semper  qui 
non  prohibet  pro  se  inlervenirc,  mandare  cre- 
dilur;  principe  de  rigueur  entre  négocions  qui 
se  constituent  negotiorum  gestores. 

19  pluv.  au  9,  jugement  du  tribunal  d’appel  de 
Paris,  qui,  adoptant  celle  défense,  infirme  le  ju- 
gement de  première  instance  , et  déclare  suffi- 
santes les  offres  de  Tourlon  et  Ravel. 

POURVOI  eu  cassation  par  Vanoverstraeten 
—1°  pour  contravention  à l’art.  12  de  la  loi  du  11 
fritn.  an  6,  en  ce  que  les  cil.  Tourlon  et  Ravel, 
au  lieu  d'être  des  débiteurs  par  compte  courant, 
étaient  de  vrais  dépositaires  soumis  au  paie- 
ment de  l'intérêt  (espèce  de  dépositaires  connus 
dans  le  commerce).  Or,  «le  tels  dépositaires  doi- 
vent rembourser  en  numéraire  d’après  I ci belle 
de  dépréciation  (art.  12  de  la  loidul  ! frim.  an  6). 

2°  Pour  contravention  à l’art.  22  de  la  loi  du 
16  uiv.  an  6,  en  ce  que,  en  supposant  qu'il  y eût 
compte  courant , les  cil.  Tourton  et  Ravel  nV 
vaieut  pas  tenu  les  fonds  constamment  à la  dis- 
position de  leur  créancier,  et  des  lors  devaient, 
aux  termes  de  l’article  précité,  comme  étant  ré- 
putés retenlionnaires  dans  le  sens  de  cet  arti- 
cle, payer  la  valeur  d’après  l’échelle  de  déprécia- 
tion a l’époque  où  le  solde  de  compte  aurait  dù 
être  acquitté. 

Le  commissaire  Merlin  a réfuté  le  premier 
moyen  par  l'autorité  des  parères,  d'autant  que 
le  sens  d’un  mot  employé  dans  la  langue  dû  com- 
merce, ne  peut  être  mieux  déterminé  que  par  les 
usages  du  commerce.  f 

Sur  le  second  moyen,  il  a établi  qu’entré  nè- 
gocians  qui  sc  constituent  ce  qu’on  appelle  çq 
droit  les  negotiorum  gestorci  les  uns  des  au- 
tres , le  défaut  d’improbation  du  contenu  d’une 
lettre  qu’on  a reçue , en  renferme  l'approbation 
implicite. — n a cité  la  loi  6(1  fT  c/c  requlis  juris;  ta 
loi  6,  $ 2et  la  loi  18,  ff  Mandati;  la  loi  16,  (T  dé 
Senatusconsulto  maced. — A l'appui  décos  prin- 
cipes, il  a invoqué  l’autorité  de  Peckius,  de  Mc- 
uoi'bius,d«McYius;  <ruiiU  a Ur61acvns<<tuenM 
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ue  Vanovcrslraetcn  n’avait  pu  ignorer  que , de 
roit  commun,  dans  le  commerce,  son  silence  sur 
l'opération  des  citoyens  Tourton  et  Ravel  en  était 
l'approbation  ; partant,  que  les  billets  de  la  com- 
pagnie d’assurance  sur  la  vie , devenus  sa  pro- 
priété, étaient,  désormais,  à ses  périls  et  ris- 
ques. 

JUGEMINT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu,  sur;iel"  moyen, 
que  le  tribunal  d’appel  a jugé  en  fait , d’après  la 
correspondance  des  parties,  que  les  citoyens 
Tourton,  Ravel  et  compagnie  n’ontpas  cesséd’étre 
débiteurs  par  compte  courant  du  cil.  Vanovers- 
traeten  Que  cette  décision,  loin  d’étre  démon- 
trée fausse  par  des  déclarations  précises , ou  par 
des  actes  sur  lesquels  on  puisse  prononcer  son 
annulation,  est  conforme  à l'aveu  constant  du 
clt.  Vanoverstraelen,  qui , non-seulement  dans 
sa  correspondance , mais  encore  dans  sa  demande 
introductive  du  2 flor.  an  7,  a qualifié  décompté 
courant  les  relations  qu’il  avait  avec  les  citoyens 
Tourton,  Ravel  et  compagnie;  aue  par  consé- 
quent, on  ne  saurait  apercevoir,  dans  le  fait  ainsi 
établi,  d’après  les  inductions  même  que  présente 
naturellement  l’état  du  procès,  aucune  violation 
même  indirecte  de  la  lot;  — Attendu  uu’il  n'est 
pas  contesté  qu'avant  le  l,rjanv.  1792,  les  parties 
étaient  en  compte  courant;  qu’il  est  constant 
que,  tel  qu'ait  été  leur  étal  jusqu’au  11  déc. 1793, 
les  citoyens  Tourton,  Ravel  et  compagnie,  à cette 
dernière  époque,  ont  annoncé  vouloir  se  libé- 
rer, ainsi  qu’ils  en  avaient  le  droit,  et  en  vertu 
des  conventions  intermédiaires,  et  en  vertu  delà 
faculté  générale  accordée  à tout  débiteur  ; qu'ils 
ont,  par  suite,  averti  le  citoyen  Vanoverstraelen, 
qu’ils  lui  appliquaient  et  tenaient  à sa  disposition 
pour  solde,  sept  billets  de  la  caisse  d’assurance  à 
vie,  dont  ils  lui  ont  envoyé  copie  figurée,  et 
qu’ils  ont  déposés  ensuite  comme  lui  apparte- 
nant, pour  obéir  à la  loi  du  18  mess,  an  2 ; — At- 
tendu que  le  citoyen  Vanovcrslraeten  a gardé  la 
copie  de  ces  billets,  et  n'n  rien  répondu,  pendant 
plusieurs  années,  aux  diverse* lettres  que  les  ci- 
toyens Tourton  et  Ravel  lui  écrivaient  ace  sujet, 
et  dans  lesquelles  ils  se  flattaicnlqu'ils  verraient, 
sans  doute,  la  pureté  de  leur  intention,  dans  une 
proposition  qui  tenait  d'autant  plus  a leur  satis- 
faction et  a son  intérêt  personnel,  que  toute  toie 
directe  de  liquidation  leur  était  interdite  par  les 
défenses  très  rigoureuses  de  rien  payer  aux  habi- 
tant des  pays  alors  en  guerre  avec  la  république; 
—Attendu  que  , de  ces  faits  cl  de  ces  circonstan- 
ces, le  tribunal  d'appel  a pu  , sans  violer  aucune 
loi,  et  sans  faire  aucune  interprétation  forcée, 
conclure  que  l’état  des  parties  avait  été  dès  lors 
fixé;  quen  effet  les  citoyens  Tourton  et  Ravel 
ou  avaient  été  libérés  par  le  placement  et  l’appli- 
cation des  billets  dont  il  s'agit,  si  le  silence  du 
citoyen  Vanoverstraelen  devuit  être  considéré 
comme  une  acceptation  ; ou  bien,  dans  le  cas  ou 
son  silence  serait  regardé  comme  un  refus,  qu  il 
résultait  et  de  l'impossibilité  ou  ils  étaient  de  se 
libérer  autrement,  et  de  leur  intention  mani- 
festée dans  la  leUre  du  1 1 déc.  1793,  qu  ils  étaient 
revenus  dans  le  simple  état  de  debiteur  par  compte 
courant  ; — Attendu  que  l’article  12  de  la  loi  du 
11  frim.  an  6,  uniquement  relatif  aux  dépositaires 
ordinaires,  et  aux  séquestres  judiciaires  et  volon- 
taires, n’a  point  été  fait  pour  régler  les  intérêts 
des  négocians  et  des  banquiers;  que  le  litre  5 de 
la  loi  du  16  uiv.  de  la  même  année  a suffisam- 
ment pourvu  à ce  qui  concerne  les  engagerions 

(I)  Sur  le  point  de  savoir  si,  en  rtgle  général»?, 
l'adjudication  peut  avoir  lieu  nonobstanU’appel  du 
jugement  qui  l'ordonne,  V , notre  Juntp.  du  A/A1 


et  les  liquidations  du  commerce,  et  que  l’art.  22 
de  ce  titre  est  le  seul  qui  ait  trait  a la  libération 
de  tout  débiteur  par  compte  courant,— Attendu, 
enfin , qu’il  résulte  de  toutes  ces  considérations , 
que  le  tribunal  d'appel  n’a  ni  violé,  ni  fausse- 
ment appliqué  les  art.  21  et  22  de  la  loi  du  16  ni- 
vôse an  6 , et  l'art.  12  de  la  loi  du  11  frim.  de  la 
même  année,  en  donnant  au  citoyen  Vanovcrs- 
traclen  l’option  de  s'appliquer  les  billets  d'assu- 
rance , ou  de  recevoir  son  paiement  comme  solde 
de  compte  courant; — Rejette,  etc. 

Du  8 germ.  an  lt.—  Sect.  ctv.  — Prés.,  le  cit. 
Malevill e.—Rapp.,  le  cit.  Rupérou.  — Concl.,  le 
cit  Merlin,  commiss.  — PL,  les  cit.  Gicquel  et 
Bounct. 


ADJUDICATION— Piieüy*.— Appel. 
Lorsque  des  pièces  constatant  la  régularité 
d'une  adjudication  sont  égarées , leur  exis- 
tence est  suffisamment  constatée  par  le  juge- 
ment meme  d’adjudication  et  par  les  certifi- 
cats de  leur  enregistrement. 

Est  valable  l'adjudication  d’un  immeuble  saisi , 

frononcée  nonobstant  l’appel  dujugement  qui 
ordonne  , lorsque  l’exproprié  a eu  connais- 
sance de  toutes  les  poursuites  faites  en  vertu 
de  ce  jugement  ,qu' tl  a assiste  àV  adjudication, 
et  laissé  l’adjudicataire  se  mettre  en  pos- 
session des  biens  adjugés,  sans  opposer  l’ap- 
pel par  lui  précédemment  interjeté...  alors 
surtout  que  eet  appel  a été  lui-méme  depuis 
déclaré  mal  fondé  par  décision  passée  en 
force  de  chose  jugée  (1). 

(Leroux— C.  Serreau.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Sur  le  premier  moyen;— 
Considérant  que  Leroux  a été  appelé  pour  voir 
procéder  a l'adjudication  de  la  maison  dont  il 
s'agit,  et  que  celte  adjudication  a été  faite  publi- 
quement et  régulièrement  ; que  si  quelques-unes 
des  pièces  qui  constatent  cette  régularité  sont 
aujourd'hui  adirées,  leur  existence  est  suffisam- 
ment constatée  par  le  jugement  portant  adjudi- 
cation de  ladite  maison  et  par  les  certificats  do 
leur  enregistrement;  qu’ainsi,  il  est  impossiblo 
de  regarder  comme  clandestine  uno  procédure  à 
laquelle  les  conseils  de  Leroux  ont  constamment 
assisté,  et  qui  a été  annoncée  non-seulement 
par  des  affiches,  mais  par  différons  papiers  pu- 
blics ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : ~ Considérant  qu’en 
matière  d'adjudication  publique,  les  nullités  doi- 
vent être  restreintes  dans  de  justes  bornes; 
qu’ainsi,  Leroux  ayant  eu  connaissance  de  toute* 
les  procédures  faites  en  exécution  du  jugement 
du  8 prair.  an  b,  ayant  vu  procéder  à l'adjudi- 
cation définitive,  ay  ant  même  laissé  l’adjudica- 
taire jouir  depuis  le  23  thermidor  an  5 jusqu’au 
24  pluv.  au  «,  sans  opposer  l’appel  par  lui  inter- 
jeté dudit  jugement,  sans  élever  la  plus  légère 
réclamation  fondée  sur  ledit  appel,  qui,  d’ailleurs, 
a été  mis  au  néant  par  un  jugement  qui  a acquis 
la  force  de  la  chose  jugée , le  tribunal  d’appel, 
dans  des  circonstances  aussi  extraordinaires  , a 
pu,  sans  violer  aucune  loi,  supposer  que  Leroux 
avait  eu  l'intention  de  renoncer  à cet  appel  et 
statocr , comme  il  l’a  fait,  sans  y avoir  égard 
Rejette,  etc.  „ . „ . . 

Dn  9 germ.  an  11.— Sect.  ctr.—  Rapp.t  le  nt. 
Lamarque. 


siècle , v®  Adjudication  définitive,  n°  5 et  suiv.,  et 

nos  volume»  1892,  1831 U 1837* 
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DERN.  RESSORT.  — Compte  (reddition  de). 
Une  demande  en  reddition  de  compte  est  une 
demande  indéterminée  susceptible  de  par- 
courir les  deux  degrés  de  juridiction  (I). 
(Rcrlheaume— C.  Mongirand.)— jugement. 
LE  TRIBUNAL; — Vu  l’art.  5,  (il.  4 de  la  loi 
du  21  août  1790  ; — Considérant  qu'en  déboutant 
le  citoyen  Bcrlbeaume  de  son  opposition  au  ju- 
• gemcui  par  défaut  du  1er  sept.  1791,  le  tribunal 
civil  du  département  de  la  Seine  a statué  en 
premier  et  dernier  ressort  sur  une  demande  In- 
déterminée, en  quoi  il  a contrevenu  à la  dispo- 
sition expresse  de  l'article  ci-dessus  cité , et  a 
commis  une  excès  de  pouvoir  Casse,  etc. 

Du  9 germ.  an  11. — Sect.  civ.— Prés.,  le  cit. 
Malevillc .—Rapp.,  le  cit.  Lasaudade.— Concl., 
le  cit.  Lamarque,  subst.— PL,  le  cit.  Badin. 


PATENTE.— Amende.— Solidarité. 

Il  y a solidarité  entre  les  officiers  ministériels 
et  les  individus  sujets  à patente  pour  l'a- 
mende prononcée  contre  eux  cumulativement 
par  l'art,  'il  de  la  loi  du  l*T6rum.  an  7,  pour 
te  cas  où  ces  officiers  auraient  reçu  des  actes 
dans  l'intérêt  des  patentables  sans  mention- 
ner la  patente  (8). 

(Loos— C.  l’Enregistrement.) 

Une  assignation  donnée  â la  requête  du  cit. 
Loos,  aubergiste,  ne  faisait  pas  mention  de  la 
patente  dont,  en  cette  qualité,  il  devait  être 
pourvu. 

Une  poursuite  fut,  en  conséquence,  dirigée  par 
l’administration  de  l’enregistrement,  tant  contre 
lui  que  contre  l'huissier  exploitant,  à fin  de  con- 
damnation à l’amende  de  500  francs,  prononcée 
par  l’art.  37  de  la  loi  du  1er  brum.  an  7,  et  sur 
celte  poursuite,  intervient  un  jugement  qui  con- 
damna Loos  et  l'huissier  solidairement  à l'amende 
de  500  francs. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Loos,  pour 
fausse  application  de  l’art.  37  de  la  loi  du  Ie'  bru- 
maire au  7,  en  ce  que  la  loi  ne  prononçant  une 
amende  tant  contre  l’officier  ministériel  que  con- 
tre la  partie,  ne  disposait  point  que  cette  amende 
dût  être  solidaire. 

Le  cit.  Lecoutour  a fait  observer  que  la  loi, 
prononçant  une  seule  et  même  amende , tant 
contre  l’officier  ministériel  que  contre  la  partie, 
jl  en  résulte  nécessairement  que  l’un  et  l'autre 
étaient  tenus  de  celle  amende  pour  le  tout,  en 
d’autres  termes  qu'il  y avait  solidarité  entre  eux 
pour  le  paiement.  • 


(1)  y.  dans  le  même  sens,  Bourges,  3 janv.  1814 
et  28  mai  1824  , et  Orléans,  17  mai  1822;  Carré, 
Lois  de  la  compétence , tom.  2,  art.  288,  n°*  331  et 
332.  F.  aussi  anal.  Cass.  17  brum.  an  11.  — Il  a 
neanmoins  été  décidé  que  le  jugement  qui  pro- 
nonce sur  les  débats  d’un  compte,  est  en  dernier 
ressort,  bien  que  le  total  des  recette*  et  dépenses 
excède  1 ,000  fr. , ai  l’ayant  compte  se  borne,  après 
reddition  du  compte,  à réclamer  une  somme  infé- 
rieure à 1,000  fr.,  les  débats  n ayant  porté  que  sur 
cette  somme,  /'.Amiens,  30  dcc.  1825. 

(2)  Il  faut  remarquer  que  l'énonciation  de  la  pa- 
tente n’est  nécessaire  que  lorsque  l’acte  se  rattache 
à la  profrsaion  ou  à (‘industrie  qui  exige  la  patente. 
y.  Cass.  15  mars  1832  (.Volume  1832),  et  20  août 
1833  ( Volume  1833  ).  — Notons  aussi  que  les  offi- 
ciers ministériels  qui  instrumentent  ou  reçoivent  des 
actes  pour  des  commerçant  ou  autres  personnes  pa- 
tentables, ne  sont  obligé*  de  faire  mention  de  la 
patente  qu'autant  que  ces  derniers  en  sont  pourvus. 
Dans  le  cas  contraire,  H suffit  de  dire  que  le  paten- 


JÜGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  que  la  loi,  décer- 
nant la  totalité  de  l’amende  et  contre  le  plaideur 
et  contre  le  fonctionnaire  public,  en  établit,  par 
la  même,  la  solidarité;— Attendu  que  la  loi  ne 
décerne  qu’une  seule  amende,  et  que  le  jugement 
dénoncé,  en  prononçant  une  seule  amende  soli- 
daire, n'est  pas  contrevenu  à la  loi  ; -Rejet  le,  etc. 

Du  9 germ  an  11.— Sect.  req.— Concl.  conf., 
le  cit.  Lecoutour,  subst. 


RECEL. — Vol.— Peine  de  mort. 

La  peine  de  mort  portée  par  l'art.  29  de  la  loi 
du  18  pluv.  an  9,  contre  les  auteurs  des  volé 
commis  en  réunion  avec  armes  et  violences  sur 
les  grandes  routes,  ne  peut  être  étendue  à ceux 
qui  ont  sciemment  recé/é  les  effets  provenant 
ae  ces  vols;  ces  recéleurs  ne  sont  passibles 
que  des  peines  portées  par  le  Code  de  1791 
contre  les  auteurs  et  complices  de  vols  avec 
circonstances  aggravantes  (3). 

(Caniarrllo  cl  autres.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  456  du  Code  des 
délits  et  des  peines;— Vu  aussi  l’art.  29  de  la  loi 
du  18  pluv.  an  9 ; — Considérant  que  la  peine  de 
mort  prononcée  par  l’art.  29  ci-dessus  cité  ne  peut 
être  appliquée  qu'aux  auteurs  et  coopérateurs  du 
vol  dont  il  s'agit  audit  article  ; que  Dominique 
Canlarello  n’a  été  déclaré  que  recéleur  des  effets 
volés,  et  qu’il  n'a  été  reconnu  n'avoir  eu  aucune 
part,  même  indirecte,  au  fait  du  vol;  que,  con- 
séquemment, la  peine  prononcée  par  ledit  art. 
29  ne  lui  était  pas  applicable,  et  qu’il  n'est  pas- 
sible que  des  peines  portées  par  le  Code  pénal  du 
25  sept.  1791  contre  les  auteurs  et  complices  de 
vols  avec  circonstances  aggravantes;  d’où  il  ré- 
sulte qu'il  y a eu  contre  lui  fausse  application 
dudit  art.  29  Casse,  etc. 

Du  10  germ.  an  11.  — Sect.  crim .—  Itapp.,  le 
cit.  Bauchau. — Concl.,  le  cit.  lourde,  subst. 


INSTRUCTION  CRIMINELLE.  — Substitut 

DU  COMMISSAIRE  DIT  GOUVERNEMENT. — DIREC- 
TEUR dd  jury.— Compétence. 

Le  mandat  de  dépôt  décerné  par  le  substitut 
du  commissaire  du  gouvernement  pris  le 
tribunal  criminel,  a pour  effet  de  faire  cesser 
le  droit  d’instruction  de  ce  magistrat , et  d'en 
saisir  exclusivement  le  directeur  du  jury. 
En  conséquence,  les  actes  d'instruction  faits 
par  ce  substitut  postérieurement  au  man- 
dat de  dépôt,  sont  nuis . (L.  7 pluv.  an  9, 
art.  7 et  8 ) (4) 

table  n'a  pas  de  patente,  circonstance  qui  soumet- 
trait ce  dernier  seulement  à l’amende  «le  500  francs. 
y . »ur  ce  point  notre  Diciionn.  du  content,  romm., 
v°  Patente,  n°  14.  — Il  a en  conséquence  été  jugé 
que  les  notaires  n'ont  pas  le  droit  de  refuser  leur 
ministère  à la  partie  qui  le  réclame  , sous  prétexte 
quelle  n’aurait  pas  pris  la  patente  à laquelle  elle  est 
soumise,  y.  Aix  , 4 déc.  1835  ( Volume  1835)  j 
tribun,  de  la  Seine,  18  nov.  1836  (Volume  1836}  ; 
Angers,  4 avril  1838  (Volume  1838).  — Mais#', 
en  sens  contraire,  Orléans , 5 avril  1836. 

(3)  y . conf.,  Cass.  14  pluv.  an  11,  et  la  note. 

(4)  substitut  «lu  commissaire  pré*  le  tribunal 
criminel  n 'était  autorisé,  dans  aucun  cas,  à pro- 
céiler  par  lui -même  aux  actes  de  procédure  et  d’in- 
struction : la  loi,  en  le  chargeant  de  la  reebwh*  et 
de  la  poursuite  des  crimea  et  des  délita,  avait  voulu 
que  les  plaintes  et  procès-verbaux  lui  fussent  adrea- 
séa,  et  elle  lui  donnait  le  droit  de  décerner  font»'* 
le  prévenu  un  mandat  de  dépôt.  Mai*  l’art.  7 de  1" 
loi  du  7 pltir.  an  9 ajoutait  aussitôt  ; « 11  ep  averr 
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(Aubey  cl  Lcbatard.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  - Vu  l’art.  456  du  Code  du 
3brum.  an  4; — El  attendu  que  le  directeur  du 
jury  n’a  point  entendu  de  témoins;  que  les  in- 
formations qui  ont  été  remises  au  jury  d'accusa- 
lion  et  ont  déterminé  sa  déclaration  ont  toutes 
été  faites  par  le  substitut  magistrat  de  sûreté, 
postérieurement  au  mandat  de  dépét  par  lui  dé- 
cerné; — Que  ce  mandat  avait  fait,  néanmoins, 
cesser  le  droit  d’instruction  qui  peut  appartenir 
à ce  magistrat,  et  en  avait  exclusivement  saisi  le 
directeur  du  jury,  ainsi  qu’il  résulte  des  art.  7 
et  8 de  la  loi  du  7 pluv.  on  9 ; — Qu’ainsi,  il  y a 
eu  interversion  de  pouvoirs  et  vice  d'incompé- 
tence dans  la  procédure  faite  contre  les  deman- 
deurs en  cassation  ; —Casse,  etc. 

Du  10  germ.  an  11.— Sert,  crim.— Ilapp.,  le 
cit.  Barrij.—  Concl.,  le  cit.  Jourde,  subst. 


1°  ACTE  D’ACCUSATION.  — Pnocfes-YER- 
■AUX. 

*>  Défense.  — Interrogatoire.  — Lecture 
des  charges. 

I®  Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  un  acte  d'ac- 
cusation était  nul  lorsque  le  procès-verbal 
constatant  le  corps  du  délit  n’y  avait  pas 
été  annexé.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  331  et 
333.)  (1) 

t°  Le  directeur  dujury  doit,  à peine  de  nullité, 
donner  lecture  a l'accusé,  lors  de  son  inter- 
rogatoire , non-seu/emenf  des  déclarations 
des  témoins,  mais  de  toutes  les  charges  de  la 
procédure,  et  notamment  du  procès-verbal  du 
corps  du  délit.  (L.  7 pluv.  an  9,  art.  10.)  (3) 

( Dcrvet.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  331  et  333  du 
Code  des  délits  et  des  peines  ;— Vu  aussi  l’art.  10 
de  la  loi  de  pluv.  an  9;  — Et  attendu  que  l’acte 
d’accusation  dressé  contre  Henri- Joseph  et 
Charles-Joseph  Dervet,  ne  contient  pas  la  men- 
tion que  le  procès-verbal  constatant  le  corps  du 
délit  qu’il.rappclle,  y a été  annexé;  — Attendu, 
d'autre  part,  qu’aprés  leur  interrogatoire  par  le 
directeur  du  jury  , il  n’a  été  donné  lecture  aux 
réclamans  que  des  déclarations  des  témoins,  et 
non  des  autres  charges  de  la  procédure,  notam- 
ment du  procès-verbal  du  corps  du  délit;  — 
Casse,  etc. 

Du  11  germ.  on  11.  — Sect.  crim  .—Ilapp.,  le 
cit.  Viellart.— Concl.,  le  cit.  Jourde,  subst. 


RÈGLEMENT  MUNICIPAL. -Cokstbuctio™. 

— Voie  publique. 

Varrité  par  lequel  un  maire  ordonne  la  dé- 
molition de  plusieurs  échoppes  construites 
sur  une  place  publique,  et  défend  d’en  élever 
d'autres  sans  sa  permission  , est  pris  dans 
le  cercle  des  attributions  municipales  . et  le 
tribunal  de  police  qui  renvoie  des  poursuites 
les  contrevenons  , commet  un  excès  de  pou- 
voir. 

(Dumouchel.) 

Deux  ordonnances  de  police  du  maire  de  Rouen 


tira  , dan»  1rs  vingt-quatre  heure*,  le  directeur  du 
jury,  lequel  prendra  communication  de  l'affaire,  et 
aéra  tenu  d’y  procéder  dans  le  plus  court  délai  » 
A partir  de  ce  moment,  l'information  était  entre  les 
mains  du  directeur  du  jury,  qui,  seulement,  ne  pou- 
vait faire  aucun  acte  de  procédure  et  d'instruction 
aans  avoir  entendu  le  substitut  du  commissaire  prés 
le  tribunal  criminel.  Dans  tous  les  cas  où  l'ordon- 
nance n'était  pas  conforme  aux  réquisitions  , l'af- 
faire devait  être  soumise  au  tribunal  de  l'arrondisse  - 
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avaient  ordonné  la  démolition  des  baraques  de 
bouchers  construites  sur  la  place  Sainl-Sever,  el 
défendu  qu’il  en  fût  élevé  d’autres  sans  sa  per- 
mission. Dumouchel,  prévenu  de  contravention 
a ces  ordonnances,  fut  traduit  devant  le  tribunal 
de  police.  Le  tribunal  permit  d’abord  l’appel  en 
garantie  des  propriétaires  des  terrains  sur  les- 
quels les  échoppes  avaient  été  reconstruites,  et 
renvoya  ensuite  de  l'action  les  propriétaires  et 
les  prévenus.— Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  la  6®  disposition  de 
l’art.  456  de  la  loi  de  brum.  an  4 Considérant 
que  l'action  poursuivie  devant  le  tribunal  de  po- 
lice avait  pour  objet  une  contravention  aux  or- 
donnances de  police  des  36  brum.  et  8 pluv. 
derniers;  que  c’était  là  la  seule  question  a juger, 
et  que  loin  de  s’y  borner,  comme  l’ exigeait  la 
division  des  pouvoirs,  le  tribunal , par  des  con- 
sidérations administratives  hors  de  sa  compé- 
tence, et  absolument  opposées  aux  dispositions 
de  ces  ordonnances , dont  l'existence  et  la  non- 
révocation  sont  reconnues,  en  a arrêté  l'effet  el 
méconnu  le  vœu  ; — Casse,  etc. 

Du  11  germ.  an  11.  — Sect.  crim.  — Ilapp.,  le 
cit.  Schwendl.— Concl.,  le  cit.  Jourde, subst. 


RÉVISION.  — Anciens  procès  criminels.  — 
Compétence. 

La  connaissance  des  demandes  en  révision  des 
procès  criminels  jugés  d'après  les  anciennes 
lois , appartient  aux  tribunaux  criminels 
dans  le  ressort  desquels  la  procédure  a été 
instruite,  ou  à ceux  dans  le  ressort  desquels 
le  condamné  subit  sa  peine.  (LL.  3 sept. 
1793,  art.  Ie*;  39  juin  1793.) 

(Chaton  — Intérêt  de  la  loi.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  1®' de  la  loi  du  3 
sept.  1793  ; — Vu  aussi  l’article  unique  de  la  loi 
du  29  juin  1793;  — Attendu  que  le  tribunal  cri- 
minel du  département  d'Ille-et-Vilaine  n'était  ni 
celui  dans  le  ressort  duquel  le  procès  criminel 
poursuivi  contre  Jean  Cnaton  avait  été  instruit 
en  première  instance , puisqu’il  avait  été  porté 
au  ci-devant  siège  royal  de  Brest,  ni  celui  dans 
le  territoire  duquel  ledit  Chaton  est  détenu,  puis- 
qu'il subit  la  peine  au  bagne  de  Brest,  départe- 
ment du  Finistère;  qu'ainsi  la  demande  dudit 
Chaton  en  révision  de  son  procès  criminel  était, 
sous  les  deux  rapports,  prévu  par  les  lois  ri-des- 
sits  citées,  attribuée  au  tribunal  criminel  du  dé- 
partement du  Finistère,  el  qu'il  y a eu,  à son 
égard , incompétence  du  tribunal  dTlIe-cl-Vi- 
laine  ; — Casse,  etc. 

Du  12  germ.  an  11.  — Sect.  crim.  — Ilapp.,  le 
cit.  Borel.— Concl.,  le  cil.  Merlin,  comm. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.  — Séqcistbe.  — 
Prescription  — Cassation. 

La  prescription  à l’égard  des  droits  d'une  suc- 
cession sous  h séquestre , ne  court  que  du 
jour  iàt  les  héritiers  ont  été  envoyés  en  pos- 
session (3). 

ment,  cl,  par  appel,  au  tribunal  eriminel  : ces  deux 
tribunaux  statuaient  en  chambre  «lu  conseil.* 

(1)  F.  conf. /Cas*.  21  vend.,  16  friu».  cl  12  vent, 
an  7;  15  plu»,  an  8 ; 8 vent,  an  9. 

(2)  Nous  axons  déjà  rapporté  un  grand  nombre 
«le  décisions  qui  consacrent  le  même  principe. 
y.  particulièrement  le  jugement  du  10  niv.  an  11, 
et  nos  observations. 

(3)  y.  conf.,  Cass.  3 thenn.  an  9 ; 6 flor.  et  20 
prair.  an  10.— Cette  question  a donné  lieu  à nom» 


*2  (U  GERM.  ASCII.  ) 

Des  héritiers  ne  peuvent  opposer  pour  la  pre- 
mière fois,  devant  la  Cour  de  cassation,  que, 
depuis  la  contrainte  , ils  ont  été  dépouillés 
judiciairement  de  la  qualité  d'héritiers. 
(L'enregist.  -C.  Baroud-du-8oleil.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  18  de  la  loi  du  19 
déc.  1700;— Vu  aussi  l’art.  24  de  la  loi  du  0 vend, 
an  6;— Enfin  l'art.  21  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; 
— Et  attendu  que,  d'après  la  première  de  ces  lois, 
la  prescription  quelle  établit,  ne  commence  a 
Courir  que  du  Jour  de  l’ouverture  des  droits;  — 
Que  la  seconde  accorde  un  délai  de  sis  mois,  à 
dater  de  sa  publication*  aui  héritiers  des  con- 
damnés doht  les  biens  ont  été  confisqués;— El 
que  la  troisième  n’a  toit  courir  les  six  mois  qu’elle 
accorde  dans  le  cas  de  la  succession  d’un  con- 
damné,  si  les  biens  en  sont  séquestrés,  que  du 
jour  de  la  mise  en  possession;  — Attendu  que, 
dans  l’espèce , il  ne  s’est  pas  encore  écoulé  cinq 
ans  depuis  la  mise  en  possession  des  héritiers  du 
bien  de  la  succession  de  Karoud*du -Soleil,  jus- 
qu’alors en  étal  de  confiscation,  qnand  la  régie  a 
décerné,  le  14  fior.  an  6,  une  contrainte  pour 
avoir  paiement  des  droits  qu’ils  devaient  pour 
raison  de  cette  succession  ;— D’où  il  résulte  «u>n 
déclarant  ce  droit  prescrit,  parce  qu'il  s était 
écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  le  décès  de  Ba- 
roud-du-Soleil,  le  jugement  attaqué  a violé,  quant 
à scs  héritiers,  les  lois  ci-dessus,  puisqu'elles  ne 
font  courir,  et  surtout  les  dernières,  la  prescrip- 
tion que  du  jour  de  la  mise  en  possession  des 
biens; 

Attendu,  au  surplus,  que  c'est  sur  cela  que, 
pour  la  première  fois , ces  héritiers  ont  prétendu 
qu'ils  avaient  été  évincés  de  la  succession  par  un 
héritier  testamentaire  qui  s’était  fait  envoyer  en 
possession  de  ces  biens,  que  ce  n'est  qu’alors 
aussi  qu'ils  ont  invoqué  une  contrainte  particu- 
lièrement décernée , le  3o  therm.  an  10  , par  la 
régie  contre  cet  héritier  testamentaire,  pour  a\ oir 
paiement  du  même  droit  de  mutation  dont  il  s’a- 
gii;  contrainte,  au  reste,  dont  ils  pourront  se 
prévaloir  en  temps  cl  lieu,  soit  contre  la  régie, 
•oit  contre  l’héritier  testamentaire;— El  que  celte 
allégation  tardive  ne  peut  mettre  le  jugement  at- 
taqué a l'abri  de  la  cassation  résultant  de  la  vio- 
lation des  lois  ci-dessus  «liées; — Casse,  etc. 

Du  figerai,  an  1t.— Sert,  ci  y.—Happ.,  le  cil. 
Babille.— Coud.*  le  cit.  Pons,  subst. 


CONFLIT  D’ATTRIBUTION.  — àüt.  judic.- 

ÀfcT.  ADMtSMmATlVfc.— SCRS». 

Il  y a conflit  entre  l'autorité  judiciaire  et  l'au- 
torité administrative,  lorsque  les  tribunaux 
ont  reconnu  leur  compétence  pour  prononcer 
sur  une  affaire  dont  une  des  parties  à déjà 
saisi  l’administration.  Dans  ce  cas,  le  tribu- 
nal de  cassation  devant  lequel  est  portée 


lire  d’autres  décisions  dont  nous  présenterons  le 
résumé  sous  l’arrêt  du  7 janv.  1817  -,  V.  aussi  Mer- 
lin, Queit. , y°  Enregistrement  {droit  rf),  S 17. 

(t)  Cette  décision  nous  semble  en  contradiction 
avec  1rs  principes  généralement  admis  par  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence. — Dans  l’espèce,  il  n'y  avait 
pas  conflit,  car  le  conflit  n’a  lieu  que  lorsque  les 
tribunaux  et  l’administration  se  déclarent  récipro- 
quement compétens,  ce  qui  constitue  le  conflit  po- 
sitif, on  lorsqu'ils  si*  déclarent  réciproquement  in- 
conipétms,  ce  qui  constitue  le  conflit  négatif.  Il  y 
a encore  conflit,  lorsque  la  conuaissauce d’une  con- 
testation dont  est  saisi  un  tribunal,  est  revendiquée 
par  l'administration;  mais,  dan»  ce  cas,  le  conflit 


( 14  GEBM.  AN  11/) 

une  demande  en  règlement  déjugés , doit  sur- 
seoir jusqu  à la  décision  de  l’autorité  admi- 
nistrative (1). 

(Despinay— C.  Commune  de  Lyon.) 

Le  cit.  Despinay,  qui  se  prétendait  proprié- 
taire d'un  terrain  revendiqué  par  la  ville  deLyon, 
s'étdit  adressé  au  ministre  de  l’intérieur , pour 
faire  statuer  administrativement  sur  la  conteste* 
lion. 

De  son  côté,  la  ville  de  Lyon  avait  cité  le 
cit.  Despinay  devant  le  juge  de  paix. 

Là,  le  cit.  Despinay  soutint  que  le  juge  de 
paix  devait  renvoyer  les  parties  devant  l'autorité 
administrative , à laquelle  l'affaire  avait  été  sou- 
mise. 

Sentence  du  juge  de  paix  qui  se  déclare  com- 
pétent , et  retient  la  cause  pour  y être  statué. 

Appel  de  la  part  du  cit.  Despinay.  — Jugement 
confirmatif. 

POURVOI  en  règlement  de  juges  par  le  cit. 
Despinay,  demandant  le  renvoi  devant  l'autorité 
administrative. 

Le  tribunal  de  cassation  ayant  statué  sur  cette 
demande  par  un  jngement  par  défaut  du  80  me6S. 
an  10.  la  commune  de  Lyon  y forma  opposition  ; 
elle  é soutenu  qu’il  y avait  conflit  d’attribu- 
tion entre  l'autorité  judiciaire  et  l’autorité  admi- 
nistrative, et  qu'en  pareil  cas,  le  tribunal  de 
cassation  devait  surseoir  jusqu'à  la  décision  de 
l’autorité  administrative,  aux  termes  de  l’art.  27 
de  la  loi  du  21  fruct.  an  $. 

Le  cit.  Arnaud,  subst.  du  rommiss.  du  gouv.,  a 
conclu  au  sursis,  en  se  fondant  sur  ce  que, dans  l’es- 
pèce, le  conflit  it’était  pas  douteux,  puisque  Despi- 
nay, cité  devant  lejuge  de  paix,  avait  de  suite  no- 
tifié qu'il  s'était  pourvu  devant  l'autorité  adminis- 
trative; que,  depuis  lors,  il  avait  toujours  soutenu 
l'incompétence  des  tribunaux,  et  que  l'adminis- 
tration était  restée  saisie  de  l'affaire,  sur  laquelle 
elle  n’avait  pas  encore  prononcé 

JUGMHRKT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Reçoit  la  commune  de 
Lyon  opposante  au  jugement  rendu  par  défaut , 
le  30  mess,  an  10;— El  statuant  sur  l’opposition  ; 
—Attendu  qu’il  résulte  des  pièces  respectivement 
produites  par  les  parties,  qu’il  y a conflit  entre 
l’autorité  administrative  et  l’autorité  judiciaire , 
et  qu'aux  termes  des  lois  , le  tribunal  ne  peut 
statuer  Surseoit  à prononcer  iusqu’à  ce  que  le 
conflit  ail  été  vidé  par  le  conseil  d'Etat,  etc. 

Du  14  germ.  an  11.— Sect.  req.—  Prés.,  le  cit. 
Vergés.— llapp.,  le  cit.  Lombard.— Cond.  conf.t 
le  cit.  Arnaud , subst. 


RELACHE  FORCÉE.-NAVifiK.-CiiABGEjiJUT. 
— Confiscation. 

La  relâche  forcée  du  navire  est  une  cause  qui 
jteut  soustraire  le  chargement  à la  confisca- 
tion ; mais  pour  que  la  relâche  forcée  puisse 


n’existe  qu'aulant  qu’il  est  clevé  par  les  représentons 
du  ponvoir  administratif.  Or,  dans  l’espèce,  il  ne  se 
rencontrait  aucune  de  ces  circonstances  , puisque 
l'autorité  judiciaire  seule  s'était  déclarée  compé- 
tente, et  que  l'adminisi ration  n’a  vau  ni  élevé  le  con- 
flit, ni  .statué  sur  l'affaire  dont  elle  avait  été  saisie 
par  une  des  partira.  — Ce  n était  donc  pas  pour  le 
tribunal  «le  cassation,  K* cas  de  surseoir,  mais  au  con- 
trai rcilc  prononcer  sur  la  compétence  ou  l'incompé- 
tence de*  tribunaux  saisis  île  la  contestation.  ( V» 
Sirey,  du  Conseil  d’Etat  selon  la  Charte,  p.  145  el 
146  ; Macarvl,  Elément  dejurisp.  a*im.,l.  t,p.  236 
et  236;  Déc.  6 nov.  1613,  cl  l'avis  du  conseil  d Etat 
du  12  nov.  1611). 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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être  prise  en  considération,  le  capitaine  doit 
faire,  dans  les  2*  heures  de  son  abord,  la  dé- 
claration tant  des  causes  de  la  relâche  que 
du  chargement  (I). 

(Douanes. — C.  Scarrati.) 
lin  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Marseille, du  K pluv.  an  10,  confirmatif  d'un 
jugement  de  justice  du  paix  , avait  refusé  de 
prononcer  la  confitcnUon  d’un  chargement  de 
tabac  du  Hrésil,  trouvé  à bord  du  chcbec  de  8car- 
rati,  mouillé  au  Eriuul  près  Marseille  , sous  pré- 
texte qu’il  était  en  relâche  forcée,  bien  qu'il 
n’eùl  déclaré  ni  les  causes  de  sa  relâche  ni  son 
chargement. 

Pourvoi  en  cassation  de  In  part  de  l’admints- 
Iralion  des  douanes,  pour  violation  de  l’art.  3 du 
tit.  0 de  la  loi  du  22  août  1791. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  : — Attendu  que  le  capitaine 
Scarrali  n’a  fait,  dans  les  vlitat  quatre  heures 
de  son  abord  . de  déclaration  ni  des  causes  de  sa 
relâche,  ni  de  son  chargement  \ d’oil  il  suit  que 
le  jugement  attaqué  a violé  l’art,  ci-dessus  relaté, 
en  ne  prononçant  pas  la  confiscation  ries  charge- 
mens  ; — Donne  défaut  contre  Scarrati , et,  pour 
le  profit;  — Casse  et  annuité  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Marseille, 
le  14  pluv.  an  10,  etc. 

Du  14  germ.  an  11. — Sert,  cfv.—  Prés.,  te  cil. 
Henrion. — Rapp.,  le  elt.  Rlolt.—  Ctmcf.,  le  cit. 
Pons,  subst.  


DERNIER  RESSORT. — Quittance. 

Du  14  germ.  an  11  (alT.  Dubousquct).  — V.  rià 
jugement  o sa  véritable  date  du  14  germ.  an  U, 


(1)  Mai»  la  relâche  forcée  ne  pourrait  protéger 
le  navire  qui  profiterait  de  celle  circonstance,  pour 
opérer  ou  pour  tenter  des  vcnenicni  frauduleux.— 
y.  Cass.  2 déc.  1*24. 

(2)  Ÿ.  dans  le  mime  sens,  Paris,  9 germ.  an  11. 

(3)  y.  cotvf. , Rouen,  16  germ.  an  11. — L»  dflsit 
tVe  *e  faire  subroger  aux  poursuites  du  néaheier  né- 
gligent, ou  désintéressé  par  le  débiteur,  est  dMhc 
origine  fort  ancienne:  il  a sa  source,  dit  Merlin, 
iiépert.,  v°  Subrogation  de  personnes,  thn*  la  loi  12, 
ff  lie  bonit  auct.  judic.  ponid.  vel  vend.  On  lit,  en 
effet,  dans  cette  loi,  que  si  le  crésucier  auquel  on 
avait  accordé  la  permission  de  saisir  les  biens  de 
son  débiteur,  recevait  cc  qui  lui  était  dû,  les  autres 
créanciers  pouvaient  en  poursuivre  la  vente  : aliter 
aique  ti  credilor  est,  cui  permis  i uni  est  possidere  , 
poste  a re  répit  débit  um  muni,  ctv  ter i enim  po  tenait 
peragere  bonorum  venditiouem.  Merlin  ajoute  que 
la  subrogation  était  admise  par  plusieurs  coutumes, 
notamment  par  celle  du  Bourbonnais,  art.  147,  par 
celle  du  be.rri,  lit.  9,  art.  59,  et  par  celle  du  Ni  ver» 
nais,  ch.  33,  art.  49.  — Papon,  liv.  18,  tit  6,  n°  9, 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  «lu  1 1 déc. 
1640,  qui  autorisait  le  créancier  à prendre  la  place 
«lu  poursuivant  qui  avait  clé  payé.  Thibaut,  Traité 
des  criées,  ch.  10, et  dllcricourl,  t’ente  des  i mm.  par 
décret , t.  t,p.  99  et  290,  constatent  l’existence  «le  la 
subrogation.  Depuis,  celte  faculté  s’était  maintenue 
dans  les  tribunaux,  et  Pothier  lui  a consacré  uncha- 
piiredanssoi»  Traité  de  la  procédut*  civile  (part.  4, 
ch.  2,  § 2).  — La  loi  du  9 mess,  au  3,  qui  tràçait  les 
formes  de  l’eipropriaiion  forcée,  ne  parla  pas  de  la 
subrogation,  et  la  loi  du  11  bruni,  an  7 se  taisait 
aussi  sur  l'existence  et  la  conservation  de  ce  droit. 
C’est  «buis  le  silence  de  ces  dernières  lois  que  te  pré- 
senta l'espèce  du  jugement  que  nous  recueillons.  Le 
débiteur  saisi  invoquait  l’absence  de  toute  dispoii- 
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SAISIE  IMMOBIUÊRE.-Afficue.-Désigra- 
tion. — Subrogation.— Créancier  inscrit. 
Sous  la  loi  du  11  brum.  an  7,  l'étendue  et  la 
superficie  d’une  maison  saisie  ont  été  suffi- 
samment indiquées  dans  l'affiche  rfexpro- 

Îiriation,  par  la  description  îles  bâtiment  et 
'énonciation  des  tenant  et  aboutissatis , en- 
core que  le  nombre  de  mètres  ne  Soit  pat 
énonce.  (L.  Il  brum.  an  7,  art.  (.)  (2) 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  si 
le  poursuivant  d’une  expropriation  se  délit- 
fui/  ou  suspendait  ses  poursuites,  un  autre 
créancier  inscrit  pouvait  lui  être  subrogé  et 
poursuivre  l’adjudication  en  son  lieu  et 
place.  La  loi  du  11  brum.  an  7 n’avait  pat 
abrogé  les  lois  antérieures  qui  autorisaient 
la  subrogation  (3 ). 

(Giroust— C.  Vcrspuy  cl  1a  Boulléc.) 
Maugis  et  sa  femme,  créanciers  de  Giroust,  en 
vertu  de  titres  exécutoires,  poursuivent  la  vente, 
par  voie  d’expropriation  forcée,  d'une  maison  si- 
tuées Parisel  appartenant  à leur  débiteur. -L’afil- 
i hc  indicative  du  jour  de  l'adjudication  contenait 
bien  la  désignation  précise  ue  la  maison  par  tc- 
nans  et  aboutissais , par  le  nombre  d’élage9  et 
de  croisées  à chaque  étage,  etc.;  mais  oit  n’y 
trouvait  pas  la  mention  de  sou  cteudue  superfi- 
cielle par  toises  ou  par  métrés. 

Le  13  pluv.  an  10,  jour  indiqué  pour  l’adju- 
dication, les  parties  se  présentent  a l'audience 
du  tribunal  de  première  instance  de  Paris.  Gi- 
roust demande  qu’attendu  qu'il  s’est  arrangé 
avec  les  créanciers  poursuivons,  il  soit  dit  qu’il 
n’y  a lieu  de  passer  outre  a l’adjudication.  — 
Maugis  et  sa  femme  déclarent,  de  leur  côté,  con- 
sentir à ce  qu’il  soit  sursis  à la  vente.  — Mais 
Kioursault,  l’un  des  créanciers  inscrits  qui  avait 

lion  sur  la  subrogation  dans  la  loi  du  11  brumaire, 
et,  de  plut,  il  soutenait  que  l’art.  36  de  cette  loi 
ayant  abrogé  toutes  les  dispositions  antérieures  re- 
latives à la  subrogation  , le  créancier  qui  la  récla- 
mait devait  être  déclaré  non  recevable.  Mais , 
comme  La  très  bien  expliqué  le  tribunal  de  cassa-* 
lion  , la  loi  de  brum.  an  7 n'ayant  abrogé  que  les 
dispositions  qui  Iqi  étaient  contraires,  les  fors,  cou» 
tûmes  et  usages,  relatifs  à la  subrogation,  subsistaient 
encore. — Sous  le  Code  de  procédure  civile,  la  subro- 
gation aux  poursuites  a clé  formellement  autorisée 
par  les  art.  721  et  722,  qui  disposent  : «Art.  721. 
Faute  par  le  presnier  saisissant  d'avoir  poursuivi  sur 
la  seconde  saisie  à lui  dénoncée  , conformément  à 
l'art,  ci-dessus,  le  sm'ond  saisissant  pourra,  par  uft 
simple  acte,  demander  la  subrogation.*  — «Art.  722. 
Elle  pourra  également  être  demandée  en  cas  de  col- 
lusion, fraude  ou  négligence  de  la  part  du  poursui- 
vant.*— Os  termes  «Je premier  et  second  lantsians, 
ont  fait  naître  «Uns  l'esprit  de  quelques  auteurs  U 
question  de  savoir  si  1rs  créanciers  saisissant  Seul* 
avaient  le  droit  de  demander  la  subrogation.  M.Tar» 
riblc,  auteur  de  plusieurs  articles  remarquables  «lu 
Hépertoire  de  Jurisprudence,  s’est  décidé  ponr  l'af- 
firmât ive  : V.  Hépert vu  Saisie  immobilière , 2 6, 
art.  2.  Cette  opinion  a clé  adoptée  par  Merlin  , 
Hépert.,  v°  Subrogation  de  personnes,  sert.  |r*, 
u°7,  et  par  Hautefctiille,  peg.  390,  lequel  s’ap- 
puie sur  un  arrêt  «lu  19  janvier  181 1 ; mais  elle  a 
été  repoussée  par  la  jurisprudence  : une  foule  d'ar- 
réls  ont  décidé  que  tout  créancier  inscrit  quoique 
non  saisissant  , pouvait  demander  la  subrogation. 
y.  en  ce  sens,  Aix,  7 avril  1808;  Grenoble,  18  féV. 
1818  ; Nancy,  2 mars  même  année  ; Toulouse,  2 août 
1827  ; Caen,  12  nisr*  1828.  — MM.  Berrial-Stint- 
Prix,  p.  682,  note  64  ; Tbomine  Desmazures,  tom. 2, 
p.  271,  et  Carré,  Aw.,  tom.  2,  n°  1233,  décident 
aussi  la  question  de  cette  manière. 
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faitses  premières  diligences  pour  parvenir  à l’ex- 
propriation forcée  des  biens  deGir oust,  demande 
o être  subrogé  à la  poursuite  suspendue  par  Mou- 
gis  et  sa  remme,  et  qu'il  soit  procédé  a ('adjudi- 
cation de  la  maison.— Giroust  s’oppose  à la  sub- 
rogation requise  par  Boursault. 

Jugement  qui  l'admet,  et  ordonne  en  consé- 
quence qu’il  sera  procédé  a la  lecture  de  l'affiche 
et  à l’adjudication.  Alors  Maugis  déclare  qu’il 
entend  continuer  sa  poursuite,  et  requiert  l’ad- 
judication.  Elle  est  prononcée  a sa  requête , et 
la  maison  est  adjugée  à Verspuy  et  à la  Boul- 
lée. 

Appel  par  Giroust  du  jugement  d’adjudication. 
—Entre  autres  moyens,  il  se  fonde  sur  le  défaut 
d’énonciation  dans  l’affiche  de  l’étendue  super- 
ficielle par  toises  ou  par  mètres,  et  prétend  que 
la  subrogation  de  Boursault  aux  poursuites  de 
l'expropriation  forcée  est  contraire  à la  loi  du 
11  brum.  an  7. 

6 flor.  an  10  Jugementdu  tribunal  d’appel  de  Pa- 
ris, qui  confirme  parles  motifs  sui  vans:  — l°que 
l'affiche  indiquait  la  situation  et  la  composition 
de  la  maison  avec  ses  tenans  et  nboulissans,  et  en 
contenait  suffisamment  l'étendue  superficielle; 
— 2°  que  le  droit  de  subrogation  à une  poursuite, 
loin  d’avoir  été  aboli  par  la  loi  du  1 1 brum.  on  7, 
avait,  au  contraire,  été  implicitement  maintenu 
par  celte  loi , en  obligeant  le  poursuivant  à ap- 
peler à l'adjudication  tous  les  créanciers  inscrits 
sur  l'immeuble  saisi,  soit  pour  concourir  a assu- 
rer le  plus  haut  prix  possible  au  gage  commun, 
soit  pour  surveiller  les  effets  de  la  poursuite 
d’expropriation,  la  rendre  régulière,  réparer  la 
négligence  du  poursuivant,  et  empêcher  les  effets 
d’une  connivence  frauduleuse  entre  le  poursui- 
vant et  le  saisi. 

Pourvoi  en  cassation  par  Giroust  : — 1°  pour 
contravention  à l’art. 4,  $ 2,  delà  loi  du  11  brutn. 
an  7,  qui  veut  que  Vétendue  superficielle  des 
biens  vendus , soit  énoncée  dans  les  affiches  an- 
nonçant l’adjudication , en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a déclaré  valable  l’adjudication  d'une 
maison  dont  les  affiches  ne  contenaient  pas  cette 
énonciation  ; 

2°  Pour  violation  de  l’art.  36  de  la  loi  du 
11  brum.  an  7,  qui  abroge  toutes  les  lois  anté- 
rieures sur  l’expropriation  forcée,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  a admis  une  subrogation  qui 
n'était  autorisée  que  par  ces  lois. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant,  sur  le  pre- 
mier moyen,  que  la  loi  ne  porte  pas  que  l’éten- 
due superficielle  des  biens  à vendre  sera  désignée 
par  toises  ou  mètres  ; que  celte  étendue,  relative- 
ment aux  maisons,  peut  être  connue  par  d'autres 
circonstances  rapportées  dans  l'affiche,  telles  que 
le  nombre  des  croisées  de  face  à chaque  étage, 
la  description  de  ses  diverses  parties , ses  con- 
frontations qui , par  leurs  fixations,  annoncent 
nécessairement  que  tout  ce  qui  est  compris  dans 
les  confins  est  saisi;  et  que  le  jugement  attaqué 
ayant  déclaré  en  fait  que,  d'après  les  détails  que 
contient  l'affiche,  l'étendue  superficielle  était 
suffisamment  désignée,  il  n'a  pu  en  cela  donner 

(I)  I«a  réserve  de  voix  délibérative  ne  suffirait  pas 
seule  pour  faire  considérer  les  associés  en  comman- 
dite comme  responsables  et  solidaires,  car  les  deli- 
berations ne  forment  de  lien  qu’entre  le  comman- 
ditaire et  le  commandité,  et  non  entre  le  comman- 
ditaire et  les  tiers.  C'est  donc  la  participation  à l'Ad- 
ministration qui  a pufseule  faire  perdre  à l'associé 
sa  qualité  de  commanditaire.  Telle  est,  au  surplus, 
la  distinction  qui  parait  avoir  été  suivie  constam- 
ment par  U jurisprudence,  dans  l’appréciation  des 
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ouverture  à cassation;— Que,  d'ailleurs,  il  est 
facile,  par  rapport  aux  biens  ruraux,  d’exprimer 
leur  étendue  par  hectares  et  mètres;  que,  très 
souvent,  et  relativement  à des  maisons  encloses 
entre  des  murs  mitoyens,  il  serait  impossible  de 
vérifier  par  toises  et  mètres  l’étendue  superfi- 
cielle d’un  édifice  sans  s’introduire  dans  rinté- 
ricur  et  troubler  l’asile  des  citoyens,  et  qu’on  ne 
peut  être  forcé  de  porter  à celle  rigueur  l’exécu- 
tion de  la  loi , dès  qu’elle  n’a  pas  formellement 
établi  ce  mode:  qu’aussi,  dans  l’usage,  depuis  la 
loi  du  11  brum.  an  7,  comme  auparavant,  et  d’a- 
près l’édit  des  criées,  les  art.  3 et  4 du  titre  9, 
15  du  titre  19,  et  6 du  titre  33  de  l'ordonn.  de 
1667,  qui  entraient  cependant  dans  des  détails 
plus  scrupuleux  encore  que  ceux  de  l’art.  4 de 
la  loi  du  11  brum.  an  7,  jamais  celle  désignation 
de  l'étendue  superficielle  des  maisons  par  toises 
ou  métrés  n'a  été  pratiquée  ; 

Considérant,  sur  le  second  moyen,  que  l’art.  36 
de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  abrogeant  seulement 
les  lois  précédentes,  en  ce  qu'elles  auraient  de 
contraire  à ses  dispositions,  et  n’interdisant  pas 
nommément  la  subrogation  de  l'un  des  créan- 
ciers inscrits  au  créancier  poursuivant,  subro- 
gation que  les  lois  précédentes  autorisaient,  on 
ne  peut  pas  dire  que  celte  subrogation  soit  dé- 
sormais prohibée , encore  moins  s'en  faire  un 
moyen  de  cassation  dans  la  circonstance  actuelle 
où  l'adjudication  a eu  lieu  sur  la  poursuite,  non 
du  créancier  subrogé,  mais  du  saisissant,  en 
sorte  que,  de  fait , le  jugement  de  subrogation 
n'a  pas  été  suivi  d’exécution;— Rejette,  etc. 

Du  15 germ.  an  II.— Sect.  civ.  — Pré#. ,1e  cil. 
Malcvill t.—Rapp.,  le  cil.  Coffinhai. — Concl.,  le 
cit.  Pons , subsl ,—Pl.,  les  cit.  Chabroud  et  Bee- 
quey -Beaupré 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  - Qcalifica- 
tion. — Société  kn  nom  collectif. 

Une  société  qualifiée  en  commandite,  et  relative 
à un  seul  objet  d'entreprise,  peut  être  con#i- 
dérée  comme  une  société  ordinaire,  encore 
qu'il  y ait  un  principal  gérant,  si  les  autres 
associés  ont  été  chargés  de  l’administration 
intérieure  et  de  la  surveillance  de  l'entre- 
prise, avec  vois;  délibérative.  (Ord.  16/3,  lit. 
4,  art. 7 et  8.)  (1) 

( Bruley  et  autres — C.  Le  noble.  ) 

Au  mois  de  niv.  an  6 , il  est  procédé  a l'adjudi- 
cation de  la  fourniture  de  la  viande  des  hospices. 
— Jean  Hart  se  rend  adjudicataire,  et  il  établit,  à 
raison  de  cette  entreprise  , une  société  qualifiée 
en  commandite,  avec  Bruley , Desgrais , Pardail- 
lant  et  autres.— Jean  Bart  est  constitué  gérant  de 
l'entreprise , et  les  associés  sont  chargés  de  con- 
courir avec  lui  à l’administration  avec  voix  déli- 
bérative. — Jean  Rart  parait  seul  dons  tous  les 
achats  de  bétail  ; il  contracte  seul , il  signe  seul 
tous  les  effets,  et  délivre  seul  tous  les  bons.  — 
Il  parait  que  les  associés  ne  se  livrent  qu'a  l’admi- 
nistration intérieure.  — Lors  de  la  cessation  de 
l’entreprise , Lenoble  était  porteur  de  quelques 
effets  souscrits  par  Jean  Bart , et  protesté»  faute 


circonstances  qui  font  perdre  aux  aatocié»  la  qualité 
de  commanditaires,  et  le*  rendent  associé*  purs  et 
simples  au  regard  des  tiers.  P.  notamment  Cass. 
16  germ.  an  1 1 ; 27  flor.  an  13  ; 13  nov.  1821  ; 6 
mai  1835  ( Volume  1835);  Paria,  30  niv.  an  12; 
Colmar,  4 fév.  1819  ; Paris,  23  juill.  1828  ; Bourges, 
9 août  1828  ; Paris,  23  fév.  1829;  Bordeaux,  16 
avril  1832  (Volume  1832);  Paris,  9 janvier  1836 
(Volume  1836). — P.  aussi  Pardessus,  Droit  comm., 
tom.  4,  n®  1028  et  suiv. 
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de  paiement.  — Il  fait  condamner  Jean  Bart  et 
compagnie , par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
à lui  en  payer  le  montant. 

Sur  l’appel , instruit  de  toutes  les  dispositions 
de  l'acte  de  société  qui  venait  d’étre  enregistré  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce,  Lenoble  fait 
citer  Bruley , Pardaillant  et  autres , en  leurs  noms 
personnels.—  Ceux-ci  se  présentent,  et  soutien- 
nent que,  n’étant  qu'associés  commanditaires, 
ils  ne  peuvent  être  passibles  d’une  condamnation 
solidaire. 

Le  29  flor.  an  0,  le  tribunal  d’appel  de  Paris 
prononce  cette  condamnation,  sur  le  fondement 
que  l’acte  de  société  q ualifiait  les  associés  de  com- 
manditaires; mais  qu'il  portait  qu’ils  adminis- 
treraient l'entreprise  , et  auraient  voix  délibéra- 
tive dans  les  assemblées;  qu'ils  étaient  donc  tous 
associés  principaux  , et  comme  tels,  susceptibles 
de  toutes  les  actions  qui  militaient  contre  l’asso- 
cié principal  ou  gérant. 

“ POURVOI  en  cassation  par  Bruley  et  autres, 
fondé  sur  une  fausse  application  de  l’art.  7 du 
tit.  4 de  l’ordonn.  de  1673,  et  sur  une  violation 
de  l’article  8 du  même  titre. 

Les  demandeurs  soutinrent  de  nouveau  qu’ils 
n’étaient  que  des  associés  commanditaires;  que 
cette  qualité  leur  avait  seule  été  donnée  dans 
l'acte  de  société  , et  que,  par  conséquent,  ils  ne 
pouvaient  être  obligés  que  jusqu’à  concurrence 
de  leur  part. 

A la  vérité , un  des  articles  de  cet  acte  les 
constituait  administrateurs  dans  l'exploitation  de 
l’entreprise;  mais  celte  administration,  n’étant 
u’inf erteure , n’était  pas  exclusive  de  la  qualité 
e commanditaires  : les  associés  commanditaires 
n’ont  point  paru  , ils  n'ont  point  contracté  avec 
le  public.  — Jean  Bart  était  le  chef,  le  proprié- 
taire de  l’entreprise.  Son  nom  seul  était  la  rai- 
son sociale,  lui  seul  a fait  tous  les  marchés, 
en  un  mot,  lui  seul  a paru.  — Or,  quand  le 
public  traite  avec  un  homme  qui  s’est  as- 
socié une  compagnie,  et  qu’il  ne  connaît  pas 
les  membres  qui  la  composent,  il  ne  peut  pas 
dire  qu’en  traitant  avec  cet  homme  il  a cru  trai- 
ter avec  la  société  tout  entière,  et  avoir  tousses 
membres  pour  obligés.— Ici , par  exemple,  Lcno- 
ble  pourrait-il  dire  qu’il  avait  entendu  avoir 
pour  obligés  les>ssociés  commanditaires  de  Jean 
Bart?;il  ne  les  connaissait  pas;  il  ne  les  a assi- 
gnés personnellement  au  tribunal  d’appel  de  Paris 
que  parce  que  l’acte  de  société  venait  d’étre  en- 
registré au  greffe  du  tribunal  de  commerce.— On 
n’a  donc  pu  leur  appliquer  la  jurisprudence  des 
tribunaux  de  commerce,  relative  aux  associés 
commanditaires,  qui,  contre  les  termes  de  l’acte 
de  société,  font  les  mêmes  choses,  et  contractent 
avec  le  public  les  mêmes  obligations  que  les  as- 
sociés purs  et  simples. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que,  bien  que 
l’acte  de  société  du  16  flor.  an  6,  qualifiât  les  a é- 


(t)  Jugé  <le  môme  à l’égard  du  pourvoi  en  cassa- 
tion : V.  Cass.  21  niv.  an  10  et  21  avril  1807.  — 
Mais  il  en  serait  autrement,  si  le  jugement  rendu  sur 
l’opposition  s’était  borné  à la  rejeter  par  un  moyen 
de  forme,  sans  ordonner,  ni  explicitement  ni  itn- 

E licitement , l’exécution  du  jugement  par  défaut. 

ians  cc  cas,  si  le  jugement  par  défaut  était  en  pre- 
mier ressort , l’appel  en  serait  recevable  sans  qu’il 
fût  nécessaire  d’appeler  en  môme  temps  du  juge- 
ment contradictoire.  V.  Cass.  25  juin  1811. 

(J)  y.  cependant  Cass.  4 février  1807.  — Un 
arrêt  de  cassation  du  20  août  1806,  a aussi  décidé 

3u’il  n’y  avait  pas  péremption,  aux  termes  de  l’art.  7 
u lit.  7 do  1a  loi  de»  18-26  oct.  1790,  par  cela  seul 
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s xiés  de  commanditaires,  il  portait  aussi  qu’ils 
administreraient . exploiteraient  l’entreprise  , et 
auraient  voix  délibérative  dans  les  assemblées; 
d’où  il  suivait  que  la  participation  active  de  tous 
les  prétendus  commanditaires  «i  tous  les  actes 
d’administration  de  ladite  société,  devenant  in- 
compatible avec  une  société  stipulée  simplement 
en  commandite , la  faisait  dégénérer  en  société 
simple,  de  manière  que  tous  les  sociétaires  deve- 
naient par  le  fait  associés  principaux,  et,  comme 
tels , passibles  de  toutes  les  actions  qui  militaient 
contre  l’associé  principal;  —Rejette,  etc. 

Du  16  germ.  an  11.— Sert.  civ. — Rapp.,  le  fit. 
Corhard.—  Concl.  le  cil.  Pons,  subst. — Plaid., 
le  cit.  Becquey-Beaupré. 

APPEL. — Jugement  par  défaut. 

N’est  pas  recevable  l’appel  d’un  jugement  par 
défaut,  maintenu  sur  opposition  par  un  ju- 
gement contradictoire  qui  en  a ordonné  l'exé- 
cution, sauf  le  recours  dont  peut  être  suscep- 
tible  ce  jugement  contradictoire  (1). 

(Raous— C.  Delatte.)— jugement! 

LE  TRIBUNAL  ;— Vu  l’art.  5,  tit.  27  de  l’or- 
donn. de  1667  ; — A ttendu  que  le  jugement  du  16 
flor.  an  7 avait  nécessairement  acquis  l’autorité 
d’un  jugement  en  dernier  ressort  sur  les  opposi- 
tions dirigées  contre  ce  jugement,  et  notamment 
par  celui  du  20  frim.  an  9,  qui  en  ordonnait  po- 
sitivement l’exécution;  d’où  il  suit  qu’il  n’y  avait 
d’autre  moyen  d’empêchcr  l’exécution  de  ce  ju- 
gement du  16  flor.  an  7,  que  de  se  pourvoir  par 
requête  civile  ou  en  cassation  contre  les  juge- 
mens  en  dernier  ressort,  et,  par  conséquent,  que 
le<  jugemeos  attaqués,  en  statuant  sur  l’appel  de 
cc  jugement,  ont  violé  l’autorité  de  la  chose  ju- 
gée et  ont  contrevenu  à l’article  de  l’ordonn.  de 
1667  ci-dessus  cilé; — Casse,  etc. 

Du  16  germ.  an  11.— Sect.  civ. — Rapp.,  le  cit. 
Riolz.— Concl. , le  cil.  Pons,  subst. 


PÉREMPTION.— Juge  de  paix. — Délai. 
Lorsqu’un  procès  devant  le  juge  de  paix  a duré 
plus  de  quatre  mois  , l'instance  est  périmée, 
sans  que  ce  délai  de  quatre  mois  puisse  être 
étendu  par  le  juge  sous  prétexte  de  retards 
apportes  à l’instruction  et  au  jugement  par 
le  demandeur  en  péremption.  (L.  18-26  oct. 
1790,  tit.  7,  art.  7;— C.  proc.,  art.  15,  anal.)  (2) 
(Jouanne— C.  N...) 

Un  jugement  rendu  contre  le  sieur  Jouanne, 
par  le  tribunal  civil  d’Argentan,  et  statuant  sur 
l’appel  d'un  jugement  rendu  par  une  justice  de 
paix,  avait  déclaré  l’instance  périmée,  pour  n’a- 
voir pas  été  suivie,  dans  les  quatre  mois,  d'un  ju- 
gement définitif,  conformément  à l'art.  7,  Ut.  7 
de  la  loi  du  26  oct.  1790. 

Pourvoi  en  cassaüon  de  la  part  du  sieur  Jouan- 

ue  le  juge  de  paix  n’avait  point  rendu  de  décision 
ans  l'espace  des  quatre  mois,  les  parties  n’aysnl 
pas  d'ailleurs  négligé  de  mettre  la  cause  en  état  dans 
ce  délai.—  Sons  le  Code  de  procédure  civile,  la  pé- 
remption est  acquise  à l’expiration  du  délai  de  quatre 
mois,  depuis  un  interlocutoire  prononcé,  art.  15.— 
Il  est  une  autre  différence  entre  la  disposition  nou- 
velle et  l’ancienne,  c’csi  que  celle-ci  prononçait  l’ex- 
tinction de  l’action , c’est-à-dire  du  droit  de  se  pour- 
voir désormais  en  justice  pour  le  même  objet,  tan- 
dis que  1c  Code  réputé  seulement  non-avenue  lu 
procédure,  et  laisse  la  (acuité  de  former  de  nouveau 
la  demande.  V.  Carre,  Proc.,  sur  l’art.  15;  y,  aussi 
la  doiç  sou»  le  jugetpcptdu  13  bruni,  an  10. 
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00  : U % sputcnu  auQ  la  péremption  déclarée  ac- 
quise fontre  lui  o avait  eu  lieu  que  par  l'effet  des 
retards,  aslucieusefpeul  apporté  par  les  adver- 
saires a l'instruction  et  au  jugement  de  la  cause, 
dans  les  quatre  mois  déterminés  par  l'art,  pré- 
cité, d'où  il  a conclu  que  les  juges  U Argentan 
Avaient  fait  uuo  faugso  application  de  cet  article. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  le  tribunal 
dontlejugcmcnl  est  aLtaqué,  a été  fondé  a recon- 
naître que  c’était  par  le  fait  du  demandeur  que 
la  cause  n'avait  pas  été  jugée  dans  le  délai  de 
quatre  mois;  que  d'ailleurs  cp  tribunal , en  dé- 
clarant que,  d’après  l'art.  7 du  lit- 7 de  la  loi  du 
30  oct.  1790,  ni  les  parties  ni  les  juges  n'avaient 
le  droit  d'étendre  ce  délai,  a fait  une  application 
exacte  des  dispositions  de  cette  loi;  —Rejette,  etc. 

Du  lAgerm.  an  11.— Sect.  cl v.—Rapp  , le  cil. 
Vergés.  

JUGEMENT  — Civilisation  de  piiocfes.— Ad- 
jonction DK  JUGES.— AcqUlKSGKMENT.— Fin 
DE  NON-RECEVOIR. 

lorsqu'un  procès  criminel  civilité  , a été  ren- 
voyé devant  un  tribunal  d’appel,  il  doit 
être  jugé  par  une  section  du  tribunal,  com- 
posée au  nombre  de  juges  ordinaire,  et  non 
avec  augmentation  du  nombre  des  juges  , 
comme  s'il  s'agissait  d'appel  en  matière  cri - 
minelle.  Dès  lors,  il  y a nullité  du  jugement, 
s'il  a été  rendu  avec  adjonction  de  juges  en 
sus  du  nombre  nécessaire  pour  juger.  ( LL. 
12  oct.  1790,  art.  Il; 6-37  mors |7»l, art. *»  )(!) 
Une  partie  est  recevable  à proposer  comme 
moyen  de  cassation  la  nullité  résultant  de  ce 
que  le  jugement  quelle  attaque,  a été  rendu 
arun  tribunal  illégalement  compbsé,  encore 
ien  quelle  ait  déclaré  s'en  rapporter  à jus- 
tice sur  la  composition  même  au  tribunal,  et 

?u'elle  ait  ensuite  plaidé  au  fond  sans  pr- 
estations ni  réserves. 

(Héritiers  d’Houchin— C.  héritiers  Roquelaurc.) 

Une  plainte  en  suppression  d'état  avait  été  por- 
tée par  la  dame  Sirey,  qui  se  prétendait  héri- 
tière de  la  dame  dllouchin.  Elle  fut  accueillie 
par  le  lieutenant-criminel  au  Châtelet  de  Paris  ; 
■nais  le  3 fév.,  il  intervint  une  sentence  qui  ren- 
voya les  parties  à fins  civiles. 

Sur  l'appel  des  héritiers  d'Houchln  , arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  6 avr.  17N9,qui  déclare 
nulle  toute  la  procédure,  sauf  a la  dame  Sirey  à 
se  pourvoir  par  la  voie  civile. 

Plus  tard,  la  dame  Sirey  s’est  pourvue  en  cas- 
sation contre  cet  arrêt  ; et  le  19  mess,  on  6,  il  fut 
cassé,  sur  le  fondement  que  la  suppression  d'étal 
était  rangée  par  k’ordonn.  de  1670,  au  nombre 
des  crimes  qui  doivent  être  poursuivis  extraordi- 
nairement. 

L’a iïaire  portée  par  renvoi,  devant  le  tribunal 
d'appel  de  Paris,  le  ministère  public  requit  qu'il 
T lût  statué  par  une  section  composée  de  dix 
juges,  aux  termes  de  l'art.  Il  de  la  loi  du  12  oct. 
1790  , et  comme  s’agissant  d'appel  en  matière 
criminelle.  — Sur  ces  conclusions,  la  dame  Sirey 
déclara  s'en  rapporter  à justice,  et  le  23  pluv.,  la 
première  section,  qui  était  saisie  de  l'affaire , or- 
donna l’adjonction  de  deux  juges  de  la  seconde 
•eelion. 

Le  29  flor.  suivant , jugement  définitif  qui  pro- 
nonce comme  l avait  fait  le  parlement  de  Paris 
par  son  arrêt  du  6 avr.  1769. 


fl)  C’est  un  point  constant  de  jurisprudence  , 

Cune  section  de  tribunal  composée  d’un  nombre 
magistrat»  suffisant  pour  juger,  ne  peut  appeler 


NOUVEAU  POURVOI  en  cassation  delà  part 
de  la  dame  Sirey,  fondé  sur  ce  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d’adjoindre  à la  section  saisie  de  la  cause  « 
des  juges  pris  dans  une  autre  section. 

30  fruct.  an  10  , jugement  par  défaut  ainsi 
conçu  : — « Vu  l'art.  56  du  Code  des  délits  et 
«des  peines;  l’art.  11  du  décret  du  12  oct. 
« 1790.  et  l’art.  49  de  la  loi  du  37  vent,  an  8 
« Attendu  que  la  sentence  de  ctoiJisafton  A’  ayant 
«jamais  été  attaquée  par  le  ministère  public,  et 
« toute  action  publique  s'étant  trouvée  éteinte, 
« il  n'est  plus  resté  de  titre  d’accusation  pouvant 
«donner  lieu  o une  peine  afflictive,  mais  seule- 
« ment  une  action  civile  résultant  d'un  délit  ; 
«que,  par  conséquent,  il  y a ou  fausse applica- 
« lion  de  l’art.  11  de  la  loi  du  12  oct.  1790,  et 
« violation  de  l'art.  49  de  la  loi  du  27  vent,  an  8; 
« —Casse  et  annulle  le  jugement  d'instruction  du 
« 23  pluv.  an  10,  et,  par  suite,  la  procédure  qui  a 
« suivi  et  le  jugement  définitif  du  29  flor.  sul- 
« vant.  etc.  » 

Opposition  à ce  jugement  de  la  part  des  héri- 
tiers du  mineur  Uoquelaure  représentant  lu  daine 
d’ Houchin.— Us  proposent  d'abord  contre  le  pour- 
voi deladamcfcbrey  nue  fin  de  non-recevoir,  tirée 
de  ce  qu'elle  avait  acquiescé  par  avance  au  juge- 
ment qui  ordonnait  l'udjouciion  de  deux  juges, 
en  s'en  rapportant  a justice  sur  ce  point , et  en 
plaidant  au  fond,  sans  protestations  ni  réserves. 
— Au  fond,  ils  soutiennent  que  la  cause  ayant  été 
commencée  dans  la  forme  criminelle  , cela  suffi- 
sait pour  que  le  tribunal  d'appel  ne  pùt  statuer 
qu’au  nombre  de  dix  juges,  et  que  le  tribunal  de 
cassation  n'avait  pu  le  décider  autrement,  par 
son  jugement  du  30  fruct.  an  10,  sans  se  mettre 
en  contradiction  avec  son  jugement  du  19  mes», 
an  6. 

Le  commissaire  Merlin  a fait  observer  que  bien 
qu'il  se  fût  agi  de  statuer  sur  une  matière  cri- 
minelle dans  l'origine,  on  ne  pouvait  néanmoins 
douter  que,  du  moment  qu’il  n'y  avait  plus  lieu 
à une  application  de  peine,  le  tribunal  d’appel, 
pour  juçer,  devait  se  constituer  en  une  section 
réduite  a ses  propres  membres,  de  même  que  s’il 
avuil  eu  a juger  l'appel  d'un  tribunal  civil  d'ar- 
rondissement ou  d'un  tribunal  de  commerce,  lia 
donc  commis  un  excès  de  pouvoir,  disait  le  com- 
missaire, et  violé  les  règles  de  la  compétence  ju- 
diciaire en  appelant  des  juges  d’une  autre  section; 
il  y a donc  lieu , de  ce  chef,  a casser  son  jugement.— 
«C'est,  continuait  le  commissaire, ce  que  le  tribu- 
nal de  cassation  a décidé,  sur  mes  conclusions.au 
rapport  du  cit.  lbizice,  le  ISincss.  on  9,encassanl 
un  jugement  du  tribunal  civil  des  Deui-Nèllics, 
rendu  entre  la  régie  des  douanes  cl  le  sieur  Van 
Scarkerloo  ll  existe  un  autrejugement  conforme, 
du  7 vent,  an  8,  rapporté  au  Bulletin.  Enfin,  uout 
sommes  autorisés  a dire  qu’il  n'est  pas  de  juris- 

rudence  mieux  établie. — Qu’on  n'oppose  pas 

arrêt  du  18  bruni  an  11,  rendu  sur  le  pourvoi  de 
la  commune  de  Jasseron  Les  deux  espèces  sont 
singulièrement  différentes  : dans  celle  dernière, 
on  a maintenu  un  jugement  pour  lequel  les  deux 
sections  d'un  tribunal  s'étaient  réunies  en  vertu 
d’un  réglement.  Dans  l’espèce  actuelle,  par  une  dé- 
libération particulière,  une  section  déjà  complète 
a appelé  d’autres  juges  sans  nécessité.  Des  motifs 
illicites  ont  pu  déterininerceltedélibéraiion.C'est 
donc  le  cas  d’appliquer,  à la  rigueur,  la  disposition 
de  l'art.  29  delà  loi  du  6 mars  1791,  qui  ne  permet 
aux  suppléans  de  concourir  aux  jugemens,  que 
lorsque  leur  présence  est  nécessaire  pour  com- 

d’autrei  magistrats  d'une  autre  section,  ni  même  dea 
jugea  suppléant,  y.  Cass.  7 vent,  an  8;  4 fri  ni.  cl!  3 
mess,  an  9 i 18  nov.  1811  ; 23  juill.  2823,  etc. 
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pléter  le  nombre  de  juges  requis  par  la  loi.  A la 

ÏérUé,  la  première  section  (Jii  tribunal  d'appel 
e Paris,  en  appelant  deux  juge»  d'une  autre  sec- 
tion, s’était  fondée  sur  l'art.  ) 1 de  la  loi  du  12  pet, 
1790,  qui  veut  que  les  trilmnau*  de  district  ne 
jugent  les  appels,  en  matière  criminelle,  qu'au 
nombre  de  dix  juges,  lorsque  le  titre  de  l'accusa- 
tion pourrait  mériter  peine  afflictive  ou  infaman- 
te... Mais  cela  ne  peut  s’appliquer  qu’au  cas  uü  U 
s’agit  de  condamner  ou  d’absoudre  l'accusé  d’un 
crime  emportant  une  peine  de  ce  genre,  et,  dans 
l’espèce,  le  tribunal  de  Paris  ne  pouvait  ni  absou- 
dre ni  condamner.  A cette  époque,  l'affaire  était 
entièrement  civilisée,  et,  d’après  les  lois  Interve- 
nues pendant  la  révolution,  les  personnes  qui 
étaient  en  cause  ne  pouvaient  plus  être  passibles 
que  de  condamnations  civiles.  » 

Par  ces  motifs  , le  commissaire  du  gouverne- 
ment a conclu  au  rejet  de  l’opposition. 

JUGEMENT 

LE  TRIBUNAL;— Vidant  le  délibéré  ordonné 
parsonjugementd'bier;— Reçoit  les  héritiers  flo- 
uelaure  opposaus  au  jugement  rendule  30  frui  t, 
ernier  ; — et  faisant  droit  sur  ladite  opposition  : 
— Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que,  quoique 
la  dame  Sirey  eût  soutenu  qu’ originairement  t af- 
faire dont  il  s’agit  avait  pu  et  dù  être  poursuivie 
par  la  voie  criminelle,  elle  ne  pouvait  perdre  le 
droit  de  réclamer  Dubliquemeut  l'observation  des 
formes  que  l'état  de  la  procédure  rendrait  néces- 
saires pour  la  régularité  du  jugement  ; — Qu’au- 
cune fin  de  non-recevoir  ne  peut  lui  être  opposée, 
1°  sous  le  rapport  de  la  déclaration  par  elfe  faite, 
de  s'en  rapporter  à justice  sur  la  manière  dont  le 
tribunal  d'appel  de  Paris  croirait  devoir  se  com- 
poser, pour  procéder  au  jugement  qu’il  uvnit  à 
rendre  , puisque  cela  devenait  un  acte  propre  au 
tribunal,  et  pleinement  étranger  au  fait  des  par- 
ties; 2°  sous  le  rapport  de  l’exécution,  même 
volontaire,  qu’elle  aurait  donnée  à ce  jugement, 

Îiuisque , d’après  les  dispositions  mêmes  de  la 
oi , l’exécution  des  jugemens  préparatoires  et 
d'instruction  ne  peut  préjudicier  aux  parties  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  qu'il  n’y  a aucune 
contrariété  entre  le  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal de  cassation  le  19  mess,  an  6,  et  celui  rendu 
le  30  fruct.  dernier;  que  si,  après  avoir  déclaré, 
par  le  premier  de  ces  jugemens , qu’une  plainte 
en  suppression  d’état,  portant  sur  un  délit  qui 
tenait  du  vol  et  du  faux,  avait  pu  et  dù  donner 
lieu  à une  instruction  criminelle  , le  tribunal  de 
cassation  a renvoyé  devant  le  tribunal  civil  indi- 
qué, pour  être  procédé  sur  une  plainte  de  cette 
nature,  conformément  aux  lois  existantes  avant 
l'institution  des  jurés,  elle  a évidemment  en- 
tendu que  ce  serait  à celle  de  ces  lois  qui  serait 
applicable  d’après  l’étal  de  la  procédure;— -Que, 
dans  l’espèce,  où  le  tribunal  civil  saisi  par  le  ren- 
voi avait  à prononcer  sur  l’appel  d’une  sentence 
Interlocutoire  qui  avait  converti  les  informations 
en  enquête  , et  sur  l’appel  de  la  plainte  elle- 
poème  et  de  la  permission  d’informer,  l’art.  11 
du  décret  du  12ocl.  1790,  qui  n'exige  la  compo- 
sition au  nombre  de  dix  juges  que  dans  le  cas  où 
jl  peut  échoir  condamnation  a peine  afflictive , 
pouvait  d’autant  moins  recevoir  d’application, 

Î[ue,  d’un  cùté.  il  y avait  à statuer  sur  les  points 
urmant  les  objets  de  l’appel;  et  que,  d’un  autre 
côté,  il  ne  pouvait  plus  y avoir  lieu  de  prononcer 
des  peines  afflictives,  puisqu’il  y avait  une  sen- 
tence de  civilisation,  rendue  le  3 fév.  1780,  non 
attaquée  par  le  ministère  public,  au  moyen  de 
laquelle  Faction  publique  était  anéantie;  que 


_(i)  ordonnances  anciennes  d'avril  1453 , 
fl-oci.  1535,  dejsnv.  1560,  autorisaient  les  juges  à 


celte  action  publique  se  trouviit  encore  éteinte 
per  le  décès  de  quelques-uns  des  prévenus  et  par 
la  prescription  acquise  en  faveur  des  autres; 
h ainsi,  sous  aucun  rapport,  le  tribunal  d'appci 
e Paris  n'avait  pu.  en  l'étal  de  l'alîalre  dont  il 
s’agit,  être  autorisé  à se  constituer , comme  II 
la  fait,  en  nombre  déjugés  ctcédanl  sa  compo- 
sition légale  ; — Rejette,  etc. 

l)u  18  gerni,  au  il. — Scct.civ.— Rapp.,  le  clt. 
Rataud.— Concl. , le  clt.  Merlin,  comm. 

!•  ARRÊT  DE  RÉGLEMENT.  - Tmiuhal 

CORRECTIONNEL. 

2°  Tribunal  correctionnel.  — Jugement.  — 
Moi  ies.— Preuve. 

I®  Le  tribunal  correctionnel  ne  fait  pas  un  rè- 
glement général,  lorsqu’en  pronorifanlconfra 
le  prévenu  d’un  délit  les  peines  légales , il 
ajoute  inhibitions  et  défenses  de  récidiver. 
(L.  16-21  août  1790,  lit.  2,  art.  12.) 

2 ° Le  jugement  correctionnel  gui  déclare  les  pré- 
venus auteurs  et  complices  de  dévastations 
commise  s dans  une  foret  communale , exprime 
suffisamment  les  faits  dont  ils  sont  reconnus 
couuables.  (C.  3 brurn.an  4,  art.  188.) 

Le  tribunal  correctionnel  peut  rejet  er  une  preuve 
qui  n’est  offerte  que  conditionnellement. 
(Raltellier  et  Perrier— Cl’administ.  des  forêts.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  12,  lit.  2 de  la 
loi  du  24  août  1790,  et  198  du  Code  des  délits  et 
des  peines; 

Considérant  que  le  jugement  du  tribunal  de 
l'arrondissement  de  Moutiers.  rendule  13  brum. 
dernier,  en  condamnant  Jean-Baptiste  Raltellier, 
François  Poirier,  Joseph  Caille  et  Simon  Corpo- 
ron  à un  mois  d'emprisonnement,  cl  aux  domma- 
ges-intérêts résultant  des  dévastations  dont  il 
s'agissait,  avec  inhibitions  etdèfeuses  de  réci- 
diver, n'a  point,  par  ccs  inhibitions  et  défenses, 
fait  uu  règlement  general; 

Considérant  qu’en  déclarant  lesdils  Raltellier, 
Pcrricr,  Caille  et  Gorporon,  auteurs  et  complices 
des  dévastations  commises  dans  la  forêt  commu- 
nale de  Rbouucs , et  dont  il  s’agissait  dans  le 
rapport  du  garde-foret  général,  du  7 vend,  der- 
nier, il  a suffisamment  précisé  les  faits  dont  ils 
étaient  coupables;  — Considérant  que  ledit  ju- 
gement, eu  les  déclarant  auteurs  et  complices  de 
ces  dévastations,  n’est  tombé  dans  aucune  con- 
tradiction, puisqu’il  a pu  juger  1rs  auteurs,  cl  sous 
d'autres  rapports,  complices  de  ccs  dévastations; 

Considérant  qu’il  a pu  ne  point  admettre  une 
preme  qui  n'était  oiïei  le  que  conditionnellement 
et  qu'il  a regardée  comme  insignifiante;—  Con- 
sidérant que  le  jugement  du  tribunal  criminel  du 
Mont-Blanc,  rendu  le  19  frim.  dernier,  en  annu- 
lant, d'après  les  motifs  rappelés  dans  ftm  juge- 
ment, celui  du  tribunal  de  l'arrondissement  de 
Moutiers,  a fait  une  fausse  application  des  lois 
qu’il  y a citées , et  commis  un  excès  de  pouvoir; 
— Casse,  etc. 

Du  18  germ.  an  11.  — Sect.  crim.— Rapp.,  le 
cit.  Liborel.— Coud-,  le  cil.  Lamarque,  subst. 


HUISSrER.— Suspension.— Tribunaux. 
Encore  que  les  huissiers  soient  commissionnés 
par  le  gouvernement  et  révocables  par  lui ; 
les  tribunaux  prés  desquels  ilsexercent  leurs 
fonctions  ont  pleinement  le  droit  de  les  sus- 
pendre (I). 

suspendre  de  leurs  fonctions  les  huissiers  qui  com** 
mettaient  des  malversations.  A l’époque  du  juge^ 
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(Doré — C.  Morel.) 

De»  dommages-intérêts  avaient  été  demandé» 
par  Morel  contre  l'huissier  Doré,  comme  ajant 
participé  a un  concert  frnudulcu»,  dons  le  but  de 
lui  Caire  perdre  une  créance  de  ai, 000  fr.  — Le 
tribunal  d'appel  de  Rouen  en  statuant  sur  la  de- 
mande de  Morel,  et  en  reconnaissant  constant 
les  faits  de  malversation,  avait,  sur  leseondu- 
■ions  du  ministère  public,  suspendu  Doré  de  «es 
fonctions.  , 

Pourvoi  en  cassation  pour  usurpation  de  pou- 
voir en  ce  que  le  droit  de  suspension  que  s'était 
arrogé  le  tribunal  d'appel,  n appartenait  qu'au 
gouvernement. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  les  anciennes 
ordonnances  autorisaient  les  tribunaux  a suspen- 
dre les  huissiers  de  leurs  fonctions,  quand  ils  s'é- 
taient écartés  des  devoirs  de  leur  état  ; qu’aucune 
loi  n’a  dépouillé  les  juges  de  celle  autorité;  que 
le  bien  public  parait  exiger  qu’ils  continuent  a 
en  être  investis,  et  que  le  tribunal  d’appel  de 
Rouen  a pu  seul  juger  si  les  circonstances  de  la 
cause  exigeaient  celte  suspension,  et  par  consé- 
quent qu’il  n’y  a dans  le  jugement  attaqué  ni  in- 
compétence, ni  excès  de  pouvoir  ; — Rejette,  etc. 

Du  22  germ.  au  IL— Sect.  civ.  — Près.,  le  cil. 
Yoss  a.-llapp.,  le  cit.  Audicr-Massillon.— Concf. , 
le  cit.  Giraud,  subst.  — PI-,  les  cil.  Joly  et  Go- 
dard. 

DOMAINES  NATIONAUX.  — Moulir.— 
Vanne  — Compétence. 

C'en  à l'administration,  et  non  aux  tribunaux, 
à décider  le  point  de  savoir  si  dans  la  vente 
d'un  moulin  comme  bien  national,  on  y a 
compris  ou  non  une  t>anne,(i). 

(Peucri— C.  les  héritiers  Wailly.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  la  loi  du  16  fructid. 
an  3 et  l’art.  4 de  la  loi  du  i8  pluv.  an  8 ; — At- 
tendu que,  d’après  ces  lois  et  divers  arrêtés  du 
gouvernement  qui  les  ont  expliquées,  lorsqu’il 
a acit  de  déterminer  ce  qui  est  ou  n’est  pas  com- 
pris dans  les  adjudications  de  biens  nationaux, 
Fautorité  judiciaire  est  incompétente  pour  en 
connaître  ; d’où  il  suit  que  si  la  contestation  éle- 
vée entre  les  Wailly  et  Valeri  Pcucri,  portait  sur 
une  question  de  cette  nature,  et  non  pas,  comme 
l’a  décidé  le  jugement  attaqué,  sur  une  demande 
en  réintégrande,  il  est,  sans  difficulté,  que  cette 
contestation  n’a  pu  être  décidée  par  les  tribu- 
naux, sans  qu’il  soit  besoin  d’examiner  si  ou  non 
l’autorité  judiciaire  serait  compétente,  pour  pro- 
noncer sur  des  demandes  en  réintégrande,  rela- 
tives à des  adjudications  de  biens  nationaux;  — 
Attendu  que  dans  la  requête  introductive  d’in- 
stance par  laquelle  les  héritiers  Wailly  ont  de- 
mandé contre  Peucri  que  la  vanne  dépendant 
d’une  digue  construite  pour  leurs  moulins  res- 
pectifs, fût  constamment  ouverte,  non-seulement 
ils  n’ont  pas  conclu  à la  réintégrande,  mais  qu’ils 
n’y  ont  rien  dit  qui  présente  l’idée  de  l’exercice 
d’une  action  purement  possessoire  ; qu’ils  n’y 
ont  pas  même  allégué  la  possession  d’an  et  jour 
qui  est  la  condition  essentielle  de  l’action  en 
réintégrande;  que  Peucri,  pour  sa  défense,  ayant 
soutenu  que  la  digue  et  lo  vanne  étaient  une  dé- 
ment c»-de*®u® , aucune  loi  n’avait  abrogé  en  ce 
point  ce®  ordonnance®.  C’était  donc  alor®  la  seule 
régie  applicable.  — Depui®,  le  décret  du  30  mar» 
1808  , art.  102  , a formellement  investi  le®  tribu- 
naux du  droit  de  prononcer  de®  suspension®  contre 
le®  officiers  ministériel®  en  général,  et  le  décret  du 

14  juin  1814,  art.  4*  «l  74,  leur  a particulièrement 


pendante  du  bien  national  à lui  adjugé  en  brum. 
an  2,  les  Wailly  n’ont  pas  cessé  de  lui  contester 
cette  propriété  ; que  les  parties  ont  constamment 
discuté  les  titres  respectifs,  et  que  c’est  sur  le 
pélitoire  qu’avaient  prononcé  tant  le  tribunal  de 
première  instance  que  celui  d’appel  de  Rouen; 
—Attendu  que  de  la  il  résulte  que  le  tribunal 
doit  casser,  pour  incompétence  et  excès  de  pou- 
voir, non-seulement  le  jugement  attaqué,  mais 
toute  la  procédure  sur  laquelle  il  est  intervenu  ; 
mais  quril  est  juste,  en  prononçant  cette  cas- 
sation , de  compenser  les  dépens  faits  entre  les 
parties,  parce  que  si,  d’une  part,  les  Wailly  ont 
mal  à propos  cité  Peucri  devant  les  tribunaux, 
d’autre  part,  Peucri  n’a  jamais  conclu  au  renvoi 
devant  l’autorité  administrative  que  condition- 
nellement et  subsidiairement,  et  qu’il  a,  au  con- 
traire, conclu  principalement  a ce  qu’il  fût  dé- 
claré propriétaire  de  la  digue  et  de  la  vanne  dont 
il  s’agit,  et  l a fait  ainsi  décider  par  le  tribunal 
d’appel  de  Rouen  Casse,  etc. 

Du  23  Kerm.  an  11.— Sect.  ci r.—Rapp.,  le  cit. 
Riolz. —ConcL,  le  cit.  Giraud,  subst. 


GREFFE  (droits  de).  — Prescription. 

Les  poursuites  en  recouvrement  de  droits  de 
greffesont  soumises  à la  prescription  annale, 
établie  en  matière  d'enregistrement  par  l’art. 
til  de  la  loi  du  22  frim.  on  7 (2). 
(Enregistrement— C.  Minne.)—  jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  61  de  la  loi  du 
22  brum.  an  7 Considérant  que  cet  article  doit 
s'appliquer  aux  droits  de  greffe  comme  à ceux 
d’enregistrement  : 1°  parce  qu’ils  sont  de  même 
nature  et  confiés  a la  même  administration;  2* 
parce  que  les  mêmes  motifs  de  décider  s’y  ren- 
contrent, et  que  la  tranquillité  des  familles  né- 
cessite cette  application  égale  ; 3°  parce  que  U 
loi  du  22  frim.  est  la  seule  qui  ail  réglé  la  pro- 
cédure à suivre  par  l'administration  de  l’enre- 
gistrement et  du  domaine  national,  pour  tous 
les  impôts  indirects  dont  la  perception  lui  est 
confiée,  et  qu’il  est  naturel  de  penser  que  la  vo- 
lonté du  législateur  a été  que  les  mêmes  règles 
de  procéder  aient  lieu  en  matière  de  droits  de 
greffe  comme  à l’égard  des  autres  impôts  directs, 
dés  l’instant  qu'il  n'en  établissait  aucune  par- 
ticulière dans  la  loi  du  21  vent,  an  7; — D’où  il 
suit  que  la  prescription  annale  a lieu,  en  point 
de  droit,  en  matière  d'action  et  de  poursuites  en 
recouvrement  de  droits  de  greffe,  de  même  que 
quand  il  s’agit  de  droits  d’enregistrement; -Mais 
considérant,  d'un  autre  côté,  et  en  point  de  fait, 
que  l’administration  avait  introduit,  en  temps 
utile  et  devant  un  tribunal  compétent,  sa  de- 
mande sur  laquelle  il  a été  statué  parlejugement 
attaqué;  que  l’art.  61,  qui  vient  d’étre  cité,  n’é- 
tablit  la  prescription  annale  que  pour  les  cas  où 
des  poursuites,  autres  qu'une  demande  judiciaire 
devant  le  juge  compétent,  ont  été  interrompue* 
pendant  une  année,  et  que  c’est  ce  qui  résulta 
évidemment  de  ces  expressions  de  la  loi  sar*r 
qu'il  y ait  d'instance  devant  tes  juges  compê- 
refis;— D'où  la  conséquence  que,  dans  l’espèce 
actuelle,  le  fait  ne  se  prêtait  point  à l’application 
de  la  prescription  annale,  que  les  juges  de  Gan4 
ont  néanmoins  appliquée;— Donne  défaut,  faute 

conféré  cc  droit  à l'égard  de®  huissier*.  Cela  résulte 
encore  de  l'art.  1031  du  Code  de  procédure. 

(1)  V.  en  ce  sen®,  Cas®.  27  brum.  an  7;  6 géra, 
an  8 ; 16  pluv.  an  1 1,  et  la  note. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  14  brum.  au  13.  et  l’srt.&dn 
décret  du  12  juillet  1808. 
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de  comparoir,  contre  le  cit.  Minnc,  et  pour  le 
profit  Casse,  clc. 

Du  23  germ.  an  11. — Sect.  civ.— Rapp.,  le  cit. 
Bailly. — Concl.,  le  cit.  Giraud,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.— FERMAGES.— COM- 
PÉTENCE. 

Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pourcon - 
naître  de  la  poursuite  exercée  contre  un  in- 
dividu auquel  le  plaignant  reproche  d'avoir 
perçu  des  fermages  qui  lui  appartenaient , 
lorsque  cet  individu  soutient  quen  agissant 
ainsi,  il  n'a  fait  qu’user  de  son  droit  de  co- 
propriétaire de  la  chose  louée  (1). 

(Rénurc  Dentscbrnann.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  150  et  «56  du 
Code  des  délits  et  des  peines  ;— Attendu,  lw  que 
les  tribunaux  de  police  sont  uniquement  insti- 
tués pour  la  répression  des  délits  dont  la  peine 
n’excède  pas  une  amende  de  la  valeur  de  trois 
Journées  de  travail  ou  un  emprisonnement  de 
trois  jours; — Que , dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait 
pas  de  la  poursuite  d’un  délit  ; que  le  réclamant 
ayant  articulé  à limine  lilis  qu’il  était  copro- 
priétaire , qu’en  recevant  des  fermiers  une  por- 
tion des  fermages,  il  n'avait  usé  que  du  droit  qui 
lui  appartenait,  la  question  déférée  au  tribunal 
n'était,  sous  aucun  rapport,  de  sa  compétence;— 
Attendu,  enfin,  que  le  tribunal  de  police  du 
canton  d'Andernach,  en  retenant  la  connaissance 
de  l'affaire,  malgré  le  déclinatoire  qui  avait  été 
proposé  par  le  réclamant  et  le  réquisitoire  du  mi- 
nistère public,  consigné  danslejugement,  a excédé 
ses  pouvoirs  et  violé  les  règles  de  compétence 
établies  par  la  loi  ;— Casse,  clc. 

Du  î«  germ.  an  11.— Sect.  crim.— Rapp.,  le 
cit.  Liger-Verdigny. — Concl.,  le  cit.  Jourde, 
subst.  

RÉCUSATION. — Option  (droit  d1). 
Lorsque  les  fonctions  du  jury  ont  été  suspen- 
dues dans  les  dépurtemens  où  se  trouve  situé 
le  tribunal  devant  lequel  l'accusé  a demandé 
à être  traduit,  et  que  cette  suspension  est  pos- 
térieure à l’exercice  de  ce  droit  d’option, 
l’accusé  a le  droit  de  demander  son  renvoi 
devant  le  tribunal  premier  saisi,  pour  y 
faire  une  nouvelle  option.  (C.  3 bruni,  an  4, 
art.  303.)  (2) 

(Boutin  et  Aurcpré.)— jugement. 
LETMBUNAL;— Vu  les  4‘  et  6'  disp.,  art. 
456  du  Code  des  délits  et  des  peines;— Considé- 
rant que  l’option  déclarée  par  les  demandeurs 
était,  dans  l'espèce,  l'exercice  d’un  droit  fondé 
sur  la  disposition  de  l’art.  303  du  Code  des  délits 
et  des  peines; — Que  , lorsque  les  réclamans  ont 
opté  pour  le  tribunal  criminel  du  département 
du  Morbihan , il  n'avait  point  encore  été  dérogé 
au  droit  commun  ; que  ce  n’est  même  que  depuis 
leur  option  déclarée  que  les  fonctions  du  jury  ont 
été  suspendues  dans  le  département  du  Morbi- 
han par  le  sénatus  consulte  du  26  vend,  an  11; 
— Considérant  que  l'intention  des  demandeurs, 
en  exerçant  le  droit  d'option,  n'était  point  de  re- 
noncer aux  effets  de  l'institution  bienfaisante  du 
jury,  pour  se  placer  sous  un  régime  extraordi- 
naire et  local,  inconnu  dans  le  département 

(1)  Dan»  l'espèce,  l'exception  préjudicielle  oppo- 
sée par  le  prévenu  éloignait  toute  espèce  de  fraude, 
et,  dès  lor»,  il  n’v  avait  pas  délit;  mais  en  supposant 
cette  exception  dénuée  de  fondement,  le  tribunal 
de  police  n'en  eût  pas  moins  été  incompétent,  car 
alors  le  fait  aurait  constitué  un  délit  de  vol  ou  d'es- 
croquerie qui  eût  excédé  les  limites  de  fa  compétence. 

III — IMPARTIE. 


d'Ille-et-Vilaine,  où  ils  résidaient  avant  leur  ar- 
restation;—Considérant,  enfin,  que  le  tribunal 
criminel  du  département  du  Morbihan,  qui  n’a- 
vait été  saisi  qu’accidentellement  et  par  suite  de 
l'option  déclarée,  a commis  un  excès  de  pouvoir, 
en  refusant  d'accéder  à la  demande  en  renvoi  au 
tribunal  criminel  du  département  d’Ille-el-Vl- 
laine,  pour  y consommer  une  uouvclle  option;— 
Casse,  etc. 

Du  24  germ.  an  11.— Sect.  crim.— Rapp.,  le 
cit.  Liger-Verdigny.  — Concl.,  le  cit.  Jourde, 
subst. 


DOUANES.— Saisie.— Excuse. 

Le  commandant  d'un  navire  sur  lequel  divers 
objets  réputés  de  fabrique  anglaise  ont  été 
saisis,  ne  peut  être  renvoyé  de  la  poursuite, 
sous  prétexte  que  les  objets  saisis  étaient  des 
articles  de  ménage  qui  paraissaient  n’avoir 
été  destinés  qu'à  son  usage  personnel  : la  loi 
ne  fait  aucune  exception  a ses  disposition» 
prohibitives.  (L.  10  brum.  an  5,  art.  5.)  (3) 
(Vankerkhoven.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  la  G®  disp.,  art.  456 
du  Code  des  délits  et  des  peines  ; — Attenrfuqu'il 
consle  par  le  procès-verbal  de  saisie,  que  Robert 
Vankerkhoven,  commandant  le  sloop  le  Rôdeur, 
était  chargé,  par  son  manifeste,  de  cendres  de 
tourbe  pour  Garni;  que  cependant  il  a été  trouvé 
à son  bord,  dans  un  lit  et  dans  un  sac,  entre  des 
voiles,  différentes  parties  de  marchandises  pro- 
hibées d’après  l’art.  5,  de  la  loi  du  10  brum.  an  5, 
telles  que  soupières  et  assiettes  degrés  anglais  et 
de  porcelaine,  tasses  de  porcelaine,  plusieurs 
coupons  de  velours  et  autres  étoffes  de  colon, 
ainsi  que  vingt-trois  mouchoirs  de  colon  en 
pièce;  qu’il  est  dérisoire  de  dire  que  les  objets 
saisis  étaient  des  articles  de  ménage,  qui  parais- 
saient n'avoir  été  destinés  que  pour  l'usage  du 
commandant;  qu'en  s’appuyant  sur  un  pareil 
motif,  c'est  meure  l'arbitraire  à la  place  delà  loi, 
qui  ne  fait  aucune  exception,  usurper  un  pouvoir 
qu'elle  ne  donne  pas  et  contrevenir  a l’art.  5 de  la 
loi  ci-dessus  citée;  qu’il  n’est  pas  moins  inexact 
d'affirmer  que  Vankerkhoven  n'avait  pas  d'autre 
domicile  que  son  bateau,  puisque  la  procédure 
prouve  qu'il  en  avait  un  à Rupcliuondc,  et  que 
c’est  à ce  domicile  qu'il  a été  cité  ; — Casse,  etc. 

Du  25  germ.  an  11  —Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Dulocq. — Concl.,  le  cil.  Jourde.  subst. 


1®  INJONCTIONS.  — Tribuxal  i»k  police.— 
Fonctionnaire  administratif. 

2°  Dépens.—  Officier  de  police  judiciaire. 

1®  Un  tribunal  de  police  excède  ses  pouvoirs  en 
adressant  à un  fonctionnaire  administratif 
des  injonctions  relatives  à ses  fonctions.  (L. 
16-24  août  1790.  lit.  2,  art.  13.)  (4) 

2°  Le  commissaire  de  police  qui  a dressé  en  sa 
qualité  procès-verbal  d'une  contravention, 
ne  peut  être  condamné  aux  dépens. 

(Mesnard,  Larèche.) —jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l’art.  40G,du  Code  du  3 
bruni,  an  4,  n°6;-Allendu  que  le  jugement  dénon- 
cé contient  un  excès  de  pouvoir,  tant  en  condam- 
nant aux  dépens  l'adjoint  du  maire  de  Morillac, 
en  sa  qualité  de  commissaire  de  police,  qu'en  se 

(2)  f'.  sur  l’exercice  du  droit  d'option  , Cass.  8 
llierm.  an  8,  et  la  note. 

(3)  K.  conf.,  Cas».  20  prair.  an  1 1. 

(4)  Le  jugement  était  ainsi  conçu  : • Enjoignons 
audit...  de  n’user  du  droit  que  U loi  lui  donne,  en  sa 
qualité  d’adjoint,  que  dans  les  cas  par  clic  fué*.  • 
F.  Cm».  26  sept,  1793  et  2 prair.  an  7/ 
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permet  lani  contre  cet  administrateur  des  injonc - 
lions  relatives  a ses  fonctions  administratives, 
ce  qui  est  contraire  aux  dispositions  des  différen- 
tes lois  sur  la  division  des  pouvoirs  ; — Casse,  etc. 

Du  *5  germ.  an  11.— •Sect.  crim,— Happ..  le 
cil.  Sieyès. — Concl Iccit.  Jourde,  subst. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 
Liste.  — Notification. 

Il  y avait  nullité,  sous  le  Code  de  brum.  an  4, 
de  la  notification  de  la  liste  des  témoins  à 
l'accusé,  si  cette  listê  ne  contenait  ni  làge  ni 
le  domicile  de  deux  d’entre  eux.  Il  n'y  avait 
pas  eu  dérogation  sur  ce  point  au  ( ode  de 
brum.  an  4 par  la  loi  du  7 pluv.  an  0. 

(Jean -Baptiste  Reymond.) 

Dn  25  germ.  an  11.— Sert,  crim.— Jîapp.,  le 
cit.  Borçl.— Concf.,  le  cil.  Jourde,  subst. 


AJOURNEMENT.— Société.— Appel. 

Des  associés  peuvent  être  assignés  individuel- 
lement en  appel , bien  qu'ils  aient  été  condam- 
nés sous  leur  raison  sociale  en  première 
instance  (1). 

(Lenoble— C.  Jean-Part  et  compagnie.) 
Lenoble , porteur  d’effets  souscrits  par  Jean- 
Bart,  avait  assigné  la  société  Jean-Hart  et  com- 
pagnie en  paiement  de  res  effets,  et  avait  obtenu 
condamnation  contre  elle. 

La  société  a interjeté  appel  — Mais  Lenoble  an- 
ticipant sur  cet  appel,  a assigné  personnellement 
chacun  des  membres  de  la  société,  pour  y voir 
ataluer  (V.  sup.  l’aff.  Bruleyet  autres,  jug.  du  16 
germ.  an  11  ) — Ueux-ci  ont  opposé  qu'ayant  été 
condamnés  en  première  instance  sous  la  raison 
sociale  dont  il  faisaient  partie,  ils  ne  pouvaient 
être  actionnés  en  appel  en  leur  nom  personnel; 
que  c’était  là  former  contre  chacun  d’eux  une  de- 
mande nouvelle  qui  n’avait  pas  subi  le  premier 
degré  de  juridiction  ; que  par  suite  l’assignation 
qui  leur  avait  été  donnée,  était  nulle. 

20  flor.  an  10,  jugement  quirejette  celte  excep- 
tion;— «Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel, 
étant  rendu  contre  Jean- Bart  et  compagnie,  est 
nécessairement  réputé  rendu  contre  chacun  des 
membres  de  la  société.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Lenoble,  pour  viola- 
tion de  la  régie  des  deux  degrés  de  juridiction. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  les  associés 
n’étant  connus  d’abord  que  sous  la  raison  so- 
ciale, ils  n’avaient  pu  être  assignés  que  collecti- 
vement en  première  instance  Rejette,  etc. 

Du  27  germ.  an  11.— Seul.  civ. 


EVOCATION.— Péremption. 

Lorsque  les  Juges  d'appel  réforment  «m  jugement 
de  première  instance  qui  a accueilli  une 
demande  en  péremption,  ils  peuvent  statuer 
immédiatement  sur  le  fond,  si  l'affaire  est 
en  état  d'être  jugée . Ce  n'est  pas  là  vio- 
ler la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction. 
(L.  l*r  mai  1700.)  (2) 

(I)  Il  ne  faudrait  pat  prendre  celle  solution  pour 
une  régie  absolue  : si  les  conclusions  prises  en  appel 
tendaient  à faire  condamner,  en  leur  nom  person- 
nel, des  associes  qui  n’auraient  figuré  en  première 
instance  qu’en  nom  collectif,  nous  pensons  qu’il  y 
aurait  demande  nouvelle  , qui  devrait  être  rejetée 
comme  n’ayant  pas  subi  le  premier  degré  de  juri- 
diction. Aussi,  faut-il  remarquer,  qu’ici  le  pourvoi 


(N...C.N...) 

Le  I ribunal  d’appel  de  Bruxelles  était  saisi  d’une 
contestation,  retoiive  à une  péremption  d'in- 
stance. — Les  premiers  juges  avaient  déclaré  la 
péremption  acquise  ; mais  le  tribunal  d'appel  jugea 
le  contraire  , et  retint  la  connaissance  du  fond. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  la  règle 
des  deux  degrés  de  juridiction,  établis  par  la  loi 
du  1"  mai  1790. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  les  questions 
du  foudout  été  soumises  aux  premiers  juges,  et 
qu'il  a dépendu  d eux  d’y  statuer  lors  du  jugement 
du  20 flor.;  que  par  conséquent  le  tribunal  d'appel 
a procédé  régulièrement,  en  retenant  la  connais- 
sance du  principal  Rejette,  etc. 

Du  27  germinal  au  11.  — Sert.  req.  — Happ-, 
le  cil.  Genevois. 


QUOTITÉ  DISPONIBLE.  — Tïstamiwt.  — 

LOI  DE  L'ÉPOQUE. 

C est  la  loi  en  vigueur  à l’époque  dn  décès  du 
testateur,  et  non  celle  en  vigueur  à l'époque 
de  la  confection  du  testament,  qiuidoit  fixer, 
en  ce  qui  touche  la  disponibilité  des  biens,  le 
sort  des  dispositions  testamentaires  (3). 

(Les  héritiers  Crugeot—  C.  la  dame  Dervillers.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  les  coutume* 
d'Artois  et  de  la  châtellenie  de  Lille , qui  prohi- 
baient les  dispositions  entre  mari  et  femme,  elqui 
s’appliquaient  aux  biens  situés  dans  leurs  territoi- 
res, ont  été  révoquées  pur  la  loi  du  17uiv.an2.  nia 
promulgation  de  laquelle  le  cil.  Crugeot  a survécu 
de  plusieurs  années;  — Attendu  que  le  sort  de  ses 
dispositions  testamentaires  à l'égard  de  sa  femme, 
a dù  se  régler,  non  parla  loi  en  vigueur  eu  moment 
du  testament,  mais  par  les  art.  13  et  15 de  la  loi 
du  17  niv.  promulguée  au  temps  du  décès  du  tes- 
tateur, ainsi  qu’il  est  établi  par  les  vrais  prin- 
cipes, cl  par  l’art.  35  de  la  loi  du  9 frucl.  an  2; — 
Attendu  que  l’art.  lpr  de  la  loi  du  15  pluv.  an  5 
n’est  applicable  qu'aux  dispositions  irrévocables 
et  légales  faites  sous  l’empire  des  anciennes  lois; 
— Attendu  que  la  règle  raloniciiue  , dont  l’ap- 
plication manque  eu  beaucoup  de  cas,  n'est  pas 
applicable  aux  nouvelles  lois  suivant  la  loi  5.  ff. 
de  Hcgulà  calonianâ  ; et  que,  suivant  les  lois 
romaines,  el  notamment  la  loi  51  de  legatis, 
1°  quand  un  legs  est  fait  de  tout  ce  dont  un  tes- 
tateur peu  disposer,  c’est  la  loi  subsistante  au 
temps  de  la  mort  du  testateur , ci  uon  celle  du 
temps  du  testament , qui  doit  régler  l’effet  de 
cette  disposition  ; — D’où  il  résulte , que  loin 
d’avoir  violé  les  lois,  ou  fait  une  fausse  applica- 
tion de  leurs  dispositions,  le  jugement  du  tribunal 
d’appel  séant  à Douai,  s’y  est,  au  contraire,  scru- 
puleusement conformé;  — Rejette,  etc. 

Du  28  germ.  au  IL—  Secl.  req.— Happ.  le  ciL 
Target. 


SURENCHERE.  — Délai.  — Lettres  de 

RATIFICATION. 

Sous  l’empire  de  l’édit  de  1771,  les  créanciers 
hypothécaires  conservaient  le  droit  de  suren- 
chérir, même  après  l’expiration  du  délai 

n’eîl  rejeté  que  par  le  motif  que  le*  associés  n’é- 
taient connus  d’abord  que  sous  leur  raison  sociale, 

(2)  C.  anal.,  C*»s.  26  vend,  an  8,  el  surtout  la 
note. — /'.aussi  Mcrlin./leperf.,  vw  Evocation,  §2. 

(3)  F.  conf.,  Bordeaux,  25  mai  1808;  Grenoble, 
27  janvier  1809;  Caen  , 26  août  1819  ; Limogea,  26 
juin  1822  ; anal.,  Poitiers,  21  friui.  au  9. — F.  aussi 
Merlin,  Quest.,  v°  Avantages  entre  epoux,  $ 9. 
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'pendant  lequel  le  contrat  devait  rester  dé- 
posé an  greffe,  et  jusqu'â^ee  que  l'acquéreur 
eût  obtenu  des  lettres  de  ratification.  (Edtl  üc 
1771,  art.  7,  «et  9.)(t) 

(Denortb  — G.  Dewinck») 

Le  17  prair.  an  3,  Nicolas  Dupré,  frère  de  la 
dame  Denorlh  , avait  vendu  au  citoyen  Dewinck 
un  (loinainc  dépendant  de  la  succession  de  feu 
pupré-Saint-Maur  , leur  père.  — Le  29  mess 
an  6,  le  cit.  Dewinck  lit  le  dépôt  de  son  contrat 
d'acquisition  au  greffe  du  tribunal  civil  du  dé- 
partement de  l'Oise,  conformément  a l’édit  de 
juin  1771.  Il  n’avait  point  encore  obtenu  de 
lettres  de  ratification  lors  de  lu  publication  de  la 
loi  du  11  bruni,  au  7 , sur  le  nouveau  régime 
hypothécaire.  — Le  22  prair.  an  7 , il  fit  trans- 
crire son  contrat  d'acquisition  au  bureau  de  la 
conservation  des  hypothèques , conformément 
aux  articles  28  et  H de  cclLe  loi.  — Le  25  bruiu. 
an  9 , il  dénonça  à la  dume  Denortb  celte  trans- 
cription. Le  22  frim.  suivant , lu  dame  Denorlh, 
qui  avait  formé  son  inscription  comme  créancière 
hypothécaire,  ht  signifier,  tant  au  vendeur 
qu'à  l’acquéreur  , sa  réquisition  de  mise  aux 
enchères , avec  soumission  d’élever  le  prix  de 
l'immeuble  vendu  à un  vingtième  en  sus  du  prix 
stipulé,  conformément  à l'art.  31  de  la  loi  du  11 
hrum.  an  7. 

Le  citoyen  Dewinck  opposa  à la  dame  Denorlh 
uue  Qu  de  nou-recevoir , fondée  sur  ce  qu'aux 
termes  des  art.  8 et  9 de  l’édit  de  1771,  le  délai 
pour  surenchérir  était  expiré  le  30  frucl.  an  6. 
— Le  tribunal  d’appel  d’Amiens  s'est  arrêté  a 
celle  fin  de  uon-recevuir. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
des  articles  8 et  9 de  l’édit  de  1771  , et  contra- 
vention aux  art.  6 et  7 de  cet  édit , suivant  les- 
quels, jusqu’à  l'ohleulion  des  lettres  de  ratifica- 
tion, les  créanciers  du  vendeur  avaient  le  droit 
de  surenchérir,  et,  par  suite,  coiilraventiou  à 
la  loi  du  li  bruni,  an  7. 

JGGBMERT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  6 et  7 de  l'édit 
du  mois  de  juin  1771  Attendu  que  de  ces  dis- 
«positions principales  de  l’édit  de  1771,  il  suit  que, 
jusqu’à  l'époque  de  l'obtention  des  lettres  de  ra- 
tification, les  créanciers  du  vendeur  retiennent 
leur  droit  d’hypothèque  et  celui  de  le  conserver 
-par  l'opposition  Attendu  quela  faculté  qui  ap- 
partient aux  créanciers  du  vendeur  de  surélever 
le  prix  stipulé  au  contrat  d'acquisition  , s'iden- 
tifie par  sa  nature  et  par  son  objet,  avec  le  droit 
d'opposition,  et  par  conséquent  obtient  la  même 
durée;  — Attendu  que  c’est  en  vue  cl  par  l’effet 
de  la  surenchère,  que  le  prix  de  l'immeuble  et 
la  propriété  de  l'aquéreur  demeurent  incertains 
et  mutables  jusqu'aux  secondes  lettres  de  ratifica- 
tion Attendu  qu'en  consultant  l’esprit  du  lé- 
gislateur dans  l'édit  de  1771,  on  trouve  le  même 
résultat  que  dans  la  disposition  littérale  de  son 
article  7,  puisque  cet  édit  a substitué  les  lettres 
de  ratification  aux  décrets  volontaires,  lors  des- 
quels les  créanciers  conserveraient  la  faculté  de 
surenchérir  jusqu'à  l'adjudication  définitivement 
consommée  ; — Attendu  que  les  articles  8 et  9 de 
l’édit  ne  présentant  aucune  dérogation  à l'art.  7, 
il  résulte  de  l'art.  8,  que  l’acquéreur  ne  pouvait 

(1)  L'art.  9 de  l'édit  de  1771,  qui  permettait  aux 
créanciers  de  surenchérir,  ne  prononçait  aucune  for- 
clusion contre  eux,  lorsqu’ils  n'avaient  pas  fait  leur 
surenchère  dans  le  delai  de  deux  mois,  pendant  le- 
quel l'extrait  de  ta  vente  demeurait  rxposé  au  greffe 
ou  bailliage  dans  le  ressort  duquel  étaient  situés  les 
immeuble».  Si  doue  le  créancier  formait  sa  sureti- 
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obtenir  deleltres  de  ratification  avant  l’pxpiratiota 
du  délai  d'ex  position  de  son  contrat  an  tableau  des 
hypothèques  pendant  deux  mois,  exposition  qui  t 
pour  but  d éveiller  les  créanciers  du  vendeur  su* 
leurs  intérêts;  et  la  rédaction  de  l’art.  9,  montre 
que  le  législateur  s'est  occupé  principalement  du 
cas  qui  devait  naturellement  suivre  de  la  dispo- 
sition des  art.  7 et  8,  c’est-à-dire,  de  celui  où 
l'acquereur  ferait  sc  eller  les  lettres  de  ratification 
immédiatement  après  l’expiration  du  délai  d’ex- 
position pendant  deux  mois  : dans  cette  hypo- 
thèse plus  ordinaire,  les  délai  et  lermepour  oppo- 
ser et  pour  surenchérir  se  rencontrent  les  méniea 
pour  les  créanciers,  que  ceux  de  l’exposition  du 
contrat  par  l'acquéreur;  mais  il  n’en  résulte  pas, 
et  la  législation  n u pas  dit,  que  lorsque  l'acqué- 
reur aurait  laissé  écouler  plusieurs  mois  encore, 
après  les  deux  mois  d’exposilion  au  tableau,  sans 
avoir  obtenu  de  lettres  de  ratification,  alors  le 
prix  de  la  vente  de  l’immeuble  devenait  fixé  au 
prix  du  contrat,  et  que  la  propriété  de  l’acqué- 
reur obtenait  l'immutabilité  à partir  du  jour  et 
terme  de  deux  mois,  moment  où  l’acquéreur  avait 
eu  la  faculté,  après  l'exposition  de  son  contrat, 
d’obtenir  des  lettres  de  ratification  ; que  celte  in- 
duction forcée  serait  directement  contraire  à la 
disposition  positive  de  l’art.  7 de  l'édit,  laquelle 
déclare  l’acquéreur  libéré  et  propriétaire  incom- 
rnutable.  seulement  après  qu’il  aura  pris  des  let- 
tresde  ratification;— Attendu  que  de  cesdonnéel 
il  résulte  que  la  dame  Denortb,  qui  avait  formé 
son  opposition,  avait  le  droit  de  surélever,  par 
enchère,  le  prix  de  la  vente  à l’époque  à laquelle 
l’acquisition  du  ciloj  en  Dew  inck,  qui  n'avait  point 
obtenu  les  lettres  de  rotification  offertes  par  l'é- 
dit de  1771,  a été  soumise  à la  loi  survenue  le  11 
brum.  an  7 Attendu  que  le  sens  de  fart.  14  de 
la  loi  du  11  hrum.  an  7,  est  fixé  par  les  disposi- 
tions des  art.  31  et  18 entre  lesquels  il  est  placé; 
que  de  ces  dispositions,  il  suit,  l*que  l'acqué- 
reur qui  n’avait  pas  accompli  toutes  les  forma- 
lités que  l’édit  de  1771  avait  prescrites  pour  con- 
solider sa  propriété,  a dû  y suppléer  par  la  trans- 
cription de  son  contrat  au  bureau  de  la  conser- 
vation des  hypothèques,  et  par  la  notification  de 
celte  transcription  aux  créanciers,  aux  domiciles 
par  eux  élus;  2°  que,  du  moment  de  cette  noti- 
fication, tout  créancier  inscrit  a,  durant  un  mois, 
la  faculté  de  requérir  la  mise  de  l’immeuble  aux 
enchères,  et  de  surélexer  le  prix  du  contrat;  3° 
que  ce  n’est  qu'aux  cas  où,  dans  le  délai  donné 
aux  créanciers,  ils  n'auraient  pas  requis  la  mise 
aux  enchères,  que  la  valeur  de  l'immeuble  de- 
meure définitivement  fixée  aux  prix  stipulés  par 
le  contrat,  et  l’acquéreur  libéré  cil  payant  lo 
prix,  ainsi  qu’il  est  exprimé  par  l’art.  32  de  la 
même  loi  : — Attendu  que  la  dame  Denorlh  a 
acquis,  le  22  frim.  an  9,  la  mise  aux  enchères  de 
r immeuble  dont  le  citoyen  Dewinck  avait  notifié, 
le  25  brurti.  précédent,  la  transcription  du  con- 
trat d’acquisition  ; — Attendu  que  la  signification 
par  laquelle  la  dame  Denorlh  a déclaré  exercer  la 
faculté  de  surenchérir,  a été  faite  au  vendeur,  au 
domicile  par  lui  élu,  dans  le  contrat  de  vente  de 
l'exécution  duquel  il  s'agissait  ; ce  qui  remplit,  à 
cet  égard,  le  vœu  de  la  loi  Casse,  etc. 

Du  29  germ.  an  11. — Secl.  civ.— Jtapp.,le  cit. 
Vasse  — t ond.,  le  cit.  Pons,  subsl. 


chère  avant  la  délivrance,  à l’acquéreur,  de»  lettres 
de  ratification  .celle  surenchère  devait  être  accueillir: 
r’est  ce  que  décide  le  jugement  ci-dessus.  — Sous  le 
Code  civ.,  la  surenchère  doit  être  faite  dans  le  délai 
de  quarante  jours  , à peine  de  nullité.  (Code  civ., 
art.  2185). 


&î  ( 89  SEMI,  A»  11.)  Jurltpruâenci  de  U 

1»  MUTATION  PAR  DÉCÈS.—  Hébitie»  «t- 
néfk.jaire. — Usufruit  . 
î<>  Cassation.—  Héritier.  —Solidarité. 

1°  L'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  ne 
soumet  pas  moins  l’héritier  au  paiement  du 
droit  que  l’acceptation  pure  et  simple.  { L.  Si 
frim.  on  7,  an.  32.)  (1) 

L’héritier  qui  n’a  que  la  nue  propriété  des 
biens  déclarés,  est  tenu  de  payer  les  droits 
• de  mutation,  encore  que  la  regie  puisse  exer- 
■ cer  une  action  récursoire  contre  l'usufruitier . 
(Même  loi,  art.  32.)  (t) 

2 o Le  pourvoi  en  cassation  est  valablement  forme 
contre  un  seul  héritier,  à raison  d'une  dette 
solidaire,  bien  que  la  déchéance  soit  encou- 
rue contre  les  autres. 

(L’enregislremenl — C.  les  héritiers  Valéry.) 
Denis-Etienne  Valéry  était  décédé  à Logo  y le 
16  pluv.  on  8 —Il  avait  disposé  de  l'usufruit  de 
scs  biens  en  faveur  de  son  épouse.— Scs  héritiers 
collatéraux  furent  autorisés  a n’accepter  la  suc- 
cession que  sous  bénéfice  d’inventaire.  — Ils 
firent  signifier  au  receveur  du  droit  d'enregistre- 
ment la  déclaration  des  biens  dépendant  de  la 
succession;  mais  ils  ne  payèrent  pas  les  droits 
d'enregistrement.  Le  receveur  décerna  une  con- 


fl)  Ce  principe  était  universellement  reconnu 
par  le*  anciens  auteurs  (/*.  Guyol , des  Fiefs , t.  2, 
p.  82  ; Hervé.  Théorie  des  matières  féodales , t.  2, 
j».  321,  et  Merlin,  Rénert.,  v°  Bénéfice  <C inventaire, 
n°  21).  Admis  par  I ancienne  jurisprudence,  il  a 
été  également  consacré  par  la  nouvelle.  F.  Cass. 

6 et  18  niv.  an  12:  2!  et  28  oct.  1806;  3 février 
1829;  l'r  février  1830;  27  avril  1835  (Volume 
1835  ) ; 12  juillet  1836  ( Volume  1836).  F.  aussi 
les  conclusion*  de  Merlin  dans  cette  affaire,  Ques- 
tions de  droit , v°  Déclaration  au  bureau  d’en- 
registrement, S 2.  — Cependant , on  a objecté 
que  l’héritier  bénéficiaire  n * tant  pas  tenu  personnel- 
lement des  dettes  de  U succession,  quepouvanl  même 
s’eu  libérer  en  abandonnant  les  biens,  et  les  droits 
de  mutation  étant  une  dette  de  la  succession,  il  li  en 
devait  être  tenu,  comme  des  au  1res  dettes,  que  jiisi|ii’â 
concurrence  des  forces  delà  succession. — Mnisrrtte 
objection  tombe  d'elle-même  devant  ce»  considéra- 
tions , qu’à  l’egard  du  lise  les  droits  de  mutation  sont 
une  dette  de  l’héritier , plus  que  de  la  succession;  que 
celui-ci  est  tenu  de  faire  la  déclaration  , tant  qu’il 
n'a  pas  renoncé;  que  l’acceptation  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, investissait  l'acceptant  delà  qualité  indé- 
lébile d'héritier , l’empêche  à jamais  de  jouir  des 
avantages  de  la  renonciation  : qui  semet  haerts  , 
semper  hceres. 

t.a  difficulté  est  plus  grande  sur  le  point  de 
savoir  si  I hcritier  bénéficiaire  doit  supporter  dé- 
finitivement les  droits  «le  mutation  que  sa  qua- 
lité l'oblige  i payer,  ou  s'il  a un  recours  contre 
les  créanciers  de  la  succession,  l,os  ancien»  auteurs, 
et  notamment  Hervc,  ubi  suprà,  pag.  324  ; Henry», 
tom.  2 de  ses  arrêts,  liv.  3 , quest.  58  Poquet 
de  I.ivonnière»,  Traité  des  fiefs,  liv.  4,  ch.  1", 
sect.  2,  et  llenrion  de  Pansey,  ancien  Répertoire, 
v°  Relief,  § 2,  avaient  résolu  cette  qurstion  en  ce 
sens,  que  l’héritier  bénéficiaire  n'étant  qu'admi- 
nistralcur  et  non  possesseur  de»  biens  de  la  suc- 
cession, et  devant  rendre  romple  aux  créanciers 
de  ces  biens  et  de  leurs  fruits,  avait  droit  de  se 
faire  rembourser  par  eux  des  dépenses  faites,  el , 
entre  autres,  desdroits  qu'il  avait  payé».. .C*  s raisons 
de  décider  ont-elles  aujourd'hui  la  même  force,  et 
doivent-elles  conduire  à la  même  solution  ? Pour 
l'affirmative  on  a dit  : Quoique  les  droits  de  mu- 
tation soient  considérés  comme  une  dette  person- 
nelle à l'hcriticr,  à l'égard  du  fisc,  il  n'en  est  pas  de 
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irsinle  contre  ce*  héritier*,  et  *e  pourvut  ensuite 
en  paiement  de*  droits  el  du  demi-droit  en  su». 

Les  héritiers  bénéficiaire»  opposèrent  dcui 
moyens  de  défense.— Ils  prétendirent,  en  premier 
lieu,  que  les  droits  réclamés  par  la  régie  étaient 
a la  charge  de  la  veuve  Valéry  comme  usufrui- 
tière. — ||S  soutinrent,  en  second  lieu,  qu’en 
qualité  d’héritiers  bénéficiaires,  ils  étaient  a l'o- 
bri  des  poursuites  fuites  contre  eux  par  la  régie. 
— Le  tribunal  de  l’arrondissement  de  Meaux  ac- 
cueillit, par  son  jugement,  du  2 lherm.  an  9, 
ces  deux  moyen»  de  défense. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  ré^le,  pour  con- 
travention a l'article  32  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7. 

A ce  pourvoi,  les  héritiers  \alery  ont  opposé 
une  fin  de  non-recevoir,  prise  de  ce  que  le  juge- 
ment d'admission  de  la  requête  de  la  régie  n’a- 
vait été  signifié  qu’a  quelques-uns  d’entre  eux; 
d’où  ils  tiraient  la  conséquence  que  la  régie  de- 
vait être  déclarée  déchue  de  son  pourvoi  à l’égard 
de  tous.  V.  sur  celle  partie  de  l’affaire,  les  con- 
cl  isions  de  Merlin,  Quest.  de  droit , v#  Cassa- 
tion, § 22. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  sur  la  fin  de 
non-recevoir,  que  l'action  intentée  par  la  régie 

niêmr  à l'égard  des  créancier».  Si  l'héritier  bénéfi- 
ciaire est  oblige  de  payer  1rs  droils,  c’est  que  la  mu- 
talion  t'opère  en  sa  personne;  mais  comme  cette 
mulalion  ne  peut  lui  profiler,  puisque  les  biens  qui 
composent  U succession  sont  le  gage  des  créancier*, 
c’est  a ceux-ci,  qui  en  profitent,  à supporter  le» 
droils.  Si  l'héritier,  au  lieu  d’accepter  liénéficiaire- 
menl,  eût  renoncé,  les  créanciers  auraient  fait  nom- 
mer  un  curateur  à la  succession  vacante,  lequel  au- 
rait aussi,  lui,  été  contraint  «le  payer  les  droits,  mai* 
non  «le  les  supporter,  puisqu'il  n’avait  aucun  avan- 
tage à retirer  «le  la  succession.  Or,  ici  l'héritier  bé- 
néficiaire sr  trouve  dans  la  inêuie  position  ; il  dé- 
tient et  administre  h-s  biens  de  la  succession  pour 
les  créanciers,  qui  doivent  nécessairement  lui  tenir 
compte  de  toute»  les  avances  qu’il  a faites  pour  rus, 
ainsi  qu’il»  l’eussent  Tait  à l'égard  d’un  curateur.Tou- 
tefois , si  lus  biens  «le  la  succession  sont  plus  que 
siiffisaus  pour  payer  les  créanciers,  le  reste  reve- 
nant à l'héritier  devra  supporter  les  droits...,  Sie  t 
MM.  Champion nière  et  Rigainl  , Traité  des  droits 
d'enregistrement,  tom.  4,  n°  3880.—/'.  aussi  arrêt 
de  Rouen. du  27  déc.  1837. 

Mais,  «lans  le  système  contraire,  ne  pourrait-on 
pas  répondre  : l*es  droits  de  mutilion  par  décès  sont 
moins  une  dette  de  la  succession  qu’a  ne  dette  «le 
celui  qui  hérite  : peu  importe  ce  qu’il  recueille.  Cela 
résulte  formellement  «les  motifs  d’un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  9 juin  1813.  Cela  est  si  vrai, 
que  le  taux  «les  droits  de  mutation  par  décès  est  ré- 
glé d'apres  le*  rapports  de  parenté  avec  le  défunt , 
c'csl-à-ilirc  d'apres  des  qualités  qui  sont  toutes  per- 
sonnelles aux  héritiers.  Le  droit  «le  mutation  est 
donc  un  impôt  sur  la  qualité  d’héritier,  bien  plus 
que  sur  l’émolument  qu'il  en  retire.  Peu  importe 
donc  qu’il  s’agisse  d’un  héritier  bénéficiaire  ou  de 
tout  autre  héritier  : tant  qu’il  n’a  pas  renoncé,  il  rat 
héritier;  il  doit  donc  l iuipôt.  Comment,  des  lors, 
faire  porter  celte  charge  sur  les  créanciers,  qui  ne 
sont  certainement  pas  héritiers,  à l’égard  desquels 
il  ne  s’opère  aucune  mutation  ? Ne  serait-ce  pat  les 
grever  à cause  d’un  fait  au«|uel  ils  sont  totalement 
’ étrangers?...  Disons  toutefois  qu’il  devrait  en  être 
autrement  à l’egart!  des  légataires  ou  donataire*, 
qui,  eux,  ne  (ont  pas  étrangers  à la  succession. 

(2)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  21  mai  et 
27  oct.  1806. 
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est  essentiellement  solidaire  ; que  les  biens  dé- 
pendant de  la  succession  de  Denis-Etienne  Val- 
lery  sont  affectés  au  paiement  des  droits  récla- 
més par  la  régie  ; — Considérant,  en  outre,  que, 
sous  le  rapport  du  litre  d’héritier,  qui  est  indi- 
visible , la  régie  n'a  pas  été  astreinte  a citer,  sur 
son  pourvoi , la  totalité  des  héritiers  Vnllery;  — 
Que  les  deux  héritiers  cités  représentent  léga- 
lement la  succession  Vollery  , ce  qui  suffit  pour 
reconnaître  en  eux  des  contradicteurs  légitimes 
au  pourvoi  de  la  régie  ; — Kejelle  la  lin  de  non- 
recevoir; 

Au  fond:  — Vu  l'article  32  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7 ; — Considérant  qu’il  résulte  de  cet 
article  que  les  droits  des  déclarations  des  muta- 
tions par  décès  sont  à la  charge  des  héritiers: 
qu'il  en  résulte  en  outre,  que  les  héritiers  sont 
solidairement  tenus  au  paiement  de  ces  droits; 
■—Que  lu  loi  ne  distingue  pas  entre  les  héritiers 

Sirs  et  simples  et  les  héritier s bénéficiaires 
ue  d'ailleurs  l’obligation  de  l'héritier  bénéfi- 
lire  est  la  méineque  celle  de  I héritier  pur  et 
simple,  relativement  aux  biens  dépendant  de  la 
succession  Que  le  seul  avantage  de  l'héritier 
bénéficiaire  est  de  n'étre  tenu  des  charges  qu’a 
concurrence  des  forces  de  la  succession  et  de  ne 
pas  confondre  ses  droits; 

Que  l'action  récursoirc  que  la  loi  donne  a la 
régie  pour  le  paiement  des  droits  sur  les  revenus 
des  biens , eu  quelques  mains  que  ces  biens  se 
trouvent , ne  porte  aucune  atteinte  à l’action 
directe  ouverte  contre  l'héritier  ;— Que  néamoins 
le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué,  a dé- 
chargé les  défendeurs  de  la  demande  formée  par 
/a  régie,  sur  le  fondement  du  bénéfice  d'inven- 
taire;— Que  cette  distinction  entre  l’héritier  pur 
et  simple  et  l'héritier  bénéficiaire  n'étant  pas 
admise  par  la  loi,  et  étant  contraire  aux  prin- 
cipes, n'a  pu  être  créée  sans  excès  de  pouvoir; 
— Que  le  motif  qu'a  déduit  le  tribunal  de 
Meaux , de  U circonstance  de  l'usufruit  con- 
stitué en  faveur  de  la  veuve  Valéry,  est  en  op- 
position avec  la  loi  qui,  en  donnant  une  action 
récursoire,  laisse  dans  son  intégrité  l'action  prin- 
cipale accordée  contre  l'héritier;— Casse,  etc. 

Du  29  germ.au  II. — Sert,  cl v.—Rapp.,  lecit. 
Vergés.— Coud.  conf.%  lecit.  Merlin,  coinm. 


1®  CHOSE  JUGÉE.— Identité  de  demande. 

2°  Papier— wo?i?i aie. — V ente. — Red  ici  ion. 

1°  Il  n’y  a pas  lieu  à l'exception  de  la  chose 
jugée,  lorsqu'il  n'y  a pas  identité  de  de- 
mande, encore  que  l’instance  présente  d’ail - 
leurs  et  les  mêmes  parties  et  le  même  titre(l). 

8°  L’adjudicataire  qui,  pendant  l'existence  du 
papier-monnaie,  a conservé  entre  ses  mains 
une  partie  du  prix  de  la  vente,  est  débiteur 
d un  prix  d'immeubles,  et  ne  peut  être  réputé 
débiteur  de  la  somme  conservée  à titre  de 
prêt  ou  de  dépôt.  Il  ne  peut  dès  lors  invo- 

Suer  le  bénéfice  de  réduction  d’après  C échelle 
e dépréciation  du  papier-monnaie  (LL.  Il 
frim.  sn  6;  16  niv.  an  6.) 

(Meulan— C-  Sa  ne  g on.) 

La  direction  des  créanciers  Pottin-Vauvineux 
avait  vendu,  en  1792,  aucit.Sancgon,  le  domaine 
d’Ablois.  L'adjudicataire  versa  de  suite  une 
grande  pnrlie  du  prix  entre  les  mains  du  séques- 
tre de  la  direction. 

Pour  s'acquitter  du  restant , qui  s'élevait  à la 
somme  de  223,213  liv.  assignats,  le  citoyen  Sa- 


negon  était  sur  le  point  de  faire  un  emprunt  de 
250,000  liv.,  lorsque,  le  12  oct.  1792,  les  héritiers 
Meulan  et  lui , créanciers  colloqués  pour  une 
somme  de  429,335  liv. , passèrent  un  acte  notarié, 
portant  que,  l'adjudicataire  serait  autorisé  a rete- 
nir le  montant  de  la  collôralion  desdits  héritiers 
Meulan,  à la  charge  d’en  payer  l’intérêt  a 4 p.100, 
et  de  payera  leur  acquit,  1°  une  rente  viagère 
de  2,400  liv.,  au  capital  de 60,000  liv.,  a lu  veuve 
Lafagc  ; 2°  une  autre  rente  viagère  de  1,200  liv  , 
due  a la  demoiselle  Gauthier,  et  représentée  par 
un  capital  de  30,000  liv.;  3°  une  somme  de 
89,335  liv.  a la  mineure  Meulan -d'Ablois.  En 
conséquence,  le  cil.Sanegon  relira  des  mains  du 
séquestre  la  somme  nécessaire  pour  parfaire  le 
montant  delà  collocation  des  héritiers  Meulan. 

En  l'an  5,  la  veuve  Lafagc  forma  une  demande 
en  paiement  des  arrérages  de  sa  rente  via- 
gère , en  numéraire  métallique,  contre  le  citoyen 
Sancgon,  qui  appela  en  cause  les  héritiers  Mcu- 
lan  , et  demanda  la  réduction  de  ces  arrérages  au 
taux  de  l’échelle  départementale  , conformément 
à la  loi  du  11  frim.  an  6.  Il  se  fondait  sur  ce  que 
c’était  à litre  de  prêt  qu’il  avait  reçu  des  appelés 
en  cause,  par  l'acte  du  12  oct.  1792,  la  somme  de 
(29,335  Ii V.,  dont  le  principal  de  la  rente  via- 
gère delà  veuve  Lafoge  faisait  partie. 

Les  héritiers  Meulan  soutenaient , au  contraire, 
que  le  cit.  Sanegon  s'était,  par  l’acte  du  12  oct. 
précité  , constitué  débiteur  de  429,335  liv.,  pour 
portion  du  prix  du  domaine  d'Ablois  ; que  consé- 
quemment il  n'y  avait  d'application  à sa  dette  , 
que  le  mode  de  réduction  établi  par  la  loi  du  16 
niv.  an  6,  c’est-à-dire,  l’expertise. 

Le  26  vent,  an  8,  jugement,  sur  appel,  du  tri- 
bunal civil  de  l’Aisne,  qui  ordonne  la  réduc- 
tion de  ces  arrérages , d’après  l’échelle  départe- 
mentale. 

Avant  ce  jugement,  la  demoiselle  Gauthier 
avait  assigné  le  citoyen  Sanegon  au  tribunal  civil 
de  la  Seine , en  paiement  des  arrérages  échus  de 
sa  rente  viagère.  — La  mineure  Meiilan-d’Abiois 
l'avait  aussi  assigné  devant  le  même  tribunal, 
en  remboursement  des  89,335  liv.  qu’il  devait  lui 

Rayer.  — Il  avait  également  appelé  en  cause  les 
éritiers  Meulan.  Il  soutenait , comme  il  l’avait 
fait  par  rapport  a la  veuve  Lafage,  que  ces  deux 
demandes  devaient  être  réduites  au  taux  de  l'é- 
chelle départementale. 

Les  héritiers  Meulan  soutenaient,  au  contraire, 
que  la  réduction  ne  pouvait  avoir  lieu  que  d'après 
une  expertise. 

U fl.tr.  an  7,  jugement  qui  prononce  en  faveur 
des  héritiers  Meulan. 

Sur  l'appel , le  cit.  Sanegon  opposait  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  l’Aisne,  du  26  vent, 
an  8.  Il  soutenait  que  ce  jugement  étant  rendu  en 
dernier  ressort , entre  les  mêmes  parties  et  sur 
le  même  point , donnait  lieu  à l’exception  de  la 
chose  jugée;  d'où  il  concluait  que  celui  dont  il 
était  appelant  devait  être  réformé. 

25  vent,  an  9,  jugement  du  tribunal  d’appel  de 
Paris,  uui  confirme  celui  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  du  14  flor.  an  7. 

Pourvoi  en  cassation  par  Sanegon  contre  le 

Iugeinent  du  25  vent,  an  9 , et  par  les  héritiers 
leulan  contre  celuidu26  vent,  on  8 (2).  Sanegon 
soutenait  que  le  tribunal  de  Paris  avait  violé  la 
chose  jugée. 

Les  héritiers  Meulan  fondaient  leur  recours  sur 
la  violation  de  l'art.  2 de  la  loi  du  11  frim.  an  6. 
Le  tribunal  de  cassation  ayant  reconnu  la 


(1)  Cette  règle  est  textuellement  écrite  dan»  l'art.  (2)  Un  premier  pourvoi  de  Sanegon  avait  été 
1351  du  Code  civil.  rejeté  par  jugement  par  défaut  du  29  flor.  an  10, 

, contra  lequel  il  s'éuit  fait  restituer;  F,  à cette  date. 
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connexité  des  deux  affaires , les  a jugées  par  un 
seul  et  même  jugement  en  ces  tenues  : 

JUGSMBKT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  l'analogie  exis- 
tant entre  les  questions  principales  que  pré- 
sentent les  demandes  des  héritier»  Mculan  et 
celle  de  Sanegon  , joint  les  deux  instances  et 
faisant  droit  tant  sur  le  pourvoi  de  la  dame  La- 
fage  et  des  héritiers  Mculan  contre  le  jugement 
du  Itibuunl  de  l'Aisne  du  9G  vent,  an  8 , que  sur 
celui  de  Sanegon  contre  le  jugement  du  tribunal 
d’appel  de  Paris  du  95  vent,  au  9 ; — Sur  le  moyen 
tiré  par  le  citoyen  Sanegon  de  la  chose  jugée  : — 
Altcudu  que,  suivant  les  principes  et  suivant  les 
lois  romaiues  , pour  uu'il  y ail  lieu  a l’exception 
de  la  chose  jugée  , il  faut  que  l'instance  présente 
les  mêmes  demandes,  les  mêmes  parties  cl  le 
même  titre;  qu’il  était  bien  question  de  l’exécu- 
tion du  même  acte . mais  non  de  la  même  clause, 
qu'il  n'y  avait  pas  identité  de  demande  , et  que 
la  question  u'éioil  pas  non  plus  la  même  en  tbese, 
puisqu’au  tribunal  de  l’Aisne , on  posa  seule- 
ment celle  de  savoir  si  les  intérêts  de  la  rente  due 
à la  dame  Lubaje  seraient  réductibles,  et  devant 
le  tribunal  d'appel  de  Paris,  il  s’agissait  du  capital 
d’autres  créances;  qu’ainsi  ce  n'était  pas  eadem 
res  ni  eadem  causa  petendi; — Rejette  ce  moyen; 

Au  fond  : — Attendu  sur  la  lr‘  demande,  qu'ilcsl 
formellement  porté  par  l’acte  de  réglement  du 
19  ocl.  1793,  que  Sanegon  a conservé,  en  déduc- 
tion du  prix  de  son  adjudication  , le  capital  de 
60,000  fr.  pour  le  service  de  la  rente  viagère  due 
à la  veuve  Lafage,  qu’il  avait  été  chargé  d'ac- 
quitter; qu'il  n’y  aurait  aucune  novation  ni  dé- 
rogation a l'acte  d'adjudication,  et  que  les  terres 
vendues  continueraient  d'èlre  affectées  par  pri- 
vilège primitif;  — Attendu  , d'un  autre  côté,  qu’il 
est  reconnu  que  Sanegon  s'était  obligé  «le  payer 
annuellement  à la  dame  Lafage  les  intérêts  de  ce 
capital,  ainsi  réservé,  à 4 p.  100  sans  retenue; 
d’où  il  suit  évidemment,  1°  que  ce  prix,  resté 
eutre  les  mains  de  Sanegon , n’était  ni  un  dépùl 
ni  un  prêt  ; qu'il  formait,  au  contraire,  une  somme 
due  a raison  de  vente  d'immeubles;  9°  que  le 
contrai  renfermait  une  indication  et  délégation 
de  paiement  sur  la  partie  du  prix  de  l’adjudica- 
tion; — Qu’il  en  résulte  qu’il  v a dans  le  juge- 
ment attaqué  , rendu  par  le  tribunal  de  l’ Aisne, 
une  fausse  application  de  l’art.  9 de  la  loi  du  11 
frim.  au  6,  qui  ne  concerne  que  les  obligations 
contractées  pour  simple  prêt;  — Kl  vu  les  art. 

9 et  3 de  la  loi  du  16  niv.;  — Attendu  que 
des  articles  cités  il  résulte,  d’après  les  clauses 
ci-dessus  rapportées , que  les  héritiers  Mculan 
avaient  le  droit  d'exiger  leur  paiement,  suivant 
le  mode  fixé  pour  restant  de  prix  d’immeubles  , 
et  ne  pouvaient  être,  conséquemment , tenus  de 
souffrir  une  réduction  suivant  le  tobleau  de  dé- 
préciation ; — Que  ce  droit  appartenait  à la  veuve 
Lafage , leur  délégataire  créancière  pour  restant 


^1)  Cette  décision  semble  s'appuyer  sur  une  ap- 
préciation inexacte  des  faits.  Il  résultait  «le  l’espère, 
que  «les questions  avaient  été  posées  sur  des  fsiis  qui 
parurent  au  tribunal  criminel  spécialement  caracté- 
ristique* de  la  banqueroute  frauduleuse,  cl  que  les 
jurés  , après  avoir  répondu  négativement  à ces 
questions,  avaient  affirmé  que  l'accusé  avait  eu  l'in- 
tention «le  tromper  ses  créanciers.  I.e  tribunal  «le 
cassation  déclare  cette  réponse  contradictoire,  at- 
tendu qu'elle  ne  peut  s’expliquer  qu’eu  supposant 
quelle  se  référé  à des  faits  reconnus  par  les  jures  et 
non  déclarés  par  eux  , attendu  l'insuffisance  de» 
questions  de  fait.  On  ne  peut  admettre  celte  nullité 
d'un  verdict  de  jury,  fondée  sur  une  présomption 
d'insuffisance  dam  les  questions  qui  n’est  nulle* 
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d'aliénation  d'immeubles , comme  il  aurait  ap- 
partenu aux  héritiers  Mculan  eux-mémes  ;—  Qm, 
par  conséquent,  il  y a dans  le  jugement  al  laqué 
qui  a autorisé  a payer  sur  le  pied  du  tableau  de 
dépréciation  , une  contravention  formelle  aux 
art.  9 et  3 de  la  loi  du  16  niv.  ci-dessus  citée  ; — 
Casse;— Et  faisant  droit  sur  la  seconde  instance 
en  cassation  , formée  sur  la  requête  de  Saoegoo  ; 
—Rejette  la  demande,  etc. 

Du  30gcrm.  an  11.— Sect.civ.  — Prés.,  le c»t. 
Vassc.— Happ.,  lecit.  Rousseau.— Concl., le ciL 
Merlin,  coimn.  


BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE.  — DÉCLA- 
MAI lO*  DU  JLHT.  — Co.M HADtCTIOH. 

Dans  une  accusation  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, la  déclaration  du  jury  doit  être  annu- 
lée comme  incomplète  et  in  suffisante,  lorsque 
les  jurés  , après  avoir  décidé  en  faveur  de 
l'accusé  toutes  les  questions  relatives  aux 
faits  matériels  du  crime  , ont  déclaré  qu'il 
avait  eu  l’intention  de  tromper  us  crecm- 
eiers  (I). 

(Allard.)—  iu6F.mei«t. 

LE  TRIBUNAL;— Vif  l'art.  373,  du  Code  des 
délits  et  des  peiues;  — Vu  aussi  l'art.  456; — At- 
tendu que  le  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Seine,  ayant  cru  comenable  de  ne  pas  bor- 
ner les  quest  ions  au  fait  générai  de  la  banqueroute 
cl  a sa  moralité,  et  ayant  voulu  les  faire  porter  en 
détail  sur  les  faits  élémentaires  ou  le  fait  princi- 
pal, il  devait  présenter  aux  jurés  tous  ces  faits 
élémentaires , tels  qu  ils  pouvaient  ressortir  de 
l'acte  d'accusation  cl  des  débats;  que  les  ques- 
tions ont  été  néanmoins  présentées  d'une  ma- 
nière incomplète  et  insuffisante;  qu'il  en  est  ré- 
sulté que  les  jurés,  dont  la  conviction  sur  le  des- 
sein que  pouvait  avoir  eu  Allard  de  tromper  ses 
créanciers  devait  avoir  été  formée  sur  d'autres 
Taits  que  ceux  compris  dans  tes  questions  qui  leur 
étaient  proposes  , ont  déclaré  ce  dessein  contre 
l’accusé,  tandis  qu’ils  avaient  décidé  en  sa  faveur 
toutes  les  questions  précédentes  sur  les  faits  ma- 
tériels, ce  qui  a produit  dans  le  tableau  de  cette 
déclaration  une  incohérence  et  une  contradiction 
inconciliables;  que  ce  vice  ajoute  à la  nullité  dont 
celle  déclaration  étaitdéja  frappée  par  la  contra- 
vention au  vceu  de  l’arL  373  ci-dessus  cité;  — 
Casse,  etc. 

Du  9 flor.  an  11.— Sect.  crim. —Rapp.,  le  oiL 
Lachèse.  — Coticl. , le  cit.  Lamarque,  subst.  — 
Pt.,  le  cil.  Lebon. 

INCENDIE.  — Cahaci  feitr.s.  — Calomhib. 
Les  peines  du  crime  d'incendie  ne  peuvent  être 
appliquées  à un  individu  qui  a mis  le  feu  à 
une  meule  de  paille  lui  appartenant , avec 
l'intention  d'accuser  une  autre  personne 
d'è-tre  l'auteur  de  l’ incendie.  (C.de  1791,  !• 
part.,  lit.  9,  sect.  9,  art.  39  ) (9) 

ment  démontrer.  On  ne  peut  admettre  davantage 
que  U «léclaraiion  toit  réputée  contradictoire,  par 
cela  seul  qu’aprèt  avoir  dorlaré  l'accusé  lion  con- 
vaincu du  fait  materiel  , elle  met  à sa  charge  une 
intention  de  fraude.  Il  est  1res  possible,  en  effet  , 
qu'un  individu  ait  eu  la  pensée  et  le  projet  «l'un 
crime,  et  ne  se  soit  livré*  à aucun  des  actes  prépa- 
ratoires ou  d'exécution  de  ce  crime.  Or,  tel  était 
l'unique  résultat  de  la  déclaration  intervenue  dana 
l'espèce.  Il  nous  semble  donc  que  les  motifs  du  ju- 
gement ne  sont  pas  suffisant  pour  justifier  la  cassa- 
tion, et  «pie  ce  jugement  ne  doit  pas  servir  de  règle 
dans  «les  matières  analogues.  * 

(2)  Cette  décision  est  empreinte  d'nn  grand  inté- 
rêt. Il  en  résulte,  en  premier  lieu,  qu'il  ne  suffit  pas 


( % flob.  an  l|.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 5 flou,  aw  11.)  55 


(Chaigneau.) 

Chaigneau  était  an-usé  d’avoir  rnis  le  feu  a une 
meule  de  paille  qui  lui  appartenait.  Les  jurés  dé- 
clarèrent qu'il  avait  eu  l'intention  d’accuser  en 
justice  une  autre  personne  d'avoir  commis  cet 
Incendie.  Il  fut.  par  suite  de  celte  réponse,  con- 
damné à la  peine  de  mort.  — Pourvoi  en  cassa- 
tion 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  228,  du  Code  du 
3 brum.  an  4 , — Et  l’art.  32,  2e  sert. , lit.  2,  2* 
part.,  du  Code  péu; — Et  attendu  que , d'après  la 
disposition  de  ce  dernier  article,  la  peine  y portée 
ne  peut  être  prononcée  contre  les  auteurs  d’in- 
cendie, que  lorsque  le  feu  a été  mis  par  malice  ou 
vengeance,  et  dans  le  dessein  de  nuire  a autrui; 
— Que  celle  dernière  circonstance,  formellement 
exigée  par  la  loi , ne  peut  s'entendre  que  du  cas 
où,  par  l'effet  de  V incendie  ou  de  la  tentative 
d’incendie,  d'autres  personnes  que  celui  qui  en 
est  l'auteur,  ont  souffert  ou  ont  été  exposées  à 
soutTru  un  dommage  dans  tout  ou  partie  de  leur 
propriété,  et  qu’elle  n'exisie  point  là  où  c’est  le 
propriétaire  lui-méme  qui  a détruit  ce  qui  lui 
appartenait  Que,  dans  l’espèce,  il  a été  recon- 
nu et  établi  par  les  pièces  de  la  procédure  , que 
lu  meule  de  paille  dont  il  s’agit  appartenait  à l'un 
de  ceux  qui  ont  été  accusés  d’y  avoir  mis  le  feu; 

— Que  le  fait  reconnu  et  déclaré  par  les  jurés , 
que  ce  feu  avait  été  mis  dans  l’intention  d'accu- 
ser une  autre  personne  d'être  l’auteur  de  l'incen- 
die, ne  constitue  pas  ce  que  la  loi  a entendu  par 
le  dessein  de  nuire  a autrui  : qu’il  ne  pouvait  en 
résulter  qu’un  délit  d'une  nature  loul-à-fail  dif- 
férente, et  ne  pouvant  donner  lieu  qu’à  une  ac- 
tion distincte,  soit  que  l’accusation  eût  été  calom- 
nieusement intentée,  soit  qu'a  raison  de  celte 
accusation  il  eût  été  porté  de  faux  témoignages; 

— Que  cependant,  en  cet  état  de  l'affaire,  relati- 
vement a la  nature  du  délit,  lelqu'il  était  circon- 
stancié , il  a été  dressé  ade  d'accusation  , ce  qui 
est  une  contravention  à l’art.  228,  du  (Iode  <ies 
délits  cldes  peines;— Et  que, d'après  ta  déclaration 
insuffisante  des  jurés,  la  peine  de  mort  a été  pro- 
noncée contre  le  réclamant,  ce  qui  est  une  fausse 
application  de  l'art.  32  du  (À>de  pénal,  ci-des- 
sus cité  ; — Casse,  etc. 

d'avoir  commis  le  fait  matériel  d’un  crime  ou  d'un 
délit,  avec  intention  de  nuire,  pour  que  ce  fail 
constitue  un  crime  ou  un  délit  ; il  faut  que  celle 
intention  soit  précisément  celle  que  la  loi  a consi- 
dérée comme  l'élément  de  ce  délit  ou  de  ce  crime. 
Ainsi,  dans  l'incendie,  la  volonté  de  nuire  ne  suffit 
pas  pour  l'existence  du  crime  ; il  faut,  aux  termes 
de  l’art.  431  du  Code  pénal,  avoir,  en  mettant  le 
feu,  volontairement  causé  un  préjudice  à autrui. 
Ces  termes  restrictifs  éloignent  évidemment  le  cas 
où  l’incendie  n’est  point  un  instrument,  mais  un 
prétexte  de  la  vengeanre  ou  de  la  roéclianceté.  Dans 
ce  dernier  est,  et  c’est  la  seconde  conséquence  qu’on 
doit  tirer  «lu  jugement,  le  délit  change  de  nature  : 
il  n'est  plus  dans  l'incendie,  mais  dans  l’usage  que 
prétend  en  faire  son  auteur.  â'ildéoonce  une  tierce 
personne  comme  coupable  île  cel  inceuilie,  il  com- 
met le  délit  de  dénonciation  calomnieuse  ; s'il  sou- 
tient devant  la  justice  celte  dénonciation,  il  se  rend 
coupable  du  crime  de  faux  témoignage.  Mais  le 
crime  ne  s’est  accompli  que  par  la  dénonciation  on 
le  témoignage;  il  est  postérieur  à l’incemlie,  il  en 
est  indépendant,  c'est  un  fait  nouveau  ; il  est  «lonc 
impossible  de  les  confondre.— Une  troisième  consé- 
quence du  même  jugement,  serait  que  l’incemliede 
sa  propre  chose  n'aurait  constitué,  sous  le  Code  de 
1791,  ni  crime  ni  délit,  lors  même  que  cet  incen- 
die eût  nui  indirectement  à autrui,  et , par  eoosé- 


Du  2flor.  on  11.— Sect.  crim. — Rapp.,  le cit 
Rataud.  — Concilie  cit.  Jourde,  subst. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 
Age  — Profession. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  l’âge  et  la  pro- 
fession des  témoins  entendus  à la  requête  du 
ministère  public  devaient,  à peine  de  nul- 
lité,  être  notifiés  à l'accusé.  (C.  3 brum.  an 4, 
art.  340.)  (|) 

(Melon-Fatln.) 

Du  2 flor.  an  11.  — Sert.  crim.  — Rapp.,  le 
cil.  Lachéze.  — Concl.,  le  cit.  Lamarquc,  subst. 


ENREGISTREMENT.- Partage  -Reprises 

MATRIMONIALES. 

L'acte  par  lequel  des  enfans  abandonnent  à 
leur  mère  les  biens  faisant  partie  de  la  suc- 
cession paternelle  pour  la  remplir  des  repri- 
ses qu  elle  a à exercer  dans  celte  succession , 
n'est  ni  un  acte  de  vente,  ni  un  transport  em- 
portant mutation,  maie  un  simple  règlement 
de  droits,  un  véritable  partage  qui  n 'est  point 
assujéli  au  droit  proportionnel  (2). 

(La  régie  de  Penreg.— C Flaih.) 

I>n  5 flor. an  11.  — !Scct.  req.—  Rapp.,  Je  cit. 

Zangiacomi.  — Concl.  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


ENQUÊTE  — Déposition  nulle. 

La  nullité  de  quelqu’une  des  dépositions  de 
l’enquête  n* entraîne  pas  la  nullité  de  l'en- 
quête tout  entière  (3). 

(Mourellon.  — C.  Vauchaussade.) 

Dans  le  courant  de  l'an  8,  la  dame  Youchaus- 
sade  forma  une  demande  en  divorce  coutre  Mou- 
rellon , son  rnari.  Elle  fondait  celle  demande  sur 
des  excès  cl  sévices  graves  dont  elle  offrait  de 
faire  la  preuve  par  témoins.  Les  fuits  ayant  été 
reconnus  pertinens-,  une  enquête  fut  faite  et  un 
jugement  par  défaut  rendu  qui,  sur  le  vu  des  dé- 
positions des  témoins,  prononça  le  divorce. 

Appel  de  la  part  de  Mourellon  : il  argue  de 
nullité  plusieurs  dépositions  de  témoins  et  de- 
mande par  suite  le  rejet  de  l'enquête. 


quenl,  lorv  même  que  la  chose  incendiée  eftt  été 
assurée.  la  jurisprudence  établie  depuis,  dans  un 
sens  contraire  (celui  de  la  criminalité  emportant 
peine  de  mort,  y.  Cass.  21  nov.  1822  , Il  nov, 
1825,  23  avril  1829)  , a été  confirmée  quant  à la 
criminalité,  mais  modifiée  quant  A la  pénalité,  par 
la  loi  du  28  avril  1832  , dans  te  4e  paragraphe  de 
l’art.  431  du  Code  pénal.  * 

(1)  y.  conf. , Cass.  25  vent,  et  29  tberm.  an  7; 
7 vend,  an  8,  et  les  noies. 

(2)  V.  Teste  Lcbeau  , Dict.  de  VEnreg v°  Par- 
tage, n°  4;  V.  aussi  dans  le  même  sens,  Cass.  8 
août  1836  (Volume  1836). 

(3)  C’est  la  déposition  actuelle  de  l’art.  294  du 
Co«le  de  prne.  — « Il  y a,  dit  Thomine  Desniazures, 
sur  l'art.  294  du  Code  de  proc.,  des  nullités  géné- 
rales qui  détruisent  toute  l’enquête,  comme  l'in- 
observation des  délais,  le  défaut  d’intimation  don- 
née à la  partie  pour  y ê*re  présente  ; il  y en  a d’au- 
tres qui  ne  frappent  que  quelques  témoignages, 
comme  l’oubli  de  la  prestation  de  serment  à I egard 
d'un  témoin,  ou  le  vice  de  l’assignation  qui  lui  au- 
rait été  commise.  Cesniillitcs  particulières,  de  même 
que  les  reproches  admis  contre  quelque  témoins  , 
u 'empêchent  pas  de  statuer  sur  le  surplus  de  l’en- 
quête. * — llà,  Boncenne,  Théorie  de  la  proc. 
t.  4,  p.  316. 
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11  frim.  an  9,  jugement  du  tribunal  de  Li- 
moges qui  : « Atteodu  que  la  loi  du  4 germ.  an  2 
ne  permet  pas  de  s'arrêter  a des  moyens  de  nul- 
lité de  forme  qui  n'ont  pas  été  proposés  en  pre- 
mière instance  Attendu  d'ailleurs  que  les  sé- 
vices et  mauvais  traitemens  sont  prouvés  par  des 
dépositions,  sur  la  validité  desquelles  il  n’y  a 
pas  de  contestation  ; ayant  égard  a ces  seules 
dépositions,  dit  qu’il  a été  bien  jugé,  mal  appe- 
lé, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Mourcllon  , 
1°  pour  fausse  application  de  l’art.  4 de  la  loi  du 
4 germ.  an  2,  qui  n’est  relatif  qu'aux  moyens 
nouveau!  proposés  en  cassation  ; 2°  pour  viola- 
tion du  principe  d’indivisibilité  de  l’enquête. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  que  le  tri- 
bunal d’appel  de  Limoges  ne  s’est  pas  renfermé 
dons  la  fin  de  non-recevoir,  qu’il  faisait  résulter 
de  la  loi  du  4 germinal  an  2.  et  que  c’est  dans  ses 
motifs  qu’il  l’a  exprimé  ; mais  qu’il  a considéré 
les  moy  ens  de  nullité  comme  trop  légers  pour  s’y 
arrêter’;  — Considérant  que  le  tribunal  d’appel  a 
eu  seulement  égard  aux  dépositions  des  témoins, 
sur  lesquelles  on  ne  pouvait  fonder  aucun  re- 
proche, et  qu’il  ne  s’est  pas  décide  par  celles 
sur  lesquelles  il  s’élcvail  des  diflkultés  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  5 floréal  an  11.—  Scct.  civ. 


DOUANES.  — Pnocfes-VF.RBAL. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  9 flor.  an  7,  qui 
obligent  les  préposés  des  douanes,  en  cas  de 
saisies  faites  sur  des  bàiimens  de  mer  pon- 
tés, de  fixer  le  poids  individuel  des  objets 
saisis , et  de  faire  mention  des  marques  et 
numéros,  ne  s'appliquent  pas  aux  saisies  /ai- 
les sur  les  bàtimens  non  pontés  (1). 

( Douanes.  — C.  Gazino.  ) 

Du  6 flor.  an  11.— Secl.  civ.  — llapp.,  le  cit. 

Bailly.  — Concl.,  le  cit.  Giraud,  subst. 


CONVENTION  ILLICITE.  — M ahiage.  — Ins- 
titution CONTBACTUELLE. 

Les  dispositions  des  lois  qui  déclarent  non 
écrites  toutes  les  conditions  qui  gênent  la  li- 
berté des  mariages,  ne  s’appliquent  point  au 
cas  d’une  clause  d'association  faite  par  ins- 
titution contractuelle,  tous  la  condition  que 
l'associé  ne  pourra  recueillir  s'il  n'é/touse 
une  personne  indiquée.~En  conséquence,  le 
défaut  d’accomplissement  de  la  condition 
annulle  la  clause  d’astocialion  (2). 

(Chambraud.  — C.  Raby.) 

Le  26  fév.1783,  Anne  Giroir  contracte  mariage 
avec  Léonard  Raby.  — Les  pères  et  mères  des 
deux  futurs  les  instituent  leurs  héritiers  uni- 
versels. — Mais  dans  le  cas  où  Madeleine  Giroir, 
sœur  de  la  future , et  Pierre  Raby  , frère  du 
futur  , se  marieraient  ensemble,  le  contrat  porte 
qu'ils  seront  associés  a l’institution,  a El  dans  le 
cas  contraire  , de  quelque  part  qu’en  vienne  le 
défaut,  l’institution  tournera  au  profil  d’Anne 
Giroir  et  de  Léonard  Raby.» 


(1)  A'.dan»  le  même irni,  Cass.  3 vent,  cl  7 fruct. 
au  10,  et  13  vend,  an  1 1. 

(2)  V.  le»  conclusions  de  M.  Merlin  dans  celte  af- 
faire, Quest.  de  droit,  v°  Condition,  J l*r. — V.  aussi, 
sur  les  libéralités  faites  sous  condition  de  se  marier 
ou  de  ne  n«»  se  marier,  et  sur  les  nullités  qui  peu- 
vent résulter  de  cette  condition,  Ricard,  bis  pont. 


Cour  de  cassation.  ( 6 flob.  an  11.) 

Les  institués  à condition  étaient  mineurs  lors 
de  l’institution. 

En  1793,  Pierre  Raby  fut  compris  dans  la  ré- 
quisition faite  au  mois  de  septembre.  — Le2  dé- 
cembre 1793 , Madeleine  Giroir  épousa  non 
Pierre  Raby  , mais  Jean  Chambraud  , de  l’aveu 
de  sa  mère.  Madeleine  Giroir  soutint  qu’elle  de- 
vait être  associée  a l’institution,  bien  qu’elle 
n’eùt  pas  satisfait  a la  condition , celte  condition 
devant  être  réputée  non  écrite. 

12  fruct.  an  8 , jugement  du  tribunal  de  Gué- 
ret, qui  maintient  l’institution  : — « Attendu  que 
toute  clause  impérative  qui  tend  a contrarier  la 
liberté  de  se  marier  est  irritante  , contraire  aux 
bonnes  mœurs . subversive  de  l’ordre  social,  at- 
tentatoire aux  droits  de  l'homme,  qui  peut  se  per- 
mettre de  faire  tout  ce  que  la  loi  tie  défend  pas.  » 

— Le  tribunal  se  fonda  il  sur  la  loi  du  5 septembre 
1791 . ain*i  conçue:  «Toute  clause  impérative 
ou  prohibitive  qui  serait  contraire  aux  lois  et  aux 
bonnes  mœuis,  qui  porterait  atteinte  a la  liberté 
religieuse  du  donataire , héritier  ou  légataire , 
qui  générait  la  liberté  soit  de  se  marier  avec 
telle  personne  , soit  d’embrasser  tel  étal  ou  pro- 
fession , ou  qui  tendrait  a le  détourner  de  rem- 
plir les  devoirs  imposés , et  d’exercer  les  fonc- 
tions déférées  par  la  constitution  aux  citoyens 
actifs  et  éligibles  , est  réputée  non  écrite. 

En  cause  d’appel1,  Anne  Giroir,  femme  Raby, 
soutint  qu’il  y avait  erreur  ou  équivoque  , dans 
l’assertion  générale  que  la  liberté  de  f homme 
n’est  limitée  que  par  la  loi.  — Si  la  liberté  de 
l'homme  n’est  pas  limitée  proprement  par  les 
convenances  morales , elle  l’est  du  moins  par  la 
nécessité  des  choses  , et  par  les  conventions  de 
l’homme  , autant  que  par  la  disposition  expresse 
du  législateur.  — Or,  accepter  une  donation  dans 
un  sens  contraire  au  vœu  du  donateur,  s’ap- 
proprier lin  don  conditionnel,  sans  avoir  rempli  la 
condition  , outre  que  ce  serait  blesser  toutes  le» 
convenances  morales , c’est  aussi  dénaturer  la 
force  et  l'effet  d’une  convention.  L'homme  qui  a 
reçu  un  don,  sous  condition  d’un  tel  mariage,  n’est 
donc  pas  libre  de  garder  le  don  sans  accomplir  la 
condition  Ainsi  la  loi  du  5 septembre  1791  , a 
voulu  conserver  une  autre  espece  de  liberté  que 
celle  de  prendre  un  don  conditionnel,  sans 
remplir  la  condition.  Quant  aux  bonnes  mœurs 
prétendues  outragées,  il  parait,  au  contraire,  fort 
moral  qu’un  père,  voulant  le  bonheur  de  son  fils 
autant  que  lui-méme,  elle  connaissant  mieux  que 
lui,  pu  iss  se  lui  indiquer  réire  le  plus  propre  à 
le  rendre  heureux , au’il  puisse  même  attacher 
une  libéralité  pour  prix  au  respect,  à la  déférence 
de  son  fils.  Dans  l’espèce,  l’article 2t6  de  la  cou- 
tume de  la  Marche  autorisait  les  pères  à réduire 
leurs  enfans  à une  simple  légitime;  donc,  s’ils  les 
associaient  à l’institution  d'héritier,  c’était  de 
leur  part  une  libéralité,  qu’ils  pouvaient  faire  dé- 
pendre d’un  mariage  en  soi  licite  et  convenable. 

— D’ailleurs,  et  quand  la  loi  du  5 septembre  1791 
accorderait  positivement  la  faculté  de  prendre 
un  don  conditionnel , en  fait  de  mariage  , sans 
remplir  la  condition  , cette  faculté  ne  pourrait 
avoir  effet  que  sur  les  contrats  passés  sous  son 
empire,  ou  depuis  son  existence.  Une  institution 
d’héritier  est  un  6cte  entre-vifs , une  attribution 

tondit.,  n°*  262  et  263;  Furcole,  des  Testament , 
ch.  7,  sert.  2,  n°  72  ; Grenier,  l)onat.t  I.  1 , p.  358  ; 
Chabot,  Quest.  transit.,  i.  I,  p.  111  ; Delvmcourt, 
t.  2,p.  58  ; Favaril,  v°  Donations  entre  vifs,  aect.  Ir,l 
5 2 ; Toiillier,  t.  5,  n°  251  ; lluranton,  t.  6,  n°  125} 
Rolland  de  Villargues,  Condil.de  se  marier. — Caaa. 
22  niv.  an  9 (aff.  Martin) , et  no»  observation»  »vr 
ce  jugement. 


( 7 flou,  an  11.)  Jurisprudence  de  la 

irrévocable  de  la  qualité  d’héritier;  tous  les 
effets  d’un  tel  acte  remontent  nécessairement  au 
jour  de  son  existence.  La  validité  ou  invalidité, 
ainsi  que  l'étendue  de  ses  effets  se  règlent  néces- 
sairement pur  la  loi  existante  lors  de  sa  confection. 

4 pluv.  an  10,  jugement  rendu  parle  tribunal 
d’appel  séonta  Limoges  , qui,  réformant  le  juge- 
ment de  première  instance  , déclare  que  l'insti- 
tution doit  rester  sans  effet,  en  ce  que  la  condi- 
tion n'a  pas  été  remplie. 

POURVOI  en  cassation  , fondé  sur  la  contra- 
vention à la  loi  du  5 sept.  1791,  et  aux  lois  an- 
ciennes. — La  demanderesse  convenait  que  celte 
loi  ne  devait  point  avoir  d effet  rétroactif;  mais  elle 
disait  quece  n'était  pas  rélroagirque  d’affranchir 
pour  l'avenir  ceux  qui  avaient  été  liés  au  passé. 

— Au  surplus,  les  lois  anciennes , comme  les 
nouvelles,  lui  paraissaient  proscrire  la  condition. 

— La  loi  19,  Code  de  Nuptiis,  s'exprime  ainsi  : 
nee  filium  quidem  f ami  lias  invitum  ad  uxoretn 
ducendam  cogi  legum  disciplina  permittit. 
igitur  st'euf  desideras  , observalis  jtiris  prœ- 
ceptis,  sociare  conjugio  tuo  quam  volueritnon 
impedieris.  — Si  la  nov-  29,  chapitre  il,  semble 
dire  le  contraire,  c’est  qu’il  faut  distinguer  entre 
les  libéralités  des  pères  et  celle  des  étrangers. 
Quand  un  étranger  donne  sous  condition  , il  est 
censé  avoir  eu  principalement  en  vue  l’exécution 
de  celte  condition.  Alors  ôter  la  condition,  c’est 
ôter  la  volonté  de  donner.  Au  contraire,  un  père, 
un  proche  parent , est  présumé  avoir  eu  prin- 
cipalement en  vue  d’étre  libéral  envers  l'insti- 
tué : sa  condition  ne  parait  que  son  intention  se- 
condaire. Telle  est  la  doctrine  deCujasetde  Fer- 
rières, en  ses  notes  sur  la  question  145  de  Guy- 
pape,  etc. — La  demanderesse  invoquait,  en  outre, 
l’autorité  de  plusieurs  arrêts,  l'un  rendu  par  le 

arlcment  de  Toulouse , le  28  août  1727  , sur 
institution  du  sieur  Gasc;  un  autre,  rendu  par 
le  parlement  de  Paris, le  16  mars  1720,  sur  l'ins- 
titution de  Jean-Baptiste  de  Cirey , rapporté  au 
Journal  des  audiences,  etc. 

Tous  ces  moyens  , appréciés  par  le  commis- 
saire Merlin , lui  ont  paru  itnptiissans  pour  la 
cassation.  — La  loi  du  5 sept.  1791  lui  a paru  ne 
pouvoir  être  appliquées  une  institution  faite  en 
1783.— Quant  aux  lois  romaines,  il  a pensé  que  si 
elles  réputaient  non  écrite  la  condition  gênante 
pour  le  mariage,  alors  qu’elle  était  imposée  par 
un  testament , il  n’en  était  pas  de  même  alors 

3 ue  les  conditions  étaient  contenues  dans  une 
onalion  entre-vifs. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUN  AI.;— Attendu  que  Léonard  Raby 
et  Anne  Giroir  sont  directement  institués  pour 
la  totalité  des  biens  de  leurs  pères  et  mères  ; et 
que  ceux-ci  ont  voulu  que  les  institués  n’as- 
sociassent Madeleine  Giroir  et  Pierre  Raby  a 
celte  institution  que  dans  le  cas  où  Madeleine 
Giroir  épouserait  Pierre  Raby  ; qu’il  en  résulte 
que  cette  clause  est  moins  prohibitive  qu’une 
modification  de  l'institution,  qui  résidait  es- 
sentiellement sur  la  télé  d'Anne  Giroir  et  de 
Léonard  Raby  , laquelle  ne  pouvait  être  altérée 
que  dans  un  cas  qui  n’est  pas  arrivé  ; d'ou  il  suit 
que  la  disposition  des  lois  qui  déclarent  non 
écrites  les  conditions  qui  gênent  la  liberté  des 
mariages , ne  sont  pas  applicables  à l'espèce  ; — 
Rejette , etc. 

Du  6 flor.  an  11.  — Sccl.  des  rcq.  — Prés.,  le 
cit.  Murairc.  — Jtapp.,  le  rit.  Oudot.  — Concl ., 
le  cil.  Merlin  , cornm. — PI.,  le  cit.  Girordin. 


(1  )V.  les  conclusions  de  M.  Merlin,  Quest.  de 
droit,  v°  Dot,  52,  et  les  autorités  par  lui  invoquées. 
—La  question  a été  souvent  décidée  dans  le  même 
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DOT . — Pu  ftS0M  PTION. 

Sous  l'empire  du  droit  romain,  et  notamment 
dans  la  ci-devant  Provence  , les  biens  de  la 
femme  pouvaient  être  réputés  dotaux,  encore 
qu’ils  n'eussent  pas  été  formellement  consti- 
tués tels,  si  l'intention  de  la  femme  résultait 
suffisamment  des  clauses  et  expressions  du 
contrat.  (LL.  23,  ff  De  jure  dotium  ; 9,  $ 2 , 
eod.  titulo.)  (I) 

(Lieutaud— C.  Lleutaud.) 

7 février  1715,  conlratde  mariage  de  Marianne 
Granon  avec  Joseph  Armand  Lieutaud:  la  clause 
essentielle  du  contrat  est  ainsi  conçue  : 
a Marianne  Granon,  future  épouse,  s'est  elle- 
même  constitué  en  dot  la  somme  de  3,000  francs, 
du  legs  a elle  fait  par  feu  son  père,  pour  l'exaction 
et  recouvrement  de  laquelle  somme,  ensemble 
de  tous  les  droits  qui  pourraient  lui  advenir, 
elle  a fait  et  constitué  ledit  Lieutaud,  son  futur 
époux,  son  prorurcur  général  et  spécial  ef  à ja- 
mais irrévocable. 

« Le  futur  promet  de  reconnaître  à la  future 
épouse  tout  ce  qu'il  exigera  de  sa  dot  et  droits 
sur  tous  ses  biens  nrésens  cl  à venir,  et  re-lituer 
à qui  de  droit.  »— Pendant  le  mariage,  il  échut 
des  biens  à la  femme  Lieutaud,  et  de  ce  mariage 
naquirent  un  enfant  mâle  et  plusieurs  filles. — 
Advint  la  révolution,  et  les  lois  suppressives  du 
droit  d'aînesse.  Le  25  niv.  an  3,  Marianne  Gra- 
non, femme  Lieutaud,  vendit  pour  18,t50  francs 
de  propriétés  rurales  n Joseph  Audibert,  et  celui- 
ci  les  revendit,  le  29  thermid.  an  4,  à Lieutaud 
fils. 

Après  le  décès  de  leur  mère,  les  filles  Lieu- 
taud virent  dans  ces  deux  ventes  un  concert  de 
fraude  pour  les  déshériter.  En  conséquence,  dès 
le  mois  de  prair.  an  7,  elles  attaquèrent  ces  ven- 
tes comme  frauduleuses,  et  encore  comme  viciées 
de  lésion  ; et  surtout  comme  faites  par  une  femme 
ayant  tous  ses  biens  frappés  d'une  constitution 
générale  de  dot. 

2i  gerrn.an  8,  jugement  de  première  instance, 
qui  déboule  les  sœurs  Lieutaud  de  leur  demande 
en  nullité  des  deux  ventes. 

21  flor.  an  10,  jugement  parle  tribunal  d’appel 
séantà  Aix (Bouches-du-Rhône):— « Considérant 
que  le  contrat  de  mariage  présente  une  constitu- 
tion générale,  puisque  le  mari  y reçoit  le  pou- 
voir que  donne  la  constitution  générale  (celui 
d'administrer  les  biens  de  sa  femme);  qu’il  • reçu 
ces  pouvoirs  d’une  manière  irrévocable  ; qu’il 
les  a reçus  non  seulement  pour  les  3,000  fr.  de 
biens  présens,  mais  encore  pour  tous  les  droits 
qui  pourront  advenir  à la  future  ; qu’en  effet, 
Il  a régi  les  biens  de  l’épouse  durant  sa  vie  en- 
tière; que,  dans  les  artes  d'administration,  il  a 
pris  la  qualité  de  maître  de  la  dot  ;— Que  le  mot 
constitution  générale  tic  dot  n'est  pas  sacramen- 
tel, d'après  la  loi  23  de  jure  dotium  ; in  afi- 
pulatione  non  est  necessaria  dotis  adjectio: 
que  la  loi  est  ainsi  entendue  par  Dumoulin,  Co- 
quille et  Ferrarius;  que,  d'après  les  maximes  do 
Duperrier,  il  est  d'autant  plus  raisonnable  de  se 
contenter  de  pareilles  présomptions,  dans  la  ci- 
devnnl  Provence,  que  les  maris  de  ce  pays  (à  la 
différence  de  ceux  du  ressort  du  parlement  de 
Toulouse)  n’ont  jamais  rien  a gagner  sur  la  dot 
de  leur  femme  par  son  prédécés;  ce  qui  rend  la 
constitution  dotale  d'une  bien  moindre  impor- 
tance, et  plus  facile  à présumer;— Considérant 
que  Marianne  Granon  étant  réellement  mariée 
sous  une  constitution  de  dot  générale,  la  vente 


sens,  sous  l'empire  du  Code  civil./',  notamment 
Casa.  22  fév.  1827  ; Grenoble,  4 juill.  1818;  Paris, 
1er  août  1825;  cl  Ica  notes. 
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qu’elle  a faite  de  tes  biens  est  radicalement  nulle, 
salon  la  règle  tracée  dans  la  lot  unique  de  rei 
mx.  act  , par  ces  mots:  prœdium  dotale  net. 
consenticnte  marito,  mulier,  uec  consentiente 
muliere,  maritus , potesi  alienare;— Annulle  la 
vente  faite  au  prolit  d'Audibert,  etc.  » 

FOI  H VOI  eu  cassation  par  Audiberl,  pour 
contra  vention  aux  lots  romaines  sur  la  constitution 
de  dot. — De  droit  commun,  disait-il,  les  biens 
des  femmes  de  Provence  sont  paraphernaux  ; 
donc  elles  n'ont  de  biens  dotaux  que  ceui  qui 
sont  expressément  qualifiés  tels. — Tel  est  le  vœu 
de  la  loi  9,  g 2,  (T.  de  jure  dotium  : dotis  autem 
causa,  data  accipere  debemus  ea  qua  in  dote 
dantur. 

De  là  cette  maiimc  reçue  au  palais,  que  la  con- 
stitution de  tous  les  biens  ne  s'étend  qu'aux  biens 
résens , si  elle  n'est  littéralement  étendue  aux 
ieus  a venir. — Il  citait  Julien,  dans  ses  élément 
de  jurisprudence,  page  46;  Domal,  en  scs  lois 
civiles,  liv.  Ier,  titre  9;  Perezius  , sur  la  loi  si 
mulier,  C.  de  paetts.  Recula  de  dote  et  lucris 
dotalibus,  lib.  6,  disl.  150,  n°  16. — Le  tribunal 
d'appel  a dit  uue,  confier  au  mari  l'administra- 
tioii  générale  de  la  dot,  c'était  lui  confier  tout  le 
bénéfice  de  la  constitution.  En  priucipe,  c'est 
une  erreur;  car  la  constitution  de  dot  rend  le 
mari  maître  de  la  dot,  fait  les  fruits  siens;  et  il 
n'en  est  pas  de  même  de  la  procuration  pour  ré- 
gir ri  administrer  : la  loi  si  mulier , C.  de  partis 
cossv.,  le  dit  positivement  : si  mulier  monta  suo 
nomina...  dederit...  sa  un  mus  actionem...  apud 
uxorem  montre,  llabet  iptn  mulier  facultatem 
sivs  per  maritum,  live  per  alias  personne  eus- 
dem  movere  art iotie s.  — (Juant  à f'irrévocabililé 
de  la  procuration,  elle  n'éuit  qu'un  témoignage 
plus  expressif  de  confiance;  il  u’en  résultait 
aucunement  pour  le  mari  le  droit  de  faire  les 
fruits  siens,  et  de  se  dispenser  d'une  reddition  de 
compte.— Enfin , la  reconnaissance  que  le  mari 
promet  sur  scs  biens  n'est  qu'une  précaution  : 
elle  ne  change  pas  la  qualité  des  biens  parapher- 
naux  : ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  1641,  rapporté 
par  Duporrier,  tome  1er,  en  ses  Maximes  de 
droit,  page  5*4,  et  par  un  autre  arrêt  du  6 juin 
1756,  rendu  par  le  même  parlement,  en  la  cause 
de  1a  dame  Sayard  de  Toulon. — Inutile  de  faire 
observer  que  celle  prétendue  constitution  ne 
peut  aucunement  résulter  d'actes  ultérieurs  et 
étrangers  à la  constituante. 

Le  commissaire  Merlin  a cru  que  la  nature 
des  circonstances  et  uu  sentiment  d'équité , un 
désir  de  réprimer  la  fraude,  pouvaient  avoir 
influé  sur  l’esprit  des  juges  d’appel.— Toutefois, 
il  a été  d'avis  que  le  jugement  se  justifiait  par 
ses  propres  motifs,  et  qu'aucune  loi  ne  disait  po- 
sitivement que  la  constitution  générale  de  dot 
dût  être  exprimée  littéralement,  et  sans  équiva- 
lent. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’en  décidant 
ue  la  clause  ou  stipulation  dotale  qu'il  s'agissait 
interpréter,  contient  une  constitution  générale 
de  dot  de  tous  biens  préscus  et  à venir,  et  en  en 
concluant  uue  la  femme  ni  le  mari  n'avaient  pu 
aliéner  les  biens  même  échus  à la  première,  de- 
puis l'époque  de  la  stipulation,  sans  le  consente- 
ment respectif  l'un  defautre,  le  tribunal  d'appel 
n'a  pa<  violé  la  loi  23  ff.  de  jure  dot.,  conçue  en 
ces  termes:  Dotis  autem  causa  , data  accipere 
debemus eaquœ  in  dotem  dantur  ;— Qu'eu  effet, 
les  juges  ont  décidé  «n  fait  que  les  biens  non 
encore  échus  a la  femme  a l'époque  de  la  stipula- 


(!)  y.  en  ce  sens  , 25  p»*»r.  et  4 mes*,  an  10  ; 
18  vend*  an  12. 
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tioa,  on  tous  les  droits  oui  pouvaient  lui  obvanir, 
suivant  fespression  de  la  clause,  avaient  fait  par- 
tie de  la  donation,  par  l'effet  de  la  procuration 
générale,  et  à jamais  irrévocable,  et  d’après  lea 
actes  dans  lesquels  le  mari  avait  été  qualifié  de 
maître  ; — El  en  droit , que  l’expression  de  dot 
n’était  pas  essentielle  pour  faire  reconnaître  une 
stipulation  dotale  , quand  les  autres  stipulation! 
indiquent  suffisamment  I intention,  la  volonté  de 
ne  rien  excepter  ni  réserver  des  biens,  soit  pré- 
sens, soit  à venir;  — Attendu  que  ces  deux  déci- 
sions sont  appuyées  des  clauses  de  l'acte,  de  1a 
considération  de  l'état  des  biens  de  la  femme, 
ui,  lors  du  contrat,  ne  possédait  que  le  montant 
un  legs,  a elle  fait  par  sou  père,  qui  sc  consti- 
tue eu  dot  tout  ce  qu  elle  possédait,  et  qui  de 
suite  constitue  son  procureur  général  et  spécial , 
et  «jamais  irrévocable,  pour  U*  recoupement  du- 
dit legs  , ensemble  de  tous  les  droits  qui  pour- 
raient lui  obvenir;  enfin,  de  l’acte  qui  indique 
le  sens  que  les  époux  avaient  donné  a cette  sti- 
pulation ;— Elles  le  soûl  sur  les  lois  même  qu'on 
oppose , puisque  ces  lots  n’exigeaient  pas  pour 
reconnaître  une  constitution  de  dot,  l’emploi  du 
mol  Dot,  lorsque  les  autres  expressions  de  la  sti- 
pulation indiquaient  suffisamment  la  stipulation 
de  dot; — Attendu  que  la  loi  si  mulier  peut  d’au- 
tant moins  être  appliquée  a l'espèce , que  cette 
loi  porte  elle-méiue  qu  elle  a pour  objet  le  cas  où 
la  femme  a chargé  son  mari  de  la  surveillance  de 
la  partie  de  ses  biens  qui  ne  fait  pas  partie  de  la 
dot  : quœ  extra  dotem  sont  ; 

Attendu,  que  dans  le  cas  même  où  l'interpré- 
tation donnée  a In  stipulation  qui  a donné  lieu  au 
procès,  serait  moins  évidemment  déduito  du 
sens,  de  l’esprit  et  de  la  lettre  des  lois  romaines, 
de  l'opiuion  des  commentateurs  et  des  auteurs 
les  plus  accrédités , il  faudrait  au  moins  y recon- 
naître une  interprétation  de  doctrine  qui  aurait 
eu  pour  objet  ou  pour  résultat,  non  de  violer  une 
loi  positive  et  sans  ambiguité,  mais  d appliquer 
dans  le  sens  le  plus  juste  et  le  plus  moral  des 
textes  de  la  loi  sur  lesquels  les  auteurs  étaient 
partagés;  — Rejette,  etc. 

Du  7 flor.  an  11.  — Sect.  des  req.  — Prés.,  le 
cii.  Muraire.— Itapp  , le  cil.  Delacoste.— ConcL, 
le  cil.  Merlin,  comm. 

PAPIER-MONNAIE.  — Vente  ( paix  de  ).— * 
Réduction. 

Vaequereur,  débiteur  du  prix  d’une  vente  con- 
sentie pendant  le  cours  du  papier-monnaie, 
n’est  tenu  de  payer  son  prix  que  d’après  l’é- 
chelle de  dépréciation  , à moins  qu’il  n’ait 
manifesté*  aans  le  délai  prescrit  par  la  loi  du 
16  mû;,  an  6,  qu’il  préfère  s’en  tenir  aux  clan* 
ses  de  son  contrat,  et  payer  sans  réduction^  lj* 
(Devez -C.  Guichard.) 

Du  7 flor.  an  11.— Sccl.  ci y.—  Rapp.,  le  cii. 
Rupérou. — Concl.,  le  cil.  Pons,  subsl. 


LESION’.— Vente.— Papier-monnaie. 

Du  7 flor.  an  il  (aff.  Lambert).—  V.  ce  juge- 
ment à la  date  du  27  du  même  mois. 

DÉFENSE.— Lecture  des  charges.— Décla- 
rai ions  DK  TÉMOINS. 

Le  directeur  du  jury  doit  donner  lecture  à l 'ac- 
cusé, après  son  interrogatoire,  delà  totalité 
des  charges  et  dépositions  de  la  procédure,  et 
il  ne  peut  excepter  les  dépositions  des  témoins 
parens  ou  alliés  de  cet  accusé * (L.  7 pluv.  an 
9.  art.  10  et  21.)  (2) 


Jurisprudence  dé  le  Cour  dé  cassation. 


(2)  Il  est  visible,  eu  effet,  que  le  motif  qui  peut 
faire  écarter  ers  dépositions  dans  les  débats  ouverts 


( * îumc  as  il.  ) Jurisprudence  de  to  Cour  de  cassation.  ( Il  flor.  as  11.  ) 5® 


(Blencbet.) 

Du  8 flor.  an  11. —Sert.  trm.—Rapp. , le  cil. 
Scignelle  — Cône/.,  le  cil.  Jourdc,  subsL— Pi., 
le  cil.  Maugeret. 

J IJ  R K.— Récusation 

Lê  refus  du  tribunal  criminel  d'admettre  la 
récusation  proposée  contre  un  juré  par  V ac- 
cusé dont  le  drotl  n'est  pas  encore  épuisé, 
entraine  la  nullité  du  jugement.  (C.  3 brurn. 
an  4,  art.  504  el  505.)  (1) 

(Requin.) — jugement 

LE  TRIBUNAL  Vu  les  art.  501  et  505 , du 
Code  des  délite  el  des  peines  ; — Attendu  que, 
quand,  à l'audience  du  15  ventôse  dernier,  les 
réclamantes  proposèrent  leur  récusation  contre 
Paul  aîné,  juré,  elles  n’avaient  encore  proposé 
que  treize  récusations,  ce  qui  leur  donnait  toute 
la  latitude  nécessaire  pour  récuser  Paul  aîné, 
comme  juré,  d’autant  qu'elles  n'avaient  pu  faire 
plus  tôt  leur  récusation  contre  ce  juré,  puisqu’il 
était  seulement  tombé  uu  sort,  en  remplacement, 
à l’entrée  de  ta  séance;— Que. dès  lors,  et  quand 
la  récusation  proposée  n’aurait  pas  été  motivée, 
elle  aurait  dù  être  admise;  que  cependant  elle 
l’était,  et  que  les  réclamantes  se  soumettaient 
même  a en  rapporter  la  preuve  à la  séance  sui- 
vante Attendu  que  le  refus  fait  par  le  tribunal 
de  faire  droit  à cette  récusation , a donné  pour 
juré  un  individu  qui  ne  pouvait  connaître  de 
l'affaire,  et  que,  par  ce  moyen,  le  jury  n'a  pas  été 
réellement  complet  ;— Casse,  etc. 

Du  8 flor.  an  11.— Scct.  crim. — Happ.,  le  cil. 
Carnot.— Conel.,  lecit.  Joui  de,  subst. 


DÉLIT  MILITAIRE.  — Injvkf.s  viirbalrs. — 
ClNFÉTlRCa. 

La  juridiction  militaire  est  seule  compétente 
pour  connaître  du  délit  d'injures  verbales 
imputé  à un  soldat  vétéran  en  activité  de 
service,  envers  un  particulier.  (L.  13  brum. 
an  5,  art.  9.)  (3- 

(Intérêt  de  la  loi.  — Aff.  Duchey.) 
Réquisitoire. — «Le  commissaire  du  gouver- 
nement prés  le  tribunal  de  cassation  expose  qu'il 
est  chargé  par  le  gouvernement  de  requérir  l’an- 
nulation d'un  jugement  du  tribunal  de  police  du 
canton  d'Augouleme,  du  lé  frim.  dernier.  Ce 
jugement  condamne  le  citoyen  Duchey,  militaire 
vétéran  en  activité  de  service,  a un  emprisonne- 
menlde  trois  jours,  pour  avoir  injurié  cl  meuacé 
Victoire  Godard , hile  majeure.  C’est  assez  dire 
qu'en  prononçant  ainsi,  le  tribunal  de  police  du 
canton  d'Angouléme  a commis  un  eicés  de  pou- 
voir. En  effet,  par  cela  seul  que  le  citoyen  Du- 

devant  I*  jury  de  jugement,  n'«*xiste  plu»  dans  l'in- 
struction , et  , à plus  forte  raison  , quand  il  s'agit 
Seulement  «le  donner  connaissance  tle celle  instruc- 
tion au  prévenu  , pour  le  mettre  à même  «le  se  dé- 
fendre. Celte  question  spéciale  pourrait  encore  se 
présenter,  si  l'on  admet,  ainsi  «pu;  nous  l'avons 
sonteuu  dans  nos  observations  sur  un  jugrutrnt  du 
10  niv.  an  11,  que  le  prévenu  , auquel  la  loi  ac- 
corde le  droit  de  présenter  un  mémoire  de  défense 
devant  U chambre  d'accusation,  doit  avoir  le  droit 
corrélatif  «le  prendre  connaissance  des  pièces  de  U 
procédure , pour  la  rédaction  de  ce  mémoire.  * 

(1)  F.  la  note  sur  le  jugement  de  cassation  du  6 
nir.  an  8 (aff.  Guiraudent). 

(S)  En  théorie,  les  délits  militaires  doivent  s*  ré- 
duire à deux  especes;  les  uns  sont  d'ordre  poiàli - 
que  : oe  sont  ceus  qui  attentent  à U discipline  de 


chey  est  militaire,  il  ne  pouvait  être  traduit  que 
devant  un  conseil  de  guerre  ; c’est  le  vœu  de  la 
loi  du  13  brum.  an  5,  de  l'art.  85  de  la  constitu- 
tion, el  de  l'art.  77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8.  — 
Ce  considéré,  il  plaise  au  tribunal  de  cassation, — 
Vu  les  lois  cités,  cl  la  6e  disposition  de  l’art.  456 
du  Code  des  d lits  et  des  peines,  casser  cl  annu- 
ler, comme  inconipélemuieut  rendu,  le  jugement 
dont  il  s’agit.  — Fait  au  parquet,  le  19  gerru.  an 
11  de  la  Republique.  Signé  Merlin,  o 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  456  du  Code  de 
brum.  an  5;  — Considérant  qu’il  y a des  tribu- 
naux spécialement  institués  pour  connaître  des 
délits  des  militaires,  conformément  n ce  qui  est 
prescrit  par  l’art.  85  de  la  constitution  ; que  Du- 
chey étant  soldat  vétéran  en  activité  de  service, 
ne  pouvait  être  jugé  pour  raison  du  délit  énoncé 
en  la  plainte  de  Victoire  Godard,  pur  le  tribunal 
de  police  du  canton  d'Angouléme  ; qu'il  y a eu  de 
la  part  de  ce  tribunal  incompétence  et  excès  do 
pouvoir  ; — Casse,  etc. 

Du  9 flor.  an  11.  — Scct.  crim.  — Happ.,  le 
cit.  Sieyès.  


1»  CONCORDAT  COMMERC. — HvPOTBfcQF*. 

2°  Faillite.  — Saisie  réelle.—  Inscription 

HYPOTHÉCAIRE. 

lo  Le  négociant  gui , apres  avoir  déposé  son 
bilan,  souscrit  un  concordat  avec  ses  créan- 
ciers, est  rétabli,  par  l'effet  de  ce  concordat, 
dans  la  plénitude  de  ses  droits  et  actions,  en 
ce  sens  qu’on  peut  valablement  prendre  hypo- 
thèque sur  ses  biens. 

2®  La  saisie  réelle  apposée  sur  les  biens  d'un 
négociant  qiti  a traité  avec  ses  créanciers, 
ne  suffit  pas  pour  le  constituer  de  nouveau 
en  état  de  faillite,  de  manière  à rendre  sans 
effet  toute  inscription  hypothécaire  faite  de- 
puis la  saisie. 

(Garilh  et  cons.  — C.  Brouve.) 

En  pluviôse  au  3,  Jean  Loches  s'était  constitué 
en  étal  de  faillite  par  le  dépôt  de  sou  bilan;  mais 
quelques  jours  après,  un  concordat  a\aileulicu 
entre  lui  et  ses  créanciers , et  des  lors  il  avait 
cessé  toute  opération  commerciale.  — Quelque 
temps  après, Garilb,  Barbet  et  d’autres  créanciers, 
non  compris  au  bilan  et  non  appelés  au  concordat, 
avaient  en  suite  de  jugements  obtenus  contre  leur 
débiteur,  fait  procéder,  le  4 vend,  an  6,  à uoe  sai- 
sie réelle  de  scs  biens.— Elizabeth  Brouve,  femme 
du  saisi,  était  intervenue  dans  cette  instance,  et 
avait  conclu  à être  colloquée  en  premier  ordre, 
pour  le  montant  de  ses  reprises  dotales,  s’élevant 
a 13, 000  liv. 

Parait  alors  la  loi  du  11  brum.  an  7,  sur  les 

l'armé**,  cl  qui  eofr«*ignent  le  devoir  militaire  ; les 
autre»  tiennent  à l'ordre  moral  : ce  août  des  délita 
communs,  qui  prennent  un  caractère  mixte  à raison 
«le  la  qualité  «les  prévenus  el  des  personne*  qu’ils 
lavent;  tels  sorti  les  délits  commis  de  militaire  î mi- 
litaire, r|  Les  vols  dans  1rs  casernes  ( Théorie  du 
Code  pénal,  Ioqi.  1,  p.  58).  Mais  la  législation  ac- 
tuelle n'a  point  encore  admis  ce*  principes  souvent 
proclames  : les  délits  militaires  sont , d’apres  cette 
législation,  tous  ceux  dont  la  connaissance  et  le  ju- 
gement sont  attribués  aux  tribunaux  militaire*.  Or, 
la  loi  militaire  attribue  aux  conseils  de  guerre  tous 
les  délits  commis  par  les  militaires  en  activité  de 
service,  que  ces  délits  soient  communs  ou  spéciaux. 
(Décret  3 plu v.  an  3,  art.  3 et  4;  L.  13  brum.  an  5). 
Ainsi,  la  compétence  se  décide  par  la  qualité  des 
individus,  au  lieu  de  se  décider  par  la  nature  du 
fait.* 
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hypothèques  et  l’expropriation  forcée.  — En  suite 
de  cette  loi,  les  créanciers  Garilh  et  consorts 

Prennent  une  inscription  sur  les  biens  de  Jean 
orhes  ; la  femme  de  ce  dernier  se  fait  également 
inscrire,  mais  postérieurement  a Gar  ilh  et  consorts. 

28  fruit,  an  8,  jugement  du  tribunal  civil  du 
Gard  qui  annullc  la  saisie  réelle  du  4 \end.  an  G, 
sauf  aux  créanciers  a agir  par  la  voie  de  l'expro- 
priation forcée.— L'expropriation  a lieu;  un  ordre 
s’ouvre;  la  femme  lâches  n’y  est  colloquée  qu'a 
la  date  de  son  inscription. 

Appel.— 21  therni.  an  9,  jugement  qui  colloque 
la  femme  Loches  en  premier  ordre. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  créanciers 
Garilh  : — l°pour  violation  de  l’art.  2 de  la  loi  du 
11  brum.  an  7,  en  ce  que  l’hypothèque  même  lé- 
gale ne  prenant  rang  que  du  jour  de  son  inscrip- 
tion , la  femme  Loches  n'avait  dû  être  colloquée 
qu’à  là  date  de  celle  qu  elle  avait  prise  et  par  con- 
séquent après  eux,  Garilh  et  consorts;  —2°  Pour 
fausse  application  de  l’art.  5 de  la  même  loi , 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  avait  refusé  effet 
à l'inscription  prise  par  les  demandeurs  en  cas- 
sation sous  le  prétexte  que  la  saisie  réelle  prati- 
quée par  eux  sur  les  immeubles  du  débiteur,  axant 
reconstitué  ce  dernier  en  état  de  faillite,  leur  ins- 
cription devait  être  annulée  comme  étant  inter- 
venue après  ccttc  prétendue  faillite. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  2 et  5 de  la  loi 
sur  les  hjpolbëques,  du  11  brum.  ail  7;— Atten- 
du, 1°  que  le  concordat  passé  entre  les  deman- 
deurs et  Jean  l.oches,  le  30  vent,  an  3,  axait  ré- 
tabli celui-ci  dans  la  plénitude  de  tous  ses  droits 
civils,  et  qu'il  avait  fait  cesser  l'état  de  faillite 
dans  lequel  il  émit  tombé  en  pluv,  précédent  ; 
Attendu,  2**  que  la  défenderesse  n’ayant  pas  dénié 
nu  procès  que  son  mari  avait  entièrement  quitté 
le  commerce  lors  de  la  saisie  réelle  apposée  sur 
ses  biens,  le  4 vend,  an  0,  on  ne  peut  pas  dire  que 
ladite  saisie  l'avait  constitué  en  état  de  faillite; 
et  rendu  sans  effet  les  inscriptions  faites  par  se- 
créanciersau  bureau  des  hypothèques,  a des épos 
ques  postérieures  à la  dite  saisie  réelle,  pour  la 
conservation  de  leurs  droits;  — Attendu,  3°  que 
ladite  saisie  réelle  n’étant  point  encore  évacuée 
lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  11  brum.  an 
7,  et  le  tribunal  civil  du  département  du  Gard 
ayant  en  conséquence  annulé,  par  son  jugement 
du  19  frim.  on  8,  les  poursuites  judiciaires  sur  les 
biens  dudit  Jean  Loches,  dirigées  suivant  les 
anciennes  formes,  sauf  a scs  créanciers  à prendre 
la  voie  d’expropriation  forcée  prescrite  par  ladite 
loi,  il  est  évident  que  ladite  saisie  réelle,  ainsi 
annulée  , n’avait  pu  produire  aucun  effet , bien 
moins  encore  celui  de  rendre  i lusoires  les  inscrip- 
tions faites  sur  les  biens  dudit  Loches  postérieu- 
rement à la  dite  saisie,  puisqu’elle  devait  être 
considérée  comme  si  elle  n'eût  jamais  été  faite  ; 

— Attendu,  4°  qu’en  jugeant  que  les  inscrip- 
tions des  demandeurs  ne  leur  conféraient  point 
d'hypothèque,  sur  le  prétexte  que  ledit  Jean  Lo- 
ches était  en  faillite,  soit  par  le  fait  de  la  remise 
de  son  bilan,  en  pluv.  de  l'an  3,  soit  par  la  saisie 


(1)  F.  eonf. , Cass.  13  trnl.  an  9,  et  Merlin, 
Quett.,  y°  Détection  d'appel. 

(2)  l.a  question  pnnrrmt  encore  se  présenter  au - 
jourdhui,  puisque  les  fruits  civils  ( fermages  ou 
arrérages)  qui  appartiennent  à l'usufruitier,  s'ac- 
quièren!  jour  par  jour.  (C.  cit. , 586.)  —l)u  reste,  il 
ne  faudrait  pas  conclure  de  la  solution  ci-dessus 

Vu  ne  donation  de  fermages  ou  arrérages  à échoir , 
oive,  en  général , Aire  considérée  comme  une  dona- 
tion de  biens  presens,  et  non  comme  une  donation  de 
biens  i venir.  Cela  n'est  ainsi  décidé  dans  l'espèce, 


réelle  apposée  sur  ses  biens,  le  4 vend,  an  6,  et 
en  accordant,  sur  ce  double  motif,  la  préférence 
à ladite  défenderesse  son  épouse,  quoique  son  ins- 
cription , du  28  frucl.  an  7,  fût  postérieure  en 
dote  a toutes  celles  que  les  demandeurs  avaient 
eu  la  précaution  de  prendre  bien  auparavant  sur 
les  biens  dudit  Loches,  le  tribunal  d’appel  de 
Nîmes  a contrevenu  à l'art.  2,  et  a fait  également 
une  fausse  application  de  l'article  de  la  loi  préci- 
tée, parce  que,  d’une  part,  la  première  faillite 
avait  été  couverte  par  le  traité  postérieur;  parce 
que,  de  l’autre,  Jean  Loches  n'étant  plus  dans  le 
commerce  à l’époque  du  4 vend,  an  6 , la  saisie 
réelle  alors  apposée  sur  ses  biens,  saisie  réelle 
ensuite  annulée  par  jugement  du  tribunal  civil 
du  département  du  Gard,  du  19  frim.  an  8,  n’é- 
tait pas  capable  de  le  constituer  en  état  de  faillite, 
et  par  la  même  de  rendre  sans  effet  les  inscrip- 
tions faites  sur  ces  biens  postérieurement  à cette 
date;  — Casse,  etc. 

Du  11  flor.  an  11.— Sect.  civ.  — Rapp.t  le  cit. 
Cochard.  — Concl.,  le  cit.  Giraud,  subst. 


DOT.— Présomption. 

Du  11  flor.  an  11  (aff.  Lient  aud). — V.  ce  ju- 
gement à la  date  du  7 de  ce  mois. 


CONCORDAT  COM  M. -Hypothèque.— 
Faillite. 

Du  12  flor.  an  11  (aff.  Garilh).— V.  Ici  uge- 
menl  supra,  a la  date  du  11. 


APPEL.— Relief.— Désertion. — Abrogation. 
La  loi  des  16-24  août  1790,  qui  a restreint  à 
trois  mois  le  délai  de  l'appel , a implicite- 
ment abrogé  les  dispositions  de  l'édit  de 
Charles- Quint  sur  le  relief  et  la  désertion 
d'appel  (I). 

(Declipelle— C.  Blet.) 

Du  12  flor.  an  11.— Sect.  civ. — Rapp.,  le  cil. 
Vasse. — Concl.,  le  cit.  Pons,  subst. 


1°  DONATION  ENTRE-VIFS.  — Coutume  de 
Cambrai.  — Nullité. 

2°  Donation  de  biens  a venir  —Usufruit  (ré- 
serve d’). — Fermages  a échoir. 

1®  Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Cambrai 
(art. 3,  lit. b),  la  donation  entre- vifs  portant 
réserve  d'usufruit  et  dessaisissement  de  la 
nue-propriété,  est  valable,  encore  qu'elle  ait 
été  faite  par  un  vieillard  de  quatre-vingt- 
quatorze  ans,  décédé  un  mois  après  la  dona- 
tion , si  d'ailleurs  il  n'était  point  attaqué 
d'une  maladie  mortelle. 

2°  Le  donateur  avec  réserve  d'usufruit  qui  con- 
fère au  donataire  les  fermages  de  l'année 
dans  laquelle  il  viendra  à decéder,  dans  le 
cas  où  il  ne  pourrait  les  recueillir  lui-même , 
à raison  de  l'époque  de  son  décès,  ne  fait 
point  en  cela  une  donation  de  biens  d venir; 
il  ne  fait  que  régler  et  modifier  C usufruit 
qu'il  s’est  réservé  (2). 

conformément  au  sentiment  de  Furgole,  invoqué par 
lr*  demandeur»,  qu’à  cause  de»  rapports  d'usufrui- 
tier et  de  nu-propriétaire  qui  existaient  entre  le  do- 
nateur el  le  donataire,  et  parce  que,  dsns  une  tello 
situation,  la  donation  îles  fermages  qui  seraient  du* 
à l'usufruitier,  à l'époque  de  son  dcecs,  a pu  être 
considérée  rnmmc  un  accessoire  de  la  donation 
principale  de  la  niir-propriélc.  comme  un  reglement, 
une  modification  de  l'usufruit  que  se  réservait  le 
donateur.  Mais  il  en  serait  tout  autrement,  ai  l’on 
faisait  abstraction,  entre  le  donateur  et  le  donataire, 
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(Driancourt.  — C.  Lefebvre  cl  Crapez.) 

Le  16  déc.  1793,  le  cil.  Oudarl , âgé  de  94 
•ns,  voulant  récompenser  ses  deux  servantes 
des  soins  qu  elles  lui  avaient  rendus,  l’une  de- 
puis cinquante  ans,  l’autre  depuis  vingt-cinq  , 
a déclaré  leur  donner  entre-vifs  plusieurs  im- 
meubles « pour  du  tout,  jouir,  disposer,  quant 
à la  propriété,  dès  aujourd'hui , perpétuelle- 
nient  et  à toujours,  et  quant  a l'usufruil , du 

J'our  du  décès  du  donateur,  qui  s’en  réserve  la 
ouissance  sa  vie  durant , a litre  de  cousiilul  et 
de  précaire.  » — Une  clause  particulière  de  cet 
acte  porte  que  le  fermage  de  ces  terres  de  l’année 
de  sa  mort,  a quelque  époque  qu  elle  arrivât,  ap- 
partiendrait aux  deux  donataires,  et  ne  pourrait 
entrer  dans  sa  succession  mobilière.—  Le  dona- 
teur  est  décédé  le  22  nov.  1793,  c’cst-a-dire, 
trente-six  jours  après  la  donation. 

Le  cil.  Driancourt  et  autres  héritiers  ab  intes- 
tat , ont  demandé  la  nullité  de  la  donation, et  sc 
sont  fondés  sur  deui  moyens:  le  premier,  lire  de 
l’ait.  S,  lit.  3 de  la  coutume  de  Cambrai,  portant  : 
«Donation  lucratoire  est  répuléeacuusedeiuort, 
quand  elle  est  conférée  après  la  mort,  ou  faite 
par  malade,  de  maladie  vraisemblablement  dan- 
gereuse de  mort,  ou  par  personne  étant  eu  vrai- 
semblable danger  de  mort,  ou  par  doute  de  la 
mort,  remettant  l’effet  et  exécution  d'icelle  après 
la  mort;  n'est  qu'il  soit  nommément  par  le  do- 
nataire dit,  qu’il  veut  la  donation  entre-vifs  et 
irrévocable  ; » et  de  l’art.  3 de  l'ordonnance  do 
1731  qui  n'établit  que  deux  modes  de  disposer 
de  ses  biens  à litre  gratuit,  par  donation  entre- 
vifs  et  par  testament , et  qui  déclare  sans  effet 
toutes  donations  à cause  de  mort.  Or,  dans  l’es- 
pèce , le  grand  âge  du  donateur  , son  décès  ar- 
rivé peu  de  jours  après  la  donation  , ne  per- 
mettent pas  de  douter  qu’il  ne  fût  réellement  en 
danger  de  mort , et  que  par  conséquent  il  ne  fût 
incapable  de  donner  entre-vifs.  — Le  second 
moyen  était  pris  de  ce  qu’en  donnant  le  fermage 
de  l'année  de  sa  mort,  le  donateur  avait  donné 
des  biens  à venir  , et  qu'aux  termes  de  l’art.  15 
de  l’ordoun.  de  1731 , de  telles  donations  étaient 
nullcs , même  pour  les  biens  présens. 

97  juil.  1793,  jugement  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Cambrai  qui  annuité  la  donation,  attendu 
ue  la  clause  relative  au  fermage  de  l'année  du 
écès  du  donateur , présentait  une  vraie  dispo- 
sition à cause  de  mort  et  faite  en  vue  de  lu  mort, 
une  donation  d’une  chose  à venir  cl  purement 
éventuelle . dont  il  n’avait  pu  être  fait  aucune 
tradition  réelle  ou  feinte,  puisqu’elle  n'existait 
pas  encore  , et  que  l'année  du  décès  du  donateur 
était  incertaine;  disposition,  d'un  autre  côté, 
dont  l'effet  dépendant  du  décès  cl  de  la  volonté 
du  donateur , rendait  l’acte  nul  en  son  entier. 

Les  donataires  ont  appelé  de  ce  jugement , et 
ont  combattu  les  deux  moyens  de  nullité  , ainsi 
qu'il  suit:  — L'art.  4 du  lit.  5 de  la  coutume  de 
Cambrai  n’est  pas  applicable  à l’espèce , parce 
qu’il  ne  parle  que  des  donations  purement  lucra- 
toires,  et  qu’il  s'agit  ici  d'une  donation  rémuné- 
ratoire , en  récompense  des  services  rendus  au 
donateur  pendant  un  grand  nombre  d’années  ; 
que  ces  services  , soient  ou  non  appréciables  a 
prix  d’argent , peu  importe,  c’est  au  moins,  dans 
tous  les  cas,  une  dette  naturelle  que  le  donateur 
était  obligé  d’acquitter  dans  le  fort  de  la  con- 
science. 

Sur  le  second  moyen , qui  consiste  à dire  que 

«Ici  rapports  d’usufruitier  et  de  nu-pronriélair*; 
s’il  s’agissait  d’une  donation  pure  et  simple  de  fer- 
mage» ou  arréragea  à échoir,  faite  à un  tiers  : alors, 
il  est  incoDlesuble  que  la  donation  aurait  tous  1rs 
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le  cit.  Oudard,  en  donnant  l’année  de  fermages 
de  son  décès , dans  le  cas  ou  il  ne  l’eût  pas  at- 
teinte avant  de  mourir,  a donné  ce  qui  ne  lui  ap- 
partenait pas  encore,  et  par  conséquent,  a fait 
une  donation  de  biens  a venir,  nulle  aux  termes 
de  l’art.  15  de  l ordonn.de  1731,  même  pour  les 
biens  présens;  les  donataires  ont  soutenu  que  ce 
u était  qu’une  restriction,  une  modification  de 
l’usufruit  réservé  par  le  donateur;  et  en  effet, 
Furgole,  sur  l’art.  15  de  l’ordonnance,  fait  cette 
hypothèse:  «Tillus  fait  donation  a Mevius  d’une 
terre,  dont  partie  des  revenus  consiste  en  rentes 
seigneuriales,  et  se  réserve  l’usufruit  pendant  sa 
vie,  atec  convention  que  les  arrérages  qui  sc 
trouveront  dus  au  donateur  n raison  de  cette 
terre,  appartiendront  au  donataire,  et  seront  com- 
pris dans  la  donation  de  la  propriété.— Il  semble 
d’abord  qu’on  doive  décider,  continue  cet  au- 
teur, que  les  arrérages  qui  sc  trouveront  dus  au 
temps  de  la  mort  du  donateur  étant  des  biens  à 
venir,  et  la  donation  comprenant  implicitement 
des  biens  a venir  cl  non  existant , lorsqu'elle  est 
faite,  elle  doit  être  déclarée  nulle,  suivant  la  dis- 
position de  notre  article. — Cependant  il  faut  dé- 
cider au  contraire  qu’elle  est  bonne  et  valable; 
car  la  convention  que  les  arrérages  non  perçus 
par  le  donateur,  appartiendront  au  donataire, 
n’est  pas  une  do  nul  ion  de  biens  à venir , ce 
n’est  qu’une  modification  de  iusufi'uit  réservé 
par  le  donateur,  c'est-a-dirc  que  l’usufruit  n’est 
censé  réservé  qu’autant  que  le  donateur  aura 
réellement  perçu  les  fruits  pendant  sa  vie,  et 
ceux  qu’il  u’uura  perçus,  suivent  l'effet  donué, 
tout  comme  si  la  pleine  propriété  el  l'usufruit 
avaient  été  donnés;  auquel  cas»  tous  les  fruits 
auraient  appartenu  au  donataire,  et  l’ordoun. 
ne  défend  pas  de  modifier , comme  on  trouve  À 
propos,  l’usufruit  réservé.»  —Dans  l'espèce  sup- 
posée par  Furgole, on  peut  dire  que  le  donateur  a 
pu,  avant  sa  mort , percevoir  lui-méme  les  arré- 
rages, elpar  là,  rendre  nulle  la  donation  qu’il  en 
a faite;  c’est  ce  que  prévoit  Furgole  lui-mèine, 
en  disant  : « On  peut  regarder  la  clause  dont  il 
s’agit  comme  une  nouvelle  donation  d’une  partie 
de  ce  qui  aurait  été  réservé,  laquelle  nouvelle 
donation  serait  inefficace,  si  elle  n otait  faite  hors 
contrai  de  mariage,  aux  termes  de  l’art.  16,  parce 
quonne  peut  faire,  que  ce  qui  est  retranché  par 
une  réservation  expresse,  puisse  rentrer  dans  1a 
donation  cl  en  faire  partie  en  vertu  du  même 
acte,  cela  étant  expressément  défendu  par  l'art. 
16.»  Mais,  même  en  admettant  celle  interpréta- 
tion, il  n’y  aurait  de  nul  que  la  donation  des  ar- 
rérages , el  la  nullité  de  cette  donation  n’enlral- 
nerail  pas  celte  de  la  propriété;  car,  ajoute  Fur- 
golc , « la  clause  par  laquelle  on  dirait  qu’a  faute 
de  disposition,  la  chose  réservée  appartiendrait 
au  donataire,  serait  bien  incapable  de  produire 
quelque  effet,  mais  elle  ne  rendrait  pas  nulle  la 
donation  principale,  vitiarelur , sed  non  vifia- 
ret.  »— Si  l’espèce  dont  il  s'agit  doit  être  assimi- 
lée a celle  supposée  par  Furgole,  quant  aux  biens 
a venir,  elle  en  diffère  essentiellement  en  ce  qui 
concerne  la  faculH  que  le  donateur  pouvait  avoir 
d’exiger  la  chose  donnée  par  suite  de  la  stipula- 
tion de  réserve  ; et  en  effet , le  sieur  Oudard  ne 
donne  à ses  servantes  le  fermage  de  l’année  de  sa 
mort,  que  dans  le  cas  où  il  ne  l'aura  pas  atteinte 
avant  de  mourir,  c’esl-a-ilire , dans  le  cas  où  ce 
fermage  ne  serait  pas  encore  dù  au  moment  de  sa 
mort,  dans  le  cas  où  il  n’aurait  pas  eu  le  droit  de 


caractère»  d'une  donation  de  bien»  i venir,  et  que 
comme  telle  elle  serait  nulle,  aux  terme»  de  l’art. 
943  du  Code  civil,  V,  Grenier,  des  Donations , 
U l»p,  n°7. 
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l’exiger  avant  son  décès , dans  le  cas  par  consé- 
quent où  il  ne  lui  aurait  pas  été  libre  de  le  per- 
cevoir lui  même  et  d’en  frustrer  ses  donataires  ; 
ainsi,  sous  tous  les  rapports,  la  douation  est  va- 
lable. , tl_  . 

Far  jugement  du  21  vent,  an  10,  le  tribunal 
d’appel  de  I>ouai,  « Considérant  que  la  donation 
du  IG  oct.  1793  n otait  pas  purement  lucratoire, 
mais  rérnunéraloire  de  nom  et  d'effet  ; qu’elle 
n’était  pas  conférée  après  la  mort,  puisque  les  do- 
nataires étaient  appelés  a jouir  sur-le-champ  de 
la  nue  propriété  ; qti 'enfin  rien  ne  prouvait  que 
k»  donateur  lût  attaqué  d'une  maladie  vratsem- 
blablenimt  dangereuse  de  mort  ; qu’il  était  a la 
vérité  d’un  âge  très  avancé,  mais  que  la  vieil- 
lesse n’était  point  une  maladie  qui,  dans  le  sens 
des  coutumes,  pût  faire  résulter  une  incapacité  ; 
—Considérant  que  de  la  clause  relative  au  fer- 
mage de  l’année  du  décès,  on  ne  peut  point  in- 
férer que  le  donateur  eût  donné  un  bien  futur, 
ou  un  bien  dont  il  eût  été  libre  de  priver  les  do- 
nataires; qu’il  n’avait  voulu  que  fixer  et  déter- 
miner la  durée  du  temps  pendant  lequel  il  enten- 
dait jouir,  a litre  de  conftùut  et  de  précaire, dm 
biens  qu  i!  donnait,  et  épargner  a ses  doualaires, 
en  précisant  l’époque  de  la  cessation  de  l usufruit 
qu’il  s'était  réservé,  les  contestations  qu  auraient 
pu  leur  susciter  scs  héritiers  par  rapport  a l'année 
de  son  décès  Dit  qu'il  est  mal  jugé,  au  princi- 
pal, déclare  la  donation  valable,  etc.  » 

Les  héritiers  Oudard  se  sont  pourvus  en  cassa- 
tion, pour  contravention  : 4°  a l'art.  4,  lit.  5.  de 
la  coutume  de  Cambrai,  et  a l'art.  3 de  l ordonn. 
de  1731;  4°  a l’art.  15  de  la  même  ordonnance. 
—Sur  la  nature  de  U donation,  les  demandeurs 
ont  prétendu  quelle  était  purement  lucratoire, 
encore  qu  elle  énonçât  avoir  éié  faite  en  récom- 
pense de  services  ; cl  en  effet  la  loi  84  de  reg.  jur. 
porte  que,  Donari  videtur  qu od  nulio  jure 
cogcnte  conceditur.  Or,  rien  n obligeait  le  sieur 
Oudard  a faire  donation  de  ses  biens;  il  avait  pajé 

(4)  La  doctrine  consacre*  par  ce  jugement,  était 
celle  des  auteurs  du  pays  de  droit  écrit  ; ils  se  fon- 
daient principalement  sur  les  $§  2 et  7 des  Inslit-, 
au  lit  t/iiib.  mod.  test.  iAfsrm.,  et  sur  la  loi  18,  ff  de 
**, y- : »?  premier  testament  , dit  Domal  (Loti 
civiles,  liv.  3,  lit.  I*r,  srct.  5,  n°  3;,  qui  aérait  en 
bonne  forme,  ne  peut  être  anéanti  par  un  second  , 
qu’en  cas  qu'il  se  trouve  aussi  dans  les  formes  : Poi - 
leriore  quoque  teslamento,  quodjure  perfectum  est, 
tupernii  rumpilur. — Henry»,  liv. 5,  ch. 2,  qucsl.  12, 
n“  7 ; Rousseau  de  Lacombc,  v®  Testant.,  aecl.4,  n°  6; 
Ricard,  des  Donations,  part.  3,  n°27;  Furgolc,«fef 
Testament , chap.  1 1 , n°  42,  sont  aussi  de  ©cl  avis. 
Merlin,  Répert .,  v" Révocation  de  legs , rapporte,  en 
ces  termes,  l'opinion  de  Barlliole  sur  la  question  : 
a Barthole,  surin  loi  18,  ff  deleg.  3°,  soutient  l'af- 
firmai ive,  et  l'on  ne  peui  disconvenir  que  la  loi 
même  qu’il  commente  ne  justifie  clairement  sou  opi- 
nion. Ij»  raison,  dit-il,  qui  pourrait  faire  douter  si 
les  legs  du  premier  testament  peuvent  survivre  au 
second,  quoique  imparfait,  c'est  que  la  simple  et  nue 
volonté  du  tesutenr  suffit  pour  les  anéantir.  Mais 
cette  raison  n’est  pas  exacte  : autre  chose  est  de  ré- 
voquer par  nne  déclaration  quelconque, autre  chose 
est  de  le  faire  par  un  testament  nul.  Dans  le  premier 
cas,  la  volonté  du  testateur  est  manifestée  par  un 
acte  qui  a toute  ta  forme  dont  il  a voulu  le  revêtir; 
il  n’en  est  pas  de  même  dans  le  second,  et  l’on  doit 
présumer  que , puisque  le  testateur  n’«  pas  observé 
les  formalités  requises  dans  son  deuxième  testament, 
c’est  qu’il  s voulu  que  le  premier  sultsislAt  dans  son 
entier. S—  En  pays  coutumier,  U doctrine  et  ls  ju- 
risprudence étaient  différentes  : on  trouva  dans  le 

Journal  du  Palais , loni.  2,  p.  709,  un  arrêt  du  29 


Cour  de  cassation.  ( 1 1 flor  an  U.  ) 

à ses  domestiques  les  gages  qui  leur  étaient  dus  ; 
les  services  qu'ils  lui  avaient  rendus  n'étaient 
point  une  dette  civile  (tour  le  paiement  de  la- 
quelle la  loi  accordât  une  action  : ainsi  la  dona- 
tion , eu  la  supposant  même  commandée  par  la 
reconnaissance,  «t’en  était  pas  moins  une  pure 
libéralité. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  sur  le  premier 
moyen  que  le  tribunal  d'appel  de  l>ouai , en  dé- 
clarant que  la  donation  du  16  oct.  1704  était  rt- 
munératoire  et  non  lucratoire  ; qu’a  l’époque  de 
celte  donation,  rien  ne  prouvait  que  le  donateur, 
malgré  son  grand  âge , fût  atteint  d'une  maladie 
dangereuse;  que  la  donation  n’était  point  confé- 
rée après  la  mort  ; qu’elle  était  faite  entre-vifs 
et  irrévocable,  puisque  la  propriété  des  biens 
était  abandonnée  aux  donataires  des  l’instant 
même  de  la  donation  perpétuellement  et  a tou- 
jours , n’a  violé  ni  l’art.  I du  tit.  3 de  la  coutume 
du  Cambrésis,  ni  aucune  antre  loi; 

Attendu  snrle  second  nioy  en,  qu'en  Ordonnant 
nue  la  dernière  année  de  la  jouissance  des  biens 
donnés  appartiendroit  aux  donataires,  le  donateur 
n'a  (hit  que  modifier  l’usufruit  qu’il  s’était  ré- 
servé ; et  que  la  simple  raison  ne  permet  pus  de 
regarder  une  telle  modification  comme  une  do- 
nation de  biens  à venir  ; — Rejette,  etc. 

l>u  U flor.  an  11.— Secl.  req .—Rapp.,  le  cft. 
d’Outrcpont.  


TESTAMENT.— Révocation. 

En  pays  de  droit  écrit,  et  avant  le  Code  civil , 
mm  testament  solennel  contenant  clause  invo- 
catoire de  testament  et  codiciles  antérieurs, 
ne  révoquait  pas  c es  testament  et  codictles, 
s'il  était  nul  pour  vice  de  forme  comme  testa- 
ment , encore  qu'il  fut  revêtu  des  conditions 
requises  en  général  pour  la  validité  des  actes 
notariés  (1). 

déc.  1687  , qui  a jugé  que  , dans  ira  pays  de  cou- 
tumes, un  second  testament,  déclaré  nul,  peut  néan- 
moins révoquer  uu  premier  testament.  — Pothier, 
tles  Donations  testamentaires,  ch.  6,  secl.  2,  § Irt, 
s'exprime  ainsi  sur  la  question  : «Quoiqu’un  second 
testament  qui  contient  une  clause  de  révocation  ne 
soit  pas  revêtu  des  formalites  néretaairea  pour  le 
rendre  valable,  il  doit  au  moins  être  valable  pour 
c<Ue  clause  de  révocation,  qui  n'est  point  aasojelie 
à Ces  lorinalités.  a Bourjoii,  Droit  commun  de  ta 
France,  part.  6,  chap.  S,  nu  2,  pense  aussi  que  le 
testament  nul  en  la  forme,  révoque  le  testament 
antérieur.  « Ile  la  proposition  precedente,  dil-il,  il 
s’ensuit  que  1 omission  des  formalites  dans  l’acte  de 
révocation,  n empêche  pas  que  la  révocation  con- 
tenue en  icelui  ne  subsiste  et  ne  produise  tout  son 
effet,  relativement  aux  héritiers,  et  n’anéantisse  le 
premier  testament,  a 

l.a  question  ne  laissa  pas  que  «l’occuper  les  au- 
teurs du  Code  civil.  l«ors  de  la  discussion  au  conseil 
«l'Etat,  on  y émit  l’opinion  que  le  testament,  quoi- 
que nul  comme  testament,  devait  opérer  la  révoca- 
tion, sous  la  condition  que  le  second  testament  se- 
rait revêtu  «les  formes  probantes  pour  les  actes  pu- 
blics ordinaires;  mais  on  reconnut  en  même  temps 
que  cette  opinion  devait  être  formulée  en  loi  par  an 
article;  or,  cet  article  n'existe  point  dans  le  Code. 
Deux  dispositions  de  ce  Code  réglcntpritiçipalement 
U révocation  d'un  premier  testament  par  un  second; 
ce  sont  les  art.  1035  et  1037  ; le  premier  porte; 
a Les  testament  ne  pourront  être  révoques,  en 
tout  ou  partie,  que  par  un  testament  postérieur,  ou 
.par  nn  acte  devant  notaire,  portant  déclaration  du 
changement  de  volonté.  » U second  s’exprime  ainsi  ; 


( linon,  a*  lt.  ) Juritpruitmci  de  ta  Cour  4e  catMtim.  ( Uri.oa,  a»  lt.  ) «3 


(Brianconn— C.  Casqurt  f»  fobJ.) 

Le  *0  nov.  ITHS,  le  cit.  Oudard,  dont  n est 
parle  dans  l'affaire  qui  précède , avait  fait  aussi, 
a Cambrai,  un  testament  oioffraphe  eontenaut 
dffférens  legs  en  faveur  de  ses  domestiques,  Cas- 
qurt et  autres. 

Le  Si  uct.  1733,  le  cil*  Oudard  fit,  pardevant 
olaire,  un  autre  testament,  contenant  quelques 
isposltions  nouvelles , et  par  lequel  il  déclarait 
(révoquer  tous  testnmeiis  antérieurs. 

Après  le  décès  du  testateur,  ses  héritiers  natn- 
rels,  Drinncourt  et  autres,  ont  attaqué  le  testa- 
ment du  22  oct.  1792,  pour  vice  de  forme;  ils 
uni  soutenu  que  cet  acte  de\ait  être  déclaré  nul 
comme  testament  ; mais  qu’il  devait  être  main- 
tenu comme  acte  rétocaloire  du  testament  pré- 
cédent du  20  nov.  1788. 

22  vent,  an  10,  jugement  du  tribunal  d'appel 
de  Douai  qui  annulle  en  effet  le  testament  dn  22 
mi.  1792  ; mais  rejette  la  demande  en  révocation 
du  testament  du  20  nov.  1788  « Considérant, 

porte  le  jugement , qu’a  la  vérité  le  testament  du 
*2  oct.  1792  contient  une  clause  révocatoire  de 
toutes  les  dispositions  antérieures  de  dernière  vo- 
lonté que  le  testateur  avait  pu  faire  ; mais  celle 
clause  est  nulle  elle-même  par  le  vice  de  forme 
du  testament  qui  la  contient,  et  qu’en  supposant 
ue  de  droit  commun,  la  nullité  d nn  testament 
ans  lequel  se  trouve  écrite  une  pareille  clause 
ne  puisse  pas  empêcher  l’effet  de  la  révocation 
qu’elle  prononce,  du  moins  cette  jurisprudence 
ne  peut  pas  être  admise  dans  les  ci-devant  Pro- 
vinces Belgiq lies,  où  fait  loi  une  déclaration  du 
roid'E$pagne,dul7nov.  1631,  portant  que,  tous 
l'ordonnance  de  l'art.  Il  de  l édtt  perpétuel 
de  1611,  est  aussi  comprise  la  révocation  des 
légats  qui  seraient  auparavant  laissés  par  tes- 
tament, c’est-à-dire,  qu’un  testament  ou  codi- 
fie ne  peut  être  révoqué  que  par  un  testament 
oucodicileen  bonne  forme  Considérant  que  le 

sieur  Oudard  était  domicilié  a Cambrai,  qu’il  est 
décédé  à Cambrai,  qu’il  était  par  conséquent 
soumis  a la  déclaration  du  17  nov.  1631  ; et  que 
ne  s’étant  pas  conformé  à celte  loi,  dans  la  révo- 
cation qu’il  a prétendu  faire,  le  *2  oet.  1792,  de 
ses  dispositions  précédentes,  celte  révocation  ne 
peut  avoir  aucun  effet.  » 

Les  héritiers  Oudard  se  sont  pourvus  en  cassa- 
tion contre  ce  jugement;  ils  ont  invoqué  l’auto- 
rité de  Ricard,  du  président  Bouhier,  de  Rous- 
seau de  Lacomhe,  et  de  Pothier,  qui  enseignent 
qu'un  simple  acte  passé  devant  notaires  suffit 
pour  révoquer  un  testament  antérieur,  et  que  par 
suite  un  testament  nul  dans  la  forme,  opère  cette 


« I.»  révocation  faite  par  un  testament  postérieur, 
aura  tout  son  effet  , quoique  ce  nouvel  acte  reste 
•ans  exécution  par  l’incapacité  de  l'héritier  institue 
ou  du  légataire,  ou  par  le  refus  de  recueillir.  • Ces 
deux  articles,  comme  on  le  voit,  laissaient  U ques- 
tion indécise;  aussi  ne  larda-t-elle  pas  àseprésen- 
ter  devant  les  tribunaux  ; une  foule  de  dérisions  ont 
rempli  la  lacune  laissée  dans  la  loi  : la  jurisprudence 
■ pleinement  adopté  l'opinion  des  auteurs  du  pajs 
vie  droit  écrit.  Le  principal  motif  qui  lui  sert  de 
1>a*e,  est  que  si  l’art.  1035  du  Code  civ.  permet  de 
révoquer  nn  précédent  testament  par  un  testament 
postérieur,  ou  par  un  acte  devant  notaire  , portant 
déclaration  de  changement  de  volonté,  il  n’en  est 
pas  moins  certain  que  te  testateur,  en  nsant  du 
choix  qui  lui  est  dévolu,  doit,  pour  rendre  cette  ré- 
vocation valable,  se  conformer  aux  règles  qui  sont 
propres  à l’acte  qu'il  choisit.  K.  en  ce  sens,  Cass.  4 
nov.  1811 , 20  février  1821,  2 mars  1836  (Volume 
‘1938);  Poitiers,  29 août  1806;  Turin,  4 avril  1607; 
Limoges,  23  mars  1809;  Angers,  24  mai  1922; 


té  vocation,  bien  qu’il  soit  irrégulier,  lorsqu'il  est 
d’ailleurs  revêtu  des  conditions  requises,  en  géné- 
ral. pour  la  validité  des  actes  notariés.  Ils  ne 
doutaient  pas  que  la  déclaration  du  17  nov.  163! 
ne  (lt  loi  a Cambrai  ; mais  ils  prétendaient  qu’elle 
ne  parlait  que  des  actes  faits  uniquement  pour 
révoquer  desdispositionstestamentaires,  et  qu’on 
ne  pouvait  pas  l'appliquer  aux  clauses  lévocaiol- 
re*  contenues  dans  les  testamens  postérieurs. 

Le  commissaire  Merlin  a fait  observer  que  le 
ci-devant  Cambrésis  n'avait  jamais  été  soumis  à 
l’édit  perpétuel  de  161 1 : de  h une  fuusseapplira- 
tion  par  le  tribunal  de  Douai  de  la  déclaration  de 
1631  ; que  cependant  il  n'y  avait  pas  lieu  de  cas- 
ser son  jugement . sur  le  fondement  que  la  pro- 
vince de  Cambrésis  était  régie,  pour  les  cas  omis 
par  la  coutume  locale,  conformément  au  droit 
écrit,  d'après  lequel , le  legs  et  le  tidéicommis  ne 
pouvaient  être  révoqués  que  par  l’emploi  des  mê- 
mes formes  qui  leur  avaient  donné  l’être  : nihil 
tamnaturalcestquàmunumquodcumque  eodem 
genere  dissolvi  quo  colligatum  est , loi  35  ff.  de 
reg.jur.  Furgole  Trotté  des  Testament,  chap. 
12,  n.  10.— Conclusions  au  rejet. 

JCGEMKKT. 

LE  TRlBrNAL;— Attendu  qu’il  est  vrai  que 
l'édit  perpétuel  des  archiducs  Albert  et  Isabelle, 
de  l’an  1611,  cl  les  interprétations  qui  en  ont  été 
la  suite,  n’ont  point  force  de  loi  dans  le  Cambré- 
sis, qui  alors  faisait  partie  de  l’empire  d' Allema- 
gne , et  n’a  jamais  été  sous  la  domination  de  ces 
archiducs  ni  des  rois  d’Espagne,  leurs  successeurs; 
mais  qu’il  conste , par  l'homologation  de  la  cou- 
tume de  Cambrésis,  que  ce  pajs  est  régi  par  le 
droit  romain  ;— Attendu  que  la  loi  romaine  porte  : 
nihil  fam  naturale  est  quàm  unumquodeumque 
eodem  genere  dissolvi  quo  colligatum  est  ; <roù 
il  suit  que  les  dispositions  olographes  qui  tirent 
toutes  leurs  forces  de  ce  qu  elles  sont  entièrement 
écrites,  datées  et  signées  de  la  main  du  testateur, 
peuvent  bien  être  révoquées  par  une  disposition 
également  olographe;  mais  que  le  principe  du 
droit  romain,  ci-dessus  rappelé,  ne  permet  pas  de 
donner  la  force  a une  révocation  faite  dans  un 
testament  fait  par-devant  notaire,  et  qui  est  dé- 
claré de  nul  effet; — Attendu  en  outrç,  qu'en  sup- 
posant même  que  le  tribunal  d’appel  de  Douai  se 
soit  conformé  aux  dispositions  de  l’art.  23,  de 
l’ordonn.  de  1733,  en  déclarant  nul  le  testament 
solennel  du  22  oct.  1792,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
ait  dû  frapper  de  la  même  nullité  le  codicile  du 
15  niv.  suivant,  parce  qu’il  n’appamlt  d'aucune 
partie  du  jugement  dénoncé,  que  les  demandeurs 

Toulouse,  12  août  1831  (Volume  1832).  Il  existe 
cependant  quelques  arrêts  en  sens  contraire,  dont 
l'un,  sous  la  date  du  23  janv.  1810,  émane  de  la 
Cour  «le  cassation  elle-même.  Remarquons  toutefois 
que  cet  arrêt  ne  juge  pas  ta  question  dune  ma- 
nière bien  franche,  et  que  re  n'est  que  par  induc- 
tion ou  par  voie  de  conséquence  qu'on  peut  lui  at- 
tribuer la  solution  de  la  question  dont  il  s’agit.— 
Néanmoins,  et  malgré  cet  te  jurisprudence  à peu  pré* 
constante,  les  auteurs  modernes  sont  divisés  d'opi- 
nion sur  cette  question  grave:  Merlin,  Répété., 
v°  Révocation  de  legs,  g 1er,  n®  3 ; Quett.,  v°  Ré- 
vocation de  testament,  § 1"  ; Grenier,  des  Dona- 
tions, tom.  2,  part.  2,  chap.  ♦;  Kavard,  v°  Testa- 
ment, sect.  3,  § 1*r,  n®  3;  Poujol,  des  Donations  , 
sur  l’art.  1035,  n°6,  sont  d’avis  que  la  révocation 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  un  testament  valable.— 
Maleville,  sur  l’art.  1035  du  Codeciv.;  Delvinconrt, 
t.  2,  p.  597,  aux  notes;  Toullier,  t.  5,  n°620  rlsuiv.  ; 
Duranton  , t.  9 , n°  438;  Vaxeille  , des  Donations , 
•ur  l’art.  1085,  n?  2,  sont  d’une  opinion  contraire. 


et  (15  flob.  au  11.  ) Jurisprudence  de  i 
aient  opposé  quelque  vice  de  forme  a ce  codicille; 
—Rejette,  etc.  . . 

Du  U flor.  an  il.— Sect.  req.-ilapp.,  lec»t. 
d'Oulrepont. 

ENREGISTREMENT.— Serment.— Receveur 
d'octroi. 

Les  receveurs  ambulant  de  l’octroi  doivent 
être,  quant  au  droit  à percevoir  sur  la  pres- 
tation de  leur  serment , assimilés  aux  per- 
sonnes dénommées  dans  le  g 3,  n°  3 de  l’art. 
68  de  la  loi  du  Si  frim.  an  7,  c'est-à-dire 
aux  grefpers  et  huissiers  des  juges  de  paix, 
gardes  des  douanes,  gardes  forestiers,  etc.  Ce 
n’est  pas  le  n°  4,  § ti  du  même  article  qui  leur 
est  applicable  (1). 

(Laubry.) 

Du  15  flor.  on  1t.— Sect.  req  — Rapp.,  le  cit. 
Minier.— Concl.,  le  cit.  Lecoulour,  subst. 


ABANDON  D’EN  FA  NT.-Suppression  d'état. 
La  destruction  de  l'état  civil  d'un  citoyen,  que 
l’art.  32  (2e  part.,  lit.  2,  1"  sert.)  du  Code  de 
1791  punit  de  15  ans  de  fers,  ne  peut  s'en- 
tendre que  de  la  destruction  materielle  d'un 
acte  constatant  cet  état  : le  fait  d'avoir  ex- 
posé un  enfant  ne  rentre  pas  dans  ses  ter- 
mes (2). 

(Mattin.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  456,  du  Code  des 
délits  et  des  peines  ;— Attendu  que  Fart.  32,  Vf 
sect.,  tit.  2,  2e  part.,  du  Code  pén.,  n’est  relatif 
u a celui  qui  a volontairement  détruit  la  preuve 
c l étal  civil  d’une  personne,  c’est-à-dire  qui  a 
détruit  matériellement  un  acte  ronst  alant  cet  étal  ; 
et  qu'en  rail,  Angélique  Ville  n’est  pas  prévenue 
d’avoir  matériellement  détruit  les  litres  conte- 
nant l'état  civil  de  l’enfant  qu’elle  a voulu  faire 
exposer ;— Casse,  etc. 

Du  15  flor.  on  1 1.— Sect.  erim.— Rapp.,  le  cit. 
Carnot.— Concl.,  le  cil.  Jourde,  subsl. 


INSTRUCTION  CRIMINELLE.— Ordonnance 
du  directeur  du  jury. 

Sous  la  loi  du  7 pluv.  un  9,  le  commissaire  du 

(1)  K Teste  l.cheau,  Victionn.  de  l'Enregitt., 
v°  Serment , n®  10. 

(2)  y.  coiif.f  Cass.  28  germ.  an  5,  et  la  note; 
y.  aussi  Merlin,  Répert.,  v°  Exposition  de  part.-— 
La  mèuie  distinction  a été  faite  entre  ces  ileu»  laits 
par  les  art.  345  et  319  du  Code  pénal.— Toutefois, 

uriques  doutes  se  sont  rérenimenl  élèves  sur  le  sens 
es  termes  de  l'art.  345  ; plusieurs  arrêts  de  la 
chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  ont 
applique  celle  disposition  au  fait  de  la  suppression 
d’un  enfant  mort  ( Cass.  5 septembre  1834,  volume 
1834  ; 21  février  et  27  août  1835,  volume  1835). 
Celle  jurisprudence,  contraire  à l'opinion  de  Mer- 
lin, Répertoire , v®  Suppression  de  part,  et  de 
Carnot,  Comment,  du  Code  pén.,  sur  l’art.  345,  a 
été  l'objet  d’une  dissertation  étendue,  par  MM. 
Chauveau  et  llélie,  Journal  du  droit  crin.,  1836,  p. 
40.  I j Cour  de  cassation  , par  un  arrêt  rendu  en 
chambres  réunies,  le  1er  août  1836  , a réformé  la 
doctrine  de  la  chambre  criminelle  , et  restitué  à 
l’art.  345  son  sens  véritable.* 

^3)  l.’art.  16  de  1a  loi  du  7 pluv.  an  9 portait  : 
n Dans  tous  les  cas  où  l’ordonnanre  n’rst  pas  con- 
forme au*  réquisitions,  l’affaire  est  soumise  au  tri- 
bunal de  l'arrondissement.  • Celte  disposition  avait 
ainsi  commencé  à limiter  les  attributions  du  direc- 
teur du  jury,  qui,  sous  le  Code  du  3 brum.  an  4 , 
réunissait  les  pouvoirs  aujourd'hui  divisés  entre  le 
juge  d'instruction  et  U chipubn;  dq  conseil . On  doit 


Cour  de  cassation.  ( 16  flor.  an  1!.  ) 

gouvernement  qui  avait  requis  que  le  pré- 
venu fût  traduit  au  tribunal  criminel , ne 
pouvait  acquiescer  à l'ordonnance  du  direc- 
teur du  jury  qui  ordonnait  la  mise  en  liberté .' 
ce  conflit  devait  ilre  porté  devant  le  tribunal 
de  l'arrondissement.  (L.7  pluv.an9,  ort.l6.)(3) 

(Pellegrotn  et  Vendicpenbcrch.)— jugement. 
LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’ait.  16,  de  la  loi  du 
7 pluv.  au  0 ; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  lei 
conclusions  du  substitut  du  commissaire  du  gou- 
vernement près  le  tribunal  criminel,  et  magistrat 
de  sûreté  pour  l’arrondissement  d’Anvers,  ten- 
daient n ce  que  les  prévenus  fussent  traduits  au 
tribunal  criminel,  tandis  que,  au  contraire,  l’or- 
donnance du  cit.  Fradin,  directeur  du  jury  pour 
le  même  arrondissement , ordonnait  la  mise  en 
liberté  desdils prévenus;  d’où  il  résultait  que  la 
matière  était  disposée  à l'application  de  l’art.  7, 
de  la  loi  du  7 pluv.,  ci-dessus  cité;  que  le  conflit 
prévu  par  cet  article  était  établi , et  qu’il  n'ëtail 
plus  au  pouvoir  du  magistral  de  sûreté  de  revenir 
sur  son  réquisitoire  et  d acquiescer  à l’ordon- 
uunce  en  lu  faisant  mettre  à exécution;  qu’il  de- 
vait, au  contraire,  prendre  les  mesures  nécessai- 
res pour  faire  juger  ce  conflit  par  le  tribunal  de 
l'arrondissement,  en  la  forme  prescrite  par  ledit 
art.  7 , cl  qu’en  suivant  une  marche  contraire,  il 
a tout  à la  fois  violé  l’art.  IG  ei-dessus  cité  et 
commis  un  excès  de  pouvoir  qui  doit  être  réprimé 
et  qui  tloil  faire  annuler  l'acte  de  mise  eu  liberté  ; 
—Casse,  etc. 

Du  15  flor.  on  11.— Scct.  crim.— Rapp.,  le  cit. 
Minier.— Concl,  le  cil.  Lamarque,  subst. 


AMNISTIE.  — Délits  révolutionnaires.  — 

IDENTITE  DI  S DÉLITS. 

Les  procédures  instruites  sur  des  faits  relatifs 
à la  révolution,  et  les  jugement  in/ertenwj 
sur  ccs  procédures,  ont  été  couverts  par  l’am- 
nistie des  15  sept.  1791  et  4 frim.  an  5. 

La  question  d'identité  entre  le  délit  poursuivi 
et  le  délit  amnistié,  doit  être  jugée  avant  les 
débats  et  sur  le  vu  des  pièces  de  l’instruc- 
tion (i). 

voir  également  dan»  cette  disposition  le  premier 
gerniw  de  l'organisation  de*  rbamhres  do  conseil. 
Eu  effet,  le  tribunal  d’arromlisScment  se  trouvait 
saisi  do  plein  «Iroit  |*ar  le  seul  fait  de  l'opposition 
existant  entre  le  réquisitoire  et  l'ordonnance,  et 
il  statuait  en  chambre  du  conseil.  Le  commissaire 
du  gouvernement  pouvait  ensuite  former  opposi- 
tion à ce  jugement,  qui  sr  trouvait  alors  dtTére  au 
tribunal  criminel  siégeant  également  en  chambre 
«lu  conseil.  Ia  loi  du  7 pluv.  an  9 doit  être  consi- 
«lérêc  comme  ayant  établi,  après  la  loi  du  28  sept. 
1791  et  le  Code  du  3 brum.  an  4,  un  troisième  sys- 
tème de  procédure  criminelle , et  c’est  principale- 
ment dans  ses  «lispositionsqne  le  Co«lc  d'instruction 
criminelle  a puisé  les  bases  de  sa  théorie.* 

(4)  C*  lie  dérision  ne  nous  semble  devoir  faire 
l'objet  d’aucun  doute.  L’amnistie  , en  couvrant  le 
délit  d'un  voile  légal,  cleiut  l’action  publique, 
{.‘exception  qu«»  l’accusé  tire  de  son  existence  est 
doue  une  question  préjudicielle,  en  ce  sens  qu’elle 
ne  peut  être  jointe  au  fond  et  que  son  examen  doit 
précéder  toute  décision  sur  la  forme  et  sur  le  fond. 
Car  toute  décision  sur  la  forme  ou  sur  le  fond,  sup- 
poserait dans  le  ministère  public  le  droit  d’intenter 
une  action  ; et  l’exception  tirée  «le  l’amnistie  a pré- 
cisément pour  objet  de  faire  décider  que  ce  droit 
n ‘existe  pas,  que  Faction  est  éteinte.  Celle  excep- 
tion doit  donc  être  appréciés  ta  Utninc  litis  cl  avant 
tout  débat  au  fond.  * ^ 
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(Saulnier.) 

En  août  1790,  Jean  Saulnier,  avait  pris  parta 
des  fureurs  anarchiques,  dont  le  résultat  avait  été 
la  mort  d’un  citoyen.  — Le  13  déc.  1790,  il  avait 
été  condamné  à mort  par  contumace.  La  loi  du 
15  sept.  1790,  abolit  tous  jugements  sur  faits  ré- 
volutionnaires; puis  la  loi  du  4 brum.  an  4,  am- 
nistia tousles  délits  révolutionnaires,  moins  l’as- 
tassinat  ; puis  enfin,  la  loi  du  14  brum.  an  5,  par 
Interprétation,  étendit  l'amnistie  à tousles  délits 
purement  révolutionnaires.  En  vend,  an  11  , 
Saulnier  est  arrêté , mis  en  accusation , et  par 
suite  traduit  au  tribunal  criminel  du  département 
delà  Loire.  Là,  il  requit  l’application  de  l’amnis- 
tie, avant  qu’il  fût  procédéaux  débats.  Sa  deman- 
de fut  rejetée  : les  débats  eurent  lieu;  il  fut  con- 
damné à mort. -Saulnier  s’est  pourvu  en  cassation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'article  ltr  de  la  loi 
du  15  sept.  1791,  et  celle  du  i frim.  an  5,  et  la  6* 
disposition  de  l’article  456  du  Code  des  délits  et 
des  peines  ; — Considérant  que , d'après  le  texte 
formel  de  l’art.  1«  de  la  loi  du  15  sept.  1791, 
toutes  procédures  instruites  sur  des  faits  relatifs 
à la  révolution,  quel  qu’en  puisse  être  l’objet , et 
tous  jugements  intervenus  sur  semblables  procé- 
dures, sont  irrévocablement  abolis; — Considérant 
que,  dans  l'espèce,  il  résulte  du  procès-verbal, 
que  les  délits  reprochés  à Jean  Saulnier  sont  re- 
latifs a la  révolution  ; que,  caractérisés  tels,  il  de- 
vait jouir  du  bienfait  de  l'amnistie  accordée  tant 
par  la  loi  du  15  sept.  1791,  que  par  celle  du  4 
frim.  on  5;  — Considérant  enfin  que  le  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Loire,  en  refusant 
d'accéder  a la  demande  de  Saulnier,  tendant  à 
l’application  en  sa  faveur  des  lois  d'amnistie,  et 
en  ordonnant  qu’il  serait  soumis  aux  débats  et  à 
un  jury  de  jugement,  quoique  les  procédures  ins- 
truites contre  lui  fussent  irrévocablement  éteintes 
et  abolies,  a commis  une  usurpation  de  pouvoir; 
— Casse,  etc. 

Du  16  flor.  an  il.  — Sect.  crim.  Rapp.,  le  clt. 
Liger. 


DÉLIT  RURAL.— Prescription. 

Le  Code  du  3 6rum.  an  4,  en  établissant  des 
prescriptions  générales  pour  les  délits,  n'a 
pas  dérogé  aux  lois  quien  établissent  de  par- 
ticulières, et  notamment  à l'art.  8,  7«  sect. 
de  ta  loi  des  38  sept. -6  oct.  1791,  qui  établit 
une  prescription  spéciale  pour  les  délits  ru- 
raux (1). 

(Saintaud.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  8,  7*  sect.  de  la 
loi  des  38  sept. -6  oct.  1791,  etc.;— Vu  l’art.  456, 
du  Code  du  3 brum.  an  4,  etc.  ; — Considérant 
que  le  Code  des  délits  et  des  peines  du  3 brum. 
an  4,  établissant  des  prescriptions  générales  pour 
les  délits , n’a  pas  dérogé  aux  lois  qui  en  élanlis- 
ienl  de  particulières  ; — Considérant  que  , dans 
l'espèce,  il  s'agit  de  délits  ruraux  commis  les  l*r 
et  5 thermid.  an  9;  que  la  poursuite  a laquelle  ils 
ont  donné  lieu  n’a  commencé  que  quinze  mois 
après,  conséquemment  à une  époque  où  il  n’était 


(1)  V.  dans  un  sens  contraire , Ca»s.  17  brum. 
an  8 (aff.  Lazeu)  et  U note.  La  jurisprudence  s’est 
fixée  dan»  le  sens  du  jugement  que  nous  rapportons.* 

(2)  V . le  dernier  article  du  Code  de  1791,  l’avis 
«lu  conseil  d’Etat  du  29  prair.  an  8,  l'arrêté  «le  la 
consulte  extraordinaire  des  Etats-Romains,  art.  3, 
et  le  decret  du  23  juill.  1810.  V.  aussi  Chauveau  et 
Hélie,  Théorie  du  Code  pcn.f  X.  I,  p.  39  cl  suit.  ; 
Cass.  12  mess,  an  10.  * 

III.— 1™  PARTIE, 


plus  permis  de  l'intenter,  d'après  le  texte  formel 
de  l’art.  8,  précité;  — Casse,  etc. 

Du  16  flor.  an  11.  — Sect.  crim.  — Rapp. , le 
cit.  Bauchau.  — Coud,  le  cit.  Lamarque,  subst. 

1°  LOI  PÉNALE. —Loi  de  l’époque. 

2°  Age.— Accusé. — Exception. 

1®  C est  la  toi  en  vigueur  à l’époque  oùle crime 
a été  commis,  et  non  celle  en  vigueur  à l'épo- 
que de  la  mise  en  jugement,  qui  doit  être  ap- 
pliquée au  prévenu  , à moins  que  celte  der- 
nière ne  soit  plus  douce  (2). 

2®  Le  silence  du  condamné,  en  matière  d’excep- 
tions introduites  en  sa  faveur  par  les  loi » 
pénales,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
commutation  de  la  peine,  s’il  est  en  état  de 
minorité,  ne  peut  lui  être  opposé  tant  que  les 
voies  de  droit  sont  ouvertes  à son  égard  (3). 
(Miglietta.) 

Miglietta  avait  été  condamné  à la  peine  capitale 
pour  vol  avec  violence.  Ce  crime  avait  été  commis 
antérieurement  à la  publication  des  lois  françaises 
dans  le  Piémont;  or,  les  constitutions  piémontaises 
permettaient  de  commuer, dans  ce  cas, celle  peine 
a l’égard  des  mineurs  de  20  ans.  Le  condamné 
qui  n’avait  point  cet  âge,  n’avait  point  réclamé  le 
bénéfice  de  celte  exception  ; il  l'a  fuit  voloir  de- 
vant le  tribunal  de  cassation. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  le  chop.  6,  til.  34,' 
liv.  4,  S 3 des  constitutions  piémontaises;  — Vu 
pareillement  le  lit.  22,  liv.  4,  § 4 desdites  consti- 
tutions ; — Attendu  qu’il  résulte  du  jugement 
rendu  à l’égard  dudit  demandeur , le  17  brum. 
dernier,  par  le  tribunal  social  séant  à Turin,  et 
de  l’acte  d’accusation  qui  l’a  précédé,  que  le 
crime  dont  il  est  déclaré  convaincu  a été  commis 
à la  date  du  3 janv.  1800  (suivant  la  minute  dudit 
acte  d’accusation  dans  son  premier  chef);  qu’ainsi 
ledit  demandeur  était  mineur  de  vingt  ans  à l’é- 
poque de  son  crime;  qu’il  y avait,  à son  égard, 
lieu  à l’exception  tirée  de  l’âge,  et  à la  commu- 
tation des  peines  prescrites  par  les  constitutions 
piémontaises  ci-dessus  citées  ; 

Attendu  que  le  silence  du  condamné,  en  ma- 
tière d’exceptions  introduites  en  sa  faveur  par  les 
lois  pénales,  ne  peut  lui  être  opposé,  tant  que  les 
voies  de  droit  sont  ouvertes  a son  égard  ; — 
Casse,  etc. 

Du  16  flor.  an  11.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  cit. 
Bord.  — Concl.,  le  cit.  Lamarque,  subst. 


JURY.  — Exccsb.—  Absence. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4.  le  juré,  excusé 
pour  une  séance,  à raison  de  sa  surdité,  ne 
peut  être  condamné  comme  absent,  dans  une 
deuxième  affaire  portée  dans  la  même  séan- 
ce, si  la  révocation  de  l’excuse  admise  ne  lui 
a pas  été  notifiée  (4). 

(Muschen.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  456,  1"  disp., 
du  Code  des  délits  et  des  peines  ; — Considérant 


(3)  Sur  cette  question,  que  la  jurisprudence  n'a 
pas  résolue  uniformément,  V.  les  deux  arrêts  «le  la 
Courde  cassation,  rapportes  dans  notre  vol.  de  1838. 
1.913  et  9(4,  ainsi  que  la  note  qui  accompagne  la 
premier  de  ces  arrêts. 

(4)  Cette  décision,  d’après  les  faits  de  l’espèce,  ne 
ferait  encore  aucun  doute,  quelle  que  fût  la  cause  de 
l’excuse;  et  à plus  forte  raison  faudrait-il  décider  dans 
ce  sens,  quand  l’excuse  est  fondée  sur  la  surdité,  qui 
constitue  une  cause  perpétuelle  d’empêchement.* 
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aue  Muschen  avait  été  désigné  pour  faire  partie 
ou  jury  spécialjd’accusalion,  convoqué  pour  le  l'r 
gernnn.,  dans  deux  procédures,  l une  a la  charge 
de  Gommaire , l’autre  à celle  de  Pierre  et  Jean 
de  GroflT;  qu'ayant  présenté  en  temps  uii(e  une 
excusefondéc  sur  sa  surdité,  et  déjà  reconnue  va- 
lable par  jugement  du  tribunal  criminel  du  l*r 
complément,  an  7,  elle  a été  admise  par  le  direc- 
teur du  jury  lui-même,  pour  la  séance  indiquée 
an  !•»  gernnn.  ; que , néanmoins , .Muschcn  a été 
condamné,  comme  absent,  lors  de  la  deuxième  af- 
faire concernant  Pierre  cl  Jean  de  GrofT,  à la 
peine  de  dix  jours  d’emprisonnement  et  de  25  fr. 
d’amende,  sans  qu'il  apparaisse  d’aucune  notifica- 
tion à lui  faite;  que  l’excuse  par  lui  proposée  et 
admise  le  1er  germin.  a été  révoquée,  quoique 
cela  fût  exigé  par  l'art.  98  du  Code  ; que  cepen- 
dant cette  notification  était  d'autant  plus  essen- 
tielle dans  l’espèce,  que  les  deux  affaires  ayant 
été  indiquées  au  l*r  germin.,  Miischen  a cru  et 
dû  croire  que  son  excuse  admise  pour  l'une,  l’é- 
tait également  pour  l’autre , et  ce  avec  d'autant 
plus  de  raison,  qu’il  avait  été,  pour  cause  de  sa 
surdité,  attestée  d’ailleurs  par  des  officiers  de 
santé,  récusé  par  le  substitut,  qui  en  avait  été 
chargé  spécialement  par  le  commissaire  près  le 
tribunal  criminel;  — Casse,  etc. 

Du  16  flor.  an  II.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Scbweudt.— Concl.,  le  cit.  Lamarque,  subsl. 


1»  TRIBUNAL  DE  POLICE.— Droit  de  bar- 
rière.— Injures. — Compétence. 

2°  Injures.  — Preuve. 

1°  Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
statuer  cumulativement  sur  une  demande  en 
paiement  d'un  droit  de  barrière  et  sur  une 
. demande  en  réparation  d'injures  verbales 
commises  envers  les  préposés  a la  perception: 
la  première  de  ces  demandes  est  du  ressort  de 
la  justice  de  paix.  (L.  14  bruni,  an  7,  art. 
25.)  (1) 

2°  Lorsque  le  prévenu  d'injures  nie  les  avoir 
proférées , et  que  le  ministère  public  requiert 
qu'il  en  soit  fait  preuve , le  tribunal  ne  peut , 
sans  avoir  ordonné  cette  preuve  préalable, 
condamner  ce  prévenu  à la  réparation. 

(Mariette — C.  Cotton.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l’art.  456,  du  Code  du 
3 bruni,  an  4,  et  l’art,  163;  — Vu  encore  les  art. 
25,  de  la  loi  du  14  brum.  an  7,  et  162,  du  Code 
du  3 brum.  an  4;  — Attendu  que,  dans  l'espèce, 
le  tribunal  de  police  du  canton  de  Cleret  a pro- 
noncé cumulativement,  non  seulement  sur  le  pro- 
cès-verbal dressé  par  le  cit.  Mariette,  et  sur  la 
demande  concernant  le  paiement  du  droit  de  bar- 
rière , qu’il  a adjugée,  quoiqu’elle  fût  du  ressort 
delà  justice  de  paix,  mais  encore  sur  la  demande 
en  réparation  d’injures  verbales  formée  par  le  cil. 
Cotton;  — Attendu  que  les  règles  qui  s’observent 
dans  le  tribunal  de  police  et  dans  celui  de  paix, 
sont  différentes;  — Et  qu’ainsile  tribunal  de  po- 
lice de  Cleret,  en  slatuaut  par  le  même  jugement 
sur  les  deux  demandes  dont  il  s’agissait,  a contre- 
venu aux  règles  de  compétence  établies  par  la  loi; 

Attendu  encore  que  le  cit.  Mariette  avait  nié 
svoir  proféré  tes  injures  dont  le  cit.  Cotton  de- 
mandait la  réparation,  et  que  l’adjoint  du  maire 
avait  requis  que  le  cit.  Cotton  fût  appointé  a vé- 
rifier, comme  il  l’avait  offert,  en  cas  de  mécon- 

(1)  y.  Cass.  6 therm.  an  8 ; 2 ihrrm.  an  11. 

(2)  y . dans  le  même  sens,  Cass.  22  pluv.  an  11 , 
et  nos  observations. 

(3)  y . les  conclusions  de  Merlin,  Quett.  de  droit. 


Cour  de  cassation.  ( 17  flou,  an  IL  ) 

naissance  ou  insuffisance  du  proces-verbal,  le- 
quel n’en  contenait  point  la  preuve;  — Attendu 
que  le  jugement  attaqué,  eu  condamnant  le  cit. 
Mariette  a ladite  réparation  , sans  a\oir  ordonné 
préalablement  la  preuve  des  injures,  a contre- 
venu audit  art.  162,  du  Code  du  3 brum.  an  4; 
— Casse,  etc. 

Du  16  flor.  an  11.  — Sect.  crira.  — Rapp.,  le 
Liborel.  — Concl.,  le  cit.  Lamarque,  subst. 


RÉCIDIVE.  — Flétrissure.  — Déportation. 
Sous  l'empire  de  la  loi  du  23  flor.  an  10,  la  (lé- 
trissure  remplaçait  provisoirement  la  dépor- 
tation, au  cas  de  récidive,  et  dès  lors  elle  ne 
pouvait  être  prononcée  cumulativement  avec 
cette  dernière  peine. (L.23 flor. an  10,  art.7.)(2) 
(Fichon.j — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  7 delà  loi  du 
23  flor.  an  10;  — Attendu  que  des  termes  de  cet 
article,  il  suit  que  In  flétrissure  remplace  tempo- 
rairement la  déportation  ; que  cette  dernière 
peine  ne  peut  donc  être  prononcée  cumulative- 
ment avec  celle  de  la  flétrissure,  laquelle  sera 
supprimée  lorsque  les  circonstances  le  permet- 
tront; — Qu’ainsi  il  y a eu,  sur  celle  partie  de 
la  condamnation,  fausse  application  des  lois  pé- 
nales, et  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  tribunal 
criminel  du  département  du  Rhône;  Casse,  etc. 

Du  16  flor.  an  II.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Barris.  — Concl.,  le  cit.  Lamarque,  spbst 


1°  CASSATION  (pourvoi  en).— Partie  plai- 
gnante. — Fonde  de  pouvoir. 

2°  Douanes.— Cassation.— Fondé  de  pouvoir. 
—Marchandises  prohibées.— Certificat 
d'origine.  — Identité. 

1°  Aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit  à ta 
partie  plaignante  ta  voie  du  recours  en  coi- 
sation  contre  les  jugemens  de  police  correc- 
tionnelle. (C.  3 brum.  an  4,  art.  440  el441.)(3) 
2°  Une  déclaration  de  pourvoi  en  cassation, 
en  matière  de  douanes,  est  valablement  faits 
par  le  fondé  de  pouvoir  d'un  receveur  de  la 
régie . 

Les  marchandises  dont  l'entrée  est  prohibée, 
ne  peuvent  être  introduites  en  France,  mime 
pour  y transiter,  sans  être  accompagnées 
d'un  certificat  d'oriyin6  attestant  le  lieu  de 
la  fabrication.  (L.  10  brum.  an  5 art.  13  et 
15.)  (4) 

Le  certificat  d origine  ne  peut  s’appliquer 
aux  marchandises  saisies  lorsqu'il  est  cons- 
taté qu'il  y a erreur  dans  le  poids,  les  quali- 
tés, la  quotité  et  la  nature  des  marchandises. 

( Douanes  — C.  Klenck.  ) 

Le  citoyen  Klenck , sous  le  prétexte  de  faire 
transiter  en  France  des  marchandises  de  Suisse 
à Francfort-sur-le-Mein,  en  fit  une  déclaration 
au  bureau  des  douanes,  déclaration  qu’il  accom- 
pagna d’un  prétendu  certificat  d’origine  desdiles 
marchandises.  Vérification  faile  par  les  préposés 
des  douanes,  on  trouve  qu’outre  une  différence 
assez  considérable  entrela  nature,  la  quotité  et  la 
qualité  de  plusieurs  des  marchandises  reconnues 
et;de  celles  déclarées,  il  existait  une  livre  et  demie 
de  mouchoirs  de  soie , et  douze  livres  de  coton 
filé  blanc  non  déclarées.  La  saisie  du  tout  eut 
lieu.  — Le  tribunal  correctionnel  d'AIlkirch  dé- 


v«  Cassation,  g 1er.  — Les  art.  216  et  413  du  Code 
d’inst.  crim.  ont  consacré  formellement  ce  droit. 

(4)  y . les  conclusions  de  Merlin,  Quest.de  droit, 
v°  Marchandises  anglaises,  §4. 
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Clara  la  saisie  valable,  condamna  Klcnck  à une 
amende  égale  à la  triple  valeur  des  objets  saisis  , 
et  en  cinq  jours  d’emprisonnement. 

Sur  l'appel , le  tribunal  criminel  du  Hout- 
Rhin  confirma  simplement  le  jugement , quant  à 
la  saisie  des  mouchoirs  de  soie  et  aux  douze  liv res 
de  coton , et  l'infirma  pour  le  reste. 

Sur  le  pourvoi  delà  régie,  ce  jugement  fut 
cassé  pour  contravention  aux  art.  3 cl  4 de  la  loi 
du  l*r  mars  1793,  et  oux  art.  13  et  15  de  la  loi  du 
10  brum.  an  5.— L'a  (Ta  ire  et  les  parties  furent  ren- 
voyées devant  le  tribunal  criminel  de  la  Haute- 
Saône,  qui  jugea  de  la  même  manière  que  le 
tribunal  criminel  du  Haut-Rhin. —Ce  jugement, 
rendu  en  contravention  des  articles  ci-dessus 
cités,  ainsi  que  le  jugement  du  tribunal  cri- 
minel du  Haut-Rhin , a été  cassé,  en  sections 
réunies,  par  le  jugement  suivant. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant,  sur’.la  pre- 
mière fin  de  non  recevoir,  proposée  par  le  citoyen 
Klcnck  , que  la  constitution,  accordant  géné- 
ralement la  faculté  du  recours  en  cassation  contre 
les  jugeinens  des  tribunaux  d’appel , il  faudrait, 
pour  que  le  plaignant  en  matière  de  police  correc- 
tionnelle, fût  privé  de  celle  faculté  contre  un 
jugement  d'un  tribunal  criminel  prononçant  sur 
l’appel , qu'il  existât  une  exception  et  une  exclu- 
sion précises  ; que  cette  exception  cl  cette  ex- 
clusion n'étant  prononcées  par  aucune  loi , et 
celle  du  3 brum. , Code  des  délits  et  des  peines  , 
accordant  la  faculté  d'appel  contre  les  jugemens 
des  tribunaux  correctionnels,  il  résulte  delà  dis- 
position constitutionnelle  , que  la  faculté  du  rc- 
cours  en  cassation  existe  contre  les  jugeinens  des 
tribunaux  criminels  en  matière  de  police  correc- 
tionnelle ; qu’ainsi,  dans  l'espèce,  la  régie  des 
douanes  a pu  se  pourvoir  contre  le  jugement  du 
tribunal  criminel  de  la  llaulc-Saônc  ; 

Sur  la  seconde,  que  la  personne  qui  a déclaré 
se  pourvoir  en  cassation  , ayant  été  fondée  de 
pouvoir  à cesujetpar  le  receveur  de  la  régie,  cette 
déclaration  est  valablement  faite  ; 

Et  vu  les  articles  3 et  4 de  la  loi  du  !•'  mars 
1793 , 13  et  15  de  celle  du  10  brum.  an  5;  — Con- 
sidérant, tw  que  les  marchandises  dont  l’entrée 
en  France  est  prohibée,  ne  peuvent,  par  là 
même  , être  admises  à y transiter;  que  les  mar- 
chandises dont  la  confiscation  a été  déclarée  par 
le  procès-verbal  de  saisie  du  25  vent. , n’étant 
pas  accompagnées  d’un  certificat  d'origine  , tel 
que  le  prescrivent  les  articles  des  lois  précitées , 
puisque  ce  certificat  constate  seulement  que  les 
marchandises  en  question  sont  une  propriété 
suisse , tandis  qu'il  fallait , aux  termes  de  la  loi, 
qu’il  constatât  qu'elles  avaient  été  fabriquées  en 
Suisse;  — 2° Qu'en  supposant  le  certificat  d’ori- 
gine conçu  dans  les  termes  de  la  loi , il  ne  doit 
s’appliquer  qu'au*  marchandises  déclarées,  et  non 
à celles  dont  il  n'esl  pas  fait  mention  dans  la  dé- 
claration ; que,  dans  l'espèce,  le  certificat  d'ori- 
gine ne  s’applique  pas  aux  marchandises  saisies, 
puisqu'il  est  constaté,  par  le  procès-verbal  de 
saisie  , qu’il  y a erreur  dans  le  poids , la  qualité, 
la  quotité  et  la  nature  des  marchandises  ; que  de 
là  il  résulte  qu’on  a voulu  introduire  en  France , 
ou  y faire  transiter  des  marchandises  sans  certi- 
ficat d'origine,  ce  qui  en  entraîne  la  confiscation, 
aux  termes  des  lois  citées; — Par  ces  motifs,  sans 
s’arrêter  aux  fins  de  non  recevoir  proposées  par 
le  citoyen  Klenck,  faisant  droit  sur  le  pourvoi  de 
la  régie:—Cassc,  etc. 

Du  17  flor.  an  11.—  Sect.  réunies.—  Rapp., 
le  cit.  Voilée.  — Concl.  le  cit.  Merlin , coinin. 


MAIN-MORTE.  — Tiers  acquéreur. — Chose 
jugée.  — Rachat.  — Taille. 

Le  tiers  acquéreur  d’un  bien  échu  au  seigneur 
par  droit  de  main-morte,  a du  être  maintenu 
dans  son  droit  de  propriété,  malgré  l’affran- 
chissement ultérieur  du  droit  de  main-morte 
par  une  transaction  entre  le  seigneur  et  les 
habitons , lorsqu'il  a été  reconnu  par  arrêt 
que  1'échute  a eu  lieu  à une  époque  où  le  droit 
de  main-morte  subsistait  encore , et  que  la 
transaction  a maintenu  au  profit  du  seigneur 
les  droits  ouverts  jusqu'à  celte  époque.— Le 
jugement  qui  révoque  une  aliénation  ainsi 
faite  et  ordonne  le  partage  des  biens  qui  en 
sont  l'objet  entre  les  héritiers,  doit  être  cassé 
pour  violation  de  la  chose  jugée  et  de  l'effet 
des  transactions. 

De  ce  que  l’art.  59  de  la  coutume  de  Troyes 
porte  que  l’argent  rachète  la  main-morte,  on 
ne  peut  en  conclure  qu'au  cas  d'un  héritage 
grevé  de  deux  redevances,  l’une  en  argent. 
Vautre  en  nature , la  première  de  ces  redevan- 
ces soit  nécessairement  pour  cause  de  rachat 
de  la  main-morte. 

La  règle  établie  par  la  coutume  de  Troyes,  que 
l'argent  rachète  la  main-morte , n 'était  pas 
commune  à tout  le  bailliage  de  Troyes;  elle 
était  particulière  à la  prévôté  de  Troyes. 

Le  droit  de  taille  à volonté  emportait , sans  autre 
preuve,  celui  de  l’échute  main-mortable . 

( Héritiers  Breuiilard.  ) 

Les  faits  de  la  cause  se  trouvent  déjà  rapportés 
suprà,  au  sujet  d’un  premier  jugement  de  cas- 
sation du  3 prair.  an  8 , rendu  dans  la  même  af- 
faire. — Sur  le  renvoi  ordonné  devant  le  tribunal 
d’appel , séant  a Paris,  ce  tribunal  a jugé  comme 
celui  de  Scinc-et-Marnc  dont  Je  jugement  avait 
été  cassé , mais  par  ce  motif  principal  que  la 
charte  d'affranchissement  de  1275  qui  avait  été 
invoquée  lors  du  premier  pourvoi , avait  subs- 
titué la  taille  en  argent  et  à volonté  à la  main- 
morte , et  qu’en  conséquence  les  terres  de  Lille- 
sous-Montréal  cl  de  Sainte-Colombe  se  trouvant 
affranchies  de  la  main-morte  en  1704  , la  vente 
que  le  seigneur  usufruitier  de  cette  terre  avait 
faite  à la  même  époque  des  biens  de  Pierre 
Breuiilard,  n Louis  Breuiilard , comme  les  ayant 
recueillis  a titre  d’échulc  main-morlablc,  devait 
être  considérée  comme  nulle  et  non  avenue  , et 
n'avait  pu  faire  obstacle  à la  demande  en  partage 
de  la  succession  de  Pierre  Breuiilard,  formée 
par  ses  neveux. 

Nouveau  pourvoi  en  cassation  de  la  part  des 
héritiers  ou  représentons  de  Louis  Breuiilard. 
—Les  mojens  du  pourvoi  qui  rentrent  en  partie 
dans  ceux  que  nous  avons  déjà  énoncés  lors  du 
premier  jugement  de  cassation  du  3 prair.  an  8 , 
se  trouvent  amplement  discutés  dans  le  réquisi- 
toire de  M.  Merlin  , (Juest.  de  droit,  v°  Main- 
■ morte  , § 2 , auquel  nous  renvoyons  le  lecteur. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l’art.  5 du  Ut.  27  de 
l’ordonn.  de  16G7  ; — Vu  pareillement  l'ordonn. 
du  mois  d’avr.  1560;— Et  attendu,  1°  qu’avantla 
charte  de  1275,  la  main-morte  réelle  affectait  gé- 
néralement tous  les  fonds  et  héritages  assis  et  si- 
tués dans  l’enclave  de  la  ci-devant  seigneurie  de 
Lille,  laquelle  comprenait,  outre  le  bourg  de  Lille, 
plusieurs  autres  communes,  et  notamment  celle 
de  Sainte-Colombe  ;— Que  cette  charte  n’a  affran- 
chi de  la  main-morte  que  les  habitons  du  bourg 
de  Lille,  et  n’y  a substitué  qu’en  leur  faveur  lea 
droits  de  corvées , devoirs  et  obligations  énoncés 
dans  l’arrêt  du  23  juill.  1763;— Que  ni  cette  char- 
te, ni  celles  del315, 1357, 1368  et  U25,  énoncées 
dans  le  vu  de  l’arrêt  du  parlement  de  Paris,  da 

K* 
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6 mai  1784,  n’ont  étendu  cet  affranchissement 
aux  habitons  rie  la  commune  de  Sainte-Colombe, 
qu'ainsi  les  habitons  de  cette  commune  sont  de- 
meurés, jusqu’à  la  transaction  du  14  mai  1761, 
assujétis  à la  inain-mortc,  et  par  conséquent  aux 
droits  d'échutc  qui  en  formaient  le  principal  at- 
tribut:—Qu’à  la  vérité,  par  l'arrêt  du  23  juill. 
1763,  ils  ont  été  jugés  soumis  à la  taille  a volonté, 
en  argent;  mais  que  de  là  même  il  résulte  que 
leurs  successions  étaient  échéables,  la  taille  à vo- 
lonté étant  à la  fois  la  conséquence  et  la  preuve 
de  l’échute  main-morlable,  et  que  cela  résulte 
encore  plus  clairement  de  la  circonstance  que  ce 
droit  de  taille  à volonté  est  expressément  qualifié 
de  main-morte  par  ledit  arrêt  ; 

Que  l’art.  59  de  la  coutume  de  Troyes,  portant 

u' argent  rachète  la  main-morte . ne  comprend 

ans  sa  disposition  que  les  héritages  situés  dans 
la  prévôté  de  Troyes  , et  n’est  conséquemment 
pas  applicable  ô la  ci-devant  châtellenie  de  Lillc- 
sous-Montréal,  laquelle  était  située  hors  de  la- 
dite prévôté  , et  rcssorlissait  immédiatement  au 
bailliage  de  Troyes; — Que  d'ailleurs  on  ne  peut 
pas  conclure  de  cet  article , même  pour  la  ci-de- 
vant prévôté  de  Troyes  , que  le  droit  de  taille  à 
volonté,  en  argent,  soit  exclusif  de  main-morte; 
que  cet  article  établit  bien  une  présomption  que 
la  redevance  en  argent  dont  est  grevé  cet  héri- 
tage a été  constituée  pour  rachat  de  lu  main-morte  ; 
mais  que  cette  présomption  perd  toute  sa  force 
lorsque  la  redevance  en  argent  n’est  pas  fixe  cl 
Irrévocable  , mais  consiste  dans  une  taille  a vo- 
lonté, et  par  conséquent  dans  un  droit  emportant 
par  lui-méme  la  preuve  de  la  main-morte,  et  par 
suite  du  droit  d'échutc  main-tuori3blc  Que, 
dans  l’espèce,  il  y a d'autant  moins  de  doute  à 
cet  égard,  quel'arrél  de  1763,  tout  en  adjugeant 
à la  dame  de  Nassau  le  droit  de  taille  à volonté, 
en  argent,  a mis  l’appellation  au  néant,  sur  l’ap- 
pel que  les  habitons  avaient  interjeté  de  différen- 
tes sentences  qui  avaient  envoyé  ladite  dame  de 
Nassau  en  possession  de  successions  collatérales 
à titre  d’écnule; — Qu’ainsi  il  est  évident  que  cet 
arrêt  a jugé  que  le  seigneur  de  Lille-sous-Mont- 
réal avait  Je  droit  d’échute;  qu’il  l'a  jugé  implici- 
tement, en  décidant  que  ce  seigneur  avait  le  droit 
de  taille  à volonté  ; et  qu’il  Va  jugé  formellement, 
en  confirmant  les  sentences  qui  avaient  adjugé 
diverses  échutes  audit  seigneur;— Que  Joseph  et 
Louis  Breuillard,  que  représentent  respective- 
ment les  demandeurs  et  défendeurs,  étaient  par- 
ties dans  ledit  arrêt  ; qu’ils  y étaient  parties  com- 
me membres  de  la  commune  de  Sainte-Colombo, 
et  que  Louis  Breuillard  y était  de  plus  partie  en 
son  propre  et  privé  nom; — Qu’ainsi  il  a été,  par 
le  Jugement  attaqué,  contrevenu  à l’autorité  de 
la  chose  jugée,  et  que,  par  conséquent,  les  art.  5 
du  tit.  27,  et  1 du  lit.  35  de  l ordonn.  de  1067 
ont  été  violés; 

Attendu,  2*  que,  par  une  disposition  particu- 
lière de  la  transaction  du  14  mai  1764,  intervenue 
dans  l’exécution  dudit  arrêt,  et  dans  laquelle 
Louis  et  Joseph  Breuillard  étaient  également 
parties,  l’échute  particulière  de  Pierre  Brouil- 
lard a été  confirmée  au  profit  du  seigneur  usu- 
fruitier de  ladite  succession  Que  les  habitons 
n’ont  réclamé  contre  cette  transaction  ou  ci-de- 
vant conseil , que  relativement  à la  forêt  d’Iler- 
veux  : qu’ils  ne  s’étaient  jamais  plaints  de  la  dis- 
traction d’une  partie  de  celle  forêt  que  la  trans- 


(1)  y. Teste-I.cbeau,  Dict.  d’enregist.,  v°  Délai 
d'enregist.,  n°  3. 

(2)  Cette  solution  nous  paraît  très  contestable.  Il 
est  difficile,  selon  nous,  de  ne  pas  reconnaître  que 
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action  avait  faite  au  profit  de  leur  ci-devant  sei- 
gneur;— Que  s’il  était  l’objet  des  poursuites  de 
1 inspecteur-général  des  domaines,  lequcl.cn  se 
joignant  auxdits  habitons,  n'avait  eu  d’autre  but 
que  celui  de  faire  annuler  ladite  transaction  sur 
ce  chef  exclusivement  ; que  s’il  avait  conclu, 
ainsi  que  lesdits  habitons,  a la  nullité  indéfinie  de 
cet  acte,  et  si  l’arrêt  du  conseil  l’avait  ainsi  pro- 
noncé, il  ne  l’avait  fait  que  dans  l’inlérét  du  do- 
maine et  dans  celui  desdits  habitons,  dont  la  de- 
mande était  limitée  à cet  unique  objet , d’où  il 

suit  que  cette  prononciation  indéfinie  doit  natu- 
rellement se  restreindre  aux  seules  réclamations 
formées  tant  par  lesdits  habitons  que  par  ledit 
inspecteur-général  ; mais  que  ce  serait  excéder 
le  sens  naturel  et  littéral  dudit  arrêt  que  de  l’é- 
tendre aux  autres  dispositions  de  ladite  transac- 
tion , sur  lesquelles  lesdits  habitons  n’avaient 
élevé  aucune  contestation,  et  à l’annulation  des- 
quelles ils  n'avaient  point  conclu;  qu’ainsi  le  ju- 
gement attaqué  a violé  l’ordonnance  du  mois  d’a- 
vril 1560.  concernant  le  respect  dû  aux  transac- 
tions : — Par  ces  considérations,  le  tribunal,  fai- 
sant droit  à In  demande  en  rassalion  formée  par 
les  demandeurs  contre  le  jugement  du  tribunal 
d appel  de  Paris,  du  13  fruct.  an  9;— Casse,  etc. 

Du  17  flor.  nu  II. — Sect.réun. — Itapp.,  Ieeit. 
Lochard. — Concl.,  le  cil.  Merlin,  comm. — PL, 
les  cil.  Mathias  et  Moreau 


ENREGISTREMENT.  — Dépôt.  — Décharge. 
Il  n'est  dû  qu’un  droit  fixe  de  décharge  pour  la 
restitution  de  rescriptions  données  en  dépôt, 
lorsqu’elles  n'ont  point  été  négociées , et  que 
la  remise  en  est  faite  en  nature  (1). 
(Kubourdin.) 

Du  20  flor.  on  II.— Sect.  req. — Rapp.,  le  cil. 
Vallée. — Concl.,  le  cil.  Lecoulour,  subst. 


1°  JrGEMENT.-DisposiTiF.-CowDAMîfATiopr. 
2°  Papieii-iionnaib.— Vente.— Coupe  de  rois. 

—Intérêts. 

1°  Un  jugement  n’est  pas  nul  par  cela  seul  qu’au 
lieu  de  fixer,  dans  son  dispositif,  le  montant 
de  la  condamnation  au’il  prononce,  il  s’en 
réfère  à un  rapport  d experts  qu'il  homolo- 
gue. (Ord.  1667,  tit.  29,  art.  20.) 

2®  Lorsqu'une  vente,  en  assignats,  de  coupes  de 
bois  de  haute  futaie , assimilée,  par  l’art.  15 
de  la  loi  du  17  mess,  an  6,  à une  vente  d'im- 
meubles, ne  contenait  aucune  stipulation  à 
l’égard  des  intérêts  du  prix,  ces  intérêts,  au 
cas  de  paiement  en  numéraire  réduit  selon 
l'échelle  de  dépréciation,  n’ilaient  dus  que 
du  jour  de  la  demande  , et  non  du  jour  du 
contrat.  (LL.  il  mess,  on  G,  art.  7;  lCniv.an 
6,  art.  6.)  (2) 

(Constiat— C.  Cante.) 

21  pluv.  an  2,  vente  par  Constiat  à Cante  d’une 
coupe  de  bois  de  haute  futaie,  pour  le  prix  do 
63,000  francs  assignats,  dont  25,000  sont  payés 
comptant.— Le  reste  du  prix  était  payable  à ter- 
me; mois  le  contrat  ne  contenait  aucune  stipula- 
tion relative  aux  intérêts. 

I*.n  I au  6,  Cante,  acquéreur,  déclare  à Constiat 
qu’il  entend  profiter  du  bénéfice  de  la  loi  du  11 
frim.  on  C,  qui  I autorisait  (art.  4)à  payer  ce  qu’il 

si  b somme  payée  devait  êirc  réellement  considérée 
comme  un  prix  de  vente  d’immeubles,  elle  ne  fût 
productive  d’intérêts,  puisque,  dans  ce  ens , le» 
intérêts  étaient  dus  de  p|çiB  droit  et  sans  qu’il  fût 
besoin  de  stipulation, 
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restait  devoir  en  numéraire,  valeur  réduite  se- 
lon l’échelle  de  dépréciation  des  assignats. 

Consii.it  répond  qu'il  acceptera  le  paiement  qui 
lui  est  offert;  mais  qu’il  entend  que  les  intérêts  de 
la  somme  à payer,  courent  du  jour  du  contrat,  at- 
tendu qu’il  s'agit,  dans  l'espèce,  d’un  prixde  vente 
de  bois  de  haute  futaie  que  l'art.  15  de  la  loi  du 
17  mess,  an  G assimile  à un  prix  de  vente  d'immeu- 
ble, lequel , selon  les  règles  du  droit  commun, 
est  productif  d’intéréts  à compter  du  jour  de  la 
vente,  ce  que  confirme  d’ailleurs  l’art  6 de  la  loi 
du  16  niv.  an  G,  qui  porte  que  l’acquéreur  ne 
pourra  demander  la  réduction  autorisée  pur  cette 
rnéme  loi  qu’à  la  condition  de  payer  au  taux  de 
cinq  pour  cent  les  arrérages  d’intérêts  du  prix, 
ou  de  la  portion  du  prix  dont  il  sera  débiteur;  ce 
qui,  selon  Constiat , doit  s'entendre  des  intérêts 
courus  du  jour  du  contrat. 

Cante  soutient,  au  contraire,  qu’aucune  stipu- 
lation d'intéréts  n'ayant  eu  lieu  dans  le  contrat 
du  Si  pluv.  an  S,  ces  intérêts  doivent  être  réglés 
d’après  la  loi  du  U frim.  an  G,  cl  ne  doivent 
être  alloués,  selon  l’art.  7 de  celte  loi,  qu'au  taux 
du  cinq  pour  cent,  à compter  du  jour  de  la  de- 
mande, comme  cela  a lieu  pour  toutes  les  sommes 
résultant  d’obligation. 

22  fruct.  an  7,  jugement  qui  ordonne  une  esti- 
mation par  experts.  Le  rapport  de  ces  experts  fixe 
ce  qui  reste  dû  à la  somme  de  27,000  fr. 

18  frim.  an  8,  jugement  qui  homologue  le  rap- 
port , et  condamne  Cante  a payer  a Constiat  les 
27,000  fr.  avec  intérêts,  du  jour  de  la  convention, 
bien  qu'elle  ne  contint  aucune  stipulation  a cet 
égard. 

Appel  delà  part  deCante.— -8  prair.  an  8,  juge- 
ment qui,  * Considérant  que  les  intérêts  ne  doi- 
vent pas  courir  du  jour  de  la  vente,  qui  n’en  con- 
tient pas  la  stipulation,  adoptant  au  surplus  les 
motifs  du  lrf  jugement,  homologue  le  rapport 
d’experts  ; condamne  Cante  à payer  le  montant 
de  la  somme  exprimée  audit  rapport,  avec  in- 
térêts du  jour  de  la  demande.  » 

POURVOI  en  cassation  delà  part  de  Constiat: 

1°  pour  violation  de  l’art.  20,  lit.  29  de  l ord,  de 
1667,  relatif  aux  redditions  de  compte,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  ne  détermine  pas  le  montant 
de  la  condamnation. 

2°  Pour  violation  de  l’art.  15  de  la  loi  du  17 
mess,  an  6 et  de  celle  du  16  niv.  précédent,  art. 
6,  en  ce  que  le  tribunal  a condamné  le  demandeur 
à payer  les  intérêts  seulement  du  jour  de  la  de- 
mande, et  non  du  jour  de  la  vente  , ainsi  que  le 
prescrit  l'art.  15  de  la  loi  du  17  mess,  précitée. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Considérant, sur  lepremicr 
moyen,  qu’il  ne  présente  pas  de  contravention  à 
la  loi  citée  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  que  la  loi  du  16  niv. 
an  6,  disant  (art.  6)  que  les  intérêts  sont  dus,  ne 
dit  pas  de  quel  terme  ils  doivent  courir,  si  c’est 
du  jour  de  lu  demande  ou  du  jour  du  traité;  que 
le  jugement  dénoncé  n’est  pas  contrevenu  à la  loi 
en  décidant  qu'ils  seraient  payés  seulement  du 
jour  delà  demande;— Rejette. etc. 

Du  20  flor.  an  11.— Scct.  ci v.— Prés.,  le  cit. 
Vasse.— Concl.  contr.,  le  cit.  Giraud,  subst. 


DERNIER  RESSORT.— Action  domaniale. 
Les  affaires  relatives  aux  domaines  nationaux 

(1)  V.  dans  l<*  même  sens,  12  cl  14  mess,  an  8 ; 
2 et  4 germ.  an  9;  13  prair.  an  10,  cl  les  notes. 

(2)  !*$  conclusions  de  Merlin  dans  ccttc  affaire 
sont  rapportées  en  ses  Quest.  de  droitf  y9  Inscript, 
sur  le  grand-livre,  $3. 
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et  aux  revenus  qui  en  dépendent,  et  plus  gé- 
néralement toutes  les  actions  du  domaine, 
sont  soumises  aux  règles  ordinaires  pour  le 
dernier  ressorf . Il  n'y  a d’exceptces  de  cette 
règle  que  les  actions  qui  ont  pour  objet  la 
perception  d'un  impôt  indirect.  (LL.  24  août 
1790,  lit.  4.  art.  5 et  6;  11  sept.  1790,  art.  2; 
19déc.  1790,  art.  25;  lOoct.  1791.)  (1) 
(Barthez— C.  la  régie  des  domaines.) 

Du 20  flor.  an  11.— Sect.  ci v.—Happ.,  le  cit. 
Busschop.— Concl.,  le  cit.  Giraud, subst. 


INSCRIPTION  DE  RENTE.-Paiement. 
L’art.  66  de  la  loi  du  24  août  1793  (qui  permet 
à tout  créancier  direct  de  la  nation  de  rem- 
bourser avec  le  transfert  de  son  inscription 
sur  le  grand-livre,  ceux  de  ses  créanciers  per- 
sonnels ayant  une  hypothèque  spéciale  et 
privilégiée  sur  l’objet  dont  la  liquidation  a 
produit  cette  inscription ),  déroge  aux  clauses 
des  contrats  antérieurs,  qui  obligeaient  à 
rembourser  en  valeur  métallique  , avec  re- 
nonciation à toute  loi  contraire  qui  pourrait 
avoir  lieu  par  la  suite  (2). 

Il  n’a  point  été  d’ailleurs  dérogé  à cette  dis- 
position de  la  loi  de  1793  par  la  loi  du  15 
fruct.  an  5. 

(Bernard— C.  Varenard.) 

Le  tribunal  de  Ljon.  par  un  jugement  du  18 
lherm.  an  9,  availdécidé  le  contraire,  en  sc  fon- 
dant, !°  sur  ce  que  lu  loi  du  24  août  1793  n'a- 
vait pas  dérogé  aux  stipulations  de  non-rembour- 
sement en  papier  ; que  celte  loi  sc  servait  du 
mot  pourront,  qui  est  facultatif;  qu’il  était  loi- 
sible a ceux  aux  intérêts  desquels  elle  a pourvu, 
de  renoncer  au  bénéfice  de  ses  dispositions,  et 
que  Ucrnady  ayant  renoncé  à l’avance  par  l'acte 
intervenu  entre  les  parties  en  1786,  u’a  pas  pu 
s’en  prévaloir;  2°  que,  d’ailleurs,  la  loi  du  24  août 
1793  avait  été  abrogée  parcelle  du  15  fruct.  an  5, 
qui  avait  ordonné  le  paiement  en  numéraire  de 
toutes  les  obligalionsslipulécs  payables  dans  celle 
valeur;  3°  enfin,  que  Bernard  ne  pouvait  invo- 
quer l'art.  83  de  la  loi  du  24  frim.  an  6,  parce 
qu’il  avait  fait  scs  offres  antérieurement  à celle 
loi,  et  sous  l’empire  de  celle  du  15  fruct.  an  5. 
Pourvoi  en  cassation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que  les  actes 
des  f,r  avr.  et  21  oct.  1786,  et  la  quittance  de  fi- 
nances du  9 mai  de  la  même  année,  établissaient 
si  évidemment,  pour  raison  de  la  somme  due  au 
cit.  Varenard  (3),  un  privilège  sur  l'office  dont  le 
cit.  Bernard  était  pourvu,  et  qui  a été  supprimé 
depuis,  que  l’existence  de  ce  privilège  n’a  été  ré- 
voquée en  doute  devant  aucun  des  deux  tribu- 
naux;—Considérant,  à l'égard  de  la  clause  de  dé- 
rogation insérée  en  l'un  des  actes  de  1786,  que 
les  lois  des  22  avr.  et  28  sept.  1790  ont  dû  s'ap- 
pliquer à ces  clauses  et  stipulations,  puisque,  à 
celte  époque,  toutes  les  créances  étaient  indis- 
tinctement remboursables  en  assignats;  que  la 
loi  du  24  août  1793  est  absolue  et  générale,  et 
qu’en  substituant  au  remboursement  en  assignats 
le  remboursement  par  voie  de  transfert  à l’égard 
des  créances  hypothéquées  sur  l’objet  liquidé, 
elle  n’a  point  fait  revivre  des  stipulations  anéan- 
ties par  effet  des  lois  antérieures  Considérant, 


(3)  Celle  somme  avait  été  prêtée  pour  payer  le 
prix  ou  la  finance  d'un  office  de  receveur  pal  lieu- 
lier  des  finances,  obtenu  par  l’emprunteur. 
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à l'égard  de  la  lui  du  15  fruct.  an  5,  qu'elle  s'ap- 
plique à des  créances  de  toule  autre  nature  que 
celle  dont  il  s'agit,  telles  que  les  obligations  pri- 
vées et  ordinaires  dont  le  remboursement  avait 
été  suspendu  par  la  loi  du  99  me»,  an  4;  tandis 
que  le  remboursement  descréances  qui  pourraient 
rétre  eu  inscriptions, a toujours  eu  lieu,  nonob- 
stant la  suppression  prononcée  par  celle  loi; 
D’où  il  résulte  que  la  loi  du  15  fruct.  an  5 n'a- 
vait pas  dérogé  a celle  du  2t  août  1793,  et  qu  elle 
est  étrangère  à l'espèce  actuelle; — Considérant 
enfin,  à l'égard  de  la  loi  du  21  frun.  au  f>.  qu'elle 
n'établissait  pas  un  droit  nouveau;  quelle  régu- 
larisait seulement  les  paiemensà  faire  en  inscrip- 
tions depuis  la  loi  du  9 vend,  précédent,  qui, 
ayant  mobilisé  les  deux  tiers  de  In  dette  publi- 
que , et,  par  conséquent , deux  tiers  des  inscrip- 
tions qui  provenaient  des  oflices  supprimés,  exi- 
geait une  disposition  législative  pour  autoriser  le 
débiteur  de  semblables  créances  a donner  en  paie- 
ment a son  créancier,  non-seulement  le  tiers  con- 
solidé, mais  encore  les  deux  tiers  tombés  en  rem- 
boursement; qu'ai  nsi,  l'application  de  cette  loi,  au 
cas  actuel,  u’a  pas  dù  être  écartée  sous  le  prétexte 
qu'elle  était  postérieure  aux  offres  du  cil.  Ber- 
nard  et  de  sou  épouse,  lorsqu'elle  avait  d'ailleurs 
été  publiée  avant  le  jugement; — Casse,  etc. 

Du  20  flor.  an  11.— Sect.  civ. — H upp.,  le  cit. 
Coninbnl. — Concl.,  le  cit.  Merlin,  connu. — Pl.t 
les  cit.Pérignon  ctCbabroud. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.-Billet  a 

ORDRE. 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée 
contre  un  particulier  non  commerçant,  à rai- 
son d'un  billet  à ordre  qu'il  a souscrit . (L.  15 
îgerm.  on  6,  lit.  2,  art.  l«r.)  (1) 
(Sainte-Maure— C.  Péan-de-Sainl-Gilles.  ) 
Un  billet  à ordre  de  880  francs,  souscrit  le  27 
mess,  an  9,  par  Drouillard,  marchand  a Paris,  au 
profit  de  Mathias,  était  passé,  à la  suite  de  divers 
endossemens,  a Péan-de-Sainl-Gilles.  — Ce  billet 
était  payable  le  5 fruct.  prochain  fixe;  c'est  au 
moins  ce  que  déclare  le  jugement  dont  il  va  être 
question.  Péan-de-Sainl-Gilles  ne  l'avait  fait  pro- 
tester que  le  15  de  ce  mois,  comme  s’il  eût  été 
dans  le  cas  de  jouir  du  délai  de  grâce.  Néanmoins 
Sainte-Maure,  dernier  endosseur,  le  lui  a rem- 
boursé; mais  quand  il  en  a demandé  a son  tour 
le  remboursement  à Basile  Pouzy , son  endos- 
seur, et  celui-ci  à Vielhomme,  précédent  endos- 
seur, ceux-ci  sc  sont  réunis  pour  le  soutenir  non 
recevable  cl  sc  sont  fondés  sur  ce  que  ce  billet 
étant  payable  a jour  fiie,  le  protêt  était  fait  tar- 
divement; et  comme  une  tache  d'encre,  appliquée 
sur  le  mot  fixe,  le  couvrait,  ils  ont  prétendu 
qu'elle  y avait  été  placée  a dessein,  et  ils  l’ont 
même  expressément  imputée  à Péan-de-Saint- 
Gilles.  Alors  Sainte-Maure  est  revenu  en  garantie 
contre  Péun-de-Saint-Gilles. 

En  cet  état , le  tribunal  de  commerce  deChA- 
lillon-sur-Seine,  saisi  du  différend,  a rendu  un 
jugement  par  lequel,  considérant,  entre  autres 
choses,  que  ce  billet  portait  le  mot  fixe,  jusqu'au 
moment  où  ce  mot  avait  été  couvert  par  une  tache 
d'encre,  qu'il  Imputait  à Péun-de-Saint-Gilles , 

(I)  V.  conr.,  Cass.  11  fév.  1807 ; 26  janv.  1814. 
— Il  en  est  autrement  lorsqu'il  est  reconnu  que  ce 
billet  a clé  souscrit  pour  fa  il  de  commerce:  Cass.  13 
anv.  1829.  — La  loi  du  17  avril  1832  (art.  3)  con- 
tient une  disposition  qui  consacre  d'une  manière 
formelle  ces  deux  points  de  jurisprudence.  — F. 
Dict.  du  eont,  comm .,  v«  Contrainte  par  corpst 


Cour  de  cassation.  ( 21  flor.  an  11.) 

comme  porteur  de  ce  billet,  il  a déclaré  Sainte- 
Maure  non  recevable  dans  sa  demande  contre 
Basile  Pouzy  et  Vielhomme;  et,  faisant  droit  sur 
sa  demande  en  garantie,  il  a condamné,  consulai- 
rement  et  par  corps,  Péan-de-Saint-Gilles  à loi 
restituer  le  montant  de  ce  billet. 

POURVOI  en  cassation  par  ce  dernier,  pour 
contravention  notamment  a la  loi  du  15germ.  an  6, 
qui,  n’accordant  la  contrainte  par  corps  pour  les 
billets  à ordre,  qu’à  l'égard  des  marchands  et 
négociant,  ne  l'autorisait  pas  contre  Péan-de- 
Saint-Gilles,  notaire  à Paris,  quin'est  ni  marchand 
ni  négociant. 

Basile  Pouzy  et  Vielhomme  ont  bien  soutenu 
Péan-de-Sainl-Gilles  non  recevable  dans  sa  de- 
mande en  cassation  relativement  a eux,  sur  le 
fondement  qu'il  n'était  condamné  qu'en  faveur 
de  Sainte-Maure,  et  non  point  envers  eux , aux- 
quels, par  conséquent,  cette  demande  était  totale- 
ment étrangère;  mais  celte  fin  de  non-reeevoir 
était  inopposable  ici,  où,  d'après  les  motifs  qui 
servent  de  base  à la  condamnation  prononcée, 
d'abord  contre  Sainte  Maure,  et  ensuite  contre 
Péan-de-Sainl-Gilles,  il  était  impossible  de  di- 
viser le  pourvoi  en  cassation,  pour  le  déclarer 
non  recevable  à l'égard  des  uns,  et  l’accueillir  à 
l'égard  de  l’autre. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  j— Vu  l'art.  1«  du  lit.  2 de  la 
loi  du  16  gerin.  an  6;  — Et  attendu  que,  d'après 
cel  art.,  n°  3,  la  contrainte  par  corps  n'est  auto- 
risée, dans  le  cas  de  billets  a ordre,  qu'uutanl  que 
l'action  relative  à ces  billets  est  dirigée  contre  un 
marchand  ou  négociant;  et  que,  dans  l'espèce, le 
jugement  qui  condamne  Péan-de-Saint-Gilles, 
notaire  à Paris,  a faire  le  remboursement  du  billet 
a ordre  dont  il  s’agit,  est  rendu  contre  un  parti- 
culier qui  n'est  ni  marchand  ni  négociant;  d’où 
il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  condamnant 
Péan-de-SainlGillet,  consulairementet  par  corps, 
à faire  ce  remboursement,  a violé  la  disposition 
de  l’art,  ci-dessus,  ce  qui  dispense  d’examiner 
les  autres  moyens  de  cassation  ; — Donne  défaut 
contre  Sainte-Maure,  Legras  et  Mathias;  et,  pour 
le  profit  ; — Casse , etc 

Du  20  flor.  an  11.— Sect.  civ.—  Bapp.,  le  cit. 
Babille.— Conct. , le  cit.  Pons,  subst. 


EXPERTISE.— Degrés  de  juridiction. 

Un  tribunal  d’appel  ne  peut,  auras  où  il  infirme 
un  jugement  de  première  instance  qui  avait 
homologué  un  rapport  d'experts  et  prononcé 
sur  le  fond,  renvoyer  l’affaire  devant  les 
premiers  juges. — Ce  serait  là  faire  parcourir 
aux  parties  plus  de  deux  degrés  ae  juridic - 
fïo»  établis  par  la  loi  du  1er  mai  1790.(2). 

(Guinot— C.  Montmorol.  ) 

Sur  une  contestation  relative  a la  propriété  d’un 
terrain,  le  tribunal  civil  de  la  Côte-d’Or  avait 
ordonné  une  vérification  par  experts.  Cette  véri- 
fication ayant  eu  lieu,  ce  tribunal  homologua  le 
rapport  des  experts;  et  déterminé  par  le  résultat 
de  l'expertise,  il  prononça  sur  le  fond  en  faveur 
de  Guinot. 

Sur  l’appel,  le  rapport  des  experts  a paru  au 
tribunal  supérieur  de  Dijon,  obscur  et  insuffisant. 


n°  16,  53elsuiv.,  74  et  suiv.;— A'.  aussi  Pardessus* 
n°  480. 

(2)  V.  anal,  en  cc  sens,  Cass.  22  mets,  an  12  et  19 
nov.  1808.— V.  au  surplus,  sur  ledroit  d'évocation, 
les  observations  qui  accompagnent  le  jugement  du 
26  vend,  an  8 (Intérêt  de  la  loi). 


( *1  rr.oR.  a*  lt.  ) Juriiprudenct  de  la  Cour  de  caeeation.  ( H no».  AK  11.  ) TI 


— Ce  tribunal  a en  conséquent  ordonné  que,  par 
de  nouveaux  experts  dont  les  parties  convien- 
draient par-devant  les  premiers  juges,  il  serait 
procédé  a la  vériûcalion  ordonnée,  pour,  ensuite, 
être,  par  les  premiers  juges,  statué  ce  qu’il  ap- 
partiendrait. 

Pourvoi  en  cassation  parGuinot. — Le  tribunal 
d’appel  de  Dijon,  a-t-il  dit,  pouvait  bien  ordonner 
un  nouveau  rapport  d’experts;  niais  il  devait 
statuer  lui-même  définitivement  sur  In  nouvelle 
expertise  et  sur  le  fond  de  la  contestation. — Avoir 
ren>oyé  les  parties  devant  les  premiers  juges  pour 
cette  expertise  et  pour  le  fond,  c’est  les  avoir 
forcées  a parcourir  deux  nouveaux  degrés  de  ju- 
ridiction sur  la  même  contestation.— Le  renvoi 
présente  le  caractère  d’un  déni  de  justice,  et  est 
contraire  à la  loi, qui  n'établit  que  deux  degrés  de 
juridiction  en  matière  civile. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  lo  loi  du  1"  mai  1790, 
portant  qu’il  y a deux  degrés  de  juridiction  en 
matière  civile;  — Attendu  que  l’objet  de  cette 
loi  et  des  subséquentes,  est  l'abréviation  des 
procès;  que,  dans  toutes  les  matières  civiles  qui 
ne  sont  pas  de  nature  à être  jugées  en  dernier 
ressort  par  un  tribunal  «le  première  instance, 
l'intention  manifeste  du  législateur  a été  de  ne 
donner  aux  parties  que  le  secours  d'un  nouveau 
degré  de  juridiction  pour  la  mémo  affaire;  que 
cependant  le  tribunal  d’appel  de  Dijon , en  ren- 
voyant devant  les  premiers  juges,  qui  avaient 
statué  déjà  par  un  jugement  définitif,  pour  juger 
de  nouveau  d'après  un  second  rapport  qu’il  avait 
ordonné  , au  lieu  de  se  réserver  de  prononcer  en 
dernier  ressort  sur  le  vu  de  ce  rapport,  ont  soumis 
ainsi  l’affaire  n deux  nouveaux  degrés  de  juridic- 
tion, ce  qui  forme  un  excès  de  pouvoir  de  la  part 
du  tribunal  d'appel , et  une  contravention  à la  loi 
ci-dessus  citée  ; — Casse,  etc. 

Du  21  flor.  au  11.— Sect.  ci s.—Kapp.,  le  cil- 
Rousseau.  

DISPOSITION  UNIVERSELLE.— Quotité 
disponible.— Nullité. 

Une  institution  d'héritier  universel,  faite  sous 
l’empire  des  lois  des  :»  brum.  et  17  niv.  an  2, 
par  nue  personne  décédée  en  i an  6,  est  nulle 
pour  le  tout,  et  ne  peut  valoir  jusqu'à  con- 
currence de  la  quotité  disponible.  (LL.  5 brum. 
an  i;  17  niv.  an  2 ; 22  vent,  an  2 , art.  47  ; 18 
pluv.  an  5,  art.  4.)  (I) 

(Sellety — C.  Rostagny.) 

I.c  29  messid.  an  4,  Pierre  Rostagny  fait  son 
testament  contenant  une  institution  universelle 
en  faveurde  Jacques  Sellety. — En  l’an  6, décès  de 
Pierre  Rostagny.  — Sellety  se  met  en  possession 
de  tous  les  biens  du  défunt,  en  vertu  de  l’institu- 
tion faite  en  sa  faveur.  — Les  héritiers  légitimes 
réclament  ; ils  demandent  que  celle  inst  i t u lion  soit 
déclarée  nulle.— Elle  est  annulée  par  jugement  du 
tribunal  des  Alpes-Marilimes,  du  15  vend,  an  6, 
confirmé  parle  tribunal  civil  duVar.le  1 1 pluv.an  7. 

Sellety  est  revenu  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière iustancc,  pour  demander  la  retenue  du  6e 
déclaré  disponible  par  les  lois  des  5 brum.  et  17 
niv.  an  2.— Cette  retenue  lui  est  accordée  parle 
tribunal.  — Mais  sur  l’appel , elle  lui  est  refusée, 

(I)  y.  conf.  Cass.  11  niv.  on  9;  29  bruni,  et  19 
Ihcrm.  an  12;  26  juin  1809;  l*rjiiin  1820;  11  mars 
1834  (Volume  1834).— Si  le  testateur  n’eat  décédé 
qu'aprês  la  promulgation  du  Code  civil,  la  disposi- 
tion est  valable.  V.  en  ce  sens,  Cas».  23  nov.  1809. 
—V.  au  surplus,  sur  la  question,  le  résumé  de  ju- 
risprudence qui  accompagne  le  jugement  du  11  niv. 
an9. 


sur  le  fondement  que,  suivant  l'art.  47  dn  décret 
du  22  vent,  an  2 et  l'art.  4 de  la  loi  du  18  pluv. 
an  5,  l'institution  était  nulle  pour  le  tout. 

Sellety  s’est  pourvu  en  cassation  contre  le  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  d’appel  d’AIx.— 
Les  lois  des  5 brum.  et  17  niv.  an  2,  a-t-il  dit» 
permettaient  a Rostagny  de  disposer  en  ma  fa- 
veur du  C«  de  ses  biens.  — L'institution  univer- 
selle renfermait  nécessairement  la  disposition  de 
ce  6'. — Le  tribunal  d’appel  d’Aix  n'a  pas  pu  mè 
le  refuser  sans  violer  les  lois  de  brum.  et  niv.  an 
2.— Ce  refus  ne  peut  être  justifié  par  les  disposi- 
tions du  décret  de  vent,  suivant,  et  de  la  loi  de 
pluv.  an  5 , qui  n'annulent  pour  le  tout  que  le# 
anciennes  dispositions  non  refaites  depuis  ces 
lois,  dans  tous  les  cas  non  exceptés.  — En  effet, 
d’après  le  principe  que  les  lois  ne  peuvent  être 
étendues  d’un  cas  à un  autre,  on  ne  pouvait  ap- 
pliquer cette  nullité  absolue  aux  dispositions  d’un 
homme  qui  a testé  en  l’an  4,  sous  l’empire  de  la 
loi  du  17  niv.  an  2,  qui  lui  permettait  de  dispo- 
ser du  f>e.  — Ces  dispositions  n’étaient  donc  que 
réductibles  à telle  portion  disponible;  aucune  loi 
n’ay  ant  annulé  d'une  manière  absolue  les  disposi- 
tions postérieures  aux  lois  des  5 brum.  et  17  niv. 
au  2,  et  qui  excédaient  cette  portion. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  que  le  motif 
du  jugement  attaqué,  fondé  sur  l’art.  49  du  dé- 
cret du  22  vent,  an  i , est  solide  ; qu’en  efTct,  il 
serait  absurde  de  supposer  que  les  dispositions 
universelles  que  ce  décret  a ordonné  de  refaire, 
sous  peine  de  nullité  absolue,  auraient  pu,  sans 
être  soumises  à la  même  peine,  être  refaites  de 
la  même  manière  (et  cependant  cette  conséquence 
résulterait  nécessairement  de  la  prétention  de  Sel- 
lety);— Rejette,  etc. 

Du  21  flor.  an  11.— Sect.  civ. — Prés.,  le  cil. 
Vassc. — Happ.,  lecit.  Riolz. — fond.,  le  cit.  Gi- 
raud, subst. — pj.,lescit.BoucbcreauctChabroud. 


1°  TRIBUNAL  DE  POLICE.— Minist.  tcblic. 
2°  Déni  de  justice.— Refus  de  statuer, 

1°  Le  jugement  du  tribunal  de  police  est  nul , 
lorsque  l’officier  du  ministère  public  n’a  as- 
sisté à aucune  des  audiences  ou  l’instruction 
a été  faite  et  le  jugement  rendu . (C.  3 brum. 
an  4,  art.  lt»2.)(2) 

2°  Le  tribunal  de  police , saisi  d'une  plainte 
en  injures  verbales,  commet  tin  déni  de  justice 
en  déclarant  qu'il  n’échet  de  statuer,  sur  le 
motif  que  les  conclusions  du  plaignant  à fin 
de  réparations  civiles,  ne  doivent  pas  lui 
être  accordées  (3). 

(Nicolas— C.  Robert.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  l’art.  Ib2  du  Code  des 
délits  et  des  peines;— Attendu  qu’il  est  constaté 
que,  dans  l’affaire  dont  il  s'agit , le  commissaire 
du  gouvernement  n’a  assisté  à aucune  des  au- 
diences où  l'instruction  a été  faite  et  le  jugement 
rendu , et  qu’ainsi  il  y a eu  contravention  for- 
melle à la  disposition  de  l’article  ci-dessus  cité; 

Attendu,  sous  un  outre  rapport,  que  le  tribu- 
nal de  police  du  canton  de  Conliége,  saisi  d'une 
plainte  en  injures  verbales,  aurait  dû  prononcer 
sur  le  fait  de  la  plainte,  soit  en  condamnant,  soit 

(2)  y.  conf.,  Cass.  26  niv.  et  12  fruct.  an  7 ; 19 
niv.  an  8;  8 fruct.  an  10.  — Même  decision  nu  cas 
de  non-audition  du  ministère  public  : y.  Cass.  11 
vend. un  7 et  la  note. 

(3)  y.  pour  les  caractères  différens  du  déni  do 
justice , et  les  conditions  nécessaires  pour  qu’il 
constitue  un  délit  punissable,  Théorie  duCod  pén.9 
tom.  4»  p.  225. 


Ti  ( 83  flob.  AN  il.  ) Jurisprudence  de 

en  renvoyant  le  prévenu  ; que  cependant , dans 
l'espèce,  sur  le  rondement  que  le  plaignant  avait 
pris  des  conclusions  à fin  de  réparations  civiles 
ni  étaient  jugées  ne  pas  devoir  lui  être  act  or- 
ées, le  même  tribunal  s'est  permis  de  déclarer 
qu’il  n’échéait  de  statuer  sur  le  Tait  même  de  la 
plainte , ce  qui  est  un  véritable  déni  de  justice  ; 
—Casse,  etc. 

Du  22  flor.  on  II.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  cil. 
Rataud.—  Concl.,  le  cit.  Jourde,  subst. 


DÉFENSE.— Interrogatoire.— Lecture 

DES  CUABGES. 

Le  vau  de  la  loi  du  7 pluv.  an  9 n est  pas  satisfait, 
h. lorsqu’il  résulte  seulement  du  procès-verbal 

?ue  le  directeur  du  jury  a donné  lecture  à 
accusé  des  charges  qui  pesaient  contre  lui  : 
cette  énonciation  suppose  qu'il  n’a  pas  été 
donné  lecture  de  toutes  les  dépositions.  ^L.  7 
. pluv.  an  »,  art.  10.)  (1) 

(Rodberg  et  autres.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  456  du  Code  des 
délits  et  des  peines; — Vu  aussi  l'art,  iode  la  loi 
du  7 pluv.  an  9;— Attendu  que  le  directeur  du 
Jury,  lors  de  l’interrogatoire  de  chacun  des  accu- 
sés, a annoncé  avoir  donné  lecture  des  charges  et 
dépositions  qui  pèsent  contre  lui  ; expressions 
restrictives  du  sens  de  la  loi  du  7 pluv.  an  9,  oui 
veut  « qu*il  soit  donné  lecture  a l’accusé  des 
o charges  et  dépositions,  sans  distinction  de  celles 
« qui  peuvent  tendre  a la  justification  ou  à sa 
« conviction  ; « cl  que  cette  énonciation  suppose 
que  le  directeur  n'a  pas  donné  lecture  de  toutes 
les  dépositions;— Casse,  etc. 

Du  23  flor.  an  1 1 . — Sect.  crim.— Rapp.,  le  cit. 
Lachèzc. — Concl.,  le  cit.  Jourde,  subst. 


NON  BIS  IN  IDEM. — Jury  d'accusation. 
Lorsque  le  jury  d'accusation  a admis  V accusa- 
tion à l'égard  de  l'un  des  accusés  et  a déclaré 
n'y  avoir  lieu  à suivre  contre  l'autre,  le  tri- 
bunal criminel  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir , 
s'il  n'est  pas  survenu  de  nouvelles  charges, 
annuler  la  procédure  à l’égard  des  deux  pré- 
venus et  les  renvoyer  tous  les  deux  devant 
un  directeur  du  jury  pour  être  de  nouveau 
poursuivis.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  255.'  (2) 
(Abei.ie  et  Constans.) 

Abeille  et  Constans,  prévenus  de  complicité  de 
feus  témoignage,  ont  été  traduits  devant  le  jury 
d'accusation  de  Draguignan.  Le  jury  déclare  qu’il 
y a lieu  contre  Constans,  qu'il  n'y  a pas  lieu  con- 
tre Abeille.  Constans  fait  option  du  tribunal  cri- 
minel des  Basses- Alpes.  Ce  tribunal  annulle  la 
procédure  et  renvoie  les  deux  prévenus  devant  le 
directeur  du  jury  de  Digne,  pour  être  poursuivis 
de  nouveau.— Pourvoi  de  la  part  d'Abeillç. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  255  du  Code  des 
délits  et  des  peines  du  3 brum.  an  4,*— Vu  l’art. 
456,  même  Code,  etc.  Considérant  qu’a  l'égard 
du  demandeur,  un  jury  d'accusation  a déclaré 
qu'il  n'y  a pas  lieu  à accusation  , à raison  du  fait 
pour  lequel  le  jugement  dénoncé  ordonne  qu’il 
aéra  de  nouveau  poursuivi;  — Considérant  qu’il 
ne  parait  pas  qu'il  y ait  de  nouvelles  charges  con- 

(I)  F . la  noie  son*  le  jugement  de  cassation  du 
Il  grrm.  an  11,  cl  les  jugemens  conformes  cites; 
y.  aussi  la  note  qui  accompagne  le  jugement  du  10 
niv.an  11. — Ccsdccisions(têmoignrnl  delà  rigueur 
•crapuleuse  du  tribunal  de  cassation  dans  l'applica- 
tion d’un  principe  favorable  à la  défense.* 


la  Cour  de  cassation.  ( 27  flor.  an  11.  ) 

(rc  lui  ; d’où  il  résulte  qu'abstroclion  faite  de  la 
circonstance  que  le  tribunal  des  Basses -Alpes 
n'était  pas  le  juge  légitime  du  ■demandeur,  dont 
le  domicile  est  situé  dans  le  département  du  Var, 
ce  tribunal  a commis  une  usurpation  de  pouvoirs 
à l'égard  du  demandeur;— Casse,  etc. 

Du  23  flor.  an  11— Sect.  crim.— Rapp.,  le  cil. 
Bauchau.— Concl.,  le  cit.  Jourde,  subst. 


JURY  D'ACCUSATION.— Déclarations  écri- 
tes des  témoins.— Interrogatoires. 
Sous  la  loi  du  7 pluv.  an  9 , il  y avait  nullité, 
lorsque  les  déclarations  écrites  des  témoins 
et  les  interrogatoires  des  prévenus  avaient 
été  exceptés  des  pièces  remises  aux  jurés 
d'accusation.  (L.  7 pluv.  an  9,  art.  21.)  (3) 
(Anne  dit  Magloire.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l'art.  456  du  Code  du 
3 brum.  an  4,  etc.  ; — Vu  l'art.  21  de  la  loi  du  7 
pluv.  an  9;— Considérant  que  , dans  l’espèce,  le 
procès-verbal  de  déclaration  du  jury  d'accusation 
exprime,  en  toutes  lettres,  que  toutes  les  pièces 
ont  été  remises  au  jury  , a l’exception  des  décla- 
rations écrites  des  témoins  et  des  interrogatoires 
du  prévenu;  — Considérant  que  cette  expression 
rouve  que  l’art.  21  ci-dessus  a été  violé  ; — 
asse,  etc. 

Du  23  flor.  an  11.— Sect.  crim. — Rapp. ,1e  cit. 
Bauchau.— Concl. , le  cit.  Jourde,  subst. 


AINESSE  (droit  d’).—  Succession.— Partage. 

— Représentation. 

L'enfant  d’un  ainé  dont  le  père  est  mort  avant 
les  lois  des  15  mars  1790  et  8 avril  1791, 
mais  qui  était  lui-mème  marié  ou  veuf  à 
l'époque  delà  publication  de  ces  lois,  exerce, 
par  représentation  de  son  père , les  droits 
d'ainesse,  et  les  avantages  que  ces  lois  con- 
servaient aux  ainés  mariés  ou  veufs  avec 
en  fans.  (LL.  15  mars  1790,  art.  9;  8 avril  1791, 
art.  9.) 

( Gouyon  — C.  héril.  Gouyon.  )— jugement. 
LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  la  de- 
manderesse en  cassation  n'a  jamais  été  puînée 
dans  l'ordre  de  la  succession  dont  il  s'agit  ; que 
son  père  , qu  elle  représente  , n’était  point  son 
cohéritier  présomptif  atné;ct  qua  titre  de  re- 
présentation , elle  ne  faisait , avec  son  père,  que 
una  eadcmque  persona  ; d'où  il  suit  que  le  juge- 
ment attaqué , en  faisant  a la  demanderesse  une 
fausse  application  de  l'art.  9 de  la  loi  du  8 avril 
1791  , a violé  à son  égard  la  disposition  précise 
des  art.  443  , 441  et  445  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne , et  celle  de  l’art.  9 de  la  loi  du  15  mars 
1790;— Casse  cl  annulle  le  jugement  du  tribunal 
d'appel  de  Rciidcs  , du  29  germinal  an  9,  dont  il 
s'agit , etc. 

Du  26  floréal  an  11.  — Sect.  civ.  — Rapp lo 
cit.  Lasaudadc.  — Cohcl.,  le  cit.  Pons,  subst. 


LÉSION.— Vente.— Papier-monnaie. 

Les  ventes  faites  pendant  le  cours  du  papier- 
monnaie  n’étaient  pas  nullcs  de  plein  droit, 
d après  la  loi  du  19  flor.  an  6,  quelque  coriii— 
dérable  que  fut  la  lésion  dans  le  prix.—  La 


(2)  y . ident.,  Cass.  8 germ.  an  8,  rt  la  note. 

(3)  y.  conf.,  Cnss.  27  brum.  cl  25  frim.  an  tl,el 
les  noirs.  — I.a  remise  de  ces  piérrs  était  «lcrcnue 
indispensable  depuis  la  loi  du  7 plur.  an  9,  qui  sup- 
primait l’audition  orale  de  la  partie  plaignante  et 
des  témoins  devant  le  jury  d’accusation.  * 
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lésion  ne.  donnait  lieu  , quel  que  fut  l'usage 
local , qu'à  la  résolution  ducontrat,si  mieux 
n’aimait  V acquéreur  fournir  le  supplément 
du  juste  prix. 

Ln  conséquence,  le  jugement  qui  déclarait  une 
pareille  vente  nulle  purement  et  simplement, 
devait  être  cassé,  encore  bien  qu’en  première 
instance  et  en  appel,  l'acquéreur  n’eût  pas  de- 
mandé à user  de  ion  droit  d’option. 

(Lambert.  — C.  Audrey.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  l«r  de  la  loi  du 
19  flor.  an  6 ; — Considérant  que,  s'agissant 
d'une  vente  pendant  le  cours  du  papier-monnaie; 
les  droits  des  parties  ne  pouvaient  être  r^gl/s 
que  par  celle  loi  ; que  les  deux  tribunaux  l'ont 
invoquée  pour  se  Axer  sur  le  mode  d'estimation, 
et  que , ses  dispositions  étant  générales . elles 
dérogeaient  nécessairement  à la  jurisprudence 
des  tribunaux  de  la  ci-devant  province  de  Franche- 
Comté  , relativement  aux  effets  de  la  lésion  énor- 
missime  ; — Considérant  que  les  jugeinens  de 
première  instance  et  d'appel  ayant  annulé  le 
contrat , ou  lieu  d’en  prononcer  seulement  la 
résiliation  , Lambert  et  sa  femme  auraient  inu- 
tilement /ait  l'option  de  suppléer  le  juste  prix  ; 
que  la  nullité  de  l'acte  excluait  cette  option  qui 
suppose,  au  contraire  , la  validité,  mais  une 
lésion  dans  le  prix  qui  , quelque  considérable 

3u'on  la  suppose , d'après  cette  loi , ne  doit  pro> 
tiire,  comme  celle  d'outre-moiiié,  que  la  rési- 
liation de  l'acte , ou  l'obligation  par  l'acquéreur 
de  suppléer  le  juste  prix  ; — Casse , etc . 

Du  27  flor.  an  II.—  Sect.  civ.  — Prés.,  le  cit. 
Henrion  de  Pansey.— Ilapp.,  le  cit.  Dunoyer.— 
Concl.,  le  cit.  Pons,  subst.— PI.,  les  cil.  Mailhe 
et  GeolTrenct. 

ÉVOCATION.  — Appel.  — Dfghks  de  juri- 
diction. 

Le  tribunal  d'appel  qui  annuité  un  jugement 
sur  le  fond,  après  infirmation  d'un  premier 
jugement  sur  la  forme,  en  se  fondant  sur  ce 
au' après  V infirmât  ion  de  ce  dern  ter  jugement, 
ta  cause  n’eût  pas  dû  être  reportée  devant 
les  juges  de  première  instance,  doit  néces- 
sairement évoquer  ta  cause  et  statuer  au 
fond  (I). 

(Delpech.  — C.  Delpérié.  ) 

Du  27  flor.  on  II.—  Sect.  civ.  — Ilapp.,  lecit. 
Cofllnhal.  — Concl.,  le  cit.  Pons,  subst. 


MARIAGE.  — Publications.  — Domicile.  — 
Témoins. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  20  sept.  1792  , lors- 

?»ue  les  publications  avaient  été  faites  dans 
e lieu  où  les  époux  avaient  eu  leur  dernier 


(t)  V.  la  noie  snr  le  jugement  du  26  vend,  an  8. 

(2)  y.  anal.  Cass.  13  Cruel . an  10  rl  12  prair.  an 
1 1 Aujourd'hui,  l'art.  74  du  Code  riV.  exige  im- 
périeusement que  le  mariage  soit  célébré  dans  !a 
nu  ne  où  l’un  des  époux  a son  domicile.  Le 
môme  article  ajoute  que  le  domicile,  quant  au  ma- 
riage, s’établit  par  six  mois  de  résidence  continue 
dans  la  même  commune.  De  IA  est  née  la  question 
de  savoir  si  le  mariage  célébré  dans  une  commune 
autre  que  celle  où  l'un  des  époux  a son  domicile,  est 
nécessairement  nul,  ou  biens'il  cstseulementannu- 
Uble  , suivant  les  circonstances;  par  exemple,  au 
cas  où  cette  irrégularité  aurait  eu  pour  objet  d'en 
couvrir  d’autres,  et  «le  favoriser  la  clandestinité  de 
l’union.  Si  l'on  s'rn  lient  à l’expose  des  motifs  de  la 
loi,  il  est  difficile  de  se  refuser  A voir  dans  le  fait 
dont  il  s’agit  une  cause  absolue  de  nullité  Ces  mo- 
tifs Mal  clairs  et  précis  : d’après  eux , le  mariage 


domicile  au  moins  pu  dant  six  mois,  le  ma- 
riage  était  valablement  célébré  dans  un 
autre  lieu  où  les  époux  n'avaient  pas  encore 
acquis  leur  domicile  par  six  mois  de  rési- 
dence (2). 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  il 
n’était  pas  necessaire,  à peine  de  nullité, 
1°  qu'un  mariage  ( entre  mineurs')  fût  précédé 
de  publicatioîts  au  lieu  de  la  célébration, 
pourvuqueces  publicutionseussent  été  faites 
dans  le  lien  qui  avait  été  pendant  au  moins 
six  mois  le  dernier  domicile  des  époux;  2°  que 
l’acte  de  mariage  contint  la  mention  de  do- 
micile et  de  la  profession  des  témoins  ; ;i°que 
tous  les  témoins  du  marage  fussent  de  sexe 
masculin  (3). 

( P....  — C.  Markert.  ) 

Antoine  Markert  et  Philippine  Marelte,  mi- 
neurs. domiciliés  a Namur  jusqu'au  29  prair.  an7, 
ont  contracté  mariage  le  10  messidor  an  7,  dans 
la  commune  d'Emines , où  ils  n'avaient  pas 
encore  acquis  leur  domicile.  Ce  mariage  n’nvait 
pas  été  publié  à Emines,  lieu  de  la  célébration  , 
mais  n Namur,  ancien  domicile  «les  époux;  l'acte 
de  mariage  n'énonçait  ni  la  professiou  ni  le  do- 
micile de  tous  les  témoins , cl  une  femme  y 
figurait  en  cette  qualité. 

(Inc  demande  en  nullité  de  ce  mariage,  fondée 
sur  ces  diverses  circonstances , n été  formée  par 
le  cit.  P.  — Jugement  de  première  instance  qui 
rejette  cette  demande.  — Appel,  et  jugement  du 
tribunal  d’appel  de  Liège  qui  confirme,  attendu 
qu'il  a suffi,  aux  termes  du  déccet  du  22gennin. 
an  2,  que  les  publications  aient  été  faites  à Na- 
mur , et  que  les  autres  circonstances  ne  consti- 
tuent la  violation  d’aucune  règle  prescrite  par  la 
loi  à peine  de  nullité.  V.  le  texte  de  ce  jugement 
à sa  date. — Pourvoi  en  cassation. 

Le  citoyen  Merlin,  commissaire  du  gouverne- 
ment , a conclu  au  rejet.  — Sur  le  défaut  de  pu- 
blications préalables  dans  la  commune  du  lieu 
ou  le  mariage  avait  été  célébré,  et  le  défaut  d’é- 
nonciation, dons  l'acte,  du  domicile  et  de  la 
profession  de  quelques-uns  des  témoins,  le  com- 
missaire «lu  gouvernement  a pensé  que  ces  for- 
malités n'étant  pas  prescrites  par  la  loi  du  20 
sept.  1792  à peine  de  nullité , le  tribunal  d’ap- 
pel n'avail  point  violé  cette  loi;  que  ces  prin- 
cipes avaient  été  formellement  consacrés  par  le 
tribunal  de  cassation  , le  13  fruct.  an  10  (voyez 
ce  jugement  suprà,  à sa  date  ).—  Enfin,  la  loi  du 
20  sept.  1792 , n'exigeant  pas  que  les  quatre  té- 
moins, ilonl  clic  prescrit  l'attestation  , soient  du 
sexe  masculin,  n'exclut  conséquemment  pas  les 
femmes;  le  concile  de  Trente,  qui,  dans  le  <lé- 
partement  de  Sambre-et-Meuse  . avait  force  de 
loi  avant  la  publication  de  celle  du  20  sept.  1792, 

célébré  par  un  officier  public  incompétent , est  ra- 
dicalement nul.  Cependant , les  auteurs  admettent 
généralement  qu'il  appartient  aux  juge*  d'annuler 
le  mariage  nu  «le  le  maintenir,  suivant  le*  circons- 
tance*. y.  T mil  lier,  tom.  I,  n°  641  ; Malcville,  sur 
les  art.  191  et  suiv.  ; y.  aussi  Cass.  31  août  1824. 

(3)  L’art.  37  du  Code  civ.  exige  aujourd'hui  que 
les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état  civil  soient 
du  sexe  masculin.  — Mais  l'infraction  à celte  réglé 
est-elle  nécessairement  une  cause  «le  nullité?  Nous 
ne  le  pensons  pas  : cela  nous  semble  résulter  d'une 
jurisprudence  fondée  sur  des  arrêts  qui  ont  refusé 
d’annuler  »!••*  mariages  auxquels  n’avaient  pas  as- 
sisté le  nombre  de  témoins  voulu  par  la  loi,  ou  qui 
n’avaient  pas  les  qualités  requises.  F.  Cass.  21  juin 
1814;  Grenoble,  27  fév.  t817.  — y.  aussi  Coin— 
Dclisle,  Comment,  du  Code  civil,  lit.  des  actes  de 
l’état-civil,  sur  l’art,  37,  n°  6. 


il  (3  pr air.  AN  11.  ) Jurisprudence  de 

n’empêchait  pas  les  femmes  d’étre  témoins  dans 
les  mariages  dont  elle  réglait  la  forme  ; on  en 
trouve  la  preuve  dans  lej'tu  eeciesiasticum  uni- 
versum  de  Van-Espen,  partie  2,  sect.  première, 
litre  12,  ii«  21(1). 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu , sur  le  premier 
moyen,  que  le  décret  du  22gcrm.  an  2,  quoique 
rendu  dans  la  forme  de  passé  à l’ordre  du  jour 
par  la  convention  nationale , a la  force  et  l'au- 
torité de  la  loi  ; que  par  ces  motifs  , ce  décret 
ou  celte  loi  décide,  comme  l’ont  pensé  les  juges, 
que,  pourvu  que  les  futurs  aient  rempli  les  for- 
malités de  la  publication  des  promesses  dans  le 
dernier  domicile  où  ils  ont  demeuré  au  moins  six 
mois  . l'acte  de  mariage  peut  être  reçu  dans  la 
maison  commune  du  lieu  du  domicile  actuel  de 
l’un  des  futurs  époux,  quoiqu'il  n’y  ail  pas  six 
mois  qu’il  y réside  , parce  que  l’esprit  de  la  loi 
ne  saurait  étred’ernpécher,  en  ce  cas,  la  célébra- 
tion du  mariage;  que  ce  motif,  et  le  cas  proposé, 
excluent  toute  ambiguité,  et  détruisent  toute  in- 
terprétation par  laquelle  on  voudrait  faire  revivre 
les  doutes  qui  a\ aient  été  élevés  sur  le  vrai  sens 
de  l’article  premier  de  la  section  2 delà  loi  du  20 
sept.  1792;  que  les  juges , en  décidant  en  fait  que 
Mmkert  avait  acquis  domicile  à Kinines,  axant 
In  célébration  de  sou  mariage  , et  avait  rempli  a 
Namur , lieu  du  domicile  de  lui  et  de  sa  future  , 
depuis  plus  de  six  mois,  la  formalité  des  publi- 
cations , ont  pu  et  ont  dû  appliquer  a la  question 
la  loi  du  22  germ.  au  9 ; que  d'ailleurs  cette  dé- 
cision du  fait  du  domicile  résulte  des  déclara- 
tions insérées  dans  l'acte  de  publication  des  pro- 
messes , et  dans  celui  de  célébration  du  mariage  ; 
— Qu’il  suit  de  là  que  les  juges  n’ont  pas  violé 
l’art  l«r  du  titre  4,  sect.  4 île  la  loi  citée  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  qu'ils  n’ont 
pas  plus  violé  l’art.  3 de  la  tect.  2,  ni  l’art.  |,r 
de  la  sect.  4,  ni  l’art.  2 de  la  même  section  , ni 
faussement  appliqué  la  loi  du  13  fruct.  an  6,  en 
sc  refusant  a prononcer  la  nullité  du  mariage 
pour  omission  des  formalités  articulées  contre 
ledit  acte  , puisqu'ils  ont  écarté  ces  moyens  par 
deux  motifs  : le  premier,  fondé  sur  ce  qu'ils  ont 
reconnu  que  la  majeure  partie  de  ces  omissions 
n’existaient  pas,  et  que  les  actes  opposés  par 
Mackert  étaient  réguliers  et  supplétivemenl  ap- 
puyés de  la  possession  d’état  ; le  second,  tiré  de 
ce  que  la  loi  invoquée  n’a  attaché  la  peine  de 
nullité  des  unions , qu’au  mépris  marqué  des 
formalités  et  conditions  essentielles,  requises 
pour  la  validité  du  mariage  des  mineurs  ou  des 
personnes  désignées  dans  la  sect.  lr*du  titre  4; 
qu’en  effet,  les  art.  l"ets  de  ta  sect.  4 , dé- 
signant le  lieu  où  le  mariage  doit  être  célébré  , 
n’ont  joint  à celle  désignation  aucune  clause  pro- 
hibitive ou  irritante  de  le  célébrer  ailleurs;  cette 
formalité  est  étrangère  à la  substance  de  l’acte  , 
la  loi  n'en  prescrivant  pas  l'observation  à peine 
de  nullité;  que  d'ailleurs  la  formalité  a été  ob- 
servée , puisque  les  futurs  avaient  déclaré , par 
leurs  promesses,  nue  le  mariage  serait  célébré  à 
Emines  , conformément  à la  loi  du  13  fruct.  an  6, 
au  temple  de  la  loi , a onze  heures  du  matin  ; 

Attendu  que  le  troisième  moyen  porte  sur  une 
prétendue  nullité  qui  n’a  pas  été  présentée  ou  tri- 
bunal dont  le  jugement  est  dénoncé;  que,  d’ail- 
leurs , ce  moyen  n’entralne  nullité,  ni  d’après 
les  lois  romaine* , ni  d'après  les  lois  françaises 
anciennes  et  nouvelles;  — Rejette , efc. 


(1)  V.  le  texte drt  conclusions  de  Merlin,  dans 
• es  Quest.  de  droit,  vu  Mariage,  §4. 

(2)  y.  dans  le  même  sens,  Cass.  1«  niv.  an  8,  et 
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Du  28fior-an  11.—  Sect.  des  req.  — Rapp.,\e 
cit. Lacoste. —Concl.conf.,  le  cil.  Merlin,  comm.» 
PI.,  le  cil.  Guichard. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.-Billrt  a ordre. 

Du  30  flor.  an  11  (aff.Péan  de  St-GUles).—  Y . 
ce  jugement  à la  date  du  20  du  même  mois. 


COMMUNES.— Réintégration.— Seigneur. 
L'art.  8 de  la  loi  du  28  août  1792,  gui  réintègre 
les  communes  dans  la  possession  des  biens 
dont  elles  ont  été  dépouillées  par  de  ci-de - 
vont  seigneurs,  n’a  d'effet  que  contre  les  sei- 
gneurs mêmes  des  communc$lréclamantes{i). 
Les  communes  ne  sont  pas  fondées  à revendi- 
quer contre  les  ci-devant  seigneurs  les  objets 
que  ceux-ci  possèdent  en  vertu  d'un  acte  de 
vente  reconnue  légitime  par  d'anciens  arréfsf 
passés  en  force  de  chose  jugée,  et  suivis  d’une 
exécution  paisible  et  non  interrompue  (3). 
(Commune  de  Rsugucvam—  C.  Bassompierre  el 
Vendel.) 

Un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  district 
de  Poiil-à-Moussoii,  le  14  juin  1793,  avait,  en 
vertu  de  l'art.  8 de  la  lui  du  28  août  1792,  réinté- 
gré la  commune  de  liauguevaui  dans  la  propriété 
de  six  cents  arpens  de  bois  vendus  par  elle  à 
Christophe  Bassompierre  pat  acte  du  8 mars  1595, 
et  revendus  par  Jeau-Ciaude  Bassompierre  à 
Charles  Vendel,  en  1744. — Les  motifs  de  ce  ju- 
gement étaient,  d'une  part,  que  quoique  ni  Ven- 
del ni  Bassompierre  no  fussent  seigneurs  de  Kau- 
guevaux,  l’article  8 leur  était  applicable,  parce 
qu’ils  prenaient  la  qualité  de  seigneurs,  el  parce 
que  cet  article  parle  des  seigneurs  en  généra),  cl 
non  pas  seulement  des  seigneurs  des  communes 
réclamantes;  et,  d'autre  part,  que  l’acte  de  1595 
invoqué  dans  la  cause  n’était  pas  un  titre  légi- 
time, 1°  parce  qu’il  n’était  signé  ni  par  le  notaire, 
ni  par  les  parties,  ni  par  les  témoins;  2°  parce 
qu’il  parle  d’une  procuration  de  la  commune, 
comme  y étant  jointe,  et  que  les  demandeurs  ne 
la  représentent  pas;  3°  parce  qu’il  était  question 
de  faire  ratifier  la  vente  par  la  commune,  et  qu’on 
ne  prouvait  pas  cette  ratification;  4°  parce  qu’il 
y était  dit  que  le  prix  de  vente  serait  employé  à 
payer  les  dettes  de  la  commune,  el  qu’on  ne  jus- 
tifiait pas  ret  emploi. 

POURVOI  en  cassation  par  Vendel  et  Bassom- 
pierre. — Ils  soutenaient  que  l'art.  8 de  la  toi  du 
28  août  1792  n’était  applicable  qu’aux  seigneurs 
des  biens  mêmes  réclamés  par  les  communes  ; et 
uant  à l’acte  de  1595,  ils  disaient  : 1°  que  l’eipé- 
ition  par  eux  produite  de  cet  acte,  faisant  men- 
tion de  la  signature  du  notnire  comme  apposée  au 
bas  de  la  permission  de  vendre , donnée  par  le 
duc  de  Lorraine,  souverain  du  pays , et  cette  per- 
mission se  trouvant  transcrite  dans  l’acte  immé- 
diatement après  celui-ci,  il  s’ensuivait  que  l’acte 
même  de  vente  était  signé  par  le  notaire  ; 2°  que 
les  lois  de  France  qui  exigent  dans  les  actes  la 
signature  des  parties  et  des  témoins  étaient  inap- 
plicables, comme  antérieures  à la  réunion  de  la 
Lorraine  à la  France  ; 3°  que  des  pièces  extraites 
de  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine,  prou- 
vaient l’existence  de  la  procuration  et  l’emploi  du 
prix  de  vente;  4°  que,  dons  les  actes  anciens, 
tout  est  censé  a voir  été  fait  régulièrement;  5°  que 
toutes  les  ii  régularités  seraient  couvertes  par  qua- 

le»  déniions  citée*  en  note;  y.  aussi  Cass.  9 janv. 
1838  (Volume  1838). 

(3)  y.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  26  vend,  el  22  frim. 
an  II;  17f«v.  1806, 11  bot.  1807,  24  déc.  1817. 
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Ire  arrêts  du  conseil  d'Etat  deLorraino,  qui  avaient 
ordonné  l'exécution  de  la  vente  en  rapportant 
deux  précédons  arrêts  des  parlemcns  de  Metz  et 
de  Nancy  , qui  n'obligeaient  la  commune  qu’à  en 
restituer  le  prix,  et  par  une  possession  d’un  siècle 
avant  et  d’un  demi-siècle  après  ces  arrêts. 

La  commune  répondait  que  l’art.  8 invoqué 
écartait  les  arrêts  et  la  possession  des  demandeurs, 
et  que  l’art.  12  de  la  même  loi  voulait  qu’on  pré- 
férât à ccs  arrêts  ceux  favorables  à la  commune. 

JUGEV1KNT. 

LE  TRIBUNAL; — Considérant , en  premier 
lieu,  que  la  raison  et  l’équité  démontrent  qu’on 
lie  peut  appliquer  qu'aux  seigneurs  des  biens  ré- 
clamés par  les  commîmes,  l’art.  8 de  la  loi  du  28 
ooiU  1792  ; — Considérant  que  celte  vérité  résulte 
clairement  de  l’ensemble  de  cette  loi  de  1792  , et 
qu’elle  est  portée  au  plus  haut  degré  d’évidence 
nar  la  disposition  de  l'art.  9,  paragraphe  t,  de  la 
loi  du  10  juin  1793,  qui  veut  que  lors  même  que 
les  seigneurs  se  sont  emparés  de  biens  relevant 
de  leurs  fiefs,  les  possesseurs  actuels  soient  main- 
tenus, si  leur  possession  remonte  à quarante  ans 
au-delà  du  4 août  1789,  pourvu  qu’ils  ne  soient 
pas  possesseurs  du  fief;  car  celle  loi  ne  fait  au- 
cune distinction  entre  les  possesseurs,  et  n'exclut 
conséquemment  pas  ceux  qui  seraient  seigneurs 
d'autres  fiefs;— Considérant  que,  quoique  cette 
dernière  loi  ne  fût  antérieure  que  de  quatre  jours 
au  jugement  attaqué , et  ne  dût  conséquemment 
pas.  selon  toutes  les  apparences  , être  enregistrée 
au  tribunal  de  Pont-â-Mousson,  quand  il  a rendu 
ce  jugement,  néanmoins  le  tribunal  de  cassation 
n’en  est  pas  moins  en  droit  d'y  rechercher  et  d’y 
puiser  une  nouvelle  preuve  d’une  vérité  que, 
d'aiileurs,  la  loi  de  1792  établit  suffisamment  par 
elle-même  ; 

Considérant,  en  second  lieu,  que  quand  même 
Bas.sompierre  et  Vendel  eussent  été  , ce  qui  n’est 
pas, seigneurs deRauguevaux,  leur  possession  était 
inattaquable,  aux  termes  mêmes  du  susdit  art. 8,  si 
l’acte  de  vente  de  1595  était  légitime  : or,  la  légi- 
timité de  cet  acte  ne  pouvait  être  contestée  d'a- 
près les  arrêts  obtenus  par  Bassompierrc  , suivis 
d’une  possession  sans  trouble,  plus  que  quarante- 
noire;  car  il  serait  trop  absurde  de  penser  que  cet 
article  met  à l'écart  les  arrêts  intervenus  sur  la 
question  même  de  la  légitimité  de  l'acte  de  vente, 
et  plus  absurde  encore  de  penser  que  de  premiers 
arrêts  sur  celte  question,  favorables  aux  com- 
munes, attaqués  par  les  voies  légales,  et  rapportés 
par  des  arrêts  postérieurs,  doivent,  aux  termes 
de  l’art.  12  de.  celte  loi,  l'emporter  sur  les  der- 
niers;—Casse,  etc. 

Du  3 iirair.  an  11 — Scct.  eiv.— Prés.,  le  clt. 
Lasaudaue.  — Rapp.,  le  cit  Riolz.  — Concl le 
cit.  Giraud,  subst.  — PL,  les  cit.  Lcpicard  et 
Girardin. 


(1)  Cette  solution,  contraire  à un  arrêt  de  cassa- 
tion du  5 mars  1812,  que  nous  recuci lierons  à sa 
date.,  laisse  indécise  la  question  ultérieure  desavoir 
si  la  nullité  du  jugement  ou  la  péremption  d'instance 
qui  rn  est  la  conséquence,  devait  emporter  extinc- 
tion ou  déchéance  de  l’action  de  la  régie.  Or,  c était 
ce  que  le  jugement  attaqué  dans  l'espèce  paraissait 
avoir  décidé  affirmativement  ; et  ce  qui  est  remar- 
quable, c’cst  que  le  tribunal  de  cassation  n’y  a vu 
aucun  motif  de  censure.  Quoi  qu’il  en  soit , l’arrêt 
du  5 mars  1812  pose  des  principes  tout  opposés,  car 
il  décide,  d’une  part,  que  les  délais  prescrits  par 
l’art.  13  de  la  loi  de  flor.  an  7 ne  le  sont  pas  à peine 
de  nullité,  et,  d’autre  part,  que  la  nullité  du  juge- 
ment prononcé  après  l’expiration  de  ce*  délai», 
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RENTE  VIAGÈRE.  — Réduction. 

Une  rente  viagère,  créée  moyennant  un  capital 
fourni  en  papier-monnaie,  si  elle  n’est  dans 
un  des  cas  d'exception  positivement  tndigué* 
par  les  art.  2,  3 et  4 delà  loi  du  13  pluv.  an  6, 
est  sujette  à réduction,  à moins  que  les  par • 
tiesne  soient  expressément  convenues  quelles 
renoncent  à la  réduction,  en  prévoyant  te 
changement  des  espèces.  — On  ne  peut  sup- 
pléer au  défaut  de  renonciation  formelle , 
par  aucune  induction  indirecte  qu'on  ferait 
résulter  suit  du  titre  même  constitutif  de  la 
rente,  soit  d’actes  étrangers. 

(Pillé  — C.  Pillé.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  la  rente  via- 
gère dont  il  s'agit  avait  été  créée  moyennant  un 
capital  fourni  en  papier-monnaie,  dans  le  mois 
de  pr.iir.  on  3,  et  par  conséquent  qu'elle  était  as- 
sit jet ie  a la  réduction  ordonnée  par  la  loi  du  13 
pluv.  an  G,  cl  selon  les  proportions  établies  par 
le  tarif  annexé  à cette  loi  ; 

Attendu  que  te  demandeur  ne  te  trouve  dans 
aucun  des  cas  (/exception  portés  par  les  art.  2,  3 
et  l de  la  loi  susdite,  et  que  la  clause  par  laquelle 
Alexandre-Louis  Pillé  a promis  de paj  cria  rente 
sans  retenue  ni  réduction  quelconque,  prévue 
ou  imprévue,  peut  s'appliquer  aux  retenues  pour 
les  contributions  ou  autres  de  même  nature,  et 
qu’elle  ne  contient  point  la  preuve  que  les  par- 
ties aient  expressément  prévu,  dans  le  titre  con- 
stitutif, le  changement  des  espèces , et  que  le  dé- 
biteur sc  soit  soumis  à acquitter  la  renie  en  la 
monnaie  qui  aurait  eours  aux  échéances,  ainsi 
qu'il  est  exigé  par  le  $ 3 de  l'art.  3 de  ladite  loi  ; 

Attendu  que  cette  loi  ayant  exigé,  pour  exem- 
pter de  la  réduction,  que  le  chargement  des  es- 
pèces ait  été  prévu  expressément , et  qu'il  l’ait 
été  dans  le  litre  constitutif,  a exclu  les  inductions 
indirectes  que  l’on  pourrait  tirer  du  litre,  et 
celles  qu'on  voudrait  faire  résulter  des  actes 
étrangeis  au  titre; 

Attendu querurticlc  il  qui  ordonne  l’exécution 
des  conventions  des  parties  dans  les  cas  où  les 
rentes  viagères  auraient  été  créées  à des  taux  in- 
férieurs, ne  peut  s’entendre  que  de  celles  qui  ont 
été  créées  à des  taux  inférieurs  aux  réductions 
portées  par  celteloi.ee  qui  n'a  aucuncapplicalion 
il  l’espèce  delà  cause;  — Rejette,  etc. 

Du  3 nrair.  an  11  — Scct.  civ.  — Rapp .,  le 
cit.  Audier-Massillon. 


DOUANES.  — Juge  de  paix.  — Péremption 
d'instance. 

En  matière  de  douanes,  le  jugement  du  juge  de 
paixqui  prononce  sur  la  validité  d’une  saisie 
est  nul,  si  ce  jugement  n'a  pas  été  rendu 
dans  les  trois  jours  qui  suivent  celui  indiqué 
pour  la  comparution.  ( L.  9 flor.  an  7 , lit.  4, 
art.  13.)  (!) 

n'emporterait  pas  extinction  ou  decheance  de  l’ac- 
tion de  la  régie. — Peut  être,  du  reste,  faut-il  expli- 
quer la  contradiction  de  ces  deux  décisions  , par 
cette  circonstance  que  la  première  était  rendue  sotii 
l’empire  de  l'art.  2 de  la  loi  du  4 grrm.  an  2 , qui 
portait  que  toute  omission  «le  formes  prescrites  en 
matière  civile  par  les  décrets  rendus  depuis  1789, 
donnerait  ouverture  à cassation,  quand  même  ils  n« 
prononceraient  pas  expressément  la  peine  de  nul- 
lité; tamli»  que  l'arrêt  de  1812aélérendasous!’em- 
pire  du  Code  de  procédure,  qui  a proclame,  dans 
son  art.  1030,  un  système  contraire,  d'après  lequel 
les  tribunaux  ne  peuvent  annuler  des  actes  pour 
omission  de  formes,  qu’autanl  que  la  peine  de  nul- 
lité y aurait  été  attachée  par  1a  loi. 
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(Douanes  — C.  Courte!. ) 

Le  25  vend,  an  10,  saisie  par  les  préposés  des 
douanes  de  plusieurs  bêtes  a laine  et  chèvres, 
trouvées  hors  la  ligne  des  bureaux,  et  assignation 
aux  frères  Courtei  auxquels  elles  appartenaient, 
pour  comparaître  dans  les  21  heures,  devant  le 
juge  de  paix  du  canton , pour  en  voir  prononcer 
la  confiscation. 

Le  lendemain  20,  les  frères  Courtei  comparais- 
sent en  effet  ; mais  ils  font  observer  que  dans  le 
moment  où  leur  troupeau  avait  été  saisi , ils  le 
conduisaient  au  bureau  pour  prendre  un  acquit 
à caution. 

Sur  celte  exception,  le  juge  de  paix,  pensant 
devoir  prendre  des  renseignements  et  môme  en 
référer  au  directeur  des  douanes,  renvoie  la  cause 
indéfiniment. 

Le  dfrectcur  n’ajant  répondu  que  le  7 brum. 
suivant,  le  lendemain  8,  il  fut  prononcé  un  ju- 
gement qui  déclara  In  saisie  valable. 

Appel  par  les  frères  Courlei.  — Jugement  du 
tribunal  de  Prades  qui  annulle  le  jugement  du 
juge  de  paix,  comme  rendu  hors  le  délai  fixé  par 
l’art.  1 :i  du  lit.  4 de  la  loi  du  9 flor.  an  7,  sur 
le  fondement  que  le  délai  de  24  h.  ou  de  3 jours 
au  plus,  est  de  rigueur,  et  que,  suivant  la  loi  du 
4 germin.  an  2,  la  nullité  est  attachée  à son  inob- 
servation. 

POURVOI  en  cassation  par  la  régie,  pour  fausse 
application  de  l’art.  13  du  titre  4 de  la  loi  du  9 
flor.  an  7.  — En  enjoignant  aux  tribunaux  de 
paix,  disait  la  régie,  de  prononcer  dans  les  24  b. 
ou  au  plus  lard  dons  les  trois  jours  suivants,  il 
est  évident  que  le  législateur  n’a  fait  qu’inviter 
les  tribunaux  à accélérer  la  décision  des  procès 
en  matière  dédouanés,  et  qu’il  n’a  point  entendu 
faire  dépendre  la  validité  des  saisies  en  celte  ma- 
tière, du  plus  ou  moins  d'exactitude  des  juges  de 
paix  a prononcer  dans  le  délai  fixé.  — Supposer, 
comme  l’a  fait  le  tribunal  de  Prades,  que , dans 
ce  cas,  l’action  de  l’administration  est  prescrite 
ou  périmée,  c’est  forcer  évidemment  le  sens  de 
la  loi,  c’est  s’élever  directement  contre  son  vœu. 
La  péremption  ne  peut  en  effet  être  attachée  au 
fait  seul  du  juge;  elle  ne  peut  d’ailleurs  être  sup- 
pléée; elle  doit  être  formelle.  — Il  est  donc  vrai 
que  le  tribunal  de  Prades  a faussement  appliqué 
l’art  13  du  tit.  4 de  la  loi  du  9 flor.  au  7. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  l’art.  13 
du  tit.  4 de  la  loi  du 9 flor.  an 7,  porte  que  le  juge 
sera  tenu  de  rendre  son  jugement  au  jour  indiqué 
pour  la  comparution , et  que  si  les  circonstances 
de  la  saisie  nécessitent  un  délai,  ce  délai  ne  pour- 
ra excéder  trois  jours;  Que,  dans  l’espèce,  le 
jour  pour  la  comparution  était  indiquéau  26  vend, 
an  10,  et  que  le  jugement  annulé  par  celui  atta- 
qué, comme  rendu  hors  le  délai  fixé  par  cet  arti- 
cle, n’a  été  rendu  que  douze  jours  après,  et  le  8 
brum.  suivant;  — D’où  il  suit  qu’on  prononçant 
ainsi,  loin  de  violer  cet  article,  ce  jugement  s’est 
au'conlrnire  littéralement  conformé  à sa  disposi- 
tion ; — Rejette,  etc. 

Du  3 prair.  an  11.  — Sect.  civ.  — Pré#., le  eit. 
Lasaudade.  — Happ.,  le  cit.  Babille.  — Coticl. , 
le  cit.  Giraud,  subst.  — P/.,  les  cit.  Dupont  et 
Coslc. 

JUGE.— Directeur  du  junv. -Incompatibilité. 
Le  juge  peut  connaître  à l'audience,  et  comme 

juge,  d une  affaire  dont  il  a connu  comme 


(I)  V sur  ce  point,  28  mess.  An  8 (aff.  Ilutton), 
et  la  note;  y.  aussi  Merlin  dans  cette  affaire. 
Quest.,  v«  Directeur  du  jury,  g 2. 


directeur  du  jury  ; ces  deux  fonctions  ne 
sont  pas  incompatibles  (1). 

(Lambilly.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  l’art.  175 
du  Code  des  délits  et  des  peines  dont  la  deman- 
deresse excipe,  s’applique  nominativement  aux 
juges  de  paix,  sans  parler  des  directeurs  du  jury  : 
— Considérant  qu’il  ne  peut  pas  même  avoir  été 
dans  l'esprit  de  la  loi  d’étendre  cette  disposition 
aux  directeurs  du  jury,  puisqu'au  contraire  elle 
les  établit  présidens  des  tribunaux  de  police  cor- 
rect ionncllc  ; — Considérant  enfin  que  dans  l'or- 
ganisation actuelle  des  tribunaux,  il  y a encore 
moins  de  prétextes  pour  supposer  une  incompall- 
qililé  quelconque  entre  les  fonctions  du  directeur 
de  jury  et  celles  de  juge  du  tribunal  civil,  faisant 
fonction  du  tribunal  de  police  correctionnelle,  et 
que  de  là  il  résulte  que  le  tribunal  civil  de  Chà- 
teaulin  est  encore  composé  d’un  nombre  déjugés 
suffisant;  — Rejette,  etc. 

Du  3 prair.  an  11.  — Sect.  req.  — Près.,  le 
cit-  Murair e.—Rapp.,  le  cit.  Porriquet.— Concl. 
conf.,  le  cit.  Merlin,  comm. 


ENFANT  NATUREL.  — - Droits  successifs. 
Du  4 prair.  an  il  (aff.  Lecourt).  — Décision 
conforme  aux  jugemens  des  24  prair.  an  7 (aff. 
Danès );  4 pluv.  an 8 (aff.  Olivier),  et  4 vent,  an 
11  (aff.  Neuville). 


APREL.— Délai.  - Signification. 

Le  délai  de  V appel  ne  court  quà  partir  de  la 
signification  du  jugement  faite  à la  personne 
ou  au  domicile  de  la  partie  qui  veut  appe- 
ler; cette  it^ni/lca/ion  peut  seule  la  mettre 
en  demeure  d'appeler  dans  le  délai  fatal; 
celle  qu  elle  aurait  fait  faire  à #on  adver- 
saire ne  peut  produire  contre  elle  de  dé- 
chéance. ( L.  2i  août  1790,  tit.  5,  art  14.)  (S) 
(Poya— C.  Dubcuf. )-— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  14 du  lit.  5 de  la 
loi  du  24  août  1790.  — Considérant  qu'il  résulte 
de  cet  article  que  le  délai  de  trois  mois  fixé  pour 
l'appel,  ne  court  qu’à  compter  du  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement  faite  à personne  ou  domi- 
cile;—Que  la  loi  o eu  en  vue  une  signification 
faite  par  celui  qui  est  intéressé  à faire  courir  le 
délai , afin  de  profiler  de  la  déchéance  après  le 
délai;  — Que  la  peine  de  la  déchéance  n’est,  en 
effet,  que  le  résultat  du  défaut  d'appel  dans  le  dé- 
lai postérieurement  à la  mise  en  demeure,  opérée 
par  la  signification  du  jugement  faite  à la  requête 
de  la  partie  intéressée  ; —Qu’il  résulte  des  pièces 
du  procès  dont  le  tribunal  d’appel  de  Bourges  a eu 
connaissance,  qu’il  n’v  o eu  d’autre  signification 
du  jugement  du  28  niv.  an  7 que  celle  faite  le  2 
germ.  an  7,  à la  requête  de  Poya,  contre  qui  ce 
jugement  avait  été  rendu  ; — Que  le  tribunal  de 
Bourges,  en  faisant  courir  le  délai  de  l’appel  émis 
par  Poya  de  ce  jugement,  à compter  du  jour  de 
celte  signification , a fait  une  fausse  application 
évidente  de  la  loi  citée;  — Que  le  tribunal  a fait 
produire,  en  effet,  à In 'signification  foite  par  Poya 
du  jugement  du  28  niv.  an  7,  une  mise  en  de- 
meure qui  n’aurait  pu  être  que  le  résultat  d’une 

signification  faite  à la  requête  de  Dubeuf;  

Casse,  etc. 

Du  4 prair.  an  11.  — Pré#., le  cit.  Lasaudade. 
— Rapp le  cit.  Verges.  — Concl.,  le  cit.  Gi- 


(2)  V.  dans  le  même  sens,  Casa.  2 flor.  an  7, 
la  note. 
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raud.’subst.  — PI.,  les  cit.  Cbabroud  et  Dela- 
croii-Frainville.  

NANTISSEMENT.— Compétence.— Tribunal 

DE  COMMERCE. 

Sous  l’empire  de  l'ordonnance  de  1673  et  de  la 
loi  du  II  août  1790,  les  tribunaux  de  com- 
merce pouvaient  statuer  surun  nantissement 
fait  par  suite  de  négociations  commerciales, 
encore  que  la  négociation  a laquelle  le  nan- 
tissement se  rattachait  fût  terminée  (1). 

(Delmas— C.  Stevens.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  s’était 
déclaré  compétent  sur  une  demande  formée  par 
Delmas  et  Obtembcrg,  en  restitution  d'un  carton 
de  dentelles  et  bijoux  par  eux  déposé  entre  les 
mains  de  Stevens , pour  sûreté  du  paiement  de 
différentes  lettres  de  change. 

Appel,  et  leSt  germ.an  9,  jugement  infirmait 
du  tribunal  d'appel  de  Bruxelles,  fondé  sureeque 
la  lot  d'août  1790  ne  spécifie  pas  les  matières  attri- 
buées aux  tribunaux  de  commerce , et  sur  ce  que 
l'ordonnance  de  1673,  tit.  12,  ne  comprend  pas  le 
nantissement  pour  objets  de  commerce,  dans  les 
matières  attribuées  a la  juridiction  consulaire. 
Pourvoi  en  cassation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Vu  les  dispositions  de  l’é- 
dit de  1563,  de  la  déclaration  de  1612,  de  l'édit  de 
1673  et  de  la  loi  d'août  1790,  sur  la  matière  con- 
tentieuse du  commerce;  — Attendu  que  ces  lois 
ont  otlribué  successivement  aux  juges  consuls 
des  marchands  et  aux  tribunaux  de  commerce 
qui  les  remplacent,  la  connaissance  de  tous  diffé- 
rends entre  marchands  pour  fait  de  marchandises 
et  de  toutes  affaires  de  commerce;— Attendu  que 
la  compétence  ainsi  dévolue  aux  tribunaux  de 
commerce  par  une  disposition  générale  et  com- 
plexe, se  détermine,  dans  l’application,  par  le 
fait  qui  donne  lieu  à la  contestation;  — Attendu 
uc  la  contestation  agitée  entre  les  cit.  Delmas, 
tevens  et  Optemberg,  résidait  dans  la  réclama- 
tion d’un  carton  de  dentelles  et  bijoux  déposés 
pour  nantissement  de  valeurs  négociées  entre 
marchands,  et  que  cette  qualité  de  marchands  n’a 
point  été  contestée  -,  qii’ainsi , soit  que  l’on  s’at- 
tache à la  profession  des  parties  intéressées  ou  à 
la  nature  de  la  négociation,  le  tribunal  de  com- 
merce avait  été  légalement  saisi,  et  ratione  per- 
sonarum,  et  ratione  maleria; — Casse,  etc. 

Du  4 prair.  an  11.— 9ect.  ci v.—Ilapp.,  le  cit. 
Yasse.— Concl.,  le  cit  Giraud,  subst. 


JURY.— Remplacement. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4 , le  président  du 
tribunal  criminel  ne  pouvait,  pour  remplacer 
des  jurés  manquons,  appeler  des  citoyens  du 
canton,  par  une  invitation  nominative  et 

(1)  La  loi  du  24  août  1790  avait  ainsi  déterminé 
la  juridiction  consulaire  : a Le  tribunal  de  rom- 
« mcrce  connaîtra  de  toutes  les  affaires  de  eom- 
« merce,  Uni  de  terre  que  de  mer,  sans  distinc- 
te tion.  • (Art.  2,  tit.  12).  — L’art.  631  du  Code  de 
coin m.  s’est  exprimé  d’une  manière  plus  générale 
encore,  en  attribuant  aux  tribunaux  de  commerce  la 
connaissance  de  toutes  contestations  relative t aux 
engagement  et  transactions  entre  négociant,  mar- 
chands et  banquiers.  Or,  si  l’on  pouvait  douter  que 
le  nantissement  donné  pour  garantie  de  lettres  de 
change  fût  par  lui-même  une  affaire  de  commerce , 
on  ne  peut  douter  au  moins  qu’il  ne  se  trouve  com- 
pris dans  ccs  expressions  engagement  et  transac- 
tions entre  négociant , etc.  Ce  qu’on  décidait  sous 
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sans  qu'ils  eussent  été  désignés  par  le  sort. 
(G.  3 brum.  au  4,  art.  15.)  (2) 

(Femme  Marchand.) 

Du  6 prair.  an  il.— Sect.  crim.—  Prés.,  le  cit. 
Viellart. —Itapp. , le  cil.  Borcl.  — Concl. , le  cit. 
Jourdc,  subst. 


1°  CASSATION  (pourvoi  en).— Partie  plai- 
gnante. 

2°  Contrefaçon.  — Action  publique.  — Pro- 
priété df.  l’état.— Cessionnaire. 

1°  Aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit  à la 
partie  plaignante  la  voie  du  recours  en  cas #■ 
sation  contre  les  jugemens  de  police  correc- 
tionnelle. (C.  3 brum.  on  4,  art.  4i0.)  (3) 

Le  plaignant,  lorsque  sa  demande  est  rejetée 
avec  dépens , doit  être  considéré  comme  par- 
tie  condamnée  et  peut  dés  lors  se  pourvoir  en 
cassation. 

2°  La  contrefaçon  est  un  délit , et  le  ministère 
public  a dés  lors  le  droit  d’en  poursuivre  d'of- 
fice les  auteurs.^ L.  1 9 j uill.  1 793,  art. 4 cl5.)(i) 
Cette  poursuite  peut  avoir  lieu  d'office,  lors 
même  que  la  propriété  littéraire  contrefaite 
appartient  à l'Etat,  et  sans  qu’il  soit  besoin 
que  l’action  soit  exercée  en  son  nom  par 
l'agent  du  trésor  public. 

La  contrefaçon  d’un  ouvrage  dont  la  propriété 
appartient  à la  nation  peut  constituer  le  dé- 
lit prévu  par  la  loi. 

Le  cessionnaire  du  droit  de  publier  une  édition 
de  cet  ouvrage,  a qualité  pour  en  poursuivre 
les  contrefacteurs  en  son  nom  (5) 

(Rossangc — C.  Moutardier  cl  Leclerc.) 

Par  décret  du  8 août  1793,  les  académies  cl  so- 
ciétés littéraires  avaient  été  supprimées  ; les  li- 
vres et  manuscrits,  dont  elles  avaient  la  jouis- 
sance avaient  été  mis  sous  la  surveillance  des 
autorités  constituées.  — Par  autre  décret  du  C 
therm.  an  2,  les  biens  des  académies  supprimées 
avaient  été  déclarés  faire  partie  des  propriétés  de 
la  république  ; le  régime  de  l’actif  et  du  passif 
avait  été  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  du  22 
messid.  an  2.  — Enfin,  un  troisième  décret  du 
premier  jour  complémentaire  an  3 , avait  ordonné 
la  remise,  aux  citoyens  Smith  et  Maradan,  d'un 
exemplaire  de  la  quatrième  édition  du  Diction- 
naire de  l’Académie  française.  Cet  exemplaire 
contenait  des  notes  marginales  et  interlinéaires,, 
écrites  de  la  main  des  académiciens  ; il  était  des- 
tiné pour  servir  de  type  à la  cinquième  édition 
qui  était  à faire  lors  de  la  suppression  de  l’Aca- 
démie.—La  remise  de  cet  exemplaire  avait  été- 
effectuée  sous  l’obligation  contractée  par  les  cit. 
Smith  et  Maradan,  soumissionnaires,  d'en  faire 
une  nouvelle  édition  , au  -nombre  de  15,000  ex— 
emplnires,  d’en  déposer  cent  dans  les  bibliothè- 
ques des  écoles  centrales,  de  rembourser,  s’il  y 
avait  lieu  , les  frais  de  copie , etc. — Par  suite  de 


la  loi  de  1790  , on  devrait  donf,  A plus  forte  rai- 
son, le  décider  sous  l’empire  de  la  nouvelle  légis- 
lation. 

(2)  F.  conf.,  Cass.  13  niv.  an  7 ; l«r  frim.  an  8f 
26  frim.  an  9. 

(3)  F.  jugement  ident.  du  17  flor.  an  11  (aff. 
Klenck ),  cl  la  note, 

(4)  F.  conf.,  Cass.  22  vent,  an  9,  et  12  prair# 
an  1 1. 

(5)  F.  conf.,  Cass.  27  mars  1835  (Volume  1835)# 
— F.  aussi  les  conclusions  de  Merlin  dans  laf# 
faire  actuelle,  rapportées  Queit.  de  droit , v°  Con- 
trefaçon, g 2,  cl  Favard,  v°  Propriété  littéraire, 
S 3,  n°  3. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


78  (7  pn.vTit . ah  11.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 7 PBAm.  AH  11.) 


différons  traités  successifs,  les  rit.  Bossange, 
Masson  et  Besson  avaient  été  subrogés  aui  droits 
des  cit.  Smith  et  Maradan.— Dans  le  cours  *dc 
l’an  10,  les  cit-  Moutardier  et  Leclerc,  étrangers 
au  décret  du  premier  jour  complémentaire  an  3, 
et  aui  actes  translatifs  des  droits  qui  en  déri- 
vaient, ont  fait,  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, une  édition  du  Dictionnaire  de  l'Acadé- 
mie.— Traduits  au  tribunal  correctionnel  sur  uifc 
plainte  présentée  par  les  cil.  Bossange,  Masson 
et  Besson,  ils  en  avaient  été  renvoyés,  et  la  sai- 
sie faite  des  exemplaires  avait  été  déclarée  nulle. 

Appel  de  la  part  du  commissaire  du  gouverne- 
ment, et  des  cit. Bossange, Masson  et  Besson. —Ju- 
gement définitif  du  tribunal  criminel  de  la  Seine, 
qui  déclare,  tant  le  conun.  du  gouvernement 
que  les  parties  plaignantes,  non  recevables  dans 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions. 

La  fin  de  non-recevoir,  à l'égard  du  commis- 
saire du  gouvernement , avait  pour  motif  que, 
s’agissant  de  l’édition  du  Dictionnaire  de  l'Aca- 
démie française,  dont  la  suppression  avait  été 
ordonnée  , et  dont  la  propriété  avait  été  décla- 
rée faire  partie  des  propriétés  de  la  républi- 
que, la  nation  était  seule  partie  intéressée;  et 
que,  sous  ce  rapport,  la  poursuite  du  délit  de  con- 
trefaçon aurait  dû  être  exercée,  au  nom  de  nation, 
par  l'agent  du  trésor  public.  — ■ A l’égard  des  cil. 
Bossange,  Masson  et  Besson,  le  tribunal  criminel 
avait  pensé  qu’ils  étaient  sans  qualité,  attendu 
que  l’action  résultant  du  délit  de  contrefaçon, 
ne  compétait  qu’au  véritable  propriétaire  du  fond 
de  l’ouvrage  contrefait. 

POURVOI  en  cassation  par  le  commissaire  du 
gouvernement  et  par  Bossange  et  consorts.  — 
Une  fin  do  non-recevoir  a été  opposée  à ces  der- 
niers, fondée  sur  ce  que  le  recours  en  cassation 
n’étatt  ouvert  qu’a  la  partie  condamnée  ainsi  qu'au 
ministère  public,  et  jamais  à la  partie  plaignante. 

Bossange  et  consorts  ont  soutenu  que  le  juge- 
ment attaqué  était  rendu  contre  eux  ; qu’ils 
étaient  réellement  la  partie  condamnée  ; d’où  la 
conséquence  qu’ils  étaient  recevable  ■ dans  leur 
pourvoi  en  cassation. 

Les  demandeurs  passant  ensuite  à la  justifica- 
tion de  leur  recours  ont  soutenu  , savoir  le  com- 
missaire du  gouvernement , que  le  jugement  at- 
taqué avait  violé  les  art.  4 et  5 du  Cod.  du  3 bruni, 
an  4,  en  ce  que  la  poursuite  de  tous  les  délits  ap- 
partenant au  ministère  public  et  la  contrefaçon 
étant  un  délit,  le  droit  d’en  poursuivre  la  ré- 
pression lui  appartenait  essentiellement. 

Bossange  et  consorts  soutenaient,  de  leur  cûté, 
que  le  tribunal  criminel  de  la  Seine  avait  violé 
fart.  l«r  et  faussement  appliqué  les  art.  4 et  5 
delà  loi  du  19  juill.1793  en  ce  qu’il  les  déclarait 
sans  qualité  pour  porter  plainte  en  contrefaçon  du 
Dictionnaire  de  l'Académie,  bien  qu’ils  fussent, 
par  le  décret  du  1«  complémentaire  an  3 , 
cessionnaires  de  tous  les  droits  de  la  nation , 
seule  propriétaire  de  cet  ouvrage. 

JCGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Statuant  d’abord  sur  la  fin 
de  non-recevoir  Vu  les  art.  4 et  5 du  Code  des 
délits  et  des  peines  du  3 brum.  an  4 , etc.  : — 
Considérant  1°  que  la  poursuite  des  délits  ap- 
partient, essentiellement  et  exclusivement , au 
ministère  public  ; que  , dans  l’espèce,  s'agissant 
d’une  plainte  en  contrefaçon  , c’est-à-dire  , d'un 
délit , le  commissaire  du  gouvernement  près  le 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Scitu; 
était  partie  essentielle  par  la  nature  du  fait , soit 
pour  la  poursuite,  soit  pour  la  réquisition  des 
peines  prononcées  par  la  loi  du  19  juill.  1793; 

*°  Qu’en  admettant , ainsi  qu’on  l’a  prétendu , 


que  la  nation  étant  seule  intéressée,  la  poursuite 
devait  être  exercée , en  son  nom  , par  ragent  du 
trésor  public  , ou  par  tout  autre  agent  du  gou- 
vernement : celte  circonstance , en  la  supposant 
vraie  , n’était  pas  un  motif  pour  paralyser  , 
éteindre  même  faction  publique  , qui,  pour  être 
mise  en  mouvement  en  matière  de  délit,  n’a  pas 
besoin  de  l’intervention  ou  du  concours  de  la 
partie  privée  ou  civile; 

3°  Que  le  tribunal  criminel  de  la  Seine,  en 
déclarant  le  commissaire  du  gouvernement  non 
recevable  , non-seulement  dans  ses  demandes  et 
consentement,  mais  encore  dans  ses  conclusions, 
sans  aucune  réserve , cl  même  sans  en  excepter 
celles  par  lui  prises  et  fixées  par  écrit , tendant  à 
l’application  des  peines  prononcées  par  la  loi  du 
19  juillet  1793,  o commis  un  excès  de  pouvoir  et 
violé  les  art.  4 et  5 du  (x>de  des  délits  et  des 
peines; 

Statuant  ensuite  sur  le  pourvoi  de  toutes  les 
parties:  — Vu  encore  les  art.  4 et  3 de  la  loi  du 
19  jutl.  1793;  — Considérant  1°  que,  par  les  dé- 
crets des  8 et  9 août  1793 , toutes  les  académies 
et  sociétés  littéraires  , patentées  ou  dotées  par  la 
nation,  ont  été  supprimées;  que  les  tableaux, 
statues,  livres  et  manuscrits  dont  elles  avaient 
la  jouissance,  ont  été  déclarés,  par  le  décret 
ultérieur  du  6 therm.  an  2,  faire  partie  des  pro- 
priétés de  la  république; 

2°  Que  l’exemplaire  du  Dictionnaire  de  l'Aca- 
démie française,  chargé  de  uolcs  marginales  et 
interlinéairrs , reconnu  au  procès  pour  b véri- 
table et  unique  copie  destinée  pour  servir  de 
type  à la  cinquième  édition , qui  était  à faire  lors 
de  la  suppression  de  l'académie  française,  faisait 
partie  des  manuscrits  et  livres  appartenant  a 
l’académie  ; que  ces  écrits,  ces  manuscrits  étant 
devenus , par  b volonté  expresse  de  la  puissance 
publique  , une  propriété  de  la  nation  , le  gou- 
vernement a été  investi  légalement  du  droit  d’en 
disposer,  et  d'en  permettre,  ainsi  qu’il  l’a  fait, 
par  un  décret  du  premier  jour  complémentaire 
an  3 , l'édition  au  nombre  de  15,000  exem- 
plaires aux  citoyens  Smith  , Maradan  et  com- 
pagnie, représentés  aujourd’hui  par  Bossange, 
Masson  et  Besson  ; 

3°  Que  le  véritable  propriétaire  d'un  écrit, 
dans  le  langage  de  b loi , peut  être  tout  autre  in- 
dividu que  fauteur  , puisqu’elle  reconnaît  pour 
tels  les  cessionnaires  en  tout  ou  en  partie  de  l’ou- 
vrage; que , par  les  art.  4 cl  5 de  b loi  précitée, 
ces  mots,  véritable  propriétaire,  mis  en  opposi- 
tion de  celui  de  contrefacteur  , ne  permettent 
pas  de  restreindre  les  dispositions  de  la  loi  au  seul 
propriétaire  du  fond  d’un  ouvrage  ; qu’elles  doi- 
vent s’étendre  a tous  ceux  qui  en  sont  cession- 
naires , en  tout  ou  en  partie  ; que  celui  qui  a 
reçu  d'un  auteur,  ou  d’un  représentant  de  fau- 
teur , le  droit  d’en  débiter  une  édition  , est  su- 
brogé dans  tous  les  droits  et  qualités  de  fauteur; 

4°  Qu'il  est  dans  le  texte , comme  dans  l’es- 
prit de  b loi , que  le  véritable  propriétaire  à in- 
demniser par  le  contrefacteur,  est  le  propriétaire 
de  l'édition  originale,  c’est-à-dire  l'éditeur, 
puisque , dans  le  délit  de  contrefaçon  , il  n’y  a 
que  l’éditeur  dont  les  intérêts  sont  lésés  par  1a 
contrefaçon  de  l’édition  originale , et  que  1a  peine 
prononcée  par  la  loi  contre  le  contrefacteur  est 
l’indemnité  due  à l’éditeur  qui  souffre  seul  de 
cette  contrefaçon; 

Attendu,  eufin,  qu’il  résulte  de  ces  considé- 
rations , que  le  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Seine , en  déclarant  que  Bossange , Masson 
et  Besson  étaient  sans  qualité  pour  poursuivre 
l'action  eu  contrefaçon , parce  que  cette  action 
n'était  donnée  par  b loi  qu'au  véritable  pro- 


( T PRAin.  ah  il.)  Jurisprudence  de  Iq  Cour  de  cassation.  ( 8 prair.  ah  11.  ) Tft 


riétaire,  a fait  une  fausse  application  des  art. 
et  5 de  la  loi  du  lOjuill.  1793;  — Casse,  etc. 

Du  7 prair.  an  1 1 Sert.  crim. — Bapp.,  le  cit. 
Liger.  — Concl.,  le  cil.  Merlin, 'comm. 


INSTRUCTION  CRIMINELLE.  — Crimes 
spéciaux.  — Compétence. 

L’art.  7 delà  loi  du  30  prair.  an  3,  qui  prescrit 
un  mode  particulier  d’instruction  à l’égard 
des  prévenus  de  participation  à des  révol- 
tes, arrêtés  hors  des  rassemblemens  et  sans 
armes,  s’applique  aux  prévenus  de  vols 
commis  avec  violences  et  garrottages  par  une 
bande  de  brigands.  (Code  du  3 bruni,  an  4, 
art.  598.)  (1) 

(Vanherg  et  autres.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  7 de  la  loi  du 
30  prair.  an  3,  etc.  ; — Attendu  qu’il  résulte  du 
procès-verbal  du  16  brum.  an  9,  que  les  délits 
dont  sont  prévenus  François  Vanherg  et  autres 
dénommés  au  jugement  du  tribunal  criminel  du 
4 germ.  dernier,  portent  les  caractères  des  ras- 
semblcmcns  et  les  circonstances  dout  ont  été 
accompagnés  les  actes  de  rébellion  commis  par 
les  chouans,  barbets  cl  autres  rebelles;  qu'en 
conséquence,  les  dispositions  des  articles  ci-des- 
sus  cités  de  la  loi  du  30  prair.  an  3 et  598  du 
Code  des  délits  cl  des  peines,  devaient  recevoir 
leur  application  aux  prévenus  dénommés  audit 
jugement;  — Attendu  qu’il  a été  fait  une  fausse 
application  desdites  dispositions  par  le  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  l’arrondisse- 
ment de  Matines  du  *7  vent,  dernier,  et  par  ce- 
lui confirmatif  du  tribunal  criminel  des  Deux* 
Nèthcs  du  4 germ.  dernier;  — Casse,  etc. 

Du  7 prair.  an  11.  — Sect.  crim.  — Bapp.,  le 
cil.  Bore!.  — Concl.,  le  cit.  Jourdc,  subst. 


JURY.  — Juré  défaillant.  — Amende.  — 
Compétence. 

Il  appartient  au  directeur  du  jury  qui  a pro- 
noncé une  condamnation  contre  un  juré  d'ac- 
cusation défaillant , de  statuer  sur  l’oppo- 
sition de  ce  juré.  (L.  10  germ.  an  5,  art.  3.)  (2) 
(Lumbcck.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  3 de  la  loi  du 
10  germ.  au  5;  — Attendu  que  l’exception  portée 
dans  cette  loi  doit  être  appliquée  dans  les  cas 
prévus  par  elle  ; que  celle  exception  ne  peut  cire 
appliquée,  ni  par  le  tribunal  d'appel , puisque  les 
condamnations  de  l’espèce  de  celle  dont  il  s’agit 
sont  sans  appel , ni  par  le  tribunal  de  cassation  , 
qui  ne  peut  jamais  connaître  du  fond  des  affaires; 
que,  dés  lors , elle  doit  nécessairement  être  ap- 
pliquée par  le  directeur  du  jury  qui  a prononcé 
la  condamnation  contre  laquelle  le  condamné  se 

Fourvoil  par  opposition  ; d’où  ilj  suit  que  , dans 
espèce,  le  directeur  du  jury  de  l'arrondissement 


d’Anvers,  qui  avait  condamné  Lumbek,  n’a  pu 
se  dispenser  de  prononcer  sur  la  pétition  de  ce 
dernier,  tendant  à la  décharge  de  ladite  condam- 
nation, sans  contrevenir  à l’article  ci-ticssus  cité; 
— Casse,  etc. 

Du  8 prair.  an  11.  — Sect.  crim.  — Bapp.,  le 
cit.  Basirc.  — fond.,  le  cit.  Jourde,  subst. 


1°  PLAINTE.  — Formes.  — Nullité. 

2°  Action  publique. — Action  civile. 

1°  Une  plainte  n'est  pas  nulle,  à défaut  par 
le  plaignant  de  l'avoir  adressée  à l’un  des 
fonctionnaires  désignés  par  la  loi  pour  la 
recevoir,  et  dès-lors  il  ne  peut  être  privé 
par  ce  motif  du  droit  de  suivre  son  action 
personnelle  devant  le  tribunal  saisi  de  l’ac- 
tion publique.  (G.  3 brum.  au  4,  art.  90  et 
97.)  03) 

2°  // admission,  même  irrégulière,  d’une  partie 
civile  dans  un  procès  poursuivi  d’office  par 
le  ministère  public,  ne  peut  exercer  aucune 
influence  sur  la  validité  de  la  procédure,  ni 
dispenser  le  tribunal  criminel  de  statuer  dé- 
finitivement sur  l’action  publique. 

(Letourneur  et  Rouland.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  8 du  Gode  des  dé- 
lits et  des  peines; — Attendu  que,  dans  l'espèce  où 
il  s'agissait  d’une  soustraction  de  divers  objets, 
au  préjudice  des  cit.  Boulan  et  Letourneur,  il  y 
a eu  plainte  signée  par  eux  , avec  énonciation 
qu’ils  affirmaient  la  vérité  de  son  contenu  ; — 
Que , quoique  cette  plainte  se  trouve  littérale- 
ment adressée  au  commissaire  du  gouvernement 
prés  le  tribunal  correctionnel  de  l’arrondissement 
de  Rouen  , il  est  constant  qu'elle  est  parvenue 
de  suite,  soit  par  transmission,  soit  par  une 
remise  directe,  au  substitut  magistrat  de  sûreté 
du  même  arrondissement;  qu'elle  a servi  de  base 
aux  poursuites  qui  ont  eu  lieu  , et  qu'elle  a fait , 
pendant  tout  le  cours  «le  l'instruction  , pièce  du 
procès;  — Attendu  qu’aucune  disposition  de  la 
loi  ne  prononce  la  nullité  d’une  plainte,  à défaut 
par  les  plaignans  de  l’avoir  adressée,  comme  il  est 
indiqué  pur  l’art.  3 de  la  loi  du  7 pluv.  an  9,  soit 
à un  substitut  du  commissaire  prés  le  tribunal  cri- 
minel , soit  à un  juge  de  paix  , soit  à un  officier 
de  gendarmerie  , et  a défaut  par  ces  fonction- 
naires d’en  avoir  mentionné  la  réception  et  l'af- 
firmation, et  M'autorise,  dans  ce  cas,  à priver  la 
plaignant  du  droit  que  lui  donne  l'article  ci- 
dessus  cité  de  suivre  son  action  personnelle  de- 
vant le  tribunal  saisi  de  l'action  publique;  — 
Que  c’est  principalement  parle  fait  que  celte  ac- 
tion civile  s’introduit  ; — Qu’ainsi,  sur  le  renvoi 
quia  été  fait  de  l'affaire  dont  il  s'agit  devant  le 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Rouen,  pour 
y être  jugée  correctionnellement , rien  ne  prohi- 
bait l'intervention  des  réclamons  comme  parties 


£t)  I.a  loi  du  30  prair.  an  3 avait  établi  un  mode 
Spécial  de  juger  les  émigrés  et  les  rebelles  armés 
contre  la  république,  sous  les  noms  de  barbets , 
chouans  ou  autres.  L’art.  598  du  Code  du  3 brum. 
an  4 avait  maintenu  cette  loi,  et  la  question  de  sa- 
voir ai  elle  sc  trouvait  abrogée  s’est  même  élevée 
depuis  la  charte.  * 

(2)  Il  est  évident  que  celte  décision  ne  s’appli- 
quait qu’aux  jurés  d’accusation.  Quant  aux  jures  de 
jugement,  c'était  1c  tribunal  criminel,  aujourd’hui  la 
Cour  d'assises,  qui  était  appelé  à prononcer  les  con- 
damnations contre  les  jures  défaillans,  et  par  con- 
séquent à connaître  de  l'opposition  formée  contre 
ces  jueemens.* 

(3)  R est  certain  qu’en  général  les  dénonciations 


et  les  plaintes  ne  sont  pas  nullcs  par  cela  seul 
qu’elles  ont  été  adressées  4 des  fonctionnaires  in- 
compétrns  pour  les  recevoir,  ou  qu’elles  n’ont  pas 
été  revêtues  des  formaliités  prescrites  par  la  loi.  En 
effet,  les  vices  de  ces  plaintes  ou  de  ces  dénoncia- 
tions n’afreclent  pas  les  poursuites  qui  les  ont  prises 
pour  bases  ; ces  procédures,  si  elles  sont  elles-mêmes 
régulières,  subsistent , indépendamment  de  l’irré- 
gularité qui  entache  leur  source.  Toutefois,  il  en 
serait  sans  doute  autrement,  dans  les  cas  où  la  pour- 
suite est  subordonnée  à la  condition  d'une  plainte, 
comme  dans  les  cas  d’adultère  ou  de  diffamation.  La 
plainte  devient  alors  une  pièce  essentielle  de  la  pro- 
cédure, et  le  vice  de  cet  acte  entraînerait  la  nullité 
de  la  poursuite  eulière.  ‘ 


80  (S  pn  air.  AN  il.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 8 prair.  an  11.  ) 


civiles;  et  que.  devant  le  tribunal,  ils  ont  pu  être 
admis  à procéder  en  relie  qualité  , avec  d'autant 
plus  de  raison,  que  les  prévenus  ne  s’jsont  point 
opposés  ; qu'ils  ont  même  pris  des  conclusions 
atiri  de  Taire  déclarer  la  plainte  injurieuse,  avec 
réserve  de  former  contre  les  plaignans  telle  de- 
mande en  dommages-intérêts  qu'ils  aviseraient  ; 

Attendu  encore  que  l'action  publique  est  es- 
sentiellement distincte  de  l'action  civile  ; — 
Qu'en  supposant  que  lesréclamans  n'eussent  pas 
dù  être  admis  par  les  premiers  juges  a l'exercice 
de  leur  action  civile , il  ne  pouvait  y avoir  lieu 
a la  réTormalion  du  jugement  que  quant  a ce 
chef,  parce  que  l'admission  , quoique  irrégu- 
lière d'une  partie  civile  dans  un  procès  poursuivi 
en  matière  de  délits  â la  requête  du  ministère 
public,  n'est  point  une  des  formalités  dont  l'ob- 
servation. ou  l'omission  puisse  influer  sur  la  va- 
lidité de  la  procédure  ; et  que,  dans  l’espèce  , 
l'instruction  y ayant  été  d'ailleurs  régulière,  le 
tribunal  criminel  de  la  Seine-Inférieure  n'avait 
pas  le  droit  de  se  dispenser  de  statuer  définitive- 
ment sur  la  disposition  du  jugement  dont  était 
appel  , relative  a l’action  publique  ; — Qu'ai  nsi, 
en  déclarant,  d'un  côté,  qu’au  moj  en  de  la  nullité 
de  la  plainte  en  sa  forme  , les  piaignans  n’a- 
vaient  pas  pu  être  reçus  parties  civilesau  procès, 
et  en  prononçant  ,de  l'autre,  la  nullité  de  toute  la 

firocédure,  par  le  seul  motif  de  celte  admission, 
c tribunal  criminel  de  Rouen  a fait  une  fausse 
application  des  art. 90, 97, 180, 189,  MH  du  Code 
des  délits  et  des  peines,  et  de  l’art.  3 de  la  loi  du 
7pluv.an9,  sur  lesquels  il  a appuvé  son  juge- 
ment, et  commis  une  contravention  a la  disposi- 
tion de  l’art.  8 du  même  Code  ; — Casse  , etc. 

Du 8 prair.  un  II. — Sert.  crim.  — Rapp.,  le 
cil.  Ralaud.  — Conef.,  le  cil.  Jourde,  subst. 


APPEL  CORRECT.  — Plaignant! 
ïa  plaignant  qui  a déclaré  dans  sa  plainte 
ne  vouloir  pas  se  porter  partie  civile,  et  oui 
n'a  pris  aucunes  conclusions  devant  le  tribu- 
nal correctionnel,  est  non  recevable  à in- 
terjeter appel  du  jugement  et  à demander 
des  dommages-intérêts.  (C.  3 bruni,  an  4, 
art.  193.)  fl) 

(Perret  — C.  Pillet.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  la  1**  disp.,  art.  456  , 
Code  des  délits  et  des  peines  ; — Et  attendu 
qu'Etienncllc  Pithon,  femme  Pillet,  plaignante, 
a déclaré,  par  sa  plainte  , ne  vouloir  être  partie 
civile;  que  lors  du  jugement,  rendu  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Chambéry , ju- 
geant correctionnellement , elle  a répété  celte 
assertion,  et  u’y  a pas  pris  des  conclusions  ; que 
ce  jugement  n’a  été  rendu  qu’entre  le  commis- 
saire du  gouvernement  et  Jacques  Perret , et 


(1)  En  offri,  l’appel  d’un  jugement  n’est  receva- 
ble que  de  la  part  de  ceux  qui  uni  été  parties  dans 
l'instance  devant  les  premiers  juges,  et  le  [daignant 
qui  ne  s’est  pas  rendu  partie  civile,  n'est  pas  partie 
en  cause;  il  n’a  pas  même  «IA  y tire  appelé.  /-'.Car- 
not, sur  l'art.  202  du  Code  d'inst.  crim.,  n°  2.  * 

(2)  F.  conf.,  Cass.  7 et  15  mess,  an  9.  — L'ar- 
ticle 202  du  Code  du  3 hrum.  an  4 portait,  en  effet, 
que  le  tribunal  criminel  devait  renvoyer  le  procès 
à un  autre  tribunal  correct ionncl  du  même  dépar- 
tement, si  le  jugement  était  annulé  pour  violation 
ou  omission  de  formes  prrseritrs  par  la  loi , â peine 
de  nullité,  on  pour  incompétence.  Mais  cette  dis- 
position fut  modifiée  par  Part.  I"  de  la  loi  du  29 
avril  1806,  portant  : • Lorsque,  sur  l’appel  «l’un  ju- 
gement définitif  en  matière  correctionnelle,  la  Cour 
de  justice  criminelle  en  prononcera  la  nullité,  pour 


qu’il  a acquitté  ce  dernier  des  inculpations  â lui 
reprochées;  que  le  commissaire  du  gouverne- 
ment ne  s’csl  pas  porté  appelant  de  ce  jugement; 
que  , dès  lors  , par  les  raisons  ci-dessus , Elien- 
nette  Pithon  était  non  recevable  à se  rendre  ap- 
pelante dudit  jugement  ; cl  que  le  tribunal  cri- 
minel de  Chambéry  , en  la  recevant  appelante 
d'un  jugement  dans  lequel  elle  n’était  pas  partie, 
et  n’avait  pas  pris  de  conclusions,  et  en  condam- 
nant Perret  â des  dommages  et  intérêts,  a con- 
trevenu a la  t’e  disp.,  art.  456  du  Code  des  délita 
et  des  peines , ci-dessus  cité  ; — Casse,  etc. 

Du 8 prair.  an  II.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cil.  Dulocq.  — Concl.,  le  cil.  Jourde , subst.  — 
PL  le  cit.  Mailhc. 

ÉVOCATION.— Déni  dê  justice.  — Matière 

CORRECTIONNELLE. 

Le  tribunal  criminel  saisi  de  l'appel  d’un  ju- 
gement correctionnel  fondé  sur  un  déni  de 
justice,  ne  peut,  en  infirmant ; ce  jugement, 
retenir  la  connaissance  du  fond  et  y statuer. 
(C.  3 bruni,  an  4,  art.  2Ô4.)  (5) 

(Lardet.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  456  du  Code  du  3 
brum.  an  4;  — Considérant  que,  quoique  Part. 
144  autorisât  l'appel  du  jugement  de  police  cor- 
rectionnelle, qui  présentait  un  déni  de  justice 
sur  faction  poursuivie  par  le  ministère  public 
contre  Lardet,  cependant  le  tribunal  criminel, 
en  recevant  cet  appel , n’était  autorisé  par  au- 
cune des  dispositions  des  art.  202,  203  et  204, 
à statuer  sur  le  fond  , sur  lequel  il  n’était  in- 
tervenu aucune  décision  définitive , mais  devait 
renvoyer  à un  autre  tribunal  correctionnel  pour 
statuer  sur  le  fond  ; que  sdus  ce  rapport  il  a fait 
une  fausse  application  de  l'art.  204  et  excédé  scs 
pouvoirs  ; — Casse , etc. 

Du  8 prair.  an  11.  — Sert.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Scbwcndt.  — Concl.,  le  cit.  Jourde  , subst.  s 


EFFET  DE  COMMERCE.— Porteck.— 
Pouvoir  d’exiger. 

Le  débiteur  d'un  effet  de  commerce  qui  en  a 
payé  le  montant  dans  les  mains  d'un  tiers- 
porteur  contre  la  remise  du  titre  qu'il  dit 
avoir  détruit  ensuite,  est  libéré  vis-à-vis  du 
propriétaire  de  l'effet  qui  prétendrait  n’a- 
voir donné  aucun  mandat  de  recevoir  pour 
lui.— Dans  ce  cas , l’impossibilité  de  vérifier 
si  l’effet  était  ou  non  revêtu  d'un  endosse- 
ment ou  d’un  acquit,  doit  faire  présumer  à 
l’égard  du  débiteur,  que  celui  qui  s’en  trou- 
vait détenteur  avait  pouvoir  pour  en  tou- 
cher le  montant.  (Ordonn.  de  1673,  lit.  5, 
art.  23  et  suiv.)  (3; 


viol, il  ion  ou  omission  de  formes  prescrite»  par  la  loi, 
ladite  Cour  statuera  sur  le  fond.  » Ces  dispositions, 
ont  clé  reproduites  par  l'art.  215  du  Code  d'inst. 
crim.,  et  il  est  aujourd  hui  de  jurisprudence  cons- 
tante que  les  juges  d'appel,  en  matière  correction- 
nelle, doivent  su  «as  d'infirmation  ou  d’annulation 
du  jugement  attaqué  ( â moins  qu’d  ne  s'agisse  d'in* 
compétence  râlions  /oct)  retenir  le  fond  et  y statuer 
eux-mêmes.  F.  Cass.  21  sept.  1821  ; 4 juill.  1822; 
17  fév.  1826;  8 déc.  1827,  etc.* 

(3)  f.'est  une  question  fort  délicate  etdont  la  soin* 
tion  dépend  des  circonstances  infiniment  variables, 
que  celle  de  savoir  si  la  simple  détention  d'un  effet 
de  commerce  ou  même  do  tout  autre  titre,  sans  en- 
dossement ni  arquit,  emporte,  i l’égard  de  celui  qui 
doit  le  payer,  la  présomption  que  le  porteur  a pouvoir 
pour  en  recevoir  le  montant.  — A notre  avis,  celte 
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(Souchard. — C.Larnsn  Lachasnée.) 

l#r  juill.  1789,  Abdon  Souchard  prêle  lâ,000 
litres  à I.arosc  Lachasnée.  Celui-ci  lui  fait  trois 
lettres  de  change,  payables  au  lOjanv  1795. — 
Avant  l'époque  de  l'échéance,  Abdou  Souchard 
est  appelé  au  service  de  la  république. — Il  confie 
ses  effets  à la  garde  d’un  frère. 

En  179i,  Larose  Lachasnée  veut  se  libérer  en 
assignats  avilis.  Il  s'adresse  au  dépositaire  des 
effets.  Celui-ci  les  lui  remet , et  reçoit  12,000 
livres  d'assignats. 

De  retour,  Abdon  Souchard  réclame  le  paie- 
ment en  numéraire  de  ses  effets,  dont  il  prétend 
n'avoir  pas  cessé  d’élre  propriétaire,  attendu  qu'il 
rfy  avait  apposé  au  dos  ni  ordre  ni  mandat.— 
Lurose  Lachasnée  répond  que  probablement 
les  lettres  de  change  étaient  revêtues  d’un  ordre 
ou  mandat,  puisque  le  porteur  s'est  cru  autorisé 
à les  lui  remettre;  qu’au  surplus,  cette  circon- 
stance ne  peut  plus  être  vérifiée,  puisqu'il  a dé- 
chiré les  lettres  de  change. 

17  Ycnt.  an  8 , jugement  qui  déboute  le  deman- 
deur, attendu  la  présomption  que  le  porteur  des 
effets  avait  droit  ou  mandat  pour  recevoir  le 
paiement. 

Appel.— 20  mess,  an  10,  jugement  rendu  par  le 
tribunal  d'appel  séant  à Limoges,  qui  confirme: 
attendu  que,  avoir  confié  les  lettres  de  change  à son 
frère,  c'était,  delà  parldu  demandeur, avoirdonne 
un  mandat  tacite  d’en  faire  le  recouvrement. 

POURVOI  en  cassation  par  Abdon  Souchard. 
— Le  moyen  était  principalement  pris  de  ce  que 
lelribunal  d'appel  avait  donné  au  mandat  tacite 
un  effet  qui  n’était  dù  qu'au  mandat  exprès;  selon 
les  lois  romaines  : Procuraiori  rectè  sol  vit  ur. 
Verùm  accipere  debemus eum  rui  mandat um  est 
spécialités-,  vel  cui  omnium  negotiorum  admi- 
uistratiomandataest. L.  12,  ff.  deSolut. — Lcde- 


qnrstion  doit  être  décidée  pour  la  négative  toutes  Ica 
(oit  que  rien  ne  fait  un  devoir  au  déhitcurde  payer. 
S'il  paie,  alors  que  le  litre  lui-même  lui  démontre 
que  le  porteur  n’est  pas  Ir  propriétaire,  alors  que  rien 
ne  lui  atteste  que  cc  porteur  ait  mandat  pouC re- 
cevoir, il  commet  une  imprudence,  une  faute  grave 
dont  il  doit  être  responsable. — Il  a cependant  été 
jugé  {P.  Cass.  18  mess,  an  10  et  la  note)  que  le  dé- 
biteur d'un  efTet  de  ronimerceprcsentédausde  telles 
circonstances,  avait  pu  être  condamne  à payer.  . 
mais  dans  une  espece  où  personne  autre  que  le  por- 
teur ne  réclamait  la  propriété  de  l’effet.  — Dans 
l'espèce  actuelle,  une  circonstance  toute  particu- 
lier c a pu  faire  déclarer  la  libération  du  débiteur  : 
la  destruction  du  titre, et,  par  suite,  l'impossibilité 
où  l’oit  sc  trouvait  de  vérifier  si  le  titre  n’avait  pas 
été  revêtu  d'un  endossement  ou  d'un  acquit.  On 
pouvait  alors  reprocher  au  propriétaire  «le  l'effet 
d'avoir  commit  lui-même  une  faute  ou  une  impru- 
dence dont  il  devait  seul  supporter  ta  suite,  ru  re- 
mettant son  titre  entre  les  mains  d'un  tiers  infi- 
dèle. . . . Quoi  qu'il  en  soit,  cette  doctrine,  dans 
Sa  généralité  , nous  parattrait  des  plus  dangereuses; 
elle  ne  pourrait  être  admise,  selon  nous,  que  lors- 
ue  le  propriétaire  «lu  titre  n’élève  aucune  plainte 
e soustraction  ou  d’abus  de  confiance. 

On  ne  saurait  sc  prévaloir  contre  celte  opinion  , 
comme  l'ont  fait  des  arrêt  istes  ( Journal  du  Palais), 
d'un  passage  de  M.  Pardessus  (Contrat  de  change 
font.  1er,  n°  31 1),  dans  lequel  cri  auteur  dit  que  fa 
remise  volontaire  de  la  lettre  de  change  opère  la  li- 
bération du  débiteur;  car  il  est  évident  que  M.  Par- 
dessus présuppose  ici  que  le  porteur  serait  muni 
d'un  endossement  en  safaveur.  Lesmêmea  arrêtâtes 
citent  encore,  comme  conforme  à cette  opinion  , 
celle  de  Duranton,  t.  12,  n°67;  mais  c’cst  encore  là 
une  erreur  manifeste.  Voici  comment  l'exprime  cet 
III.— 1**  PARTIE. 
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mandent*  invoquait  l’autorité  de  Pothier  et  de 
Dumat,  surtouL celle  de  Jousse,  qui  dit:  ««Celui 
qui  paie  la  valeur  d'une  lettre  de  change,  doit 
connaître  celui  à qui  il  la  paie;  car  s’il  paie  mal 
à propos  à celui  qui  présente  la  lettre,  et  quelle 
ne  soit  point  passée  au  profit  de  ce  dernier  par 
celui  qui  en  est  propriétaire,  le  payeur  ne  sera 
pas  libéré  par  ce  paiement,  u 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  Lachasnée 
n'aurail  pu  être  tenu  de  payer  une  deuxième  foi* 
les  lettres  de  change  dont  il  s'agit,  que  dans  le  cos 
ou  il  aurait  été  vérifié  que  ces  mêmes  lettres  de 
change  n'étaient  pas  a l'ordre  de  celui  qui  en  a 
exigé  le  montant;  vérification  impossible  aujour- 
d'hui, puisque  les  lettres  de  change  ne  pouvaient 
être  représentées;— Attendu  que,  des  faits  tenus 
comme  conslans  par  le  jugement  du  tribunal 
d'appel,  il  en  résulte  que  l'acquittement  desdiles 
lettres  de  change,  entre  les  mains  de  Nicolas  Sou- 
chard, avait  eu  lieu  de  l'exprés  consentement  du 
demandeur;  d’où  il  suit  que  le  tribunal  d'appel  a 
pu  rejeter  la  demande  a Abdon  Souchard,  sans 
violer  la  disposition  d’aucune  loi;  — Rejette,  etc. 

Du  10  prair.  an  11.— Sect.  req.— Uapp.t  le  cil. 
Genevois.— PL,  le  cil.  Liborel. 


1«>  PREUVE  TESTIMONIALE.— Commence- 

ment 1)8  PREUVE  PAR  ÉCRIT.  — CLAUSE 

.OBSCURE. 

2°  Evocation.  — Interlocutoire.  — Conclu- 
sion AU  FOND. 

1®  Une  clause  obscure  dans  un  contrat,  ne  peut 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit 
pour  autoriser  l’admission  de  la  preuve  f«s- 
timoniale  de  faits  qui  tendraient  à l'expli- 
quer. (Ordonn.  de  i 067,  lit.  20,  art.  2 et  3.)  (1; 

auteur  sur  cc  point;  après  avoir  dit  que  1?  paiement 
fait  de  bonne  foi  à celui  qui  est  en  possession  de  U 
créance  est  valable,  il  ajoute  : — • Cette  disposition 
doit  toutefois  être  appliquée  avec  circonspection. 
En  effet,  s'il  y avait  faute  de  la  part  du  débiteur , 
par  exemple,  s’il  payait  le  montant  d'une  lettre  «le 
change  ou  d'un  billet  à ordre,  avant  son  échéance, 
il  serait  responsable  de  la  validité  du  paiement,  dans 
le  cas  où  l’effet  se  trouverait  n’appartenir  pas  à ce- 
lui à qui  il  a étc  payé,  parce  qu'il  lui  avait  simple- 
ment clé  confié  en  dépèt  ou  pour  autre  cause,  ou  parce 
qu'il  avait  été  perdu.  • — Il  est  facile  «le  voir  qu’en 
«lisant  s'il  y a faute  de  la  part  du  débiteur , il  est 
responsable  de  la  validité  du  paiement , l'auteur 
tranche  la  question  contre  le  débiteur  lui-même;  car 
dès  que  ce  dernier  paie  ent  relesmains du  porteur  qui 
n’a  pas  un  endossement  en  son  nom,  il  y a fauta 
de  sa  part,  puisqu'il  se  libère  entre  les  mains  d'une 
personne  non  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ; 
que  ce  soit  avant  ou  au  moment  de  l'échéance, 
n’importe;  le  paiement  est  toujours  fait  à une  au- 
tre personne  qu’au  créancier  ou  à son  fondé  de  pro- 
curation ; il  doit  donc  être  déclaré  nul  ; autrement, 
cc  serait  admettre  la  plus  large  voie  à des  fraudes 
qui  , au  fond  , «lég«;ncreraient  en  véritables  sous- 
tractions. I.’art.  1282,  Cod.civ.,  «lit bien  que  la  re- 
mise du  titre  au  débiteur  fait  preuve  de  la  libéra» 
lion  ; mais  c’est  lorsque  cette  remise  a étc  faite 
volontairement  par  le  créancier,  et  non  à son  insu 
ou  contrairement  à sa  volonté,  par  un  tiers. 

(1)  La  decision  serait-elle  la  même  aujourd’hui 
sous  l’empire  des  art  1341  et  1347  «lu  Cod.  civ., 
qui  semblent  reproduire  la  lettre  et  l’esprit  des 
art.  2 et  3,  lit.  10  de  l’ordonnance  de  1667.  — 
La  négative  a trouvé  des  partisans  î lorsqu’un 
contrat,  a-t-on  dit,  ne  peut  être  exécuté  à cause 
de  la  difficulté  qu’il  1 a d’expliquer  une  des 
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2°  La  partie  qui,  sur  l'appel  d" un  jugement 
interlocutoire,  a défendu  au  fond,  est  non 
recevable  à se  plaindre  de  l'évocation  du 
fond  (I). 

(Lemarois — C.  Vernet.) 

Les  demoiselles  Lemarois  étaient  propriétaires 
par  indivis,  avec  le  sieur  Gruel,  d un  domaiue 
dont  elles  avaient  passé  bail  a ferme  à celui-ci. — 

Avant  respiration  de  ce  bail,  elles  promettent  au 
aieur  Gruel  de  lui  en  passer  un  nouveau , sous 
quelques  légères  modifications.  Plus  tard,  les  de- 
moiselles Lemarois  vendent  au  sieur  Vernet  leur 
moitié  de  propriété.  Dans  le  contrat  on  lisait 
cette  clause  : — « Comme  les  demoiselles  Lema- 
« rois  ont  déclaré  avoir  promis  nouveau  bail  au- 
« dit  fermier,  en  tant  que  de  la  moitié  vendue 
« par  les  présentes , et  qu'elles  désirent  que  leur 
« promesse  soit  exécutée , ledit  fermier  sera  ap- 
te pelé,  pour  être,  les  conditions  de  la  location 
« définitivement  arrêtées  entre  lesdites  vende- 
« resses  et  l'acquéreur.  » 

Vernet  ayant  refusé  de  passer  le  nouveau  bail , 
les  demoiselles  Lemarois  l'ont  fait  assigner,  en 
exécution  de  la  clause  ci-dessus,  a consentir  le 
bail  promis  à Gruel,  et  ont  demandé  qu'il  fût  in- 
terrogé sur  faits  et  articles  explicatifs  de  ta  clause. 

Elles  ont  conclu,  en  outre,  à la  preuve  des  faits 
niés  par  le  défendeur. 

Jugement  interlocutoire  du  tribunal  civil  de 
Bayeui,  qui  admet  la  preuve  par  témoins. 

Appel  par  Vernet.  Il  soutient,  comme  en  pre- 
mière instance,  que  la  preuve  testimoniale  n’est 
pas  admissible,  et  au  fond,  il  conclut  à ce  que  les 
juges  d'appel,  évoquant,  le  renvoient  de  la  de- 
mande formée  contre  lui. 

De  leur  côté,  les  demoiselles  Vernet  persistent 
à soutenir  l'admissibilité  de  la  preuve  testimo- 
niale, et  concluent  à la  confirmation  du  jugement 
dont  est  appel. 

3 fructidor  an  9,  jugement  du  tribunal  de 
Caen , qui  accueille  les  conclusions  de  Vernet  en 
ces  termes:  — « Attendu  que  les  faits  articulés 
renferment  des  explications  et  pourparlers,  qui 
ont  eu  lieu  avant,  lors  et  depuis  le  contrat;— 

Considérant  que  l’art . 2 , tit.  20,  de  l ordonn.  de 
1607 , défend  de  recevoir  aucune  preuve  par  lé- 


clauiri  qu'il  renferme , on  doit  avoir  recours  aux 
moyens  qui  peuvent  aider  à en  fixer  le  véritable 
sens.  Or,  il  n'est  pour  cela  aucun  moyen  plus  natu- 
rel et  plus  sdr  que  de  rechercher  et  vérifier  les  cir- 
constances de  fait  qui  se  rattachent  à celle  clause  , 
et  qui  peuvent  faire  connaître  quelle  a été  la  véri- 
table intention  des  parties.  N’esl-ce  pas  sur  les  allé- 
gations plus  ou  moins  vraisemblables  de  faits  de 
cette  nature,  que  se  forme  l'opinion  du  magistrat  ? 
Et  alors,  n’est-ce  pas  la  même  chose  que  si  ce  ma- 
gistrat ordonnait  la  preuve  des  lait»  qui  pourraient 
expliquer  la  clause  obscure  qu'il  est  chargé  d'inter- 
préter ? N ‘est-ce  pas  toujours  en  dehors  de  l’acte  lui- 
même,  qu’il  va  chercher  les  élément  de  sa  convic- 
tion, lorsque  cet  acte  ne  les  lui  fournit  pas?  Des  lors, 
ne  doit-on  pat  dire  que  plulèt  queue  laisser  un 
contrat  sans  exécution  ou  de  ne  lui  donner  qu’une 
exécution  arbitraire,  il  est  plu»  conforme  à la  raison 
d’ordonner  la  preuve  demandée,  en  considérant  la 
clause  elle-même  , comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit?  — Nous  avons  entendu  des  juris- 
consultes graves  aller  plus  loin  encore,  et  soutenir 
que  toutes  les  fuis  que  les  clauses  d'un  acte  ne  pou- 
vaient s’expliquer  les  unes  par  les  autres  , on  pou- 
vait , on  devait  même  ordonner  la  preuve  testimo- 
niale , sans  commencement  de  preuve  par  écrit  : ce 
n’csl  pas,  disaient  ces  jurisconsultes,  prouver  contre 
et  outre  le  contenu  à l’acte  que  de  rechercher , par 
tou»  moy  en» , quelle  a été  la  commune  inleutioa  des 
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moins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni 
sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  tors , avant 
ou  depuis  les  actes  ; que  par  l'art.  4 du  contrat  de 
vente,  on  n’eiprime  qu'un  désir  d’entretenir  une 
promessequi  u’esl  pas  définitivement  arrêtée,  ce 
qui  suppose  encore  la  faculté  de  débattre  les  con- 
ditions entre  l’acquéreur  et  le  fermier,  dit  qu'il  a 
été.  mal  jugé; — Déclare  la  preuve  non  recevable  ; 
— Evoquant  le  principal,  décharge  Vernet  des 
demandes  formées  contre  lui.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  demoiselles  Lema- 
rois: 1°  pour  violation  de  l’art.  3,  lit.  20,  de 
l’ordonn.  de  1667,  qui  autorise  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale,  toutes  les  fois  qu’il  y a uri 
commencement  de  preuve  par  écrit.  Or,  les  deux 
demanderesses  soutiennent  que  dans  la  cause,  on 
devait  considérer  la  clause  litigieuse  du  coutrat 
comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

2°  Pour  violation  de  la  régie  des  deux  degrés  de 
juridiction  établie  pur  les  lois  des  ttrmai  1790  et 
16-24  août  même  année,  en  ce  que  le  tribunal 
de  Caen,  saisi  de  l’appel  d’un  jugement  interlocu- 
toire, a évoqué  le  fond  de  la  contestation  et  y a 
statué , bien  que  la  contestation  au  fond  n’eût 
pas  subi  de  jugement  en  première  instance. 

JUGEWE.XT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  la  clause  dont 
il  s’agit  est,  de  l’aveu  des  parties,  tellement  obs- 
cure, que  les  parties  ont  respectivement  de- 
mandé que  leur  adversaire  fût  interrogé  sur  faits 
et  articles;  qu’étant  insérée  dans  l’acte  même 
dont  on  cherche  l’interprétation,  clic  ne  peut 
être  considérée  comme  un  commencement  de 
preuve  des  faits  articulés  sur  les  conventions  ar- 
rêtées lors  du  même  acte;  qu’en  conséquence 
l’art.  2,  tit.  20,  de  l’ordonn.  de  1667,  n’a  pas  été 
faussement  appliqué; 

Attendu  que  les  parties,  ayant  respectivement 
conclu  et  défendu  ou  fond,  ne  sont  pas  recevables 
à se  plaindre  que  les  deux  degrés  de  Juridiction 
n’ont  pas  été  observés;— Rejette,  etc. 

Du  10  prair.  au  11.— Scct.  civ. — Prés.,  le  cil. 
Delacoste.— Itapp.,  le  cit.Zangiacomi. — Concl., 
le  cil.  Arnaud,  subst. 


parties,  c'est  même  1®,  la  seule  manière  d’arriver 
à une  exécution  éclairée  du  contrat.— Ces  raisons 
ne  sont  pas  cependant  sans  réplique,  car  elle*  sont 
fondées  i peu  près  uniquement  sur  cette  idée  qu'il 
peut  être  impossible  au  magistral  de  donner  un  sens 
quelconque  4 une  clause  obscure  , et  d'en  assurer 
ainsi  l’exécution.  Nous  disons  que  c'est  une  erreur, 
car  le  devoir  du  juge  est  de  chercher  dans  les  termes 
de  l'acte , cl  non  ailleurs,  l’intention  des  parties  ; et 
s'il  ne  peut  Is  découvrir  , d'expliquer  selon  sa  con— 
scienceel ses  impressions,  comment  il  convient  d’or- 
donner celte  execution,  en  se  conformant  toutefois  au 
principe  qui  veut  que  si  l’on  ne  peut,  par  aucun 
moyen,  découvrir  lintention  des  parties  et  qu’il  faille 
prononcerenlrelesprcteniionsopposécsdi-s  contrac- 
tant, dans  le  doute  la  convention  s’interprete  contre 
celui  qui  a stipulé  et  en  faveur  de  celui  qui  a con— 
rateté  l'obligation;  (Cod.  civ.,  art.  1162  ; Pothier, 
des  obligations , n”  97  ; Domat , lir.  1 , tit.  1,  secl. 
2,  n°  10.) 

(!)  T.  conf.,  Cass.  8 déc.  1813;  4 fév.  1829  (Vo- 
lume 1831)  ; 24  décembre  1833  (Volume  1834j.  — 
Cest  qu’en  effet,  défendre  au  fond  en  appel , 
dans  ce  ras,  c'est  renoncer  à invoquer  la  règle  des 
deux  degrés  de  juridiction  , ou  en  d’nulre*  termes 
consentir  à l’évocation. — y.  au  rcs(e,  sur  la  matière 
des  évocations,  les  observations  qui  accompagaenl 
U jugement  de  cavation  du  26  vend,  an  8, 
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CONTRAINTE  »AR  CORPS.-Loi  de 

l’époque. 

La  contrainte  par  corps,  rétablie  par  les  lois 
des  21  vent,  an  5 ctlô  germ.  an  0,  a dû  être 
prononcée,  sous  i empire  de  ces  lois,  pour  en - 
gagemens  commerciaux  contractés  avant  la 
loi  du  9 mars  1793,  qui  l’avait  abolie  : cette 
abolition  n'a  eu  à l'égard  de  ces  engagemens 
qu’un  effet  suspensif  (1). 

(Wolf— C.  Robert.)— jugement. 


LE  TRIBUNAL; — Attendu  que  la  loi  du  9 
mars  1793  n’a  fait  que  suspendre  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps;  que  cette  suspension  a été 
levée  par  les  lois  des  21  vent,  an  5 et  15  germ.  an 
0;  et  nue , dans  l’espèce,  il  s’agit  d’un  engage* 
ment  de  marchand  a marchand,  susceptible  de  la 
contrainte  par  corps,  tant  d après  les  lois  ancien- 
nes que  d’après  les  lois  nouvelles  Rejette,  etc. 

Du  11  prair.  an  II.— Sert,  civ.— Prés .,  le  cit. 
Muraire. — Itapp. , le  cit.  Genevois.  — Concl.,  le 
cil.  Arnaud,  subst.— PI.,  le  cit.  Guichard. 


DONATION  ENTRE  VIFS  — Insinuation. 
5ouj  l’empire  de  l’ordonnance  de  1731,  lorsque 
V insinuation  n’a  pas  été  faite  avec  toutes  les 
formalités  prescrites  par  l’art.  2i,  si,  par 
exemple,  elle  ne  contient  pas  en  détail  toutes 
les  clauses,  charges  et  conditions  de  la  do- 
nation , il  y a nullité  de  la  donation,  pour 
défaut  d’insinuation.  ( Cod.  civ. , art.  941 
anal.)  (2) 

(Massenct— C.  Carteron.) 

Eli  1788  , donation  entre  vifs  par  Massenet 
oncle  a Massenet  neveu  de  tousses  biens,  estimés 
60,000  fr.  — Celte  donation  fut  insinuée,  mais  les 
clauses  et  conditions  qu’elle  renfermait  ne  furent 
pas  transcrites  sur  le  registre.Carterou,  successeur 
du  douiiteur,  demande  la  nullité  de  cette  libéralité; 
il  se  fonde  sur  ce  quel  insinuation  est  irrégulière. 

Jugement  du  tribunal  de  Troyes  , par  lequel: 
— « Vu  les  art.  20  et  21  de  l'ordonn.  de  1731 , et 
l’art.  2 de  la  déclar.  du  17  fév.  même  année,  qui 
exigent  la  formalité  de  l'insinuation,  avec  men- 
tion de  toutes  les  charges,  clauses  et  conditions, 
sans  rien  oiiiellr*;—  Considérant  que  les  charges, 
clauses  et  conditions  de  la  donation  dont  il  s'agit, 
n’ont  pas  été  transcrites  sur  les  registres  des  in- 
sinuations du  bureau  de  la  situation  des  biens; 
— Déclare  ladite  donation  nulle.  » 

Appel.  — 1 4 germinal  an  10,  jugement  du  tri- 
bunal de  Paris  qui  confirme  : — « Considérant 
que  suivant  l’art.  7 de  la  déclaration  du  17  fév. 
1731,  les  ordonances  édits  et  déclarations  con- 
cernant les  insinuations  doivent  être  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur,  cl  que  l’ordonn.  des 
donations  de  1731,  prononce  la  nullité  pourl’o 
missiou  des  formalités  de  l'insinuation. 

Pourvoi  eu  cassation  de  la  part  de  Massenet. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Auendu  que  l’ordonn.  de 
1731  est  précise,  en  ce  qu'elle  prononce  la  peine 
de  nullité; — Attendu  que  l’expression  de  nullité 
dans  l’art.  24,  qui  ne  fait  que  donner  la  définition 
de  l'insinuation,  se  rapporte  toujours  à l’art.  23 
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qui  prononce  une  nullité;  — Que,  conséquem- 
ment, le  tribunal  d’appel  de  Paris  n'a  poiul  violé 
l'ordonn.  de  1731  ;— Rejette,  etc. 

Du  U prair.  an  11.— Secl.  req  — Prés.,  le  cit. 
Muraire.— Rapp.,  le  cit.  Genevois.— Concl.,  le 
cit.  Arnaud,  subst. 

MARIAGE.— Moine.  — Publications.— Domi- 
cile.—Nullités. 

Le  mariage  d’un  moine  français  contracté  avant 
la  révolution , dans  un  pays  où  les  moines 

Înuvaient  se  marier  ( en  Suisse  ),  est  nul  en 
rance,  quant  aux  effets  civils,  encore  qu'il 
n existât  pas  de  loi  française  , mais  une 
simple  jurisprudence  contre  la  validité  de 
pareils  mariages,  et  encore  que  le  mariage 
ait  e/e  ratifié  postérieurement  à V abrogation 
de  la  discipline  ecclésiastique  qui  seule  pro— 
no nçait  expressément  la  nullité  des  marlaau 
contractes  par  les  prêtres  et  les  moines  (3). 
Sou,  l empire  de  la  loi  du  20  sept.  179*  un 
mariage  contracté  sans  publication  de  bans 
avec  le  concours  seulement  de  deux  témoins’, 
et  dans  un  lieu  où  les  époux  n'avaient  pas  six 
mois  de  résidence, était  néanmoins  valable(S). 
. « C.  Davrilly.) — sne&xetvT. 

LE  TRIBI.NAL; — Vu  l'art,  s de  la  soct.  S et 
l'art.  1"  de  la  secl.  4 du  lit.  I de  la  loi  du’ïo 
sept.  1792;  — Considérant  que  le  législateur  a dis- 
tingué le,  condition,  absolues  et  nécessaires  à la 
validité  du  mariage,  et  les  formalité,  accidentel- 
les O',1  relatives  ; qu’il  a voulu  que  la  violation 
de,  réglés  déterminée,  par  la  sect  1"  du  tit  t 
de  la  lui  du  20  sept.  179*,  empnrtill  nullité,  mais 
qui!  n'a  point  attaché  celte  peine  a l'inobserva- 
tion des  formalités  prescrites  par  le,  sect.  2 et  4 
du  même  litre  ; que  la  loi  du  t germ.  an  2 qui 
veut  que  mule  violation  des  formes  prescrites  par 
les  lois  nouvelles  emporte  nullité,  lors  même  que 
ces  lois  ne  prononceraient  pas  celle  peine  ne  re- 
garde que  la  procédure  civile;  qu'on  etTct  celte 
loi  n'a  fait  que  modifier  l'art.  3 de  la  loi  du  l,r 
déc.  1790 , qui  ne  permettait  de  cesser  que  pour 
violation  des  forme,  de  procédure  prescrites  à 
peine  de  nullité; 

Considérant  que  la  disposition  de  la  loi  du  20 
sept.  1732,  qui  veut  que  l'acte  de  marias?  soit 
reçu  par  I oDicicr  public  du  lieu  du  domicile  de 
l'une  des  parties,  n'est  ni  prohibitive  ni  irri- 
tante , que  la  formalité  qu  elle  prescrit  est  étran- 
gère a la  substance  de  l'acte  ; — Considérant  que 
le  tribunal  d appel,  séant  a Caen,  a pu  et  dù  con- 
siderer  l acte  du  24  bruni,  an  2,  comme  un  nouvel 
acte  de  mariage  qui  n'a  point  réparé  la  nullité 
absolue  du  mariage  contracté  en  Suisse  en  1788; 
mais  qu  en  annulant  ce  nouvel  acte  de  mariage 
sous  prétexte  qu’aucun  des  époux  ne  résidait  pas 
depuis  six  mois  dans  la  commune  d’Ampois  où 
il  a été  reçu  par  l'officier  public  , ce  tribunal  a 
fait  une  Tausse  application  des  articles  cités  de  la 
loi  du  20  sept.  1792,  créé  une  nullité,  et,  sous  ce 
rapport,  excédé  scs  pouvoirs  ;— Casse,  etc. 

Du  12  prair.  an  11.— Secl.  civ.— Rapp.,  le  cit. 
Ropérou. —ConcL,  le  cit.  Merlin,  comrn .—/»/. 
les  cil.  Liborel  et  Bccquey-Ueaupré.  '* 


(V)F .sur  ce  point  do  jurisprudence  Ip  jugement  tle 
Cass,  du  4 niv.  au  9 , et  la  noie  qui  l’accompagne. 

_ (2)  C'est  qu’en  effet  , l'omission  de  ces  énon- 
ciations empêchait  que  les  tiers  pussent  apprécier 
exactement  retendue  de  la  donation.  I.a  forma- 
lité de  l'insinuation,  aujourd'hui  remplacée  par  la 
transcription  (Cod.  civ.  939)  était  exigée  sous  l’an- 
cien droit  par  l'art.  132  de  l'ordonn.  de  1539,  la 
déclaration  de  fév.  1549,  l'ordonn.  de  1566,  l’cdit 
de  1703,  eLaafia  l’ordonn.  de  173t.  V.  à cet  égard, 


Salle  sur  l’article  20  de  celte  dernière  ordonnance. 

• (3)  Celle  question,  qui  a soulevé  de  graves  diffi- 
cultés, s’est  représentée  sur  un  second  pourvoi  de- 
vant le  tribunal  de  cassation,  en  l'an  13,  et  y a été 
décidée  dans  le  même  sens  par  un  jugement  dn  3 
flor.  de  la  même  année.  Nous  renvoyons  à ce  juge- 
ment  pour  le  développement  des  faits  et  des  moyens 
de  la  cause. 

(4)  F . anal,  en  ce  sens,  Cass.  13  fniet.  an  10,  2® 
flor.  an  11,  et  les  notes;  Paris,  4 vent,  sn  12. 

6’ 
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CONTREFAÇON.— Délit. — Compétence. 

La  contrefaçon  d'un  ouvrage  de  librairie  étant 
qualifiée  délit  par  la  loi  et  passible  de  confis- 
cation ( peine  correctionnelle),  est  justiciable 
des  tribunaux  correctionnels  (I). 

(Veuve  BulTon— C.  Behmer.  ) 

La  veuve  de  Buffon  avait  porté  plainte  devant 
le  juge  de  paix  contre  le  libraire  Behmer,  qui 
débitait  une  édition  contrefaite  de*  œuvres  de 
BulTon.  Le  juge  de  paix  renvoya  Behmer  devant 
le  directeur  du  Jury,  comme  étant  prévenu  d’un 
délit  dont  la  valeur  excédait  trois  journées  de 
travail.  Mais  ce  dernier  magistrat,  pensant  qu’il 
n’y  avait  lieu  qu’à  une  action  civile,  a renvoyé 
l'affaire  devant  les  juges  compélcns.— Pourvoi 
dans  l'inlérét  de  la  loi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  ort.  150  et  1GS  du 
Code  des  délits  et  des  peines  Considérant  que 
les  lois  anciennes,  spécialement  les  arrêts  du  con- 
seil des  30  août  1777  cl  13  juill.  1778,  ont  qualifié 
de  délits  les  contrefaçons  d’ouvrages  de  librairie, 
et  qu'elles  n’ont  point  été  abrogées,  mais  seule- 
ment modifiées  par  celles  des  19  juill.  1793  cl  23 
proir.an  3; — Que  ces  lois  nouvelles,  en  qualifiant 
également  les  contrefaçons  de  véritables  délits  et 
de  véritables  larcins,  soumettent  les  contrefac- 
teurs à des  confiscations  qui  sont,  de  leur  nature, 
essentiellement  pénales  et  du  nombre  des  peines 
correctionnelles,  puisqu'elles  ne  sont  ni  afilicli- 
ves  ni  infamantes,  et  qu’elles  excèdent  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail  ;— Que  In  peine  de 
confiscation  est  énoncée , parmi  celles  correc- 
tionnelles, dans  la  loi  des  19-22  juill.  1791,  main* 

(1)  V.  letconcl-  conf.  il*  Merlin,  Quest.de droit, 
t®  Contrefaçon , § Ier. — /'.aussi  dans  ce  sens,  Cass. 
27  vent,  an  9,  7 praîr.  an  11,  cl  les  notes.  * 

(2)  V-  conf.,  Cass.  10  niv.  an  11,  et  la  note. 

(3)  l.e  pouvoir  censorial  attribue  aux  tribunaux 
sur  les  magistrats,  n'a  sans  «lotit»,  légalement  par- 
lant , aucune  limite  quant  aux  faits  qui  peuvrut  en 
appeler  l'exercice  : tout  est  remis  à leur  apprécia- 
tion souveraine.  Mais,  pour  que  la  décision  ail  quel- 
que autorité  d’exemple,  il  faut  nécessairement  que 
ce  pouvoir  ne  soit  exercé  que  dans  des  circonstances 
très  graves  , et  avec  beaucoup  de  discrétion  ; il  faut 
surtout  qu'il  ne  s'attaque  pas  à l'indépendance  «lu 
magistrat.  Or,  c'était  reque  faisait  «lans  l'espèce  le 
jugement  que  nous  recueillons  : en  censurant  des 
magistrats  pour  avoir  prononcé  un  acquittement , 
quelque  injuste  qu’il  puisse  paraître,  n’est-ce  pas, 
en  effet,  imposer  pour  l’avenir  , au  jnge  censuré  , 
l’obligation  de  porter,  dansâtes  mêmes  circonstances 
et  par  crainte  d’une  nouvelle  censure,  une  condam- 
nation qui  cependant  ne  lui  semblerait  pas  méritée. 
Le  tribunal  de  cassation  dit  que  les  preuves  des 
délits  étaient  évidentes....  Cela  peut  êlrr  ; mais  qui 
démontrait  que  relie  évidence  avait  frappé  les  yeux 
des  juges  ? N'élail-il  pas  possible  d'ailleurs  que  cer- 
taines circonstances,  ignorées  du  tribunal  «le  cas- 
sation , eussrnt|  déterminé  les  juges  à prononcer 
comme  ils  l'avaient  fuit?  Sous  un  autre  rapport 
d'ailleurs  cette  déclaration  d’évidence  des  preuves, 
est,  de  la  part  du  tribunal  de  cassation,  une  espèce 
de  révision  du  procès;  c'est  aussi  en  quelque  sorte  mé- 
connaître le  principe  si  salutairede  l’auloritc  de  la 
chose  jugée  ; cl  laisser  planer  encore  sur  la  tète  du 
citoyen  reconnu  innoccntlc  soupçon  du  crime.  En- 
fin, à quelles  difficultés  inextricables  ne  conduirait 
pas  la  doctrine  que  nous  combattons,  si  les  membres 
du  tribunal  se  refusaient  (et  rien  ne  les  y obligerait; 
au  contraire,  le  secret  de  la  délibération  leur  en 
ferait  peut-être  an  devoir)  à faire  connaître  les  votes 
de  chacun  d’eux.  Prononcerait-on  alor»  une  censure 
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tenue  par  Tort,  f.09  du  Code  des  délit*  et  des 
peine*,  et  mentionnée  spécialement  dans  l’art. 
190  du  même  Code;— Vu  l’art.  88  de  la  loi  du 
27  vent,  an  8;— Casse,  etc. 

Du  12  prair.  an  1 1 Sect.erim.— Prés le  cil. 
Schwendl.— Concl.,  le  cil.  Merlin,  connu. 


ÉMIGRÉ.— Appf.l.— Action  domanial*. 
Du  12  prair.  an  11  (aff.  comm.  de  Pressigny). 
— V.  ce  jugement  à sa  véritable  date  du  19. 

DÉFENSE.— Lecture  des  chadges.— Intei- 
noGATom*. 

Sous  /'empire  de  la  loi  du  7 pluv.  an  9,  lorsque 
l'interrogatoire  du  prévenu  ne  faisait  men- 
tion  que  de  la  lecture  qui  lui  avait  été  donnée 
de  la  déclaration  des  témoins  et  non  de  celle 
des  autres  pièces  de  la  procédure,  il  y avait 
nullité  du  jugement.  ( L.  7 pluv.  an  9,  art. 
10.)  (2) 

(Rivière.) 

Du  14  prair.  an  11.— Sert,  crim.— Ilapp.,  lo 
cil.  Bauchau.— Concl.,  le  cil.  Lamarque,  subM. 


POUVOIR  CENSORIAL  — Trib.  de  cassation. 
Le  magistrat,  dans  l’exercice  de  ses  fonctions , 
doit  être  semblable  à la  loi,  qui  ne  consulte 
ni  la  pitié,  fit  l indignation,  mais  pour  qui 
la  justice  est  tout. — En  conséquence,  les  jugea 
qui,  se  laissant  aller  à une  pitié  mal  enten- 
due , acquittent  un  accusé , d'ailleurs  évi- 
demment coupable , commettent  une  faute 
grave  qui  les  soumet  à la  censure  du  tribu- 
nal de  cassation  (3). 

contre  tous  les  juges,  même  ceux  qui  auraient  opiné 
dans  un  sms  contraire  à l'acquittement  P....M.  Car- 
not , Du  ci pl maire  judiciaire , p.  1 1 , n°  20,  après 
avoir  rappelé  que  dans  le  jugement  ci-dessut , la 
censure  ne  porta  que  sur  le  magistrat  que  l’on  sup- 
posa avoir  voté  pour  l’acqniilement , critique  en  ces 
termes  la  «lécision  : « Avail-on  pu,  dit-il,  s'assurer, 
par  une  voie  légale,  que  tels  cl  tels  juges  avaient 
volé  dans  tel  uu  tel  sens,  lorsque  tels  et  tels  autre* 
avaient  volé  dans  tel  autre  ? Pouvait-on  s’en  rap- 
porter sur  ce  point  i la  déclaration  des  juges  dont 
le  jugement  était  émané?  I.cs  opinions  individuel- 
les des  juges  doivent  rester  impénétrables  ; c'est  ce 
«|tie  la  cour  de  cassation  a jugé  «iepuis,  dans  1rs 
termes  les  plus  formels  , par  arrêt  du  27  juin  1822. 
Lors  même  «pie  le  jugement  n'aurait  passé  qu'à  la 
majorité  des  voix  , la  loi  le  considère  comme  étant 

l’ouvrage  du  tribunal  entier Comment , ajout* 

l'auteur,  avoir  la  certitude  que,  quand  même  les 
juges  sc  seraient  trompés,  ils  l’auraient  fait  sciem- 
ment et  de  mauvaise  foi?  !.a  présomption  naturelle 
eide  «Iroit  est,  jusqu’à  preuve  contraire,  que  le 
juge  a prononcé  d'après  les  lumières  de  sa  conscien- 
ce, et  il  importe  au  maintien  de  l’or  Jrc  public  de 
ne  laisser  planer  aucun  «toute  sur  un  point  «lecette 
importance.  S’il  y avait  preuve  que  le  juge  eût  pro- 
noncé contre  sa  conscience  , ce  ne  serait  plus  de 
simples  peines  de  discipline  qu'il  aurait  enrourues, 
mais  la  forfaiture  : son  procès  devrait  lui  être  fait 
par  la  voie  criminelle;  des  peines  afflictivrs  et  in- 
famantes devraient  lui  être  appliquées:  de  sorte  que, 
dans  les  principes  du  droit , comme  dans  ceux  de  I* 
morale  publique,  jamais  un  magistrat  ne  peut  en- 
courir des  peines  de  discipline  à raison  du  jugement 
qu’il  a rendu  , qu'il  ail  prononcé  la  condamnation 
ou  l'acquittement  d’un  prévenu.  » 

Cependant  par  un  arrêt  du  9 mars  1809  , que  cite 
Carnot,  !oc.  cit.,  la  Cour  de  cassation  censura  en- 
core une  cour  dejuslice  criminelle  qui  avaitacquitté 
! un  accusé  dç  faux , en  déclarant  que  le  faux  n'avait 
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(Les  juges  du  tribunal  spécial  de  Montbrison.) 
Les  lois  de  la  révolution  avaient  laissé  aux 
juges  une  telle  indépendance  dans  leurs  fonctions 
qu’ils  n'avaient  à craindre  que  l'accusation  de 
forfaiture  ou  la  prise  à partie  (art.  560  et  565 
du  Code  des  délits  et  des  peines).— Il  importait 
cependant  que  la  marche  des  tribunaux  put  être 
régularisée.  Aussi  la  loi  du  10  vend  an  4 établit 
que  le  ministre  de  la  justice  donnerait  aux  juges 
tous  les  averlissetnens  nécessaires,  et  veillerait  a 
ce  que  la  justice  fût  bien  administrée.  Mais  ces 
avertissemens  donnés  sans  solennité  produi- 
saient peu  d'effets.— Un  système  d’ensemble  plus 
efficace  fut  introduit  par  le  sénalus-consulte  du 
16  lherm.  an  10.  Le  tribunal  de  cassation,  pré- 
sidé par  le  ministre  de  la  justice,  fut  investi  du 
droit  de  censure  et  de  discipline  sur  les  tribu- 
naux d’appel  et  les  tribunaux  criminels,  avec 

Savoir  de  suspendre , pour  cause  grave , les 
*es  de  leurs  fonctions  (art.  82).— Les  tribunaux 
d'appel,  furent,  de  leur  côté,  investis  du  droit 
de  surveillance  sur  les  tribunaux  civils  de  leur 
ressort , et  les  tribunaux  civils  sur  les  juges  de 
paix  de  leur  arrondissement  (art.  83).— Enfin,  le 
ministre  de  la  justiccconservait  sur  les  tribunaux 
elles  magistrats  le  droit  de  les  surveiller  et  de  les 
repreudre  (1). 

•*  L’exercice  du  droit  de  censure  a eu  lieu,  pour 
la  première  fois,  dans  l’espèce  suivante  : 

En  l’an  8,  le  nommé  Georges  Cheminai,  agent 
de  la  commune  de  Letnolard,  s’était  permis  d’in- 
tercaler un  feuillet  dans  les  registres  de  l'étal 
civil  de  l’an  5;  et  sur  ce  feuillet  se  trouvait  le 
mariage  d’Etienne  Guillou,  ainsi  antidaté,  pour 
le  soustraire  à la  conscription.—  Le  délit  était 
constant  —Cependant  il  avait  trouvé  grâce  de- 
vant les  juges  du  tribunal  spécial  de  Montbrison 
(composé  des  membres  du  tribunal  civil  cl  du 
tribunal  criminel). 

Il  a paru , par  la  défense  des  juges  appelés  à 
la  barre  du  tribunal  de  cassation,  qu’ils  s’étaient 
laissé  fléchir  par  des  considérations.  — L’auteur 
du  délit  était  un  père  de  cinq  enfans!  — Il  avait 
pu  ne  céder  qu’au  désir  d’obliger  la  famille  du 
conscrit  (quoique  cependant  il  y oit  eu  de  l’ar- 
gent donné).— Ln  tous  cas,  cette  erreur  de  la 
aensibililé  des  juges  avait  été  particulière  aux 
membres  du  tribunal  civil:  caries  membres  du 
tribunal  criminel  avaient  pensé  que  c’est  une 
fausse  pitié,  celle  qui  ne  s’étend  pas  à la  société 
entière,  qui  ne  se  laisse  pas  diriger  par  les  lois. 

Les  membres  du  tribunal  criminel  ont  réclamé 
la  solidarité  du  jugement  rendu;  ils  ont  demandé 
que  le  jugement  fût  réputé  indivisible,  et  à être 
associés  ou  sort  de  leurs  collègues.— Mois,  sur 
la  réquisition  du  commissaire  Merlin,  le  tribunal 
de  cassation  a cru  devoir  distinguer  entre  eux, 
décerner  une  approbation  aux  uns,  et  censurer 
les  autres  : il  a prononcé  en  ces  termes,  après  un 
long  délibéré. 

JCGKHF.MT. 

LE  TRIBUNAL;— Juges  du  tribunal  civil 

séant  à Montbrison,  vous  avez  commis  une  faute 
très  grave;  cl  si  elle  ne  doit  pas  être  imputée  à 
des  intentions  coupables,  vous  ne  pouvez  vous 
défendre  du  moins  d’avoir  montré  une  très  ré- 
préhensible faiblesse;— Vous  avez  oublié  que  le 
magistrat,  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  doit 

pu  clé  commis  méchamment  et  à dessein  de  nuire. 
Depuis  lors,  relie  C«ur  n etc  appelé**  plusieurs  autres 
fois  à l’examen  de  ta  conduite  drs  magistrats  cités 
devant  elle,  mais  cela  a toujours  été  uniquement  à 
l'occasion  d’actes  ne  rentrant  pas  dans  leurs  fooc- 
tioQ»  et  leurs  appréciations  comme  juges. 
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être  semblable  à la  loi,  qui  ne  consulte  ni  la  pi- 
tié, ni  l’indignation,  mais  pour  qui  la  justice  est 
tout; — Vous  avez  fait  céder  vos  devoirs  à une 
pitié  mal  entendue  et  à de  fausses  et  vaines  con- 
sidérations ; — D’une  part,  les  preuves  du  crime 
étaient  évidentes  pour  tout  homme  de  bonne 
foi;  et  de  l’autre,  l'espèce  de  délit  sur  lequel 
vous  avez  prononcé  , avait  fait  dans  ces  dernier» 
temps  les  plus  déplorables  ravages; —Vous  ne 
l'ignoriez  pas , et  vous  saviez  encore  que , pour 
arrêter  le  débordement  de  ce  funeste  crime  de 
faux,  il  était  devenu  nécessaire  de  renforcer  la 
sévérité  des  lois  et  des  exemples; — C’est  dans  de 
telles  conjonctures  que  vous  avez  accordé  l’im- 
punité au  faussaire  convaincu  d’avoir  porté  ses 
criminelles  manoeuvres  sur  les  actes  dépositaires 
de  l'étal  des  hommes,  de  les  y avoir  portées  pour 
nuire,  autant  qu’il  était  en  lui,  à la  conscription 
militaire,  base  sacrée  sur  laquelle  repose  la  bonne 
composition  de  nos  armées,  et,  par  conséquent, 
le  salut  de  la  république;  et  de  les  y avoir  por- 
tées encore  à prix  d’argent,  ce  qui  rendait  le 
crime  plus  vil  et  plus  odieux  Vous  n’étes  donc 
pas  excusables. 

Par  ces  considérations,  le  tribunal  de  cassa- 
tion vous  censure.  Retournez  à vos  fonctions,  et 
n’oubliez  jamais  que  l'impunité  des  crimes  est 
une  calamité  publique,  et  l’absolution  d'un  cou- 
pable un  véritable  attentat  contre  la  sûreté  so- 
ciale. 

Juges  du  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Loire,  le  tribunal  de  cassation  reconnaît  et 
déclare  que  vous  êtes  sans  reproches,  continuez 
à rendre  la  justice  avec  courage  et  impartialité. 

Du  15  prair.  an  11.— Scct.  réunies.— Prés., 
le  cit.  Regnier,  grand  juge.— Rapp.,  le  cit.  Bril- 
lat-Sararin.— Concl.,  le  cit.  Merlin,  coumi. 


1®  DEGRÉS  DE  JURIDICTION.— Appel. 

2°  Enfant  naturel.  — Succession.— Actions 

HÉRÉDITAIRES. 

I®  Le  juge  d’appel  peut  connaître  du  fond,  bien 
que  le  juge  de  première  instance  n’y  ait  pas 
- statué, si  d'ailleursdcsconclusionsont  été  pri- 
ses à cet  égard  devant  les  premiers  juges  (2). 
2°  Les  enfans  naturels  reconnus  ont  qualité 
suffisante  pour  poursuivre  les  débiteurs  delà 
succession.— Ils  ne  sont  pas  tenus  de  faire 
reconnaître , ou  préalable,  leurs  droits,  par 
les  parens  du  défunt. 

(Saint-Sauveur — C.  Moulinier.) 

Il  s'agissait,  dans  l’affaire,  d’une  demande  for- 
mée par  les  enfans  naturels  de  Jean-Charles 
Moulinier, contre  la  dameSaint  Sauveur, en  paie- 
ment d’une  somme  de  10,000  fr.  duc  à leur  père. 
—La  dame  Saint-Sauveur  leur  avait  opposé  une 
fin  de  non-recevoir,  fondée  sur  ce  qu’ils  n’ovaient 
pas  fait  reconnaître  leurs  droits  â la  succession 
contre  les  héritiers  légitimes.  Celte  fin  de  non- 
recevoir,  accueillie  en  première  instance,  avait 
été  rejetée  en  appel.  (K  le  jugement  du  tribunal 
d'appel  de  Paris  du  25  pluv.  an  10  , où  se  trou- 
vent plus  amplement  retracés  les  faits  et  moyens 
de  l’affaire.) 

Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir, 
en  ce  que  le  tribunal  d’appel  avait  statué  sur  le 
fond  de  la  contestation,  bien  qu’il  n'eût  pas  subi 

(1)  Ces  réglés  ont  reçu,  depuis,  quelques  mollifi- 
cation* ou  extensions  par  plusieurs  loi*  , ilcrrel*  ou 
ordonnances,  notamment  par  la  loi  du  20  avril  1810 
(art  49  et  suiv.).  K à cet  egard  M. Carnot  de  la  Dis- 
cipline judiciaire , p.  1 et  *wr._ 

(2)  V.  la  note  sous  le  jugement  du  28  vcnd.sp9. 
•*~y,  aussi  le  jugeaient  du  *J0  fr»n».  an  I2t 
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]e  premier  degré  de  juridiction  ; et  pour  viola- 
tion des  principes  qui  veulent  que  l’héritier  ne 
puisse  exercer  les  actions  héréditaires  qu’en 
justifiant  de  sa  qualité. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  qu’il  y a eu 
des  conclusions  prises  au  fond  devant  le  tribunal 
de  première  instance  ; que  cette  circonstance  suf- 
fisait pour  autoriser  a y faire  droit,  soit  le  même 
tribunal,  soit  a son  défaut,  le  tribunal  d'appel 
qui  ne  s’arrêtait  pas  a la  fin  de  non-recevoir  ; 

Qu’on  déclarant  lu  dame  Saint-Sauveur  . sans 
droit  ni  qualité  , le  tribunal  d’appel  n'a  violé  au- 
cune loi; —Rejette,  etc. 

Du  17  prair.  an  11.— Sert,  civ.— Prés-,  le  cit. 
Vas  se. — Concl.,  le  cit.  Giraud , subst. 


1»  AUTORISATION  DE  COMMUNE. -aNcl- 

litk.— Cassation. 

2°  Commune.— Réintégration.— Seigneuh.— 

Titres. 

1°  La  nullité  résultant  de  ce  qu'une  commune 
n'a  pas  été  autorisée  à plaider,  est  absolue  et 
d'ordre  public,  et  peut  être  opposée,  pour  la 
première  fois,  en  cassation,  par  l'adversaire 
de  la  co»nrnune.(L.14dér.1789,  art.5t  el56.)(1  ) 
2°  L’art.  8 de  la  loi  du  28  août  1792  qui  réin- 
tègre les  commîmes  dans  les  biens  dont  elles 
ont  été  dépouillées  par  abus  de  la  puissance 
féodale,  ne  s'applique  que  contre  ceux  qui 
étaient  seigneurs  des. biens  revendiqués (2). 
L'action  en  réintégration  peut  être  repoussée 
par  les  représentons  du  seigneur,  lorsqu'ils 
sont  porteurs  de  titres  légitimes  constatant 
l’acquisition  des  biens  revendiqués.  ( L.  28 
août  1792,  art.  8,  in  fine.) 

(Froissard — C.  commune  de  Dommartin.) 

Un  jugement  arbitral  du  l*r  mess,  an  2 , avait 
réintégré  la  commune  de  Dommartin  dans  la  pro- 
priété de  plusieurs  pièces  de  terre  qui  lui  avaient 
appartenu  autrefois,  mais  dont  elle  avait  consenti 
la  vente  en  faveur  des  auteurs  de  la  dame  Mairot 
Froissard  , par  contrats  des  16  fév.  1572,  28  ocl. 
1613,  15  mars  1614  et  29  août  1619.  — Ce  juge,- 
inent  était  fondé  sur  l’art.  8 de  la  loi  du  28  août 
1792,  qui  veut  que  les  communes  soient  réinté- 
grées dans  les  buis  dont  elles  auraient  été  dé- 
pouillées par  la  puissance  féodale,  quoique  d’une 
part,  il  fût  prouvé  par  les  contrats  de  vente  sus* 
datés,  qu'aux  époques  où  ils  avaient  été  passés, 
les  auteurs  de  la  dame  Mairot-Fr oissard  n’étaient 
pas  seigneurs  de  la  commune  de  Dommartin , et 
n'avaient  pu  conséquemment  abuser  de  leur  puis- 
sance pour  usurper  sur  celte  commune  les  biens 
par  elle  revendiqués;  clque,  de  l'autre,  la  dame 
Mairol-Froissard  représentât  les  litres  d’acquisi- 
tion légitime  voulus  par  cet  article.  — Ce  juge- 
ment avait  en  outre  été  rendu  sans  que  la  com- 
mune eût  été  préalablement  autorisée  à plaider. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Mairol-Frois- 
sard,  pour  contravention  aux  art.  51  et  56  de  la 
loi  du  1 4 déc.  1789,  et  fausse  application  de  l'art. 
8 de  celle  du  28  août  1792. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  54  et  56  de  la 
loi  du  14  déc.  1789  et  8 de  la  loi  du  28  août  1792; 
— Attendu  que  la  comniunede  Dommartin  n’était 
pas  autorisée  par  le  directoire  de  son  département 
à former  la  demande  accueillie  par  le  jugemeui 
attaqué; 

(1)  Celle  jurisprudence  constante  alors,  n’csl  pins 
suivie  aujourd'hui.  V.  Cass.  28  brum-an  6,  et  la 
note  qui  accompagne  ce  jugement. 

(2)  é'.coof., Caas.  1“  oit.  an  8 et  17  vend. an  13. 
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Attendu  que  l’art.  8 de  la  loi  du  28  août  1792, 
sur  lequel  les  arbitres  ont  fondé  leur  décision  , 
ri’cst  applicable  qu'aux  ci-devant  seigneurs,  et 
que  non-seulement  il  n’est  pas  prouvé  que  les  au- 
teurs de  la  demanderesse  en  cassation  étaient  sei- 
gneurs de  Dommartin  en  1572,  1613,  1614  et 
1619,  dates  des  contrats  d’acquisition  des  objets 
litigieux  , mats  que  le  contraire  résulte  de  ces 
memes  actes; 

Attendu  que  quand  même,  aux  époques  sus- 
dites, les  auteurs  de  la  demanderesse  en  passa- 
tion auraient  été  seigneurs  de  Dommartin  , elle 
se  serait  trouvée  dans  l’exception  qui  termine 
l'art.  8 précité,  puisqu'elle  a les  titres  légitimes 
d’acquisition  dont  parle  cet  article;  — Attendu, 
enfin,  que  de  ces  motifs  il  résulte  qu’il  y a,  dans 
lejugeineiii  attaqué,  contravention  expresse  aux 
art.  51  cl  56  de  la  loi  du  li  déc.  1789  , et  fausse 
application  de  celle  «lu  28  août  1792; — Casse,  etc. 

Du  |7  prair.  an  11.— Sert,  ci?.— Happ.,  le  cil. 
llcurion.— Concl.,  le  cil.  Giraud,  subst. 


ENREGISTREMENT— Modération.— Bonne 

FOI. 

Les  tribunaux  ne  peuvent,  sous  prétexte  de 
bonne  foi,  accorder  remise  ou  modération  des 
droits  d'enregistrement  et  des  peines  encou- 
rues en  cette  matière  (3). 

(L’enregistrement— C.  Vider.)— jugement. 
LE  TRIBUNAL;— Attendu  quedans  l’espèce, 
le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Bayonne 
a fait  à la  défenderesse  la  remise  du  demi-droit  en 
sus  du  droit  d'enregistrement  par  elle  dù  sur  la 
succession  de  François  Lacoste  , son  parent , de- 
puis la  date  de  la  sentence  d'envoi  en  possession 
d'ieelle,  et  non  payé  dans  le  délai  de  six  mois , à 
compter  du  jour  de  ladite  sentence,  en  ce  qu'il  a 
formellement  contrevenu  a l’article  ci-dessus  cité; 
— Casse , etc. 

Du  17  prair.  an  11.— Sert,  civ.— Rappelé  Cit. 
Cochard.—  Concl.,  le  cit.  Giraud,  subst. 


CHOSE  JUGÉE. — Condition. 

Il  y a contravention  à la  chose  jugée , lors - 
qu'âpres  avoir  condamné  une  partie  à payer 
les  dommages-intérêts  qui  doivent  résulter 
de  tel  évènement  en  cas  qu'il  arrive,  un  tri- 
bunal décide,  apres  l’évènement  arrivé,  qu’il 
n'est  point  dù  de  dommages-intérêts. 

(Jobert— C.  la  veuve  Slool.)— jugement 
LE  TRIBUNAL;  —Vu  les  lois  25,  (T. de  statu 
hominum , et  206,  de  régulés  juris;  les  lois  lr,et 
5 du  Code, «b  re  judicatâ ; la  loi  2,  au  Code  Quan- 
do  non  est  necesse;e  t l’art.  5,  lit.  27  de  lord,  de 
1667  ; — Considérant  que  , lors  de  la  contestation 
primitive  qui  a eu  lieu  entre  les  parties,  devant  le 
tribunal  civil  du  département  du  Haut-Rhin, 
Jobert  et  s»  femme  ont  conclu  à ce  que  la  veuve 
Staal,  défenderesse  n la  cas^iinn,  fût  tenue  de 
faire  rafson  des  dommages-intérêts  qui  devaient 
résulter  de  la  reconstruction  del'avant-face  de  la 
maison  qu’elle  leur  avait  vendue  , conformément 
a l'engagement  qu’elle  en  avait  contracté  par  acte 
du  4 mars  1787  ; que  la  défenderesse  a reconnu  la 
justice  de  cette  demande , en  soutenant  seule- 
ment que  l’événement  sous  lequel  elle  s’était 
obligée  a faire  ladite  reconstruction  n'étant  point 
arrivé  , la  demande  de  ses  adversaires  en  dom- 
mages-intérêts était  prématurée;  — Considérant 


(3)  11  existe  sur  ce  point  une  jurisprudence  una- 
nime et  fixée  par  de  nombreuses  dérisions;  K.  no- 
tamment les  arrêts  dea  20  mai  1806,  23  cl  30  nov. 
18Q7^el6juml0Q9. 
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que,  par  son  jugement  du  91  flor.  an  fl,  le  tri- 
bunal civil  du  département  du  Haut-Rhin  ayant 
accueilli  lesdiles  demande  et  exception  respec- 
tives des  parties , a nécessairement  jugé  que , 
lors  de  l’événement  de  la  condition  sous  iaquelle 
la  défenderesse  s était  obligée  par  l’acte  du  4 mars 
1787  de  reconstruire  l'avant-face  de  sa  maison, 
elle  serait  tenue  envers  Jobert  et  sa  femme  des 
dommages-intérêts  résultant  de  ladite  reconstruc- 
tion ; — Considérant  que , d'après  les  faits  recon- 
nus constans  au  procès  cl  d’Après  l'aveu  des  par- 
ties, ledit  jugement  du  21  flor.  an  6 était  passé 
en  force  de  chose  jugée , et  que  , dès  lors,  il  ne 
pouvait  plus  , au  préjudice  de  l'une  des  parties  , 
y avoir  lieu  a une  nouvelle  contestation  sur  la 
question  de  savoir  si,  et  dans  quel  cas  , la  dé- 
fenderesse serait  tenue  envers  les  demandeurs  des 
susdits  dommages-intérêts  ; — Que,  néanmoins, 
par  son  jugement  du  7 vent,  an  9 , le  tribunal 
d’appel  de  Colmar  a jugé  de  nouveau  celle  même 
question,  en  décidant,  au  préjudice  de  Jobert  et 
80-  femme  , que  la  défenderesse  n’était  tenue  en 
aucun  cas  de  leur  payer  Icsdils  dommages-inté- 
rêts, en  quoi  ledit  tribunal  d'appel  a évidem- 
ment violé  les  lois  ci-dessus  citées,  relatives  à 
l’autorité  de  la  chose  jugée; — Casse,  etc. 

Du  17  prair.  an  11.— Secl.  civ.  — Prés.,  le  cit. 
Vasse  — Iinpp.,\e cil  Busschop. — Conc/.,le  cit. 
Giraud,  subst.— PL.Iescil.GuichardelGerardin. 


1°  et  2°  SAISIE  IMMOBILIERE.— Tubes.— 

F0BMUt.it  EXÉCUTOIRE. — COMMANDEMENT. 

— Nullité. 

3°  Adjudication. — Chambre  des  vacations. 

— Expropriation  forcer. 

1°  Une  expropriation  n'est  pas  entachée  de 
nullité,  parce  quelle  aurait  été  poursuivie 
en  vertu  de  plusieurs  titres,  dont  quelques- 
uns  seulement  seraient  revêtus  de  la  formule 
exécutoire. 

*•  La  demande  en  nullité  d'un  commandement 
doit  être  proposée  a liminc  lilis,  c’est-à-dire, 
avant  le  jugement  d'adjudication  (1). 

3°  Les  chambres  des  vacations  sont  compétentes 
pour  procéder  aux  adjudications  sur  expro- 
priation forcée.  qui,  parleur  nature, sont  des 
affaires  urgentes  {i). 

(Legendre— C.Mauger.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  le  comman- 
dement, pour  parvenir  à l'expropriation  forcée, 
a été  fait  en  vertu  d’actes  obligatoires  notariés, 
d’une  date  antérieure  à la  loi  du  6 oct.  1791  ; — 
Qu’il  n’a  pas  été  contesté  que,  dans  le  nombre  de 
ces  actes,  il  y en  a dont  la  grosse,  porte  le  man- 
dement de  mise  à exécution,  et  que,  d'ailleurs,  la 
demande  en  nullité  du  commandement  et  de  ce 
qui  l'a  suivi  n'a  pas  été  proposée  a limine  litis, 
c’est-à-dire  qu'elle  ne  l'a  été  qu'après  l’adjudica- 
tion des  deux  premiers  articles  compris  dans  l’af- 
fiche, elle  jugement  du  li  fruit,  portant  qu’il 
serait  passé  outre  à celte  adjudication, lorsqu’elle 
était  au  besoin  couverte,  conformément  aux  dis- 
positions de  l’art.  23  de  la  loi  du  11  brum.  an  7; 

Attendu  qu’il  n'y  a aucune  loi  qui,  en  matière 
<f expropriation  forcée,  défende  aux  juges  de  pro- 
noncer en  temps  de  vacances  l’adjudication  qui, 
d’ailleurs,  est  par  sa  nature  au  nombre  des  affai- 
res urgentes;  — Rejette,  etc. 

Du  18  prair.  an  11.— Sect.  clv.— Prés.,  le  cit. 
Muraire.  — Rapp.,  le  cit.  Lombard.  — Concl. 
c on/.,  le  cil.  Lecoutour,  subst. 


(I)  Il  en  ««rail  incontestablement  de  même  au- 
jourd’hui. Bien  plus,  la  nullité  du  commandement, 
ou  toute  autre  nullité  de  formecontre  la  procédure 
d'expropriation,  est  couverte  par  la  présculalion  do 


CASSATION.— Tribunal  d’appel.- Jugement. 

—Transcription  sur  la  minute 
Au  tribunal  de  cassation  seul,  il  appartient 
d’ordonner  que  les  jugement  qu'il  casse  se- 
ront biffés  sur  la  minute  et  que  mention  en 
sera  faite  sur  le  registre  où  cette  minute  est 
écrite. — Un  tribunald' appel  n’a  pas  la  mémo 
faculté. 

(Zabé.) 

Jean-Pierre  Zabé,  ministre  du  culte  catholi- 
que, avait  faiteiter  Adrien-Vastc  Wargny  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  d’Omont,  pour  le  faire 
condamner  au  paiement  d’une  somme  de  55  fr. 
pour  honoraires  de  ses  fonctions  ecclésiastiques, 
exercées  par  lui  en  la  personne  dudit  Wargny.— 
Ces  fonctions  avaient  consisté,  ainsique  Zabé  en 
était  convenu  lui-rnéme  à l'audience  de  la  jus- 
tice de  paix , à dire  des  messes  et  a faire  des 
exorcismes  sur  Wargny,  pourchasser  les  mauvais 
esprits  dont  il  prétendait  que  cclui-ci  était  ob- 
sédé. 

Le  19  vend,  an  11,  jugement  par  lequel,  — 
« Considéraul  que  Zabé,  à l aide  de  son  caractère 
de  prêtre,  a cherché  à tromper  Wargny,  en  lui 
disant  que  la  maladie  qu’il  ressentait  était  l’effet 
d’un  maléfice  jeté  sur  lui;  que  c’est  d’après  cette 
craiule  chimérique  par  lui  inspirée,  qu'il  s'est 
offert  de  délivrer  Wargny  des  tournions  qu'il 
ressentait,  qu'il  disait  venir  de  l'invocation  des 
puissances  infernales;  qu'il  est  convenu  en  la 
présente  audience  d’avoir  fait  ces  exorcismes  sur 
Wargny  d'après  son  rituel,  et  avoir  dit  la  messe 
p ur  chasser  les  mauvais  espritsqui  l'obsédaient; 
—Considérant  que  l’objet  de  la  demande  de  Zabé 
prend  le  caractère  d’escroquerie;  que  c’est  lui 
qui  a déterminé  les  prières  et  les  actions  magi- 
ques qu’il  disait  convenir  pour  la  prétendue  dé- 
livrance de  Wargny.  qu’il  est  plus  que  certain 
qu'il  n’a  point  acquitté  les  messes  dont  il  de- 
mande le  prix,  par  la  raison  qu’en  les  ordonnant 
pour  une  cause  aussi  ridicule,  il  en  connaissait 
intérieurement  la  futilité  ; — Le  tribunal  renvoie 
Wargny  de  la  demande  formée  contre  lui,  cl  or- 
donne que  le  présent  jugement  sera  envoyé  au 
substitut  du  commissaire  du  gouvernement  près 
le  tribunal  civil  de  Charleville,  pour  faire  tra- 
duire, s’il  le  juge  convenable,  ledit  Zabé  au  tri- 
bunal de  police  correctionnelle,  pour  l'application 
de  l'art.  35  du  tit.  2 de  la  loi  du  22  juill.  1791.» 

Sur  l'appel,  le  tribunal  de  l'arrondissement  de 
Charleville  a,  par  jugement  du  fl  pluv.  au  11, 
infirmé  celui  de  la  justice  de  paix,  et  condamné 
Wargny  a payer  à Zabé  une  somme  de  2t  fr. 
—Le  tribunal  d'appel  ne  s’est  pas  borné  a infir- 
merie jugement  de  première  instance,  et  par  une 
disposition  finale  de  son  jugement: — «Considé- 
rant que  les  motifs  énoncés  dans  le  jugement 
dont  est  appel,  sont  scandaleux  et  contraires  au 
respect  que  tout  fonctionnaire  public,  particulié- 
rement, doit  a la  religion  et  à ses  mystères,  » il  a 
ordonnéque,  par  l’huissier  de  service  du  tribunal, 
lesdits  motifs  seraient  rayés  et  biffés  sur  la  mi- 
nute dudit  jugement,  et  que  mention  du  présent 
jugement  sera  faite  en  marge  du  registre  sur  le- 
quel est  écrite  ladite  minute. 

C’est  cette  dernière  disposilionquia  provoqué, 
de  la  part  du  commissaire  du  gouvernement , la 
cassation  du  jugemeut  du  tribunal  de  Charleville  ; 
cassation  qui  a été  prononcée  par  le  jugement 
dont  la  teneur  suit  : 

moyens  au  fond.  V.  Cass.  3 avril  1827  et  14  août 
1838  (Volume  1838). 

(1)  P.  conf-,  Oss.  16  flor.  an  13;  Bordeaux,  8 

mai  1811  ; Paris,  27  août  même  année. 
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JüfiEMETtl. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  85  (Ida  loi  du  ST 
Yenl.  an  8;  — Et  attendu  qu'en  ordonnant  que, 
par  leur  huissier  de  service,  les  motifs  du  juge- 
ment de  la  justice  de  paix  d'Omont,  du  29  vend, 
précédent,  seront  rayés  et  biffés  sur  la  minute 
de  ce  jugement,  et  que  la  transcription  de  leur 
Jugement  serait  faite  sur  les  registres  de  celle 
justice  de  paix,  les  juges  de  Charlevillc  ont  com- 
mis un  double  excès  de  pouvoir,  en  ce  que,  par 
celle  disposition,  ils  ont  exercé,  sur  celte  justice, 
un  acte  de  juridiction  que  la  loi  ne  leur  a pus  at- 
tribué, et  qui  n'apparlicnl  qu'au  tribunal  de  cas- 
sation;—Casse,  etc. 

Du  19  prair.  on  lt.— Sert.  civ. — Prés.,  le  cit. 
Vassc. — Ilapp.,  le  cil.  Babille. — Concl.,  conf. 
le  cit.  Merlin,  cornm. 


MUTATION  PAU  DÉCÈS.-  -Charges  — 
Rentes  foncières.— Impôt  foncier. 

Les  renies  et  la  contribution  foncière  sont  des 
charges  dont  il  ne  doit  nas  vire  fait  déduction 
dans  la  liquidation  du  droit  de  mutation 
par  décès ( IJ. 

(Enregistrement— C.  Maigue.) 

Il  s'agissait  du  droit  de  mutation  par  décès  dû 

1>ar  les  enfans  et  héritiers  d'Etienne  Maigue,  sur 
a succession  de  leur  père.  11  ne  se  trouvait  dans 
cette  succession  qu’un  seul  immeuble,  évalué 
dans  la  matrice  des  rôles  nu  retenu  net  de  850  fr., 
et  qui  était  grevé  de  plusieurs  rentes  foncières 
dont  le  capital  s'élevait  a 10,370  fr. — Les  enfans 
Maigue,  se  croyant  autorisés  à prélever  sur  la 
valeur  de  l'immeuble,  le  montant  des  rentes  fon- 
cières, n’avaient  offert  que  0 f.  30  c.  pour  le  droit 
d'enregistrement  sur  l'excédant  ; le  receveur  de 
l’enregistrement  avait  levé  contrainte  pour  le 
surplus  du  droit  fixé  sur  la  valeur  totale  de  l'im- 
meuble, et  pour  les  droits  en  sus. 

Le  tribunal  de  Brioude  axait,  par  jugement 
du  21  germ.  an  10,  déclaré  valables  les  offres  fai- 
tes par  les  enfans  Maigue,  et  déboute  la  régie  de 
la  contrainte  sur  le  fondement  que  la  loi  qui 
prohibe  la  distraction  des  charges  isotir  laGxalion 
du  droit  d'enregistrement  sur  tes  immeubles 
transmis  par  décès,  ne  doit  s’appliquer  qu’a  la 
contribution  foncière,  ou  aux  dettes  mobilières 
delà  succession,  et  non  aux  rentes  foncières  spé- 
cialement affectées  sur  l'immeuble;  et  qui  dimi- 
nuent réellement  la  valeur  du  fonds.  — Pourvoi 
en  cassation  pour  contrat  ention  À l’art.  15  du  lit. 
2 de  la  loi  du  22  frim.  ou  7. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  celte  loi  pro- 
hibe la  distraction  des  charges,  pour  la  lixaliun 
du  droit  d'enregistrement,  sur  les  immeubles 
transmis  par  décès,  et  qu  elle  ne  fait  pas  de  dis- 
tinction de  la  contribution  foncière  d'avec  les  mi- 
tres charges  Attendu  que  les  rentes  foncières 
sont  des  charges  des  immeubles  sur  lesquelles 
elles  sont  établies,  cl  que  la  distinction  adoptée 
par  le  tribunal  de  Brioude,  dans  le  jugement 
dont  il  s'agit,  est  contraire  nu  texte  ou  a l’esprit 
de  la  loi  ci-dessus  rapportée  ; — Casse,  etc. 

Du  19  prair.  on  11.— Scct.  civ. — Itapp.,  Ic cil. 
Audicr  Massillon.— Concl.,  le  cil.  Giraud  subsl. 


(I)  K.  dam  le  même  srns , à regard  des  renies  , 
1rs  jugement  des  13  niv.  an  11  , 9 vend.,  12  niv. 
et  19  fruct.an  12 et  20  mets,  an  13. — aussi  MM. 
Rigaud  ciClumpionniére  , Traite  des  droits  d'en- 
registrement , t.  è,  ®°  3403, 


TION. 

2”  Appel.  — Domaine  national. 

3°  et  Au  Action  domaniale.  — Agent  natio- 
nal. — Mémoiuc.  — Fin  de  non-recevoir. 
1°  lr»i  émigré  réintégré  dans  ses  droits,  air 
moyen  de  sa  radiation  de  la  liste  des  émigrés , 
« qualité  pour  intervenir  au  lieu  et  place  de 
l'Etat,  dans  une  instance  concernant  ses 
biens,  et  qui  jusqu’alors  avait  été  poursuivie 
par  l’Etat,  auquel  ses  droits  s’étaient  trou - 
ves  momentanément  dévolus. 

2°  La  loi  du  28  bruni,  an  7 , qui  autorisait 
l'Etat  « interjeter  appel  des  sentences  arbt- 
t raies  attributives  debiensaux  communes  au 
détriment  de  l'Etat,  est  applicable  non-seu - 
louent  aux  cas  où  l’Etat  avait  sur  ces  biens 
un  droit  acquis,  mais  encore  à ceux  où  il 
avait  sur  ces  biens  un  droit  éventuel,  soit  do 
propriété  soit  d'usage. 

...Et  dansée  cas  l’appel  a pu  profiter  aux  par- 
ticuliers qui  avaient  des  droits  indivis  avec 
l’Etat  sur  les  biens  litigieux. 

3°  L’agent  national  d’un  district  ne  pouvait 
défendre  à une  action  relative  à un  domaine 
national  qu'avec  l’autorisation  du  directoire 
du  département  (2). 

4°  A'ul  no  peut  intenter  une  action  contre 
l’Etat  sans  avoir  au  préalable  remis  à fau~ 
ton  lé  administrative  un  mémoire  expositif 
de  la  demande.  — Et  la  nullité  résultant  dis 
défaut  de  mémoire  n’est  pas  couverte  par  la 
ratiflcationqucfadministration  aurait,  sous 
un  autre  rapport,  donnée  à ta  procédure  13). 

(Comm.  de  Prcssigny  — C/Desmiers  ) 

La  commune  de  Prcssigny  qui  prétendait  avoir 
des  droits  à exercer  sur  des  bois  appartenant  au 
cit.  Dcsmiers  cl  à Claudine  Iludelot  sa  femme, 
avait,  en  1793,  formé  une  demande  contrccux, 
dans  le  but  de  faire  reconnaître  scs  droits  : mais 
dans  le  cours  de  l’instance,  ayant  appris  que  les 
biens  des  défendeurs  étaient  frappés  du  séquestre 
national,  attendu  l’émigration  du  cit.  Desmicrs, 
leur  (Ils,  la  commune  de  Prcssigny,  pour  régula- 
riser la  procédure,  assigna  l’agent  national  du  dis- 
trict de  Bourbonnc,  comme  représentant  la  na- 
tion, afln  de  nommer  des  arbitres  qui  prononce- 
raient sur  la  contestation. 

L’agent  national,  autorisé  par  l’administration 
du  district,  comparut  en  effet,  et  des  arbitres  fu- 
rent nommés,  qui,  par  jugement  du  lt  therinid. 
tfn  2,  adjugèrent  a la  commune  les  droits  d'usage 
par  elle  réclamés. 

La  commune  demanda  alors  le  cantonnement  : 
Cette  demande  fut  encoreaccueillie  par  jugement 
du  25  niv.  on  3. 

Depuis,  et  sur  quelques  difficultés  survenues 
relativement  à l'opération  de  cantonnement,  un 
arrêté  de  l'administration  du  département  de  la 
Haute-Marne  autorisa  ragent  national  du  dis- 
trict de  Bourbonnc  a continuer  de  veiller  aux 
intérêts  de  la  République. 

C’est  en  cet  état  de  choses  que  le  préfet  de  la 
Ilaute-Mnmc  , agissant  en  vertu  de  la  loi  du  28 
bruin.  au  7,  lequel  autorise  l'Etat  ainlerjeterop- 
prl  des  sentences  arbitrales  qui  à son  détriment 
avaient  attribué  des  biens  aux  communes,  s’est 
rendu  appclont  des  jugemens  des  11  therm.  an 
2 et  25  niv.  an  3.  Cet  appel  était  principalement 


(2)  y.  en  cesens,  Cass.8pluv.an  13;  9 mars  1825, 
f 3 j Sur  la  nécessité  du  mémoire  exposilif  et  U 
mutilé  qui  résulte  de  son  omission  , V.  Cass.  1 1 
pluv.  et  I2gcrm.  an  8. 3 truct.an  9;  V.  aussi  Juritp, 
du  XIX*  siècle , v°  Action  domaniale,  u°  15  çt  suiv , 
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fondé  sur  ce  qu’il  avait  été  irrégulièrement  pro- 
cédé contre  l'agent  national  du  district,  sans 
ualité  pour  défendre  dans  la  cause,  faute  d’avoir 
té  autorisé  par  le  directoire  du  département,  con- 
formément aux  art.  13  et  14  de  la  lui  du  27  mars 
1791;  et  sur  ce  que  la  commune  n’avait  pas,  préa- 
lablement à l'introduction  de  l’instance,  adressé 
a l’administration  le  mémoire  exigé  par  la  loi  du 
5 nov.  1790,  lit.  3,  art.  15. 

Î3  nivôse  au  10,  jugement  du  tribunal  d’appel 
de  l>ijon,  qui,  par  ces  motifs,  annuile  les  juge— 
mens  des  11  Lherm.  an  S et  25  niv.  an  3.— Il  est 
À remarquer  queoc  jugement  est  déclaré  commun 
avec  les  cil.  Roll  et  Bordeaux,  héritiers  de  Clau- 
dine lludelot,  femme  du  cit.  Desmicrs,  alors 
dérédée. 

Pourvoi  <en  cassation  de  la  part  de  la  commune 
de  Pressigny,  pour  fausse  application  de  la  loi  du 
*8  brum.  an  7;  des  art.  13,  H et  15,  lit.  3 de  la 
loi  du  5 nov.  1790;  13  de  la  loi  du  17  mars  1791; 
5 ci  6 de  la  loi  du  14  frim.  an  2. 

Le  cil.  Desmicrs  (ils.  qui  dans  l'intervalle  avait 
obtenu  sa  radiation  de  la  liste  des  émigrés,  est 
intervenu  sur  cette  instance  pour  lofreprendre  et 
la  poursuivre  au  lieu  et  place  de  l’État. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Reçoit  le  cit.  Desmicrs 
d’Archiac  partie  intervenante  et  lui  donne  acte 
de  la  déclaration  do  reprendre  l’instance  aux  lieu 
et  place  du  préfet  de  la  Ilautc-.Marne;  — Etat- 
tendu  que  ledit  d’Archiac  reprend  la  contesta- 
tion dans  l'état  où  l’a  laissée  la  République,  qui, 
uoinrne  étant  à scs  droits , a constamment  veillé 
pour  lui;  que,  d’ailleurs,  la  commune  n’est  pas 
recevable  a lui  Cbnlcster  le  droit  d’intervenir 
pour  soutenir  le  jugement  attaqué  aux  lieu  et 
place  de  la  République;  — Attendu  que  la  loi 
du  28  bruni,  an  7 a fait,  à l'égard  des  senten- 
ces arbitrales,  une  exception  générale  et  créé  un 
droit  nouveau  qui  ne  permet  pas  d’invoquer  les 
lois  précédentes  relatives  aux  diverses  manières 
de  sc  pourvoir  contre  les  jugemens  rendus  eu 
dernier  ressort  ; — Attendu  que  , loin  qu'il  y ait 
gu  violation  de  l'art.  G de  la  loi  du  3 bruni,  an  2 , 
cct  article  a été , au  contraire,  littéralement  ob- 
servé. puisque  ce  n’est  qu'âpres  le  jugement 
définitif  que  l'appel  a été  relevé; 

Attendu  qu’il  ne  s'agissait  pas  seulement  de 
droits  d’usage,  mais  bien  aussi  de  la  propriété 
du  fonds  de  quatre  cantons  de  bois;  que,  d'ail- 
leurs, il  résulte  de  la  combinaison  des  lois  des  7 
brum.  et  1er  dur.  an  3,  avec  la  loi  du  28  bruni, 
an  7,  qu’il  suffisait,  pour  que  celte  dernière 
fût  applicable,  que  la  nation  eut  éventuellement 
quelque  intérêt  dans  les  bois  dont  il  s’agit,  ce 
qui  écarte  toute  idée  d'une  distinction  a faire 
entre  les  droits  de  propriété  et  les  droits  d'u- 
sage ; — Attendu  que  l’art.  6 précité  de  la  loi  du 
3 brum.  an  2,  n’a  pas  été  davantage  violé,  en  ce 
qui  concerne  l’appel  de  la  seconde  sentence  ar- 
bitrale du  25  niv.  on  3,  d’abord  parce  que  la 
disposition  préparatoire  qui  sc  trouve  dans  celle 
sentence  n’étant  qu’une  suite  nécessaire  de  la 
disposition  définitive  qui  In  précède,  était  pas- 
sible du  meme  appel  que  celle  disposition  défi- 
nitive elle-même;  ensuite,  parce  que  aussi  ce 
n’est  qu’apres  le  jugement  definitif  que  l’appel 
de  ccs  deux  dispositions  a élé  cumulé,  ce  qui 
n’est  point  interdit  par  la  loi  ; — Attendu  que  le 
consentement  donné  à l'expertise  , à l’eiïet  de 
procéder  a un  cantonnement , n’a  pu  fumier  un 
contrat  judiciaire,  puisqu’il  é^jit  forcé  par  l’effet 
d’un  jugement  contre  lequel  il  n'existait  alors 
aucune  voie  d’attaque,  et  que,  d'ailleurs,  un  con- 
sentement , quel  qu’il  fût , de  la  part  de  l’agent 
•national  du  district  de  Bouibopuc,  était  loin  de 


pouvoir  lier  la  République  , quoique,  d’après  lâ 
loi  du  29  flor.  an  3,  les  arrêtés  mêmes  des  dé- 
parlcmens  portant  réintégration  en  faveur  des 
communes,  ne  la  liaient  pas  ; 

Attendu  que,  du  rapprochement  et  de  la 
combinaison  des  art.  13,  14  et  15,  de  la  loi  du  5 
nov.  1790;  13.  de  la  loi  du  17  mars  1791,  et  5 et 
G de  la  loi  du  14  frim.  an  2,  il  résulte,  1°  que  de 
quelque  manière  et  pour  quelquecause  qu’on  vou- 
lût citer  en  justice  la  république,  soit  par  action 
principale,  suit  par  action  incidenleou  autrement, 
on  ne  le  pouvait  sans  qu’au  préalable  et  à peins 
de  nullité  on  se  fût  pourvu  par  simple  mémoire, 
d'abord  au  directeur  du  district,  et  ensuite  au 
directoire  du  département;  2°  qu’un  directoire  du 
district  ne  pouvait,  sans  autorisation  du  directoire 
du  département,  ni  intenter  aucune  demande,  ni 
défendre  a aucune  action , relativement  à la  pro- 
priété d’un  domaine  national  ; et  que  la  disposi- 
tion de  l’art.  13  précité,  de  la  loi  du  27  mars 
1791,  étant  prohibitive  a cet  égard  , devait  s’ob- 
server, à peine  de  nullité;  3°  qu’après  la  loi  du 
14  frim.  an  2,  les  administrations  départemen- 
tales n’en  furent  pas  moins,  par  continuation, 
chargées  spécialement  des  domaines  nationaux, 
et  que  les  fonctions  qu'avaient  les  procureurs 
généraux  à ce  sujet,  furent  déléguées.aux  prési- 
dens  de  ces  administrations  ; qu’enfin  , la  loi  du 
10  juin  1793  sur  l’arbitrage  forcé , n’oyant  point 
dérogé  aux  lois  des  5 nov.  1790  et  27  mars  1791 , 
ni  l'agent  national  ni  l’administration  du  district 
elle-même  n’avaient  pu  valablement  représenter 
la  République  dans  la  contestation  dont  est  cas, 
sans  une  autorisation  expresse  du  département; 

Attendu  qu’il  suffisaitquc  la  République  n’eùt 
pas  élé  représentée  par  l’homme  de  la  loi  pour 
quelle  eût  intérêt  de  réclamer  contre  les  nullités 
résultant  du  défaut  d’autorisation  qui  rendaient 
l'agent  national  sans  caractère  pour  agir;  — At- 
tendu que  ia  disposition  de  l’arrêt  du  21  vent,  an 
3,  portant  que  « l'agent  national  continuera  à 
« veiller  aux  intérêts  de  la  République,  etc...,n 
peut  d'autant  moins  être  considérée  comme  une 
ratification  spontanée  qui  efface  les  nullités  ré- 
sultant de  ce  qu'il  n’y  a eu  ni  autorisation  ni  dé- 
pôt de  mémoire , qu’au  moment  où  cet  arrêté  a 
été  rendu,  aucune  voie  ii’étail  encore  ouverte  à 
la  nation  pour  attaquer  les  sentences  arbitrales  , 
de  quelque  nullité  qu  elles  fussent  viciées  ; — 
Que,  d'ailleurs,  quand  on  pourrait  considérer 
cette  disposition  de  l'arrêté  du  21  vent,  comme 
une  vraie  ratification,  elle  lie  pourrait  produire 
plus  d’effet  que  n'en  aurait  produit  l’autorisation 
elle-même  dans  le  principe,  ni , par  conséauent, 
suppléer  aujourd'hui  à l'absence  du  dépôt  du  mé- 
moire exigé  à peine  de  nullité  ; 

Attendu  que  les  bois  dont  il  s'agit,  à l'époque 
où  la  loi  du  28  brum.  an  7 a paru,  étaient  encore 
sous  la  main  de  la  nation  et  comme  tels  réputés 
nationaux  ; que  même  le  partage  qui  a eu  lieu  le 
8 grrm.au  H,  n’avait  pas  fait  cesser  leur  indivision 
entre  la  République  et  les  dames  Roll  et  Bordeaux, 
laquelle  subsistait  le  29  flor.  an  8,  jour  de  l’appel 
interjeté  parle  préfet;  que,  par  conséquent,  il  en 
résultait  pour  les  dames  Roll  et  Bordeaux,  avec 
la  portion  de  bols  leur  afférant,  le  droit  de  profi- 
ter du  bénéfice  île  l’appel  acquis  à la  nation  par 
rapporta  la  totalité  desdits  bois  qui  étaient  tou- 
jours possédés  eu  indivis  par  elle  et  lesdites  da- 
mes Roll  ei  Bordeaux;  qu’enfin  la  déclaration 
faite  par  la  feue  dame  Desmicrs  dans  l'exploit  du 
3 complément,  an  2 , relativement  aux  droits 
d’usage  adjugés  à In  commune  par  la  sentence 
arbitrale  du  11  thermid.  an  2,  ne  saurait  être 
considéré  comme  un  acquiescement  volontaire  à 
celle  disposition  de  la  sentence;  par  U raison 
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qu’exécuter  un  jugement  inattaquable  ce  n'est 
pas  renoncer  au  droit  de  se  pourvoir  contre,  et 
parce  que,  d'ailleurs,  et  la  loi  du  28  brum.  an  7 
et  celles  antérieures  qui  ont  modifié  la  loi  du  10 
juin  1793,  en  ouvrant  un  recours  contre  les  sen- 
tences arbitrales,  ont  relevé  les  parties  intéressée* 
à les  attaquer,  de  toute  espèce  d'acquiescement 
ou’elles  auraient  pu  donner  à ces  sentences  pen- 
dant qu’elles  étaient  inattaquables  ; — Rejette, 
Du  19  prair.  on  11.  — Scct.  req.  — Æapp.,  le 
cit.  Rupérou.—  Concl.,  le  cil.  Merlin,  connu. 


RÉGLEMENT  DE  JUGES. -Faci. 

Il  y a Heu  à règlement  de  juges  , lorsqu'une 
i plainte  en  faux  incident  à un  procès  civil , 
ayant  été  renvoyée  par  les  juges  civils  aux 
juges  criminels,  ceux-ci  ont  refusé  d'y  sta- 
tuer et  se  sont  déclarés  incompétent  (1). 

(Lusignan— C.  Doubaull.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  qu'il  ne  peut  être 
question  d’examiner  si  le  tribunal  civil  de  Ne- 
vers  a,  en  renvoyant  par  son  jugement  du  19 
niv.  an  5 aux  juges  qui  en  devaient  connaître 
pour  prononcer  préalablement  sur  le  faux  arti- 
culé par  la  partie  du  commissaire  Huart-Duparc 
fia  soi-disant  veuve  Douhault),  justement  ou 
faussement  appliqué  l’art.  530  du  Code  des  délits 
et  des  peines,  puisque  ce  jugement,  par  la  non- 
réclamation  des  opposans,  par  l’exécution  qu’ils 
reconnaissent  que  la  partie  de  Huart-Duparc  o 
donnée  a ce  jugement,  et  par  la  déclaration  qu’ils 
font  que  le  directeur  du  jury  a pu  valablement 
prononcer  sur  le  renvoi  qu'il  lui  avait  fait  de 
celte  instruction,  a acquis  tous  les  caractères  d'un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée;  que, 
d'ailleurs,  il  suffisait  qu’il  s’agit  d'un  faux  princi- 
pal, tel  que  l’était  le  faux  dénoncé,  pour  que  la 
justice  civile  fût  tenue,  aux  termes  de  cet  art. 
530,  de  surseoir  au  jugement  du  procès  civil,  et 

Îue  l'accusation  fût  suivie  criminellement;- 
Rendu  qu'en  l étal  de  ce  jugement  subsistant, 
la  demande  principale  de  la  partie  de  Huart- 
Duparc  ne  pouvait  être  reportée  devant  les  Juges 
civils  qu’après  qu’il  aurait  été  prononcé  par  ju- 
ges compétens  sur  l'accusation  de  faux  par  elle 
formée;— Attendu  que  l'ordonnance  du  juge 
d’Orléans,  du  7 germ.  an  10,  loin  de  remplir  cet 
objet  préalable,  n’est  de  sa  part  qu'une  déclara- 
tion d’incompétence  , puisqu'aprés  avoir  consi- 
déré la  plainte  comme  ne  présentant  qu’une  pré- 
tention civile,  dans  laquelle  l'intérêt  et  l’ordre 
publics  ne  pouvaient  avoir  part,  il  se  borna  à la 
renvoyer  à se  pourvoir  ainsi  qu’elle  devrait  et 
pourrait;— que,  par  un  pareil  renvoi,  le  direc- 
teur du  jury  non-seulement  n’a  pas  prononcé, 
mais  encore  a dénié  de  prononcer;— Que,  d’après 
ce  renvoi  négatif  de  prononcer  sur  le  faux , la 
plaignante  ne  pouvait  retourner  devant  les  juges 
civils,  puisque  sa  plainte  en  faux  restait  entière 
à juger,  et  ne  pouvait  pas  non  plus  demeurer  de- 

(!)  fr.  le  jugement  du  29  therm.  an  10  rapporté 
plus  haut,  et  contre  lequel , dans  l’espèce,  le  deman- 
deur avait  formé  opposition. 

(9)  y . conf.,  Cass.  1 1 sept.  1807. Un  arrêté  du  29 
therm.  an  11 , provoque  sans  doute  par  ce  jugement, 
est  ainsi  conçu  : « f,e  Directeur  général  des  douanes 
pourra  désormais  autoriser  la  mise  en  jugement  des 
préposés  qui  lui  sont  subordonnés.  ■ 

(3)  Il  faut  supposer  que  le  fait  de  parage  à garde 
faite  était  attesté  soit  par  un  procès- verbal , soit  par 
toute  autre  preuve.  Alors  il  devient  évident  que  la 
seule  affirmation  du  prévenu  ne  suffisait  pas  pour 
détruire  l'inculpation  ou  pour  en  modifier  la  nature. 
Il  sursit  fallu  que  cette  «négation  fût  prouvée  par 


Tant  les  juges  criminels , puisqu'elle  était  ren* 
voyée  par  eux  ;— Qu’il  résultait  de  la  un  trouble 
apporté  à l'ordre  public,  un  véritable  conflit  de 
juridiction; — Que,  dans  celle  position,  la  vole 
de  règlement  de  juges  était  indiquée  par  la  loi, 
par  les  principes  de  l'organisation  de  l’ordre  ju- 
diciaire et  par  la  nature  des  choses  ;— Déboule 
les  demandeurs  de  leur  opposition,  etc. 

Du  19  prair.  an  11.— Scct. req. 


DÉLIT  RURAL. — Question  préjudicielle. 
Du  19  prair.  an  11  ( alT.  Gounon).— K.  ce  ju- 
gement a la  date  du  19  prair.  an  9. 


MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCT.  PUBL. 

— Douanes. — Préposés. 

Un  préposé  des  douanes  ne  peut  pas  être  mis 
en  jugement  pour  un  fait  relatif  à ses  fonc- 
tions, sans  que  cette  poursuite  ail  été  auto- 
risée par  un  acte  du  pouvoir  administratif. 
(Gonst.  22  frim.  an  8,  art.  75.)  (2) 
(Attmayer.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ;— Vu  l'art.  456  du  Code  des 
délits  et  des  peines;  Considérant  qu'aux  termes 
de  l’art.  75 , de  1 acte  const.,  nul  agent  du  gou- 
vernement ne  peut  être  poursuivi  sans  l’autori- 
sation de  l’autorité  administrative  ; — Consi- 
dérant que  cependant  Atlmayer,  préposé  aux 
douanes,  a été  poursuivi  pour  un  fait  relatif  à ses 
fonctions  sans  que  celle  poursuite  eût  été  auto- 
risée par  aucun  acte  du  pouvoir  administratif; 
—Casse,  etc. 

Du  20  prair-  an  II.— Sect.  crim.— Rapp.t  le 
cit.  Vicllart. — Concl.,  le  cil.  .lourde,  subst. 


I°et2®  DÉLIT  RURAL.— Pacage.— Domma- 
ges-intérêts.—Estimation. 

3°  Action  publique— Déni  de  justice. 

1°  Lorsque  la  plainte  et  la  citation  ont  pour 
objet  un  délit  de  pacage  à garde  faite  dans 
un  bois , ce  délit  ne  peut  changer  de  nature 
par  le  seul  aveu  du  prévenu  d'une  introduc- 
tion par  échappée  et  sans  dégâts  de  ses 
bestiaux  dans  ce  bois,  surtout  si  cet  areu  n’a 
été  suivi  daucune  preuve  testimoniale.  (L. 
28  sept. -6  oct.  1791,  tit.  2,  art.  38.}  (3) 

2°  Les  dommages-intérêts  pour  dégâts  commis 
dans  les  bois,  doivent  être  estimés  de  gré  à 
gré.  ou  à dire  d’experts  (4). 

3°  Les  juges  ne  peuvent , sans  déni  de  justice, 
refuser  de  faire  droit  sur  l'action  publique 
intentée  au  nom  de  la  nation  pour  répara- 
tion des  délits,  et  dispenser  les  dèlinquans 
des  peines  applicables  aux  délit  s reconnus  (5). 
fCrOI.) — JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  38  de  la  loi  du  28 
sept.  1791,  tit  9;— Attendu  que  la  plainte,  con- 
tenue tant  dans  l'exploit  de  citation  du  17  niv. 
an  10,  que  dans  l'exposé  fait  par  le  demandeur  en 


lémoius.  Quant  à la  différence  qui  sépare  les  délits 
de  pacage  à garde  faite  et  de  pacage  par  échappes , 
elle  existe  encore  en  matière  de  délit»  ruraux  ; l’art. 
26  du  tit.  2 du  Code  rural  des  28  »ept.-6  oct.  1791 
n'a  pa»  cesse  d'être  applicable.  * 

(4)  D’aprc»  l'art.  2o2  du  Code  fore»!.,  dan»  tous 
les  cas  où  il  y a lieu  d’adjuger  de»  dommages-inté- 
rêts pour  délits  forestiers  , ces  dommages-intérêts 
ne  peuvent  être  ipférieursà  l’amende  simple  pro- 
noncée contre  le  délinquant. — Quant  à leur  éva- 
luation, les  juges  peuvent,  ou  recourir  à une  exper- 
tise, ou  les  fixer  eux  mêmes,  s’ils  ont  à cet  egard  les 
élément  nécessaires. 

(5)  r.  Cass.,  27  fer.  1806;  10  dcc.  1807. 
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l’audienredu  22  du  même  mois  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  llriuude  , portait  sur  le  fait  du 
pacage  de  cinq  vaches  de  garde  faite  dans  le  bois 
du  demandeur,  appelé  delà  Ronnage,  ce  qui  don- 
nait lieu  a une  demande  en  dommages-intérêts,  a 
raison  des  dégâts  prétendus  commis  à son  préju- 
dice; que  ce  délit,  soit  qu’il  ail  été  constaté  ou 
non  par  un  procès-verbal,  ne  pouvait  changer 
de  nature  par  l'aveu  d’une  des  parties,  d’une  in- 
troduction par  échoppées  et  sans  dégâts  de  deux 
vaches  dans  ledit  bois  a vue,  sur  lequel  les  deux 
parties  ne  se  sont  point  accordées,  et  qui  n’a  été 
suivi  d'aucune  preuve  testimoniale  pour  ou  con- 
tre, aux  termes  de  l'art.  184  du  Code  des  délits  et 
des  peines;  qu'en  admettant  même  le  fait  réduit 
aux  simples  circonstances  avouées  par  les  préve- 
nus, puisqu'il  s'agissait  de  délits  commis  dans  le 
bois  d'un  particulier  par  des  bestiaux  ou  trou- 
peaux, il  j avait  lieu  n l’application  de  l’art.  38 
du  Code  rural,  et  qu'il  a été  fait  par  le  jugement 
du  tribunal  criminel  de  la  Haute-Loire  fausse  ap- 
plication à ce  délit  d’un  article  qui  n'est  relatif 
qu'aux  terrains  y désignés,  tels  que  prairies  artifi- 
cielles, vignes,  oscraies,  etc.,  et  non  aux  bois  qui 
sont  l’objet  d’un  autre  article; 

Attendu  qu'aux  termes  dudit  art.  38,  dans  le 
cas  où  il  y a lieu  à prononcer  des  dommages,  ils 
doivent  être  estimés  de  gré  a gré,  ou  à dire  d’ex- 
perts; que,  daus  l’espèce,  le  tribunal  criminel  de 
la  Haute-Loire,  en  confirmant  la  disposition  du 
jugement  dont  était  l’appel,  relative  a la  fixation 
arbitraire  du  dédommagement,  a violé  la  disposi- 
tion finale  dudit  art.  38  ci-dcssus  cité, — Casse  et 
annulle; 

Et  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  sub- 
stitut du  commissaire  du  gouvernement  : — 
Vu  l’art,  4 du  Code  des  délits  et  des  peines  , et 
l’art.  14,  tit.  32  de  l’ordonn.  de  1669  ; — Attendu 
qu’il  résulte  des  principes  consacrés  par  ces  arti- 
cles de  loi.  et  des  conséquences  générales  qui  en 
ont  été  déduites  par  l'arrêté  général  du  directoire 
exécutif  du  20  niv.  an  5,  que  les  juges  ne  peuvent, 
sans  déni  de  justice*  refuser  de  faire  droit  sur 
l’action  publique  intentée  au  nom  de  la  nation, 
pour  réparation  des  délits  . et  dispenser  les  dc- 
linquaiis  des  peines  applicables  aux  délits  recon- 
nus; que,  dans  l’espèce,  le  tribunal  correctionnel 
de  Brioude  a prononcé  une  dispense  des  peines 
portées  par  la  loi  à l’égard  du  délit  par  lui  recon- 
nu, disposition  qui  n’a  pas  été  réformée  par  le 
tribunal  criminel,  attendu  le  défaut  d'appel  de  la 

fart  des  fonctionnaires  spécialement  établis  pour 
exercice  de  l’action  publique;— Casse,  etc. 

Du  20  prair.  an  11.— Soct.  crim.— Rapp.,  le 
cit.  Borel.— Concl.,  le  cit.  Jourde,  subst. 


DOUANES.— Marchandises  anglaises.— Vê- 
tkmens.— Peines. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  de  pro- 
noncer la  saisie  d'étoffes  anglaises  neuves, 
par  cela  seul  qu'elles  sont  employées  en  vè- 
temens.  (L.  10  bruni,  an  5,  art.  2 et  15.)  (1) 
Le  tribunal  gui  constate  une  contravention  et 
prononce  la  confiscation  des  marchandises 
saisies,  ne  peut  pas  se  dispenser  de  pronon - 
cer  les  autres  peines  portées  par  la  loi. 

(Douanes— C.  Cbaignon.)—  jugement. 

LE  TRIBUNAL  ;— Vu  les  art.  2 et  15  de  la  loi 
du  lObruin.  an  5;— Et  attendu  que,  par  un  pro- 
cès-verbal qui  n’était  pas  attaqué  par  l’inscrip- 
tion de  faux,  il  était  constaté  que  sur  le  sloop,  n° 


(1)  V.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  25  grrm  an  11. 

(2)  L'arrêté  du  28  vend,  an  5 portait  : « la  chasse 
dauj  le»  iorêt»  nationale»  est  interdite  à tou»  parti- 


80,  du  port  de  (Irandville,  venant  d’Angleterre 
et  de  Jersey,  il  avait  été  trouvé  de»  étoffes  an- 
glaises neuves  qui  étaient  dans  les  malles  et  cof- 
fres, les  unes  employées  en  vêtemens,  et  une 
partie  non  encore  mise  en  œuvre;  que  le  tribu- 
nal criminel  de  la  Manche,  en  excusant  le  genre 
de  fraude,  qui  consiste  a former  des  vét miens 
avec  des  étoffes  anglaises  neuves  cl  a les  intro- 
duire ainsi , a contrevenu  à l'art.  2 de  la  loi  du  10 
brum.  an  5,  puisque,  par  le  moyen  pratiqué,  rien 
ne  serait  si  facile  que  d’éluder  la  loi  et  d intro- 
duire telle  quantité  que  l'on  voudrait  de  marchan- 
dises anglaises; 

Que  surtout  le  tribunal  criminel , reconnais- 
sant dans  son  jugement  que  les  objets  non  mis  en 
œuvre  étaient  saisissables , et  en  ordonnant  la 
confiscation  de  ces  objets,  jugeant,  par  consé- 
quent. qu’il  y avait  contravention,  ne  pouvait  di- 
viser les  dispositions  de  l’art.  15,  et  prononcer  la 
confiscation  sans  prononcer  en  même  temps  les 
autres  peines  portées  par  cet  article;  que  le  tri- 
bunal criminel  n’a  pu  se  dispenser  de  les  pronon- 
cer, en  disant  que  rien  ne  prouve  que  Cbaignon, 
capitaine  de  sloop,  ait  eu  connaissance  de  rem- 
barquement de  ces  effets,  un  capitaine  étant  res- 
ponsable de  tout  ce  qui  est  sur  son  bord;— 
Casse,  etc. 

Du  20  prair.  an  11.— Sert.  crim. —Rapp.,  le 
cit.  Seigoelte.— Concl.,  le  cit.  Jourde,  subst. 


RESPONSABILITÉ  CIVILE.  — Cosdamiia- 

tion. — Défense. 

Le  principe  qui  veut  que  nul  ne  soit  condamné 
sans  avoir  été  entendu,  ne  reçoit  aucune  ex- 
ception en  matière  de  responsabilité  civile, 
et,  par  conséquent,  un  père  qui  n'a  été  ni  ap- 
pelé ni  entendu  aux  débats,  ne  peut  être  con- 
damné comme  civilement  responsable  du  dé- 
lit commis  par  son  fils. 

(Malheron— C.  Amalbert.) 

En  condamnant  Charles  Malheron  à 2100  fr. 
de  dommages-intérêts  envers  Amalbert,  le  tri- 
bunal criminel  des  Bouches-du-Rbùne  avait  pro- 
noncé contre  son  père , Pierre  Malheron,  une 
condamnation  solidaire  comme  civilement  res- 
ponsable, mais  sans  l'appeler  ni  l'entendre.— 
Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  456  du  Code  de» 
délits  et  des  peines;— Considérant  qu’un  des  pre- 
miers principes  de  la  justice  veut  que  personne 
ne  soit  condamné  sans  avoir  été  entendu  ;— Con- 
sidérant que  violer  ce  principe,  c'est  usurper  un 
pouvoir  qui  n'est  attribué  à aucun  juge  Consi- 
dérant que,  dans  l’espèce,  Pierre  Malheron  n't 
été  ni  appelé  ni  entendu  aux  débats  qui  ont  pré- 
cédé le  jugement  dénoncé  ; — Considérant  que  les 
poursuites  criminelles,  auxquelles  le  délit  dont 
est  accusé  Charles  Malheron,  fils  de  Pierre  Ma- 
theron , a donué  lieu,  sont  complètement  ache- 
vées-, qu’il  n’est  pas  même  réclamé  contre  les 
dispositions  dudit  jugement,  relulites  audit  Char- 
les Malheron;— Cas>e,  etc. 

Du  21  prair.  an  11.— Sert,  criin. —Rapp.,  lo 
cil.  Bauckau. — Concl.,  le  cit.  Jourde,  subst. 


CHASSE.— Bois  communal. 

Les  lois  et  arrêtes  qui  défendent  la  chasse  dam 
les  bois  dcï Etat,  s’appliquent  également  aux 
bois  communaux  y qui  leur  sont  assimilé» 
sous  tous  les  rapports.  (Air.  28  vend,  an  S 
et  19  veut,  an  10.)  (2) 

ailiers  sans  distinction.  • El  l’arrêté  du  19  vent,  an 
10,  ajoutait  : «Les  Irais  appartenant  aux  communes 
sont  iouuuij  au  même  régime  que  le»  bois  nationaux, 


OS  ( 11  pb air.  an  11.  ) J urisprudcnce  do  la  Cour  de  cassation.  ( 15  pbair.  an  if.  ) 


(N...) 

Jugement  du  tribunal  criminel  de  la  Rocr,  qui 
renvoie  de  la  poursuite  deux  prévenus  de  délit  de 
chasse  par  le  motif  que  le  fait  de  chasse  n'avait 
pas  eu  lieu  dans  un  bois  national,  niais  dans  le 
bois  d’une  commune.— Pourvoi  de  1 administra* 
lion  forestière. 

JUOEMENT. 

LE  TRIBUNAL Vu  l’art.  l*r  de  l'arrété  du 
19  vent  an  10; — Attendu  que  cet  article  assi- 
mile sans  aucune  restriction  . et  sous  tous  les 
rapports,  l'administration  des  bois  communaux 
à l'administration  des  bois  nationaux;  — At- 
tendu que  de  cette  assimilation  absolue,  il  s’en- 
suit que  la  chasse  étant  légalement  interdite  dans 
les  bois  nationaux  à tous  particuliers  sans  dis- 
tinction, elle  est  également  interdite  dans  les  bois 
communaux;  et  que,  dès  lors,  le  jugement  atta- 
qué, en  autorisant  la  chasse  dans  un  bois  commu- 
nal, a contrevenu  à l’art,  ci-dessus  cité;  — 
Casse,  etc. 

Du  21  prair.  an  11.— Sert,  crirn.— Rapp.,  le 
cil.  llasirc. — Coud.,  le  cit.  Jourde,  subsl. 


CONTREFAÇON. — Délit. — Cohpétrvcr. 
Du  21  prair.  ân  ll}(aff.  Uuffon).  — K.  ceju- 
gemcui  a la  date  du  12  du  même  mois. 


JURY.— Remise  de  pièces.  — Rapport  de 
médecins. 

Les  officiers  de  santé  appelés  à constater  le 
corps  d'un  délit,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  fe'moihr  , lors  même  qu’ils  seraient 
entendus  postérieurement  en  cette  qualité, 
et  dés  lors  le  procès-verbal  qu’ils  ont  dressé 
doit  être  remis  aux  jurés  de  jugement,  à peine 
de  nullité.  (C.  3 brum.  an  i,  art.  231.)  (1) 
(Graindor.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  Part.  231,  du  Code 
des  délits  et  des  peines;  — Attendu  qu'il  résulte 
de  l'art,  ci-dessus  cité  que  le  proces-verbal  qui 
constate  le  corps  du  délit  doit  être  présenté  au 
jury  tant  d'accusation  que  de  jugement;  — At- 
endu  que,  dans  le  cas  de  l'cxistein  e d’un  procès- 
verbal  dressé  en  exécution  de  l’art.  101  dudit  Code, 
les  officiel  s de  santé  assistant  le  juge  de  paix  ne 
peuvent  être  considérés  comme  témoins,  mais 
comme  délégués  pour  les  connaissances  particu- 
lières de  leur  art,  cl  auxiliaires,  sous  ce  rapport, 
dcrofljcierdepolicejudiciaire;  qu’ainsi  le  procès- 
verbal,  qui  constate  le  corps  «lu  délit,  cl  qui  a été 
comme  tel  annexé  à Parle  d'accusation,  ne  peut 
être  distrait  de  la  procédure  cl  soustrait  aux  jurés 
sans  rendre  nulle,  dans  son  objet  principal,  l'an- 
nexe faite  à Pacte  d’accusation  et  violer  Part.  231 
ci-dessus  cité;  que  l'audition  postérieure  à la  ré- 
daction du  prorès-yerbal  des  officiers  de  santé, 
en  qualité  ac  témoins,  ne  change  pas  leur  carac- 
tère de  coopéraleurs  du  juge  de  paix  pour  la  re- 
cherche de  la  cause  de  mort,  et  ne  peut  donner 
lieu  à la  distraction  d’un  procès-verbal  annexé  à 
Pacte  d’accusation,  comme  constatant  le  corps 

et  l'administrai  ion,  la  garde  ri  la  surveillance  en 
sont  confiées  auxmênx  sngens.a — Celte  disposition 
• clé  reproduite  par  le  Code  forestier  (art.  I rtOO). 

(\  ) y . Cass.  12  frim.  an  II.  Celle  distinction  est 
conforme  à la  nature  d«i  choses  Les  experts  ne  dé- 
posent point,  comme  1rs  témoins, des  circonstances 
d'un  fait  qu’ils  ont  vu  on  qui  rit  venu  à leur  con- 
naissance : c'est  le  délit  qui  crée  les  témoins,  c’est 
1*  juge  qui  choisit  le»  expert»,  ils  remplissent  une 
mission  de  la  justice  ; ils  font  l'office  du  juge  lui- 
mAmr,  auquel  il»  apportent  1rs  notions,  1rs  rounais-  | 
sait  ces  spéciales  qui  lut  manquent.  Çc  peu  donc  I 


du  délit;  — Attendu  que,  dans  l’espèce,  apréa 
l’annexe  à Pacte  d'accusation  d’un  procès-verbal 
constatant  le  corps  du  délit  sous  la  date  du  27 
frim.  an  11,  distraction  a été  faite  de  celle  pièce 
au  moment  de  la  remise  de  la  procédure  au  jury 
de  jugement,  et,  ainsi,  ladite  anncxeaété  rendue 
de  nul  effet,  contre  le  vœu  formel  de  Part.  231 
ci-dessus  cité,  qui  n’est  pas  abrogé  par  la  loi  du 
7 pluv.an  9,  en  ce  qui  concerne  le  jury  de  juge- 
ment; — liasse,  etc. 

Du  22  prair.  an  1 1 . — Scct.crim. — Rapp.,  le  cit. 
Duraud-Uorc). — Concl.,  le  cit.  Jourde,  subsl. 


GARANTIE.  — Fait  du  pmnce.— Reste  sur 
l’état. 

Du  23  prair.  an  !!(aff.  Gaudot). — V.  ce  juge- 
ment, qu’un  arrélisie  place  à tort  à celte  date, 
sous  celle  du  25  du  même  mois. 


CONCILIATION.  — Garantie  (action  en.) 
Sous  l’empire  de  la  loi  du  16  aotif  1790.  l'action 
en  garantie , incidente  à une  action  princi- 
pale, n'était  pas  soumise  à la  formalité  du 
préliminaire  de  conciliation  (2). 

(Vandcuil— C.  Carré.) 

Les  frères  Carré  avaient  assigné  Boucher  en 
déguerpissement  de  biens  dont  ils  se  prétendaient 
fermiers  en  vertu  d'un  bail,  àeuxeonsenli  parla 
dame  Vandeuil.  Ils  assignèrent  ensuite  la  daine 
VantJeuil,  pour,  dans  In  même  cause,  faire  valoir 
leur  bail,  ou,  en  tout  cas,  être  condamnée  à des 
dommages-intérêts  à raison  de  leur  éviction.  — 
L’assignation  donnée  à Boucher  fut  précédée 
d’nnc  tentative  de  conciliation;  il  D'en  fut  pas 
de  même  de  l'assignation  donnée  à la  dame  Van- 
deuil.— Question  desavoir  si  cette  formalité  avait 
été  nécessaire  pour  la  seconde  comme  pour  la 
première  assignation.  La  dame  Vandeuil  sou- 
tenait l’affirmative. — Jugement  qui  rejette  ce 
système. — Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL'; — Attendu  que,  dans  Pepècc, 
l’action  en  garantie  dirigée  contre  lu  demande- 
resse, ne  l'a  été  qu’incidemment  à la  cause  prin- 
cipale d'entre  Jean-Baptiste  Carré  et  la  veuve 
Baculsé;  qu’ainsi,  la  demande  en  garantie  n'a 
point  formé,  dans  l’espèce,  une  action  principale 
soumise  à la  citation  préalable  au  bureau  do 
paix  ; — Rejette,  etc. 

Du  ît  prair.  au  11  — Scct.  rcq.  — Prés.,  Ic  cit. 
Doutreponl.-  PL,  le  cit.  Flusin. 


GARANTIE.— Rente  sur  l’état.  — Fait  du 
i»m*ce. 

Celui  qui  a promis  garantie  du  paiement  d’une 
rente  sur  l'Etat,  et  qui  a étendu  cette  garan- 
tie même  au  fait  du  prince,  n'est  pas  respon- 
sable du  remboursement  partiel  de  la  rente 
en  valeurs,  tels  que  les  bons  des  deux  tiers, 
qui,  de  fait,  auraient  subi  une  forte  dépré- 
ciation (3). 

point  un  témoignage  qu'ils  portent;  c'est  une  appré- 
ciation (b-  fait»  qu'ils  font.  C'est  donc  avec  raison, 
que  le  tribunal  de  cassation  n’applique  pas  aux  dé- 
clarations des  experts  une  disposition  qui  n'était 
relative  qu'à  celles  des  lcmoin«  * 

(2)  y . dans  le  même  sens  , Cass.  20  frrirt.  an  1 1 
et  l*r  vent,  un  13- — En  sens  contraire,  Cass.  27 
vent,  an  8.  — Aujourd'hui,  toutes  demandes  en  ga- 
rantie sont  formellement  dispensées  dit  préliminaire 
de  la  conciliation  par  l’art.  49  du  Code  de  proréd. 

(3)  Cela  est  peut  être  rigoureux  en  équité  ; mais 
ccU  est  conforme  aux  rèçlci  du  droit  ; Je  rembow- 
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(Gaudot— C.  Leroeyrat.) 

Par  un  édit  de  nov.  1787,  il  fut  créé  un  em- 
prunt de  220  millions;  les  prêts  furent  divisés  en 
fractions  de  mille  francs. — La  dame  Lcmeyrat  en 
acquit  cinquante  à titre  de  rente  viagère  pour 
38,000  fr.  — Elle  pouvait,  aux  termes  de  l’édit, 
s'associer  un  survivancier  qui  devait  en  jouir 
après  elle,  en  payant  le  supplément  déterminé 
par  celte  loi.— Elle  le  trouva  dans  la  personne  du 
cit.  Gaudot,  avec  lequel  elle  traita  par  acte  du  21 
mai  1788.— Il  fut  stipulé  par  une  clause  spéciale, 
qu’il  se  rendait  garant  de  tous  les  événemens  gé- 
néralement quelconques  qui  pourraient  survenir 
sur  ladite  rente,  soit  par  les  faits  du  roi,  ou  de 
quelque  manière  que  ce  fut. 

La  rente  fut  exactement  servie  par  Gaudot 
jusqu'en  l’an  0,  époque  où  fut  rendue  la  loi  du  9 
vend,  qui  ordonnait  le  remboursement  en  bons 
au  porteur  des  deux  tiers  de  toutes  les  rentes,  et 
consolidait  l'autre  tiers  en  une  nouvelle  inscrip- 
tion au  grand-livre. — Une  autre  loi  postérieure 
du  8 niv.  de  la  même  année,  attribuait  aux  pre- 
miers jouissans  seuls  et  sans  division,  le  rembour- 
sement des  deux  tiers  ordonué  par  celle  du  9 vend, 
précédent.  De  la,  contestation  entre  In  dame  Le- 
meyrat  et  le  cit.  Gaudot,  sur  laquestion  de  savoir 
auquel  des  deux  le  remboursement  des  deux  tiers 
de  la  rente  contentieuse  devait  appartenir. 

Le  tribunal  civil  du  departement  de  la  Seine 
décida,  par  jugement  du  16  germ.  an  C,  que 
Gaudot,  comme  survivancier,  et  a raison  de  lu 
clause  de  garantie  stipulée  dans  l'acte  du  21  mai 
1788,  était  le  seul  qui  y eût  droit. 

Sur  l'appel  qu'il  en  émit,  ce  jugement  fut  con- 
firmé par  un  autre  jugement  du  tribunal  d'appel 
de  Paris,  du  6 pluv.au  9. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Gaudot, 
sur  le  motif  que  la  première  loi  ayant  ordonné  le 
remboursement  des  deux  tiers  des  rentes  ducs  par 
la  République,  et  la  seconde  ayant  désigné  les 
premiers  jouissans  comme  les  seuls  créanciers  de 
l'Etat,  ayant  titre  pour  le  recevoir,  ce  rembourse- 
ment était  un  paiement  effectif  qui  opérait  l’ci- 
linction  de  la  dette  jusqu'à  due  concurrence, 
u'en  conséquence,  il  ne  pouvait  donner  lieu  a la. 
aranlie,  qui  n'était  stipulée  que  pour  le  cas  de 
non-paiement,  de  quelque  cause  qu’il  procédât. 

J ÜC  RM  K .VT 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  98  cl  100  de 
la  lai  du  9 vend,  an  0;  — Vu  l'art.  6 de  celle  du  8 
nivôse  suivant;  — Attendu,  1°  qu’en  principe, 
le  remboursement  cITectir  d'une  créance  quclcon- 
uc  est  un  moyen  légal  d’éteindre  l'obligation  du 
ébileur  envers  les  créanciers,  et  que  celte  extinc- 
tion entraîne  de  toute  nécessité  celle  de  l’obliga- 
tion subsidiaire  de  garantie  stipulée  par  le  survi- 

•etnenten  valeurs  dépréciées,  n’en  est  pas  moins  un 
remboursement  effectif.  Or,  U garantie  promise  ne 
•'étendait  pas  au  cas  de  remboursement;  elle  était 
restreinte  au  cas  de  non-paiement  de  la  rente. 

(1)  C'est  li  une  conséquence  du  principe  que  les 
héritiers  sont  la  continuation  de  la  personne  du 
défunt,  conséquence  que  l'ordonn.  de  1673  nous 
paraît  avoir  pleinement  admise  dans  son  art.  16 
du  lit.  12  t en  disant  : c I.es  veuves  et  les  héritiers 
de  marchands,  négocians et  autres,  contre  lesquels 
an  pourrait  se  pourvoir  par-devant  les  jugesconsuls, 
y seront  assignés  , ou  en  reprise , ou  par  nouvelle 
action.  a Ce  qui  suppose  la  compétence  des  juges 
de  commerce,  tout  à la  fois,  pour  connaître  d’un 
procès  commencé  contre  un  négociant  et  continué 
contre  sa  veuve  ou  ses  héritiers  , et  pour  connaître 
d'un  procès  nouveau  intenté  contre  ces  derniers 
pour  bit  de  commerce  de  leur  auteur.  ( V%  en  ce 


vancier.  nu  profit  du  créancier  originel  de  la  rente 
remboursée,  parce  que  la  garantie  ne  peut  pro- 
duire d 'effet  que  dans  le  seul  cas  de  non-paiement 
de  In  rente,  ce  qui  ne  peut  exister  dans  l'hypo- 
thèse d'un  remboursement  effectif;  — Attendu, 
2°  qu'aux  termes  de  la  loi  du  8 nivôse  an  6,  le  rem- 
boursement des  deux  tiers  mobilisés  des  rentes, 
soit  constituées,  soit  viagères,  dues  par  la  répu- 
blique, devait  être  fait  aux  premiers  jouissant 
seuls  et  sans  division;  d'où  il  suit  que  celui  de  la 
rente  due  à la  dame  Lcmcyrat  ne  devait  et  ne 
pouvait  être  fait  qu'a  elle  seule  comme  première 
jouissante;  et  que,  par  là  même  qu'il  emportait 
nécessairement  a son  égard  la  libération  de  la  Ré- 
publique jusqu'à  concurrence,  il  éteignait  égale- 
ment l’action  en  garantie  que  ladite  dame  s'était 
réservée  contre  le  cit.  Gaudot,  parce  qu'elle  ne 
pouvait  avoir  d'effet  contre  celui-ci  qu'en  cas  do 
non-paiement,  pour  quelque  cause  que  ce  fût,  de 
ladite  rente;  — Attendu,  3°  qu’en  mettant  à la 
charge  du  cit.  Gaudot  le  remboursement  des  deux 
tiers  mobilisés  de  ladite  rente,  le  tribunal  d'appel 
de  Paris  a formellement  contrevenu  aux  dispo- 
sitions des  deux  lois  précitées;  — Casse,  etc. 

Du  2.»  prair.  an  1 1.— Sect.  civ.—  Kapp.,  le  dl. 
Cuchurd. —ConcL,  le  cil.  Pons,  subst. 


COMMERÇANT.— IlÉRiTtrns.—CoMPÉTRifCB. 
Les  héritiers  non  commerçons  sont  justiciables 
du  tribunal  de  commerce  pour  Us  dettes  com- 
merciales de  celui  dont  ils  ont  appréhendé  la 
succession , dans  tous  les  cas  ou  leur  auteur 
serait  lui-même  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce.  (Edit  de  1563,  art.  3;— Ord.  1673, 
til.  12,  art.  1 ; — C.  connu.,  42G,  anal  ) (1) 

( Lourde!.  ) 

Lourde!  était  créancier  de  la  succession  Le- 
borgne , pour  une  somme  de  5,091  fr.  4 c.  — 
L'origine  de  cette  créance  était  une  vente  de 
marchandises.  — Désirant  être  payé,  et  obligé 
de  poursuivre  la  veuve  et  les  héritiers  , il  peusa 
qu'ils  n'étaient  pas  marchands , et  en  conclut 
qu'ils  étaient  justiciables  du  tribuual  civil  — loi 
veuve  et  le  fils  Lcborgne  excipérent  de  l'origine 
de  la  créance  et  de  la  matière  qui  étaient  com- 
merciales : ils  demandèrent  le  renvoi  devant  des 
juges  de  commerce. 

27  flor.  an  9,  jugement  du  tribunal  civil  du 
Havre,  qui  les  déboute  de  leur  déclinatoire,  at- 
tendu que  les  personnes  en  cause  ne  sont  pas 
marchandes. 

28  bruni,  an  10,  jugement  du  tribunal  d’appel, 
séant  a Rouen  , qui  déclare  mal  jugé  , attendu 
que  la  matière  était  commerciale  , cl  que  l'art. 
IG  du  titre  12  de  l'ordonn.  de  1673  rend  la  veuve 


sens  , Jousse , sur  l'art.  16  de  l'ordonn.) — Le  Code 
de  procédure,  dans  sou  art.  426,  a reproduit  à peu 
près  textuellement  les  termes  tic  l'art.  16  précité  : 
«la-s  veuves  et  heritiers  des  justiciables  du  tribunal 
de  commerce , porte-t-il , y seront  assignés  en 
reprise  ou  par  action  nouvelle,  etc.»  — « l.cs  mots 
action  nouvelle , dit  M.  I.ocré,  sont  employés  ici 
par  opposition  à cru*  de  reprise  d'instance.  Us  si- 
gnifient l'action  qui  ne  s'ouvre  ou  qui  n'est  exercée 
qu'après  la  mort  de  celui  que  la  veuve  ou  les  héri- 
tiers représentent.  I.e  Code  a voulu  embrasser  le» 
deux  hypothèses  : celle  où  le  défunt  avait  été  assi- 
gné et  celle  où  il  ne  l’avait  pas  encore  clé.»  ( Esprit 
du  Code  de  commerce , t.  4,  p.  257.)  C’est  du  reste 
en  ce  sens  que  s’est  prononcée  la  jurisprudence.  Sr. 
Cass.  20  frim.  an  13  ; l«r  sept.  1806  et  16  mars  1812. 
— A plus  forte  raison  doit-on  décider  de  même, 
lorsque  la  veuve  ou  le»  héritier»  ont  continué  le 
commerce  du  défunt. 
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et  les  héritiers  du  marchand  justiciables,  comme 
le  défunt , du  tribunal  de  commerce  pour  les  faits 
de  son  négoce. 

POURVOI  en  cassation  par  Lourde! , pour 
contravention  a l'art.  3 de  l'édit  de  1563,  et  à l’art. 
lrr  du  litre  12  de  l'ordonn.  de  1673  ; ainsi  que 
pour  fausse  application  de  l'art.  16du  même  litre. 

— Ce  n’est  pas  seulement  la  nature  des  affaires, 
disaient  les  demandeurs  , c'est  encore  la  qualité 
des  personnes  qui  détermine  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce.  Il  faut  que  la  matière 
soit  commerciale  : il  faut  aussi  que  le  litige  se 
soit  élevé  entre  personnes  commerçantes.  — Tel 
est  le  vœu  bien  entendu  de  l'édit  de  1563,  por- 
tant établissement  des  juges  consuls  de  Paris. 
Selon  l’art.  3,  ces  juges  doivent  connaître  de 
tous  procès  et  différends  qui  seront  ci-après  mûs 
entre  marchands  (voila  pour  les  personnes),  pour 
le  fait  des  marchandises  seulement  ( voila  pour 
la  matière.  ) — 11  y est  aussi  fait  mention  des 
veuves  de  marchands;  mais  elles  n'y  sont  sou- 
mises a In  juridiction  consulaire , qu'autant 
quelles  sont  elles- mêmes  marchandes  pu- 
bliques.— L’ordonn.  de  1673  n'a  rien  changé  à 
cette  disposition  de  l'édit  de  1563.  — Son  art.  1er, 
sur  la  juridiction , étend  à tous  les  sièges  des 
juges  consuls  l’édit  de  1563  et  autres  édits  tou- 
chant la  juridiction  consulaire  (litre  10, art.  l'r). 

— Le  jugement  a cru  trouver  une  disposition  con- 
traire dans  l'art.  16  du  même  titre,  portant  :«  les 
x cuves  et  héritiers  de  marchands,  contre  lesquels 
on  pourrait  se  pourvoir  par-devant  les  juges  con- 
suls , y seront  assignés,  ou  en  reprise,  ou  par 
nouvelle  action  , sauf  à faire  renvoyer  aux  juges 
ordinaires  les  questions  de  communauté  , d'adi- 
tion  d’hérédité,  etc.  « — Cette  disposition  ne  sta- 
tue pas  que  l’on  devra  se  pourvoir  par-devant  les 
juges  consuls  contre  toutes  les  veuves  de  mar- 
chands. Elle  dit  seulement  qu’il  y a des  veuves  de 
marchands  qui  pourraient)  être  assignées,  ce  qui 
suppose  bien  que  d'autres  veuves  pourront  n'y 
être  pas  assignées  : sans  doute  celles  qui  ne  sont 
pas  marchandes  publique*.— Aussi  Bornicr  n'hé- 
site pas  de  restreindre  cette  disposition  aux  veuves 
qui  ont  continué  le  trafic  du  défunt.  — Et  Deni- 
sard  rapporte  deux  arrêts  d’avril  1572  et  mars 
1573  qui  l'ont  ainsi  jugé. 

Le  commissaire  .Merlin  a fait  observer  que, 
selon  les  notions  usuelles,  un  marchand  de  pro- 
fession, s’il  quille  son  commerce»  n’en  reste  pas 
moins  justicialde  du  tribunal  de  commerce  pour 
les  faits  de  négoce  antérieurs  ;— Qu’un  individu» 
non  marchand  de  profession,  devient  justiciable 
du  tribunal  de  commerce  par  la  signature  ou 
l'endossement  d' une  lettré  de  change.— l)c  là,  la 
conséquence  que  c’est  le  fait  commercial  qui 
fonde  la  compétence  des  juges  de  commerce.  — 
L'édit  de  1563  doit  être  entendu  dans  ce  sens. 
Ainsi  les  veuves  et  les  héritiers  d’un  commer- 
çant , comme  le  commerçant  lui-méme  , après 
avoir  quitté  le  négoce,  sont  justiciables  des  juges 
de  commerce  pour  vente  de  marchandises.  Jousse 
n’hésite  pas  a l'affirmer,  et  cela  fut  ainsi  jugé 
par  un  arrêt  du  15  janv.  1669,  rapporté  par  Bril- 
lon , verbo  Consuls.  — Que  si  des  arrêts  plus 
anciens  avaient  décidé  autrement . il  faut  l'attri- 
buer a la  jalousie  des  parlemens  contre  l'autorité 
naissante  des  juges  consuls.—  Une  considération 
que  le  commissaire  a regardée  comme  détermi- 
nante, c’est  que,  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, on  admet  la  preuve  par  témoins,  lors- 
qu’il s’agit  de  valeur  au-dessus  de  cent  livres.  — 
Or,  celle  preuve  est  déniée  par  les  tribunaux  ci- 
vils.—Si  donc  la  veuve  et  les  héritiers  d’un  com- 
merçant , pour  fait  de  son  commerce , n'étaient 
pas  Justiciables  du  tribunal  de  commerce  il  en 
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résulterait  une  différence  extrême  dans  le  droit. 
Le  même  fait,  le  même  contrat  qui,  en  droit, 
assurait  la  fortune  du  comtnerçaut  durant  sa  vie, 
pourrait  occasionner  la  ruine  de  sa  veuve  ou  de 
ses  héritiers,  au  cas  de  procès  après  sa  mort. 
— Impossible  de  consacrer  un  principe  qui  pro- 
duirait d’aussi  fâcheuses  conséquences.  — Donc 
la  veuve  et  les  héritiers  d’un  commerçant  doivent 
être,  pour  ces  faits  de  commerce,  justiciables 
des  juges  consuls  ; donc,  il  y a lieu  de  maintenir 
le  jugement  dénoncé. 

JUGEMETT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  l’art.  IC 
du  titre  12  de  l’ordonn.  de  1673  , assujettit  for- 
mellement a la  juridiction  des  tribunaux  de  com- 
merce les  veuves  et  héritiers  de  marchands  pour 
fait  de  marchandises  de  leur  auteur,  lors  même 
qu’ils  ne  sonL  pas  marchands;  — Que  cela  ré- 
sulte de  sa  disposition  expresse  puisqu'il  parle 
des  veuves  et  héritiers  de  marchands  contre 
lesquels  on  pourrait  se  pourvoir  par-devant  les 
tribunaui;  cl  il  ordomie  de  les  y assigner  en  re- 
prise ou  par  action  nouvelle  , sans  distinguer 
s’ils  font  commerce  ou  s’ils  ne  le  font  point , et 
sans  en  exeepteraucun;  — Que  c’est  aussi  son  in- 
tention évidente  au  fond , puisque  par  cette  at- 
tribution il  ne  fait  que  consacrer  la  conséquence 
naturelle  du  principe  constitutif  de  ces  sortes  de 
juridictions;  — Qu’il  est  en  effet  de  principe  que 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  dérive 
de  la  nature  du  contrat , c’est-à-dire , de  ce  qu’il 
est  fait  entre  marchands  pour  fait  de  commerce. 
D’où  il  suit  que  la  cornpéicuce  existe  du  moment 
où  le  contrat  est  souscrit  ; et  que  son  existence 
étant  acquise,  les  chaiigcmcns  ulléricursdaus  les 
quulités  des  personnes  cl  dans  les  personnes 
elles-mêmes  , sont  iudilférens , et  ne  peuvent  la 
faire  cesser  ; — Que  ce  principe  lui-méme  est  si 
certain  , qu’il  est  conservé  par  l’art.  2 du  même 
litre,  qui  assujettit  a la  juridiction  des  tribunaux 
de  commerce  ceux  qui  signent  des  lettres  de 
change,  quoique  non  marchands , ou  que  de- 
puis lors  ils  n'aient  plus  fait  de  commerce  ; d où 
il  est  évident  que  c'est  la  nature  du  contrat  qui 
forme  essentiellement  la  compétence  ; et  en  effet, 
s'il  en  était  autrement , des  marchands  de  mau- 
vaise foi  u'auraienl  qu’a  cesser  leur  commerce 
pour  se  soustraire  à la  juridiction  de  ces  tribu- 
naux, et  le  but  de  ces  institutions  te  trouverait 
éludé;  — Considérant  que  l'art.  3 de  l’édit  du 
mois  de  nov.  1563  ne  dit  rien  de  contraire  en 
statuant  que  les  juges  et  consuls  conuaitront  des 
différends  entre  marchands  pour  faits  de  marchan- 
dises , et  leurs  veuves  marchandes  publiques, 
sans  faire  mention  de  celles  qui  lie  font  point  de 
commerce  ; que  cet  article  sainement  entendu 
ne  fait , au  fond  , que  consacrer  le  principe,  que 
c’est  la  nature  du  contrul  qui  constitue  la  com- 
pétence de  ces  juridictions,  et  en  déduire  la  con- 
séquence à l'égard  des  marchands  et  de  leurs 
veuves,  marchandes  publiques,  en  leur  en  fai- 
sant l'application  ; qu'ainsi  loin  d'exclure  de  sa 
disposition  les  veuves  non  marchandes,  U les 
comprend  évidemment  par  son  principe  ; et  si 
son  silence  à leur  égard  laissait  quelque  chose  à 
désirer  pour  leur  en  faire  l'application  , il  se 
trouve  réparé  par  la  disposition  formelle  de  l’art. 
16,  titre  12  de  l’ordonnance  ci-dessus  citée;  — 
Considérant  enfin  que,  dans  l'espccc,  les  veuves 
et  héritiers  Leborgne  étaient  assignés  pour  fait 
de  marchandises  de  leur  auteur,  marchand,  avec 
un  autre  marchand;  que  par  suite , en  les  dé- 
clarant justiciables  des  tribunaux  de  commerce, 
le  jugement  attaqué  n'a  fait  que  se  conformer 
exactement  à l’art.  lGdu  litre  12  de  l'ordonn.  dq 
1674;  — Rejette,  etc. 
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Du  *5  prair.  an  11.  — Sect.  req.  — Rapp.,  le 
Cit.  Cbassaigue.  — PL,  le  cil.  Chabroud. 


HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE.-Sentence 

ARBITRALE. 

Les  sentences  arbitrales  n'emportent  hypothè- 
que qu'après  l’homologation  en  justice . Tant 
qu’elles  ne  sont  pas  homologuées , elles  ne 
peuvent  servir  de  titre  pour  prendre  inscrip- 
tion, encore  quelles  soient  enregistrées  et 
aue  le  dépôt  en  ait  été  fait  au  greffe  du  tri- 
bunal qui  doit  les  homologuer.  (Urd.  1673, 
lit.  4,  art.  13;— L.  11  brum.  an  7,  art.  3.)  (1; 

(Merlino— C.  les  créanciers  Soria.) 

4 messid.  an  9,  sentence  rendue  par  des  arbi- 
tres de  commerce,  qui  adjuge  au  cit.  Merlino 
une  somme  de  29,925  fr.,  sur  l%succesion  d'Ange 
Soria.— Celle  sentence  fut  déposée  le  même  jour 
au  greffe  de  la  juridiction  consulaire,  et  de  suite 
Merlino  prit  inscription  hypothécaire.— Peu  après 
furent  faites  d’autres  inscriptions  par  la  veuve 
Soria  et  le  cit.  Vezian.— Le  17  messid.,  après  tou- 
tes les  inscriptions  Toiles , la  sentence  arbitrale 
fut  revêtue  de  l'homologation. — Vint  ensuite  la 
distribution  de  la  masse  de  la  succession  : elle  ne 
suffisait  pas  n tous  les  créanciers;  il  fallut  régler 
leur  ordre  selon  la  priorité  d’hypothèques.— Ques- 
tion alors  de  savoir  si  le  cit.  Metiino  avait  eu  hy- 
pothèque du  4,  jour  du  dépôt  de  la  sentence  arbi- 
trale, ou  seulement  du  17,  jour  de  son  homolo- 
gation. 

12  fruct.  on  10,  jugement  rendu  parletribu- 
nal  d'appel  séant  à Àix  ^Bouches-du-Rhône),  qui, 
réformant  le^ugemcnl  de  première  instance  du 
tribunal  d’arrondissement  de  Marseille,  défère  le 
droit  d'antériorité  a l’hypothèque  de  la  veuve  et 
des  autres  créanciers,  au  préjudice  de  Merlino. — 
Sa  décision  fut  molitéc  sur  ce  qu'une  sentence 
arbitrale,  quoique  déposée  au  greffe  , si  elle  n'est 
revêtue  de  l'homologation,  ne  présente  qu'un  acte 
de  juridiction  volontaire  et  privée;  qu  elle  man- 
que d’authenticité;  qu’elle  ne  saurait  avoir  l’exé- 
cution,  l'effet  d'une  condamnation  judiciaire. 

POURVOI  en  cassation.  — Les  decisious  arbi- 
trales, disait  le  demandeur,  sont  des  jugemens. — 
L’édit  d’août  1560  leur  imprime  le  caractère  de 
jugement  souverain. — Or,  tous  jugemens  confè- 
rent l'hypothèque  (Art.  53  de  l’oruonn.  de  Mou- 
lins.) El  du  jour  même  du  jugement.  (Art.  11  de 
la  déclaration  du  10  juill.  1560.)— Donc  une  sen- 
tence arbitrale  confère  hypothèque  du  jour  même 
qu’elle  est  rendue. — C’est  ce  que  disent  les  lois 
anciennes,  et  les  lois  nouvelles  n’y  ont  rien  changé; 
au  contraire,  la  loi  du  5 déc.  1790,  art.  10 , porte 
que  les  actes  enregistrés  dans  le  délai  prescrit, 
auront  hypothèque  du  jour  de  leur  date.  — De 
quelles  formalités  extérieures  une  sentence  arbi- 
trale doit-elle  revêtue?  L’éditd’aoùt  1560  charge 
les  juges  de  les  faire  exécuter  comme  si  elles 
étaient  données  par  eux. — L’ordonnance  du  com- 
merce , til.  4,  art.  13,  ordonne  qu'elles  soient 
homologuées.  Un  édit  de  1673  eu  ordonna  ledé- 

(1)  V.  Ici  conclusions  conf.  de  M. Merlin,  rappor- 
tées dans  scs  Quest.  de  droit,  v°  Hypothèque,  j 2. 
C'était  là  du  reste  un  point  de  doctrine  et  de  juris- 
prudence constant:  V.  Brodeau,  sur  Louet,  lettre 
H,  § 25;  Rodier,  Comment,  sur  l' ordonn.  de  1667, 
art.  6;  Despeissrs,  part.  3,  sect.  3,  n°  U;  Salviat, 
Jurispr.  du  pari,  de  Bordeaux,  p.  49  ; Julien,  Com- 
ment. sur  les  statuts  tle  Provence,  t.  2,  p.  442  ; 
Jousse  , des  arbitrages  ; Pothier,  Traité  de  Chyp., 
chap.  J,  art.  2,  etc.— L'art.  2123,  Code  ci».,  con- 
tient une  disposition  formelle  à cet  égard  : « Les 
décision»  arbitrales,  dit-il,  u’emporieat  hypothèque 
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pôt  chez  des  greffiers  établis  pour  les  arbitrages. 
—Suivant  les  nouvelles  lois,  elles  doivent  être 
déposées  au  greffe  du  tribunal.  (Art.  C,  lit.  1,  loi 
du  16  août  1790.)  — Donc,  c’est  tout  au  plus  du 
dépôt  qu'il  faudrait  restreindre  l'hypothèque 
d’une  sentence  arbitrale. —Abordant  l'objection 
prise  du  défaut  d’authenticité,  du  défaut  d'ho- 
mologation ou  d’ordonnance  d'exécution  néces- 
saire à l'efficacité  de  la  sentence  arbitrale,  le  de- 
mandeur soutenait  que  le  dépôt  au  greffe  des 
juges  consuls  donnait  a la  sentence  arbitrale  la 
même  authenticité  qu’acquiert  une  convention 
privée,  alors  qu  elle  est  déposée  par  les  parties 
chez  un  notaire  public.— 11  disait  ailleurs  qu’une 
sentence  arbitrale  peut  et  doit  emporter  hypo- 
thèque, bien  qu  elle  ne  soit  pas  exécutoire  ; de 
même  qu'un  jugement  de  première  instance, 
alors  que  frappé  d’appel.  Il  ne  peut  pas  être  ra- 
mené a exécution.  Que  la  sentence  arbitrale  non 
homologuée  n'en  est  pas  moins  un  jugement. 
Qu'en  sa  qualité  de  jugement,  elle  est  susceptible 
d'appel.  (Art.  6,  tit.  ! de  la  loi  du  21  août  1790.) 

Elle  est  même  susceptible  du  pourvoi  en  cas- 
sation. Alors  ayant  le  caractère  d'une  condam- 
nation judiciaire,  elle  doit  emporter  hypothèque, 
aux  termes  de  l'art.  3 de  la  loi  du  3 brum.  an  7, 
Donc  il  y a eu  contravention  a cette  disposition. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  3 de  la  loi  du  11 
brum.  an  7, — El  l’art.  13  du  tit.  4 de  l’ordonn. 
de  1673;— Attendu  que,  pour  que  le  créancier 
puisse  prendre  l’inscription  dans  les  registres  du 
conservateur  des  hypothèques,  il  faut  qu'il  ait 
une  hy|M>lheque  conventionnelle,  ou  judiciaire, 
ou  légale  acquise;— Que  la  décision  des  arbitres 
du  4 messid.  an  9,  n’ayant  pus  été  homologuée 
comme  le  prescrit  l’art.  13  du  lit.  4 de  l’ord.  du 
commerce  de  1673,  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  une  condamnation  judiciaire,  dont  est 
résultée  une  hypothèque;  — D*ou  il  suit  que  le 
tribunal  d’appel  séant  a Ait,  en  déclarant  nulle 
l'inscription  prise  par  le  cit.  Merlino , en  vertu 
de  celle  décision  d’arbitres  nommés  volontaire- 
ment, loin  de  contrevenir  à la  loi,  s’y  est  confor- 
mé ; — Rejette,  etc. 

Du  25  prair.  an  11.— Sect.  req.— Rapp.,  le  c»L 
Lombard-Quincieux. — Concl. , le  cit.  Merlin, 
connu. — PL,  le  cil.  Méjan. 

APPEL.— Délai.— Jugement  par  défaut. 
llu  25  prair.  au  11  (alf.  IVarchoury).  — V.  ce 
jugement  a la  date  du  25  pluv.  même  année. 

RÉGLEMENT  JUDICIAIRE.— Injonctions.— 
Juge  de  paix.— Serment. 

Les  tribunaux  de  première  instance  ne  peuvent, 
sans  excéder  leurs  pouvoirs,  faire  des  injosxc- 
tions  ou  des  défenses  aux  juges  de  paix  de 
leur  arrondi  ssetnent;  notamment  enjoindre  à 
un  juge  de  paix  de  ne  plus  recevoir  a l’avenir 
le  serment  judiciaire  au  moment  de  la  pro- 
nonciation du  jugement  (i) . rvj 

qu'autant  qu'elles  sont  revêtue»  de  l'ordonnance 
judiciaire  d'exécution.  » 

(2)  Par  application  du  même  principe,  à savoir 
que  les  tribunaux  de  première  instance  n’ont  pas  le 
droit  de  faire  des  injonctions  aux  juges  de  paix , il 
a été  jugé  le  10  brum.  an  12,  que  ce»  tribunaux  ne 
peuvent,  en  reformant  la  sentence  d’un  juge  de  paix, 
lui  enjoindre  de  faire  faire  la  transcription  du  ju- 
gement infirmant,  sur  ses  registre»,  en  marge  de  la 
sentence  réformée.— Ce*  décision»  conservent  toute 
leur  force  en  présence  de  l’art.  5 du  Code  civ.,  qui 
déieod  aux  juges  de  statuer  par  voie  de  disposition 
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(Haricot— C.  Giissct.)  — jugement. 

LETKIBINAL;— Vu  l'ait.  H3du  sénutus-con- 
sulte  du  10  iherm.  an  10; — Vu  les  an.  10 cl  12  , 
lit.  2 de  la  loi  du  21  août  1790;  — Considérant 
que  l’art.  83  du  senatus-consulle  du  16  tlierinid. 
on  10,  n'attribue  aux  tribunaux  civils  que  le 
droit  desurveillance  sur  les  juges  de  paix  de  leur 
arrondissement;—  Que,  néanmoins,  le  tribunal 
civil  de  Lyon  s'est  permis,  par  son  jugement  du 
29  niv.  an  il,  de  Tarte  défense  au  juge  de  paix 
de  son  arrondissement  de  recevoir  à l'avenir  le 
serment  judiciaire  au  moment  de  la  prononcia- 
tion du  jugement;  — Que  ce  tribunal  a Tait,  en 
outre , des  injonctions  aux  juges  de  paix  de  se 
conformer  à l’avenir  a ce  qui  était  prescrit  à cet 
égard  par  la  loi,  et  lui  u Tait  défense  de  s’en 
écarter; — Qu'il  résulte  de  la  que  le  tribunal  civil 
de  Lyon  s'est  attribué  le  droit  de  reprendre,  qui 
n’est  attribué,  par  l'art.  82  du  senatus-cousulie, 
qu'au  grand-juge,  ministre  de  Injustice  ; — Con- 
sidérant , eu  outre,  que  les  défenses  cl  les  in- 
jonctions faites  parle  tribuual  civil  de  Lyon  au 
juge  de  paix  de  son  arrondissement , présentent 
un  véritable  reglement  en  matière  de  réception 
de  serment  judiciaire;  — Que  ce  tribunal  a 
commis  un  excès  de  pouvoir  en  faisant  un  régle- 
ment de  celle  nature  ;— Qu’il  a violé  , en  outre  , 
les  art.  10  et  12,  lit.  2 de  la  loi  du  21  août  1790  , 
qui  défendent  aux  tribunaux  de  faire  des  règle- 
mens  et  de  prendre  directement  et  indirectement 
aucune  part  a l’exercice  du  pouvoir  législatif:  — 
Procédant  en  exécution  de  l'art.  H8  de  la  loi  du 
27  vent,  au  8,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du 
commissaire  du  gouvernement  ; — Casse,  etc. 

Du  26  prair.  an  11. — Sert.  civ. — Prés.,  le  cit. 
Hem  ion. — llapp.,  le  cil.  Verges. — Concl.,  lecit. 
Giraud , subst. 


1°  ENFANT  NATUREL.— Droits  successifs. 

-Chose  jugée. 

2°  Chose  jugée. — Arbitrage  —Renonciation. 
1“  La  sentence  arbitrale  qui  attribuai  unenfant 
naturel  une  part  d'enfant  légitime  dans  la 
succession  de  son  père,  a,  sur  ce  point , l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  bien  que  rendue  sous 
l'empire  de  la  loi  du  12  6rum.  an  2,  et  qu'il 
s'agisse  d'une  successionotiverte  depuis  la  pu- 
blication de  celte  loi,  qui  renvoyait  au  ( ode 
civil  pour  le  règlement  des  droits  des  en  fans 
naturels  dans  la  succession  de  leurs  pères, 
non  encore  ouverte  au  moment  de  sa  publi- 
cation. 

Mais  celte  sentence  arbitrale , si  elle  statue 
uniquement  sur  la  succession  du  père,  ne  peut 
être  considérée  comme  ayant , par  voie  de 
conséquence,  l’autorité  de  la  chose  jugée  sur 
la  succession  de  l'aïeule. 
f°  Un  projetd'arbitrage  non  réalisé  sur  un  point 
déjà  souverainement  jugé , ne  suffit  pas  pour 
que  les  parties  soient  présumées  s'èlre  dépar- 
ties de  la  décision  précédemment  rendue,  et 
que  cette  décision  ait  perdu  l'autorité  de  la 
ckose  jugée. 

(Zaepffclde-Damback— C.  Gaudram.) 

Le  cit.  Gaudram  est  décédé  depuis  In  loi  du  12 
brum.  an  2 qui,  tout  en  admettant  les  enfans  na- 
turels a la  succession  de  leurs  père  et  mère,  ou- 
verte axant  sa  publication,  voulait,  en  ce  qui 
touche  les  successions  ouvertes  postérieurement, 
qu’il  fût  sursis  à régler  les  droits  des  enfans  na- 
turels jusqu’à  la  promulgation  du  Code  civil(  t). — 

générale  et  réglementaire  sur  les  causes  qui  leur 
sont  soumises. 

O)  #'.>ttjrJ  *ppüc»ltoq4«  U loi  du  12»>cum.an2, 
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Néanmoins,  la  femme  Zaepffclde-Damback  ayUttt 
léclamé  la  qualité  de  tille  naturelle  du  cit.  Gau- 
drain  et  une  part  d’enfant  légitime  dans  sa  suc- 
cession , il  intervint . à la  date  du  4 frim.  an  3>t 
une  sentence  arbitrale  qui , accueillant  scs  de- 
mandes, la  déclaro  Hile  naturelle  du  cit.  Gau- 
dram , cl  ordonna  qu’en  cette  qualité  elle  pren- 
drait part  dans  sa  succession  à l'instar  de  ses  au- 
tres enfans  légitimes. 

Plus  lard,  et  au  décès  de  la  mère  du  cit.  Gau- 
dram , la  femme  Zacpflelde  demanda  aussi  sa 
quolc  part  dans  sa  succession,  et  en  même  lempu 
la  délivrance  non  encore  effectuée,  de  la  pari 
qui  lui  avait  été  attribuée  dans  la  succession  du 
cil.  Gaudram. 

Mais  les  héritiers  Gaudram  ont  soutenu  ces 
diverses  demandes  non  recevables,  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  cil.  (Üudram  étant  décédé  depuis 
la  loi  du  12  brum.  an  2,  les  droits  de  la  femme 
Zacpffeldc  dans  sa  succession , ne  devaient  pas 
être  réglés  conformément  a celte  loi  ; niais  qu’il 
devait  être  sursis  à leur  réglement  jusqu’à  la  pro- 
mulgation du  Code  civil,  aux  dispositions  duquel 
la  loi  du  12  brum.  an  2 renvoie  pour  les  succes- 
sions ouvertes  depuis  sa  promulgation.  — Oa 
ajoutait  que  la  sentence  du  2t  frim.  an  a.  qui* 
avait  déjà  accueilli  les  prétentions  de  la  femme 
Zacpffeldc,  ne  pouvait  faire  obstacle  à ce  quelles 
fussent,  sur  sa  nouvelle  demande,  définitivement 
rejetées,  parce  qu'il  y avait  eu  entre  les  parties, 
depuis  celle  sentence  , un  projet  d’arbitrage  sur 
les  points  qu’elle  avait  réglés , ce  qui  prouvait' 
qu’elles  avaient  entendu  sc  départir  de  la  chose 
précédemment  jugée. 

*■>  cerm.  an  8,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Lolmar  qui , considérant  la 
chose  jugée  par  la  sentence  du  21  frim.  an  3_ 
accueille  les  différentes  demandes  de  la  femme 
Zaepffclde. 

Appel  delà  part  des  héritiers  Gaudram;  et 
19  mess,  an  9,  jugement  du  tribunal  de  Colmar 
gui  infirme,  en  sc  fondant  sur  les  moy  ens  de  dé- 
fense proposés  en  première  instance  par  les  ap- 
pelais. 

Pourvoi  pn  cassation  par  la  femme  Zaepffeldo^ 
pour  violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée. — 
On  reconnaissait  bien,  de  sa  part,  que  la  sentence 
du  21  frim.  an  3 pouvait  n'avoiraucunc  autorité,, 
relat  ivement  â la  succession  de  son  aïeule,  mère 
du  cit.  Gaudram,  sur  laquelle  cette  sentence  n’a- 
vait pas  disposé;  mais  on  soutenait  qu’il  en  était 
autrement  de  la  succession  du  père,  laquelle  était 
definitivement  réglée  par  le  jugement  arbitral. 
jugement. 

t LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  5,  lit.  27  der 
Pordonn.  de  1667,  et  Part.  l«r,  lit.  35  , même  or- 
donnance; — Attendu  que  la  sentence  arbitrale 
du  21  frim.  au  3 était  rendue  en  dernier  res- 
sort, et  qu’à  l'époque  du  jugement  du  tribunal 
d’appel,  il  n'y  avait  aucun  moy  en  légal  d'attaquer 
cette  sentence;  — Attendu  que  ce  jugement  arbi- 
tral décide  que  la  femme  du  demandeur  en  cas- 
sation prendrait  part  dans  la  succession  de  son 
père  naturel,  à l'instar  de  scs  autres  enfans, 
ce  qui  ne  peut  signifier  autre  chose,  sinon  que 
Içs  droits  des  enfans  légitimes  seront  communs  â 
1 enfant  naturel,  cl  que  la  succession  sera  parta- 
gée entre  eux  par  égales  portions; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  ren- 
voyant au  Code  civil  la  décision  du  point  de  sa- 
voir quelle  sera  la  quotité  de  la  portion  bérédi- 
tairc  de  Penfant  naturel  dans  la  succession  du 


Cass.  24  prair.  an  7 ; 4 plur.  an  8 ; 4 niv.,  4 errra. . 
23  mess.,  7 fruci.  an  10  ; 24  frim.,  4 vent.,  4 prair.* 
12  ff uct . f au  U ; 10  vend,  et  2 vent,  an  12. 
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père  , au  lieu  de  se  borner  à renvoyer  seulement 
quanta  la  succession  de  l'aie ule.  sur  laquelle  les 
arbitres  n'avaient  rien  jugé,  a remis  en  question 
ce  que  la  sentenre  arbitrale  avait  décidé;  qu'ainsi, 
il  contrevient  à l'autorité  de  la  chose  jugée,  et, 
par  conséquent , aux  dispositions  de  l'ordonn.  de 
1667  ci-dessus  citées; 

Attendu  que  le  projet  d'un  nouvel  arbitrage , 
à supposer  qu'il  eût  pour  objet  ce  qui  avait  éié 
déjà  jugé,  n'ayant  pas  été  réalisé,  le  jugement  ar- 
bitral du  24frim.  conserve  toute  sou  autorité,  et 
que,  par  suite,  celte  circonstance  est  sans  in- 
fluence dans  l'affaire; — Casse,  etc. 

Du  26  prair.  an  11. — Secl.  civ.  — Prêt.,  lecit. 
Hcnrion. - liapp.,  lecit.  Rousseau. —Conrl.,  le 
cit. Pons,  subst .--PL,  les  cit. Guichard  cl  Furent. 


APPEL  INCIDENT.— Signification.— AC- 
QUIESCEMENT. 

Encore  qu’une  partie  ait  fait  signifier,  sans 
protestations  ni  réserves,  un  jugement  dont 
une  disposition  lui  est  favorable,  et  dont  une 
autre  blesse  ses  intérêts,  elle  peut  néanmoins, 
par  suite  d'un  appel  interjeté  par  son  adver- 
saire postérieurement  à cette  signification, 
appeler  elle-même  incidemment  de  la  dispo- 
sition qui  lui  préjudicie.  (Ord.  1067,  lit.  27, 
art.  5;  Cod.  proc.  civ.,  443,  anul.)(f) 
(Winter— C.  Meisler.)  — jugement. 
l.E  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  5,  lit.  27  de  l'or- 
donnance de  1667; —Attendu  qu'il  est  de  maxime 
que  lorsqu'un  jugement  a statué  sur  plusieurs 
chefs  de  demande  indépendans  les  uns  des  au- 
tres, la  disposition  qui  frappe  sur  chacun  des 
phefs  du  procès  est  regardée  cumme  un  jugement 
Réparé,  duquel  il  est  permis  a chaque  partie  d'ap- 
peler , sans  se  priver  du  droit  d’acquiescer  aux 
autres  dispositions,  et  même  d'en  poursuivre 
l'exécution  provisoire  lorsque  la  matière  en  est 
susceptible  ; que  celte  règle  a toujours  été  regar- 
dée comme  constante,  et  que, l’ordonn.  de  1539 
ue  s’élait  pas  bornée  a laissera  l'appelant  d'un 
jugement  qui  contient  plusieurs  chefs  , la  faculté 
de  limiter  son  appel  a ceux  qui  lui  portent  grief 
et  d'exécuter  les  autres  dispositions,  mais  qu  elle 
lui  en  avait  fait  une  obligation  expresse  par  son 
art.  lli,  et  l avait  soumis  a déclarer  le  chef  sur 
lequel  portail  son  appel,  cl  à souffrir  l'exécution 
du  surplus  du  jugement  ; — Attendu  que  la  sen- 
tence rendue  par  le  tribunal  de  commerce  du 
Mont-Tonnerre  avait  statué  sur  plusieurs  articles 
d'un  compte  de  société  entre  les  parties,  cl  que 
de  trois  articles  litigieux  entre  elles,  cette  sen— 
teucc  en  avait  adjugé  deux  nui  héritiers  Winter, 
et  les  avait  déboutés  de  la  demande  du  troisième, 
ce  qui  formait  deux  dispositions  distinctes  , sépa- 
rées et  indépendantes  l'une  de  l’autre; — Attendu 
que,  sur  la  signiücatiou  de  ce  jugement  faite  a 
la  requête  des  héritiers  Winter  par  exploit  du  9 
prair.  an  6,  avec  sommation  de  l'exécuter,  Meisler 

(I)  lui  cour  «le  Cass,  a consacré  res  principes  par 
de  nombreux  arrêts  : E.  3 llicrm.  an  8 ; 12  prair. 
an  9 ; 23  fruct.  an  12  ; 12  févr.  1806  ; 10  mai  et  27 
juin  1820.  — Celte  Cour  a même  décidé  que  la 
signification  d’un  jugement,  faite  «l'avoué  à avoué, 
•ans  protestations  ni  réserves , n'emporte  pas  ac- 
quiescement, et  n'empêche  aucunement  Sa  partir, 
au  nom  «le  laquelle  la  signification  a été  faite,  «le 
former  même  un  appel  principal.  E.  20  mai  1809 
«t  20  nov.  1826.  Mais  il  en  est  autrement  «le  la  si- 
gnification faite  à partie.  E.  Cass.  26  juin  1812  et 
12  août  1817.  — Enfin  la  cour  suprême  a été  plus 
loin  encore:  par  arrêt  «lu  26  mars  1821,  elle  a décidé 
que,  même  l'exccution  volontaire  4'uo  jugement, 
Ui.— lrvPA*TUt 
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avait  appelé  de  ce  jugement  par  acte  du  6 fruct. 
an  8,  ce  qui  avait  relevé  les  héritiers  Winter  de 
l'acquiescement  qu'ils  avaient  donné  à ce  juge- 
ment , et  les  avait  autorisés  à déclarer  appel  par 
exploit  du  8 du  même  mois,  du  chef  de  ce  même 
jugement  qui  les  avait  déboulés  d'un  article  do 
leur  demande;— Attendu  que  les  héritiers  Win- 
ter, en  limitant  leur  appel  a ce  seul  chef  du  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce , ont  pu  ac- 
quiescer aux  autres  dispositions  de  ce  même  ju- 
gement et  même  en  poursuivre  l'exécution  pro- 
visoire; qu’ils  n’ont  fait  en  cela  que  se  servir 
d’une  faculté  laissée  à toutes  les  parties  et  dont 
Meisler,  leur  partie  adverse,  avait  usé  , puisque 
celui-ci  avait  également  borné  son  appel  au  chef 
du  jugement  qui  lui  inférait  grief,  et  avait  sou- 
tenu la  confirmation  du  chef  qui  lui  était  favora- 
ble, cl  que  le  tribunal  civil  du  département  du 
Mont-Tonnerre  ne  devait  voir  en  cela  que  des 
appels  respectifs  sur  lesquels  il  était  également 
tenu  de  prononcer;  d'où  il  suit  que  les  héritiers 
Winter  n'ayant  jamais  acquiescé  au  chef  de  la 
sentence  qui  les  avait  déboulés  d'un  article  de 
leurs  demandes,  et  dont  ils  avaient  appelé,  le  tri- 
bunal civil  du  département  du  Moul-Tonncrre, 
qui  les  a déclarés  non  recevables  dans  cet  appel 
limité  a ce  seul  chef,  a refusé  de  recevoir  l’appel 
d'un  jugcmentde  première  instance  non  acquiescé 
et  qui,  aux  termes  de  la  loi  ci-dessus  citée,  n’avait 
pas  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  qu'il  a fait 
une  fausse  application  decelte  loi  et  des  principes 
relatifs  a l’autorité  de  la  chose  jugée , et  qu'il  a 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  fait  une  espèce  de 
déni  dcjustice,  en  créant  une  fin  de  non-recevoir, 
qui  n’était  autorisée  par  aucune  loi; — Casse;  etc. 

I)u  26  prair.  an  fl. — Prés.,  lecit.  llenrion.— 
Rapp.,  lecit.  Audier-Massillon.—  Concl.,  lecit. 
Pons,  subst. — PI.,  les  cit.  Lavaux  et  Guichard. 


JURY.  — Décl.  alternative.  — Complicité;. 
Est  nulle  la  déclaration  du  jury  qui  déclare 
l’accusé  auteur  ou  complice  du  vol  qui  fait 
l'objet  de  l'accusation,  surtout  si  la  peine 
applicable  à l'auteur  ou  complice,  n’est  pas 
la  même  (2). 

( Ceratto.) 

Jugement  du  tribunal  criminel  de  Marengo, 
qui  condamne  Ceratto  a la  peine  de  mort  comme 
auteur  ou  complice  d'un  vol  de  deux  bœufs,  fait 
la  nuit  avec  effraction  extérieure. — Pourvoi  fondé 
sur  la  fausse  application  des  art.  9 et  29  de  la  loi 
du  18  pluv.  an  9,  qui  ne  prononcent  la  peine  de 
mort  que  contre  les  auteurs  principaux  des  vols 
qu'ils  punissent,  sans  parler  des  complices.  Or, 
en  fait , Ceratto  convenait  avoir  recélé  les  deux 
bœufs  après  le  vol , mais  rien  ne  prouvait  qu'il 
eut  coopéré  au  crime. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l art.  456  du  Code 
du  3 brum.  an  4 ; — Vu  aussi  l'art.  218,  même 

n'emporte  pas  acquiescement , cl  n'empêche  pas  d'in- 
terjeter incidemment  appel , lorsqu  elle  s eu  lieu 
dans  la  supposition  «juc  l'autre  partie  exécuterait 
pareillement.  — La  doctrine  «le  l'arrêt  que  nousraj»- 
porlons  est  aussi  celle  de  M.  Bigot  Préameneu , Ex- 
posé des  motifs  du  Code  de  proc.  civ.,  p.  55  ; de 
Jousse,  sur  l'art.  5,  lit.  27  «le  l’ordonn.  de  1667;  de 
M-  Berriat-Saint-Prix , Cours  de  proc.  civ.,  p.  362, 
noie  t0;  «le  Carré,  Lois  de  la  proc.,  uri.  443,  t.2, 
n°  1576  ; de  Lepage,  Quest.,  p.  303  et  304;  et 
enfin  «leThomine  Üesmazurcs,  t.  l*r,  p.  477. 

(2)  E.  decisions  conformes,  Cass.  17  janv.  et  8 
juin  1793;  27  vend,  au  7 ; 20  vent,  an  9;  27  août 
183  J (Volume  1831). 
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Code;  — Attendu  qu’il  est  du  devoir  des  tribu- 
naux qui  déclarent  un  accusé  convaincu,  de  dé- 
terminer avec  précision  le  délit  dont  ils  le  dé- 
clarent convaincu;  que  cela  était  d'autant  plus 
necessaire  dans  l’espece,  où  il  s’agissait  d’un  vol 
que  l’arl.29  de  la  loi  du  18  pim.  an  9,  punit  delà 
peine  de  mort;  que  le  tit.üde  la  loi  du  6 oct.1791, 
qui  veut  que  » les  complices  subissent  la  même 
peine  que  la  loi  prononce  contre  les  auteurs  du 
crime,»  ne  doit  pas  être  étendu  aux  complicesdes 
vols  prévus  par  ledit  art.  29  de  lu  loi  du  18  pluv., 
qui  doit  être  restreint  aux  cas  qu’il  exprime  ; — 
Attendu  que  le  jugement  attaqué  a déclaré  indé- 
tcrminémenl  Michel  Ccratlo  auteur  ou  complice 
du  vol  dont  il  s’agissait;  et  qu’il  résulte  de  cette 
indétermination  qu’il  n'est  pas  possible  de  juger 
si  la  peine  de  mort  qu'il  a piouoncéc  a été  juste- 
ment appliquée  ; — Casse,  etc. 

Du  27  prair.  ou  11.  — Secl.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Liburel.— Concl.,  lecit.  Lamarquc,  subsl. 


CONTREFAÇON.—  Pbophiété  littêbame.— 
Cession. 

Les  auteurs  qui,  à l’époque  de  la  promulgation 
de  la  loi  du  19  juill.  1793,  étaient  encore 
propriétaires  de  leurs  ouvrages  , peuvent 
seuls  jouir  des  droits  accordes  par  l’art.  1,T 
de  cette  loi. 

Les  droits  des  cessionnaires  qui  ont  acquis  des 
propriétés  littéraires  avant  la  loi  du  19 juill. 
1793,  sont  réglés  par  les  lois  existantes  au 
moment  de  la  cession,  et  non  par  cette  loi 
postérieure  à leur  acte  (.1). 

(Ducaurroy  et  Lenorinand— C.  Bruissct.) 
L’abbé  Blanchard,  auteur  d'un  ouvrage  intitulé 
r Ecole  des  Mœurs,  obtint,  en  1782.  le  privilège 
de  rendre  cet  ouvrage  publie,  et  le  droit  exclusif 
d’en  faire  la  vente.  Conformément  aux  lois  an- 
ciennes sur  la  matière,  ce  privilège  perpétuel  pour 
lui  cl  scs  héritiers,  tant  qu’ils  conserveraient  la 
propriété  de  l'ouvrage,  ne  pouvait,  en  cas  d'alié- 
nation, durer  que  pendant  la  vie  de  l’auteur,  ou 

f tendant  dix  aimées,  a partir  de  la  date  du  privi- 
éue,  si  l’auteur  mourait  a\anl  ce  ternie. — L’abbé 
Blüiichard  céda  son  privilège  a Bruissct  désl7H3, 
et  il  mourut  en  l'an  5.  Ducaurroy  lit,  eu  l'an  9, 
une  édition  de  son  ouvrage,  et  Lenormarid  débita 
cette  édiliou.  Us  furent  attaqués  l'un  cl  l'autre 
par  Bruissct,  qui,  malgré  lu  décés  de  l'auteur,  se 
prétendu  encore  propriétaire  exclusif  de  l 'ouvrage 
en  question.  Cette  prétention  était  fondée  sur  la 
loi  du  19  juill.  1793.  Proscrite  eu  première  in- 
stance, elle  fut  accueillie  par  Le  tribunal  criminel 
de  la  Seine.  4 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Ducaurroy 
et  Lenormaud , pour  fausse  application  des  art. 
1 , 2 et  7 de  la  loi  du  19  juill.  1793. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  1,  2 et  7 de  la 
loi  dii  19  juill.  1793,  et  l'art.  456  de  la  loi  du  3 
bruni,  an  4;  — Attendu  qu'il  résulte  des  termes 
de  l'art.  1,  que  les  auteurs  dont  il  est  question 
sont  ceux  qui,  à 1 époque  de  la  loi  du  19  juill.  1793, 
étant  encore  propriétaires  de  leurs  ouvrages, 
pouvaient  jouir  des  droits  accordés  par  col  art., 
et  non  ceux  qui  étant  antérieurement  dessaisis  de 
celte  propriété  d’une  manière  irrévocable , ne 
pouvaient  ni  faire  vendre,  ni  vendre,  ni  céder  rc 
dont  ils  n’étaient  plus  propriétaires;  — Attendu 
que  ces  mots,  leurs  héritiers  et  cessionnaires, 


(I)  C’est  encore  ce  qui  a élé  décidé  par  un  arrêt 

du  16  bruni,  an  14. — V.  Merlin,  Ré péri..  v°  Con- 

trefaçon , 5 12. 


employés  dans  l’art.  2,  ne  peuvent  s'appliquer 
qu'a  ceux  qui,  postérieurement  a la  loi  de  1793, 
deviendraient  héritiers  ou  cessionnaires  des 
auteurs  dont  il  est  question  dans  l’art.  l'r;  c’est- 
à-dire  des  auteurs  qui,  lors  de  l’émission  de  celle 
loi,  étaient  encore  propriétaires  de  leurs  ouvrages; 
—Attendu  que  ces  vérités,  démontrées  déjà  par 
le  texte  dcsdits  art.  1 cl  2,  acquièrent  un  nouveau 
degré  d’évidence  par  lu  disposition  contenue  en 
l'art.  7,  disposition  qui  aurait  été  complètement 
supeiflue,  si  l’on  avait  voulu  dans  l’art.  2 régler 
pour  le  passé  comme  pour  l’avenir  li  s droits  des 
héritiers  et  des  cessionnaires  d’auteurs; 

Attendu  que,  dans  l’art. 7.  il  n’est  question  que 
des  héritiers,  et  qu'on  ne  rend  pas,  comme  dans 
l’ai  l.  2,  le  bénéfice  de  cet  art.  7 commun  aux  ces- 
sionnaires; d’où  il  suit  que  les  droits  des  ces- 
sionnaires antérieurs  à la  loi  de  1793,  doivent 
être  réglés  tant  par  les  lois  anciennes  que  por 
leurs  titres  individuels,  et  non  parla  loi  de  1793; 
— Qu’amsi,  le  jugement  attaqué  fait  une  fausse 
application  de  celte  dernière  loi  sous  un  double 
rapport,  1°  eu  ce  que,  d’une  part*,  il  déclare 
Bruisset  propriétaire  exclusif  d’un  ouv  rage  dont 
l'abbé  Blanchard,  mort  en  l’an  5,  lui  avait  cédé 
dés  1783  le  privilège,  que  dés  lors  cet  abbé  ne 
pouvait  plus  transmettre  ni  conventionnellement, 
ni  héréditairement  à personne;  2°  en  ce  que, 
d’une  autre  part,  il  applique  à Ducaurroy  et  Le— 
normand  les  dispositions  pénales  de  la  loi  de  1793, 
sous  prétexte  qu’en  l'an  9 l’un  aurait  imprimé  et 
l’autre  débité  l’ouvrage  de  l'abbé  Blanchard  ; — 
Casse,  etc. 

Du  27  prair.  an  11. — Secl.  crim.— Jîopp. , le 
cit.  Basirc.—  Concl.,  le  cil.  Lamarque,  subît. 


1°  APPEL  CORRECTIONNEL.— Douanes.  — 
Peines. 

2°  Douanes.  — Marchandises  anglaises.  — 
Tissus. 

1°  Le  tribunal  criminel  ne  peut,  sur  le  seul 
appel  de  l'administration  des  douanes  et 
quand  le  ministère  public  n’en  a formé  aucun, 
prononcer  contre  le  prévenu , acquitté  en  pre- 
mière instance,  d’autres  peines  que  la  confis- 
cation et  la  condamnation  pécuniaire  (2). 
2°  Les  tissus  de  fil  et  de  coton  ne  doivent  pas 
être  réputés  de  fabrique  anglaise,  s'ils  ne 
sont  pas  estampillés;  les  peines  applicables 
aux  marchandises  anglaises,  ne  peuvent 
donc  être  appliquées  à leur  introduction,  sans 
avoir  fait  vérifier  par  experts  que  ces  tissus 
étaient  d'origine  anglaise  ou  uniquement  de 
coton.  (L.  10  brum  an  5,  art. 5.)  (3) 
(Crcspinel  Cosnard— C.  Douanes.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  5,  et  les  lr«  et 
6«  disposit. , art.  456,  du  Code  des  délits  et  des 
peines;  — Attendu  que,  dans  l’espèce,  le  tribunal 
criminel  du  Calvados  n'a  pu,  sur  l'appel  des  pré- 
posés, prononcer  que  la  confiscation  et  la  con- 
damnation pécuniaire  auxquelles  ces  préposés 
avaient  intérêt;  mais  qu’aux  termes  de  l'art.  5 
ci-dessus  cité , ce  tribunal  n’a  pu  prononcer  la 
peine  d’emprisonnement,  puisque  cette  peine, 
ayant  pour  unique  objet  la  vindicte  publique, 
n’aurait  pu  être  prononcée  qu’autant  que  le  com- 
missaire prés  le  tribunal  de  première  instance, ou 
celui  prés  du  tribunal  criminel , spécialement 
chargé  d'exercer  faction  publique,  auraient  été 
appelans,  ce  qui  n’est  pas;  d'ou  il  suit  que,  sous 

(2)  F . Cas».  23  niv.  an  11,  et  la  note. 

C(I) * 3)  y*  l'art.  63  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
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ce  rapport,  le  jugement  attaqué  présente  une 
usurpation  de  pouvoirs; 

Attendu  que  tes  tissus  de  fil  cl  de  coton  ne 
sont  pas  du  genre  des  marchandises  qui  doivent 
être  réputées  de  fabrique  anglaise,  si  elles  ne  sont 
nas  estampillées;  qu’il  avait  été  articulé,  dans 
l’espèce,  que  deux  des  objets  saisis  étaient  des 
tissus  de  fil  et  coton;  que,  dès  lors,  on  ne  pouvait, 
relativement  à ces  deux  objets,  appliquer  les  lois 
pénales  sur  les  marchandises  anglaises  qu  autant 
qu’il  aurait  été  préalablement  vérifié  par  experts, 
ou  qu’ils  étaient  d’origine  anglaise,  ou  qu’ils 
étaient  tissus  uniquement  de  coton;  d'où  il  suit 
que  le  tribunal  du  Calvados  ayant,  sans  expertise 
préalable,  et  malgré  le  soutien  du  cit.  Cosnard, 
qui  réclamait  ces  objets,  appliqué  des  peines  qui 
ne  pouvaient  l’être  qu’a  des  marchandises  an- 
glaises ou  réputées  telles,  a fait  une  fausse  appli- 
cation de  ces  peines  quant  a présent  ; — Casse,  etc. 

Du  28  prair.  an  11.— Sert.  erim. —/(app. , le 
cit.  Basire. —Conc/. , le  cit.  Lanurque,  subst. 


TÉMOINS.  — Pouvoir  discuétionnaibb.  — 
Noiification. 

Le  président  ne  pouvait , en  vertu  de  son  pou- 
voir discrétionnaire , faire  entendre  des  té- 
moins, dont  les  noms,  âges,  professions  et  do- 
miciles, n’avaient  pas  clé  notifies  a l'accusé- 
(C.  3 brutu.  an  4,  ai  l.  277,  278  et  340.)  (I) 

( Douchet.  Périé.  ) 

Du  28  prair.  an  11. — Sert,  crim, — Rapp.,  le 
cit.  Lachèsc.— Conc!.,  le  cit.  Lomarque,  subst. 

CONTREFAÇON.— Propriété  littéraire.— 

Ce?sioh. 

Du  29  prair.  an  U («IT.  Üucaurroy).—  V.  ce 
jugement  à la  date  du  27  du  même  mois. 


DIVORCE.  — Simulation. 

Sous  iempirede  la  loi  du  20  sept.  1792,  le  di- 
vorce qui  n’a  pas  été  exécuté  par  le  paiement 
des  droits  et  reprises  de  la  femme,  et  qui,  en 
outre,  dans  les  pays  où  s'observait  l’ordon- 
nance de  1029,  n’a  point  été  enregistré  et  pu- 
blié, n'a  pu  être  opposé  aux  tiers  en  ce  oui 
touche  les  biens  des  conjoints  divorcés,  il  a 
pu,  dans  ce  sens,  être  querellé  pour  simula- 
tion (2). 

(Brandy-Lafon— C.  Judde-Larivière.) 

Le  8 brumaire  on  8 , il  y eut  divorce  par  con- 
sentement mutuel  entre  le  cit  Gourzau  Dumazé, 
et  la  cit.  Brandy-Lafon  , sa  femme. 

Depuis  ce  divorce  la  cil.  Brandy  a formé  con- 
tre le  cit.  Judde-Larivière  une  demande  en  nul- 
lité de  la  vente  a lui  consentie  par  son  maii , 
d’un  immeuble  à elle  appartenant. 

Le  cit.  Judde-Larivière  a opposé  à la  cit. 
Brandy  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
ton  divorce  était  simulé,  et  de  ce  que  par  suite  il 
n’avait  pas  mis  fin  a la  communauté  qui  avait 
existé  entre  elle  et  son  mari  ; de  telle  sorte  que 
les  actions  relatives  a cette  communauté  appar- 
tenaient toujours  a ce  dernier.— Le  cit.  Lariviére 
établissait,  pour  prouver  la  simulation  du  divorce, 
que  les  époux  n’avaient  pas  cessé  de  cohabiter 
depuis;  que  nulle  séparation  n’avait  été  opérée 
dans  leurs  biens  ; que  le  mari  administrait  depuis, 
comme  avant  le  divorce,  les  biens  communs; 
enfin  que  dans  des  actes  publics  la  cit.  Brandy 

(1)  V.  nos  observations  sur  ce  point  sous  les 
jugement  de  Cass,  des  17  pluv.  an  6,  6 vent,  an  9, 
J7  pluv.  an  10  et  19  frira.  an  11, 


avait  contracté  sous  l’autorisation  du  cit.  Gour- 
zau Dumazé. 

8 fructidor  an  8 , jugement  du  tribunal  de 
Rochcchouart  qui  déclare  le  divorce  sérieux  et 
régulier. 

Appel  de  la  part  du  cit.  Lariviére,  cl  le  26 
mess,  an  9,  jugement  du  tribunal  d'appel  de  Li- 
moges qui  infirme,  en  sc  fondant  sur  les  faits 
établis  par  l'appelant  cl  sur  l’art.  11 , $ 3,  de  la 
loi  du  29  sept.  1792, aux  termes  duquel  tout  acte 
de  divorce  était  sujet  aux  mêmes  formalités  de 
publication  et  d'enregistrement  (non  accomplies 
dans  l’espèce)  que  l’étaient  sous  l’ancienne  législa- 
lion  lesjugcmens  de  séparation  de  corps;  et  que  le 
divorce  n • produisait , à l'égard  des  créanciers, 
que  les  mêmes  effets  que  produisaient  les  sépa- 
rations de  corps  et  de  biens.  F.n  conséquence,  le 
jugement  déclare  la  cit.  Brandy  non  recevable  à 
eiciper  de  son  divorce  contre  le  cit.  Judde-Lari- 
vière. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  ladite  Brandy: 

1®  Pour  contravention  aux  principes  sur  les 
questions  d'état,  en  ce  que  le  cil.  Judde-Larivière 
n’était  pas  recevable  à quereller  le  divorce  de  la 
dame  Brandy.  Les  tiers  étant  sans  action  sur  les 
mariages  ou  les  divorces,  actes  qui  sont  de  na- 
ture a n’intéresser  que  les  parties  qui  les  ont 
consentis; 

2®  Pour  contravention  à l’essence  des  contrats, 
en  qu'un  acte  de  divorce  régulièrement  fait , 
est  insusccpliblc de  simulation; 

3°  Pour  contravention  a fart.  Ie',  S 3 de  In 
loi  du  20  sept.  1792  qui  assure  aux  divorcés  leur 
entière  indépendance;  eu  ce  que  la  cit.  Brandy 
ne  serait  pas  entièrement  indépendante  . si  elle 
ovait  encore  son  ci-devant  mari  pour  administra- 
teur de  ses  biens. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  le  jugement 
attaqué  a maintenu  le  divorce  , par  rapport  a la 
personne  des  époux  ; qu’ainsi  il  n’a  pas  violé  les 
principes  sur  la  question  d’état»  et  qu’en  admet- 
tant Judde-Larivière  à en  contester  l’effet , 
comme  créancier,  il  n’a  fait  que  sc  conformer  a 
la  dernière  partie  de  l’art.  Il  du  3 de  ja  loi  du 
20  sept.  1792 , qui  n’attribue  au  divorce  a l’égard 
des  créanciers  des  époux,  que  les  mêmes  effets 
que  produisaient  les  séparations  de  corps  cl  de 
biens  , lors  desquelles  les  créanciers  avaient  in- 
contestablement le  droit  d’opposition  dans  leur 
intérêt , surtout  lorsque , de  la  part  des  époux  , 
il  paraissait  y avoir  une  collusion  qui  leur  était 
préjudiciable  ;— Considérant  que  l’art.  1«*  du  S 3 
de  la  loi  du  20  sept.  1792  ne  donne  au  divorce 
l’effet  de  rendre  ou  mari  et  a la  femme  leur  en- 
tière indépendance,  que  par  rapporta  eux  ; ce 
qui  n’exclut  pas  la  possibilité  de  la  simulation 
par  rapport  aux  créanciers;  qu’a  l’égard  de  ceux- 
ci,  l’entière  indépendance  des  époux  ne  peut  être 
l’effet  que  de  l’observation  des  formalités  pres- 
crites par  les  lois  et  coutumes,  après  lu  dissolu* 
lion  de  communauté,  opérée  par  le  divorce , 
comme  elles  avaient  lieu  apres  la  dissolution 
arrivée  par  séparation  ; qu’uinsi  un  inventaire 
loyal  ou  une  renonciation  de  la  part  de  la  femme, 
pouvaient  seuls  compléter  l’effet  du  divorce  par 
rapport  aux  créanciers,  et  aux  faits  et  dettes  de 
In  communauté  ; — Que , dans  la  coutume  du 
Poitou,  elle  étoit  admise,  môme  la  société  taisi- 
ble  ; que  Marie  Brandy  Lafon  et  son  ci-devant 
mari  ont  été  mariés,  et  ont  vécu  sous  l'empire 
de  cette  coutume,  sans  qu’il  paraisse  qu’il  y ait 

(2)  V.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  5 janvier  1830. 
A'',  aussi  les  conclusions  de  Merlin  dans  l’affaire  ao- 
tucllei  Quest.  de  droit , vu  Divorce  t $ 6. 

T- 
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eu  exclusion  de  communauté  par  leur  contrat  de 
mariage  ; que  néanmoins,  depuis  le  divorce,  il 
n’y  a eu  ni  inventaire,  ni  renonciation  ; qu'il  n'y 
a uu  moins  été  justifié  ni  de  l'un  ni  de  l'outre  ; 
qu'uinsi,  il  y a eu,  défait,  une  continuation  de 
communauté  dont  le  mari  a toujours  élé  le  chef, 
et  une  confusion  d'intérêts  qui  laisse  subsister  , 
vis-à-vis  des  créanciers,  les  même  rapports  qu'a- 
vaut  le  divorce . et  qui  met  le  jugement  attaqué 
a l’abri  de  toute  improbation;  — Rejette,  etc. 

Du  lfr  mess,  an  11.  — Sert.  civ.  — Itapp . , le 
cil.  Coffinhal. — Concl.  conf.  , le  cit.  Merlin  , 
couim.  — PI. , les  cit.  Méjean  et  Sirey. 


PAPIER-MONNAIE.  — Loi.— Promulgation. 

— Rente.— Remboursement. 

Encore  qu'une  loi  toit  réputée  connucu partir 
du  jour  de  sa  promulgation,  il  a été  néces- 
saire, à peine  de  nullité,  même  depuis  la  pu- 
blication de  la  loi  du  25  mess,  an  ;i,  suspen- 
sive du  remboursement  des  créances  à terme 
et  des  rentes  créées  avant  le  1er  janv.  ITOU  , 
d'exprimer  dans  la  quittance  que  le  débiteur 
qui  avait  reçu  son  paiement,  connaissait  la 
loi  suspensive  (1). 

(Patron — C.  Gobert.) 

Pairon  et  son  épouse  étaient  débiteurs  d'une 
rente  dont  le  capital,  s'élevant  à 18,076  francs, 
devait  être  remboursé  dans  le  courant  de  l'an- 
née qui  suivrait  le  décès  de  Pierre  Gobert. 
Gobert  mourut  en  vent,  an  3,  et  la  rente  fut 
remboursée  le  8 frucl.  de  la  même  année  a son 
frère  Jean  Gobert  et  sa  veuve;  mais  ceux-ci  sont 
revenus  contre  leur  propre  quittance,  soutenant 
qu  elle  était  nulle;  en  ce  qu’il  n’y  était  pas  dit 
qu'on  avait  connaissance  de  la  loi  du  95  mess,  on 
3,  suspensive  du  remboursement  des  créances  à 
terme  et  des  rentes  créées  avant  le  1«  janv . 1 792. 

28  niv.  an  10,  jugement  de  première  instance 
oui  rejette  la  demaude,  attendu  que  la  rente  aj  ant 
du  être  remboursée , aux  termes  d’un  acte  du 
9 juillet  1792,  il  n’y  avait  pas  lieu  a l'application 
de  la  loi  du  25  mess,  an  3. 

Appel  de  la  part  de  Gobert,  et  le  30  frimaire 
an  10,  jugement  du  tribunal  d'appel  de  Paris, 
qui  réforme  : — « Attendu  que,  d’après  le  contrat, 
le  remboursement  des  18,076  fr.  dont  il  s'agit, 
n'était  exigible  par  les  créanciers  qu'uue  année 
révolue  apres  le  décès  de  Pierre  Gobert;— At- 
tendu que  le  remboursement  a eu  lieu  atnul  l cx- 
piralion  de  celle  année,  et  que  la  quittance  ne 
fait  point  la  mention  prescrite  par  l'art.  5 de  la 
loi  du  25  mess,  an  3.  » 

POURVOI  en  cassation  delà  part  de  Pairon, 
pour  fausse  application  de  l’art.  5 de  la  loi  du 
25  mess,  an  3; — Le  demandeur  soutenait  que  cet 
article  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  cas  de  rcm- 
bouiseiucns  faits  avant  la  publication  de  la  loi. 
Qu’après  la  publication,  elle  était  nécessairement 
connue,  prœsumptione  juris  et  de  jure ; qu’il 
était  donc  inutile  de  le  mentionner.— Que  si  le 
législateur  avait  exigé  cette  mention  pour  les 
rembouiscrnens  même  postérieurs  a la  promul- 
gation de  la  loi , il  n’eùt  pas  manqué  de  le  dire 
dan>  celle  du  12  frim.  an  4.— Des  reniboinseineiis 
acceptés  sous  l'empire  ou  après  la  publication  de 
la  loi  du  12  friin.  an  4,  qui  les  qualifie  vols,  se- 
raient valables,  quoiqu'il  n’y  soit  pas  dit  que  la 
loi  était  connue.— A plus  forte  roisoii,  ils  doivent 
l'être  après  la  publication  de  la  loi  du  25  messi- 
dor an  3. 


(1)  F . dans  le  même  cens,  Case.  3 me&siJ.  an  10  et 
34  mess,  au  11. 

(2)  P.  Uap?  ce  ho»,  Ca»y.  2 venu  tu  12  oct. 


( 2 MESS.  AN  il.) 

Le  demandeur  ajoutait  que,  dans  l’espèce,  11  ne 
s’agissait  pas  d’un  remboursement  fait  par  anti- 
cipation ; que  le  ternie  de  la  créance  avait  été 
le  décès  de  Pierre  Gobert;  qu’il  avait  été  tenu 
de  rembourser  dans  l'année  de  ce  décès:  sous  re 
rapport,  il  disait  y avoir  eu  fausse  application  de 
la  loi  du  25  iness.  an  3. 

jugement  ( après  délit,  en  ch.  du  cons.). 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  que  la  loi  du 
25  mess,  an  3,  n’a  fait  aucune  distinction  entre 
les  remboursement  qui  seraient  ciïcciués  a\ont 
sa  promulgation , et  ceux  qui  seraient  faits  dans 
la  suite; — Considérant  qu  il  s'agit  du  rembour- 
sement d une  créance  à terme,  dont  il  est  parlé 
dans  l’art.  !*r  de  la  loi  du  25  mess,  an  3,  et  non 
pas  de  remboursement  de  rente  auquel  s’applique 
spécialement  l'article  2 de  celle  même  loi  ; — 
Considérant  que  le  terme  porté  ati  titre  de  la 
créance  était  évidemment  le  dernier  jour  de  l'an- 
née qui  suivrait  le  décès  du  rentier  viager,  puis- 
que si  l’on  considère  le  terme  relativement  aux 
débiteurs,  ils  avaient  le  droit  de  n'élre  pas  payés 
avant  ce  dernier  jour;  et  si  on  le  considère  rela- 
tivement aux  créanciers  en  fureur  desquels  la  loi 
a élé  faite,  c ’est  à ce  dernier  jour  seulement  que 
la  créance  était  exigible;  — Considérant  en  outre 
qu'rn  énonçant  dans  le  contrat  du  2 juill.  1792, 
que  les  demandeurs  seront  tenus  de  rembourser 
dans  le  courant  de  l'année,  on  n’a  fait  qu'expri- 
mer In  faculté  de  sc  libérer  avant  le  terme  d’exi- 
gibilité qui,  de  droit  commun , appartient  à tous 
les  débiteurs;  et  que  c'est  de  cette  faculté  que  la 
loi  a voulu  interdire  l'exercice  aux  débiteurs,  sans 
distinguer  s’ils  In  tenaient  seulement  de  la  loi,  ou 
tout  a la  fois  de  la  loi  et  de  la  contention;  — Re- 
jette, etc. 

Du  2 mess,  an  II.— Sert,  req.— Rapp.,  le  cil. 
Porriquct.  — PL,  le  cit.  Bérenger. 


1°  LOIS  ROMAINES.  — Caract. obligatoire. 
2°  Testament.  — Révocation.  — Lois  ro- 
maines. 

1°  Les  lois  romaines  n’étaient  obligatoires  en 
P France,  qu'avec  les  modifications  introduites 
par  l'usage  ou  la  jurisprudence,  même  dans 
les  pays  où  le  souverain  en  avait  ordonné 
l'exécution  (2). 

2°  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse  , 
un/es/amen/  inter  liberos  n’é/aif  révoqué  par 
un  testament  postérieur  qu’autant  que  la  ré - 
vocal  ion  était  expresse  et  formelle.  ( Inslit., 
liv.2,  lit.  17,  §2;  Nov.  107.) 

( Carrion-Nisas  — C.  Spinola.  ) 

Par  testament  mystique  du  15dée.  1773,  llenri- 
François  Carrion  institua  la  dame  Spinola  , sa 
fille  . pour  son  héritière  universelle  , avec  sub- 
stitution en  faveur  de  Carrion-Nisas,  son  neveu. 
— Le  12  septembre  1778,  il  fit  un  nouveau  tes- 
tament mystique  , par  lequel  il  institua  Carrion- 
Nisas  son  héritier  universel.  Ce  testament  ne 
contenait  du  reste  aucune  clause  révocatoire  du 
premier,  seulement  il  était  terminé  ainsi  : «C'est 
mon  dernier  testament  mystique  que  j'ai  écrit  de 
ma  main  ; je  veux  qu'il  soit  exécuté  après  mon 
décès.  » 

Le  testateur  est  décédé  le  3 sept.  1779.  — Le 
30  nov.  suivant,  la  dame  Spinola  forma  une 
demande  en  nullité  du  testament  de  1778,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  ne  contenait  pas  une  révo- 
cation expresse  du  testament  de  1773,  fait  eu 

1813;  21  juin  1815  ; 7 nov.  ci  23  août  1826. F. 

“"><  Merlin  Qurtl.  <it  ,tro,l  „o  ni.ocation  d» 
testament,  S 2. 
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m fareur,  ainsi  que  l’exigeait  la  nov.  107 , ch.  2. 

Une  sentence  des  requêtes  du  palais,  du  8 
Juin  1780,  annula  en  effet  le  testament  de  1778, 
et  ordonna  l'exécution  do  celui  de  1773  , par  le 
motif  qu’un  testament  infer  liberos  produit  son 
effet,  tant  qu'il  n'est  pas  formellement  révoqué 
par  un  testament  postérieur. 

Sur  l’appel , le  parlement  de  Toulouse  rendit, 
le  31  juillet  1782 , un  arrêt  confirmatif. 

POURVOI  en  cassation  de  Carrion-Nisas. — Il 
• proposé  trois  moyens  de  cassation: 

1°  Contravention  ou  § 2 du  titre  17  , livre  2 
des  Instilutes  . et  fausse  application  de  la  no- 
velle  107.  — Suivant  les  Instilutes  , qui  , à cet 
égard,  forment  le  droit  commun,  le  testament 
postérieur,  régulièrement  fait,  rompt  le  testa- 
ment antérieur.  — La  novelle  107  n’exige  qu’à 
l’égard  des  teslamens  inter  liberos  imp  arfaits  la 
révocation  expresse  du  testament  antérieur  par 
le  testament  postérieur;  mais  le  testament  de 
1773  n’était  pas  un  testament  imparfait ; c’était, 
au  contraire,  un  testament  solennel  ; il  restait 
donc  soumis  au  droit  commun  , et  il  n’était  pas 
nécessaire  qu’il  fût  révoqué  nommément  par  le 
testament  de  1778. 

2°  Violation  de  la  novelle  107  , dans  la  sup- 
position où  elle  serait  applicable  à l'espèce.  — 
Suivant  cette  loi , le  testament  antérieur  est  ré- 
voqué par  le  testament  postérieur  quand  le  tes- 
tateur a dédoré  vouloir  remplacer  la  première 
■volonté  par  une  seconde.  — Le  testament  de 
1778  contient  cette  clause  : «C'est  mon  dernier 
testament  mystique  écrit  de  ma  tnain:  je  veux 
qu'il  soit  exécuté  après  mon  décès.  » — Le  tes- 
tateur a donc  bien  entendu  que  son  nouveau  tes- 
tament fût  exécuté , et  que  le  premier  ne  le  fût 
pas;  ce  qui  était  sons  doute  l’équivalent  de  la 
révocation  expresse  prescrite  par  la  novelle  107. 

3®  Enfin  , contravention  àl'art. 76dcronIonn. 
de  1735,  qui  abroge  les  clauses  dérogatoires. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant , sur  les  deux 

f rentiers  moyens,  fondés,  l’un  sur  la  violation  des 
nstit.,  lit.  17,  S 6,  quib.  mod.  testam  infirm., 
et  l’antre  sur  la  fausse  application  de  la  novelle 
107  , que  les  dispositions  du  droit  romain  ne  font 
droit,  dans  les  pays  même  qu  elles  régissent,  que 
dans  les  points  et  selon  le  sens  qui  en  ont  été 
adoptés  par  la  jurisprudence; 

Et  qu’il  est  constant,  par  une  longue  suite 
c/arréts  semblables , que  le  ci-devant  parlement 
de  Toulouse  a invariablement  jugé  que  le  tes- 
tament inter  liberos , soit  solennel  , soit  impar- 
fait , n’était  révoqué  par  un  testament  postérieur 
régulier,  qu’autant  que  ce  dernier  testament  en 
contenait  la  révocation  expresse  et  individuelle  ; 
D'où  il  suit  que  , dans  le  cas  même  où , contre 
l'opinion  delà  glosceldes  plushabiles  interprètes 
du  droit  romain  , la  novelle  107  n’exigerait  effec- 
tivement pas  la  révocation  expresse  et  indivi- 
duelle du  testament  inter  liberos  par  le  testament 

postérieurrégulier,  le  jugement  dontil  s’agit  n’au- 
rait même,  dans  cette  hypothèse,  ni  violé  la  dis- 

positiondu  $2des  Instilutes,  ni  faussement  appli. 

aué  la  disposition  de  cette  novelle  , en  déclarant 
e nul  effet  et  valeur  le  testament  de  1778 , en 
ordonnant  que  celui  de  1773,  comme  fuit  en  fa- 
veur de  la  fille  du  testateur , serait  exécuté  selon 

fl  J y.  on  sens  contraire,  26  frim.,  9 vent,  an  8, 
Mais  dans  le  sens  du  jugement  que  nous  rap- 
portons, Cass.  3 lherm.  an  9 ; 2 vent.,  14  germ. 
an  11  ; 23  brum.  an  13  ; Il  mai  1807,  el  suriout  la 
note  qui  accompagne  l’arrêt  «lu  7 janv.  1817.  Telle 
est  aussi  l’opinion  de  Merlin  , Quest.  de  droit , v° 
fînrtçislrenunt,  J 17. 


sa  forme  et  teneur,  puisque  cet  arrêt  n’aurait 
ainsi  prononcé  qu’en  se  conformant  à l'interpré- 
tation que  la  jurisprudence  aurait  constamment 
et  uniformément  donnée  à celle  novelle* 
Considérant,  sur  le  troisième  moyen,  qu© 
l’art.  76  de  l’ordonn.  de  1735,  en  abrogeant  l’u- 
sage des  clauses  dérogatoires  dans  les  testamens, 
codicilles  ou  dispositions  à cause  de  mort , ne 
dispose  que  relativement  aux  clauses  du  fuit  du 
testateur,  ce  qui  résulte  suriout  de  ces  expres- 
sions de  l'article:  en  quelques  termes  qu'elles 
soient  conçues.  » — Et  que  la  disposition  de  cct 
article  ne  peut  s’appliquer  à celle  de  la  novelle 
107,  qui , d'après  la  manière  dont  elle  a toujours 
élé  entendue  dans  l'ancien  ressort  du  parlement 
de  Toulouse,  ne  tient  le  testament  inter  liberos 
pour  révoqué  par  le  testament  postérieur  régu- 
lier, qu'autant  qu'il  est  en  termes  exprès  et  for- 
mels, puisque  le  mode  de  révocation  ne  procède 
pas  delà  volonté  du  testateur,  mais  uniquement 
du  ministère  de  la  loi;  ce  qui  ne  permet  pas  d’as- 
similer raisonnablement  la  disposition  de  celle 
novelle,  ainsi  cnicuduc  , à la  clause  dérogatoire 
dont  l’usage  est  abrogé  par  l’ordonn.  de  1755;  — 
Rejette,  etc. 

l>u  2 mess,  an  1 1 . — Sect.  civ.  — Prés,  le  cit. 
Henrion.  — Itapp . , le  cit.  Babille. — Concl.,\e 
cil.  Merlin,  comm.  — PI.,  les  cit.  Chabroud  et 
Mailhe.  

MUTATION  PAR  DÉCÈS.  — Séquestre.  — 

PRESCRIPTION. 

Lorsqu'à  l’époque  de  son  ouverture  , une  suc- 
cession  est  frappée  du  séquestre  national,  la 
prescription  de  cinq  ans  pour  les  droits  de 
mutation,  ne  commence  à courir  que  du  jour 
de  la  mainlevée  du  séquestre.  (L-  22  frim.  an 
7,  art.  24  et  61.)  (1) 

(Enregistrement— C.  Soustras.)— jcgeméht. 
LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  2t  et  61  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7 Considérant  que  ces  deux 
articles  doivent  être  regardés  comme  n'en  fuisant 
qu’un,  sans  quoi  leur  exécution,  dans  certains 
cas,  serait  impossible;  car  les  préposés  de  l’en- 
registrement ne  pouvant,  aux  termes  de  l’art.  24, 
faire  la  demande  des  droits  que  six  mois  après  la 
mise  en  possession  des  héritiers,  à l’égard  des 
successions  séquestrées  au  profit  de  la  république, 
s'il  était  vrai  que  la  prescription  eût  couru  contre 
eux  pendant  le  séquestre,  il  s'ensuivrait  néces- 
sairement que  toutes  les  fois  que  la  mise  cnyios- 
session  aurait  lieu  après  quatre  ans  six  mois  à 
compter  du  décès,  l’action  des  préposés  ne  dure- 
rait pas  pendant  les  cinq  ans  accordés  par  l’art. 
61 , ce  qui  serait  absurde  ;—  Casse,  etc. 

Du  3 messid.  an  II.  —Sect.  civ.— Rapp.,  le 
cit.  Riolz.— Cône/.,  le  cit.  Giraud,  subst. 


DOUANES.— Indemnité.—  Moyens  de 

TRANSPORT. 

Lorsqu’une  marchandise  saisie  se  trouve  sur 
un  navire  ou  sur  une  voiture,  et  que  le  na- 
vire et  la  voilure  ont  élé.  ainsi  que  la  mar- 
chandise, indûment  retenus,  il  est  dû  une 
indemnité  tant  au  propriétaire  de  la  voilure 
ou  du  navire,  qu’à  celui  de  la  marchandise , 
indemnité  qu’il  appartient  aux  juges  de  fixer 
discrétionnairement  ou  à dire  d’experts  !2). 

(2)  y.  dan»  le  même  *rn»,  Cas*.  22janf . 1835 
(Volume  1835),  et  15  mars  1836  (Volume  1836), 
— Ata  différence  de  l'indemnité  due  au  proprié- 
taire «le  la  marrnandise  indûment  saisie,  celle  in- 
demnité est  invariablement  de  1 p.  °/0  p«r  mois,  de 
la  valeur  des  objets  saisis.  (I..  9 fior.  au  7 , lit.  4 , 
art.  16.)  y.  Ca*s.  $4  juiu  1808, 
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(Douanes— C.  Fiereu  et  autres.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  la  loi  «lu  4 
gerrn.  an  2,  en  établissant  pour  les  procès  des 
douanes , une  forme  de  procédure  plus  simple, 
plus  courte  et  moins  dispendieuse,  lia  pas  pro- 
hibé d’adjuger  aux  parties  la  restitution  de  leuis 
déboursés,  ni  une  juste  indemnité  des  frais  de 
voyage  cl  «le  séjour  que  ce*  procès  peuvent  leur 
avoir  occasionnés;  — Attendu  que  l'art.  9 de  la 
loi  du  14  fri  ut.  an  3 na  réglé  que  l'indemnité 
due  au  propriétaire  de  la  marchandise  qui  a été 
indûment  saisie,  a raison  du  retard  qu’il  a éprouvé, 
et  «le  la  privation,  pendant  quelque  temps,  «le  sa 
marchandise,  ce  qui  a été  cause  que  I indemnité 
a été  basée  et  sur  la  valeur  de  la  marchandise  cl 
sur  lu  durée  de  la  détention , et  qu'elle  est  adju- 
gée en  entier  au  seul  propriétaire  de  la  marchau- 
dise;  mais  que  lorsque  la  marchandise  saisie  se 
trouvait  sur  mi  navire  ou  sur  une  voiture,  et  que 
le  navire  ou  la  voiture  ont  été  indûment  retenus 
ainsi  que  la  marchandise,  il  ne  peut  pas  être  dou- 
teux qu’il  est  dù  au  propriétaire  du  navire  ou  de 
la  voiture,  une  indemuiu^  proportionnée  à la  «Ju- 
rée «le  la  détention  et  de  la  dépense  qu’elle  lui  o 
orcasionéc,  et  cette  indemnité  n'ayant  été  réglée 
par  aucune  loi,  il  a été  nécessaire  «le  la  fixer  par 
un  rapport  d’experts;  — Attendu  que  les  défen- 
deurs représentaient  non-seulement  le  proprié- 
taire de  la  marchandise,  mais  encore  le  capitaine 
et  le  propriétaire  du  navire,  et  qu'ainsi  ils  avaient 
droit  de  demander  et  l'indemnité  «lue  au  proprié- 
taire de  la  marchandise  et  celle  duc  nu  proprié- 
taire du  unvirc,  et  que  le  jugement  qui  les  leur  a 
accordées  n'a  violé  aucune  loi  Rejette,  etc. 

Du  3 messiil.au  11. — Se«‘t.  civ. — Près.,  le  cit. 
licnrion. — Happ.,  le  rit.  Audier-Massillon. — 
Concl.  conf.,  le  cit.  Giraud. 


PAIEMENT.  — Créancier  de  l’Etat.  — 
Inscription  dk  rente. 

La  loi  du  21  août  1793,  qui  autorise  les  créan- 
ciers de  l'Etat,  par  suite  de  liquidation,  à 
payer  leurs  créanciers  ayant  privilège  sur 
l'objet  liquidé , avec  les  inscriptions  qu’ils 
ont  reçues  en  remboursement , n’est  applicable 
qu'au  cas  où  le  créancier  ayant  privilège  est 
en  même  temps  le  créancier  personnel  de  celui 
qui  veut  le  payer  en  inscriptions. 

(Lieffroy — C.  Balland.) 

Le  cit.  Lieffroy  avait  vendu  nu  sieur  ftrissaul 
tin  o filée  de  procureur,  que  celui-ci  vendit  a son 
tour  au  sieur  Itallnnd. 

t.ors  de  la  révolution  Yofflre  de  procureur  fut 
supprimée,  et  les  héritiers  de  Balland  décédé,  fu- 
rent remboursés  en  inscriptions  sur  le  grand-livre. 

11  est  a remarquer  que  la  dame  Lieffroy  n’avait 
pas  été  payée  par  Brissaut  «le  cet  office . et  que, 
Drissaul  en  le  vendant  a Balland  avait  chargé  ce 
dernier  de  la  payer. 

Eu  cet  étal  «le  choses,  les  héritiers  Balland  s’au- 
torisant de  la  loi  du  2 1 août  1793 , qui  donne  aux 
titulaires  d’offices  supprimés  lu  faculté  «le  payer 
leurs  créanciers  ayant  privilège  sur  l'office  avec 
les  inscriptions  qu’ils  ont  reçues  en  rembourse- 
ment, ont  offert  à la  dame  Lieffroy  des  inscrip- 
tions en  paiement  du  prix  de  l'office,  qui  lui  était 
encore  dû. 

Mais  celle-ci  a refusé  en  soutenant  que  la  loi 
«lu  21  août  1793,  art.  60,  n’autorisait  ce  mode  de 
piicnieul  qu’à  l'égard  des  créanciers  personnels 
de  celui  qui  voulait  se  libérer  : or,  la  dame  Lief- 

(I  / Jtiri&fmulencr  constante  : V . Cati,  8 nov.  1810; 
12  avril  et  23  mai  1822  ; 5 déc.  1824,  etc.;  /\  aussi 
Ode  for. , art.  182  et  M.  Maogin,  Traité  de  lac- 


frov,  n’était  pas  créancière  personnelle  des  héri- 
tier*. Balland,  mais  bien  «!<•  Brissaut. 

14  lherm  an  8,  jugement  du  tribunal  de  la 
Haute-Saône,  qui  autorise  les  héritiers  Balland  à 
payer  la  dame  Lieffroy  en  inscriptions. 

Appel;  cl  le  27  vent,  an  9,  jugement  confir- 
matif du  tribunal  d’appel  de  Besançon. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Lieffroy,  pour 
violation  et  fausse  application  de  l’art.  66  de  la 
loi  du  24  août  1793. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  : — Vu  l'art . Gf»,  de  la  loi  du  21 
août  1793  ; — Considérant  «jue  Tune  «les  conditions 
dotilcct  article  fuit  dépendre  la  faculté  de  rem- 
bourser en  inscriptions,  « si  que  celui  a qui  on 
offre  le  remboursement  soit  créancier  personnel 
de  l'offrant;  que,  dans  la  circonstance  actuelle, 
cette  condition  exigée  par  la  loi  ne  se  rencontre 
pas,  la  vetivcLicffroy  n’nyant  traité  qu’avec  Bris- 
saut  et  non  pas  avec  Bailaud,  dernier  titulaire, 
et  n'ayant  point  accepté  celui-ci  pour  débiteur  de 
sa  rente;  d'où  il  suit  que  la  loi  a été  étendue 
d’un  cas  à un  autre;— Casse,  clc. 

Du  3 mess,  an  1 1 . — Sccl.  civ.  — Prés.,  le  cit. 
Henrion.—  Itapp.,  le  cit.Coffinhal.  — Concl.,  le 
cit.  Tous, subst. — PL,  les  cit.  Badin  etGérardin. 


Ql  ESTIO.N  PB  KJ  UDICI I L I .F..— C a h actEres 
coNSTiTc  iiKS.— Droit  communal. 
L’exception  de  propriété  alléguée  par  le  pré- 
venu. ne  doit  tnoliver  son  renvoi  devant  les 
tribunaux  civils,  qu'autant  qu’elle  est  de 
nature  à ôter  au  fait  incriminé  le  caractère 
de  délit  (I). 

En  conséquence,  lorsque  le  prévenu  du  délit  de 
coupe  île  buis  prétend  que  le  bois  où  il  a fait 
cette  coupe, est  communal,  et  qu’il  en  avait  le 
droit  en  qualité  <f  habitant , cette  exception 
ne  peut  faire  surseoir  au  jugement  du  délit , 
puisqu’en  la  supposant  fondée , le  délit 
n’existerait  pas  moms,  s'il  ne  justifie  pas 
d'une  autorisation  de  l'autorité  municipale. 

(Laburthc.)— ji  gemknt. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l’art.  (36  du  Code  des 
délits  et  des  peines;— El  attendu  que  le  renvoi 
d'une  alTaire,  par  le  tribunal  criminel  au  tribunal 
civil,  ne  devient  nécessaire  et  n’est  autorisé, 
malgré  la  propriété  invoquée  ou  contestée , que 
quand  il  «loit  résulter  «le  la  décision  de  celle  ques- 
tion , alors  préjmliciclle , l'existence  ou  la  non- 
existence  du  délit  imputé  ou  prévenu,  de  telle 
sorte,  qu’après  le  jugement  rendu  parle  tribunal 
civil,  il  pût,  dans  un  cas  donné,  venir  dire  à la 
Justice*  /•Vri,  sed  jure  fcci  Attendu  que,  dans 
l'espèce  particulière,  quand  les  prévenus  , ainsi 
qu’ils  le  prétendaient,  auraient  coupé  le  bois  dont 
il  s’agit  sur  le  communal  du  rivage  de  ltisèledont 
ils  sont  habitons,  ils  n'en  auraient  pas  moins  été 
passibles  «les  peines  voulues  par  la  loi  pour  ce 
genre  de  délit,  puisqu’ils  avaient  fait  cette  coupe 
sans  y avoir  été  autorisés  par  l’administration 
municipale,  et  sans  que  leur  canton  leur  eût  été 
désigné ,— Casse,  etc. 

Du  4 mess,  an  11.— Sect.  crim.— TJnpp.,  le 
cit.  Carnot. — Concl.,  le  cit.  Giraud,  subst. 

JURY. — Déclaration.— Contradiction. 

Est  contradictoire  et  nulle  la  déclaration  du 
jury  portant  qu'un  accusé  est  convaincu  de 
meurtre  commis  volontairement , mais  sans 
intention  du  crime  (î;. 

tion  publique,  n“  200  et  *„iv.,  *i notamment n«>  215. 

(2)  T.  couf.  , Cas».  17  bruni . an  8 ( aff.  Hé  rte), 
et  la  note. 
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(I.flbbâdie.) — JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  la  ' disp,  de  l’art.  456 
du  Code  des  délits  et  des  peines  ; — Attendu  qu’il 
ne  suffit  pas,  pour  qu’une  déclaration  du  jury  de 
jugement  soit  légale , quelle  soit  émise  dans  les 
termes  voulus  par  la  loi  ; qu’il  faut  essentielle- 
ment qu’elle  soit  une , conséquente,  cohérente 
dans  toutes  scs  parties  ; qu’une  déclaration  a la 
fois  affirmative  et  négative,  qui  affirme  la  convic- 
tion du  crime,  cl  qui  cependant  en  dénie  la  réa- 
lité, non-seulement  n’est  pas  une  déclaration  lé- 
gale, mais  n’est  pas  même  une  déclaration,  puis- 
qu’elle se  dément  cl  se  détruit  par  sa  contrariété; 
— Attendu  que,  dans  l’espèce,  le  jugement  rendu 
le  5 pluv.  dernier  par  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement des  Landes,  contre  le  demandeur  en 
cassation,  pose  sur  une  déclaration  du  jury  de  ju- 
gement incohérente  et  contradictoire,  puisque  le 
jury  de  jugement , après  avoir  déclaré  l’accusé 
convaincu  de  meurtre  , et  qu’il  avait  commis  ce 
meurtre  volontairement , a cependant  décidé 
que  l’accusé  n’avait  pas  agi  dans  l’intention  du 
crime;— Qu'il  résulte  de  cette  incohérence,  de 
cette  contradiction,  que  la  déclaration  du  jury 
est  illégale,  mille  cl  comme  non  existante,  puis- 
qu’elle est  détruite  par  elle-même,  et  que  le  tri- 
bunal criminel  du  département  des  Landes,  en 
prenant  cette  déclaration  pour  ba>e  de  son  juge- 
ment, a excédé  ses  pouvoirs; — Casse,  etc. 

Du  4 mess,  an  tt.— Sert,  crim.— ltnpp.,  le 
cil.  Ligcr-Vcrdigny  — Concl.,  lecit.  Lamarque, 
subsl. 

JURY.— Dèclaratiox.— Contradiction. 

Est  contradictoire  et  nulle  la  déclaration  du 
jury  portant  que  l’accusé  est  convaincu 
d'avoir  commis  volontairement  des  excès  et 
blessures , mais  qu’il  ne  lésa  pas  commis  mé- 
chamment et  à dessein  de  crime  (1). 

(Binul.)— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Vu  les  art.  434  et  425  du 
Code  des  délits  et  des  peines  .—Attendu  que  le 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Haute- 
Garonne  ne  s'est  pas  borné  à poser  aux  jurés  la 
question  de  savoir  si  l'accusé,  convaincu  d'étre 
l'uuieur  d’excès  et  blessures,  avait  commis  ces 
excès  et  blessures  volontairement  ; qu’il  a,  en  ou- 
tre, demandé  s'il  avait  agi  méchamment  et  à des- 
sein  du  crime;  d'où  il  résulte  que  les  jurés  sont 
tombés,  a l’égard  de  l’accusé,  dans  la  malhcu-  i 
reuse  inconséquence  de  déclarer  qu’il  était  l’au- 
teur des  excès  et  blessures  ; qu’il  les  avait  corn-  ; 
mis  volontairement;  mais  qu’il  ne  les  avait  pas  : 
commis  méchamment  et  à dessein  du  crime; — ; 
Attendu  que  celle  déclaration  sc  détruisant  elle- 
même  par  sa  propre  contradiction,  Jean  Rinot 
n’était  nullement  acquitté  par  le  jury,  et  qu’il  a 
été  fait,  à son  égard  , une  fausse  application  des 
art.  (24  et  425  du  Code  des  délits  et  des  peines  ; 
— Casse,  etc. 

I)u  4 mess,  an  tt.— Sect.  crim.— Uapp.,  le 
cit.  Liger-Verdigny.— ConcL,  le  cit.  Lamarque, 
subst.  


{i)E.  le  jugement  qui  précède.— La  contradiction 
est  évidente;  mais  il  ne  faudrait  pas  en  induire, 
comme  U Cour  de  cassation  >’a  fait  dans  d'autres 
arrêts , que  U restriction  pnr  laquelle  le  jury  ccarle 
l'intention,  doit  être  réputée  non  écrite.  Souvent 
dans  les  déclarations,  la  contradiction  est  plutôt 
dans  les  termes  que  dans  le  fond  ; ce  que  le  jury 
veut  exprimer,  c'est  que  l'accusé  n'a  pas  eu  l’intel- 
ligence de  son  action  , qu’il  n'en  a pas  compris 
l'immoralité.  Or,  s’il  fallait  nécessairement  inter- 


’ JURY. — Déclaration. — Contradiction. 
Est  co»frad»cfoir«  et  nulle  la  déclaration  du 
jury  portant  que  l'accusé  est  convaincu  d’a- 
voir opposé  des  violences  et  voies  de  fait 
contre  les  dépositaires  de  la  force  publique , 
pour  se  soustraire  (i  l'exécutiun  d'un  mandat 
décerné  contre  lui , mais  qu'il  a agi  satis  in- 
tention du  crime  (2). 

(Moulins.)— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  1,  2 et  3,  4® 
sect.,  lit.  l*rdu  Code  pén.,  et  la  6*  disp,  de  l’art. 
456  du  Code  des  délits etdes  peines;— Attendu, 
l^que,  pour  eauictériser  le  crime  d'offense  a lu 
loi,  tel  qu’il  est  défini  pnr  l’art.  Ier,  lit.  Irr  du 
Code  pén.  ci-dessus  cité,  il  suffit  qu'il  ai{  été  op- 
posé des  violences  et  voies  de  fait  a l’agent  pré- 
posé, soit  a l’exécution  d’une  loi , soit  a la  per- 
ception d’une  contribution  légalement  établie, 
sou  à l' exécution  d’un  jugement,  mandat  d'une 
ordonnance  de  justice  ou  de  police; — Que,  dans 
ce  genre  de  crime,  la  moralité  de  faction  est  une 
conséquence  directe  et  indispensable  des  vio- 
lences  et  voies  de  fait  exercées  envers  le  déposi- 
taire de  la  force  publique  agitant  légalement  dans 
l’ordre  de  ses  fonctions;  2*  que  la  conviction, 
déclarée  par  les  jurés,  que  Moulins  avait  opposé 
des  violences  et  voies  de  fait  contre  les  déposi- 
taires de  la  force  publique  pour  se  soustraire  au 
paiement  de  ses  contributions  et  à l’exécution 
d’un  mandat  décerné  contre  lui,  rendait  contra- 
dictoire l'autre  partie  de  leur  déclaration , que 
Moulins  avait  agi  sans  intention  du  crime;  que, 
dans  l’espèce  , cette  contradiction  était  d’autant 
plus  manifeste,  que  les  jurésavaient  déclaré  que 
cette  résistance  avait  été  opposée  avec  armes  et 
par  plusieurs  ; 3°  enfin,  que  celte  déclaration 
étant  incohérente  et  se  détruisant  ello-ménu*  par 
sa  propre  contradiction.  Moulins  n'était  nulle- 
ment acquitté  par  le  jury,  et  que  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  l’Indre  a «cédé  le 
pouvoir  que  la  loi  lui  donnait,  et  qui  se  bornait 
a prononcer  sur  une  déclaration  de  jury  légale; 
— Casse,  etc. 

Du  4 mess,  an  tt.— Sert,  crim.— ïlapp.,  lecit. 
Liger-Verdigny.  — fond.,  le  cil.  Lamarque, 
subst.— PI.,  le  cit.  Pointel. 


COURTAGE.  — Exercice  illicite. 

Un  courtier  se  rend  passible  des  peines  portées 
par  la  loi  contre  le  courtage  illicite . par 
cela  seul  quil  commet  et  approuve  un  parti- 
culier non  commissionné , qui  traite  et  con- 
clut tous  son  nom  des  ventes  de  marchan- 
dises. (L.  28  vent,  an  9,  art.  7 et  R.)  (3) 

(Pepet  et  Tisseyré.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL ;— Vu  les  art.  7 et  8 do  la  loi 
du  28  vent,  an  9;  — Vu  aussi  l’art.  10  de  l’arrêté 
du  gouvernement,  du  27  prair.  an  10,  fait  en 
exécution  de  la  loi  ci-dessus  citée;  et  enfin  l’art. 
27  du  même  arrêté;  — Ai  tendu  qu’il  est  constaté 
parle  jugement  du  tribunal  criminel  de  la  Haute- 
Garonne,  que  c’est  au  nom  et  avec  l’approbation 
de  Louis  Pepet  que  Tisseyré  s’est  immiscé  dans 
les  fonctions  de  courtier,  en  traitant  et  concluant 

prêter  une  telle  déclaration,  il  on  résulterait  plu- 
tôt que  le  jury  n*a  voulu  constater  qu’un  lait  maté- 
riel sur  lequel  il  est  impossible  d’asseoir  une  con- 
damnation. Mais  la  règle  , en  paTeil  cas,  doit  être 
non  U’intnrpréter , ce  «pii  serait  usurper  sur  le  jury, 
unis  d’annuler  une  déclaration  dont  la  clarté  et  U 
précision  sont  les  conditions  d’existence.  Telle  est 
aussi  la  décision  du  jugement  que  nous  recueillons. 

(2)  V.  les  deux  jugemens  qui  précèdent. 

(3)  V.  décision  conforme,  Cass.  9 janv.  1823. 
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des  ventes  de  marchandises;  attendu  que  les  opé- 
rations de  courtage  ne  peuvent  être  faites,  d’a- 
près les  loi  et  arrêté  ci-dessus  cités  , que  par  les 
seuls  courtiers  que  le  gouvernement  a nommés  ; 
qu'il  s’ensuit  nécessairement  que  le  courtier,  par 
cela  même  qu’il  commet  et  approuve  le  particu- 
lier non  commissionné  qui  traite  et  conclut  des 
ventes  de  marchandises,  lui  prèle  réellement  son 
nom  ; — Casse,  etc. 

Du  4 mess,  an  1 1.  — Secl.  crim.  — Rapp. , le 
cil.  Lachèze.  — Concl.,  le  cit.  Lamarque,  subst. 


ESCROQUERIE.  — Dol.  — Vente. 

Toute  espèce  de  dol  ne  peut  constituer  le  délit 
' d'escroquerie  : le  dol  à l'aide  duquel  on 
abuse  de  lu  crédulité  des  personnes,  pour  se 
faire  remettre  leur  fortune  partielle  ou  to- 
tale, peut  seul  prendre  le  caractère  de  ce  délit. 
(L.  t'J-22  julll.  1791,  tit.  2,  art.  35.) 

En  conséquence , la  collusion  par  laquelle  un 
vendeur  et  un  acquéreur  ont  stipulé  dans 
une  contre-lettre  un  supplément  de  prix,  afin 
de  se  ménager  un  moyen  de  rescision  au  pré- 
judice d'un  sous-acquéreur,  ne  constitue pas 
le  dol  constitutif  de  l'escroquerie  ^1) 

(Vincent  et  Testulat  — C.  Baycux.) 

Le  11  mess,  ail  3,  vente  par  Vincent  a Testulat 
de  deux  maisons,  pour  le  prix  de  200,000  liv . as- 
signats. Lc7mess.au  4,  vente  par  Teslulat  a 
Baycux, de  l'une  de  ces  maisons  pour  371,OOüliv. 
assignats.  Ultérieurement,  demande  en  rescision 
pour  lésion  formée  par  Vincent.  Procès-verbal 
d'experts  estimant  les  deux  maisons  775,000  liv. 
Jugement  qui  prononce  la  rescision  de  la  vente 
du  11  mess,  ou  3.  Baveux,  sous- acquereur  de 
l’une  des  maisons,  rend  plainte  en  escroquerie, 
en  alléguant  qu’une  contre-lettre  donnée  par 
Testulat  a Vincent,  élevait  le  prix  des  maisons  a 
500,000  liv.,  cl  que  la  demande  en  rescision , 
convenue  entre  les  deux  prévenus,  n’avait  d’au- 
tre but  que  de  le  dépouiller  de  sa  propriété.  Le 
12  frim.an  lt,  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  la  Seine  qui  renvoie  les  prévenus  de  la  plainte. 

Appel.  — Jugement  du  tribunal  criminel , 
ainsi  conçu  : « Considérant  que  la  contre-lettre 
était  sérieuse;  qu’elle  avait  pour  véritable  objet 
un  supplément  de  prix;  — Que  Testulat,  eu  ne 
produisant  pas  la  contre-lettre,  avait  rolludé  avec 
Vincent,  pour  faire  rejaillir  sur  Baveux  la  de- 
mande en  restitution  pour  cause  de  lésion,  qu’il 
savait  bien  n'élre  pas  fondée  ; qu’ils  avaient  tous 
les  deux  trompé  les  juges  du  tribunal  civil  en 
laissant  penser  que  le  prix  porté  au  contrat  était 
sincère,  tandis  que,  d’après  la  contre-lettre,  il 
était  évidemment  faux,  ce  qui  caractérisait  le  dol, 
l'obus  de  crédulité  cl  l'cscroqucric.  — Le  tribu- 
nal condamne,  en  vertu  de  l'art.  35,  de  la  loi  du 
2i  juill.  1701,  Vincent  cl  Testulat,  solidairement 

(1)  F.  anal.,  Cass.  18  vend,  an  10  , et  9 nov. 
1838  ( Volume  1839).  — On  a souvent  abusé  de 
l'art.  35  du  lit,  2 «le  la  loi  du  22  juill.  1791  pour 
actionner  devant  les  tribunaux  correctionnels  des 
personnes  qui,  bien  que  répréhensibles  à certains 
égards  , n'étaient  cependant  pas  dans  les  termes  de 
celarticle.  Mais  la  Cour  île  cassai  ion  .1  constamment 
réprimé  ces  écarts.  V.  Cas*.  24  bruni,  an  8,  et  la 
note.  La  difficulté  était  «le  poser  une  limite  précise 
entre  le  dol  civil  ex  le  «loi  criminel.  Le  jugement  que 
nous  rapportons  a servi  puissamment  à jeier  quelque 
lumière  sur  ce  point  obscur  de  la  législation:  • Re- 
marquez , dit  M.  Merlin  ( Répert .,  v«  Roi,  n°  6), 
que  le  dol  ne  peut  être  poursuivi  , soit  par  la 
voie  correctionnelle,  soit  par  ta  voie  criminelle, 
(V  e dans  le  eu  où  il  est  le  résultat  de  faits  qui 
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et  par  corps,  en  500  liv.  de  dommages-intérêt* 
envers  Baycux;  cl  pour  la  vindicte  publique,  k 
50  liv.  d'amende  cl  trois  jours  de  prison  avec  im- 
pression et  affiche  du  jugement.  » 

Pourvoi  en  cassation  fondé  sur  la  fausse  appli- 
cation de  l’art.  32,  lit.  2 de  la  loi  des  19-22  juHL 
1791. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL:  - Vu  I art.  35,  tit.  2,  de  la 
loi  du  22  juill.  1 71) I , et  l'art.  456,  6*  disp,  dut 
Code  des  délits  et  des  peines; — Attendu  que  l'art. 
35  ci-dessus  cité  n'est  point  applicable  à toute  es- 
pèce de  dol,  et  ne  peut  être  appliqué  qu’au  dol  a 
l’aide  duquel  on  abuse  de  la  crédulité  des  per- 
sonnes, dont,  ait  moyen  de  cet  abus,  on  parvient 
à escroquer  leur  fortune  partielle  ou  totale;  — 
Attendu  qu’en  admettant  comme  vrais  tous  le* 
faits  articulés  par  Baveux  et  reconnus  par  le  ju- 
gement attaqué,  ces  faits , quoique  1res  répré- 
hensibles en  eux  mérites,  ne  constituaient  point 
le  dol  susceptible  des  peines  correctionnelles,  vu 
que  dans  les  diverses  relations  qui  ont  eu  lieu 
entre  Baycux  et  les  demandeurs  en  cassation,  it 
n’en  est  aucune  où  ces  derniers  eussent  employé 
le  dol  dont  ils  étaient  prévenus  pour  abuser  de 
la  crédulité  de  Baycux;  — Attendu,  d'ailleurs, 
que  la  collusion  dont  s’est  plaint  Baveux  ne  pou- 
vait être  déclarée  constante  qu’autant  qu’il  serait 
valablement  jugé  que  Tarte  sous  seing  privé  dont 
il  s’agit,  aurait  été  sérieux;  que  les  tribunaux  cri- 
minels, incompétcns  dans  tous  les  cas  pour  pro- 
noncer sur  une  pareille  question , l’étaient  sur- 
tout dans  l’espèce , où  il  existe  entre  Baveux  et 
Vinrent  une  instance  civile,  dont  celte  question 
est  une  dépendance  inséparable;  — Attendu  que, 
sous  ce  double  rapport,  le  tribunal  correctionnel 
et  le  tribunal  criminel,  en  connaissant  des  faits 
dont  s’est  plaint  Baveux,  ont  commis  une  usur- 
pation de  pouvoirs;  — Casse,  etc. 

Du  5 mess,  an  11.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
dt.  Basire.  — Concl.,  le  cil.  Jourde,  subst.  — 
PI.,  les  cit.  Bonnet  et  Berrycr. 


SUBSTITUTION  FIDÉICOMMISSAIRE.  — 

C A B A CT  Eli  E*. 

Du  7 mess,  an  11  ( alT.  Jouve  ).  — V.  ce  juge- 
ment à la  date  du  17  du  même  mois. 


1°  DÉMISSION  DE  BIENS.— Donation  entre 
vifs.— Révocation. 

2°  Conciliation  — Demande  réduite. 

1°  Les  démissions  de  biens  faites  dans  la  cou- 
tume du  Nivernais,  n avaient  pas  les  carac- 
tères de  donation  entre  vifs,  et  ont  été  révo- 
quées par  la  loi  du  17  niv.  an  2.  — Ainsi , et 
nonobstant  cette  démission,  les  enfans  reli- 
gieux, et  par  suite  incapables  lorsqu'elle  a 
été  faite,  sont  appelés,  comme/ous  autres  en- 

consliturnl  un  délit  caractérisé  par  U loi,  et  qui 
ont  élc  la  cause  productive  «le  l'acte  que  l’on  pré- 
sente comme  l’ouvrage  du  dol  même.  •— C'est  pour 

I «revenir  ce»  fausses  applications  de,  la  peine  de 
'escroquerie  , que  les  rédacteurs  du  Code  |»énal  de 
1810  ont  omis,  dans  l'art.  405  de  ce  Code  le  mot 
dol  qui  se  trouvait  dans  l'art.  35  du  tit.  2 dr  la  loi 
du  2 » juill.  1791  : ■ La  suppression  du  mot  dol , 
porte  l’exposé  «les  motifs  de  l'art.  405  , êtera  tout 
prétexte  «le  supposer  qu’un  délit  «l'escroquerie  existe 
par  la  seule  intention  détromper.  En  approfondis— 
siinl  les  trrinesdc  la  définition  , on  verra  que  la  loi 
ne  veut  pas  que  la  poursuite  en  escroquerie  puisse 
avoir  lieu  sans  un  concours  «le  circonstances  et 
d'actes  antécédent  qui  excluent  toute  idée  d’une  af- 
faire purement  civile.  • * 


(8  MES  S.  AN  11.  ) 

fans , à la  succession  de  leur  père  ultérieure - 
ment  décédé  (1). 

2°  l>e  ce  que  le  demandeur  a réduit  devant  le 
tribunal  la  demande  qu’il  avait  portée  en 
conciliation,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
demande  ainsi  réduite  et  modifiée , soit  de 
nouveau  soumise  à l’épreuve  de  la  concilia- 
tion (t). 

(Marotte  — C.  Marotte.) 

Le  22  fév.  1792,  Sébastien  Marotte  s’est  démis 
en  faveur  de  quatre  de  ses  enfans , de  tous  les 
biens,  tant  à lui  appartenant,  que  provenant  de 
son  épouse  , sous  la  réserve,  sa  vie  durant , de 
ses  meubles,  de  quelques  immeubles,  et  sous  la 
condition  d'une  pension  viagère  et  du  paiement 
de  scs  dettes. 

Cette  démission  fut  acceptée , elle  n’a  pas  été 
révoquée.  Elle  a eu  tout  son  eiïcl  jusqu'au  5 niv. 
de  l’an  5,  jour  du  décès  du  père.  A cette  époque, 
Claudine  Marotte , jadis  religieuse,  dotée  et  de 
plus  pensionnée  par  son  père,  demanda  une  por- 
tion héréditaire  , offrant  de  ropporter  ee  qu’elle 
avait  pu  recevoir.  Sa  demande  reposait  sur  ce 
qu’en  ligne  directe,  la  survenance  d’un  enfant, 
ou  d’un héritier,  annulle  la  démission  quanta 
lui,  et  nécessite  un  nouveau  partage. 

De  la  part  des  frères  , il  fut  prétendu , qu'elle 
était  mal  fondée;  eu  ce  que  sa  démission  n'ayant 
pas  été  révoquée,  avait  essentiellement  effet  du 
jour  de  sa  date. 

12fruct.  an  9,  jugement  du  tribunal  d’arron- 
dissement de  Nevers,  qui  adjuge  ses  conclusions 
a la  demanderesse. 

Appel-  — - I3fruct.  an  10.  jugement  confirma- 
tif du  tribunal  d’appel  de  Bourges,  parle  motif, 

?|ue  la  démission  n'avait  pas  effet,  si  elle  n’était 
alteau  profil  de  tous  les  héritiers;  que  pour  con- 
naître le  nombre  des  héritiers,  il  fallait  se  repor- 
ter au  jour  du  décès  du  démettant;  qu'un  héritier 
survenu  depuis  la  démi>sion,  par  l'effet  de  la  loi, 
produisait  le  même  effet  a l’égard  d’une  démis- 
sion, qu'un  enfant  survenu  après  une  donation. 

POURVOI  en  passation  parles  frères  Marotte, 
pour  contravention  a l'art.  1«  de  la  loi  du  18  pluv. 
nn  5,  qui  veut  que  les  avantages  stipulés  avant  la 
loi  du  17  niv.  an  9,  aient  leur  plein  et  entier  effet. 
—La  démission  ordinaire,  disaient-ils,  est  révo- 
cable parle  démettant;  mais  la  faculté  de  révo- 
quer n’annullc  pas  la  démission  même. Il  faut  que 
le  démettant  exerce  cet  te  faculté. —S’il  ne  l’exerce 
pas,  la  démission  subsiste  toujours  ; et  elle  a son 
effet  du  jour  même  qu  elle  a été  faite.  — La  dé- 
missiou  dont  s’agit , considérée  sous  ce  premier 
rapport,  ne  pouvait  donc  recevoir  aucune  attein- 
te, ni  des  faits  ni  des  lois  d’une  date  ultérieure. 
— Une  autre  raison  pour  qu’ellclût  inattaquable, 
c'est  que  le  démettant  s'était  dévêtu  et  dessaisi 
à l'instant  même  de  sa  démission , et  en  avait 
saisi  les  démissionnaires. — Or,  celle  circonstance 
rendait  la  démission  irrévocable.  — Ce  principe 
est  attesté  par  les  annotateurs  du  coutumier  gé- 
néral, sur  l’art.  17  du  litre  34  de  la  coutume  de 
Nivernois,  qui  régit  les  parties  et  les  biens.  — Il 

(1)  C’était  tin  principe  généralement  admis  dans 
l'ancien  droit  que  les  démissions  «le  biens  étaient  ré- 
vocables. y.  Cass.  21  frini  an  14. — Néanmoins,  il 
résulte  «le  plusieurs  arrèls  qu’elles  étaient  irrëvora- 
blrs  en  Normandie  ( y.  Cass.  18  fruct.  an  13;  21 
avril  et  21  juillet  1818)  , et  rn  Bretagne  ( V.  Cass. 
19  sorti  1833  , volume  1833  ).  — Remarquons  au 
surplus  que,  lors  même  que  les  démissions  «le  biens 
étaient  révocables  , elles  conféraient  néanmoins  aux 
démissionnaires  un  droit  aelucl  «le  propriété  sur  la 
chose  donnée  , et  qn’cn  conséquence  le  partage 
dec  biens  abandonnés,  opéré  par  les  démissionnaires 
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est  professé  par  Julien  Brodeau,  par  Aurons  Des- 
pammiers  et  autres  commentateurs  de  coutume* 
où  est  établie  la  démission  de  biens.  — Ainsi,  la 
circonstance  que  le  père  s'était  dévêtu  à l'instant 
de  ses  biens,  aurait  suffi  pour  rendre  la  démission 
à jamais  irrévocable, et  hors  de  toute  atteinte. — Les 
demandeurs  s’élevaient  ensuite  contre  l’assimila- 
tion d’une  religieuse  rendue  à l’état  civil,  avec  la 
survenance  d'un  enfant.  — Si  la  survenance  d’un 
enfant  révoque  une  donation,  c'est  parce  que  la 
loi  suppose  que  le  donateur  n’a  pas  prévu  ce  cas, 
et  n'a  pas  voulu  dépouiller  son  enfant. — Au  lieu 
qu'en  faisant  la  démission  de  ses  biens.  Marotte 
père  savait  parfaitement  qu'il  avait  une  fille  reli- 
gieuse , et  que  ses  enfans  recueilleraient  un 
avantage  au-dessus  d’elle. — Il  n’y  avait  donc 
aucune  espèce  de  raison  pour  appliquer,  par  ana- 
logie, l’ordonnance  sur  les  donations , un  cas  de 
démission,  pour  comparer  une  réintégration  dans 
l'étal  civil,  à une  survenance  d’enfant. 

Los  demandeurs  en  cassation  proposaient  en- 
core un  autre  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l’art. 
2,  tit.  iode  la  loi  du  21  aqûl  1790  , en  ce  que, 
après  la  tentative  de  eonciliation,  la  défenderesse 
avait  réduit  sa  demande  primitive,  de  telle  sorte 
que  les  juges  de  première  instance  et  d’appel 
avaient  statué  sur  une  demande  autre  que  celle 
qui  avait  subi  le  préliminaire  indispensable  de  la 
conciliation. 

JUGEMP.ST. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’une  seconde 
tentative  de  conciliation  était  inutile , lorsque 
Jeanne-Claudine  Marotte  a réduit  sa  demande 
principale  et  corrigé  en  conséquence  ses  conclu- 
sions ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  Part.  17  du  tit.  34 
de  la  coutume  de  Nivernois.  qui  régit  les  parties 
et  les  biens  dont  il  s’agit,  la  démission  ou  le  par- 
tage qu’a  fait  Sébastien  Marotte  de  tous  ses  biens 
entre  quatre  de  ses  enfans,  alors  ses  seuls  héri- 
tiers présomptifs.,  étant  révocable  jusqu’à  sa 
mort,  a dù,  d’après  la  réponse»  la  huitième  ques- 
tion de  la  loi  du  22  niv.  an  2 , être  considéré 
comme  simple  disposition  <i  musc  de  mort; 

Que,  d’ailleurs,  une  telle  démission  de  biens, 
quoique  non  révoquée,  doit,  pour  produire  son 
effet,  avoir  été  faite  entre  tous  les  héritiers  pré- 
somptifs du  père  à son  décès;  d’où  il  suit  que 
Jeanne-Claudine  Marotte , ex-rcligieuse,  ayant 
été  relevée  de  ses  vœux,  et  appelée»  la  succession 
de  son  père  par  les  lois  des  15  brum.  et  17  niv. 
an  2,  avait  droit  «à  cotte  succession,  composée  en 
majeure  partie  des  biens  compris  dans  la  démis- 
sion ou  partage  en  date  du  12  fév.  1792;  — Re- 
jette, etc. 

Du  8 messid.  an  11.— Sert,  des  req.  — Prés., 
le  cil.  Vermeil.  — Itapp.,  le  cil.  Lombard-Quin- 
cieux.  — Concl.  Conf.,  le  cit.  Merlin,  comm.,— 
PI.,  le  cil.  Bccquey-Bcauprc. 


entre  eux  , même  «lu  vivant  «lu  démettant,  avait  à 
leur  égard  un  caractère  définitif  et  irrévorable 
( y.  Cass.  9 aortt  1837  , volume  1837).  — y.  au 
surplus,  sur  la  démission  «le  biens  et  ses  effets  , 
Merlin,  Quest.  de  droit , v°  Démission  de  biens  , 
§ 4,  et  les  nombreuses  autorité»  qu’il  cite  dans  tes 
conclusions  sur  l’affaire  actuelle. 

(2)  y.  «lans  le  même  sens,  Cass.  4 novem.  1807  ; 
Merlin  , Quest.  de  droit , Bureau  de  paix,  § 4 ; 
Carre  , Lois  de  laprocéd.,  n°  210  ; l.epage,  Queit. 
sur  le  Code  de  proc.,  p.  95  ; Berriat , t.  1,  p.  187, 
note  9 , n°  I, 
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TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — I.ECTCKE. 

— Mention. 

Il  y a mention  suffisante  de  la  lecture  en  entier 
au  testament,  toutes  tes  fois  qu'il  ne  résulte 
pas  des  termes  dont  le  notaire  s est  servi , 
pour  exprimer  que  la  lecture  a eu  lieu,  ou  de 
la  contexture  de  l'acte,  que  le  testament  n'a 
été  lu  qu'en  partie l il  n'est  pas  necessaire 
que  le  notaire  exprime  en  propres  termes  que 
le  testament  a été  lu  en  entier.  ( Ord.  1735, 
art.  5.)  (1) 

( Fclloneau  — C.  Fclloneau.) 

Un  jugement  du  tribunal  d'appel  de  Bordeaux 
rendu  au  profil  de  Jacques  Fclloneau  avait  déclaré 
valable  un  testament  dont  Marie  Fclloneau  de- 
mandait la  nullité  sous  prétexte  que  cet  acte  ne 
contenait  pas  la  mention  expresse  et  sacramen- 
telle qu'il  avait  été  lu  en  entier  au  testateur.  Elle 
se  Tondait  pour  établit  la  nécessité  de  ces  mots  en 
entier  sur  l*art.  5 de  Ford,  de  1735,  et  la  déclara- 
tion du  7 août  1783. 

Pourvoi  en  cassation  par  Marie  Fclloneau. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  rien  n'an- 
nonce que  le  législateur  se  soit  servi  des  mots 
en  entier  pour  en  prescrire  l'usage  exclusif  et  sa- 
cramentel, dans  la  mention  de  la  lecture  des  tes- 
taments; qu'il  doit  suffire  pour  l'exécution  de 
celte  disposition,  lorsque  celte  mention  a été 
faite,  qu'il  ne  résulte  pas  des  expressions  dont  le 
notaire  s'est  servi,  ou  de  la  contexture  de  l'acte, 

3 iic le  testament  n'ait  été  lu  qu'en  partie;  que, 
autre  part,  la  déclaration  du  7 août  1783  ne 
condamne  les  expressions  dont  les  notaires  «la 
ci-devant  parlement  de  Toulouse  étaient  dans 
l’habitude  de  se  servir,  qu'en  ce  qu  elles  ne  prou- 
vaient pas  que  ce  fût  au  testateur  que  le  testa- 
ment avait  été  lu;  — Rejette,  etc. 

Du  8 mess,  an  11. — Sccl.  req.—  Rapp.,  le  cit. 
Lacbéze.— fond,  conf.,  le  cit.  Merlin,  comm. — 
PI.,  le  cil.  Deslix. 


FOURNITURES. -Agent  nu  gouvernement. 

— Lettre  de  change. — Compétence. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétens 
pour  statuer  sur  les  lettres  de  change  sous- 
crites par  des  agens  du  gouvernement  et:  leur 
qualité  et  pour  des  fournitures  faites  à l'Etat. 
(L.  16frucl.au  3;  Arrêté  du  19  Iherm.  an9.)(3) 
(Labouret  — C.  Guérin  et  autres.) 
Labouret,  sous-cbeT  de  l'administration  des  vi- 
vres delà  marine,  avait,  en  celle  qualité , sous- 
crit au  profit  de  Conedet  et  d'autres  individus  , 
fournisseurs,  quatre  lettres  de  change.  — Ces 
lettres  de  change  ayant  été  protestées  faute  de 
paiement,  les  porteurs  eurent  recours  à leurs  en- 
dosseurs, qui,  de  letircûlé,  assignèrent  Labouret 
en  garantie  devant  le  tribunal  de  commerce  tic 
Vannes.  — Ce  tribunal,  par  quatre  jugemens 
rendus  les  12  et  16  frim.  an  10.  condamna  La- 
bouret par  corps,  et  en  dernier  ressort , à la  ga- 
rantie demandée. 


(1)  Z',  dans  le  môme  sens,  Colmar,  12  janvier 
1808  -,  Cas*.  22  juill.  1829  , re  dernier  ariêl  rendu 
p.ir  application  du  Code  ci  v.  (irt.  972). — F.  aussi,  sur 
les  mentions  équipnllrnles,  les  arrêts  indiques  dans 
notre  Jurisprudence  du  XIX*  siècle  , v°  Testament 
authentique  , n°  77  et  suiv. — Sur  les  règles  suivies 
avant  Fordonn.  de  1735,  F.  la  note  placée  sous  le 
jugement  du  24  frim.  an  2. 

(2)  F.  «Uns  le  même  sens,  Cass.  12  plur.  an  8 ; 
22  pluv.,  18  mess,  an  10,  et  la  note  qui  accompa- 
gne ce  dernier  jugement  ; Mines  , 14  janv.  1828  , 


i Cour  de  cassation.  [(  9 mess,  an  11.  ) 

Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir,  et 
contravention  à l'art.  13  du  litre  2 de  la  loi  du  24 
août  1790,  et  à la  loi  du  lOTruct.  an  3,  qui  in- 
terdisent aux  tribunaux  la  conuaissaucc  des  faits 
d'administration. 

jugement  % 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  dans  les  af- 
faires administratives  se  placent  naturellement 
toutes  les  opérations  qui  s'exécutent  par  les  ordres 
du  gouvernement,  par  ses  agens  sous  ses  ordres 
et  avec  les  fonds  du  trésor  public;  — Attendu 
qu'il  est  écrit  dans  les  quatre  jugemens  attaqués, 
que  Labouret , sous-chef  de  l'administratioii  des 
vivres  de  la  rnariue,  a traité  avec  le  défendeur  à 
la  cassation,  en sadile qualité,  c’est-à-dire  comme 
agent  du  gouvernement , pour  le  gouvernement, 
cl  en  son  nom;  — Casse,  etc. 

Du  8 mess,  an  11.— Sert.  civ.  — Prés.,  le  cit. 
Vasse.  — Rapp. , le  cit.  Uennon.  — Concl. , le 
cil.  Giraud,  subst. 


DÉVOLUTION COÜTUMIÈRE.-Dkoit  acquis. 

— Aboli  i ion. 

La  dévolution  que  les  coutumes  du  Hainaut , 
de  Louvain  et  de  Limbourg,  faisaient  résul- 
ter de  la  dissolution  du  mariage,  en  faveur 
des  enfant  qui  en  étaient  nés,  n'expropriait 
point  l'époux  survivant;  elle  ne  cou  ferait  aux 
en  fans, sur  les  biensdé  valus,  qu'une  simple  ex- 
pectative, abolie  par  laloi  du  17  nit>.  art  2 (3). 

(Rcmy—  C.  Remy.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  que  la  dévolution 
telle  qu'elle  est  établie  dans  la  coutume  de  I. im- 
bourg. par  les  articles  i‘r,  2.  3.  4 et  6,  chap.  3, 
lit.  11  de  cette  coutume,  ne  donnait  qu'un  droit 
d'expectative  aux  ciifuns  sur  les  biens  dévolus; 
que  ce  droit  u' expropriait  pas  l'époux  survivant, 
et  que  les  en  fans  n'étaient  investis  de  la  pro- 
priété de  ces  biens  que  par  le  décès  du  survivant 
de  leurs  père  et  mère; — Attendu  que  la. loi  du  IT 
niv.  an  2.  qui  anéantit  toutes  les  lois  et  coutu- 
mes antérieures,  ayant  été  publiée  dans  le  dé* 
parlement  de  l'Ourthc,  avant  la  mort  de  Théo- 
dore Rcmy,  c'était  par  la  disposition  de  cette  loi 
que  la  succession  devait  étie  réglée; — Attendu 
que,  quand  ou  supposerait  que  l'acte  du  20  déc. 
1792  contient  une  donation,  Marie- Elisabeth 
n'en  serait  pas  moins  obligée  de  faire  le  rapport 
des  objets  donnés,  puisqu'elle  prétend  prendre 
part  aux  autres  biens  de  la  succession  de  son 
père  ; — Rejette , etc. 

Du  8 mess,  on  11. — Sect.  req.—  Rapp.,  le  cit. 
Oudol. — fond,  conf.,  le  cit.  Merlin  , comm. 


FONDS  DE  BOUTIQUE.  —Usufruit. 

Un  fonds  de  boutique  d'rpicerie  est  un  meuble 
fongible  dont  l'usufruitier  a droit  de  se  ser- 
vir, à la  charge  de  rendre,  à la  fin  de  l'usu- 
fruit, les  choses  qui  composent  ce  fonds,  en 
pareille  qualité,  quantité  et  valeur,  ou  leur 
estimation  (4). 

et  Conseil  d'clal , 11  avr.  1810. — Mais  il  en  est  dif- 
féremment, comme  nous  Cuvons  déjà  expliqué, 
lorsque  l'agent  du  gouvernement  contracte  en  son 
nom  personnel  : en  ce  cas  , l'agenl  est  justiciable 
«les  tribunaux.  F.  Cass.  22  frim.  an  9 ; 11  vend,  el 
11  mess,  an  10,  ainsi  que  nos  observations  sur  ces 
jugemens.  F.  aussi  Merlin  , Quest.,  v«  Pouvoir  ju- 
diciaire, $ 7. 

(3)  F.  l'opinion  conforme  de  Merlin,  Quesf.  de 
droit , v°  Dévolution  coutumière , J 2. 

(4)  llsuiulcla  que  l’usufruitier  d’un  fondsdecona- 
merce  a le  droit  d'en  disposer  comme  bon  lui  sem- 
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(Pyon  et  Fonrrier — C.  Fourrier.) 

Le  cil.  Fourrier  est  mort  laissent  un  fonds  de 
boutique  d'épicerie  dont  il  a légué  l'usufruit  a sa 
veuve»  a la  charge  d'estimation  : ('usufruit  de  la 
veuve  devait  cesser  a mesure  des  mariages  de 
ses  enfaus»  auxquels  elle  était  tenue  de  remettre 
a celle  époque  la  part  qui  leur  revenait  dans  ce 
fonds  de  boutique. 

La  veuve  Fourrier  a exploité  ce  fonds  en  so- 
ciété avec  le  clt . Pyon  auquel  elle  Taxait  cédé; 
cl  quand  ses  enfans  se  sont  mariés,  elle  leur  a 
offert  en  remboursement  de  leurs  droits,  non  une 
part  proportionnelle  dans  les  marchandises  ou 
objets  composant  le  fonds  de  commerce,  mois 
une  part  de  la  valeur  estimative  qui  luiavaitété 
donnée,  représentée  par  des  billets  souscrits  par 
le  rit.  Pyon,  pour  prix  de  la  cession  qui  lui  avait 
été  consentie. 

I.cs  enfans  Fourrier  ont  repoussé  cette  offre, 
en  soutenant  que  leur  mère  n'aynnt  que  l'usu- 
fruit du  fonds  de  commerce,  n’avait  pas  pu  l'a- 
liéner et  qu'elle  était  ternie  de  leur  remettre  les 
marchandises  mêmes  qu  elle  y avait  trouvées  ou 
des  marchandises  semblables. 

fruct.  an  7,  jugement  du  tribunal  civil  du 
département  du  Doubs,  qtif  repousse  ces  préten- 
tions, attendu  que  l'usufruit  de  la  mère  poilait 
sur  des  choses  fongibies,  et  que  le  père,  en  or- 
donnant l'estimation,  avait  indiqué  vouloir  que 
la  veuve  restituât  seulement  la  valeur  des  fonds 
de  commerce, dont  Tusufruit  lui  était  légué. 

Appel  de  la  part  des  enfans  Fourrier,  et  le  83 
therin.  an  9.  jugement  du  tribunal  d’appel  de 
Besançon, qui  infirme;  — Attendu  que  la  veuve 
n’avait  pu  vendre  sans  nécessité  constatée , ap- 
probation de  la  famille,  et  ordonnance  de  justice, 
soit  que  Ton  considère  le  fonds  de  boutique  dont 
S'agit  comme  universalité  de  meubles,  ou  comme 
un  immeuble  lictif,  ou  comme  un  meuble  pré- 
cieux;— Attendu,  d'ailleurs,  que  le  mari  ne  lui 
avait  légué  qu'un  usufruit  temporaire  et  condi- 
tionnel, et  non  une  propriété;  — Que  l'estimation 
ordonnée  n’avait  eu  pour  objet  que  de  constater 
la  valeur  du  fonds  de  commerce,  pour  en  assurer 
la  restitution  ci  prévenir  les  difficultés  de  la  liqui- 
dation entre  la  mère  et  les  enfans. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  delo  loi  7, 
ff  , de  usufruclu  carum  rcrum  quœ  usu  con- 
sumuntur.  * 

JCr.P.MF.ST. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  la  loi  7,  ff.,  de  usttf. 
ear.  rer.  aine  usu  conium.;  la  loi  11,  C.  cou. 
tit.  et  le  § 2 Insiit.,  de  usuf. 

Et  attendu.  1°  que  le  clt.  Charles-François 
Fourrier,  en  léguant,  par  son  testament,  Tusufruit 
général  de  tous  ses  biens  à Marie  Muguet . son 
épouse,  lesquels  biens  ne  consistaient  que  dans  le 
fonds  de  boutique,  les  meubles  et  les  rccouvre- 
mens  actifs  qui  constituaient  son  fonds  de  com- 
merce, eu  instituant  ensuite  ses  quatre  enfans  ses 
héritiers  universels  dans  des  portions  inégales;  en 
faisant  cesserledit  usufruit,  pour  une  partie,  à des 
époques  differentes;  en  prescrivant  un  inventaire 
estimatif  de  tout  ce  qui  composait  la  masse  de  sa 
succession;  eu  ordonnant  la  liquidation  préalable 

Idc,  sauf  à lui,  à en  remettra  la  valeur  estimative  à la 
fui  de  son  usufruit,  si  mieux  il  n’aime  remettre  le 
fondsdr  commerce  lui-même  garni  de  marchandises 
de  même  nature,  valeur  el  qualité.  I. option  lui  est 
laissée,  y.  dans  ce  sms , deux  arrêts  rendus  sous  le 
Code  civil , l'un  de  Rouen  , «lu  5 jttill.  1824  , l’autre 
de  Bordeaux,  du  18  dcc.  1832  ( Volume  1832  ). 
— U a cependant  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation 
le  10  avril  1814  que  l'usufruitier  pourrait  être  tenu 
de  restituer  le  fonds  de  commerce  en  nature,  mais 


de  sa  communauté  conjugale,  et  par  une  suite 
nécessaire,  le  prélèvement  a faire  sur  icelle,  eu 
premier  ordre,  de  lu  dot  et  droits  de  mariage  de 
sa  dite  épouse;  en  second  ordre,  celui  de  scs  ap- 
ports personnels;  et  en  troisième , enfin,  le  par- 
tage de  l'excédant  en  deux  portions  égales,  a ma- 
nifesté, de  la  manière  la  plus  évidente,  l'inten- 
tion où  il  était  que  ladite  Marie  Muguet  demeurât 
maîtresse  et  propriétaire  exclusive  de  toutes  les 
marchandises,  des  recoiivremens  el  des  meubles 
qui  composaient  son  hérédité,  à la  cliaigc  d'en 
conserver  et  d en  restituer  en  numéraire  la  quo- 
tité, qui  lui  en  appartenait,  a sesdits  enfans,  aux 
époques  par  lui  déterminées; 

Attendu,  2°  qu'un  fonds  de  boutique  n'est, 
dans  le  fait,  et  ne  peut  être  considéré  que  sous 
l’aspect  d’une  généralité  de  meubles  fongibies; 
(tue,  formant  l'objet,  comme  dans  l'espèce, 
d'un  legs  d’usufruit,  la  propriété,  suivant  les 
dispositions  des  lois  ci-dessus  citées,  doit  en 
passer  irrévocablement  au  légataire,  sauf  à ren- 
dre, lors  de  la  cessation  dudit  usufruit,  la  valeur 
en  numéraire  de  ladite  généralité  de  meubles 
ainsi  légués  ; —Qu'un  legs  de  celle  nature  est 
tangible  dans  scs  parties  et  dans  sou  ensemble; 
qu'il  l’est  dans  ses  parties,  parce  que  toutes  sont 
des  choses  consistant  en  nombre , poids  el  me- 
sures, quœ  in  pondère , numéro,  mensurâque, 
constant,  funettonem  recipiunl  in  genert  wagis 
qnàm  in  jpecie; — Qu'Il  y a également  fongibilité 
dans  l’ensemble  d'un  fonds  de  boutique,  parce 
qu’une  chose  est  fongible,  non-seulement  lors- 
qu'une espèce,  ou  plutôt  un  Individu  de  cette  es- 
pèce peut  être  remplacé  par  une  outre  quantité, 
mais  l’est  quand  elle  est  de  nature  a pouvoir  être 
représentée  par  l’argent,  qui  e>t  le  premier  de  tous 
les  objets  fongibies  -Que,  dons  les  nais  prin- 
cipes, le  légataire  de  Tusufruit  d’une  chose  fon- 
gible n’est  obligé  à rendre,  à la  fin  de  son  usu- 
fruit , que  la  valeur  en  numéraire  du  montant  de 
l'estimation,  ut  tanta  perunia  restiluatur , 
uant i turc  faerint  estimata;  — Que,  de  cette 
ortrine,  il  résulte  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
le  fonds  de  boutique  légué  en  usufruit  à un  tiers, 
avec  celui  que  le  marchand  fait  valoir  comme  sa 
pro|  rlété,  pour  son  propre  compte,  et  avec  l’in- 
tention de  le  conserver  toujours,  el  de  le  trans- 
mettre à peu  prés  dans  le  même  état;— Que,  dans 
retic  hypothèse,  son  produit  se  calcule  par  le  bé- 
nifice  des  ventes  et  des  reventes  ; mais  qu’il  no 
peut  en  être  de  même  sous  le  rapport  du  legs  qui 
en  est  fait  à titre  d'usufruit,  parce  qu’a!  >rs  sa 
valeur  doit  être  invariablement  fixée  par  l’es- 
timation qui  en  doit  être  faite  avant  la  mise 
en  possession  du  légataire;  d’où  il  suit  que  le 
dernier  débiteur  du  prix  du  fonds  de  boutique, 
ainsi  estimé,  en  devient  forrément  le  proprié- 
taire, à l'effet  d'en  disposer  à ses  risques  et  pé- 
rils, comme  bon  lui  semble,  ce  qui  est  conforme 
à la  volonté  du  testateur  qui,  en  le  léguant  à titre 
d’usufruit,  a voulu  le  dissoudre,  dans  l'intérêt 
dos  héritiers,  puisqu'il  ne  peut  en  recevoir  que  le 
prix;— Que,  du  système  contraire,  il  résulterait 
deux  conséquences  également  opposées  à la  na- 
ture d’un  legs  de  cette  espèce,  aux  vrais  intérêts 

dans  une  espèce  où  l'usufruitier  avait  ui.mifrstc 
l'intention  de  le  rendre  ainsi , intention  qui  d’après 
les  circonstances  <!«•  U cause  pouvait  être  considérée 
comme. une  obligation.  — Fr.  au  sut  plus  l'opinion, 
conforme  au  jugement  que  nous  recueillons,  de 
M.  Proudhon,  Traité  de  C usufruit , t.  2,  n°  1010 
et  1011,  et  l'opinion  contraire  de  M.  Rolland  de 
Villargue,  Répert.  du  Notariat,  Fonds  de  comm., 
n°  3 et  suiv.,  et  v°  Usufruit , ti°213;  V,  aussi  Fa- 
Tard,  Répert. t v»  Usufruit , § 2 , n°  4. 
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de  celui  qui  en  a la  propriété  ; la  première,  c’est 
que,  dans  la  supposition  où  le  légataire  devrait 
conserver  le  fonds  de  boutique  pour  le  restituer 
en  nature  a l'époque  de  la  « essation  de  l'usufruit, 
cette  disposition  ne  lui  serait  d’aucun  avantage, 
par  In  raison  que  le  profit  des  ventes  et  reventes 
ne  pourrait  être  considéré  comme  le  fruit  de  la 
cho«c  a lui  léguée . mais  seulement  comme  le  ré- 
sultat de  son  industrie  personnelle,  cl  comme  le 
bénéfice  éventuel  de  son  commerce , ce  qui  serait 
contre  la  nature  du  legs  d’usufruit,  dont  le  lé- 
gataire doit,  dans  tous  les  cas,  percevoir  les 
fruits;  — La  deuxième,  c'est  que  le  propriétaire 
d’un  legs  de  relie  espèce  serait  forcé  de  courir, 
contre  son  gré,  toutes  les  chances  et  les  hasards 
du  commerce,  parce  que  le  profit  en  étant  in- 
certain, le  légataire,  au  lieu  de  bénéficier  sur  les 
rentes  et  reventes  successives,  pourrait,  en  en- 
tretenant le  fonds  de  boutique,  n'éprouver  que 
des  pertes; 

Attendu,  3°  que  Charles-François  Fourrier, 
par  son  testament,  a manifesté  l'intention  la 
plus  évidente  et  la  micui  caractérisée,  de  fixer 
pour  l'avenir  la  fortune  de  ses  enfant,  et  de  la 
régler  nu  taux  de  l'estimation  des  objets  mobi- 
liers qui  formaient  le  montant  de  la  succession; 
qu'il  résulte  de  là  que  la  propriété  en  a été  et  en  a 
dû  être  transmise  nécessairement  à Marie  Mu- 
guet, sa  veuve,  légataire  de  l'usufruit  de  celte 
masse  de  meubles,  a la  eh.irgc  d’en  restituer  le 
prix  aux  époques  déterminées  par  le  testament 
de  sondit  mari; 

Attendu,  4*  qu’en  considérant  ladile  veuve 
comme  seule  et  unique  propriétaire  du  fonds 
de  boutique,  ainsi  estimé,  il  est  d'une  consé- 
quence nécessaire  qu’elle  a pu  le  conférer  en 
société  avec  le  rit.  Pyon.  abstraction  faite  de 
l’inlérét  de  ses  en  fan  s,  étrangers  à celte  société, 
qui  n'avait  point  été  contractée  par  eux  ni  en 
leurs  noms,  mais  qui,  au  contraire,  avait  été 
stipulée  par  elle  cl  en  son  nom  propre;  d'où  il 
suit  encore  qu'en  jugeant  que  ledit  fonds  de 
boutique  était  un  corps  que  la  veuve  légataire 
avait  dû  conserver  intact  au  profit  de  ses  enfuns, 
pour  le  leur  rendre  en  nature,  lors  de  la  cessation 
de  l'usufruit,  cl  en  décidant  qu'il  avait  été  conféré 
pour  leur  compte  en  société  avec  ledit  pyon  ; et, 
sous  ce  rapport , en  condamnant  celui-ci  à leur 
en  rendre  compte,  le  tribunal  d'appel  de  Be- 
sançon a violé  les  lois  ci-dessus  citées,  cl  a fait 
également  une  fausse  application  de  l'article  7 
du  tit.  4 de  l'ordonnance  du  commerce  de  1673; 
—Casse , etc. 

Du  9 mess,  an  II.—  Sect.  clv.— Rapp.,  le  cit. 
Coehard.  — Coud.,  le  cil.  Giraud  , subst.  — Pi., 
les  cit.  Chabroud  cl  Guichard. 


CONCILIATION.  — Cassation. 

Du  9 mess,  an  11  (air/Smil/i). — Même  déci- 
sion que  par  le  jugement  du  22  therm.  an  11  (a(T. 
Barbé }. 


(1)  y.  le  jugement  de  cassation  du  4 hmm.  an  10, 
et  la  note. 

(2)  D’après  l’art.  110  du  Code  de  commerce,  qui 
met  fm  aux  incertitudes  qui  pouvaient  exister  sur 
ce  point  dans  l'ancien  droit,  la  lettre  de  change  peut 
être  à l'ordre  dti  tireur  lui-même  ; mais  dans  ce  cas 
elle  ne  devient  parfaite  que  lorsqu'elle  est  passée  4 
Pordre  d'un  tiers,  dont  le  concours  complète  le 
nombre  nécessaire  de  trois  p<  rsonnrs.  P.  sur  ce 
point  noire  Die t.  Au  content,  romm.,  v®  Lettre  de 
change,  n°  36  bit  ; Pothier,  du  Contrat  Je  change , 
n®  St  ; Pardessus,  Court  de  droit  romm.,  n®  339; 

„ Yinccns,  Legitl.eonim t.  2,  p.  IbO  ; K.  Persil,  sur 


ACTION  POSSESSOIRt.  - Dernier ressort. 
Est  en  premier  ressort  le  jugement  au  juge  de 
paix  rendu  sur  action  possessotre  qui  a 
pour  objet  une  chose  d'une  valeur  indéter- 
minée (1). 

( Brandon  — C.  Nunéf.  ) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  10  du  lit.  3 de  la 
loi  du  2t  août  1790  attendu  que  la  valeur  de  la 
demande  formée  par  Nuncs  était  indéterminée 
et  que,  cependant,  le  jugement  du  21  pluv. 
statue  en  dernier  ressort  sur  celte  demande;  — 
Casse,  etc. 

Du  10 mess. an  11.—  Sect.  civ.  — Prés,  ,1e cil. 
Vasse.  — llapp. , le  cit.  Hcnrion.  — Concl. , le 
cit.  Pons , subst.  — PI.  les  cit.  Dupont  et  Co&ie. 


1»  LETTRE  DE  CHANGE. —Tireur. 

2°  Approbation  d'écriture.  — Lettre  de 

CHANGE. 

3°  Exploit.  — Salarié.  — Nullité. 

1°  Encore  qu’une  lettre  de  change,  pour  être 
parfaite,  doive  présenter  le  concours  de  trois 
personnes,  les  lettres  de  change  à l’ordre  du 
tireur  lui-mème,  sbnt  valablescommeceiies  à 
l'ordre  d’un  tiers. — Dans  ce  cas,  celui  auquel 
l'ordre  est  passé,  est  réputé  la  troisième  per- 
sonne (2). 

2°  Sous  l'ordonnance  de  1733,  il  n’était  pas  né- 
cessaire, à peine  de  nullité,  que  les  lettres  de 
change  , mime  celles  souscrites  par  des  parti- 
culiers non  marchands  ni  négocions , con- 
tinssent l'approbation  en  toutes  lettres  de 
la  somme, encore  qu'elles  ne  fussent  pas  écrites 
de  la  main  du  tireur  (3). 

3°  Un  exploit  peut  être  laissé  au  domicile  de 
l’assigné,  en  parlant  à son  salarié.— L’art.  3 
du  tit.  2 de  Cordonn.  de  1667  n'a  rien  de  con- 
traire sur  ce  point  à l'art.  22  de  l ordonn . de 
1539,  qui  permettait  de  laisser  la  copie  à des 
gens  de  journée  (4). 

( Conte  — C.  Nogués.  ) 

En  l’an  7,  Devy  , chirurgien  , souscrit  trois 
effets  payables  a son  ordre;  ils  sont  tirés  sur 
trois  négocians  de  Narbonne,  Carcassonne  et 
Toulouse,  et  causés  pour  valeur  en  argent  : ils 
ne  sont  pas  écrits  «le  la  main  du  tireur  : celui-ci 
n'y  écrit  avant  sa  signature  que  ces  mots  ; bon 
comme  dessus.  II  les  passe  ensuite  à l'ordre  de 
Nogués. 

En  l’nn  8 , Devy  étant  décédé , Nogués  ré- 
clame le  paiement  des  trois  effets  , qu'il  qualifie 
de  lettres  de  rhange  : mais  In  dame  Conte,  sa  fille , 
refuse  de  les  pajer,  prétendant  que  ces  troiseffets 
qu’elle  qualifie  elle-même  de  lettres  de  rhange  , 
sont  nuis,  pour  n'avoir  pas  été  approuvés  en 
toutes  lettres,  conformément  à la  dédaration  du 
22  sept.  1733. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Perpi- 
gnan qui  déclare  \a!ablcs  les  effets  dont  il  s'agit, 

l’art.  1 10  «la  Code  de  romm.,  n®  32  ; Locré,  Esprit 
du  Code  de  comm.,  sur  l‘»rt.  1 1 1 . — y.  aussi  Cass. 
14  tlirrm.  an  1 1 : 28  fév.  1810;  20  janv.  1814; 
l.yon  , 22  mars  1825;  Toulouse*,  6 mars  1830,  20 
ju»n  rt  4 juill.  1835. 

(3)  CVst  ce  qui  résultr  aujourd’hui  de  l’art.  1326 
du  Code  civ. — F.  en  rr  sons,  le  Dielionn.  du  con- 
tentieux comm.,  v®  Lettre  de  change , n®  43  ; Du— 
ranton,  t.  13,  n®  176.  V.  aussi  le  lahlran  de  la  ju- 
risprudence dam  notre  Table  Iricenn v® Approba- 
tion d’éciitnre , n®  19  et  sitiv.,  24  et  suif. 

(4)  y . dans  le  même  sent,  Cass.  1§  niv.  BO  1$, 
et  la  note, 
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fur  le  fondement  que  la  déclaration  de  1733  n’est 
pas  applicable  a des  lettres  de  change. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Conte  pour  violation  de  la  déclaration  de  1733  ; 
— On  disait  dans  son  intérêt  : — La  déclaration 
de  1733  porte  : a tous  les  billets  sous  signature 
prixée  , au  porteur,  à ordre  ou  autrement,  causés 

Kur  valeur  en  argent,  seront  de  nul  effet  et  vo- 
ir, si  le  corps  au  billet  n'est  écrit  de  la  muin 
de  celui  qui  l’aura  signé,  ou  du  moins  si  la 
tomme  portée  audit  billet  n’est  reconnue  par  une 
approbation  écrite  en  toutes  lettres  de  sa  main  ; 
faute  de  quoi  le  paiement  n’en  pourra  être  or- 
donné en  justice:  autres  néanmoins  que  ceux  qui 
seront  faits  par  des  banquiers  , négocions,  mar- 
chands, manufacturiers,  artisans  , fermiers,  la- 
boureurs, vignerons,  manouvriers  et  autres  de 
pareille  qualité.»  — Ces  mots,  tous  les  billets  sous 
signatures  privées,  au  porteur,  à ordre  ou  autre- 
ment, causés  pour  valeur  argent,  et  ceux-ci, 
romesses  ou  billets,  employés  dans  le  préam- 
ule  de  la  déclaration , ne  permettent  pas  de 
douter  que  , sous  le  mot  de  billet , le  législateur 
n’ait  compris  tout  acte  sous  signature  privée , 
portant  obligation  de  payer  une  somme  d’argent, 
et  par  conséquent  les  lettres  de  change.  — Aussi, 
les  exceptions  qu’il  a admises  ne  portent-elles 
que  sur  les  personnes  qui  nul  souscrit  les  billets 
sous  signature  privée,  et  les  incoiivéniens  qu'il 
a voulu  prévenir  sont-ils  communs  aux  lettres  de 
change,  et  aux  obligations  ordinaires  sous  seing 
privé,  appelées  communément  billets.  — lia 
dispensé  les  marchands,  cl  quelques  autres  , de 
la  formalité  de  l’approbation  en  toutes  lettres , 
des  sommes  portées  eu  un  billet  non  écrit  de  leur 
main.  Mais  celle  exception  n’csl  relative  qu'aux 
personnes.  On  ne  peut  doue  l'étendre  à des  lettres 
de  change  souscrites  par  des  particuliers  non 
marchands  , banquiers , manufacturiers,  etc.  Il 
n’y  a que  celles  souscrites  par  des  personnes  de 
celle  qualité  qui  soient  affranchies  de  la  formalité 
rescrite  par  la  déclaration  de  1733;  tous  les 
illels  sous  seing  privé,  causés  pour  valeur  en 
argent , signés  par  des  personnes  non  exceptées, 
sont  généralement  compris  dans  la  nécessité  de 
cette  formalité , etc.  !>evy , qui  a souscrit  les 
effets  dont  il  s'agit,  exerçait  la  chirurgie  sans 
mélange  d'aucune  autre  profession,  et  dans  cette 
position,  il  était  de  la  classe  de  ceux  compris  dans 
les  termes  de  la  loi.  Ces  effets  non  écrits  de  sa 
main,  devaient  donc  être  revêtus  de  l'appro- 
bation en  toutes  lettres  des  sommes  y portées. 

Est-il  vrai . au  surplus,  que  ces  memes  effets 
soient  de  véritables  lettres  de  change  ? En  ont-ils 
tous  le» caractères?  L’art.  t*rdu  lit. 5 de  l’ordonn. 
de  1673,  exige  le  concours  de  trois  pci  sonnes  dans 
une  lettre  de  change  ; elle  doit  contenir  , aux 
termes  de  cet  article , le  nom  de  celui  qui  tire  la 
lettre,  de  celui  qui  doit  la  payer,  et  de  celui  a 
qui  elle  doit  être  payée.  Trouvc-l-on  dans  les 
effets  dont  il  s’agit,  le  nom  de  ces  trois  personnes? 
Non  , il  n'y  a que  le  nom  du  tireur  et  celui  de  la 
personne  qui  devait  payer;  on  n’y  trouve  pas  le 
nom  de  celui  a qui  ils  devaient  êtres  payés.  Ces 
effets  ont  donc  mal  à propos  été  qualifiés  de 
lettres  do  change;  ils  ne  pouvaient  être  consi- 
dérés que  comme  des  rescriptions , des  mandais 
de  paiement  à ion  propre  compte , ou  ordre  sur 
un  autre  individu.  L’ordre  passé  par  l)evy  au 
profil  de  Noguès,  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la 
loi  sur  la  désignation  de  la  personne  à qui  lu 
lettre  de  change  doit  être  payée;  c’est  dans  le 
corps  de  l’acte  même  que  la  lettre  de  change  doit 
contenir  cette  désignation  ; ce  principe  est  at- 
testé par  plusieurs  auteurs,  et  notamment  par 
S*yarj  daui»  ic*  Parères.  Ajnii,  les  effets  dent 
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Noguès  élait  porteur , n’ont  pas  dû  participer  aux 
privilèges  des  lettres  de  change;  ils  devaient  donc 
être  revêtus  des  foi rnalités  exigées  par  la  décla- 
ration de  1733  ; et  comme  ils  ne  l'étaient  pas,  le 
tribunal  de  commerce  de  Perpignan  ne  pouvait 
en  ordonner  le  paiement. 

Pour  le  cil.  Noguès  on  a répondu  : — La  décla- 
ration de  1733,  n’est  pas  applicable  aux  actes 
nécessaires  pour  le  commerce;  ces  actes  y sont 
expressément  affranchis  de  la  formalité  quelle  a 
prescrite.  Et  pourquoi  ? Parce  que,  est-il  dit  dans 
le  préambule,  il  serait  difficile,  et  même  sou- 
vent impossible  de  les  assujétir  a l'observation 
de  cette  formalité. 

« Le  législateur,  dit  Sallé  ( Esprit  des  Ordonn. 
de  Louis  XV,  p.  530  ) , excepte  de  la  loi  qu'il 
établit  sur  la  forme  des  billets,  ceux  qui  ont 
rop|K>rtaii  commerce...  et  il  en  rend  lui-mémela 
raison;  c’est  ludifficullé.et  souvent  même  l'impos- 
sibilité de  les  assujétir  a celte  formalité:  u ail- 
leurs, la  bonne  foi  est  l'âme  et  In  base  du  com- 
merce ; elle  doit  être  conséquemment  présumée 
dans  tons  les  actes  qui  y sont  relatifs.  » — L’ex- 
ception n’est  pas  restreinte,  comme  la  dame 
doute  le  prétend  , aux  personnes  ; elle  porte  sur 
les  actes  nécessaires  pour  le  commerce.  Il  est 
donc  évident  que  les  lettres  de  change,  qui  sont 
des  actes  nécessaires  pour  le  commerce , sont  af- 
franchies de  la  formalité  prescrite  par  le  déclara- 
tion de  1733  , lors  meme  qu  elles  auraient  été 
souscrites  par  d’autres  personnes  comprises  dans 
la  classe  de  celles  non  exceptées.  — Vainement 
la  dame  Ointe  prétend -elle  que  les  effets  dont  il 
s'agit  ne  sont  pas  des  lettres  de  change,  par  le 
motif  qu'ils  ne  contiendraient  pas  l’indication 
d'une  tierce  personne  a laquelle  ils  doivent  être 
payés.  En  effet  , ils  étaient  payables  à l’ordre  du 
tireur;  cet  ordre  a été  passé  au  profil  d une  tierce 
personne  ; ils  contenaient  donc  le  nom  de  celui 
a qui  ils  devaient  être  payés,  et  qui  en  avait 
fourni  la  valeur;  car  il  n'esl  pas  contestable  que 
dans  les  usages  du  commerce,  au  moyen  de  l'ordre 
que  le  tireur  passe  au  dos  de  In  lettre,  la  troi- 
sième, personne  exigée  par  l'ordonnance  , se 
trouve  indiquée  d'une  manière  suffisante. — C’est 
donc  avec  raison  que  les  effets  souscrits  par  feu 
Itevy  ont  été  qualifiés  «le  lettres  de  change  par 
les  parties,  et  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Perpignan  ; d'où  il  suit  que  la  demande  en  cassa- 
tion d ut  être  rejetée. 

Le  défendeur  proposait , en  outre  , contre  le 
pourvoi,  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
l'exploit  de  signification  de  l’arrêt  d’admission 
n’aurait  pas  indiqué  suffisamment  a qui  en  avait 
été  remise  la  copie. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  que  par  ces 
mots , parlant  à sa  salariée  , le  vœu  de  la  loi  a 
été  suffisamment  rempli; 

Considérant  que  feu  Devy , en  souscrivant 
des  lettres  de  change,  s'était  tnis  dans  la  classe 
des  banquiers  et  négocions,  à l'égard  desquels  la 
déclaration  de  1733  a une  exception  expresse; 

Considérant,  au  surplus,  uue  la  question  sur  le 
caractère  des  effets  dont  il  s’agit , n'a  pas  été  éle- 
vée devant  le  tribunal  de  commerce,  qu'ils  y ont 
au  contraire  été  considérés  comme  lettres  de 
change;  qu’en  effet  ils  contiennent  remise  de 
place  en  place,  et  que  la  troisième  personne  y 
est  indiquée  par  le  tireur  lui-méme,  par  l’ordre 
qu’il  a passé  suivant  l'usage  du  commerce;  que 
la  prétention  contraire  n'aurait  même  pu  être 
mise  en  avant , qu'en  déclinant  la  juridiction  du 
tribunal  de  commerce,  devant  lequel  on  a,  au 
contraire,  procédé  volontairement  et  sans  aucujç 
réeliunatiOD;— Rejcllé,  etc. 
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Du  10  mess,  on  11. — Sert,  civ-  — Pré».,  le  cil. 
Viellard.  - Rapp . , le  cil.  Cunlinhal. — Concl. 
coirf.,  le  cil.  Puits , subsi. — PI.,  les  cil.  Leblanc 
el  Coste. 

LETTRE  DE  CHANGE.— Appbob.d  écriture. 

— Exploit. 

Du  11  mess  an  11  (aff.Conle)— K le  jugement 
qui  précède.  

DEPOT.— Violation. —Question  PRÉJUDI- 
CIELLE. 

Lorsque,  dans  une  poursuite  pour  violation  de 
dépôt,  le  prévenu  dénie  le  fait  du  dépôt , 
l’existence  de  ce  dépôt  devient  une  question 
préjudicielle , qui  rentre  dans  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux  civils  et  ne  peut  être 
jugée  que  conformément  aux  dispositions  de 
ta  loi  civile  (1). 

(Kollin— C.  Lasne  de  Vareilles.)— jugement. 
LE  TRIBUNAL  ; — Vu  Part.  <56  du  Code  des 
délits  cl  des  peines  ; — Attendu  (lue  le  fait  imputé 
à Edme-Jacquei  Rollin,  demandeur  en  cassation, 
d'avoir  détourné  à son  proüt  un  acte  sous  seing 
prix é «|iii  lui  avilit  clé  confié  par  le  cil.  Lasne  de 
Vareilles,  el  qui  établissait  qu’une  acquisition 
d’environ  déni  cents  arpens  de  bois  avait  élé 
faite  par  eux  eu  commun,  serait  bien,  par  sa  na- 
ture, un  délit  qui , d'après  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  25  frini.  an  8,  devrait  être 
oursuivi  par  voie  de  police  correctionnelle  ; — 
lais  attendu  que,  dans  l’espèce,  le  Tait  du  dépôt, 
l'existence  de  la  convention  cl  de  l'acte  qui 
rétablissait,  ont  été  contestés  par  le  prévenu, 
qui  se  prévalait  d’un  acte  notarié,  duquel  il  ré- 
sultait qu'il  était  le  seul  acquéreur;  qu’alors 
s'élevait  une  autre  question  principale  et  préa- 
lable, qui  rentrait  évidemment  dans  la  compé- 
tence exclusive  des  tribunaux  civils,  et  ne  pou- 
vait être  jugée  que  conformement  aux  dispositions 
de  la  loi  civile  : — Qu'aulremeiit  ce  serait  intro- 
duire, en  matière  de  convention,  la  preuve  testi- 
moniale, dans  des  ras  où  la  loi  générale  la  prohibe 
formellement  Que,  dans  cet  état,  In  poursuite, 
à raison  du  délit,  devait  être  nécessairement  sub- 
ordonnée à l’événement  de  la  contestation  à por- 
ter devant  les  tribunaux  civils;  el  qu’ainsi , en 
ordonnant  qu’il  serait  de  suite  procédé  a l'in- 
struction criminelle  et  au  jugement  sur  les  faits 
de  la  plainte,  le  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Nièvre  a,  par  le  jugement  attaqué,  violé 
les  règles  de  compétence  établies  par  la  loi  ; — 
Reçoit  le  cil.  Lasne  de  Vareilles,  partie  inter- 
venante, et,  faisant  droit,  tant  sur  ladite  inter- 
vention, que  sur  la  demande  en  cassation  formée 
par  le  cit.  Rollin  ;— Casse,  etc. 

Du  12  mess,  an  11.  — Secl.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Ralaud. — Concl.,  le  cil.  Lamarque,  subst. — 
PL,  le  cit.  Chabroud. 


(1)  V.  nos  observations  sur  le  jugement  de  Cass, 
du  3 flor.  an  10. 

(2)  Celle  décision  est  la  conséquence  rigoureuse 
de  U maxime:  iS'ullut  in  re  sud  testis  intelligitur. 
Quel  serait  le  but  du  serment?  Le  prévenu  peut-il 
être  forcé  de  déposer  contre  lui-même?  Le  droit  de 
la  défense  peut-il  être  limité  aux  allégations  entou- 
rées de  preuves?  Nous  avons  déjà  vu  que  le  crime 
de  faux  témoignage  ne  peut  être  imputé  à relui  qui 
n'a  fait  une  fausse  déposition  que  pour  se  défendre. 
( y.  Cas*.  22  pltiv.  nn  11.)  11  y a dans  les  deux  cas 
même  raison  de  décider.  * 

(3)  Aujourd'hui,  le  partage,  pour  les  tribunaux  de 
Memitre  instance,  est  vidé  par  un  seul  juge  (C.  pr., 
|Î8)>  pour  les  Cours  royales,  pat  un  ou  plusieurs 
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1°  DÉFENSE.— Sfrme.nt. — Prévenu. 

2*  Tribu i al  de  police.— Audience  publique 
—MINISTERE  PUBLIC. 

1°  Le  tribunal  de  police  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  faire  prêter  serment  au  prévenu 
lors  de  son  interrogatoire.  ( C.  3 brum.  an  I, 
art.  162.)  (2) 

2°  Est  nul  le  jugement  du  tribunal  de  police, 
rendu  en  la  demeure  du  juge  de  paix,  sans 
publicité  et  sans  conclusions  du  ministère 
public.  (C.  3 brum  an  4,  art.  169.) 

(Rüinel— C.  Bordin.) — jii.lment. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  162  du  Code  des 
délits  el  des  peines,  4e  et 5'  disposit.  Vu  aussi 
la  6*  disposit.,  ait.  <56,  même  Code; 

Et  attendu,  1°  qu’il  résulte  des  deux  procès- 
verbaux  des  interrogatoires  prélés  par  Hamel  et  sa 
femme  l'Epinarhe,  que  l'officier  de  police  judi- 
ciaire leur  a fait  prêter  le  serment,  ce  qui  est 
expressément  défendu  par  nos  lois  modernes  ; 
d’où  il  suit  qu'il  y a eu  usurpation  de  pouvoirs 
de  la  part  du  juge  et  contravention  a la  6”  dispo- 
sition de  l’art.  <56  du  Code  des  délits  cl  des  peines, 
ci-dessus  cité  ; 

2°  Que  le  juge  officier  de  police  a rendu  son 
jugement  dans  sa  demeure,  à Peyraud  , taudis 
que  toute  l'instruction  a eu  lieu  en  la  maison 
commune  de  Ferrières , et  >an$  conclusions  du 
ministère  public;  d'où  il  suit  que  le  jugement 
n'a  pas  été  rendu  en  séance  publique,  cl  que  , 
par  là  , il  a élé  contrevenu  aux  4*  cl  5'  disposit. 
de  l’art.  102  du  Code  des  délits  cl  des  pentes; 
— Casse , etc. 

Du  12  mess,  an  11.  — Sect.  crim. — Rapp.,  le 
cit.  Dutocq. —Concl.,  le  cil.'Latnarquc,  subst. 


1°  PARTAGE  D'OPINIONS.— Récusation.  — 
Juges  départiteurs. 

2°  RÉCUSATION.  — Différend. 

1»  Les  juges  appelés  pour  vider  un  partage 
d’opinions,  sont  investis,  relativement  à l’af- 
faire quien  est  l’Objet,  du  même  pouvoir  que 
les  autres  juges. — En  conséquence,  ils  peu- 
vent connaître  d'une  récusation  proposée, 
incidemment  contre  l’un  des  juges  dont  les 
opinions  étaient  partagées. 

Sous  l’empire  de  la  lai  du  27  vent,  an  S et  de 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  15  germ.  an  9, 
au  cas  départagé  d'opinions,  il  pouvait  être 

R appelé  trois  juges  départiteurs , lorsque  ta 
composition  du  tribunal  le  permettait  ; il 
n’y  avait  pas  nécessité  de  n’en  appeler  qu'un 
seul  ',3). 

2°  Il  n’y  a lieu  à récusation  pour  différend 
entre  le  iuge  et  la  partie,  qu  autant  que  le 
différend  est  actuellement  existant  ; il  ne  suf- 
firait pas  ifu’il  y eût  possibilité  que  le  diffé- 
rend survint  par  la  suite  (<). 


juges,  toujours  en  nombre  impair,  ensuivant  l'ordre 
du  tableau  («6.  468);  pour  la  Cour  de  cassation,  par 
cinq  conseillers  appelés  suivant  ce  qui  est  prescrit 
par  les  art.  64  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  cl  5 du 
règlement  du  15  janv.  1825. 

(4)  y.  en  ce  sens,  Cass.  27  niv.  an  12,  et  les  con- 
clusions conformes  de  Merlin  sur  ce  dernier  juge- 
ment, Quest.  de  droit , Transcrip.  au  bureau  des 
hypothèques,  J 3.  —y.  aussi  dans  le  mêmr  sens. 
Carré,  Lois  de  la  procédure,  n°  1370  , qui  n’adopte 
cependant  celte  opinion  que  par  déférence  pour  I* 
doctrine  de  ces  deux  jugement,  car,  dit-il,  la  loi  s« 
servant,  au  $3  de  part.  378,  Cod.  pror.,  du  mol 
différend,  au  lieu  du  mot  procès  qu'elle  emploie 
dans  U $ 4,  on  peut  penser  qu’il  jufttrail,  popr  qu« 
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(Van-Broëchcm-C.Comp.des  mines  deTrivières.) 

Par  jugement  du  Ie'  germ.  an  10,  le  tribunal 
d'appel,  séant  à Bruxelles,  avait  déclaré  y avoir 
partage  «l'opinions,  sur  une  question  relative  à 
un  droit  élevé  entre  le  cit.  Van-Broéchem  et  la 
compagnie  des  concessionnaires  des  mines  de 
charbon  de  terre  de  Tri  vicies.  En  conséquence  , 
trois  juges  furent  appelés  dans  l’ordre  du  tableau, 
pour  vider  ce  partage  , conformément  a la  loi  du 
U prair.  an  6.— Le  il  flor.suiv.,  et  avant  que  le 
partage  fût  vidé  , Von-Broëchem  dirige  contre  le 
président  une  récusaÜQO,  motivée  sur  ce  qu’il  est 
actionnaire  dans  une  société  de  Charbonnage  qui 
doit  un  entre-cens. 

19  prair.,  jugement  qui  déclare  la  récusation 
non  pertinente  et  inadmissible. 

POURVOI  en  cassation  de  la  partde  Van-Broé- 
chem:— l°Pour  fausse  application  de  la  loi  du  14 
prair.  an  6 , et  contravention  à la  loi  du  27  vent, 
an  8,  expliquée  par  l’avis  du  conseil  d'Etat  du 
17  genn.  an  9,  en  ce  que  trois  juges  avaient  été 
appelés  pour  vider  le  partage  taudis  qu’un  seul 
devait  suffire. 

2»  Pour  violation  des  règles  relatives  aux  par- 
tages d’opinions,  et  excès  de  pouvoir,  en  ce  que 
les  juges  départiteurs  . appelés  seulement  pour 
vider  le  partage  étaient  sans  pouvoirs  pour  con- 
naître de  la  question  de  récusation. 

3°  Pour  violation  de  l'art. 5,  tit.  24 de  l’ordonn.  I 
de  1667  , en  ce  que  le  jugement  avait  refusé  d’ac- 
cueillir la  récusation , bien  que  le  juge  récusé  eût 
iutérët  à consacrer  un  principe  de  droit  contraire 
aux  intérêts  du  récusant. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que  lorsque  le 
partage  est  formé,  les  juges  appelés  pour  dépar- 
tager , sont  investis  , relativement  à l'affaire  qui 
en  est  l’objet , des  mêmes  pouvoirs  que  les  autres 
juges,  tant  pour  les  accessoires  et  incidens,  que 
pour  le  foiid;que,  s’il  enétait  autrement,  les  juges 
partagés  pourraient  trouver  le  moyen  de  revenir 
indirectement  sur  le  partage  , de  se  reconstituer 
juges  exclusifs  du  différend , cl  d’enlever  aux 
parties  le  droit  qui  leur  aurait  été  irrévocable- 
ment acquis,  d’avoir  d’autres  juges  que  ceux 
qui  avaient  déjà  émis  leur  opinion; 

Con>idéranl  que  l’avis  du  conseil  d'Etat,  outre 
u’il  n'a  pas  clé  invoqué  devant  le  tribunal  de 
ruxcllcs , pourvoit  seulement  au  cas  où  la  com- 
position actuelle  des  tribunaux  ne  leur  permet- 
trait pas  de  sc  conformer  à la  loi  de  14  prair. an  6, 
sans  porter  obstacle  à l’exécution  de  celte  loi , à 
l’égard  de  ceuxqui  peuvent  s’y  conformer,  comme 
celui  de  Bruxelles,  qui  l'a  déclaré  lui-méme; 

Considérant  que  le  juge  récusé  n'avait  pas  de 
différend  sur  la  même  question,  et  que  la  possibi- 
lité que  ce  différend  survienne  par  la  suite,  n’est 
pas  prise  en  considération  par  la  loi  dont  la  dis- 
position n’csl  relative  qu’au  différend  actuelle- 
ment existant;— Rejette,  etc. 

Du  15  mess,  an  11.— Sect.  ci v.  —Prés.,  le  cil. 
Vassc. —Bapp.,  le  cit.  Coflinhal. 


TIMBRE.— Contravention.— Pbeüvk. 
le  tribunal  saisi  d'une  action  formée  par  la 
régie  de  l'enregistrement  contre  un  greffier 
u»  s'est  servi  pour  un  acte  de  son  ministère 
e papier  timbré  à l’extraordinaire  ( L.  13 
bruni,  an  7,  art.  18),  à fin  de  condamnation  à 
l’amende  que,  par  ce  fait,  il  a encourue  (Ib., 
art.  26),  ne  peut  déclarer  la  régie  mal  fondée 
dans  sa  demande,  sous  prétexte  que  le  pro- 
ie juge  fût récmable, qu’il  y cul  contestation  A naître. 
— K.  encore  le  Praticien  français , l.  2,  n.  380  ; 
Tavjird,  t,  4,  p.  762;  Bernat,  p.  327,  note  10, 


cès-verbal  dressé  contre  le  greffier  ne  consta- 
tait pas  suffisamment  la  contravention, alors 
que  la  simple  inspection  du  papier,  mis  sous 
les  peux  du  tribunal,  suffisait  pour  la  recon- 
naître. 

(L’adra.  de  l’enregist.— C.  Sarraxin.)- jugement. 

LE  TRIBUNAL  Vu  les  art.  18  et  26  . de  la 
loi  du  13  bruni,  an  7;— Attendu  qu  i!  était  suffi- 
samment constaté  que  l'acte  de  tutelle  dont  41 
s’agit  était  sur  du  papier  timbré  à l’extraordi- 
naire, puisqu'mdépcndammeiit  du  procès-verbal 
dressé  par  le  receveur  de  la  régie,  il  ne  fallait  que 
jeter  les  yeux  sur  le  papier  pour  voir  qu’il  ne 
portait  pas  le  filigrane  de  la  régie,  et  que  le  tim- 
bre était  apposé  sur  le  côté  droit,  vérification 
d autant  plus  facile  à faire,  que  cette  expédition 
était  produite,  et  que  la  régie,  dans  son  mémoire, 
avait  fortement  insisté  sur  celte  observation; — 
Et  qu'ainsi,  en  déclarant  que  la  contravention 
n'était  pas  suffisamment  constatée,  et  par  suite 
qu'il  n’y  avait  pas  lieu  à l’amende  de  loO  fr.,  Ic 
tribunal  de  première  instance  a violé  la  loi  en 
refusant  de  l’appliquer  ;— Casse,  etc. 

Du  t5  messid.  an  11.  — Sect.  civ.  — Prés.,  le 
cit.  Vassc. — ilapp.,  le  cit.  Ilenrion.— forte/.,  le 
cit.  Ariiault,  subit.— PL  , le  cit.  Huart-Duparc. 


ÉMIGRÉ.— Action.— Commune. 

L'action  d'une  commune  en  réintégration  de 
biens  dont  elle  prétendait  avoir  été  dépouillée 
par  un  émigré,  son  ci-devant  seigneur,  a dû 
être  intentée,  non  contre  cet  émigré,  mais 
contre  la  nation  à laquelle  étaient  dévolus 
tous  les  droits  et  actions  de  cet  émigré. 

...Et  cela,  encore  bien  que  la  procédure  sim  ic 
par  la  commune  aurait  été  approuvée  par  un 
arrêté  du  directoire  du  district,  alors  que  cet 
arrêté  n'était  pas  approuvé  par  le  directoire 
du  département. 

En  conséquence , est  nul  le  jugement  intervenu 
sur  une  action  ainsi  formée  , alors  surtout 
qu'aucun  délai  n a été  donné  à la  nation 
pour  produire  ses  moyens  de  défense. 

(Le  Domaine— C.  comm.  de  Billey.) 

La  commune  de  Billey  , voulant  sc  faire  réin- 
tégrer dans  certains  biens  dont  elle  prétendait 
avoir  été  dépouillée  par  l’effet  de  la  puissance 
féodale,  (il  citer,  eu  l'an  2,  l'émigré  Poulticr,  son 
ancien  seigneur,  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
d'Auxonnc,  pour  convenir  d'arbitres  qui  statue- 
raient sur  ses  prétentions. 

L’émigré  n’ayant  pas  comparu,  le  juge  de  paix 
nomma  pour  lui  deux  arbitres  : cette  nomination 
fut  ratifiée  par  arrêté  du  directoire  du  district  du 
6 messid.  an  -2 , contre  lequel  eut  dû  régulière- 
ment être  dirigée  la  demande  de  la  commune, 
tous  les  droits  et  actions  dos  émigrés  apparte- 
nant a la  nation.  Mais  il  esta  remarquer  que  cet 
arrêté  ne  fut  point  approuvé  par  le  directoire  du 
département. 

En  cet  état  de  choses,  les  arbitres  rendirent  dès 
le  lendemain,  7 messid.,  une  sentence  qui  accueil- 
lait les  demandes  de  la  commune. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  nation., 
représentant  l'émigré  Poulticr,  pour  violation  des 
lois  des  12  fév.,  8 avr.,  et  2. sept.  1792, quiavnient 
attribué  a la  nation  tous  les  droits  et  actions  des 
émigrés,  ainsi  que  de  Part.  12  de  la  loi  du  10  juin 
1793. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  lois  des  12  fév.,  8 
avr.,  2 sept.  1792,  et  l'art.  12,  delà  loi  du  1Ô 
juin  171to  ; — Considérant  qu’aux  termes  desditqs 
lois,  les  droits  et  actions  du  cit.  Poullier,  ioscrù 
sur  la  liste  des  émigrés,  appartenaient  à la  iûh 
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lion,  cl  que  les  actions  à intenter  sur  les  immeu- 
bles séquestrés  ou  sujets  au  séquestre  de  l'émi- 
gré, ne  pouvaient  être  intentées  cl  dirigées  que 
contre  la  nation;  que  l’arrêté  du  district  non 
autorisé  par  l'administration  départementale  ne 
suffisait  pas  pour  régulariser  l’action  intentée 
contre  Poultier  et  la  nomination  d'arbitres  faite 
d'office  pour  ledit  Poultier;  qu'enfin,  a compter 
du  jour  de  celle  approbation,  la  nation  devait 
avoir  un  delai  d’un  mois  pour  produire  ses  dé- 
fenses, et  que  cependant  le  jugement  arbitral  a 
été  rendu  dés  le  lendemain  de  la  confirmation  des 
arbitres,  sans  que  la  nation  ait  produit  aucune 
défense  ni  litre  -Casse,  etc. 

Du  15  messid.  on  11.  — Sect.  civ.— Prés. , le 
cit.  Vossc.— Itapp.,  le  cit.  Lasaudade.— Concf., 
le  cit.  Arnaud,  subsl.— PI.,  le  cit.  Lepicard. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.— Régie  des 
domaines.— Fruits 

L'exception  au  principe  des  deux  degrés  de 
juridiction  établie  par  la  loi  du  24  fritn. 
an  7,  pour  les  contestations  relatives  a la 
perception  des  droits  d’enregistrement,  ne 
s'applique  pas  aux  actions  intentées  par  la 
régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines  en 
paiement  des  fruits  des  domaines  natio- 
naux (1).  « 

(Valiguot—C.  radin,  de  Pcnrcgist.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  5,  de  loi  du  41 
août  1790;  — Considérant  que  la  loi  du  £4  friin. 
an  7 n’est  relative  qu’a  la  perception  des  droits 
d'enregistrement;  que  l’ait.  05  de  cette  loi,  qui 
porte  que  « les  jugemens  en  cette  matière  seront 
« sans  appel , » fait  exception  a la  règle  générale 
portée  par  la  loi  du  4t  août  1790;  cl  qu’une  ex- 
ception ne  peut  s'appliquer  d’un  cas  à un  autre; 
—Donne  défaut  contre  les  administrateurs  de  la 
régie  des  domaines  nationaux,  et,  pour  le  prolit  ; 
—Casse,  etc. 

Du  15  messid.  on  IL— Secl.  civ.  — Itapp.,  le 
cit.  Lasaudade.  — Concl. , le  cit.  Arnaud,  subsl. 

1°  CASSATION.-  Signification.  — Domicile. 
ï°  Empdtiéosb.— Retenue  ni:  contmiutions. 
1°  Lorsque  dans  le  cours  d’une  instance  sur 
laquelle  est  intervenu  nn  jugement  attaqué 
par  voiedecassation,ledéfendeurà  la  cassa- 
t ion  n'a  pas  fait  connaître  son  véritable  domi- 
cile, on  peut  lui  signifier  le  jugement  d’admis- 
sion au  domicile  élu  dans  l’instance  même  (2). 
2"  Le  preneur  à bail  emphytéotique  a droit  de 
faire , sur  la  redevance  par  lui  due,  la  rete- 
nue pour  contributions.  (LL.l,r  déc.  1790,  til. 
2,  art.  6;  1"  juin  1791,  ai  t.  l*r;  30  juill.  1794, 
art.  2.)  (8) 

(fiascnfbrder— C.  Voycr.)— jugement. 
f*LE  TRIBUNAL;— Attendu,  en  ce  qui  touche 
la  fin  de  non-rcccvoir,  1°  que,  dans  la  citation  du 
8 messid.  un  3,  à fin  de  conciliation,  la  dame 
Voyer,  alors  veuve  Broglic,  a déclaré  faire  son 
élection  de  domicile  en  celui  du  cit.  François- 
Thibault  Gast,  à Botlwillcr;  et  que  cette  élection 
de  domicile  a été  répétée  dans  l'exploit  introduc- 
tif de  demande,  sans  que  ni  l’un  ni  l’outre  de  ces 
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actes  ait  fait  mention  du  lieu  où  cette  dame  était 
réellement  domiriliée:  2®  que,  dans  le  jugement 
de  première  instance  du  Sfi  niv.  an  7,  les  défen- 
deurs a la  cassation  oui  été  simplement  dénom' 
més.  u Marc-René  Voyer  et  Sophie  Roscn,  son 
« épouse,  ci-devant  veuve  de  Charles-Louis-Vic- 
« lor  Brogiie  , » sans  nulle  indication  de  leur  de- 
meure; que  ce  jugement  leur  a été  signifié  de 
même , sans  désignation  de  leur  domicile,  en  ces 
termes  ; « en  parlant  pour  eux  nu  domicile  du  cil. 

« Gast,  leur  receveur  a Bol!  «il  lcr,  parlant  à sa 
« servante , » et  que  rien  ne  justifie  qu’ils  s'en 
soient  plaints,  encore  que,  selon  le  certificat  par 
eux  produit  au  tribunal  de  cassation  seulement, 
ils  fussent  alors  domiciliés  aux  Ormes;  3°  que, 
loin  d'avoir  élevé  une  question  de  domicile  , soit 
devant  les  prrtnicrs  juges,  soit  sur  l’appel,  ils  ont 
souffert  qu'on  les  qualifiât , dans  le  jugement 
meme  du  tribunal  des  Vosges  du  5 flor.  an  8, 
dans  les  termes  suivons:  «Marc-René  Voyer, 

« demeurant  a Boulogne,  et  Sophie  Rosen,  son 
« épouse,  appelons,  » sans  que  rien  même  n’in- 
diqu.il  quel  était  le  Boulogne  où  ils  demeuraient; 
et  que  celle  indication  de  demeure  a Boulogne 
était  de  nature  a éloigner  toute  idée  qu’ils  fussent 
néanmoins  domicilies  aux  Ormes  ; de  tout  quoi  il 
résulte  que  c’est  a eux  a s'imputer  i’inccrlilude 
dans  laquelle  le  cit.  Ilasciifurder  a dû  être  sur 
leur  vrai  domicile,  ce  qui  a suffi  pour  valider  les 
cxploilsqu’il  leur  a fait  notifier  au  domicile  élu  et 
non  révoqué,  chez  le  cil.  Gast,  ce  qui  suffit  aussi 
pour  qu'ils  ne  soient  point  recevables  à se  plain- 
dre de  coque  le  jugement  d’admission,  qui  lenra 
été  notifié  comme  demeurant  «a  BollwUlcr,  en 
« parlant  au  cit.  Gast , receveur  du  cit.  Voyer, 
« demeurant  au  domicile  du  cit.  Voyer  » (ce  sont 
les  termes  de  l'exploit),  ne  leur  ait  pas  été  signifié 
en  la  commune  des  Ormes  ; sans  avoir  égard 
à la  lin  de  non-recevoir  proposée  par  le  citoyen 
Voyer  et  la  dame  son  épouse , passe  à l'examen 
de  la  demande  en  cassation  ; 

Au  principal,  vu  l’art.  C,  til.  2.  de  la  loi  du  l'r 
déc.  1790;  l’art.  1er,  de  la  loi  du  10  juin  1791,  et 
l’art.  4,  de  la  loi  du  30  juill.  1794  ;— Considérant 
que  le  principe  général  consacré  par  ces  lois , est 
que  les  créanciers , soit  d'intérêts  , soit  de  rentes 
oncièrcs  ou  autres,  et  de  prestations  quelconques 
en  argent  ou  en  denrées,  soient  tenus  de  souffrir 
annuellement  une  retenue  proportionnelle  à la 
contribution  foncière  duc  sur  les  fonds  affectés 
au  service  de  ces  Intérêts,  rentes  ou  prestations; 
et  que  les  débiteurs,  n’importe  qu’ils  aient  U 
propriété  utile  de  ces  fonds,  soient  autorisés  à 
faire  celte  retenue,  à moins  que  les  contractons 
n’aient  stipulé  la  condition  expresse  de  non- 
retenue;— Considérant  que,  dans  l’espèce,  il  n’a 
pas  même  été  prétendu  que  celle  condition  ex- 
presse ait  été  stipulée,  et  que,  néanmoins,  le  tri- 
bunal civil  des  Vosges  a refusé  au  cit.  liasenfor- 
der  la  faculté  de  retenir,  a raison  de  la  contribu- 
tion foncière , le  cinquième  de  la  redevance  par 
lui  duc  comme  cmphyléotc  des  biens  mentionnés 
aux  actes  des  18  mars  1094  cl  20  novembre  1703, 
passés  entre  son  auteur,  Daniel  Relier,  et  Conrad 
de  Rosen,  auteur  de  la  dame  Voyer  ;— Casse,  et*. 

Du  16  messid.  an  1 1.— Sert.  civ. — Près.,  le  cit. 
Vasse.—  Itapp.,  le  cit,  Bailly.  — Concl.,  le  çit. 


(1)  V . sur  l’application  du  même  principe,  Cass. 
12  meu.  an8;  4 germ.  et  3 flor.  an9;  22  niv. an  11; 
19  vend,  an  12;  23 mars  1808  et  10  juill.  1810. — 
y.  aussi  la  note  placée  sous  le  jugement  du  K mecs. 

*n  8*  i î • 

(2)  Sur  cette  question,  voy.  la  note  sous  le  juge- 
ment du  2 flor.  an  9 (aff.  Paiteeh  ),  et  U»  B0m- 

dtfwoof  qui  y tout  rappelée?. 


(3)  y.  conf.,  Cass.  2 vent,  an  1 1 ; Paris,  lerpluv. 
an  10;  avis  du  conseil  d’Etat,  du  2fev.  1809...,.  à 
moins  qu’il  n’y  ail  eu  stipulation  de  non  retenue  , 
y.  le  même  avis. — Sur  le  point  de  savoir  quand  il  y 
a stipulation  à cet  egard  , F.  notamment  Cass.  17 
pluv,  an  8,  et  Colpiar,  27  mari  1806. 
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Arnaud,  subst . — PL,  le*  cil.  IIuarl-Duparc  et 
Dufreaneau. 


ACQUITTEMENT.— Cassation-Opposition. 

Du  16  mess,  an  11  (aff-  Sombret  Guillebert). 
— V.  ce  jugement  à la  date  du  16  therm.  même 
année. 


SUBSTITUTION  F1DEICOMMISSAIRE.-Ca- 
■ACTfcRS. 

La  clause  d’un  contrat  de  mariage  portant  : 
Je  donne  à un  tel  ou  à ses  enfans  à naître,  u 
pu  être  considérée  comme  renfermant  une 
substitution  fidéicommissaire  (1). 

(Jouve— C.  Jouve.) 

Le  sieur  Charles  Jouve  avait  fait  donation  en- 
tre vifs  de  tous  ses  droits  paternels  et  maternels, 
«n  faveur  du  sieur  Gabriel  Jouve,  son  neveu,  par 
le  contrat  de  mariage  de  celui-ci,  du  23  fév.1737, 
avec  la  demoiselle  Laurenson.  Dans  le  même 
acte,  et  par  une  clause  particulière,  il  donnait  éga- 
lement entre  vifs,  à son  neveu  ou  a un  ou  à plu- 
sieurs enfans  qui  seraient  procréés  du  présent 
mariage,  au  choix  du  donateur,  la  moitié  d’un 
jardin  planté  en  verger,  sous  la  réserve  des  fruits 
pendant  sa  vie. — Un  seul  enfant,  Pierre  François, 
fut  le  fruit  de  ce  mariage.  Son  père,  devenu  libre, 
en  contracta  un  second,  dont  il  n eut  également 
qu'un  seul  enfant,  Charles-Louis,  qu’il  institua 
son  héritier  universel.  En  avril  1773,  décès  du 
père  commun.  Bientôt  apres,  François  Jouve 
forma  une  demande  contre  son  frère  du  second 
lit,  en  désistement  de  la  moitié  du  jardin  com- 
prise dans  la  donation  contractuelle  du  23  fév. 
1737  : il  soutenait  que  cet  immeuble  lui  appar- 
tenait exclusivement  par  l’effet  du  fidéicommis 
dont  la  donation  se  trouvait  grevée  en  faveur  de 
ses  enfans  à naître  du  premier  mariage  de  leur 
père. 

Charles  Jouve  prétendait  au  contraire  que  cet 
immeuble  appartenait  à lui  seul,  sur  le  motif  que 
la  clause  du  contrat  de  mariage  dont  il  s'agissait, 
ne  formait  point  de  fidéicommis,  mais  une  dona- 
tion entre  vifs  de  laquelle  son  père  avaitélé  saisi, 
«t  dont  après  sa  mort,  lui  seul,  Charles  Jouve , 
devait  profiler  comme  son  héritier  universel. 
Le  décès  de  Pierre-François,  arrivé  avant  la  dé- 
cision de  cette  contestation,  retarda  de  beaucoup 
le  jugement  qui  devait  être  rendu  alors  parla  sé- 
néchaussée du  Puy.  Ses  enfans,  longtemps  après, 
retinrent  l'instance  et  firent  valoir  le  système  de 
leur  père. 

28  pluv.  an  7,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Haute-Loire , qui  décide  que  l’immeuble  dont 
s'agit  appartient  exclusivement  aux  ehfans  de 
Pierre -François  Jouve.  Ses  motifs  sont  : — 
« Qu'en  comparant  les  termes  de  la  seconde 
donation  avec  ceux  de  la  première,  on  trouve 
une  grande  différence  dans  la  volonté  du  testa- 
teur, puisque  dans  la  première  il  dit  seule- 
ment qu'il  donne  à Gabriel  Jouve,  son  neveu, 

(1)  D'après  la  loi  cùm  quidam , C.  ds  verb.  tirer, 
tignif.,  lorsque  plusieurs  personnes  sont  compris** 
dans  la  même  disposition  par  l’alternative  ou  la  dis- 
jonclive,  comme  s’il  est  dit  : « Je  lègue  à Tilius  ou 
àMcviut;  jesubslitue  tel  ou  tel,»  c’est  la  même  chose 
que  si  le  testateur  avait  dit:  « Je  lègue  à Titius  et  à 
Mcviua;  je  substitue  tel  et  tel;  » en  sorte  quêtons 
•ont  appelés  conjointement  et  concurremment,  de 
même  que  s'ils  avaient  été  conjoinU  par  la  copula- 
tive.  Mais  cette  décision  , qui  se  trouvait  contraire 
A l’acception  ordinaire  de  la  particule  ou,  était  aussi 
en  opposition  avec  la  règle  générale  posée  par  une 
autre  loi  romaine  (L.  124,  ttde  verb.  signif.).  Aussi, 
III.— I1*  PARTIE. 


tandis  que  dans  la  seconde  donation,  il  est  ex- 
pressément dit  qu’il  donne  à son  neveu,  ou  à un 
ou  plusieurs  enfans  qui  seront  procréés  du  pré- 
sent mariage  ; que  si  le  donateur  n’eùl  eu  en  vue 
que  son  neveu  seul,  il  n’aurait  pas  fait  dans  le 
même  acte  deux  donations,  et  que  tous  les  objetx 
donnés  eussent  été  compris  dans  la  même  clause; 
que  la  loi  4 au  Gode  de  verb.  et  rer.  signif. , est 
la  seule  qui  doive  servir  de  base  à la  décision  de 
la  question  ; que  d’après  les  termes  de  celle  loi. 
la  donation  de  la  moitié  du  jardin,  aujourd'hui 
réclamée  par  les  enfans  Jouve,  doit  être  re- 
gardée comme  faite  à leur  père,  et  à un  ou  plu- 
sieurs enfans  qui  seront  procréés  de  son  mariage; 
qu’une  pareille  donation  ne  peut  être  regardée 
que  comme  une  substitution  fidéicommissaire , 
et  non  comme  une  substitution  vulgaire,  etc.  » 

Appel.— 28  prair.  an  9,  jugement  confirmatif, 
par  les  mêmes  motifs. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Charles 
Jouve.— Il  a soutenu  que,  dans  l'espèce,  on  ne 
devait  pas  consulter  les  lois  qui  déterminent  la 
manière  d’interpréter  un  acte  ; que  la  clause  dont 
il  s'agit,  entendue  littéralement,  présentait  un 
sens  non  équivoque  ; qu'elle  renfermait  une  vé- 
ritable substitution  vulgaire  par  l’effet  de  laquelle 
les  enfans  n’étaient  appelés  à recueillir  qu'au  cas 
où  leur  père  ne  recueillerait  pas  lui-méme  l’objet 
de  la  disposition;  que  l’intention  du  testateur 
étaild’autant  plus  certaine  a cet  égard,  qu  i)  ne 
s’était  pas  dessaisi  de  l’immeuble  donné;  et  qu’en 
sa  disposition,  par  la  particule  ou,  il  avait  tacite- 
ment prévu  le  cas  du  prédécés  de  son  neveu,  au- 
quel cas  il  manifestait  de  nouveau  sa  volonté 
relativement  a l’enfant  ou  aux  enfans  qui  profile- 
raient de  la  donation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  la  loi  54,  ffda  Legatis, 
1°  la  loi  35,  ff  de  Verb.  signif.  ; la  loi  4,  C.  de 
Verborum  et  rerum  significatione  ; —Considé- 
rant que  la  donation  dont  il  s’agit  était  une  do- 
naljon  entre  vifs,  faite  aux  futurs  époux  ou  à 
ses  enfans  à naître  du  présent  mariage;  que  l’é- 
tendue d'une  telle  libéralité  et  la  question  de 
savoir  si  elle  reufcrmail  ou  non  une  substitution 
fidéicommissaire , dépendaient  de  la  manière 
d’entendre  la  volonté  du  donateur,  d’après  les 
termes  dans  lesquels  elle  était  exprimée,  et  aux- 
quels les  parties  donnaient  deux  sens  opposés; 
que  l’interprétation  de  ces  termes  et  la  déclara- 
tion de  cette  volonté  étaient  abandonnées  aux 
lumiéreset  a la  conscience  des  juges  du  fond;  que 
le  tribunal  d’appel  de  Riom  a pu,  sans  violer  au- 
cune loi,  juger  comme  il  l’a  fait,  que  la  volonté 
de  Charles  Jouye  Ladevézc,  avait  été  de  donner 
à Jeanne-Gabriel  Jouve  Ladevèse  son  neveu,  fu- 
tur époux,  et  a scs  enfans  a procréer  de  son  ma- 
riage avec  Marie-Gabrielle  Laurenson,  et  que  ce 
point  de  fait  ainsi  jugé,  l’application  faite  de  la 
totalité  de  la  donation  aux  enfans  de  Pierre-Fran- 
çois Jouve  Ladcvéseen  leur  qualité  de  repré- 
sentant lefiis  unique  né  de  Jean-Gabriel  Jouve 

anciennement, plusieurssuteurs, et  particulièrement 
Ma)  nard  (liv.  5,  ch.  7),  rejetaient-ils  la  décision 
«le  la  loi  cùm  quidam. — Aujourd’hui,  M.  Rollandde 
Villargues,  de s Substitution! , n°  186,  en  rappelant 
U divergence  d’opinions  qui  s'était  élevée  à cet  égard, 
se  range  à cette  derniere  opinion  , qui  nous  paraît 
aussi  devoir  être  seule  suivie;  à moins,  bien  en- 
tendu , comme  le  fait  observer  cet  auteur,  que  le* 
circonstances  particulières , ou  la  contexture  du 
resle  de  la  phrase,  ne  présentât  un  sens  différent. — 
F.  au  surplus  le  réquisitoire  prononcé  par  Merlin 
dans  l'affaire  ci-dessus,  Quest.,  v« Substitution  fidéi- 
comm.f  $ 3 1 F,  aussi  le  ftèperi.t  v°  Conjonctive. 
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Ladcvcse  avec  la  demoiselle  Laurenson,  à l'ex- 
clusion des  cutdus  procréés  du  secoud  mariage 
du  même  donataire  avec  la  demoiselle  Picbot, 
est  pai  fjiu  meut  régulière  cl  conforme  à lu  loi; 
— Considérant,  sous  uu  autre  rapport,  qu'en  dé- 
cidant que  le  doualcur  était,  a l'époque  de  la 
donation,  propriétaire  de  la  totalité  du  jardin  y 
énoncé,  les  juges  d'appel  de  lliotu,  n'ont  égale- 
ment décidé  qu'un  fait,  dont  la  décison  était 
laissée  à leur  sagesse;  et  qu'en  adjugeant  par 
suite  la  moitié  de  ce  jardin  aux  frères  et  sœurs 
Jouve  Ladeicse,  défendeurs  a la  cassation,  ils  se 
sont  conformés  au  texte  formel  de  l'acte  du  23 
fév.  1737;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué 
ne  contient  ni  conimeulon  aux  lois  qui  pres- 
crivent l’exécution  des  contrats,  ni  fausse  appli- 
cation ou  .violation  d'aucune  autre  loi; — Re- 
jette, etc. 

Du  17  mess,  an  11.— Sect.  req.— Mapp.,  le  cil. 
BaiUy. 


1°  TIMBRE— COXTHAVENTIOX.— PROCfeS-VKnB. 
2®  Enregistrement.—  Recours  du  receveur. 
l°£a  demande  d'un  supplément,  à raison  de  la 
perception  insuffisante  d'une  amende  pour 
timbre  , fur  un  acte  présenté  au  receveur, 
peut  être  poursuivie  sans  qu'il  y ait  eu  pro- 
cès-verbal ou  retenue  de  la  pièce  (!). 

2°  Le  receveur  forcé  en  recette  pour  perception 
insuffisante  d'une  amende  de  timbre,  peut 
exercer  son  recours  contre  le  redevable. 

( Breltc  — C.  Manceau.  ) 

Manceau  avait,  en  l'an  9,  présenté  au  utia 
pour  timbre,  deux  elTets  de  commerce  sur  papier 
timbré,  dont  l’un  de  l,0âlfr.  15  c.,  portail  la 
date  du  3 août  1792.  — Un  effet  de  commerce , 
écrit  a celle  époque  sur  papier  non  marqué. était 
une  contravention  formelle  a la  loi  du  11  fév.  1791. 
Le  receveur  de  l’enregistrement,  le  cil.  Breltc, 
en  avait  fait  l'observation  à Manceau,  et  avait 
exigé  une  amende  de  30  fr.  que  celui-ci  avait 
payée  sans  réclamation. 

Le  receveur  ayant  depuis  été  forcé  en  recette , 
pour  D’avoir  exigé  qu'une  amende  fixe  de  30  fr., 
lorsauc  celle  due  aux  termes  de  la  loi  citée  était 
du  dixième  du  montant  de  l’effet,  et  par  consé- 
quent de  112fr.,  le  droit  de  subvention  compris, 
il  avait  appelé  Monceau  devant  le  juge  de  paix, 
en  paiement  de  82  fr.  pour  supplément  aux  30  fr. 
qu’il  avait  précédemment  payés.  — Manceau  fut 
condamné  h payer  la  somme  réclamée. 

Sur  l’appel,  le  tribunal  de  Sainl-Calais  dé- 
bouta le  receveur  de  sa  demande.  Le  premier 
motif  de  sa  decision  était  que  ce  receveur  ne  re- 
présentait ni  l’effet  de  commerce,  fondement 
de  son  action,  uu'il  eût  dû  retenir  d’après  l'art. 
31  de  la  loi  du  13  hrum.on7,  ni  le  procès-verbal 
de  la  contravention  qu'il  reprochait  a .Manceau. 
—Pour  second  motif,  le  tribunal  disait  qu'il  ne 
•‘agissait  pas,  dans  l'espèce,  d'un  simple  droit, 
mais  d'une  amende,  c'est-à-dire  d’une  peine,  et 
que  personne  ne  devait  être  puni  deux  fois  pour 
une  seule  contravention;  que  Manceau  avait, 
lors  de  la  présentation  de  l’effet  de  commerce  de 
1792,  payé  l’amende  que  le  receveur  avait  exigée 
de  lui,  et  qu’il  ne  pouvait  être  tenu  d’en  payer 
une  seconde  pour  le  même  objet. 

POURVOI  en  cassation  delà  pari  durit.  Tirette: 
1®  Pour  fausse  application  de  l'art- 31  de  la  loi 
de  bruni,  an  7,  qui  n’sulorise  les  préposés  de  la 

(I)  Lors  même  que  l'amende  n’eût  pas  été  acquit- 
tée en  partie,  la  poursuite  ne  serait  pas  arrêtée  par 
le  defaut  de  représentation  de  la  pièce;  niais,  dans 
ce  cas,  un  proces-verbal  de  nature  à y suppléer  sc- 


régie  à retenir  les  effets  de  commerce  qui  leur 
sont  présentés  que  dans  1c  cas  où  les  contrevenans 
refusent,  soit  de  signer  les  proces-verbaux  attes- 
tant la  contravention , soit  d'acquitter  sur-le- 
champ  l’amende  encourue  avec  le  droit  (le  timbre. 
Dans  l'espèce,  les  sommes  exigées,  tant  pour  l'a- 
mende que  pour  le  droit,  avaient  été  acquittées 
sur-le-dinmp,  ainsi  le  receveur  if  avait  pas  été 
obligé,  ni  de  retenir  l'efTet  présenté,  ni  de  dresser 
procès-verbal  de  la  contravention. 

Et  2u  pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  tri- 
bunal sciait  permis  de  suppléer  au  silenue  des 
lois,  dont  aucune  lie  prive  les  préposés  de  la  régie, 
forcés  en  recette  par  Miite  d'une  perception  insuf- 
fisante, du  recours  qu’ils  ont  naturellemeutcnntre 
les  redevables,  pour  les  obliger  au  paiement  de 
la  totalité  des  amendes  ou  des  droits  dont  ils  n’ont 
payé  qu'une  partie. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  qu’en  pré- 
sentant au  visa  pour  timbre  l’effet  de  commerce 
du  3 août  1792,  le  cil.  Manceau  avait  reconnu  sa 
contravention,  puisqu'il  avau  payé  la  somme 
exigée  de  lui,  a titre  d'amende,  par  le  receveur 
de  l’enregistrement,  le  cil.  Breltc;  que  ce  paie- 
ment effectué,  le  receveur  n'avait  aucun  motif 
pour  retenir  l'efTet  dont  il  s’agit,  et  dresser 
procès-verbal  contre  Manceau;  et  qu'aiusi  le 
tribunal  de  Sainl-Calais  a fait  une  fausse  applica- 
tion évidente  de  l'article  cité  delà  loi  de  brum. 
au  7 , en  opposant  a la  demande  du  cil.  Brette 
le  défaut  de  représentation  de  l’effet  de  com- 
merce et  d'un  procès-verbal  constatant  la  con- 
travention; 

Considérant  qu’aucune  loi  ne  privant  les  rece- 
veurs de  l’enregistrement,  forcés  en  recette  par 
suite  d'une  perception  insuffisante,  du  recours 
que,  tant  que  la  prescription  n’est  pas  acquise, 
ils  ont  naturellement  contre  le  redevable  auquel 
ils  n'ont,  par  erreur,  fait  payer  qu'une  partie  du 
droit  réellement  dû,  le  tribunal  qui  a rendu  le 
jugement  attaqué  n’a  pu,  sans  faire  une  disposi- 
tion législative  , et  commettre  ainsi  un  excès  de 
pouvoir,  juger  le  cil.  Manceau  quitte  envers  le 
receveur,  sous  prétexte  qu’en  se  présentant  a son 
bureau,  il  a payé  toute  la  somme  que  celui-ci  lui 
a demandée:  — Donne  défaut  contielecil.  Man- 
ceau : el . pour  le  profit  ; — Casse , etc. 

Du  17  messid.aii  11. — Sect.  civ.  — Bapp .,  le 
cit.  Aumont.— Cvncl. , le  cil-  Arnaud,  subst. 


FONDS  DE  BOUTIQUE. — Usufruit. 

Du  19  mess,  an  11  (aff.  Pyon  et  Fourrier). 
— V.  ce  jugement  à la  date  du  9 du  même  mois. 


PILOTE  LAMANEUR.  — Seine  (embouchure 
de  la).— Batf.aux  (petits). 

L’obligation  de  se  faire  piloter , imposée  aux 
capitaines  et  maîtres  de  navires  au-dessus  de 
quinze  tonneaux  qui  naviguent  sur  la  Seine, 
dans  les  parages  de  Quillebœuf,  regarde  in- 
distinctement tous  bâtimens  au-dessus  de 
uinze  tonneaux,  encore  qu’il  s'agisse  de 
àlimens  qui  ne  naviguent  point  au  large  et 
sur  les  côtes,  mais  de  petits  bateaux  dont  les 
conducteurs  habitent  à la  proximité  de 
l’écueil  et  descendent  habituellement  la 
Seine  (2). 


rail  nécessaire;  F . MB.  Rigaud  et  Champion  niera  , 
Traité  tiendront  d'enregistrement , t.  4,  n°  4066. 

(2)  F.  les  conclurions  données  dans  celte  ait  air  0 
par  Merlin,  Repert v°  Lamaneur, 
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(Le»  Pilotes  lamineurs  de  Quillebœuf— C.  Exma- 
lin el  Carrey.  ) 

U existe  sur  la  Seine,  de  Quillebœuf  à Ville— 

Îuier,  un  passage  dangereux.  Le  parlement  de 
i0uen,  par  arrêt  du  16  oout  1759,  ordonna  que, 
dans  ce  trajet,  les  maîtres  de  navires  seraient 
tenus  de  se  faire  piloter. — Les  nommés  Exmelin 
et  Carrey,  conducteurs  de  barques,  avant  fait  le 
trojetsans  être  accompagnés  d’un  pilote,  les  pi- 
lotes lamaneurs  formèrent  contre  eux  une  de- 
mande tendante  à les  faire  condamner  a des  dom- 
mages-intérêts. 

ai  vent,  an  8,  jugement  du  tribunal  de  Ponl- 
Audemer,  el  95  lhenn.  suivant,  jugement  du 
tribunal  d'appel  de  Rouen,  qui,  rejette  la  de- 
mande, par  le  motif  que  la  disposition  invoquée 
de  l’arrél  du  parlement  ne  comprend  pas  les  pe- 
tits na\  ires  et  bateaux  faisant  habituellement  le 
petit  cabotage  de  la  Seine , en  ce  que  les  conduc- 
teurs de  ces  bateaux,  ayant  une  pratique  con- 
stante de  la  rivière,  se  trouvent  par  ce  moyen 
avoir  une  connaissance  particulière  des  bancs  et 
courons,  qui  les  meta  portée  d'éviter  les  dan- 
gers; que  d'ailleurs  le  |»eu  de  tirant  d eau  de  ccs 
petits  navires  leur  fait  franchir  avec  facilité  les 
écueils;  que,  lors  de  l'arrél  de  1759,  il  s’agissait 
d'un  navire  de  prés  de  cent  tonneaux , el  que 
ceux  dont  il  s'agit  ne  sont  que  de  quarante,  etc. 

Sur  le  pourvoi  des  pilotes  lamaueurs,  cette  dé- 
cision fut  cassée  par  un  jugement  du  8 Oor.  an  10, 
motivé  sur  la  généralité  de  la  défense  portée  par 
l'arrél  de  1759,  defense  confirmée  par  le  tarif  ar- 
rêté par  l’amirauté  de  Quillebœuf,  le  1er  niai  1783, 
et  par  là  loi  du  16  niv.  an  3. 

Le  tribunal  d'appel  de  Paris,  saisi  de  l'affaire 
par  renvoi,  rendit,  le  93  therm.  on  10,  un  juge- 
ment conforme  a celui  de  Rouen.  En  voici  les 
motifs  : « Attendu  que  Exmelin  et  Carrey  ne 
sont  que  des  conducteurs  de  barques  ou  de  pe- 
tits bateaux  et  non  de  navires,  dénomination 
qui  n'appartient  qu'aux  bêliniens  qui  naviguent 
au  large  et  sur  les  côtes;  que  l'ordonnance  de 
1681  laisse  au  navigateur  lu  faculté  d appeler 
ou  non  des  pilotes  lamaneurs  ; d'où  il  suit  que 
la  loi  considère  le  pécheur  comme  un  marin- 
pratique,  auquel  un  patron  de  barque,  navi- 
guant habituellement  sur  la  même  rivière,  doit 
être  assimilé;  qu’il  serait  nou-seulement  con- 
traire a la  liberté  mais  à la  raison,  d’exiger 
que , pour  sortir  de  leur  domicile  ou  y ren- 
trer, ils  demandassent  un  guide;  en  conséquence, 
que  l'arrêt  du  parlement  de  Rouen  de  1759, 
n’est  point  applicable;  qu’il  n'a  été  rendu  que 

Eur  les  navires  qui  montent  ou  descendent,  ou 
nt  des  voyages  de  long  cours,  pour  la  sûreté  de 
la  grande  navigation,  et  lion  pour  les  petits 
bateaux  conduits  par  des  marins-pratiques,  do- 
miciliés suret  au  milieu  de  l'écueil;  que  le  tarif 
du  1er  mai  1783  se  borne  a fixer  les  droits  qui 
sont  dus  pour  les  navires  sujets  au  pilotage; 
que  le  décret  du  6 nivôse  an  3 n'a  pour  objet 
que  d’augmenter  ce  tarif;  qu’enûn  , les  petites 
barques,  telles  que  celles  d'Exmelin  et  Carrey, 
n’ont  jamais  été  ossujélies  a se  faire  piloter; 
qu’ ainsi,  la  demande  des  pilotes  lamaneurs  est 
une  contravention.  » 

Nouveau  pourvoi  en  cassation  de  la  part  des 
pilotes  lamaneurs. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Considérant  que  l’ordon- 


(1)  y.  deux  prccédens  jugement  de  cassation  des 
0 mess,  an  8 el  15  frim.  an  10 , rendus  dans  celte 
même  affaire. 
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nancc  de  la  marine  est  sans  application  à la 
cause,  puisque  la  matière  est  régie  par  des  rè- 
glemens  particuliers,  postérieurs  à celte  ordon- 
nance.— Vu  les  règlement,  et  1°  l'arrél  rendu 
par  forme  de  règlement,  par  le  ci-dcvaut  parle- 
ment de  Rouen,  le  16  août  1759,  qui  porte  : — 

« Fait  défense  à tous  capitaines  français  cl  étran- 
« gers,  descendant  la  rivière,  vu  les  dangers  oui 
n s’y  rencontrent,  dans  la  traversée  de  Quille- 
ci  bœuf,  d’entreprendre  le  trajet  de  Villequicr  a 
« Quillebœuf,  sans  se  servir  de  pilotes,  cl,  a cet 
a effet,  faire  les  signes  convenables  pour appe- 
«I  1er  sur  leur  bord  un  pilote  lamoneur;  a—*0  Le 
tarif  anélé  le  Vr  moi  1783  par  l’amirauté  de 
Quillebœuf,  qui  fixe  le  taux  des  rétributions  dues 
aux  pilotes  lamaneurs,  et  qui  comprend  dans  U 
rétribution  tous  les  navires  depuis  le  port  de 
quinze  tonneaux  jusqu’à  trois  cents  ; — 3°  Le 
décret  de  la  convention,  du  0 niv.  an  3,  qui 
porte:  « Décrète  que  le  salaire  des  pilotes  loma- 
« neurs  de  la  riv  ière  de  Seine  , fixé  par  un  tarif 
« du  mois  de  mai  1783,  sera  provisoirement  aug- 
« tue  nié  de  moitié,  cl  supporté  par  tous  Ug>  bâ- 
ti Unie  ns  de  la  république  indistinctement,  soit 
« qu  ils  appartiennent  a la  nation  ou  au  cora- 
a tnerce,  et  par  les  bêtimens  étrangers,  quand 
« même  ils  seraient  chargés  pour  le  compte  de 
« la  république  ; » 

Considérant  que  cette  loi  et  ces  reglemens  ne 
font  aucune  distinction  entre  les  bâti  meus  qui 
ont  telle  ou  telle  forme,  ni  entre  ceux  qui  sont 
conduits  par  des  marins  experts  ou  inexperts, 
mais  qu’ils  s'appliquent  indistinctement  à tous 
les  bàlimcns  de  quinze  tonneaux  el  au-dessus; — 
Considérant  que  la  jurisprudence  est  uniforme 
sur  ce  point,  ainsi  qu'on  le  voit  par  uncseulence 
de  Quillebœuf.  du  19  mars  1791,  et  par  d'autres 
jugemeus  rendus  par  les  tribunaux  du  commerce 
de  Rouen  cl  de  Quillebœuf;  — Considérant  enfla 
que  les  bâtimens  d’Exmelin  et  Currey  excédaient 
chacun  le  port  de  quinze  tonneaux;  et  par  con- 
séquent , qu’en  les  exceptant  du  pilotage  et  de  la 
rétribution  due  aux  pilotes,  le  tribunal  d appel 
de  Paris  a,  par  le  jugement  dénoncé,  violé  les 
reglemens  ci-dessus,  et  la  loi  du  6 niv.  an  3; — 
Casse,  etc. 

Du  90  iness.  an  11.— Sed.  réun.— Happ.,  Ic 
cil.  Zangiacomi.  — Concl.  conf.,  le  cil.  Merlin  , 
commit».  — PI.,  les  cil.  Leroi  de  NeufvilleUe  et 
Dupont. 


1«>  DOUANES.— MAnciiANDiSES  anglaises.— 
Impouiation. 

2°  Cassai  ion.— Douanes.— Fondé  de  pouvoir. 

1®  La  saisie  en  mer,  dans  les  deux  lieues  des 
côtes,  de  marchandises  reconnues  anglaises , 
jur  un  bâtiment  au-dessous  de  50  tonneaux, 
doit  être  considérée  comme  faite  dans  Iq  cas 
d'importation  prohibée  ; en  conséquence,  le 
tribunal  correctionnel  ne  peut  se  déclarer  in- 
compétent  poureonnaitre  de  cette  saisie,  sur 
le  motif  que  la  loi  du  10  ferum.  an  5 est  in- 
applicable. (LL.  22  août  1791,  lit.  5,  art.  2 et 
10  brum.  an  5,  art.  15.)  (1) 

2°  Un  pourvoi  en  cassation  peut-il  etre  vala- 
blement formé  par  un  fondé  de  pouvoir  du 
directeur  des  douanes , qui  avait  représenté 
la  régie  devant  le  tribunal  dont  la  décision 
est  attaquée  ? Arg.  aflirm.  (2) 


(2)  La  solution  affirmative  de  cetlequestion  ré- 
sulte des  conclusions  de  Merlin  dans  cette  affaire. 
V.  suprà  dans  le  cours  de  l'article,  et  Questions  dé 
droit,  v®  Cassation,  S 
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(Douanes — C.  Lesecq  ) 

Un  bateau  sorti  de  Gravelines,  chargé  de  mar- 
chandises anglaises  destinées  à être  «portées , 
fut  surpris , deux  jours  après  sa  sortie , mouillé 
prés  de  terre , non  loin  d'Oslendc,  a dix  heures 
du  soir,  correspondant  avec  la  côte  par  des  si- 
gnaux. — Saisie  des  marchandises  et  du  bateau. 
— Le  tribunal  correctionnel  de  Bruges  se  déclare 
incompétent,  par  le  motif  que  la  loi  du  10  bruni, 
an  5,  qui  saisit  la  juridiction  correctionnelle, 
n’avait  point  prévu  ce  cas. 

Appel  —Jugement confirmatif  du  tribunal  cri- 
minel de  la  Lys.— Le  9 mess,  an  8,  jugement  du 
tribunal  de  cassation  qui  annulle  et  renvoie  de- 
vant le  tribunal  criminel  du  Nord  ( V.  ce  jugement 
à sa  date).— Sur  ce  renvoi,  jugement  du  tribunal 
criminel  conforme  à celui  du  tribunal  de  la  Lys. 
— Nouveau  pourvoi  en  cassation,  et  nouveau  ju- 
gement qui  casse  et  renvoie  devant  le  tribunal  de 
Jemmopcs  (F.  jugement  du  15  frim  an  10).— 
Le  tribunal  de  Jemmapes  juge  encore  comme 
ceux  île  la  Lys  et  du  Nord.— Troisième  pourvoi. 

Le  commissaire  Merlin,  portant  la  parole  dans 
celle  alTaire,  a examiné  d’abord  si  le  pourvoi  en 
cassation  de  la  régie  avait  pu  être  valablement 
formé  par  un  sieur  Silvy  qui  avait  reçu  procura- 
tion du  directeur  des  douanes  pour  défendre  la 
régie  devant  le  tribunal  de  Jemmapes  dont  le 
jugement  était  déféré  au  tribunal  de  cassation.— 
<i  L'affirmative,  a dit  le  commissaire,  ne  nous 
parait  pas  douteuse.  De  même,  en  effet,  que  le 
fondé  de  pouvoir,  pour  plaider  une  cause  eu  pre- 
mière instance,  peut,  en  sa  qualité  et  sans  nou- 
veau mandat,  interjeter  appel  du  jugement  qui 
est  intervenu  au  préjudice  de  son  commettant; 
de  même  aussi  le  fondé  de  pouvoir,  pour  plaider 
une  cause  devant  le  tribunal  supérieur, doit  avoir, 
dans  sa  procuration,  un  litre  suffisant  pour  exer- 
cer, au  nom  de  son  commettant,  le  recours  en 
cassation  contre  le  jugement  qui  l’a  condamné. 
Dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  le  fondé  de  pou- 
voir est  dominus  litis;  il  peut  conséquemment 
faire  tout  ce  que  lui  parait  exiger  le  bien  de  la 
cause  dont  il  est  chargé...  » 

Passant  a l'examen  du  fond,  le  commissaire  a 
dit;  « L’art.  l«r  de  la  loi  du  10  brum.  an  5 dé- 
fend, de  la  manière  la  plus  expresse,  l'imporfa- 
fi'on  par  mer  des  marchandises  anglaises,  et, 
par  la  meme,  elle  défend  la  tentative  d'importa- 
tion, l'introduction  et  la  tentative  d’introduction 
par  mer.  Il  n’est  pas  douteux,  cl  le  défendeur  en 
convient,  que  la  tentative  d'introduction  par  mer 
ne  soit  un  délit  dans  le  cas  d'élre  réprimé;  mais 
ce  délit,  s’il  existe,  n’a  pas  été  commis  dans  l’in- 
térieur de  la  république , il  a été  commis  en 
pleine  mer,  à une  très  petite  distance  du  rivage. 
Quoique  la  mer  soi!»  frontière  extérieure,  néan- 
moins tout  gouvernement  a le  droit  de  défendre 
l'approche  de  ses  côtes  à une  certaine  distance, 
dans  l'intention  de  verser  dans  l'intérieur  la  mar- 
chandise prohibée.  C'est  par  suite  de  ce  droit, 
1°  que  l’art.  3 du  lit.  2 de  la  loi  du  4 gerrn.  an  2, 
veut  que  « tout  capitaine  arrivé  dans  les  quatre 
lieues  de  la  côte,  remette,  lorsqu'il  en  est  requis, 
une  copie  du  manifeste  au  préposé  qui  arrivera 
à son  bord;  »>  2°  que  l’art.  7 du  même  titre  auto- 
rise les  préposés  à faire  visite  de  tous  bâlimens  au- 
dessous  de  cent  tonneaux,  étant  à l’ancre  ou  lou- 
voyant dans  les  quatre  lieues  des  côtes  de  France. 
Aussi  toute  loi  qui  défend  l’importation  par  mer 
d une  marchandise , défend  par  la  même  , d’ap- 
procher des  côtes  dans  l’intention  de  verser  dans 
I intérieur  des  marchandises  prohibées,  de  faire 
des  signaux  pour  avertir  de  son  approche  ceux 
qui  doivent  les  recevoir.  Nul  doute,  en  consé- 
quence, que  le  délit  dont  est  prévenu  le  défen- 


deur ne  soit  compris  dans  l’art.  l*r,  et,  par  soitej 
dans  l’art.  15,  qui  attribue  au  tribunal  correc- 
tionnel la  connaissance  des  contraventions  aux 
articles  précédens.  Ce  point  une  fois  établi,  il  est 
inutile  d examiner  si  les  art.  9 et  11  s’appliquent 
a la  frontière  de  mer  extérieure.  Nul  doute  sur 
l’affirmative  pour  l’art.  17,  qui  permet  à tout 
fonctionnaire  public  d’arrêter  tous  individus  qui 
tenteraient  d'introduire  des  marchandises  an- 
glaises, par  versemeus  faits  hors  la  présence  des 
préposés,  sans  distinction  si  c'est  par  terre  ou  par 
mer.  — lin  vain  veut-on  appliquer  à l’espèce  la 
loi  du  22  août  1791:  elle  est  étrangère  aux  mar- 
chandises anglaises,  pour  lesquelles  il  ne  faut 
avoir  égard  qu'a  la  loi  du  10  brum.  an  5,  qui  est 
le  siège  de  lu  matière.  On  oppose  l’art.  2 de  cell© 
dernière  loi  pour  prétendre  que  les  bâlimens  de 
mer  ne  sont  sujets  à la  loi  qu’aulant  qu'ils  sont 
entrés  dans  le  port.  L’article  opposé  veut  que  le 
bâtiment  chargé  de  marchandises  anglaises  qui 
entre  dans  les  ports  de  la  république  soit  sujet  à 
la  saisie;  mais  il  ne  dit  pas  que  le  port  sera  le 
seul  endroit  où  il  sera  sujet  à saisie;  que,  hors 
du  port  et  à une  très  petite  distance  de  la  côte, 
le  bâtiment  ne  sera  sujet  a aucune  saisie;  il  ne 
détruit  pas  la  conséquence  de  l’art.  l«r,  qui,  dé- 
fendant l’importation  par  mer,  défend  la  tenta- 
tive d'importation  par  mer;  il  ne  détruit  pas  l'ar- 
ticle 17,  qui  défend  d’une  manière  expresse  la 
tentative  d'introduction.  » 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  ort.  t«  et  2 do 
lit.  5 de  la  loi  du  22  août  1791  ; — Vu  aussi  les 
art.  V*  et  15  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5;  — 
Considérant  que  la  loi  du  10  brum.  an  5 , en 
prohibant  en  général  l'importation  des  mar- 
chandises anglaises,  ne  s'est  point  occupée  d’ail- 
leurs, de  déterminer  les  cas  particuliers  où  des 
marchandises  prohibées  sont  réputées  être  im- 
portées; que,  par  conséquent,  la  question  pure- 
ment relative  au  fait  de  l’importation  doit  se  dé- 
cider, d’après  les  autres  lois  existâmes  sur  cette 
matière;  — Considérant  que  dans  l’espèce  qui 
s’est  présentée  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Bruges  et  le  tribunal  criminel  de  Jemmapes, 
des  marchandises  reconnues  anglaises  avaient  été 
saisies  par  les  préposés  de  la  douane  dans  les  deux 
lieues  des  côtes,  sur  un  bâtiment  notoirement  au- 
dessous  de  cinquante  tonneaux  ; que,  par  consé- 
quent, ces  marchandises  se  sont  trouvées  dans  le 
cas  d'importation  prohibée,  prévu  par  l'art.  8, 
lit.  5,  de  la  loi  du  22  août  1791;  d’où  il  résulte 
qu’il  y a eu  contravention  à l’art.  l,r  de  la  loi  du 
10  brum.  an  5,  contravention  qui,  aux  termes  de 
l'art.  15  de  la  même  loi,  donnait  lieu  à la  traduc- 
tion des  parties  saisies  devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle;  — Que,  néanmoins,  par  son 
jugement  du  1"  vent,  an  10,  le  tribunal  criminel 
de  Jemmapes  , en  confirmant  celui  du  tribunal 
correctionnel  de  Bruges,  du  25  pluv.  an  8,  a dé- 
claré que  ce  dernier  tribunal  était  incompétent 
pour  connaître  de  la  saisie  des  marchandises,  sur 
le  motif  que  la  loi  du  22  août  1791  a prévu  la  sai- 
sie en  mer;  que  la  loi  du  10  brum.  an  5,  n’a  prévu 
que  1 importation  ; d’où  ce  tribunal  a conclu  que 
la  loi  du  10  brum.  n’était  pas  applicable,  et  que, 
par  conséquent  , les  tribunaux  correctionnels 
étaient  incotnpéiens; 

Faisant  droit  sur  le  pourvoi  de  la  régie  des 
douanes;  — Casse  et  annulle  le  jugement  du  tri- 
bunal criminel  de  Jemmapes,  du  l«r  vent,  an  10, 
pour  violation  des  règles  de  compétence,  par 
contravention  à l’art.  15  de  la  loi  du  10  brun, 
an  5,  et  fausse  application  de  cet  article. 

Du  20  mess,  an  11. — Sect.  crim.  — Jlapp .,  le 

cit.  Seignette.— Concl.,  le  cil.  Merlin,  comm. 
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LEGS.— Étendue.— Biens  présens. 

Un  testament,  bienque portant  dans  une  clause 

Sue  le  légataire  jouira  de  toute  la  succession 
u testateur,  peut  être  réputé,  par  interpré- 
tation de  la  volonté  de  ce  dernier  exprimée 
dans  le  préambule  de  l'acte,  ne  comprendre 
que  les  biens  que  le  testateur  possédait  au 
moment  du  testament,  et  non  ceux  qu'il  a 
acquis  depuis. 

(Bosquet— C.  Barré.) 

Le  11  avril  1776,  Marguerite  et  Marie-Cathe- 
rine Richir,  sœurs,  domiciliées  dans  le  pays  de 
Liège,  avaient  fait  conjointement,  et  par  le  même 
acte , un  testament  olographe  par  lequel , après 
avoir  déclaré  inst  iluer  la  dernière  vivante  des  deux 
testatrices,  héritière  uni  verselle,  pour  en  jouir  leur 
vie  durant , elles  instituaient  pour  leur  héritier 
universel,  tant  aux  meubles  qu'aux  immeubles, 
J.-B.  Bosquet , pour  jouir  de  toute  leur  succes- 
sion, immédiatement  après  ledécès  de  la  dernière 
des  deux  testatrices.  — Le  préambule  du  testa- 
ment est  ainsi  conçu:  « Souhaitant  de  disposer 
des  biens  que  nous  possédons,  nous  avons  jugé  à 

Jiropos  de  faire  nos  dispositions  de  dernière  vo- 
onté  de  la  manière  suivante,  voulant  qu'elles 
«datent  leur  plein  et  entier  effet,  sous  la  résene 
de  pouvoir  les  changer,  ainsi  et  comme  nous  ju- 
gerons à propos  de  voir  conjointement...  » 

Après  le  aécès  des  deux  testatrices.il  s’est  agi 
de  savoir,  entre  autres  choses , si , dans  le  legs 
fait  au  proüt  de  Bosquet,  se  trouvait  comprise 
une  ferme  dite  LacouLure,  acquise  par  l'une  des 
deux  sœurs  après  le  testament,  et  même  après  la 
mort  de  ta  sœur  prédécédée , et  dont  elle  avait 
ultérieurement  disposé  par  un  autre  testament  en 
faveur  du  sieur  Barré. — Bosquet  soutenait  l'affir- 
mative , cl  prétendait  en  outre  que  le  testament 
conjonctif  fait  à son  profit  par  les  deux  sœurs  Ri* 
chir,  était  de  sa  nature  irrévocable  , d'après  les 
principes  de  l'ancienne  législation,  et  spéciale- 
ment des  lois  qui  régissaient  le  pays  liégeois,  à 
l'époque  de  ce  testament  (1). 

17  pluv.  an  6 , jugement  du  tribunal  de  Jcm- 
mapes,  et  21  therrn.  suivant,  jugement  du  tribu- 
nal de  Sambre-ct-Meusc , qui  ordonnent  l’exé- 
cution du  testament  particulier  fait  en  faveur  de 
Barré  : — «Considérant  que  Marguerite  et  Ma- 
rie-Catherine Richir  ont  clairement  manifesté 
dans  le  pré.imbule  de  leur  testament  conjonctif, 
du  ! 1 avril  1776,  que  leur  volonté  était  de  dispo 
ser  des  biens  qu’elles  possédaient;  que  ces  ex- 
pressions étant  connues  au  temps  présent , n'ont 
aucun  trait  aux  biens  qu'elles  posséderaient  par 
la  suite;  que  celles  dont  elles  se  sont  servies  dans 
le  reste  du  contenu  du  testament,  que  le  citoyen 
Bosquet  jouira  de  toute  leur  successions!  antres 
semblables,  comme  postérieures  audit  préambule, 
cl  n’étant  en  soi  que  l'émanation  de  celle  même 
volonté  préddclarée,  y sont  de  tout  chef  corréla- 
tives; que,  quoiqu'il  soit  vrai,  en  thèse,  que  le  mol 

(1)  V.  sur  ce  point,  Cass.  17  vend.  an  12,  et  Mer- 
lin , Questions  de  droit , v®  Testament  conjonctif  \ 

S§  * *• 

(2)  Jtà,  Paris,  8 fructid.  an  10.  V.  aussi  Merlin  , 
Quest.,  v®  Bureau  de  paix , § 6.  — Cette  difficulté, 
qui  se  présentait  sous  la  loi  «1rs  16-24  août  1790.  à 
raison  de  ce  que  le  législateur  n’avait  fixé  aucun  dé* 
lai  «Uns  lequel  devait  être  donné  l'ajournement  après 
la  citation  en  conciliation  {y.  Cass-  6 vend,  an  If), 
ne  peut  plus  s'élever  sous  le  Code  «le  procedure,  qui 
n’stlrîhue(art.  67)  à la  citation  en  ronrilialion  l'ef- 
fet d’interrompre  la  prescription,  qtt 'autant  que  h 
demande  est  formée  dans  le  mois , à dater  «In  jour 
de  U non-comparution  ou  de  la  non-conciliation. 


succession  contint  l'aniversalilé  des  biens  d'un 
défunt,  soit  présens,  soit  futurs,  il  n’est  pas  moins 
constant  d'ailleurs  que  cette  universalité  peut  so 
restreindre,  comme  dans  l'hypothèse  dont  s’agit, 
à une  masse  fixe  et  déterminée  de  biens,  tels  que 
ceux  que  les  testatrices  possédaient  lors  de  In 
confection  de  leur  testament  conjonctif  ; qu'il 
conste  au  procès  que  la  ferme  de  Lacouture  n’é- 
tait pas  à cette  époque  , et  n’a  même  jamais  été 
comprise  dans  la  masse  des  biens  mentionnés  au 
prédit  testament,  puisque  les  testatrices  ne  la 
possédaient  pas,  et  qu'elle  n’a  été  acquise  par  Ca- 
therine Richir,  que  longtemps  après  le  décès  do 
Marguerite  Richir,  sa  sœur;  que  cette  même  ferme 
est  par  conséquent  une  propriété  particulière  à 
Catherine  Richir;  qu'il  ne  conste  pas  d'ailleurs 
au  procès  que  cette  ferme  fût  remploi  ; — Que 
tout  acte  qui  restreint  la  liberté  de  disposer  do 
ses  biens,  doit  être  de  stricte  interprétation;  quo 
tout  doit  militer,  au  contraire,  en  faveur  de  retlo 
liberté;  qu’ainsi,  Catherine  Richir  a pu  disposer 
de  ladite  ferme,  par  son  testament  du  20  janvier 
t790,en  faveur  du  cil.  Barré;  que  le  cil  Bosquet, 
l’un  des  héritiers  nommés  par  ce  testament , l'a 
fait  réaliser;  qu'il  résulte  de  la  une  approbation 
de  sa  part,  du  contenu  en  icelui.» 

Pourvoi  en  cassation  par  Bosquet,  pour  contra- 
vention aux  dispositions  des  lois  romaines  et  lié- 
geoises concernant  l’irrévocabililé  des  icstainens 
conjonctifs. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  le  jugement 
dénoncé  n'a  statué  ni  sur  la  question  de  validité, 
ni  sur  celle  d’irrévocabililé  du  testament  con- 
jonctif du  Il  avril  1776,  et  a seulement  décidé, 
en  interprétant  les  dispositions  de  ce  testament, 
qu'il  ne  comprenait  que  les  biens  lors  présens 
des  testatrices , ce  qui  excluait  de  l’institution 
d’hérédité  les  biens  qui,  comme  la  ferme  de  l.a- 
couturc,  avaient  été  achetés  par  Catherine  Ri- 
chir, postérieurement  au  décès  de  la  veuve  La- 
caille,  sa  sœur,  et  que  par  cette  interprétation 
purement  de  fait , les  juges  d’appel  de  Sambre- 
el-Meuse  n’ont  contrevenu  à aucune  loi  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  22  mess,  an  11.— Sect.req.  — Ra/>p.,  le 
cit.  Poriquet.  — Concl.  conf.,  le  cil.  Merlin, 
comm. 


PRESCRIPTION.— Citation  en  conciliation. 

— Interruption. 

Lacitation  en  conciliation  ( interruptive  de  la 
prescription  lorsqu'elle  est  suivie  d'ajour- 
nement) n'a  pas  l'effet  de  donner  à l’action 
une  durée  plus  longue  que  celle  qui  lui  ap- 
partient par  sa  nature.  Si  donc  entre  cette 
citation  et  l'ajournement,  il  s'écoule  un  laps 
de  temps  suffisant  à lui  seul  pour  prescrire  , 
l'action  se  trouve  frappée  parla  prescription , 
sans  égard  à l’interruplion  résultant  delà 
citation.  (L.  16-21  août  1790,  lit.  10,  art  «.)(*) 

U'où  il  suit  qu'entre  Ira  deux  époques,  il  ne  prut  ja- 
mais s'écouler  un  temps  suffisant  par  lui-mènir  pou 
l'acrompliMf  mrnlde  la  prescription.  Ou  restr,  que|\ 
que  soit  la  ilurée  «le  l’inslanrp,  elle  a I ’«*ff«* t «le  con- 
server l'action  : actiones  induue  judicio  non  pe- 
reunt.  y.  Troplong,  t.  2,  n°604.  Cependant,  s'il  n’jr 
avait  pas  eu  contestation  en  cause,  l'action  , d'après 
lea  anciens  auteurs  , ne  s’en  prescrirait  pas  moins 
par  le  simple  défaut  «le  poursuites  pendant  le  seul 
espace  «le  temps  par  lequel  la  loi  la  déclare  prescrip- 
tible. y.  Merlin,  wè.  snp.  — Rappelons  de  plus  ici, 
comme  nous  l’avons  déjà  fait  observer  dans  la  note 
qui  accompagne  le  jugement  précité  du  6 ven«l.  an 
1 1 , que  U citation  en  conciliation  conserve  son  effet 
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(Lorneao— C.  Dupuy.) 

La  loi  du  19  flor.  on  6,  publiée  le  28  du  même 
mois  dans  le  département  d’Indre-et-Loire,  lieu 
du  domicile  des  parties,  porte  que  l'action  en  res- 
cision pour  lésion  d'outre  moitié  contre  1rs  ven le» 
faites  dans  l'intervalle  du  1"  janv.  1791.  a la  loi 
du  14  fruct.  an  3,  ne  sera  plus  recevable  après 
l'expiration  de  l'année  qui  suivra  lu  publica- 
tion. 

Le  sieur  Corneau  voulant  user  du  bénéflcc  de 
cette  disposition  , demanda  la  rescision  d’une 
venle.par  lui  consentie  le  42  vent,  an  3,  nu  profit 
de  la  veuve  Dupuy.  La  citation  au  bureau  de 
paix  Tut  donnée  le  21  flor.  an  7,  et  conséquem- 
ment dans  le  délai  utile. — Celte  citation  Tut  sui- 
vie d'un  procès-verbal  de  non-conciliation,  du 
28  du  même  mois.— Le  28  prair.  surtout,  assi- 
gnation devant  U*  tribunal  d’Indre-et-Loire. — Le 
27  du  même  mois,  jugement  qui  donne  a la  veuve 
Dupuy  congé  de  In  demande  du  sieur  Corneau, 
attendu  qu'il  lie  s’étnit  pas  présenté. 

Le  2»  lherm.  an  9,  c’est-à-dire  plus  de  deux 
ans  après  la  citation  du  bureau  de  paix,  le  sieur 
Corneau  fait  donner  à la  veuve  Dupuy  une  nou- 
velle assignation  devant  le  tribunal  civil  de  Tours, 
et  déclare  se  désister  de  l'assignation  du  18  prair. 
an  7. 

La  veuve  Dnpuv  soutient  que  l’action  est  pres- 
crite parce  qu’il  s'est  écoulé  plus  d'un  an  depuis 
la  publication  de  la  loi  du  29  flor.  an  G : qu'a  la 
vérité  la  citation  au  burcaudep;iixdu24flor.ûii7, 
a été  donnée  en  temps  utile,  mais  que  depuis  cette 
époque  jusqu'au  24  lherm.  an  9,  date  de  In  réas- 
aigtiution,  il  s'était  écoulé  un  délai  plus  que  suf- 
fisant pour  compléter  la  prescription;  que  la  pre- 
mière assignation  et  le  jugement  par  défaut  qui 
a’en  était  ensuivi,  devaient  être  considérés  comme 
non  avenus,  au  moyeu  du  désistement  donné  par 
le  sieur  Corneau. 

27  germ.  on  10,  jugement  qui  rejette  la  fin  de 
non-recevoir,  6urle  motif  queto  citation  en  con- 
ciliation est  un  commencement  de  l'action,  et  ne 
fait,  lorsqu’elle  est  suivie  d’ajournement , qu’un 
avec  l'assignation  au  tribunal;  que, d'après  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire,  la  citation  a l’effet 
d’interrompre  toute  prescrijition. 

Sur  l'appel  de  la  veuve  Dupuy,  jugement  du  11 
therm.  au  10,  par  lequel  le  tribunal  d’Orléans, 
«<  Considérant  que  l’Arl.  7 de  la  loi  du  1 9 flor.  an  6, 
porte  formellement  que  l’action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  d’ouirc  moitié  contre  les  ventes 
faites  depuis  le  I "janv.  1791 , jusqu’à  la  publication 
de  colle  du  14  fruct.  an  3,  ne  sera  plus  recevable 
après  l'cipirution  de  l'année  qui  suivra  la  publi- 
cation de  celte  loi;— Que  les  citations  eu  conci- 
liation sont  absolument  distinctes,  en  telle  sorte 
que  (action  peut  ne  pas  avoir  lieu  silos  parties  se 
concilient;  d'où  il  résulte  que  la  citation  en  conci- 
liation et  l'action  ne  veulent  être  considérées  que 
comme  un  préparatoire  de  l’action,  et  non  comme 
l'action  même;— Qu’il  est  constant  en  fait,  que 
la  vente  attaquée  par  la  veuve  Dupuy,  a été  pas- 
§ée  dans  l'intervalle  rappelé  par  l’art.  7 précité  ; 
et  d’une  autrç-pai t,  que  son  exploit  de  demande 
en  rescision  n u été  signifié  que  plus  d’une  année 
après  la  publication  de  la  loi  du  19  flor.— Dit 
qu'il  a été  mai  jugé,  émondant,  déclare  Corneau 
non  recevable  dans  sa  demande.  » 


interruptif  , quoique  l'assignation  n’;iit  été  donnée 
qu’âpres  I expiration  «lu  délai  fixé  pour  la  prescrip- 
tion; l'assignation  se  liant  a la  citation  et  se  reportant 
en  quelque  sorte,  par  une  espèce  d'effet  rétroactif, 
iertie  citation. — Rappelons  au*<  que,  d'apres  l'art. 
2*217  du  Cod.riv.,  l'interruption  résultant  de  la  cita- 
tion ml  regardée  comme  non  avenue, si  l'assignation 
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POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Corneau,  |K)ur  contravention  à l’art.  6 du  lit.  10 
de  la  loi  du  2»  août  1790,  portant;  «Que  toute 
citation  devant  le  bureau  de  p«iix  a reflet  d’inter- 
rompre la  prescription  , lorsqu'elle  a été  suivie 
d’ajournement.  » 

Le  cil.  Merlin,  commissaire  du  gouvernement, 

0 pen«ol  que  le  tribunal  d'appel  d'Orléans  avait 
erré  dans  les  motifs  de  son  jugement,  en  pré- 
tendant qnc,  pour  interrompre  la  prescription, 
il  fallait  que  la  citation  au  bureau  de  paix  fût 
suivie  d ajournement  dans  l'espace  de  temps 
qui  rest.rit  n courir  avant  l'accomplissement  èe 
cette  prescription  ; que,  s'il  en  était  ainsi , l'effet 
attribué  par  la  loi  a la  citation  d’interrompre 
la  prescription,  serait  entièrement  neutralisé  ^ 
s'il  était  nécessaire  que  l’assignation  fut  donnée 
avant  le  temps  requis  pour  prescrire,  mais  que  le 
tribunal  d'appel  axait  bien  jugé  par  le  dispositif 
de  son  arrêt;  qu’en  eflet , par  la  citation  donnée 
le  24  floréal  an  7,  par  le  bureau  de  paix,  Corneau 
avait  interrompu  la  prescription  de  son  action 
annale.—  Mais  quel  a été  l’effet  de  son  interrup- 
tion? C’est  qu’à  compter  du  24  flor.  an  7,  la  veuve 
Dupuy  a recommencé  à prescrire  de  nouveau  , 
comme  si  elle  n’eùl  pas  encore  été  sur  la  voie^de 
la  prescription  ; c’est  qu’a  compter  de  ce  jour,  fl 
lui  a fallu  une  année  entière  de  silence  de  la  part 
de  Corneau , pour  prescrire  l’action  que  celui  ci 
avait  contre  elle;  qu’a  compter  du  il  floréal  an  7, 
Corneau  a gardé  le  silence  non-seulement  pen- 
dant une  année,  mais  même  pendant  deux  ans  et 
trois  mois;  que  la  prescription  interrompue  le 
24  flor.  an  7 , avait  donc  repris  et  terminé  son 
cours  lorsque  Corneau  a commencé  d’agir;  que 

1 oti  objecterait  en  vain  que  la  citation  au  bureau 
de  paix  avait  prorogé  l'action  jusqu’à  30  an»  , 
d’après  lu  règle  qui  porte  , que  les  actions  tem- 
jioraires  une  fois  intentées , deviennent  perpé- 
tuelles; que  eette  règle  n’a  été  faite  que  pour  les 
ajournemens  en  justice,  que  l'étendre  aux  sim- 
ples citations  en  conciliation,  ce  serait  faire  dire 
a la  loi  du  24  août  1790  plus  qu'elle  ne  dit  réet- 
lement;  puisque  cette  loi , ci»  donnant  à la  cita- 
tion l’effet  d'interrompre  h»  prescription  , ne  dit 
point  qu’elle  rend  perpétuelles  les  actions  qui 
parleur  nature,  sont  temporaires;  que  les  njour- 
nemens  en  justice  eux-mêmes  ne  perpétuent  pas 
toujours  les  actions  temporaires;  — Que  l’on  dis- 
tingue à cet  égard  s’ils  ont  ou  n’ont  pas  été  suivis 
de  contestation  en  cause  ; que  s'il  y a eu  contes- 
tation en  cause  après  l’ajournement,  l’action, 
quoique  temporaire  par  elle-même , devient  per- 
pétuelle; ainsi  l’ont  jugé  pour  l'action  en  retrait, 
deux  arrêts  du  parlement  de  Paris,  des  19  juin. 
1578  et  19  janv.  1587.  rapporté  par  ri Iteau,  port. 
4,  ch.  95;  mais  que.  s’il  n'y  a pas  eu  contestation 
en  cause  après  l'ajournement,  l'action  temporaire 
ne  sc  perpétue  point;  elle  se  prescrit  par  le 
simple  défaut  de  poursuites  pendant  le  seul  es- 
pace de  temps  par  lequel  la  loi  la  déclare  pre- 
scriptible : cïst  ce  que  dit  Filleau  a l’endroit 
cité,  et  ce  qu’a  décidé  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  11  mars  1000,  et  plusieurs  autres 
rapportés  par  Broddeau  sur  Louet , lettre  1 , $ t; 
qu’ainsi,  et  sous  tous  les  rapports , l’action  du 
rieur  Corneau  est  prescrite;  d'où  conclusion  au 
rejet  du  pourvoi. 


est  nulle  pour  défaut  de  forme,  si  te  demandeur  se 
désiste  de  sa  demande,  s'il  laisse  périmer  l'instance, 
ou  ai  sa  demande  e-t  rejetée.  Sur  l’interprétation  de 
ers  dispositions,  y.  M.  Troplong,  t.  2 , n01  597  et 
suiv.  aussi,  quant  à la  dernière  disposition  , une 
dissertation  insérée  dans  notre  volume  de  1837.1. 
783. 
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JrGHMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  que  lâ  citation  en 
conciliation  ne  pont  avoir  l'effet  de  rendre  les 
actions  imprescriptibles;  que  quand  la  déchéance 
prononcée  par  l’art.  6 de  la  loi  du  17  flor.  an  6 
serait  susceptible  d'étre  interrompue  par  la  cita- 
tion en  conciliation  , cette  interruption  ne  pour- 
rait donner  à l’action  une  plus  longue  durée  que 
celle  qui  lui  appartenait  par  sa  nature , et  qui 
étau  déterminée  par  la  loi  ; et  que,  dans  l’espece, 
l'action  était  annale  ; qu’elle  expirait  le  28  flor. 
an  7 ; que  la  citation  en  conciliation  Tut  donnée 
le  2t  du  même  mois;  qu’un  ajournement  du  tri- 
bunal civil  du  département  d’Indre-et-Loire  fut 
donné  le  18  prair.an  7 ; que  le  27  du  même  mois, 
la  femme  Dupuy  fut  renvoyée  de  la  demande  par 
le  profit  d’un  congé  défaut;  que  le  2t  thertn. 
an  9 , le  demandeur  fil  notifier  un  nouvel  ajour- 
nement pour  procéder  sur  sa  demande  en  resci- 
sion, et  qu'il  déclara  se  désister  de  son  exploit 
du  18  prair.  an  7 ; qu'a  lors  plus  d'un  an  s’était 
écoulé  depuis  la  citation  en  fonciliaiion,  et 
qu'uinsi  l’action  n’était  plus  recevable;  — Re- 
jette, etc. 

Du  22  mess,  an  11.  — Sert.  req.  — Rapp. , le 
cit.  Cassaigne.— Concl.,  le  cit.  Alcrliu, comni. 


MUTATION  PAU  DÉCfeS.-D*ctAiiATi<m.— 

ItSHErFISANCK.— bOl'Rl.e  DUOIT. 

La  peine  du  double  droit  a lieu  pour  toute  in- 
suffisance constatée  dans  l'estimation  des 
biens  déclarés,  sans  que  les  tribunaux  puis- 
sent faire  de  distinction,  à raison  de  la  dif- 
férente nature  des  actes  employés  pour  con- 
stater l'insuffisance.— Ainsi,  un  tribunal  ne 
peut  pas,  en  reconnaissant  qu'il  y a eu  in- 
suffisance dans  une  déclaration  se  dispenser 
de  prononcer  la  peine  du  double  droit  . sous 
prétexteqne  l'insuffisance  ne  résulterait  que 
d’un  bail  a ferme,  qui  n'offrirait  qu'une  règle 
d'évaluation  incertaine.  ( L.  22  frim.  un  7, 
art.  15, n°  7.)(l) 

(Enregistrement— C.  Giry  Lasservc.) 
Plusieurs  particuliers  devenus,  par  le  décès 
de  Jacques  Giry,  propriétaires  de  quelques  im- 
meubles, avaient  fait  au  bureau  de  reiuegislre- 
meiit,  a N «litron,  une  déclaration  dans  laquelle 
ils  avaient  estimé  le  revenu  de  ces  immeubles  a 
750  fr.,  donnant  un  capital  de  15,000  fr. 

Le  directeur  de  l'enregistrement  ayant  atta- 
qué celle  déclaration  comme  insuffisante,  une 
instance  s’était  liée  au  tribunal  d'arrondissement 
de  Nontron:  ce  receveur  avait  représenté  un  bail 
nol  trié  du  mois  de  frim.  an  7,  par  lequel  les  im- 
meubles dont  il  s’agit  étaient  affermés  1,150  fr., 
avec  oblig  •lion  au  fermier  d'acquitter  la  contri- 
bution foncière,  moulant  a 202  fr.  ; ce  qui  don- 
nait un  revenu  de  1,352  fr.,  et  un  capital  de 
27, OKI  fr.  Il  avait,  en  conséquence,  demandé  que 
les  héritiers  Giry  fussent  condamnés,  conformé- 
ment à la  disposition  de  l'art.  39,  titre  0 do  la 
loi  du  22  frim.  an  7.  au  paiement  du  double  droit 
sur  12,010  fr.,  excédant  de  la  valeur  des  immeu- 
bles d’après  le  bail  a ferme,  sur  celle  qui  résultait 
de  la  déclaration  des  héritiers. 

Le  tribunal  avait  reconnu,  par  un  jugement  du 

■(!)  L'art.  39  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 punit  le 
défaut  de  déclara  lion  d'un  demi-droit  en  mis  du  droit 
dit  pour  U mutation,  et  les  omission*  ou  insuffisan- 
ces constatée»  dans  In  estimations  des  biens  décla- 
rés, d’un  droit  en  sus  de  celui  qui  se  trouvera  dû 
pour  les  objets  omis.  Mais  ces  articles  ne  disent 
point  par  quels  moyens  l'administration  prouvera 
les  omissions , et  c’était  sur  leur  silence  que  »’«p- 
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I8thcrm.  an  10,  qne  suivant  l’nti.  15,  n»  7,  tît. 

1 1 de  la  même  loi  du  22  frirn.  de  l’an  7,  la  régla 
de  l'enregistrement  était  autorisée  à évnitrer  les 
biens  d’après  les  baux,  lorsqu’il  en  existait,  et 
que  ce  mode  se  conciliait  avec  l’iiiléiét  du  fisc; 
mais  prétendant,  en  même  temps,  que  l’ait.  30„ 
lit.  6 de  In  loi  citée , ne  disait  pas,  d’une  manière 
positive,  qu’il  serait  applicable  au  cas  d insuffi- 
sance résultant  d’un  bail  à ferme,  cl  peiisaut 
que  pour  constituer  un  redevable  eu  contraven- 
tion, on  ne  pouvait  pas  s’appuyer  sur  une  règle 
d’évaluation  aussi  incertaine  que  l’était  un  bail  à 
ferme,  il  axait  déboulé  lu  régie  de  sa  demande 
en  paiement  du  double  droit,  et  avait  seulement 
condamné  les  héritiers  à payer  le  droit  simple, 
a raison  de  27.010  fr.,  an  lieu  de  ne  le  paver, 
ainsi  qu’ils  l'offraient,  que  sur  le  pied  de  1 5,000  fr. 

Poutvoi  en  cassation  delà  part  de  la  régie,  pour 
contravention  formelle  a l’art.  39,  lit.  6 de  la  loft 
citée,  qui,  satisfaire,  entre  les  insuffisances  que 
la  régie  aperçoit  dans  les  déclarations,  aucune 
distinction  a raison  de  la  différente  nature  des 
actes  employés  pour  les  constater,  décide  tex- 
tuellement, et  d’une  manière  générale,  que  la 
peine  du  double  droit  a lieu  pour  les  insuffisances 
constatées  dans  les  estimations  des  biens  dé- 
clarés. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  15,  n°  7,  delà 
loi  du  22  frim.  an  7,  et  l’art.  39  de  la  même  loi  ; 
— Considérant  que  l'insuffisance  de  la  déclara- 
tion des  défendeurs,  qui  n’ont  porté  qu’à  750  fr. 
le  revenu  des  domaines  dont  il  s’agit  au  procès, 
est  constatée  par  le  bail  notarié  de  frim.  on  7, 
dans  lequel  ces  mêmes  domaines  sont  affermés 
1352  fr.  ; qu’elle  est  reconnue,  de  la  manière  la 
plus  formelle,  par  le  jugement  attaqué,  lequel, 
après  avoir,  dans  son  premier  considérant,  cité 
la  disposition  ci-dessus  transcrite  de  l’art.  15  de 
la  loi  de  frim.  an  7,  et  en  avoir  tiré  cette  con- 
séquence, que  la  régie  était  autorisée  a évaluer 
les  biens  d’upiès  les  baux  lorsqu’il  en  existe,  et 
avoir  ajouté  que  ce  mode  sc  concilie  avec  l’in- 
térêt de  la  république,  a,  par  son  dispositif,  con- 
damné les  défendeurs  à payer  les  droits,  non  sur 
le  pied  de  15,000  fr.,  valeur  desdils  domaines 
d’après  leur  déclaration,  mais  a raison  de  27,0»üfr.i 
formant  le  capital  au  denier  vingt  de  la  rede- 
vance stipulée  dans  le  bail  a ferme  de  l’un  7 ; 
que  la  distinction  faite  parle  tribunal  de  Non- 
tron  entre  l'insuffisance  qui  ne  dunne  lieu  qu’au 
paiement  du  droit  simple  de' la  quotité  dont  la 
valeur  de  l’immeuble,  d’après  l’estimation  de  la 
régie,  excède  la  valeur  exprimée  dans  la  décla- 
ration du  redevable,  cl  l’insuffisance  qui  est  pu- 
nie de  la  peine  du  double  droit,  loin  d’êlré 
appuyée  sur  quelque  loi,  est  au  contraire  évi- 
demment proscrite  par  celle  du  22  frim.  an  7, 
dont  l’art.  39  prononce  d’une  manière  généralev 
et  sans  aucune  restriction  ni  modification,  la 
peine  du  double  droit  pour 'les  insuffisance  con- 
statées dans  les  estimations  des  biens  déclarés; 
qu’il  y a conséquemment  violation  manifeste  de 
cette  disposition  de  la  loi  dans  le  jugement  par 
lequel  le  tribunal  de  Nontron  s’est  permis  de 
soustraire  les  défendeurs  à la  peine  du  doublé 
droit,  et  de  ne  les  condamner  qu’au  paiement  du 


puyait  le  jugement  annulé  par  la  décision  ci-dessus, 
pour  prétendre  que  le  bail  a ferme  n’était  pas  une 
règle  assez  sûre  d’évaluation  pour  constituer  le  re- 
devable en  contravention  punissable  de  la  peine  du 
double  droit.  C’est  ce  système  que  prosrrit  le  juge- 
ment que  nous  recueillons,  y.  Championnierc  et 
Rigand,  Truite  det  droits  d'enregistrement , n°*ï533 
et  2536. 


H0  ( 33  mes 5.  an  11.)  Jurisprudence  de 

droit  simple  : donne  défaut  contre  les  héritiers 
(iiry,  et,  pour  le  profit  ; — Casse,  etc. 

Du  22  mess,  an  1 1 .—Sert  ciy.—Iiapp.,  le  cil. 
Àuniont. — Concl..  le  cit.  Pons,  sbst. 


VOITURES  PUBLIQUES.  — Amende.  — Ac- 
tion.— Contrainte. 

L'amende  que  la  régie  de  l'enregistrement  a 
droit  de  poursuivre  contre  les  entrepreneurs 
de  voitures  qui  n’ont  pas  fait  la  déclaration 
prescrite  par  l’art.  69,  tit.  7 de  la  loi  du  9 
vend,  an  6,  de  la  route  à parcourir,  du  nom- 
bre des  voitures  et  du  prix  des  places,  se 
poursuit  par  voie  d' action,  et,  non  par  voie 
de  contrainte. 

(L'enregistrement— C.  Courtois  et  Demazures.) 

Les  visiteurs  des  messageries  avaient  dressé  un 
procès-Yerbal  contre  les  citoyens  Courtois  et  I)e- 
înazures,  entrepreneurs  de  voitures,  qui  n’avoient 
point  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  69  de 
la  loi  du  9 vend,  an  6 : ce  procès-verbal  avait  été 
signifié  à la  requête  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment, avec  assignation  aux  entrepreneurs  pour 
voir  prononcer  la  confiscation  des  voitures  et 
harnais,  et  être  condamnés  en  l'amende  dont  le 
maximum  est  de  1,000  fr.  et  le  minimum  est  de 
100  fr. — Le  tribunal  de  Valenciennes  annula  la 
poursuite,  sous  le  molifque  le  droit  réclamé  ap- 

Îiartenail  à la  régie  de  l'enregistrement,  et  que  la 
oi  du  22  frim.,  concernant  la  perception  de  l'en- 
registrement, art.  Ci,  avait  réglé  que  le  premier 
acte  de  poursuite  pour  le  recouvrement  de  ce 
droit  était  une  contrainte. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  fausse  application 
de  la  loi  de  frim.,  qui  ne  s’occupe  que  du  droit 
d'enregistrement,  lequel  ne  peut  être  assimilé  aux 
droits  sur  les  messageries,  dont  les  recouvrcmens 
lui  sont  confiés,  et  qui  sont  réglés  par  une  autre 
loi  qui  a créé  des  droits  d'une  nature  différente. 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  72  de  la  loi  du 
9 vend,  an  6;  — Attendu  qu'on  ne  peut  con- 
fondre un  droit  dont  la  perception  est  simple- 
ment attribuée  a In  régie  de  l'enregistrement,  tel 
uc  celui  sur  les  messageries,  établi  par  l'art.  69 
e la  loi  du  9 vend,  au  6,  avec  les  droits  d’en- 
registrement réglés  pat  la  loi  du  22  frim.  on  7; — 
Que  ceux-ci,  déterminés  en  général  d'une  manière 
certaine,  peuvent  être  poursuivis  par  voie  de 
contrainte,  aux  termes  de  cette  loi;  mais  qu’il 
t'agit,  au  cas  de  l’art.  72  de  la  loi  du  mois  de 
vend.,  d'une  amende  dont  la  quotité  incertaine 
peut  être  plus  ou  moins  élevée,  et  d’une  confis- 
cation qui  ne  doit  être  acquise  que  lorsque  le  fait 
est  constaté  cl  jugé;  que  cela  sort  des  termes 
mêmes  de  la  loi,  qui  se  sert  des  expressions,  tout 
entrepreneur  convaincu  sera  condamné,  etc.,  ce 
qui  indique  assez  que  ces  droits  doivent  être 
poursuivisplulOl  par  action  précédée  d’un  procès- 
verbal,  que  par  acte  exécutoire;  que  rien  ne  por- 
tail donc  à dieu  hcr  dans  ia  loi  de  frim.,  étran- 
gère è In  matière,  une  peine  de  nullité  pour  l’in- 
observation d'une  formalité  que  la  loi  de  vend, 
ne  prescrit  pas; que  conséquemment  il  y a fausse 
application  de  celle  de  frim.,  et  par  suite  contra- 
vention à l'art.  72  de  la  loi  de  vend.;  — donnant 
défaut  ; — Casse,  etc. 

Du  22  mess,  on  U.— Sect.  c iv.—Bapp.,  le  cit. 
Rousseau. — Concl  , le  cit.  Pons,  subst. 


^ je. LIT  FORESTIER.—  Amende.  — Fixation. 

32  mess,  an  11  (afT.  Boisnard-Henaudet). 
— ?.  ce  jugement  è la  dote  du  13  bruni,  an  11. 


i Cour  de  cassation.  ( 23  mess.  AN  11.  > 
PAPIER-MONNAIE.— Remboursement.— 

Il ÉR1TIE11  BÉNÉFICIAIRE. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  12  frim.  an  4,  suspetu- 
sive  des  remboursement,  un  débiteur  n'a  pa 
consigner  valablement  le  montant  de  sa  dsttem 
contre  le  gré  de  son  créancier,  encore  que 
celui-ci  en  eût  provoqué  le  paiement  : la 
distinction  entre  les  remboursement  offerts. 
et  les  remboursement  provoqués  n’est  pas 
dans  la  loi. 

La  loi  du  12  frim.  an  4,  suspensive  des  rem- 
boursement, est  applicable  aux  héritiers  bé- 
néficiaires, débiteurs  à ce  titre,  comme  à tous 
autres  débiteurs.. 

(Rcpingon— C.  Armenjeat  et  autres.) 
Armenjeat  et  consorts  se  prétendaient  créan- 
ciers de  la  succession  Dunet , que  les  frères  Re- 
pingon  avaient  acceptée  sous  bénéfice  diimn- 
taire. 

Des  jugevnens  des  24  janv.  1793  et  24  plur~ 
an  3,  ont  déclaré  légitime  celte  créance,  qui  s'é- 
levait à 15,000  francs,  et  en  ont  ordonné  le  paie- 
ment. — Armcnjeot  et  consorts  ont , en  consé- 
quence, provoqué  ce  paiement,  et,  pour  y parve- 
nir, le  recouvrement  des  créances  de  la  succes- 
sion et  la  vente  d'un  champ  en  dépendant,  furent 
préalablement  autorisés.  — Un  jugement  du  17 
frim.  on  4 ayant  ensuite  ordonné  la  distribution 
des  sommes  recouvrées  et  du  prix  de  la  vente  du 
champ,  cette  distribution  eut  lieu  le  18  nivôse 
suivant;  et  sur  le  refus  d* Armenjeat  et  consorts 
d'accepter  les  15,000  francs  qui  leur  étaient  dus, 
cette  somme  fut  consignée. 

Les  créanciers  ont  alors  demandé  la  nullité  de 
celle  consignation  et  du  paiement  qu'elle  avait 
pour  but,  en  se  fondant  sur  la  loi  du  12  frimaire 
au  4,  suspensive  des  remboursemens. 

Jugement  du  tribunal  du  Léman,  qui  déclare 
la  consignation  valable;  mais,  sur l appel,  juge- 
ment du  tribunal  de  Lyon  qui  la  déclare  nulle, 
par  application  de  la  loi  du  12  frim.  an  4. 

POURVOI  en  cassation,  pour  fausse  applica- 
tion de  celte  loi,  et  pour  contravention  à la  loi 
du  lëtherrn.  an  3.— L’art.  1er  de  la  loi  du  12  frim. 
autorisait  tout  créancier  qui  se  croyait  lésé  par 
le  remboursement  à lui  offert,  à le  refuser;  cet 
article  n’était  donc  applicable  qu’aux  rembour- 
semens offerts , et  ne  pouvait  par  conséquent 
atteindre  ceux  provoqués  par  les  créanciers.  Dana 
l'espèce,  Armenjeat  et  consoris  avaient  provoqué 
le  remboursement  du  montant  de  leur  créance. 
Ainsi,  ils  ne  pouvaient  refuser  le  remboursement; 
et,  en  décidant  le  contraire,  le  tribunal  d’appel 
de  Ly  on  a faussement  appliqué  la  loi  du  12  frim. 
an  4.  — Ce  tribunal  a même  violé  la  loi  du  18 
therm.an  3.  Celte  loi  porte,  en  effet,  que  l’art.  1#r 
de  celle  du  25  therm.  précédent,  qui  défendait 
d’anticiper  les  termes  de  paiement  portés  dans  Ica 
litres  de  créances , n’est  point  applicable  aux 
créanciers  des  successions  bénéficiaires.  Armen- 
jeat et  consorts  étaient  créanciers  d’une  succes- 
sion que  les  frères  Repingon  n'avaient  acceptée 
que  sous  bénéfice  d'inventaire;  ils  ne  pouvaient 
donc  refuser  le  remboursement  du  montant  de 
leur  créance.  Ainsi  la  consignation  de  la  somme 
due,  faite  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  tberm. 
an  3,  était  valable,  et  le  tribunal  d'appel  de  Lyon 
n’a  pu  l’annuler  sans  violer  cette  loi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  la  distinction 
entre  les  remboursemens  offerts  et  les  rembour- 
semens provoqués , n’est  pas  dans  la  loi  du  12 
frim.  an  4 , cl  que  d’ailleurs  celte  loi,  conçue  en 
termes  généraux  et  absolus,  comprend  les  héri- 
tiers bénéficiaires  connue  les  héritiers  purs  et 
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simples;  ce  qui  écarte  celle  du  18  therm.  an  3;— 
Rejette,  etc. 

Du  23  mess,  an  11. — Sect.  civ.— Prés.,  leclt. 
BblcWlle.-Aopp.,  le  cit.Henrion, — Concl.conf 
e du  Pons,  subst.—  Pl.t  les  cil.  Sirey  et  Giraud. 


PAPIER-MONNAIE.— Paiement  anticipé. 
Les  paiemens  anticipés  du  prix  de  ventes 
d’immeubles,  effectués  pendant  le  cours  du 
papier-monnaie,  sont  sujets  à réduction 
lorsque  le  vendeur  n'a  pas  déclaré  dans  sa 
quittance  qu’il  avait  connaissance  de  la  loi 
du  25  mess,  an  3,  qui  autorisait  les  vendeurs 
à refuser  de  tels  paiemens  anticipés  (1).  — ► 
Peu  importe  que  la  vente  ait  eu  pour  objet 
des  biens  nationaux,  et  que  le  vendeur  ait  pu 
lui  se  libérer  enassignats  vis-à-vis  du  trésor. 

(Bogard— C.  Plumcrel.) 

Pour  déciaer  le  contraire,  le  tribunal  d’appel 
de  Nancy,  par  un  jugement  du  23  prairial  an  9, 
s'était  fondé  principalement  sur  ce  que  la  quit- 
tance dont  il  s'agissait  dans  l’espèce,  était  posté- 
rieure à la  loi  du  25  mess,  an  3;  d’où  il  avait 
conclu  qu'il  était  inutile  d’y  faire  mention  que  le 
▼endeur  avait  connaissance  de  celle  lui.  — A ce 
notif,  le  tribunal  en  ajoutait  plusieurs  autres  ac- 
cessoires, que  le  jugement  du  tribunal  de  cassa- 
tion fait  sulllsamment  connaître. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  1«  et  5 de  la 
loi  du  25  mess,  an  3;— Considérant  qu’il  est  re- 
connu que  Plumcrel  s’est  libéré  du  prix  de  son 
acquisition  le  5 frim.  an  4,  et,  par  conséquent, 
longtemps  avant  l’échéance  des  termes  conve- 
nus par  Pacte  de  vente  consenti  en  sa  faveur  (t); 
—Considérant  que  le  fondé  de  pouvoir  des  ven- 
deurs n’a  pas  déclaré  dans  sa  quittance  que  les 
Tendeurs  eussent  connaissance  delà  loi  du  25  mes- 
sidor an  3; — Que  cependant  le  tribunal,  dans 
le  jugement  attaqué,  a déclaré  que  Plumcrel  avait 
été  libéré  du  prix  de  son  acquisition  a l'aide  de 
ce  paiement;— Qtie  le  tribunal  a violé  par  celle 
décision  les  art.  l«r  et  5 de  cette  loi.  dont  les  dis- 
positions ont  été  en  vigueur  jusqu’à  l’époque  de 
la  loi  du  15  germ.  an  4;— Que  ce  tribunal  o fait, 
en  outre,  une  fausse  application  des  lois  du  3 niv. 
an  4 et  2 prair.  an  7;  que,  parla  première  de  ces 
lois,  le  législateur  a uniquement  déclaré  que  la 
loi  du  12  frim.  an  4 n’était  point  applicable  aux 
sommes  dues  au  trésor  public;— Qu’il  s’aitit,  au 
contraire,  dans  la  cause,  d'une  revente  particu- 
lière faite  par  Bogard  et  consorts  à Plumcrel;  — 
Que,  par  l'effet  de  ce  contrat,  Humorel  a été 
constitué  débiteur  de  Bogard  et  consorts,  et  non 
du  trésor  public; — Que  la  loi  du  2 prair.  an  7 n 
simplement  rejeté  l’action  en  rescision  a l’égard 
des  ventes  et  reventes  des  domaines  nationaux  ; 
—Que  cette  loi  n’a  aucun  rapport  à l'espèce  de  la 
cause,  puisqu'il  ne  s’agit  pas  d’une  action  en  res- 
cision contre  une  vente,  mais  bien  d’un  paiement 
fait  en  contravention  aux  dispositions  de  la  loi  du 
25  mess,  an  3;— Casse,  etc. 

Du  24  mess,  an  11.— Sccl.  civ. -Prés.,  le  cit. 
Vosse.  — Itapp  . le  cil.  Vergés.— Concl.,  le  cit. 
Pons,  subst  .—PL,  les  cit.  Martineau  et  Camus. 


(1)  y.  conf. , Cass.  3 moi.  un  10,  2 mess.  an  lt, 
et  Merlin,  Quest. Papier  monnaie,  § l'T* — Mai» 
ta  nécessite  d'une  tellcénonciation  n’clait  pas  néces- 
saire lorsque  c’élait  le  créancier  lui-même  qui  avait 
«le mandé  le  remboursement:  Cass.  1 1 mess,  an  10. 

(2)  Dans  l'espèce,  la  vente  était  du  28  niv.  an  8, 


1«  Conseil  DE  RÉVISION  — Cassation. — 
Excès  de  pouvoirs. 

2°  Cassation.  — Tribunaux  militaires.  — 
Délai.— Effets. 

I ° Les  jugemens  des  conseils  de  révision  peu- 

vent, aussi  bien  que  tous  autres  jugemens  des 
tribunaux  militaires,  être  attaqués  en  cassa- 
tion pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir, 
tant  par  les  citoyens  non  militaires  que  par 
le  ministère  public-  (L.  22  vent,  au  8.  art.  77 
et  80.) 

II  y a excès  de  pouvoir  de  la  part  d’un  conseil 
de  révision  qui  , saisi  du  pourvoi  de  deux 
inculpés  condamnés,  annul/e  le  jugement  et 
la  procédure  à l'égard  d 'un  troisième  inculpé 
qui  ne  s'est  pas  pourvu  et  contre  lequel  aucun 
pourvoi  n'a  été  formé. 

2°  Il  n’y  a aucun  délai  fatal  pour  le  pourvoi  du 
ministère  public  contre  les  jugemens  des  tri- 
bunaux militaires  (3). 

...  Et  le  jugement  d'annulation,  rendu  sur  un  tel 
pourvoi,  a effet  même  contre  les  parties  pri- 
vées♦ lesquelles  doivent  être  renvoyées  devant 
un  autre  tribunal  pour  y être  jugées  de  nou- 
veau (4). 

(Réquisitoire. — Aff.  Olard.) 
Réquisitoire. — «Le  commissaire  du  gouver- 
nement près  le  tribunal  de  cassation  expose  qu’il 
est  chargé  par  le  gouvernement  de  requérir  l'an- 
nulation d'un  jugement  du  conseil  de  révision 
du  port  de  Brest, qui  contient  un  excès  manifeste 
de  pouvoir  —François  Goulurd,  dit  Rousseau  et 
François  Grosse,  canonniers  de  l'artillerie  de 
la  marine,  ont  été  traduits  devant  le  conseil  de 
guerre  séant  à Brest,  comme  prévenus  de  vol 
commis  avec  effraction.— Louis-Joseph  Olard, 
fusilier  au  premier  bataillon  de  la  quatrième 
demi-brigade,  y avait  été  cité  avec  eux,  comme 
prévenu  de  participation  à leur  crime;  niais  il 
s’est  dérobé  par  la  fuite  aux  recherches  de  la  jus- 
tice, et  l'on  a procédé  contre  lui  par  contumace. 

— Le  capitaine  rapporteur  a cru,  d’après  celte 
circonstance,  devoir  appliquer  à cet  individu  la 
disposition  de  l'art.  50  de  la  loi  du  12  oct.  1791  , 
qui  veut  que  « dans  les  procédures  instruites  par 
contumace  devant  les  cours  martiales  maritimes, 
il  soit  donné  un  curateur  à l’accusé  pour  le  dé- 
fendre. » En  conséquence,  sur  sa  réquisition,  un 
curateur  a été  nommé  a Olard  par  le  chef  du 
corps  auquel  il  appartenait.— Par  jugement  du  3 
frim.  dernier,  le  conseil  de  guerre  a acquitté 
Olard,  quoique  conlumax,  et  a condamné  à la 
peine  de  mort  Goulard  et  Grosse.  — Ceux-ci  se 
sont  pourvus  eu  révision  dans  le  délai  prescrit 
par  la  loi  du  18  vend,  an  6 — Le  conseil  de  révi- 
sion n'avait  évidemment  a statuer  que  sur  le  re- 
cours de  ces  deux  individus.  11  n'y  avait  pas  de 
demande  en  révision  formée  de  la  part  de  Louis- 
Joseph  Olard;  il  ne  pou \ ait  même  pas  y en  avoir, 
soit  parce  qu'il  était  acquitté  et  que  tout  était, 
par  conséquent,  terminé  à son  égard,  soit  parce 
que,  quand  même  il  eût  été  condamné,  la  voie  de 
la  cassation  lui  eût  été  interdite  par  l’art.  473  du 
Code  du  3 brum.  an  4.—  Le  conseil  de  révision 
ne  pouvait  donc  examiner  la  procédure  et  leju- 
gemenlqu’cncequiconcernailGoutard  et  Grosse. 

— Cependant , par  un  excès  de  pouvoir  presque 
inconcevable,  il  s'est  permis,  le  6 frim.  dernier, 
d’annuler  et  la  procédure  et  le  jugement , sous 

et  le  prix,  B «levant  à 9,800  fr.,  était  stipulé  paya- 
ble en  six  termes  égaux,  d’année  en  année,  avec  in- 
térêts. Cependant  la  totalité  de  ce  prix  avait  été 
payée  le  5 frim.  an  4. 

(3  et  4)  y.  le  jugement  du  19  prair  an  10  (aff.  Ri- 
votre),  cl  la  note. 
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prétexte  que  le.  curateur  d’Olard  n'avait  pas  été 
nommé  légalement,  et  il  a renvoyé  tous  les  pré- 
venus devant  un  autre  conseil  de  guerre.— Ainsi, 
reconnaissant  implicitement  la  régularité  de  la 
procédure  et  du  jugement,  en  ce  qui  concernait 
les  deux  condamnés  de  la  demande  en  révision 
desquels  il  était  saisi,  il  a prononcé  comme  si 
celte  procédure  et  ce  jugement  eussent  été  atta- 
qués par  Olatd.  qui  ne  se  plaignait  ni  ne  pouvait 
se  plaindre  : il  a créé  pour  celui-ci  une  demafWc 
en  révision  qui  n’existait  pas  , dont  l'existence 
même  était  impossible:  en  un  mot  , il  a statué 
sur  un  objet  dont  il  n’était  pas  saisi  cl  dont,  par 
conséquent,  il  ne  pouvait  pas  connaître.  — lin 
jugement  aussi  évidemment  marqué  au  coin  de 
l'incompétence  ne  peut  échapper  a In  cassation; 
et  celte  cas>alion  ne  doit  nas  seulement  être  pro- 
noncée pour  l'intérêt  de  fa  loi  . elle  doit  encore 
l’être  avec  renvoi  devant  un  autre  conseil  de  ré- 
vision pour  statuer  de  nouveau  sur  le  recours  de 
Goulnrd  et  de  Grosse.  — Cela  résulte  des  priu- 
cipcs  développés  par  l'exposant  dans  un  réquisi- 
toire ci-joint  du  15  prair.  an  10  et  consacres  par 
le  jugement  que  le  tribunal  a rendu,  le  1»  du 
même  mois,  sur  une  procédure  instruite  par  la 
cour  martiale  maritime  de  Brest  contre  Jean- 
Pierre  R ivoire  ( V.  a cette  date.  ) — Ce  considéré, 
il  plaise  au  tribunal  de  cassation,  — Vu  les  art. 
77  et  80,  de  la  loi  do  *7  vent  an  H,  la  O'1  disp,  de 
l’art.  456  et  l’art.  473  du  Code  do  3 brum.  an  4,— 
Casser  et  annuler,  pour  excès  de  pouvoir, te  juge- 
ment du  conseil  de  révision  du  port  de  Brest,  du 
6 frim.  an  11,  portant  annulation  du  jugement 
rendu,  Ici  du  même  mois,  par  le  conseil  de  guerre 
séant  an  même  port;  —Renvoyer  tes  condamnés, 
Goutard  et  Grosse,  cl  les  pièces  de  la  procédure 
devant  le  conseil  de  révision  le  plus  voisin,  pont 
y être  procédé  a un  nouveau  jugement,  sur  le 
recours  en  révision  dont  il  s’agit.— Fait  au  par- 
quet, le  12  mess,  an  11. — Signé  Merlin,  a 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  77  el  80  de  1* 
loi  du  27  vent,  an  8;  — Attendu  qu’il  résulte  de 
ces  deux  art.,  t°  que  le  législateur  a voulu  que  les 
jngemens  des  juges  de  paix  et  ceux  des  tribunaux 
militaires  de  terre  el  de  mer  ne  fussent  exceptés 
de  la  loi  générale,  qui  soumet  à la  cassation  tous 
les  jngemens  en  dernier  ressort,  qu'mitant  que 
res  juges  n'auraient  pas  excédé  leur  compétence 
ni  commis  excès  de  pouvoir; — Que  les  mois 
tribunaux  militaire*  de  terre  et  de  mer  com- 
prennent dans  leur  généralité  les  tribunaux  de 
révision  comme  les  conseils  de  guerre;  que  les 
conseils  de  révision,  quoique  établis  pour  assurer 
aux  miliiaires  prévenus  une  garaniielégale contre 
la  violation  ou  l’omission  des  formes,  ou  contre 
l’incompétence  des  conseils  de  guerre,  sont  eux- 
mémes  restreints  n la  compétence  qui  leur  est 
attribuée  spécialement  par  les  lois  de  vendém. 
and,  el  soomisà  ne  pouvoir  s’en  écarter  sans  être 
considérés  comme  excédant  leurs  pouvoirs,  et, 
comme  tels,  compris  dans  la  disposition  de  l'art. 
77  de  la  loi  citée;— Qu’il  résulte,  2°dc  ces  arl.  com- 
binés , que  l’incompétence  ou  l’excès  de  pouvoir 
peut  être  proposé  par  un  cit.  non  militaire,  ni 
assimilé  aux  militaires  parles  lois,  à raison  de  scs 
fonctions,  ou  par  le  gouvernement  par  la  voie  de 
son  commissaire;  que  Icrésulialdcl’unc  el  l’autre 
présentation  ou  dénonciation  de  l’excès  de  pou- 
voir, est  l'annulai  ion  de  lacté  ou  du  jugement, 
s’il  y a lieu;— Attendu  qu’il  y a incompétence  et 
excès  de  pouvoir  la  où  le  juge  usurpe  une  auto- 
rité que  la  loi  ne  lui  a pas  donnée;  — Attendu  que 
la  loi  du  18  vendém.  an  6 ne  charge  et  n’autorise 
les  conseils  de  révision,  par  be»  art.  1!  et  12,  de 
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réviser  que  sur  la  demande  du  commissaire  du 
gouvernement , ou  celles  des  parties,  par  elles  ou 
leurs  défenseurs:  — Que  leur  compétence  êst 
par  là  bornée  à l’examen  des  procédures  ctjoge- 
mens  qui  leur  sont  ainsi  déférés  par  le  pourvoi 
spécial  ou  du  commissaire  ou  «les  parties;  — Que 
l’art.  12  a précisé  cette  limitation  par  ces  mots  : 

« F.n  cas  qu’il  n’existe  pas  de  pourvoi  de  la  part 
« des  parties,  le  commissaire  pourra  se  pourvoir 
« d’office  ; cependant , en  cas  d’acquittement  des 
« prévenus,  il  n’aura  que  vingt-quatre  heures  de 
« délai  pour  notifier  son  pourvoi  an  greffe  du 
« conseil  de  guerre;»*  — Qu’il  résulte  bien  évi- 
demment de  celte  disposition  que  le  conseil  de 
révision  ne  peut  faire  usage  de  l’autorité  qui  lui 
est  donnée  qu’en  cas  de  pourvoi  el  sur  les  pour- 
vois:— El  qu’en  cas  d’acquittement,  le  commis- 
saire lni  même  ne  peut  user  du  pouvoir  qui  Hii 
est  attribué  el  se  pourvoir  d’office,  que  dans  un 
délai  de  vingt-quatre  heures; 

« Attcndn  qu'il  est  constaté  et  reconnu,  même 
par  le  jugement  dénoncé,  qu’il  n’existait  que 
deux  pourvois  an  conseil  de  révision , ceux  de 
François  Goulnrd  el  François  Grosse,  condamnés 
a la  peine  de  mort  par  le  jngement  du  conseil 
de  guerre;  qoe  Louis-Joseph  Olard  avait  été  ac- 
quitté a l'unanimité  par  le  même  jugement  ; que 
le  commissaire  du  gouvernement  n avait  point 
notifié  de  pourvoi  contre  cette  partie  du  juge- 
ment; que  conséquemment,  le  conseil  de  révision 
n’avait  a prononcer  que  sur  le  ponnroi  des  detix 
condamnés  et  sur  les  pièces  de  la  procédure  rela- 
tives seulement  à ces  condamné»,  qui  axaient  été 
envoyées  a son  président,  en  exécution  de  l’art. 
13  de  ladite  loi;  — Attendu  qu’aucun  motif  d’in- 
divisibilité de  procédures  ou  de  poursuites  de  dé- 
lits, ni  aucune  raison  fondée  sur  l'intérêt  pré- 
sumé des  deux  poui  vus  en  révision  , ne  pouvait, 
dans  un  tribunal  de  révision,  autoriser  ses  mem- 
bres n faire  porter  leur  examen  sur  la  procédure 
relative  à Olard,  acquitté,  non  réclamant,  et  pour 
lequel  le  jugement  subsistait  sans  pourvoi  de  la 
paît  du  commissaire  du  gouvernement  ;— Que  la 
4*  disp,  de  l’art.  16  de  la  toi  du  22  vend.,  qu’ils 
ont  itixoquée,  ne  poux  ail  être  par  eux  appliquée 
qu'à  la  procédure  qui  leur  était  soumise  ; qu’en 
annulant  en  entier,  sous  prétexte  de  la  prétendue 
irrégularité  dans  ta  nomination  du  curateur  du 
couiumax  acquitté,  ils  ont  excédé  leurs  pouvoirs 
et  exposé  un  prévenu  acquitté  a subir  un  second 
jugement,  contre  le  vœu  formel  des  arl.  420  et 
484,  du  Code  «tes  délits  el  des  peines; 

Attendu  qu’aucune  loi  ne  fixe , dans  l’état  ac- 
tuel de  notre  législation,  le  délai  pendant  lequel 
le  recours  peut  être  exercé  contre  le  jugement 
des  tribunaux  militaires  Attendu  que  le  droit 
d’annuler  ces  jngemens  dans  ce  cas  prevu  par  les 
an  .77  et  80  de  la  loi  citée,  entraîne  nécessairement 
celui  de  rétablir  l'ordre;  qu’il  est  instant  et  né- 
cessaire de  renvoyer  à un  autre  conseil  de  révi- 
sion pour  statuer  de  nouveau  sur  le  recours  de 
Goulard  et  de  Grosse  Casse,  etc. 

Du  24  messid.  an  11.— Secl  req.— Prés.,  le 
cil.  Vermeil. — Itapp .,  lo  cit.  Delacoste— Concl., 
le  cit.  Lecouiour,  subst. 


ACTION  POSSESSOIRE. — Dbbnier  bessobt. 

Dans  une  demande  en  complainte,  U juge  doit, 
pour  la  fixation  du  premier  au  du  dernier  res- 
sort , t enir  compte  de  la  valeur  de  ta  possession 
réclamée  ; il  ne  peut  juger  en  dernier  ressort 
par  cela  seul  que  te  demandeur  n'a  pas  con- 
clu à de*  dommages-intérêt* , ou  n o conclu 
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qu'à  des  dommages-intérêts  au-dessous  de 
hOfr.  (I) 


(Brun — C.  Châtaignier.) 

Il  s'agfcsait  de  la  possession  d’un  cours  d’eau, 
réclamée  par  Jean-François  Brun  contre  Jean 
Châtaignier. — Le  tribunal  de  paix  du  canton  de 
la  Saône  avait,  par  jugement  du  *5  therm.  an  9, 
maintenu  Brun  dans  celle  possession,  avec  défen- 
ses a Châtaignier  et  a tous  autres  de  l’y  troubler. 

Châtaignier  interjeta  appel  de  ce  jugement; 
mais  le  tribunal  de  l’arrondissement  de  Saint- 
Marcellin.  |Mir  jugement  du  2t  nivôse  on  10, 
déclara  Châtaignier  non  recevable  dons  son  ap- 
pel, par  le  motif  que  Brun  n'ayant  demandé 
que  la  somme  de  6 francs  pour  la  réparation 
du  trouble  qu'il  prétendait  avoir  été  apporté  a sa 
possession , le  jugement  intervenu  sur  cette  de- 
mande étoit.  aux  termes  de  l’art.  10  du  lit.  S de 
la  loi  du  24  août  1790,  en  dernier  ressort. 

Pourvoi  en  cassation , pour  fausse  application 
de  l'article  précité,  et,  par  suite,  pour  excès  de 
pouvoir. 

* JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l'art.  10  du  lit.  3 de  la 
loi  du  24  août  1790;— Attendu  que  celle  loi  n’at- 
tribue aux  juges  de  paix  le  droit  déjuger  en  der- 
nier ressort  les  actions  possessoires  que  jusqu’à 
la  valeur  de  50  fr.  ; — Attendu  que  le  jugement 
de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Saône  avait 
maintenu  Brun  dons  la  possession  d'un  droit  d'ar- 
rosage contesté,  et  dont  la  valeur  était  indéter- 
minée; d'où  il  suit  que  ce  jugement  était  sujet  a 
l'appel,  et  que  le  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Marcellin,  qui  a déclaré  que  celui  du  juge  de  paix 
était  en  dernier  ressort,  et  que  Jean  Châtaignier 
était  non  recevable  à en  appeler,  a violé  la  loi  ci- 
dessus  citée  ; — Donne  défaut,  et,  pour  le  profit , 
— Casse,  etc. 

Du  ai niessid.  an  11. — Sect.civ. — ttapp.  .lecit. 
Audter-Massillon. — Concl. , lecit.  Pons,  subst. 

PARTAGE  D’OPINIONS.— Récusation. 

Du  85  mess,  an  11  (a(T.  Yan-Bracchcm). — V. 
ce  jugement  a la  date  du  15  du  même  mois. 


DÉFENSE.  — Interrogai oint.— Lecture  des 

CHARGES. 

Sous  la  loi  dulpluv.  an  9,  le  directeur  du  jury 
devait , à peine  de  nullité,  donner  lecture  a 

(t)  y . dans  le  même  sens,  Cass.  21  prair.  an  12. 
Mais,  plus  tard,  la  Cour  te  prononça  en  seps  con- 
traire:^. 20  tlierm.  rt23fruct.  an  12;  20  vent,  et  19 
therm . an  13  ; 2 avril  181 1 ; l,r  juill.  1812  , et  16 
juin  1818. — Depuis,  et  le  22  mai  1822,  par  un  arrêt 
solennel  rendu  sections  réunies,  la  Cour  suprême  est 
revenue  définitivement  à la  doctriue  ci-dessus  qui 
veut  que  l’on  tienne  compte,  pour  la  détermination 
du  dernier  ressort,  de  U valeur  de  l'objet  litigieux,  et 
non  des  dommages-intérêts  réclamés.  V.  encore  dans 
ce  sens,  Cass.  11  avril  1825,  Il  fév.  1826,  tl  avril 
1827,  et  22  nov.  1836  (Volume  1836).  C'est,  du 
reste  , ce  que  nous  avons  déjà  fait  remarquer  en 
rapportant  un  jugement  du  4 bruni,  an  10. — La  loi 
du  25  mai  1838  ( Volume  1838  ) est  veuur  donner 
la  sanction  législative  à cette  doctrine  en  déclarant, 
dans  son  nrt.  6,  que  «les  juges  de  paix  connaissent, 
À charge  d’appel , des  dénonciations  de  nouvel 
«ruvre,  complaintes,  actions  en  réintégrandc,  et 
antres  actions  possessoires  fondées  sur  îles  faits 
commis  dans  l’année.  » — Nous  ferons  remarquer 
toutefois  que  cette  disposition  n'a  pas  été  admise 
dans  la  loi  sans  opposition,  lin  membre  de  la  Cham- 
bre des  députés  ^ M.  Lapinsonniére)  avait  proposé, 
lors  de  U discussion,  de  revenir  A la  jurisprudence 


V accusé,  à la  suite  de  son  interrogatoire, 
non-seulement  des  dépositions  des  témoins  , 
mais  encore  de  foutes  les  charges  de  la  pro- 
cédure et  notamment  des  procès-verbaxtx 
constatant  le  délit . (L.  7pluv.  an  9,  art.  10.) 

(Dusse!.) 

Du  26  messid.  an  11. — Sert,  crim.— Bapp.,\é 
cit.  Schwcndt. — Concl.,  le  cit.  Lnmarque,  subst. 

1°  TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE— 
Liste. — Notification. 

2°  Jury. — Déclaration. — Lecture. 

1°  Soirs  U Code  du  3 brum.  an  4.  lu  liste  des  té- 
moins notifiée  a l'accusé,  devait,  à peine  de 
nullité,  contenir  les  noms,  tige  et  domicile  de 
chacun  d eux.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  .*U6.)(2l) 
2°  il  ne  suffit  pus  que  le  chef  du  jury  donne  lec- 
ture de  la  déclaration  ; il  faut  quil  déclare 
en  son  honneur  et  conscience  que  telle  a été 
réellement  la  déclaration  du  jury.  ( C.  3 
bruni,  nn  4,  art.  413  et  414.)  (3) 

(Bonne  Casse — C.  V®  Pommis.) 

Du  27  mess,  an  11. — Soit  critn.  — ttapp.,  le 
cit.  Verdignjr.— Concl.,  le  cit.  Lnmarque,  subst. 
—P/.,  le  cil.  Guichard. 


SUBSTITUTION  FIDÉICOMMISSAIRE.— 
Caractères. 

Du  27  mess,  an  il  (aff.  Jouve).  — V.  ce  juge- 
ment à la  date  du  17  du  même  moi». 

BREVET  ©'INVENTION.— DéSchEance.— Cor 
trefaçow.— Preuve.— Compétence. 

En  matière  de  brevet  d'invention,  les  preuves 
admissibles  varient  selon  qu'il  s'agit  de  dé- 
chéance ou  de  contrefaçon. 

S'il  s'agit  de  déchéance  contre  le  breveté,  il 
faut  faire  preuve  contre  lui  par  ou>  rages  im- 
primés et  publiés. 

Si  c’est  le  breveté  qui  poursuit  en  contrefaçon, 
le  défendeur  peut  établir  par  témoins  qu  an- 
térieurement au  brevet,  il  avait  la  possession 
ou  l'usage  du  procédé  prétendu  inventé  (4). 
Le  juge  de  paix,  en  première  instance,  et  les 
tribunaux  civils,  en  appel,  sont  compétent 
pour  connaître  d’une  demande  ci  fin  de  dé- 
chéance d'un  brevet  d'invention  proposée  par 
voie  d'exception  sur  une  plainte  en  contré - 
façon  (5). 

intermédiaire  de  la  Cour  de  cassation,  par  nn  amen- 
dement ainsi  conçn  : • Dans  les  actions  possetxnirek, 
l’indemnité  réclamée  réglé  seule  la  compétence  et 
non  ta  valeur  de  l’objet  pour  lequel  la  demande  en 
maintien  de  possession  est  faite.  » Cet  amendement 
était  étayé  sur  les  jugement  que  nous  avons  cités 
au  commencement  «le  celle  note.  • Mais,  «lit M . Fau- 
cher, dans  son  Commentaire  sur  celte  loi,  n*  554, 
cet  amendement  fut  repoussé,  par  la  double  raison 
qu’en  ce  qui  concerne  la  jurisprudence,  la  Chambre 
faisant  une  œuvre  législative  , n’avait  pas  a inter- 
préter la  loi  de  1790  qu'elle  voulait  remplacer,  et 
ne  l'action  possessoire  exerçant  toujours  une  in- 
uence  plus  ou  moins  grande  sur  le  sort  de  la  pro- 
priété, et  pouvant  avoir  de  graves  conséquences  à 
son  égard,  il  était  de  ta  pins  liante  importance  de 
laisser  toute  espèce  de  garaulie  pour  ces  sortes 
d’actions.  » 

(2)  y.  itieni.,  Cass.  3 vend.,  15  et  16  friin.  an  7; 
7 vend.,  12  et  17  brum.  an  8 ; 28  prair.  an  9. 

3)  y.  eonf.,  Cass.  18  vent,  an  10,  et  la  note. 

4)  y.  dans  le  mètue  sens,  Cass.  20  déc.  1808; 
30  avril  18t0. 

(5)  y.  conf..  Cas».  22  frim.  an  10. - Avant  la  loi 
du  25  mai  1838,  dont  l'art-  20  attribue  aux  tribunaux 
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(Toussaint— C.  Durai  et  Bailly.) 

Toussaint,  breveté  pour  l'emploi  d’un  procédé 
industriel  dont  il  se  disait  l'inventeur,  avait  cité 
Duval  et  Bailly  comme  contrefacteurs , devant  le 
juge  de  paix. 

Pour  repousser  la  plainte  de  Toussaint,  Durai 
et  Bailly  excipaicnt  de  l’emploi  qu’il  sauraient  fait 
des  mêmes  procédés , antérieurement  a l'obten- 
tion du  brevet;  d'où  ils  concluaient  qu'ils  ne 
pouvaient  être  considérés  comme  contrefacteurs: 
ils  demandaient  en  même  temps  a être  admis  a 
faire  preuve  des  faits  par  eux  articulés  a l’appui 
de  leur  exception. 

29  therm.  an 8,  jugement  qui,  sans  avoirégard 
à ces  moyens  de  défense,  condamne  Duval  et 
Bailly  aux  dommages-intérêts  réclamés  par  Tous- 
saint. 

Appel,  et  le  7 niv  an  10  , jugement  du  tribu- 
nal de  Sedan  qui , après  avoir  admis  la  preuve 
testimoniale  et  en  appréciant  les  résultats,  dé- 
clare que  Duval  et  Bailly  étaient  en  possession 
des  procédés  consignés  au  brevet  antérieurement 
à son  obtention  , et  en  conséquence  les  renvoie 
de  la  plainte  formée  contre  eux. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Toussaint, 
pour  violation  de  loi  du  7 janvier  1791 , t°  en  ce 
que  le  tribunal  de  Sedan  a,  en  réalité,  prononcé 
la  déchéance  du  brevet,  bien  que  le  droit  de  la 
prononcer  n'appartint  qu’à  l'administration; 
2°  En  ce  qu'il  a admis  une  cause  de  déchéance 
non  portée  par  la  loi , qui  ne  fait  résulter  la 
preuve  de  la  connaissance  des  procédés  anté- 
rieurement au  brevet,  dont  ils  sont  l'objet,  que 
des  écrits  ou  imprimés,  publiés  avant  sou  obten- 
tion. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Considérant,  surle premier 
moyen,  qu'on  a porté  devant  la  justice  de  paix  et 

u’il  n'a  été  statué  par  elle,  que  sur  une  question 

e contrefaçon,  placée  dans  ses  attributions  par 
les  lois  de  janv.  et  mai  1791  ; qu'ainsi  il  n'y  a 
d'excès  de  pouvoir  a imputer  ni  à la  justice  de 
paix  ni  au  tribunal  de  Sedan,  considéré  comme 
tribunal  d’appel  : 

Considérant,  sur  le  deuxième  moyen,  qu’il  ne 
s’agit  pas  d'une  action  principale  en  déchéance 
qui  aurait  été  formée  par  Duval  et  Bailly  eux- 
mémes , et  qui  aurait,  en  effet , dû  être  circon- 
scrite dans  les  six  cas  prévus  par  l’art.  16  de  la 
loi  du7janv.  1791  ; mais  qu’ilétait  question  d’une 
action  en  trouble,  qui  a conduit  à la  seule  main- 
tenue de  Bailly  et  Duval  dans  une  possession 
reconnue  antérieure  au  brevet,  sans  produire  de 
déchéance  absolue  et  applicable  à «fautres  qu'à 
eux;  et  qu'il  est  conforme  aux  règles  établies, 
soit  par  l'ord.de  1667  , soit  par  les  lois  particu- 
lières de  la  matière  qui  permettent  d'appeler  des 


civils  h connaissance  des  demandes  en  nullité  ou  dé- 
chéance des  brevets  d'invention,  et  aux  tribunaux 
correctionnels  le  jugement  des  plaintes  en  contre- 
façon, il  y avait  divergence  entre  1rs  auteurs  sur  le 
point  de  savoir  quel  juge  devait  connaître  d’une  dé- 
chéance proposée  par  voie  d'exception.  Suivant  les 
Uns,  la  connaissance  en  appartenait  au  juge  de  paix, 
jugedel'action  en  contrefaçon  à laquelle  ladérhéanre 
clait  opposée  (H.-nrion,  Compét.  des  juges  de  pair, 
ch.  63;  Foucart  , Droit  administratif,  I.  2,p.  79). 
Suivant  d'autres , elle  appartenait  au  tribunal  de 
première  instance  (Biret  , des  Justices  de  paix , 
t.  I,  n°  334  ; Carré,  Compèt.  des  juges  de  paix , 
n°  1791).  Mais  aujourd'hui,  la  loi  nouvelle  a tracé, 
quant  à la  compétence,  entre  l'action  en  contrefis- 
on  et  l'action  en  nullité  ou  déchéance,  une  ligne 
e démarcation  qui  ne  permet  pas  d’attribuer  an 
juge  de  l'action  correctionnelle,  le  jugement  du 


témoins,  qu'une  semblable  possession  ait  pu  être 

prouvée  de  cette  manière  ; 

Considérant  que , n’ayant  pas  encore  une  fois 
été  statué  sur  la  déchéance  , mais  sur  un  simple 
fait  de  possession , le  troisième  moyen  manque 
également  par  le  fait  et  par  le  droit  ; 

Considérant,  sur  le  quatrième  moyen,  que  le 
tribunal  de  Sedan  n’a  parlé  de  l’effet  rétroactif 
que  dans  ce  sens,  que  Duval  et  Bailly  ayant  un 
droit  acquis  antérieurement  au  brevet  par  l'exer- 
cice paisible  de  leur  industrie,  et  n'ayant  été 
contrefacteurs  dans  aucun  temps , il  aurait  fallu, 
pour  faire  exécuter  le  brevet  à leur  égard  , leur 
enlever  le  droit  résultant  de  leur  possession , et 
que  le  motif  du  jugement  ainsi  considéré  ne  con- 
trarie en  aucune  manière  les  principes  sur  l'effet 
rétroactif;— Rejette,  etc. 

Du  29  mess,  an  11.— Sect.  civ.—  Près.,  lecit. 
Malcville.  — Itapp.,  lecit.  Ccffinhal.  — Concl., 
cotif.,  le  cit  Arnaud , subst. — JP!.,  les  dt.  Thi- 
loricr  et  Cbabroud. 


DONATION  ENTRE  É POIX.— Révocation. 

— Survenance  d’enfans. 

La  donation  entre  vifs  qu'un  maria  faite  à ta 
femme  par  contrat  de  mariage  , de  tous  les 
biens  qu'il  avait  alors  , n'est  pat  révoquée 
par  la  survenance  d’un  enfant  que  le  dona- 
teur, devenu  veuf,  a eu  mime  d’un  mariage 
postérieur.  ( Ord.  1731,  art.  39;  L 17  niv. 
an  2,  art.  61  ; C.  civ.,  art.  960,  anal.)  (1) 
(Veuve  Girault — C.  héritiers  Prévost.) 

Le  15  prair.  an  2,  Girault  épousa  Marie-Cathe- 
rine Prévost,  et  lui  donna  tout  ce  que  les  nou- 
velles lois  lui  permettaient  de  donner.  De  ce 
mariage  il  ne  survint  point  d'enfans. 

6 pluv.  an  9.  le  même  Girault,  devenu  veuf, 
épousa  Marie-Charlotte Cossard.  De  ce  deuxième 
mariage  naquit  un  enfant  qui  survécut  à son 
père,  et  mourut  le  8 niv.  an  10,  laissant  sa  mère 
pour  héritière. 

Question  alors  de  savoir  si  l’enfant  aurait  pu 
revendiquer  ce  que  son  père  avait  donné  à la  pre- 
mière épouse.  En  d’autres  termes,  question  de 
savoir  si  la  survenance  d'enfans,  issus  d’un  se- 
cond mariage,  avait  révoqué  la  donation  faite  à 
l’épouse  lors  du  premier  mariage. 

Le  siège  principal  de  la  difficulté  se  trouvait 
dans  l'art.  39  de  l'ordonn.  de  1731,  ainsi  conçu  : 
— « Toutes  donations  entre  vifs,  faites  par  per- 
sonnes qui  n’avaient  point  d'enfans  ou  de  des- 
cendons actuellement  vivons  dans  le  temps  de  la 
donation,  de  quelque  valeur  que  lesdiles  dona- 
tions puissent  être  , et  à quelque  titre  qu  elles 
aient  été  faites,  encore  qu  elles  fussent  mutuelles 
ou  rémunératoires  , mime  celles  qui  auraient 

proris  civil  qui  nntt  à l’occ.»sion  «le  la  decheance 
proposée  par  rote  «l'exception  : «Uns  ce  tas,  il  y 
a lieu  au  renvoi  de  la  question  préjudicielle  devant 
les  juges  compétent , et  au  sursis  jusqu’à  ce  qu'elle 
ait  été  déridée.  y.  notre  Dictionn.  du  content, 
comm.,  v«  Brevet  d'invention,  n‘"  72  et  110. 

(I)  y.  dans  le  même  sens,  Merlin,  Quest.  de 
droit , v®  Révocation  de  donation  , § t"  , où  se 
trouve  rapporté  le  réquisitoire  par  lui  prononcé 
dans  celte  affaire  ; Chabot  de  l'Ailier,  Quest.  transit 
v°  Révocation  de  donation,  n®  3;  Rolland  de  Vil- 
largues,  Rép.  du  Notariat,  v® Donation  entre  époux, 
n°  6 ; Toullicr,  ton*.  5,  n«  310;  Favard  de  Lan— 
ghde , Rrperl. , v°  Donation  entre  vifs,  sert . 2, 

S 3,  n°  3,  art.  3;  Diiranlon,  ton».  8,  n°  582. 

En  sens  contraire  , y.  les  autorités  citées  dans  1n 
discussion,  et  en  outre  Grenier,  des  Donations  t.  1 

n°  109 1 DcWmcourl,  t.  i,  p.  77,  uoïc  2.  ' ' ’ 
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été  faites  en  faveur  de  mariage,  par  autres 
que  les  conjoints  ou  les  ascendans , demeure- 
ront révoquées  de  plein  droit  par  la  survenance 
d’enfans  légitimes  du  donateur  , même  d’un 
posthume,  ou  parla  légitimation  d'un  enfant  na- 
turel, et  par  mariage  subséquent,  et  non  par  au- 
cune autre  espèce  de  légitimation.  » 

Le  tribunal  d’appel  de  Poitiers  pensa  que 
celte  disposition  consacrait  la  révocation. — Mais 
Il  pensa  aus*i  que,  depuis  la  loi  du  17  niv.  an  3, 
celle  disposition  n’était  plus  en  vigueur  ; c’est - 
à-direqu’à  son  avis,  l'art.  61  de  la  loi  du  17  niv. 
avait  abrogé  toutes  les  dispositions  de  l'ordonn. 
de  1731  ; qu'ainsi,  et  sous  ce  rapport  seulement, 
il  n’y  avait  pas  lieu  à révocation,  d’autant  que  la 
loi  du  17  niv.  avait  donné  grande  faveur  aux  li- 
béralités entre  époux.  Il  trouva  la  confirmation 
de  son  opinion  dans  la  réponse  a la  35'  question 
de  la  loi  du  9 fruct.  an  2. 

POURVOI  en  cassation  parla  veuve  Girault. 
— Elle  a fait  observer  que  l’art.  61  de  la  loi  du  17 
niv.  n'avait  pas  dit  un  mot  de  la  révocation  des 
donations  par  survenance  d’enfans  ; que  même 
elle  ne  le  devait  pas,  et  que,  dans  l’esprit  du  lé- 
gislateur, les  enfans  étaient  préférés  aux  époux , 
puisque  les  donations  entre  époux  ne  pouvaient 
s'étendre  que  jusqu’à  moitié  de  l’usufruit,  et  ja- 
mais sur  la  nue  propriété , essentiellement  des- 
tinée aux  enfans;  quant  à la  35®  question  de  la 
loi  du  9 fruct.  an  2,  la  veuve  Girault  y vo) ait 
seulement  que  les  avantages  assurés  aux  enfans 
leur  sont  également  dévolus,  à quelque  mariage 
que  ces  enfans  appartiennent;  ce  qui  lui  était 
plutôt  favorable  que  contraire. 

Ainsi  le  jugement  attaqué  est  mal  fondé  dans 
ses  motifs;  mais  de  plus  il  viole  l’ordonnance  de 
1731,  dans  son  dispositif. -En  effet,  la  loi  ro- 
maine si  unquam , Cod.  derevoc.  don.,  établit 
que  si  un  enfant  survient  au  donateur,  ce  qu’il 
a donné  lui  retourne  pleinement:  revertitur  in 
ejusdem  donationis  arbitrio  ac  ditione.  — Et 
le  motif  du  législateur  romain  était  celte  pré- 
somption naturelle, que  si  le  donateur  avait  prévu 
avoir  des  enfans , il  les  aurait  préférés  ; et  con- 
séquemment , qu’il  n’a  donné  que  sous  la  condi- 
tion tacite  qu’il  n’aurait  pas  d’enfans. 

Le  législateur  français  a eu  les  mêmes  motifs 
et  le  même  but. 

Il  faut  donc  entendre  l’art.  39  de  l’ordonn.  de 
1731  dans  le  sens  de  la  loi  romaine.  A la  vérité , 
l’ordonn.  de  1731  semble  y avoir  apporté  une 
modification.  Mais  ce  fut  seulement  pour  les  cas 
où  la  survenance  d’enfans  ne  devait  rien  chan- 
ger aux  affections  du  donateur.  — Ainsi,  la  do- 
nation faite  par  un  père  a son  fils  ne  doit  pas 
être  révoquée  par  la  survenance  d’un  autre  en- 
fant, attendu  que  l’enfant  survenu  n’est  pas  es- 
sentiellement préférable  à l’enfant  donataire.  — 
Ainsi,  la  donation  faite  par  un  époux  a son 
épouse  ne  doit  pas  être  révoquée  par  la  surve- 
nance d’un  enfant  provenu  de  leur  mariage , 
attendu  que  l’enfant  trouvera  dans  la  succession 
de  la  mère  , ce  que  la  donation  aura  distrait  de 
la  succession  du  père. 

Mais  lorsque  l’enfant  survenu  ne  peut  espérer 
de  retrouver  l’objet  donné,  et  lorsque  ce  n’est 
pas  un  autre  enfant  de  son  père  qui  a reçu  la 
donation , lorsque  tous  les  intérêts  et  tous  les 
droits  de  1'enftmt  se  trouvent  blessés  par  la  do- 
nation , il  est  alors  impossible  quelle  subsiste. 


(I)  F.  en  ce  sent,  Paris,  9 prair.  an  13;  12  fcv. 

1806 Cea  deux  décisions  sont  rendues  dans  des 

espèces  où  il  s'agissait  deconvention*  qu’un  debiteur 
incarcéré  avait  faites  avec  son  créancier.-Tel  est  aussi 
le  sentiment  de  Pothier,  des  Obligations , n°  26  ; 
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— C’est  le  voeu  de  la  nature , et  la  volonté  du  lé- 
gislateur, comme  l’attestent  Prévôt  de  la  Jaunes, 
Principes  de  la  jurisprudence , Donation  ; 
Furgole,  dans  son  commentaire  sur  l'art.  39  de 
l’ordonn.  de  1731,  quest.49,  n°  4 ; et  Dumoulin, 
dans  son  Traité  de  Donat.,  in  contracta  mo- 
trim.  factis , n°  5. 

Le  commissaire  Merlin  a pensé  que  la  deman- 
deresse avait  raison  de  soutenir  que  la  loi  du 
17  niv.  n'avait  pas  abrogé  les  dispositions  relati- 
ves à la  révocation  des  donations  par  survenance 
d'enfans  , mais  qu'elle  avait  tort  de  soutenir  que 
dans  l'espèce  il  y avait  lieu  à révocation,  aux 
termes  de  l’ordonn.  de  1731;  parlant,  il  a conclu 
au  rejet,  qui  a été  prononcé  comme  il  suit. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  l’art.  61  de 
la  loi  du  17  niv.  an  2,  n'a  point  abrogé  l'art.  39 
de  l'ordonn.  de  1731  , puisque  cette  loi  ne  traite 
pas  de  la  révocation  des  donations  par  surve- 
nance d'enfans;  — Attendu  que  cet  art.  39  de 
l'ordonn.  de  1731  ne  permet  pas  de  révoquer  les 
donations  faites  entre  époux,  même  par  surve- 
nance d’enfans;  — Attendu  que  les  art.  13  et  14 
de  ta  loi  du  17  niv.  ne  réduisent  la  donation  faite 
entre  époux,  qu’en  faveur  des  enfans  de  leur 
union  ou  d’un  précédent  mariage  du  donateur , 
qu'ainsi  le  jugement  n'a  v iolé  aucune  loi;  — Re- 
jette, etc. 

Du  29  mess,  an  11. — Scct.  req. — Prés.,  le  cil. 
Vermeil  — Itapp. , lecit.  Doulrepont.  — Concl., 
le  cil.  Merlin  , comra.— PL,  le  cit.  Chabroud. 


1°  RENTE.  — Remboursement.  — Belgique. 

—Assignats. 

2°  Obligation.  — Crainte.  — Restitution. 

1®  Les  rentes  constituées  dans  la  ci-devant  Bel- 
gique. avant  la  conquête  de  ce  pays,  ont  été 
valablement  remboursées  en  assignats  à 
l'époque  où  ces  assignats  avaient  cours  forcé. 
2® La  crainte  d'une  contrainte  autorisée  parla 
loi  ne  peut  être  cotise  d’une  restitution  contre 
l’acte  souscrit  par  l'effet  de  cette  crainte  (1). 

( Ameels— C.  Campcnaerc.) 

J. -Baptiste  Campenaere  avait,  par  contrat  du 
11  janv.  1792,  constitué  une  rente  annuelle  de 
75  florins  brabans,  en  faveur  de  la  veuve  Ameels, 
pour  un  capital  de  250  livres  de  gros  argent  de 
change.  Il  rembourse  ce  capital  le  8 vent,  an  3. 
Ce  remboursement  fut  fait  en  assignats;  ils 
avaient  cours  alors  dans  la  Belgique,  et  étaient  au 
pair  avec  les  espèces  métalliques.  La  veuve 
Ameels  lui  en  passa  quittance  , et  lui  remit 
même  le  titre  de  son  obligation. — Le  sieur  Cam- 
penaerc  se  croyait  parfaitement  libéré,  lorsque,  le 
Il  vent,  an  9,  il  se  vit  assigné  devant  le  tribu- 
nal civil  d’Audenarde,  par  la  veuve  Anieclf, 
pour  voir  dire  que,  sans  avoir  égard  à la  quit-  - 
tance  du  8 vent,  an  3,  contre  laquelle  elle  serait 
restituée  en  entier,  et  qui  serait  en  consé- 
quence déclarée  nulle  cl  comme  non  avenue, 
il  serait  tenu  de  lui  payer  huit  années  d'ar- 
rérages de  sa  rente,  de  lui  en  rendre  le  titre,  et 
de  lui  en  continuer  la  prestation.  — Campenaere 
soutint  que  son  remboursement  étant  légal, 
l’avait  valablement  libéré.  La  veuve  Ameels 
prétendit  qu'elle  n’avait  accepté  ce  rembourse- 
ment que  par  l’effet  de  la  terreur  qui  alors  for- 
çait la  circulation  des  assignats  dans  la  ci-devant 

de  Momac,  »ur  la  loi  22,  ff.  quod  metût  cautd  ; de 
Merlin,  Quest.,  v°  Crainte,  § 2;  de  Toullier,  t.  6, 
n®  81  ; de  Duranton,  t.  10,  n«  143.  — Tou»  cea  au- 
teur» profewent  que  la  violence  qui  vicie  le*  con- 
trat»,  est  celle  qui  est  exercée  advenus  bonot  mores  « 
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Belgique,  el  surtout  par  la  crainte  de  t'empri- 
touoeiuent  «Joui  on  l avait  menacée,  disait-elle, 
en  cas  «le  refus. — Jugement  interlocutoire  oui  ad- 
met la  veuve  Aroeels  a la  preuve  des  faits  ue  vio- 
lence el  de  terreur  par  elle  articulés.  De  la  dépo- 
sition des  témoins,  au  nombre  de  quatre,  cl  des 
réponses  catégoriques  de  Campenaere,  il  en  ré- 
sulte qu'en  vent,  un  3,  celui-ci  s’élail  présenté 
chez  la  veuve  Ameels,  accompagné  de  deux  pay- 
sans, et  qu'il  lui  atail  offert  le  remboursement 
de  sa  rente  en  assignats;  que  huit  jours  après  le 
sieur  Campenaere  avait  été  trouver  le  comman- 
dant de  la  place  d’Audenarde,  que  cet  officier 
avait  envoyé  chercher  la  veuve  Ameels  par  un 
soldat  ; qu’elle  s'était  rendue  chez  lui;  que  sor- 
tant de  là  elle  avait  dit  à plusieurs  personnes, 
que  le  commandant  lui  avait  donné  ordre  de  re- 
mettre, sous  vingt-quatre  heures,  a Campenaere, 
le  contrat  de  constitution  de  sa  rente,  el  que  si 
elle  ne  le  faisait  pas,  clic  devait  aller  en  prison. 
D’uprès  ces  faits,  jugement  définitif  du  tribunal 
civil  d'Audcnarde  qui  alloue  entièrement  à la 
veuve  Ameels  ses  conclusions. 

Appel  de  la  part  de  Campcuaerc,  et  le  lilherm. 
an  10,  arrêt  iufirmatif  de  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  qui  déclare  la  veuve  Ameels  non  rece- 
vable eu  sa  demande. Cet  arrêt  est  ainsi  motivé: 
considérant  qu'a  la  date  de  la  quittance,  les  assi- 
gnais avaient  cours  légal,  que  le  fait  allégué  par 
la  veuve  Ameels,  même  en  le  supposant  prouvé, 
n’csl  autre  chose  que  celui  de  l'exécution  d'une 
loi  politique. 

POURVOI  en  cassation  par  la  veuve  Ameels, 
pour  fausse  application  des  arrêtés  pris,  relative- 
ment aux  assignats,  par  les  représentant  du  peu- 
ple dans  la  ci-devant  Belgique,  et  contravention 
aux  lois  romaines  sur  le»  actes  arrachés  par  la 
crainte  el  la  violeuce. — Elle  a soutenu  d’abord  que 
ces  divcrsarrélés  n'avaient  pas  autorisé  spéciale- 
ment le  cours  forcé  des  assignats  pour  le  rem- 
boursement des  rentes,  mais  seulement  pour  le 
paiement  de  celles  qu’on  appelle  dans  le  pays,  réi- 
térables;  qu'au  surplus,  le  remboursement  de 
cette  rente  n’était  pas  légitime,  d’après  même 
l’art.  3 de  l'arrêté  des  représentons  du  peuple  du 
9 prair.  an  3,  qui  chargeait  les  représentons  de 
soumettre  au  comité  de  salut  public  les  nom- 
breuses réclamations  faites  sur  cet  objet;  elle  a 
dit  ensuite  que  Campenaere  n’avait  pas  pris  les 
voles  de  droit;  qu’il  s’élail  adressé  au  comman- 
dant militaire  de  la  plare  d'Audcnarde,  et  que 
c'était  de  s i part  un  acte  d'oppression  que  d’avoir 
interposé  l'autorité  de  cet  officier  pour  la  con- 
traindre de  recevoir  son  remboursement. 

Le  cit.  Merlin  a réfuté  le  système  de  la  veuve 
Atnccls.  lia  observé  qu’à  l’époque  du  rembour- 
sement dont  il  s’agit,  les  assignats  avaient  cours 
de  monnaie  dans  la  ci-devant  Belgique;  que  cette 
vérité  était  constatée  par  la  loi  du  3 brum.  an  4, 
particulière  au  pays,  qui  maintenait  les  divers 
arrêtés  des  représeulans  du  peuple  y envoyés  en 
mission,  en  date  des  23  mess,  el  27  therm.  an  2, 
et  26  brum.  an  3,  lesquels  arrêtés  portaient  que 
toutes  les  créances  el  dettes,  mêmes  contractées 
avant  la  conquête  de  la  Belgique,  pourraient  être 
soldées  en  assignats;  que  ccs  arrêtés  Rétablis- 
saient aucune  distinction  en  faveur  des  renies; 
qu’une  rente  était  une  créance  pour  celui  à qui 
elle  était  due,  comme  elle  était  une  dette  pour 
celui  qui  en  était  grevé;  qu'il  n’avait  jamais 
élé  statué  sur  les  nombreuses  réclamations  dont 

(1)  D’après  une  decision  du  ministre  des  finan- 
ce». du  19  jauv.  1803,  les  baux  des  droits  de  passage 
d«S  bacs  sont  egalement  passibles  du  droit  porpor- 
tagçucl  d'enregistrement.  C’est  à tort  que,  dans  une 


parlait  l'art.  3,  de  l'arrété  du  9 prair.  an  3.  A l'é- 
gard de»  lois  romaines  invoquées,  il  a observé 
qu'elles  ordonnaient  bien  la  rescision  des  acte* 
rails  par  la  crainte  qu'imposait  une  violence  déjà 
exercée  ou  prête  a l'étre  injustement  et  contre  les 
lois,  mais  qu  elles  ne  souffraient  pas  que  , pour 
faire  rescinder  un  acte,  on  vint  se  prévaloir  de  la 
crainte  qu'on  avait  pu  avoir  d'encourir  des  peines 
légales.  Sur  ce  point,  il  a élé  cité  la  loi  3,  § l,  ff. 
quod  metùs  causa  gcslum  erit  ; et  Pothier,  n°  6, 
en  son  Traité  des  obligations  : qu’eufin  la  veuve 
Ameels  se  plaignait  mal  à propos  que  Campe- 
naerc  eût  employé  le  ministère  du  commandant 
d’Audenarde  pour  la  forcer  a recevoir  son  rem- 
boursement, pui.-qu'a  cette  époque  la  Belgique 
était  gouvernée  militairement,  el  que  les  com- 
mandai» de  place  y exerçaient  les  fonctions  de 
juges  de  paix  et  autres  officiers  de  police-— Con- 
clusions au  rejet. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; -Attendu,  l®  queleslois 
relatives  au  cours  forcé  des  assignats  étaient  en 
pleine  vigueur  dans  la  Belgique , lorsque  la 
veuve  Ameels  les  a revus  de  Campenaere,  le  9 
vent,  an  3,  en  remboursement  d'une  rente  par  lui 
constituée,  en  1792,  au  profil  de  cette  dernière; 

2°  Oii'.cn  supposant  que  la  veuve  Ameels  n’ait 
signé  la  quittance  de  ce  remboursement  el  remis 
à Campenaere  la  grosse  de  son  contrat,  que  dan* 
la  crainte  de  se  voir,  en  cas  de  refus,  exposée  à 
la  rigueur  de  ces  lois,  celte  crainte  ayant  une 
cause  légale,  n'a  pu  justifier  la  demande  par 
elle  formée , el  tendante  a faire  envisager  comme, 
nul  ce  remboursement;— Rejette,  etc. 

Du  29  mess,  un  11.—  Sert,  rcq.— Prés.,  le  cit. 
Muraire. —itapp. , le  cit.  Vermeil.— Concl.  conf*t 
le  cil.  Merlin,  coinm. 

— 

ENREGISTREMENT. — Ocnoi. 

Les  baux  d'octroi  sont  soumis  au  droit  propor- 
tionnel d’enregistrement.  (LL.  22rrim.  an  7, 
art.  4 et 6»,  §3,  n°  2 ; 27  vent,  an 9,  art.  8.)  (IJ 
(La  Régie  de  l’enregist.— C.  Coudére.)  v 
Coudêre  jeune  se  rend,  le  10  prair.  an  1(L 
adjudicataire,  pour  trois  années,  moyennant 

50.000  fr.  par  an  , cl  sous  un  cautionnement  de 

80.000  fr.,  du  droit  d'octroi  de  la  municipalité 
de  Monlauban,  el  il  se  charge  de  l’acquit  du 
droit  d’enregistrement.  — Cependant,  quand  ilt 
fut  question  de  payer  ce  droit , Coudére  jeune 
prétendit  qu’il  n'en  était  du  aucun;  mais  bien- 
tôt il  offrit  subsidiairement  de  payer  son  droit 
fixe  d’un  franc.  — La  régie  rejeta  cette  offre , el 
réclama  les  droits  proportionnels. 

Mais,  par  jugement  du  9 mess,  an  10,  le  tri- 
bunal de  Cahor»,  considérant  que  l’octroi  est  un 
revenu  des  contributions  communales,  ne  con- 
damna Coudére  jeune  à payer  que  le  droit  fixe 
u’il avait  offert,  et  il  observa  que  si  le  système 
es  analogies  pouvait  être  adopté , sa  décision 
recevrait  au  besoin  un  appui  de  la  loi  du  7 germ. 
an  8,  dont  l'art.  5 ne  soumet  les  baux  des  droüe- 
de  barrière  qu’à  un  droit  fixe  d’un  franc. 

Pourvoi  en  cassation , pour  contravention  aux 
au.  4 et  69,  § 3,  n°  2 de  la  loi  du  22  frim.  an  7# 
et  à l’art.  8 de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  en  ce  que; 
d’après  ces  lois,  d’abord  tout  acte  portant  stipu- 
lation de  sommes  cl  cession  de  jouissance , et 
ensuite  tous  baux  à loyer  et  à ferme , sauf  les 
baux  des  biens  nationaux,  sont  assujéüs  à la 

nouvelle  Collection,  on  cite  celle  décision  ministé- 
rielle comme  déclarant , au  contraire , les  baux  de 
cette  nature  exempts  du  droit  proportionnel. 
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perception  du  droit  proportionnel;  contraven- 
tion que  ne  pouvait , au  reste,  excuser  la  loi  du 
7 germ.  un  8 , puisqu'elle  est  particulière  aux 
baux  des  droits  de  barrière  dont  le  fermage  se 
verse  au  trésor  public,  qu'on  ne  peut  pas  con- 
fondre avec  les  baux  d’octroi , dont  le  produit  se 
verse  au  trésor  municipal. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l’art.  4 de  la  loi  du  SS 
frim.  an  7,  et  l’art.  69,  § 3,  n°  2 de  la  môme  loi; 
— Vu  aussi  l’art.  8 de  lu  loi  du  27  vent,  au  9; — 
Et  attendu  que,  d’après  cet  article,  les  baux 
d'octroi  sont  soumis  au  droit  proportionnel  d'en- 
registrement, soit  parce  que  les  lois  y soumet- 
tent en  général  tous  les  baux  à loyer  et  à ferme 
sans  autre  exception  que  ceux  des  biens  natio- 
naux, soit  parce  qu’ils  contiennent  une  trans- 
mission de  jouissance  qui  donne  ouverture  à un 
semblable  droit;  — Que  pour  admettre  que  les 
baux  d’octroi  ne  dussent,  ainsi  que  l'a  décidé  le 
jugement  attaqué,  qu’un  simple  droit  fixe  d’un 
franc,  il  faudrait  qu'il  y eut,  pour  les  baux  sou- 
mis jusqu'alors  au  droit  proportionnel , comme 
pour  les  baux  du  droit  de  barrière,  une  loi  spé- 
ciale qui  eût  réduit  le  droit  proportionnel  à nne 
somme  fixe,  et  il  est  certain  qu’il  n'en  existe 
aucune  qui  ait  prononcé  une  semblable  réduc- 
tion; — Qu'outre  que  la  loi  du  7 germ.  an  8,  in- 
voquée par  le  défendeur  à la  cassation,  qui  a 
effectivement  réduit,  par  son  art.  5,  à un  droit 
fixe  le  droit  proportionnel  que  jusque-la  les  baux 
des  barrières  avaient  payé,  n’est  applicable  qu'a 
ce  genre  de  baux  pour  lesquels  elle  a été  uni- 
quement faite,  c’est  qu'il  est  constant  que  dans 
l’usage  les  lois  des  22  frim.  nnOet  27  veut,  an  9, 
ne  sont  pas  autrement  entendues  et  exécutées 
par  rapport  aux  baux  des  droits  d’octroi,  qui 
tous  paient  le  droit  proportionnel;  témoin,  cu- 
ire autres,  le  bail  de  la  ville  de  Parisdu  mois  de 
fruct.  an  8,  postérieur,  par  conséquent,  à la  loi 
des  baux  sur  les  barrières,  pour  raison  duquel  il 
a été  pavé  un  droit  d'enregistrement  proportion- 
nel modéré,  d'après  une  décision  du  ministre 
des  finances,  à lu  somme  de  231,000  fr.;— Atten- 
du d’ailleurs  que  le  droit  proportionnel  pour  lc,s 
droits  de  barrière  aurait  pu  être  réduit  cl  ra- 
mené à un  simple  droit  fixe , sans  que  celui  pour 
les  baux  d’octroi  le  fût  également,  paie.*  qu'au 
premier  cas  le  trésor  public  percevant  le  fermage 
comme  le  droit  d'enregistrement,  ne  gagnait 
rien  à la  perception  du  droit  proportionnel  ; que 
l’adjudicataire  des  droits  «le  barrière  ne  manque 

fas  de  prendre  en  considération  lors  de  sa  mise 
prix  pour  enchérir  d’autant  moins,  tandis 
qu’au  second  cas,  la  caisse  municipale  profitait 
seule  du  fermage  de  l’octroi;  elle  trésor  public 
trouve  dans  la  perception  du  droit  proportionnel 
un  bénéfice  certain  , que  rien  n’altcre  ni  n' affai- 
blit delà  part  de  l’adjudicataire;— D'où  il  suit 
aue  le  jugement  attaqué  a violé  les  art.  4 et  69, 

S 3,  n°  2 île  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  l’art.  8 de 
lif  loi  du  27  veut,  an  0,  en  n’assujétissanl  qu’à 
un  droit  fixe  d’un  franc  l'adjudication  du  droit 
d’octroi  de  Montauban , faite  le  16  prair.  an  10, 


1 ) y.  conf.,  Cass.  16  plu v.  an  11,  et  la  note. 

2)  En  principe,  la  fuisse  déclaration  de  ne  savoir 
signer  est  une  cause  de  nullité  de  l'acte.  « Déclarer 
dans  on  actp  qu'on  ne  s.»  it  pas  signer,  lorsqu'on  Mil  le 
faire,  dit  Toutlicr,  tom.  5,  n0  439,  c’est,  en  d’autres 
termes,  déclarer  qu’on  ne  veut  pas  signer.  • Tel  est 
aussi  le  sentiment  de  M.  Duranton,  tom.  9,  n°  99  ; 
de  Merlin  , émis  dans  celle  affaire,  Quett.,  v°  Si- 
gnatures, § 3.  — De  nombreuses  décisions  sont  in- 
tervenues en  ce  sens:  F.  notamment  Grenoble,  25 
juill.  1810;  Trêves,  1$  nov.  1812;  Limoges,  26 


jm>uiv  trois  ans,  moyennant  50,000  fr.  par  on  à 
Couderc  jeune,  d'autant  mieux  que  cet  odjud'j- 
ca taire  n avait  sans  doute  été  grevé  cipi  c«séiiicot 
par  I art.  19  du  cahier  des  ch.irgcs  à [ obligation 
de  payer  le  droit  d'enregistrement,  parce  qu’uno 
semblable  adjudication  le  soumettait  a la  percep- 
tion du  droit  proportionnel  ; — Casse  . ete. 

Du  29  mess,  au  11.— Sect.  civ.— Prés.,  le  cil. 
Vusse.  liupp.,  le  eiL  Babille.— Concl..  le  cil. 
I uns,  subst. — PI.,  les  cil.  Uuarl-Duparc  et  Le- 
blauc. 


DOMAINES  NATIONAUX.  — Compétence. 
C'est  à l'autorité  administrative  , et  non  à 
l'autorité  judiciaire  . qu'appartient  la  con- 
naissance des  contestations  qui  s'élèvent 
entre  l'acquéreur  d'un  bien  national  et  un 
prétendant  droit  à la  propriété  d'une  portion 
de  ce  bien . et  qui  présentent  la  question  de 
savoir  si  cette  portion  a ou  n’a  pas  été  ache- 
tée du  domaine.  (L.  10  fruct.  au  3.)(l) 
(Manzin  Douence  — C.  Morin.) — jugement. 
LE  1 RIBLN'AL  ; — Vu  la  loi  du  10  frucl.au  3, 
portant:  «Défenses  itératives  sont  faitesaux  tribu- 
naux de  counallredes  actes  d'administration,  de 
quelque  espèce qu  ils  soient;» — Considérant  que 
cette  défense  est  suilout  applicable  aux  questions 

qui  frappent  sur  la  substanccdesactesfails  par  l'au- 
torité udmiuistrolive,  puisque,  s’il  en  était  autre- 
ment, il  dépendrait  des  tribunaux,  par  forme  d ap- 
pliealion  ou  d'interprétation,  de  modifier,  dénatu- 
rer, cl  même  anéantir  les  actes  d’administration; 
que,  dans  l'espèce,  l’action  possessoirc  qui  divi- 
sait les  parties, dépendait  de  la  question  desavoir 
si  les  cinq  arcs  dix-huit  centiares  de  terre  qui  en 
faisaient  l’objet  se  trouvaient  compris  dans  les 
trcnle-et-un  arpens  de  fonds  adjugés  par  l'admi- 
nistration du  district  de  Pillmicrs,  question  qui 
tenait  essentiellement  a la  substance  de  l'adjudi- 
cation;— Que,  par  suite,  en  renvoyant  les  partie* 
à l'autorité  administrative,  le  jugement  attaqué 
n’a  Tait  que  se  conformer  a la  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  29  mess,  un  11.— Sect.  req.  — Itapp.  M. 
Cassaigne. 

1°  DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  - Signa- 
ture. — Nullité.  — Survie. 

2*  Donation.— Maladie.— Decé». 

1° Lorsqu’il  s’agit,  non  d’un  testament , mais 
d'une  donation  mutuelle  entre  époux,  quali- 
fiée irrévocable,  le  contrat  public  portant  do- 
nation n’est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  con- 
tient la  déclaration  dette  savoir  signer  de  la 
part  d’une  des  parties,  qui  savait  signer  et 
signait  habituellement  avant  et  depuis  la 
confection  du  contrat  (2). 

2°Sous  l'empire  de  la  loi  du  17  nip.an  2,  une  do- 
nation faite  pendant  la  maladie  dont  le  do- 
nateur est  mort,  n’était  pas  nulle  , bien  que 
faite  dans  le  ressort  d'une  coutume  qui  ad- 
mettait ce  moyen  de  nullité.  (Coût,  de  Tours, 
art.  243.) 

nov.  1823;  Montpellier,  27  juin  1834  (Volume 
1835)  et  Bordeaux,  Itt  janv.  1837  (Volume  1837). 
— Le  jugement  que  nous  rapportons  doit  donc 
être  regardé  plutôt  comine  une  décision  d'espece 
que  comme  une  décision  de  principe.  — C’est  ainsi 
qu’il  a été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  , le  5 mai 
1831  ( Volume  1831  ),  que  la  déclaration  de  ne 
savoir  signrr  peut,  suivant  les  circonstances,  ne  pas 
être  considérée  comme  un  refus  de  signer  ; V.  en- 
core en  cc  sens  les  deux  arrêts  de  Montpellier  et  dç 
Bordeaux  précités, 
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(ChAleaii-OiAlons— C . ChAteau-Uhâlons.) 

Par  acte  public  du  9 mess,  an  7,  Chàteau-CbA- 
Ions  et  Françoise  Latouche,  sa  femme,  se  font  un 
don  mutuel.  — Le  notaire  instrumentaire  fait 
mention  dans  cet  acte  que,  sur  la  réquisition  des 
parties,  il  s’est  transporté  en  leur  domicile;  qu’il 
y a trouvé  le  mari  gisant  au  lit.  malade,  mais  sain 
d’esprit  et  d'entendement,  et  que  la  femme  lui  a 
déclaré  ne  savoir  signer , de  ce  enquise  et  inter- 
pellée.—Le  18  du  même  mois,  décès  de  Châleau- 
C hâtons. 

Sa  veuve  , qui  avait  déclaré  ne  savoir  signer , 
signe  son  acte  de  décès;  elle  avait  même  fait 
écrire  le  12  à la  sœur  de  son  mari , que  celui-ci 
était  dangereusement  malade  , et  celte  lettre  est 
signée  femme  ( huions.  Elle  avait  signé  plusieurs 
actes  antérieurs. 

Les  héritiers  de  ChAteau-ChAlons  demandent 
a nullité  de  l'acte  du  9 mess,  an  7,  sur  le  fonde- 
ment qu’il  n’a  pas  été  signé  par  Françoise  Latou- 
che, quoiqu’elle  sache  signer,  et  qu’il  a été  fait 
pendant  la  maladie  dont  Lhâlcau-Chàlons  est 
décédé. 

La  veuve  Château-ChAlons  déclare  qu’elle  n’a 
pas  pu  signer  l’acte  contenant  don  mutuel,  parce 
quelle  avait  perdu  l'usage  de  signer,  et  elle  pré- 
tend que  l’art.  6t  de  la  loi  du  17  niv.  an  2 . a im- 
plicitement abrogé  l’art.  2t3  de  la  coutume  de 
Tours,  qui  ne  permettait  de  donner  que  lorsque 
le  donateur  était  en  santé  , ou  quVfanf  malade, 
il  ne  décédait  de  la  maladie  en  laquelle  il  était. 

Le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Loche  pensa 
qu’en  effet  la  loi  du  17  niv.  avait  affranchi  les  do- 
nations des  conditions  de  ce  genre,  prescrites  par 
les  anciennes  lois  ou  coutumes,  mais  que  tous  les 
actes  de  donations  et  autres  actes  synallagmati- 
ques devaient  être  signés  par  toutes  les  parties 
contractantes,  à peine  de  nullité,  conformément 
aux  ordonnances  de  1531,  1560  et  1579,  et  que 
par  conséquent  l’acte  dont  il  s’agit  n’ayant  pas 
été  signé  par  la  veuve  Cbâleau-LhAlons,  quoi- 
qu’elle sût  signer,  n’était  pas  régulier.  En  consé- 
quence, par  jugement  du  28  frim . an  9,  le  tribunal 
annula  cet  acte. 

Sur  l’appel , jugement  du  tribunal  civil  d’Or- 
léans du  17  bruni,  an  10,  qui  déclare  qu'il  a été 
mal  jugé,  et  ordonne  l'exécution  de  l’acte. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  héri- 
tiers Chàteau-Châlons. 

Premier  moyen  ; V iolation  de  l'art.  2 de  l'ord. 
de  1731  ; — On  disait  pour  les  demandeurs: 
l’art.  2 de  l’ordonn.  de  1731  veut  que  les  dona- 
tions entre  vifs  soient  faites  en  la  forme  ordi- 
naire des  contracta  et  actes  passés  par-de \ant 
notaires. — Ainsi,  pour  la  validité  d’un  acte  conte- 
nant donation,  il  faut  qu’il  soit  accompagné  de 
toutes  les  formalités  nécessaires  à la  validité  des 
actes  notariés.  Or , suivant  les  art.  84  de  l’ordon- 
nance d'Orléans  1560,  165  de  celle  de  Blois,  de 
1579,  ces  actes  doivent , à peine  de  nullité,  être 
signés  par  les  parties  qui  savent  signer.— Tel  est 
l’avis  de  plusieurs  auteurs,  et  notamment  de  Fer- 
rière et  de  Denisart,  v°  Signature.  — Boniface 
cite  quatre  arrêts  rendus  par  le  parlement  d’Aix 
en  1639,  1667  et  1670 , qui  ont  déclaré  nuis  des 
testamens  dans  lesquels  les  testateurs  avaient  dé- 
cloré  ne  pas  savoir  signer,  quoiqu’ils  sussent  si- 
gner, et  qu’ils  n'eussent  pas  déclaré  ne  pouvoir 
le  faire  à cause  de  tel  empêchement. — El  les  nou- 
veaux éditeurs  de  Denisart  en  citent  un  rendu 
par  le  parlement  de  Paris,  le  4 sept.  1685,  qui 
enjoint  a un  notaire  de  Noyon  « de  faire  signer, 
tant  les  parties  que  les  témoins,  à l’instant  de  la 
passation  des  actes , ou  d’expliquer  si  les  parties 
savent  ou  ne  savent  pas  signer , et  de  nommer  la 
cause  pour  laquelle  iis  naîtront  pu  signer.»  — Si 
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une  partie  déclare  ne  pas  savoirsigner,  lorsqu'elle* 
sait  et  peut  signer,  il  faut  en  conclure  que  (comme 
l'observe  Théveneau  sur  les  ordonnances,  lit. 
5,  des  diverses  matières,  art.  1 , sous  ces  mots, 
seront  interpellés),  elle  n’apporte  pas  un  consen- 
tement libre  et  nécessaire  à la  validité  de  l'acte, 
ou  qu'  elle  n'a  Tait  une  déclaration  fausse  que  dans 
l’intention  de  revenir  elle-même  contre  l’acte,  si, 
par  événement,  tel  est  son  intérêt;  dans  l'un  ou 
l outre  cas,  elle  ne  doit  pas  profiler  de  l'acte. — 
Dira-t-on  que  celui  qui  déclare  ne  pas  savoir 
signer,  déclare  équivoleinment  ne  pouvoir  signer, 
et  que  les  mots  ne  savoir  comprennent  aussi  bien 
le  cas  de  l'impuissance  que  celui  de  l’ignorance, 
suivant  la  loi  29  , jubemus  , Cod.  de  Testam . » 
où  il  est  parlé  du  testateur  qui  ne  sait  pas  signer 
per  imperitiam  lilterarum  tel  à valetudine  T 
— Cette  objection  n'uurait  aucune  consistance. 
—La  loi  jubemus  est  étrangère  à l’espèce.— Celle 
loi  ne  concerne  que  les  testamens,  et  il  s'agit  ici 
d'un  acte  synallagmatique  contenant  don  rao- 
tuel.— Françoise  Latouche  n’a  d’ailleurs  jamais 
prétendu  qu'elle  était  dpns  l’impuissance  de  signer 
à vnletudine  —Il  est  vrai  que  Mornac,  sur  la  loi 
14,  IT.  perle,  et  comm.  rei  venditœ,  cite  une  or— 
donnancc  du  prévôt  de  Paris,  qui  a déclaré  vala- 
ble une  donation  mutuelle  non  signée  , comme 
celle  dont  il  s'agit , par  un  des  donateurs  qui 
savait  signer,  et  qui  avait  déclaré  ne  savoir  écrire; 
mais  que  peut-on  conclure  de  cette  sentence?  Si 
elle  a\ait  été  attaquée  par  appel,  elle  aurait  sans 
doute  été  infirmée  par  le  parlement  de  Paris  „ 
comme  contraire  aux  ordonnances  d’Orléans  et  de- 
Blois, et  la  jurisprudence  même  de  ce  parlement. 
— Concluons  donc  que  le  tribunal  d’appel  d'Or- 
léans n’a  pu,  sans  violer  la  loi,  ordonner  l'exécu- 
tion de  l'acte  dont  il  s'agit 

Second  moyen  : — Violation  de  l’article  243  de 
la  coutume  de  Touraine  qui  ne  permet  de  don- 
ner que  lorsque  le  donateur  est  en  santé,  ou  qu'l- 
iant malade , il  ne  décède  de  la  maladie  en. 
laquelle  il  était. — En  fait,  Château-ChAlons  était 
attaqué  de  la  maladie  dont  il  est  mort  lors  de 
l’acte  contenant  don  mutuel.— Cet  acte  était  donc 
nul  suivant  la  loi  municipale. — Les  tribunaux  de 
première  instance  et  d'appel  ont  pensé  que  depuis 
la  loi  du  17  niv.  an  2,  l’art.  213  de  la  coutume  de 
Touraine  avait  cessé  d'avoir  son  effet— Mais  en. 
étendant  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens,  celle- 
loi  n'a  point  détruit  les  conditions  auxquelles  1er 
donations  étaient  subordonnées.  — Le  jugement 
attaqué  a donc  fait  une  fausse  application  de  l’art. 
61  de  la  loi  de  niv.  an  2,  cl  violé  l'art.  61  de  1a 
coutume  de  Touraine. 

Le  conuniss.  Merlin  a conclu  à la  cassation  du: 
iugcmeni  du  tribunal  d'appel  d'Orléans,  pour  vio- 
lationdel’nrl.81  de l’ordonn. d'Orléans,  etdel’art. 
161  de  celle  de  Blois. 

Jl'GEMEXT 

LE  TRIBUNAL:— Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  les  réquisitions  a faire  aux  parties» 
relativement  à la  signature  des  actes  et  la  men- 
tion de  leur  réponse,  exigées  par  les  ordonnan- 
ces, sont  consignées  dans  le  contrat  dont  il  s'agit^ 
que  la  présence,  la  volonté  et  l’acceptation  des; 
parties  sont  constatées , tant  par  le  notaire  q,iw 
par  les  témoins;  qu’il  n’y  a rien  a conclure  dus. 
jngemens  et  arrêts  cités,  qui  ont  été  rendus  dan* 
des  circonstances  particulières  et  sur  des  actes^ 
testamentaires  où  l’obsession  peut  facilement  se 
présumer  ;— Qu’il  s'agit  ici  d’up  contrat  renfer- 
mant désavantagés  réciproques,  et  dressé  dans 
une  circonstance  qui,  loin  de  faire  présumer 

3u’il  était  l'effet  de  l’obsession  de  la  partie  qui  a 
édaré  ne  savoir  signer,  pouvait  servir  au  con- 
traire à montrer  l'intérêt  qu  elle  avait  à le  rendra 
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valable;— Que,  dam  un  acte  synallagmatique,  la 
partie,  qui  aurait  fait  une  déclaration  inexacte  de 
ne  «avoir  signer,  ne  pourrait  évidemment  s'en 
prévaloir  et  se  jouer  de  la  bonne  foi  de  l'autre 
partie,  en  refusant  d'exécuter  ses  obligations  au- 
thentiques consenties  ; que,  par  parité  de  raison, 
elle  doit  profiter  de  celles  souscrites  a son  profil; 
— Qu'il  n’y  a aucune  conséquence  à tirer  des 
motifs  supposés  par  les  premiers  juges  à la  dé- 
claration de  ne  savoir  signer,  puisque  ceux  d’ap- 
pel , loin  de  les  adopter , ont  infirmé  leur  juge- 
ment;—Attendu  qu'en  confirmant  l’acte  de  don 
mutuel  que  les  premiers  juges  avaient  invalidé 
tous  le  motif  de  l’inexactitude  de  la  déclaration  , 
le  tribunal  d’appel  n'a  contrevenu  à aucune  loi 
positive  sur  la  matière; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  la  loi  du 
17  niv.  an  8 a aboli,  par  son  art.  6t,  toutes  lois 
et  coutumes  relatives  a In  transmission  des  biens 
par  donations,  et  confirmé  par  son  art.  Il  toutes 
celles  entre  vifs  qui  auraient  lieu  n l’avenir,  sans 
rappeler  les  conditions  ou  les  délais  de  survie  dont 
parlent  certaines  coutumes;  qu'ainsi,  on  lie  peut 
plus  invoquer  les  dispositions  de  l'art.  813  de 
celle  de  Tours;— Rejette,  etc. 

Du  30  mess,  an  11.— Sect.  civ.— Près.,  le  cit. 
Vasse.— Rapp.,\e  cit.  Rousseau.— Concl.  contr., 
le  cil.  Merlin,  comm. 


INTERPRÉTATION  DES  JÜGEMENS.  — 
Chose  jugée. 

Le  tribunal  saisi  d une  demande  eninterprita • 
tion,  ne  peut,  sous  le  pretexte  d'interpréter, 
détruire  une  disposition  de  jugement  (I). 

(Christophe— C.  Lamberty.) 

Le  28  juin  1793,  le  tribunal  de  Lunéville  or- 
donna, au  profit  du  cit.  Christophe,  la  désigna- 
tion elle  cantonnement  d’une  quantité  de  terrain 
suffisante  pour  y exercer  exclusivement  son  droit 
d'usage  de  deux  arpens  par  année. 

Sur  l'appel,  le  mineur  Lamberty,  qui  se  trou- 
vait grevé  de  ce  droit,  faisait  observer  pour  grief 
ue  le  cantonnement  ne  devait  pas  opérer  un  droit 
e propriété,  et  que  la  futaie  du  territoire  can- 
tonné ne  pouvait  jamais  appartenir  au  citoyen 
Christophe,  parce  que,  de  sou  aveu , son  droit 
d’usage  n'avait  jamais  été  exercé  que  sur  le  bois 
taillis  appelé  souille  dans  le  pays. 

Le  tribunal  de  Saint-Diez , qui  connut  de  cet 
appel , jugea  que  le  cantonnement  emportait  le 
droit  d’une  propriété  partielle  dans  la  forêt  au 
profil  de  l’usager,  pour  compenser  la  perte  de  son 
droit  sur  la  totalité;  mais  qu'on  aurait  dù  excep- 
ter la  futaie , puisque  l'usager  n’avait  eu  droit 
qu’à  la  souille;  en  conséquence,  il  ordonna  que 
la  futaie  qui  se  trouverait  dans  les  parties  for- 
mant le  caulonnernent  en  serait  extraite,  pour 
cette  fois  seulement,  au  profit  du  mineur  Lam- 
berty, le  premier  jugement  sortissent  au  surplus 
aon  entier  effet. 

Après  avoir  échoué  dans  un  pourvoi  en  re- 
quête civile,  le  mineur  Lamberty  se  pourvut  en 
interprétation  du  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Diez.  Il  prétendit  qu’il  y avait  deux  dispositions 
qui  semblaient  se  contrarier  dans  ce  jugement, 
parce  que,  par  l’une,  on  reconnaissait  que  la  fu- 
taie ne  devait  pas  appartenir  à l’usager,  et  que, 
par  l'autre,  on  paraissait  la  lui  accorder. 

Le  tribunal  d’appel  de  Nancy,  saisi  de  cette 


(!)  K.  conf.,  Cass.  16  sept.  1792,  et  la  note;  28 
bruni,  an  8;  27  avril  1807  ; 18  déc.  1815;  3 déc. 
1822;  10  avril  1837. 

(2)  V.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  17  vendém.  an  12, 
— Aujourd’hui  la  question  ne  peut  plus  se  repré- 

I IL— IMPARTIR. 
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demande  en  interprétation,  pensa  que  l’on  devait 
excepter  la  futaie  alors  élevée,  et  qui  se  trouvait 
comprise  dans  le  territoire  cautonué.  et  celle  qui 
croîtrait  à l'avenir;  et  pour  décider  que  tel  devait 
être  le  sens  du  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Diez  , il  crut  pouvoir  supprimer  et  effacer  de  ce 
jugement,  relativement  a l'extraction  de  la  futaie 
les  termes  restrictifs  pour  cette  fuis  seulement. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  cit.  Chris- 
tophe, pour  violation  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée.— Suivant  le  demandeur,  c'était  réformer 
que  de  retrancher  ainsi  une  disposition  dont  lu 
sens  était  clair  et  positif  ; c’était  faire  une  fausse 
application  de  l'ordonn.  de  1707,  concernant  la 
faculté  d’interpréter,  qui  ne  peut  s’étendre  à celle 
de  détruire  en  entier  une  disposition  qui  renfer- 
mait bien  clairement  le  droit  de  jouir  des  futaie, 
qui  se  trouveraient  croître  à l'avenir  dans  le  can- 
tonnement : c’était  pur  conséquent  violer  l'aiitc- 
rité  de  la  chose  jugée  par  le  tribunal  de  Saint- 
Diez. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  20  et  dernier  du 
Ut.  23  de  l'ordonn.  de  Lorraine  de  1707;— At- 
tendu que  le  tribunal  de  Saint-Diez,  eu  jugeant 
que  le  cantonnement  donnait  une  portion  de 
foret  en  propriété,  et  que  la  futaie  en  sera  ex- 
traite, la  première  fois  seulement,  avait  fait  une 
disposition  précise;  que  c’était  conséquemment 
chose  jugée  que  la  futaie  qui  croîtrait  a l’avenir 
dans  le  territoire  cautonué , appartiendrait  au 
citoyen  Christophe: — Attendu  uue  les  juges  du 
tribunal  d appel  de  Nancy,  en  ordonnant  la  sup- 
pression des  termes  restrictifs  de  la  disposition 
relative  a l’extraction  de  la  futaie,  ont,  sous  pré- 
texte d’interprétation,  donné  au  jugement  un 
sens  contraire  à celte  disposition  ; d'où  il  suit 
u'ils  oui  fait  une  fausse  opplicalion  de  l'ordonn. 
e 1707,  et  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée 
Casse,  etc. 

Du  30  rness.  on  11.— Sect.  civ.— Prés.,  le  cit. 
Vasse. — Uapp.,  le  cil.  Rousseau. — Concl.  conf., 
le  cil.  Merlin,  connu. — PI.,  les  cit.  Parent,  Réal 
et  Leroy  de  Neufvillelte. 


TESTAMENT  CONJONCTIF.  — Héritier 
universel.  — Intervention. 
l)n  testament  conjonctif  par  lequel  deux  époux 
ont  disposé  des  Siens  ré  serve  s ou  substitué  s au 
profit  de  l'enfant  de  l'un  d’eux,  et  se  sont  insti- 
tués réciproquement  héritiers  universels, n’est 
pas  vicié  par  l'intervention  de  cet  enfant  qui 
l a approuvé  sous  ta  condition  que  le  dernier 
vivant  lui  laisserait  sa  succession . Dans  ce 
cas,  le  pacte  qui  s'est  formé  entre  l'enfant  et 
les  deux  colestateurs  est  devenu  irrevocable 
par  la  mort  de  l'un  de  ceux-ci  (2). 

(Decort  — C.  Lankgpacp.  ) 

5 Juill.  1780,  testament  conjonctif  du  sieur 
Decort  et  de  la  dame  de  Moons , son  épouse 
(veuve  de  Christien  Lankgpacp,  dont  elle  avait 
un  fils  nommé  Jean-Joseph),  par  lequel  ils  s’in- 
stiluenl  mutuellement  pour  héritiers  universels, 
l’un  de  l'autre , sous  la  condition  expresse  ce- 
pendant que  le  survivant  laissera  tous  scs  biens 
au  sieur  Jean-Joseph  Lankgpacp  , issu  du  pre- 
mier mariage  de  la  testatrice  , et  à la  dame  De- 
gleynson  épouse,  lesquels  (porte  le  testament) 
sont  institués  et  substitués,  pleno  institutionis 


son  ter  en  présence  de  l’art.  968  du  Code  civil, 
qui  dispose  en  termes  formels  qu'un  testament  no 
peut  être  fait,  dans  le  même  acte,  par  «leux  ou  plu- 
sieurs personnes  , «oit  au  profit  d’un  tiers  , soit  à 
titre  de  disposition  réciproque  et  mutuelle. 
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substitution ii  jure.  Le  te  SU  ment  ajoute: 

comparut  aussi  a celle  fin,  le  susdit  Jean-Joseph 
Lankgpaep , qui  a déclaré  agréer,  approuver  et 
accepter  ce  testament , et  pour  autant  qu'il  re- 
garde la  succession  de  sa  mère.— Décès  de  la 
dame  Mooiis,  en  1788.  — Le  15  germ.  an  8 , 
Decorl , son  second  mari,  meurt  après  avoir  Joui 

{laistblemeul  des  biens  qui  lui  avaient  été  dé- 
aissés.— Jean-Joseph  Lankgpaep  a réclamé  à celle 
époque  l’univereulilé  des  biens  compris  dans  le 
testament  précité  ; mais  les  héritiers  Decorl  se 
sont  opposes  à cette  demande  en  soutenant,  1° 

Sic  par  le  testament  conjonctif  du  6 juill.  1788, 
acun  des  époux  n’avait  disposé  que  de  ses  pro- 
pres biens;  qu’ainsi  le  survivant  avait  pu  le  ré- 
voquer; qu'à  la  vérité,  Decorl  n’avait  pas  fait  une 
Révocation  expresse  de  cet  acte,  mais  que  la  loi 
l'avait  faite  pour  lui  ( art.  47 , loi  du  99  vent, 
an  S ) ; 2°  que  ce  testament  contenait,  en  faveur 
de  Lankgpaep,  une  substitution  fidéicommis- 
aaire  ; que  cette  substitution  n’était  pas  encore 
ouverte  au  moment  où  avait  été  publiée  dans  la 
Ci-devant  Belgique  la  loi  du  14  novembre  1799  ; 
que  par  conséquent  elle  avait  été  abolie  et  rendue 
tans  effet  par  cette  loi. 

9 germ.  an  9,  jugement  du  tribunal  civil  d'An- 
vers, qui  déclare  nul  pour  le  tout  le  testament 
dont  il  s'agit  : «attendu  que  la  veuve  Lankgpaep. 
femme  Decorl,  se  trouvant  avoir  un  enfant, 
d'apr ès  les  dispositions  de  l’édit  perpétuel , de 
celui  de  secondes  noces  , et  de  toutes  les  lois  an- 
ciennes, ne  pouvait  donner  à son  mari , soit  ses 
biens  propres,  en  ce  qu'ils  étalent  dévolus  a son 
fils  ; que  ladite  Lankgpaep  ne  pouvait  tout  au 
plus  favoriser  son  second  mari  que  d'une  portion 
filiale  : que  par  tous  les  motifs  ci-dessus,  celle 
disposition  ou  dernière  volonté  entre  les  susdits 
époux,  du  5 juill.  1780,  est  absolument  nulle; 
que  la  présence  de  Jean-Joseph  Lankgpaep  au 
susdit  acte , et  même  sa  ratification  , n'ont  pu 
Valider  une  disposition  nulle  de  sa  nature.  » 
Sur  l’appel , jugement  Infirmalif  du  tribunal 
d'appel  de  Bruxelles,  du  98  veut,  an  10 , qui 
déboute  les  héritiers  Decorl  de  leur  demande  : 
« attendu  que  l'acte  du  5 juill.  1780,  qualifié  de 
testament , u’est , dans  sa  nulurc,  qu’un  véri- 
table contrat  «nominal  qui,  a la  mort  d'Elisabeth 
Aloons , a reçu  sa  pleine  et  irrévocable  exécution 
•u  profit  de  Jean-Baptiste  Decorl.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Decort, 
pour  violation  des  lois  des  14  nov.  1799 , 17  niv. 
et  99  vent,  an  9. 

Le  commissaire  Merlin  a fait  observer  que, 
d'après  la  toi  romaine  91,  S Z,  oui  testam. 
facere  possunt , l'intervenlionsde  Jean-Joseph 
JLaukgpuep  dans  le  testament  Joui  il  s'agit , le 

(!)  Cotte  décision  , qui  est  fondée  sur  ('impossi- 
bilité d annuler  la  vente  à l'égard  de  l'acquéreur,  et 
d’admettre  contre  lui  l'action  en  revendication,  est 
approuvée  par  Carré,  Lois  de  ta  procéda  n°  2034. 
— On  a élevé  aussi  la  question  de  savoir  si  la  saisie 
«si  indivisible,  ou,  en  d'autres  termes,  si  la  saisie 
aérait  nulle  pour  le  tout,  par  cela  seul  qu'elle  com- 
prendrait dcsohjcls  insaisissables.  Un  arrêt  de  Mets, 
du  20  nov.  1818,  décide  qu’elle  n'est  pas  nulle  lors- 
que le  saisissant  consent  la  distraction  des  objets 
•aisis.  Pigeau,  dans  son  Commentaire,  t.  2,  p.  185, 
XX°  9,  pense  qu'elle  est  nulle  , mais  à l’égard  seule- 
ment des  objeis  saisis  , et  celte  opinion  ne  s'écarte 
pas  beaucoup,  au  fond,  de  I»  précédente. — L’art. 607 
du  Code  de  proc.  ne  donne  pas,  il  est  vrai , au  saisi 
le  droit  d'arrêter  la  saisie,  puisqu'il  doit  être  passé 
outre,  nonobstant  toutes  réclamations  de  sa  part  ; 
**■•*»  pourtant,  il  doit  être  statué  en  référé  sur  ces 
réclamations , et  il  ne  pourrait  certainement  pas 


consentement  qtt*il  y avait  exprimé,  l'accepte- 
lion  qu'il  en  avait  faite,  le  parte  qui  s'était  for- 
mé par  là  entre  lui  et  son  beau-père , qu’enffn 
tout  rcla  avait  un  rapport  direct  avec  le  testa- 
ment même;  que  dès  lors  ce  testament  était  va* 
labié,  mais  qu’on  ne  pouvait  regarder  comme 
valable,  comme  obllgatole,  comme  irrévoca- 
ble , la  promesse  implicite  que  ce  testament  ren- 
ferme de  In  part  de  Jean  Decort  de  laisser  «a  suc- 
cession à Jean-Joseph-Raptistc  Lankgpaep,  sui- 
vant les  lois  4,  C.od.  de  inutilibus  stipulation 
nibus,  5 et  15,  Cod.  de  pactis,  qui  frappent  de 
nullité  les  conventions  relatives  a uue  succession 
future.  — Conclusions  à l'admission  do  pourvoi. 

JICBMEVT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que,  quoique 
suivant  les  principes  du  droit,  IcS  testarnens  doi- 
vent être  faits  d’un  seul  contexte,  cependant  l’in- 
tervention d'un  tiers  ne  le  vicie  pas  lorsqu'elle 
a pour  objet  les  choses  mêmes,  ou  quelques-unes 
des  choses  dont  le  testament  dispose;  que  dans 
le  testament  du  5 juill.  1786,  fait  par  Elisabeth 
Muons  conjointement  avec  Jean-Baptiste  De- 
cort, son  second  époux,  celle— la  di>po»a  de  biens 
sur  lesquels  Jean-Joseph  Lankgpaep,  fils  de  son 
premier  mariage  avec  Christian  Lankgpaep.  avait 
des  droits,  disposition  qui  n'cùl  pu  valoir  dans  sa 
généralité,  sans  le  consentement  que  donna  sou 
fils;  que  dès  lors  le  testament  renferma  un  con- 
trat a nominal,  comme  le  dit  un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  d'appel  séant  a Bruxelles;  que  ce 
contrat  a eu  sa  pleine  et  entière  exécution  au  pro- 
fit de  Decorl,  après  la  mort  d'Elisabeth  Moons; 
qu'aucune  loi  ne  s'opposait  a ce  qu  i!  fût  exécuté 
après  la  mort  de  Decort  au  profil  de  Jean-Joseph 
Lankgpaep, qui,  jusqu’alors,  avait  souffert  «Jel'exé- 
cution  : que  celui-ci  n’a  rien  demandé,  et  qu’il 
ne  lui  a rien  été  accordé  a titre  de  substitution  ; 
et  qu’ainsi  les  lois  abrogatives  de  ceUe  manière 
de  disposer  n’ont  pas  été  violées;— Rejette,  etc. 

Du  30  mess.  an  II.— Sert.  req. —Pré*.,  le  cil. 
Vermeil.  — Happ.,  le  cil.  Gandou.  — Concl. 
le  cil.  Merlin,  connu.— PL,  le  cil. Guichard. 


SAISIE-EXÉCUTION.  - Ouït*  imaiiiUa- 

•LES—  IflEFTBt. 

Une  saisie-exécution  n'est  pas  nulle  par  cela 
seul  quelle  comprend  des  objets  déclarés  in- 
saisissables par  la  loi;  seulement  le  saisissant 
peut  être  condamné  à des  dommages-inté- 
rêts. ( Ord.  1667,  tU.  33,  art.  14  ; Loti.  proc. 
cfv.,  art.  599,  anal.)  (!) 

L'art.  14,  lit.  33  de  l'ordonn.  de  1667,  qui  pres- 
crit au  saisissant  de  laisser  au  saisi  une  cer- 
taine quantité  de  bestiaux,  n'est  pas  appli - 

être  procédé  à la  vente,  tant  que  le  président  n’an- 
mit  pas  rendu  son  ordonnance.  Il  est  vrai  qu«*  rrtte 
ordonnance  étant  exécutoire  par  provision  (C.  pr  , 
809),  si  elle  décidait  que  la  saisie  doit  être  conti- 
nuée, ou  doit  comprendre  tel  objet  que  l«*  saisi  pré- 
tendrait être  insaisissable,  l'appel  qui  aérait  inter- 
jeté de  celle  décision  , ne  ferait  obstacle  ni  à la 
continuation  des  opérations,  ni  à la  vente;  mais  ce 
ne  serait  toujours  qu’à  ses  risques  et  périls  que  le 
saisissant  y pourrait  faire  procéder.— Que  si  la  dé- 
cision du  juge  des  référés  venait  I être  annulée,  la 
vente  n'en  serait  pas  moins  valable  i l'cgard  de 
l'achetfiir,  et  la  revendication  ne  pourrait  pas  être 
exercée  contrr  lui,  car  il  aurait  à invoquer  tout  A la 
fois,  et  le  principe,  qu’en  fait  de  meubles  la  pussce- 
sion  vaut  titre  (C.  civ.  2279).  et  la  sécurité  qui  doit 
accompagner  1rs  ventes  faites  sous  la  garantie  de 
l’autorité  publique  (2280).  C’est  eu  ce  sens  que  HOM 
parait  rendu  le  jugement  qui  va  suivre, 
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mains  de  ceux  n qui  ils  auraient  été  donnés 
a cheptel  : cette  exception,  établie  en  faveur 
de  Cindigence , ne  concerne  que  Les  bestiaux 
Mi  sont  habituellement  au  domicile  et  à la 
disposition  du  saisi  (1). 

(Dumarzet— C.  Simon.) 

Une  saisie- estent  ion  avait  été  faite  an  préju* 
aie*  do  sieur  Dnmarzet.  Tons  les  bestiaux,  même 
ceux  réservés  par  l’art.  Il  du  titre  33  de  l’ord 
Je  1667  (correspondant  a l’art.  502  de  notre  Code 
ét  procédure),  avaient  été  compris  dans  la  saisie. 
—Dumarzet  s'opposa  aux  poursuites.  Malgré  son 
apposition,  la  vente  des  elTets  saisis  eut  lieu  — 
Alors  Dnmarzet  demanda  la  nullité  de  la  vente, 
perce  qu’elle  portait  sur  des  bestiaux  expresse 
ment  réservés  par  l’ordonnance. 

ISfrim.  an  10,  jugement  qui  déclare  la  vente 
Valable,  et  condamne  seulement  le  saisissant  en 
60  fr.  de  dommages-intérêts  pour  avoir  fait  pro- 
céder à la  vente,  nonobstant  opposition. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Du- 
tnarzet.  pour  contravention  à l’art.  Il  du  tit.  33 
de  l’ordonn.  de  1607. 

J VG  EM  est. 

LE  TRIBUNAL  ;— Attendu  que  la  vente  pu- 
piique  à l’encan  rend  l’adjudicataire  vrai  proprié- 
taire des  effets  à lui  adjugés,  sans  qu'on  puisse 
former  contre  lui  l’art  ion  en  revendication: 
qn’ainsi  la  circonstance  que  l’on  n‘a  pas  laissé  a 
la  partie  saisie  les  bestiaux  désignés  par  l’ordon- 
nance, ne  rend  pas  nulle  la  vente  des  effets  du 
saisi,  mais  peut  seulement  donner  lieu  à des  dom- 
mages-intérêts, qui,  dans  le  Tait,  lui  ont  été  ac- 
éordés  par  le  jugement  dénoncé; 

Attendu  que  l‘eiccplion  portée  par  l’art.  14  du 
fit.  33  de  l’ordonn.  de  1667,  qui  n'a  été  établie 
qu  en  faveur  de  l’indigence,  ne  serait  pas  appli- 
cable au  cas  où  la  saisie-exécution  des  bestiaux 
serait  faite  entre  les  mslns  de  ceux  a qui  ils  au- 
raient été  donnés  à cheptel,  et  qu’il  n’est  pas  jus- 
tifié au  procès , et  que  le  demandeur  n’articule 
même  pas  dans  son  mémoire  , que  les  bestiaux 
qui  ont  été  saisis  fussent  habituellement  dans 
Ion  domicile  et  a sa  disposition  ; — Rejette,  etc. 

Du  l*r  lherm.  an  il. — Scct.  rcq  — Jtapp..  le 
cit.  Chasles. — PL,  le  cil.  Girardin.  " 

EMPIIYTÉOSE.-Bacx  a rente. — Résolu— 
non. — Acquiescement. 

Lorsque  le  preneur  à rente  ou  a bail  emphy- 
téotique n'a  jamais  payé  sa  redevance,  et  que 
le  bailleur  l'a  actionné  en  justice  pour  voir 
déclarer  le  bail  résolu,  il  n'est  pas  absolu- 
ment indispensable  qu'un  jugement  vienne, 
tur  la  demande  du  bailleur,  ordonner  l'ex- 
pulsion du  preneur  — L' acquiescement  exprès 
ou  tacite,  donné  par  le  preneur  à la  demande 
du  bailleur,  opère  le  même  effet  qu'un  juge- 
ment qui,  sur  la  demande  du  bailleur,  pro- 
nonceraiil  la  résolution  du  contrat. 

(Bournichon— C.  Thévenon.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  qu’il  est  établi 
•u  procès  que  les  administrateurs  de  l’hospice 
firent  assigner,  le  11  mars  1752,  Antoine  Bour- 
nichon;— Que  cette  assignation  eut  uniquement 
pour  objet  de  faire  déclarer,  qu’en  vertu  d’une 
des  clauses  du  contrat  de  1744,  ils  étaient  fondés 

(I)  «Si  le  saisi  a donne  ces  animaux  (ceux  décla- 
ré» insaisissables)  à cheptel,  dit  M.  Bernai,  p.  629, 
Bote  16,  observ.  lf«,  ils  deviennent  saisissables , I 
parce  que,  n’étant  point  habituel lement  dans  sa  j 
maison,  il*  ne  lui  offrent  pas  une  ressource  pour  sa  | 


à reprendre  la  maison  dont  il  s’agit,  eu  égard  au 
défaut  absolu  du  paiement  de  la  rente;— Qu’il 
est  reconnu  que  Bourmt  bon  ne  fut  pas  plus  exact 
a pajer  la  rente  aux  religieuses  ursulmes,  lors- 
qu’elles en  furent  devenues  cessionnaires  Qu’il 
est  établi  au  procès  que  Bournichon,  se  voyant 
extrêmement  obéré,  prit  le  parti  d’abandonner 
ladite  maison  ; qu’il  quitta  même  la  commune 
d Aigue  perse,  et  alla  s’établir  dans  une  commune 
voisine;— Que  les  religieuses  ursulines.  subrogées 
aux  droits  des  administrateurs , donnèrent  alors 
a rente  à Thévenon,  ia  maison  abandonnée  par 
Bournichon  ; — Qu’au  moyen  de  ce  déguerpisse- 
ment, Bournichon  reconnut  la  justice  de  l’assi- 
gnation qui  n’avait  été  dirigée  contre  lui  que  pour 
cet  objet , en  exécution  du  pacte  rommissoire; — 
Considérant,  en  outre,  que  le  déguerpissement 
opéré  par  Bournichon  extrêmement  obéré , et  sa 
retraite  dans  une  commune  voisine,  ont  été  suivis 
d’une  possession  publique  et  paisible  de  la  part 
des  Thévenon  pendant  plus  de  vingt-trois  ans; 
—Que  Bournichon  est  même  décédé  sans  avoir 
jamais  querellé  le  titre  consenti  en  faveur  de 
Thévenon  par  suite  du  déguerpissement;  — Que 
cependant  le  tribunal  dont  le  jugement  est  atta- 
qué. a fait  revivre  au  profit  des  héritiers  Bourni- 
chon  le  bail  à rente  consenti  en  1744;— Que  ce 
tribunal  a autorisé,  par  ce  jugement  les  héritiers 
Bournichon  à purger  la  demeure  après  un  aussi 
long  intervalle,  quoiqu'ils  n’eussent  pas  même 
offert  le  paiement  des  pensions  de  la  renie  dont 
leur  auteur  sc  trouvait  débiteur  à l’époque  du  dé- 
guerpissement ; — Que  ce  tribunal  s’est  étayé  de 
ce  que  le  pacte  commissoire  apposé  dans  Ic  con- 
trat  de  1744,  n'avait  pas  été  consacré  par  un  ju- 
gement;—Considérant  que  la  jurisprudence  in- 
voquée à cet  égard  par  ce  tribunal,  élcit  sans 
application  à la  cause;— Que  celle  jurisprudence 
n’a  eu  en  effet  pour  objet  que  d'cmpéchcr  les 
troubles  et  les  voies  de  fait  qui  pourraient  ré- 
sulter d’une  prise  de  possession  contestée  à la- 
quelle l’autorité  judiciaire  n’aurait  pas  concouru  ; 
—Que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  on  voit  au  con- 
traire que  Bournichon,  cité  devant  les  juges  pour 
voir  prononcer  le  déguerpissement  en  vertu  du 
contrat,  a reconnu  lui-méme  la  justice  de  la  de- 
mande judiciaire,  soit  en  abandonnant  la  maison, 
soit  eu  n’élevant  jamais,  de  son  vivant,  le  moin- 
dre doute  sur  l'essence  de  ce  déguerpissement; 
—Que  la  jurisprudence  invoquée  a été  unique- 
ment appliquée  au  cas  où  les  droits  des  parties 
sont  encore  entiers;— Que  dons  la  cause,  au  con- 
traire, le  déguerpissement  exécuté  par  Bourni- 
chon par  suite  de  la  demande  judiciaire,  et  une 
possession  contraire  contre  laquelle  il  n’a  pas  été 
rédamé  pendant  plus  de  vingt-trois  ans,  ont  en- 
tièrement changé  les  droits  des  parties;  — Que 
l’exécution  du  pacte  commissoire,  résultant  de 
ce  déguerpissement  et  d’un  silence  de  plus  de 
vingt-trois  ans,  a produit  une  nouvelle  obligation 
à laquelle  les  héritiers  Bournichon  n’ont  plus  pu 
se  soustraire;— Que,  jwr  conséquent,  le  tribunal 
dont  le  jugement  est  attaqué,  en  faisant  revivre 
en  faveur  des  héritiers  Bournichon , le  bail  dé 
1744,  a violé  les  lois  relatives  aux  conventions, 
ainsi  que  les  lois  oui  veulent  qu’on  ne  puisse  plut 
revenir  sur  des  objets  exécutés  par  suite  d’une 
instance  judiciaire,  et  constamment  reconnue 
postérieurement  à l’exécution  Casse,  etc. 

Du  l«f  lherm.  an  11.— Scct.  ci  y.— Prés.,  le  cit. 


subsistance.  Ajoutons  toutefois  qu’ils  ne  sont  alors 
saisissables,  qu'apres  partage  du  cheptel  avec  le  pre- 
neur.—Merlin,  Rép.,  v°  Cheptel,  § 1",  n°  7,  rap- 
porte la  décision  ci-de*sus  et  l'approuve. 
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Vas sc.—Rapp.,  le  cil.  Vergés.— Concl.  conf,  le 
cit.  Merlin,  coram.— P/.,  le  cil.  Mathias. 

APPEL. — JUGEMENT  FAR  DÉFAUT.— BELGIQUE. 
L'appel  d’un  jugement  par  défaut  a été  rece- 
vable dans  la  ci-devant  Belgique , après  la 
publication  de  la  loi  des  16-21  août  1790.  (1) 
(Roslaért — C.  Mulder.) 

Un  jugement  déclarait  Roslaért  non  recevable 
dans  sou  appel  d'un  jugement  qui  l’avait  déboulé, 
par  défaut,  de  son  opposition  a un  précédent  ju- 
gement aussi  pur  défaut.  Les  motifs  du  jugement 
étaient  que,  dans  l'usage  et  les  principes  reçus 
en  Flandre,  il  n'échéait  appel  d une  pleine  con- 
tumace, qu'aucune  loi  nouvelle  n’accorde  appel 
d'un  déboulé  d opposition,  et  que  l'article  14  de 
celle  d'uoùt  1790  n'adinel  formellement  d’appel 
que  des  jugemens  contradictoires. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  à la 
loi  du  84  août  1790,  qui,  en  établissant  sans  dis* 
tint  lion  deux  degrés  de  juridiction  en  matière 
civile,  a implicitement  abrogé  les  dilTércns  usages 
locaux  contraires  a ce  principe,  et  dont  l’art.  14, 
loin  de  prohiber  l'appel  des  jugemens  par  défaut, 
l’autorise  au  contraire , même  après  le  délai  de 
trois  mois. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  5 du  lit.4de  la  loi  du 
Si  août  1790,  ainsi  conçu:  «Les  juges  de  district 
connaîtront  en  dei  nier  ressort  de  toutes  affaires 
personnelles  et  mobilières,  jusqu’à  la  valeur  de 
1,000  liv.  de  principal,  et  des  affaires  réelles  dont 
l'objet  principal  sera  de  50  liv.  de  revenu  déter- 
miné, soit  eu  rente,  soit  par  prix  de  bail;— At- 
tendu  que  la  généralité  de  ees  termes , toutes 
affaires,  comprend  nécessairement  celles  dans 
lesquelles  il  y a opposition  a un  jugement  par 
défaut,  et  ne  permet  conséaucmmcni  de  les  ju- 
ger en  dernier  ressort  que  lorsqu'elles  sont  au* 
dessous  de  la  valeur  qui  est  déterminée  dans  ledit 
art.  5;— Attendu  que  l'art.  14  , loin  de  prohiber 
l’appel  des  jugemens  par  défaut , l'autorise  au 
contraire,  meme  après  le  délai  de  trois  mois  ;— 
Casse,  etc. 

Du  t«r  ihrrm.  an  11.— Sect.  civ.— Prés.,  le  cit. 
Vassc.  —llupp.,  le  cil.  Riolz— Concl.  conf.,  le 
cit.  Merlin,  coram. 


LETTRE  DE  CHANGE— Tireür.-Payecr. 

—Remise  de  place  en  place. 

Sous  l'empire  de  l’ordonnance  de  1673,  il  n’y 
avait  pas  lettre  déchange , si  le  payeur  n’était 
autre  que  le  tireur , et  encore  bien  qu’il  y eût 
remise  de  place  en  place,  le  billet  étant 
payable  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  il 
avait  été  souscrit  (8). 


(1)  F.  en  ce  sens,  Cass.  26  germ.  an  12. 

(2)  Scion  nous,  trois  personnes  sont  en  effet  né- 
cessaires pour  constituer  une  lettre  de  change,  et 
la  circonstance  qu'un  billet  ou  mandai  coutient 
remise  de  place  en  place,  ne  suffit  pas  pour  con- 
stituer une  lettre  de  change  et  suppléer  à l’absence 
des  autres  conditions  caractéristiques  de  ce  genre 
d effet.  C est  la  doctrine  que  nous  avons  déjà  sou- 
tenue dans  notre  Dictionn.  du  content,  comm., 
*°  Lettre  de  change,  n°6,  ad  notam. Telle  est  aussi 
I opinion  de  l.asrrra,  de  Pothier,  de  Jousse,  de  Par- 
dessus, ii°  335.  Mais  I opinion  contraire  est  adoptée 
par  MM.  Rorson,  Quett.  51;  B.Pcrsil,  sur  l'art.  110, 
C.  comm.,  n»  15;  Bécane,  Quett.  sur  le  Code  de 
commerce. — Quant  à la  jurisprudence,  elle  est  en- 
core a*»ez  incertaine  : on  peut  citer,  dans  le  senade 


(Schrick  — C.  Mock.) 

Le  5 avril  1787 , Schrick  a souxerit  à Francfort 
un  effet  ainsi  conçu  : 

« Franrrort,  5 avril  1787.  — D'hui  en  14  jours 
préfix,  je  paierai,  contre  ma  présente  seule  let- 
tre de  change , à l'ordre  du  sieur  Abraham- Aaroa 
Mock  , la  somme  de  4,880  I.  de  France,  valeur 
reçue  en  lettre  de  la  foire  de  celle  ville,  payable 
au  Poêle  des  Vignerons,  a Strasbourg.— Signé, 
Schrick.  » 

Cet  effet  fut  protesté  par  Mock , le  19  avril  sui- 
vant; mais  tjgpuis  lors,  jusqu’en  l'an  10,  il  ne  fut 
fait  aucune  autre  poursuite.— A celte  époque  les 
poursuites  ayant  été  reprises,  Schrick  opposa  la 
prescription  pour  défaut  de  poursuites  pendant 
cinq  ans,  établie  en  matière  de  lettres  de  change, 
par  l’art.  21 , lit.  5 de  l'ordonn.  de  1673. 

De  son  côté  Mock  soutint  que  la  prescription 
de  cinq  ans  n’était  pas  opposable,  attendu  que 
l'effet  du  5 avHl  1787  n'élait  pas  une  lettre  de 
change. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Colmar, 
qui  accueille  l'excepiion,  attendu  que  l’effet  dont 
il  s’agita  tous  les  caractères  d'une  véritable  lettre 
dechunge,  surtout  la  remise  déplace  en  place. 

Appel  de  la  part  de  Mock , cl  le  19  pluv.  an  11, 
jugement  du  tribunal  d'appel  séant  a Colmar, 
qui  déclare  n’y  avoir  prescription  , attendu  que 
l'effet  dont  s'agit  n’est  pas  lettre  de  change , 
mais  billet  de  change,  causé  pour  lettre  dé 
change. 

Pourvoi  eu  cassation  par  Schrick,  pour  con- 
travention à l’art.  81 , tit.  5 de  l’ordonn.  de  1673. 
Il  soutenait  que  l’effet  dont  il  s’agit  avait  tous  les 
caractères  de  la  lettre  de  change;  que  s’il  n’y 
avait  que  deux  personnes  en  nom,  chacune  d’cllea 
en  représentait  virtuellement  deux , Schrick 
étant  tout  à la  fois  le  tireur  et  l'accepteur,  et 
Mock  le  donneur  de  valeur  et  le  porteur. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Considérant  qu’un  des  ca- 
ractères de  la  lettre  de  change  est  qu’elle  soit 
payable  par  un  autre  que  le  tireur,  vers  lequel 
aulrc  le  |H>rleur  puisse  poursuivre  l’acceptation: 
que,  dans  l’espèce,  Schrick.  qui  a souscrit  Je  billet 
en  question,  s’est  obligé  de  payer  lui-méine , et 
n’a  indiqué  personne  a qui  il  décernât  le  man- 
dat de  payer  pour  lui  ; que  la  circonstance  que 
le  billet  a été  souscrit  à Francfort,  et  qu’il  con- 
tient promesse  de  payer  à Strasbourg,  n’a  pu 
faire  de  ce  billet  une  lettre  de  change;  ou  il  fau- 
drait dire  que  tous  les  billets  payables  ailleurs 
qu’au  lieu  où  ils  ont  été  souscrits , sont  des  let- 
tres de  change; — Considérant  encore  que  le  billet 
en  question  n’est  point  un  billet  de  change, 
puisqu'il  ne  contient  aucune  des  énonciations 
qu’exige  l’art.  28  du  litre  5 de  l’ordonn.  de  1673; 
— Considérant  enfin  que  l’omission  des  énoncia- 


la  thèse  que  nous  combattons,  des  arrêts  de  Mmes, 
30  me»,  an  14  ; de  Cass.  l*r  mai  1809  ; de  Mmes, 
22  juin  1829  ; de  Toulouse,  3 déc.  1829 ; de  l.yon, 
16  août  1837  (Volume  1837).  — Mais  on  peut  citer 
aussi  en  sens  contraire,  outre  le  jugement  de  cassation 
que  nous  recueillons  ici,  deux  arrêts  de  Toulouse  dn 
22  juill.  1825,  et  de  Grenoble,  3 fév.  1836  (Yih 
lume  1836).—  Ajoutons  toutefois  qu’un  effet  dan* 
lequel  le  tireur  et  le  tiré  sont  une  seule  rt  même 
(n  i sonne,  ne  perd  pas  nécessairement  pour  cela  son 
caractère  commercial  : c’est  un  billet  à domicile 
qui,  s’il  est  à ordre  , s'il  a une  cause  commerciale  * 
a il  intervient  entre  commerçant,  se  trouve  soumis, 
quant  à la  compétence,  au  protêt,  à la  prescription 
et  A la  contrainte  par  corps,  aux  mêmes  règles  que 
les  lettres  de  change.  F.  notre  Dictionn,  ubi  sup .. 

et  E.  Yincen»,  l,  2,  p,  968. 


( t TDEBM.  AH  11.} 

tiom  eilgêts  par  l'ordonn.  empêche  bien  l’oblig.- 
tion  d'étre  billet  de  change  , mais  la  laisse  dans 
la  classe  îles  obligations  ordinaires  ;—Rejette,elc. 

Ou  !•' tberni.  an  II.— Sect.  civ.— Rapp.,  lecit. 
Gandon.  — Concl.  con le  cil.  Merlin,  comin. 
Pi.,  le  cil.  Guichard. 
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1 (Veuve  Chagron.) 

Le  6 frim.  an  11,  mandat  de  dépôt  par  le  sub- 
stitut du  rummissaire  du  gouvernement  contre 
la  veuve  Chagron.  Le  lendemain , les  témoins 
sont  entendus  par  le  juge  de  pais.  Le  directeur 
du  jury,  sans  autre  inlormation,  saisit  le  Jury 
d'accusation.— Pourvoi. 

JOGtlSENT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  les  art.  9 et  10  de  la  loi 
du  7 pluv,  an  9;— Et  attendu,  1°  que  les  témoins 
dont  se  compose  l’information  contre  Louise  Rcl- 


QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  — Voie  fü- 
ilique.— TnmtîriAi.  de  pouce. 

Lorsque,  dtttiM  une  poursuite  en  usurpation  de 
la  voie  publique,  le  prévenu  exripe  de  la  pro-  | «oot  se  compose  . rëô'tenZ' n» 

priété  Su  terrain,  le  tribunal  de  police  doit  >»»  « onl  P°  « M 8IH,elés  ct.  e"""d“8  Par  lc 
surseoir  au  jugement  de  la  contravention  , I directeur  du  jury,  aui  termes  de  l art.  9 


jusqu'à  la  décision  delà  contestation  par  les 
juges  civils  ; il  ne  peut  cumuler  des  pouvoirs 
essentiellement  distincts  en  prononçant  par 
un  seul  et  même  jugement , sur  une  action 
possessoire  comme  juge  civil,  et  swr  la  pour - 
tuile  d’un  délit  comme  juge  de  police  (1). 

(Beroardet-Chesne.) 

Bernardet -Chesne  avait  fermé,  au  moyen 
d’une  clôture,  un  passage  pratiqué  par  les  habi- 
tans  de  la  commune  deCbaussin  sur  sa  propriété. 
Traduit  devant  le  tribunal  de  police  , il  contesta 
le  droit  de  passage.  Le  juge  de  paix  crut  devoir 
prononcer  a la  fois  sur  le  possessoire  et  sur  la  con- 
travention , le  prévenu  fut  condamné  à une 
amende,  pour  contravention  à la  loi  des  28  sept- 
et  6 oct.  1791.— Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  V et  6e  disp., 
art.  456,  du  Code  des  délits  ct  des  peines;  — 
Considérant,  1°  qu’il  résulte  du  jugement  et  des 
pièces  de  la  procédure  , que  le  droit  de  passage 
sur  le  terrain  du  demandeur  est  par  luiconleslé; 
que,  dès  lors,  la  poursuite  du  délit  qui  lui  est 
imputé,  devait  rester  suspendue  jusqu'à  la  déci- 
sion de  celle  contestation  par  les  juges  civils,  a 
qui  elle  doit  être  renvoyée;  — 2°  que  le  tribunal 
de  police  a confondu  et  annulé  des  pouvoirs  es- 
sentiellement distincts , en  prononçant  par  un 
seul  et  même  jugement  , sur  une  action  posses- 
soire comme  justice  civile,  cl  sur  la  poursuite 
d’un  délit  comme  justice  de  police;  —Casse,  etc. 

Du  2 therm.an II.— Scct.crini.— Rapp.,  le  cit. 
Schwendt.  — Concl.,  le  cit.  Giraud.  — PI.  le  cil. 
Saladin.  

1«  INSTRUCTION  CRIMINELLE.— Témoins. 

—Addition. 

Défense.— Interrogatoire.  — Lecture dbs 

CU  AUGES. 

1®  Le  jury  d’accusation  nepeut  statuer  sur  une 
accusation,  lorsque  les  témoins  n'ont  point 
été  appelés  et  entendus  par  le  directeur  du 
jury.  (L.  7 pluv.  an  9,  art.  9.)  (9) 

S°  Le  directeur  du  jury  doit,  à peine  de  nullité, 
donner  lecture  à l’accusé,  lors  de  son  inter- 
rogatoire, des  charges  et  dépositions  exis- 
tantes contre  lui.  (L.  7 pluv.  an  9,  art.  10.)(3) 

(1)  P.  conf.,  Cass.  Ofruct.an  10,  et  la  note;  Man- 
gin, Traité  del'act.  pub.,  n°  167  et  suiv.,  et  206. — ' 
P.  aussi  Cau.  18  prair.  au  8,  9 therm.  an  9,  7 flor. 
an  12,  et  1”  avril  1813. 

(2)  la  loi  exigeait  expressément  l'audition  de» 
témoins  par  le  directeur  du  jury  : ce  magistrat 
réunissant  encore,  à certains  égards,  sous  la  loi  du 
7 plnv.  an  9,  les  attributions  de  la  chambre  du  con- 
seil à celles  du  juge  d'instruction  , devait,  par  celte 
raison  , être  mi»  i même  de  statuer  sur  le  ren- 
voi. y.  dans  cc  sens,  Cass.  24  hrum.  an  7,  12  niv. 
an  8,  7 vent,  an  10;  y.  aussi  Merlin,  Questions  de 
droit , v«  Directeur  du  jury,  $ 1».  * 


2°  Que  lecture  n’a  point  été  donnée  à Louise 
Bellon  des  charges  et  dépositions,  aux  termes  do 
l’art.  10;— Cassé,  etc. 

Du  2 lherrn.  an  11.—  Sect.  crim.  — Rapp.,  lo 
cit.  Basire.— Concl. , le  cit.  Giraud , subst. 


JURY  D’ACCUSATION.— Remise  df.s  pièces. 

— Procès-verbal. — Formalités. 

Sous  la  loi  du  1 pluv.  an  9,  le  procès-verbal  de 
la  séance  du  jury  d’accusation  devait  con- 
stater, à peine  de  nullité,  non-seulement  que 
lecture  des  pièces  avait  été  donnée  au  jury  , 
mais  que  ces  pièces  lui  avaient  été  remises. 
(L.  7 pluv.  on  9,  art.  2l.)(4) 

Lorsque  te  procès-verbal  na  mentionne  pus 
l’observation  d'une  formalité,  elle  est  présu- 
mée avoir  été  omise  (5). 

(Paulmier.)— jugement. 
LETRIBUNAL;— Vul'art.  21  de  la  loi  du  7 pluv. 
an  9 ; — 'Attendu  que  le  prorès  vcrbal  de  la  séance 
du  jury  d'accusation  ne  dit  point  que  les  pièces 
de  la  procédure  aient  été  remises  au  jury,  et  qu'il 
y est  seulement  énoncé  qu’il  lui  en  a été  fait  lec- 
ture; 

Attendu  que  de  la  mention  bornée  a la  se- 
conde formalité,  on  doit  conclure  que  la  première 
a été  omise,  ct  qu’ainsi  l'article  ci-dessus  cite  de 
la  loi  du  7 pluv.  an  9 a été  violé;—  Casse,  etc. 

Du  2 therm.  an  11.  —Sect.  crim.  — llapp.,  Ic 
cit.  Liborel.— Concl. , le  cit.  Giraud,  subst. 


RELACHE  FORCÉE.-Navibe.-Ciiàrgement. 

Du  2 therm.  an  11.  (aff.  Searaffi).—  V.  ce  ju- 
gement a la  date  du  14gcrm.an  11. 


CLOTURE  ( destruction  de).  — Tribunaux 
dp.  POLICE. 

Le  tribunal  de  police  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  renvoyer  de  la  plainte  le  prévenu 
d'un  délit  de  dégradation  de  clôture,  sous 

Prétexte  que  ce  fait  ne  peut  donner  lieu  à 
action  publique.  (L.  28  sept.-6  oct  1791, 
lit.  2,  art.  17.)  (6) 

(Mochol.)—  JUGEMENT. 

LE  T'tUBUNAL;— Vu  l’art.  17,  tit.  6 de  la  loi 

(3)  y.  ronf. , Cass.  10  niv.  an  1 1,  et  le»  observa- 
tions qui  accompagnent  ce  jugement. 

(4)  y.  conf.,  Cass.  27  bruni,  an  11. 

(5)  y.  conf.,  Cass.  4 mess,  an  7,  el  6 mai  1830. 

(6)  L'art.  17,  tit.  2 de  la  loi  des  28  sept. -G  oct. 
1791,  qui  prévoit  le  délit  de  dégradation  des  clô- 
tures , n'a  point  été  abrogé  par  l'art.  456  du  Code 
pénal,  qui  punit  seulement  la  destruction  des  clô- 
tures. Dans  l’espèce,  le  tribunal  de  police  avait  mé- 
connu U loi  en  déclarant  que  la  dégradation  des 
clôtures  ne  pouvait  donner  lieu  à une  poursuite; 
mais  on  doit  remarquer  que,  dans  tous  les  cas,  ce 
tribunal  eût  été  incompétent  pour  statuer  sur  lu 
, délit.’ 


iU  ( 9 tue  km.  AN  U.  ) Jurisprudence  de 

du  G oct.  1791  ;— Attendu  que , dans  l'espèce , il 
était  constaté  qu'il  y avait  eu  dégradation  de  la 
clôture  du  jardin  possédé  par  le  cil.  Allié;  que  ce 
fait,  imputé  au  cil.  Mochol , constituait  le  délit 
prévu  par  la  loi  citée,  et  que  ce  n'étaient  que  par 
des  circonstances  particulières  qu’il  aurait  pu  être 
jugé  n'en  point  avoir  le  caractère  ; — Que  cepen- 
dant le  tribunal  de  police  du  Canton  de  Toul, 
sans  établir  aucune  circonstance  atténuante , s'est 
permis  de  déclarer  purement  cl  simplement  que 
le  fait  dont  il  s'agit  ne  pouvait  donner  lieu  a une 
action  publique  pour  raison  de  délit,  ce  qui  est 
une  contravention  à la  disposition  formelle  de  la 
loi;— Casse,  etc.  * 

Du  3 ihcrm.  an  11. — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cil.  Ralaud.— Concl.,  le  cil. Giraud,  subsl. 


ESCROQUERIE. — Caractères. 

Une  plainte  en  escroquerie  ne  peut  être  ac- 
cueillie par  le  tribunal  correctionnel,  quand 
elle  est  portée  par  un  individu  poursuivi 
devant  le  tribunal  civil  en  paiement  d'obli- 
gations résultant  d'un  acte , et  que  ces  obli- 
gations ne  concourent  avec  aucune  circon- 
stance qui  puisse  caractériser  l'escroquerie. 
(L.  SSjuiU.  1791,  lit.  2,  art.  33.)  (1) 

i Posser— C.  Nage!.)—  jugement. 
tllll  N A L ; — Vu  l'art.  436  du  Code  du  3 
bruni,  an  4,  n°6; — Considérant  que  Nagel.par 
son  bordereau  et  récépissé , en  date  du  23  prair. 
an  8,  s'était  déclaré  débiteur  en  faveur  de  Posser, 
d’une  somme  de  13,009  livres,  pour  valeur  de  dix 
traites  a lui  livrées,  et  toutes  acceptées  par  Long- 
champs,  banquier  à Paris  ; que,  dans  ce  même 
écrit,  chacune  de  ces  traites  se  trouvait  relatée 
par  sa  date , sa  valeur  et  l'époque  de  l'échéance; 
qu'il  est  constant  au  procès,  et  convenu  par  Na- 
gcl  lui-même,  qu'il  avait  réellement  reçulesdiles 
dix  traites  ainsi  spécifiées;  qu’il  est  également 
constant  qu’il  avait  fait  emploi  de  partie  d'icelles; 
— Considérant  en  cet  état , et  après  deux  ans  de 
poursuites  pour  le  prix  stipulé , tant  par-devant 
le  tribunal  de  commerce  que  par-devant  celui 
d'appel , Nagel  a rendu  une  plainte  en  escroque- 
rie contre  Posser,  portant  qu’il  y avait  eu  substi- 
tution de  ces  dix  traites  a d'autres  réellement 
convenues;— Qu’indépendammeul  de  cequcces 
dernières  traites  ne  se  rapportaient  point  a celles 
spécifiées  dans  le  récépissé  ni  par  leur  nombre, 
ni  par  leurs  dates , ni  par  leurs  valeurs  respecti- 
ves, et  que  les  échéances  se  trouvaient  même 
expirées  à cette  époque,  ce  fait,  allégué  contre 
le  contenu  audit  écrit,  ne  concourait  avec  aucune 
des  circonstances  qui  auraient  pu  caractériser  le 
délit  d’escroquerie  prévu  par  l’art.  35  de  la  loi  du 
îi  juill.  1791  ; que,  conséquemment,  la  police 
correctionnelle  ne  pouvait  être  compétente  pour 
en  connaître  Casse,  etc. 

Du  3 therm.  au  11.  —Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cil.  Sieyès, — Concl.,  le  cit.  Giraud , subst. 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  — Peines  correc- 
tionnelles.—Domss  aces- intérêts. 

Nulle  disposition  de  la  loi  n'a  interdit  aux  tri_ 


(1)  F.  no»  observations  »ur  le  jugement  du  5 

mes s.  au  11. 

(2)  V.  dan»  un  sens  contraire,  Cas».  6 fruct.  an  9. 
— En  général,  le»  tribunaux  d'exception  ne  pronon- 
cent aucune  peine  pécuniaire  ; iU  ne  saisissent  que 
le»  personnes.  C’est  ainsi  que  le»  tribunaux  mili- 
taire» ne  prononcent  ni  amende»  ni  réparation»  ci- 
viles,  r.  Cas».  23  oct.  1817.  • 


i Cour  de  cotation.  ( 3 i herm  . an  tt . ) 

banaux  spéciaux  la  faculté  de  juger  la»  dé- 
lits que  les  débats  ont  fait  changer  de  carac- 
tère et  qui  ne  sont  devenus  passibles  que  do 
peines  correctionnelles. 

Nulle  disposition  n’interdit  aux  mêmes  tribu- 
naux de  prononcer  sur  les  dommages-intérêts 
des  partie».  (L.  18pluv.an»eti3flor.anl0.)(l) 
(Giraud.) 

Giraud  était  accusé,  devant  le  tribunal  tpécial 
du  Var,  du  crime  d incendie  volontaire  d'une  fo- 
rêt. Le»  débats  démontrèrent  qu'il  n’avait  aef 
que  par  imprudence.  Il  fut  condamné  à quatre 
jours  d'emprisonnement  et  500  fr.  de  dommages- 
intérêts. — Pourvoi  en  cassation. 

JUREMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  les  loi»  rela- 
tive* aux  tribunaux  spéciaux , en  déterminant  les 
matières  sur  lesquelles  ils  sont  appelés  à instroire 
et  à prononcer,  ne  leur  ont  pas  interdit  la  facoKë 
de  juger  celles  où  les  délits  changeant  de  carac- 
tère poslérieurcmcntau  jugemciilde  compétence, 
ne  deviennent  passibles  que  de  peines  moins  gra- 
ves , soit  de  police  correctionnelle  , soit  de  police 
simple;  que  relie  faculté  donnée  par  l'art.  431  du 
Code  des  délits  et  des  peines,  aux  tribunaux  cri- 
minels ordinaires,  n’ayant  pas  taxai ivement  éÙ 
interdite  aux  tribunaux  spéciaux  qui  les  rempla- 
cent pour  les  matières  désignées  par  la  loi , doit 
leur  être  commune; 

Attendu  que  les  memes  motifs  autorisent lea 
tribunaux  spéciaux  a prononcer  sur  les  dommage*- 
intérêts  des  parties;— Rejette,  etc. 

Du  3 therm.  on  11.  — Sect.  crim.  — Rapp.  la 
cit.  Lachéze. — Concl.,  le  cil.  Giraud,  subst. 


FAUX  TÉMOIGNAGE.  — Information  judi- 
ciaire.— Fausse  déclaration. 

La  fausse  déclaration  faite  devant  un  directeur 
du  jury,  procédant  à une  information  judi- 
ciaire, ne  constitue  pas  un  faux  témoignage  : 
ce  crime  ne  peut  exister  que  par  une  faussé 
déposition  fuite  devant  le  tribunal  criminel 
chargé  de  prononcer  sur  l’accusation.  ( C.  ÎS 
sept. -6  oct.  1791,  2«  part.,  lit.  î,  sect.  I,  art. 
38.)  (3) 

(Bcaussard.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  228  du  Code  des 
délits  et  des  peines;  — El  l’art.  48  du  lit.  2,  *• 
part,  du  Code  pénal;  — Attendu  que  le  fait  im- 
puté aux  réclamons,  et  pour  lequel  ils  ont  été  con- 
damnés a la  peine  de  vingt  années  de  fers  par  le 
jugement  attaqué,  élaild  o\oir  fait  une  fausse  dé- 
claration devant  un  directeur  du  jury  , pronon- 
çant sur  une  dénonciation  d'un  prétendu  empoi- 
sonnement de  bestiaux  ; — Mais  que  le  fait  ne 
constitue  pas  un  faux  témoignage  dans  un  procès 
criminel,  qui  ne  commence  que  lorsque  le  tribu- 
nal criminel  a été  saisi  par  suite  d'une  accusation 
admise  ; — Que  cela  résulte  évidemment  des  ter- 
mes mêmes  de  lu  loi,  qui  aggrave  In  peine  qu’elle 
prononce  dans  le  cas  ou  il  serait  intervenu  con- 
damnation a mort  contre  l'accusé  dans  le  procèf 
duquel  le  faux  témoin  aurait  été  entendu  ;— Que 
dans. l'espèce , la  circonstance  que  la  déclaration 
des  frères  Bcaussard  avait  clé  faite  et  reçue  sous  le 

(3)  Lorsque  la  volonté  qui  a produit  le  faux 
témoignage  peut  en  prévenir  le»  résultats  rn 
temps  utile,  le»  deux  caractère»  essentiels  du 
crime  de  faux  témoignage,  «avoir  :le  fait  d'avoir 
trompé  la  justice,  et  la  possibilité  du  dommage  ré- 
sultant de  ce  fait,  cessent  également  d’exister. 
y . dans  ce  sens,  Cass.  19  mess,  an  8,  19  brum.  su 
12, 2G  avril  1816,  et  14  sept.  1826 y.  aussi  Mer- 

lin, Ripert.,  v°  Faust  témoignage,  a®  3. 


( « TKSBif.  aw  11.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de cassation.  ( 6 theim.  an  11.)  ISS 


sceau  do  serment , ne  changerait  rien  à lo  nature 
du  fait . puisque  la  loi  n’aulorfoail  pas  le  direc- 
teur du  jury  a hère  observer  relie  formalité  , à la 
différence  des  dispositions  a faire  devant  le  jury  de 
jugement,  et  devant  le  tribunal  criminel , où  les 
témoins  appelés  et  entendus  sont  formellement 
aaaujéti*  a donner  une  garantie  de  la  vérité  de 
leurs  dépositions Attendu  aussi  qu’il  ne  peut, 
sous  peine  de  nudité,  être  dressé  d’acte  d’accu- 
sation que  pour  délit  emportant  peine  afflictive 
ou  infamante;  et  qu’aucune  disposition  de  loi  ne 
prononce  une  peine  de  cette  nature  , en  cas  de 
fausseté  d’une  déclaration  devant  un  officier 
de  police  judiciaire  ou  directeur  du  jury;  — 
Casse,  etc. 

Du  3 tberm.  an  11.—  Sert.  crim.  — Rapp.,  le 
rit.  Rataud.  — Coud.,  le  cit.  Giraud  , subst.  — 
Pt.  le  clt.  Maugeret. 


I*  SUCCESSION. -Chose  jugée.  — Pabekt*. 

i*  R Kl.  U.  I<  I N N A II;  l FUGITIF.  — PttESCHIPTIO!t. 

i'Zorsqu' entre  deux  prétendons  droit  à «ne 
même  succession,  il  est  intervenu  un  juge- 
ment  passé  en  force  de  chose  jugée  qui  re- 
connatt  dans  les  deux  parties  ta  qualité  de 
parens  (tu  défunt , mais  ta  reconnaît  dans 
une  d'elles  à un  degré  plus  proche,  il  ne  ré- 
sulte pas  de  ce  jugement  quun  tiers  soit  non 
recevable  à revendiquer  la  succession,  encore 
qu’il  soil  parent  du  défunt  A tm  degré  moins 
proche  que  celui  qui  a succombé  dans  la  pre- 
mière action , s'il  prouve  que  celui  qui  a 
triomphé  n'était  point  parent  du  tout  [i). 

2 éLa  prescription  de  cinq  ans  établie  par  la 
loi  du  9 déc.  1790.  contre  les  parens  non  ré - 
clamans  des  religionnaires  fugitifs,  ne  peut 
avoir  /«eu,  as  J envoyé  en  possession  ne  rap- 
porte les  exploits  de  la  signification  du  juge- 
ment de  mainlevée  qui  ont  dû  précéder  l en- 
voi en  possession.  — Il  ne  lui  suffit  pus  de 
rapporter,  soit  un  jugement  rendu  entre 
d autres  parties  qui  énoncé  ces  exploits , toit 
U certificat  de  leur  enregistrement. 

(Olivier— C.  Chauvet.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  1° que  lesjuge- 
mens  n'on.  autorité  de  ebose  Jugée  qu’entre  les 
mêmes  parties  entre  lesquelles  ils  ont  été  rendus; 
que,  dansl’espèce,  les  jugement  des  8 août  1791 
et  28  juillet  1792  n’avaient  point  été  rendus  entre 
les  mêmes  parties  que  celui  du  30  mess,  on  10, 
dont  la  cassation  est  demandée;  qu’en  effet,  ce- 
lui de  1791  était  intervenu  sans  contradicteur, 
sur  lo  simple  demande  du  sieur  Benoit;  celui  de 
1792,  entre  le  sieur  Benoit,  d’une  part,  le  sieur 
Chauvet  aîné,  d’autre,  et  la  dame  Olivier  et  con- 
sorts, d’autre;  et,  au  contraire,  le  jugement  at- 
taqué est  intervenu  entre  la  dame  Olivier,  tant 

(I)  V.  le*  conclusion*  de  Merlin  , Que\ t.,  v°  ffe- 
ligiontutire,  5 2.  — Cette  question  ne  pouvait  pas 
faire  grande  difficulté,  car  l’autorité  «le  la  chose 
jugée  n'a  lieu  qti’ entre  les  mêmes  personnes;  bien 
plus,  il  faut  qu’elles  agissent  en  la  même  qualité,  ha 
personne  qui,  dans  l’espèce,  avait  été,  à tort,  envoyée 
en  possession  des  biens  litigieux,  n’était  point  fon- 
dée à dire  : il  a etc  jugé  que  j’avais  plus  de  droits 
que  tel  qui  en  a plus  que  vous  ; donc,  il  a clé  jugé 
que  j'en  ai  plus  que  vous,  l.e  brocard  de  droit  : Si 
vinco  vincentem  te , etc.,  n’était  point  iei  appli- 
cable. L*  première  dérision  impliquait  seulement 
Pithsence  «lu  droit  de  celui  qui  avait  été  repoussé,  et 
ne  jugeait  le  droit  de  celui  qni  avait  triomphé,  que 
relativement  à ce  dernier  : il  ne  le  jugeait  pas  d'une 
manière  absolue  et  relativement  à tous  ceux  qui 
pouvaient  prétendre  droit  i la  même  succession. 


en  son  nom,  que  comme  étant  aui  droits  de  ses 
consorts,  d une  part,  et  le  sieur  Chauvet  jeune 
seulement;  que  d ailleurs,  ce  dernier  s’était  rendu 
appelant  desjugemens  de  1791  et  1792,  au  moy es 
de  ce  que  ce  dernier  avait  dépouillé  Benoit  do 
la  maison  que  celui  de  1791  lui  avait  adjugée 
comme  parent  de  Suzanne  Olivier,  religioonaire 
fugitive,  et  l'avait  adjugée  a la  darue  Olivier  et 
consorts,  comme  plus  proches,  demeurant  le  dé- 
sistement de  Chauvet  alué,  et  il  a réformé  celui 
de  1792,  en  ce  qu'il  avait  reconnu  à la  dame  Oli- 
vier et  consorts  la  qualité  de  parens  de  Suzanne 
Olivier,  fugitive,  et  il  a mis  les  parties  hors  d’in- 
stance sur  leurs  plus  amples  conclusions;  eu 
sorte  qu'au  fond,  il  a mis  au  néant  les  jugemens 
de  1791  et  1792  en  ce  qu'ils  pouvaient  avoir  de 
contraire;  d'où  il  suit  que  la  contravention  do 
l’autorité  delà  chose  jugée,  par  ces  deux  jug*- 
niens,  n'exislc  pas  dau6  le  fait; 

Attendu,  2*  que  de  l’aveu  même  des  deman- 
deurs en  cassation,  il  est  indispensable,  aux  ter- 
mes de  l’art.  6 de  la  loi  du  15  déc.  1790,  pour 
faire  courir  la  prescription  de  cinq  ans,  établie 
par  l'art.  13  de  celte  loi,  au  profit  des  pareng 
des  religionnaires  fugitifs,  envoyés  en  possession 
des  bieas  de  ceux-ci,  contrôles  parens  non  récla- 
mons, que  le  jugement  de  mainlevée  ait  été  si- 
gnifié au  régisseur  ou  à ses  préposés  et  aux  fer- 
miers et  détenteurs  de  cet  biens,  avant  d'en 
prendre  possession,  et  que  la  prise  de  possession 
ait  été  constatée  par  un  procès-verbal  qui  en  as- 
sure l'existence  légale;  que,  dans  l'espèce,  la  si- 
gnification du  jugement  du  8 août  1791,  le  pro- 
cès-verbal de  prise  de  possession,  en  conséquence, 
de  la  maison  dont  il  s'agit,  n’étaient  point  repré- 
sentés; qu’en  décidant  que,  par  l’extrait  des  re- 
gistres de  l’enregistrement  et  les  autres  pièces 
produites,  et  par  les  faits  allégués  par  la  dame 
Olivier,  cette  signification  et  ce  procès-verbal 
n'étaient  point  suffisamment  établis,  le  jugement 
attaqué  n’a  fait  qu’apprécier  le  mérite  de  cesdo- 
cumeris.  et  juger  un  point  de  fait  dont  la  con- 
naissance lui  était  dévolue  ; qu’en  le  décidant  de 
la  sorte,  il  n’a  contrevenu  a aucune  loi,  ni  par 
suite  a l’art.  13  de  la  loi  eitée;- Rejette,  etc. 

Du  6 chenu,  an  11. — Sect. req.— Près.,  le  cit. 
Vermeil  — Rapp .,  le  cit.  Cassaigne.—  Concl.,  le 
cit.  Merlin,  coinmiss. — PL,  le  cil.  Dupont. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — Jugement 
par  défaut  — Opposition. 

Sous  V empire  de  l'ordonnance  de  IGG7,  T oppo- 
sition aux  jugemens  de  commerce  rendus  par 
défaut  n'est  pas  recevable  après  la  huitaine 
de  la  signification.  A cet  égard,  un  usaoe 
local  ne  peut  déroger  à la  loi.  (Ord.  1667,  lit. 
16,  art.  5 et  6,  et  lit.  35,  art.  3;  Ord.  1673,  lit. 
12,  art.  21.) (2) 

(2)  F.  conf.,  le»  conclusions  de  Merlin  dans  cetto 
affaire,  Quai. , v®  Opposition  aux  jugemens  par 
défaut,  7. — Aujourd'hui,  cl  sous  l'empire  du  Code 
de  procedure,  on  doit  distinger  entre  les  jugemens 
jMr  défaut  faute  de  comparaître,  et  1rs  jugemens  par 
défaut  faute  de  plaider.  Contre  les  premiers,  l’op- 
position est  recevable  jusqu'à  leur  exécution  (C.  pr.f 
158,  et  C.  comm.,  643)  ; contre  IrsseconJs,  l’oppo- 
sition n'est  recevable  que  dans  la  huitaine  de  la  si- 
gnification (C-  proc.,  157,  436;  C.  connu.,  643). 
Celte  distinction  ne  s'est  pas  établie  sans  contro- 
verse ni  sans  hésitation  dans  la  jurisprudence. 
y.  sur  ce  point  notre  Du  iionn.  du  content,  comm., 
v®  Tribunaux  de  commerce , n®  173  et  suiv.,  et  la 
Jurisp.  du  XrX'  siècle,  v®  Tribunaux  de  commerce, 
t»°  42,  et  v°  Jugement  par  défaut,  n°  9 et  suiv. 


136  ( 7 îHtntf.  AN  11.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  conation.  ( 7 thebm.  an  11.  ) 


(F.  Etienne— C.  Dup eyssei.) 

28  frim.  an  9,  jugement  «lu  tribunal  de  com- 
merce de  Riom,  qui  admet  l'opposition  formée  le 
22  du  même  mois,  par  François  Dupeyssel.  à un 
jugement  par  défaut  signifié  le  tôfruct.  précé- 
dent. Celle  dérision,  rendue  en  dernier  ressort, 
était  fondée  sur  ce  que  l'ujofle  autorise  de  telles 
oppositions  après  huitaine.  Pourvoi  en  cassation 
par  Frauçois-Llienne. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  5 et  6 du  lit. 
10,  et  l’art.  3 du  lit.  35  de  l'ordonn  de  t607  ; — 
Vu  aussi  la  disposition  de  l'art.  12  du  lit.  12  de 
l’ordonn.  du  mois  de  mars  1673; — Attendu  que 
l’ordonn.  de  1673,  intervenue  sur  le  fait  du  com- 
merce. renvoie  pour  la  forme  de  procéder  dans 
les  juridictions  de  commerce,  au  lit.  16  de  l’or- 
doni».  civile  de  1667;—  Attendu  que  l'ordonn  de 
1667,  lit  16,  veut  qu’en  cas  de  non-comparution 
à la  première  assignation,  il  soit  donné  défaut  ou 
congé  emportant  profit,  et  permet  seulement  de 
rabattre  les  défauts  ou  congés  en  l'audience  sui- 
vante;—Attendu  que  le  lit.  16  de  l’ordonnance 
civile  de  1667  est  destiné  spécialement  a régler 
la  forme  de  procéder  devant  les  juges  des  mar- 
chands auxquels  sont  substitués  les  tribunaux  de 
commerce; —Attendu  que  l’usage  des  juridic- 
tions de  commerce  était  d’observer  le  délai  fixe- 
ment ordonné  par  l’art.  3 du  lit.  35  de  l'ordon- 
nance, qui  admet  dans  la  huitaine  l’opposition 
aux  jugernens  rendus  par  défaut,  dans  les  tribu- 
naux jugeant  en  dernier  ressort;— Attendu  que, 
soit  que  l’on  se  fixe  à ce  délai  de  huitaine,  géné- 
ralement observé  par  les  tribunaux  de  première 
instance  et  d’appel,  soit  que  l’on  s’attache  au  dé- 
lai d'une  audience  à l'audience  suivante,  spécia- 
lement prescrit  aux  juges  de  commerce,  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Kiom  ne  pouvait,  sans  con- 
trevenir à la  loi,  recevoir,  après  un  intervalle  de 
deux  mois  et  demi,  depuis  la  signification  de  son 
jugement  par  défaut,  une  opposition  tardive 
contre  le  jugement,  sous  le  prétexte  d'un  usage 
arbitraire  qui  substituerait  un  délai  sans  terme 
à ceux  que  l’ordonnance  a fixés  a huitaine  pour  le 
plus  long  terme;— Casse,  etc. 

DuGlherm.  an  11.— Sert.  civ. —Jïapp. , le  cil. 
Vasse. — Concl.  conf ..  le  cit.  Merlin,  comin. 


1°  TRIBUNAUX.  — Juridiction  ( attribu- 
tion de  ). 

2°  Enquête.  — Nullité.  — Fin  de  non-re- 
cevoir. 

3°  Jugement.  — Prononcé.  — Président. 

1°  Vu  tribunal  civil  saisi  d'une  affaire  en  déli- 
béré, ue  doit  pas  s'en  dessaisir,  par  cela  seul 
. qu’une  juridiction  nouvelle  appelée  à con- 
naître des  contestations  de  cette  nature , 
viendrait  a être  instituée  avant  la  pronon- 
ciation du  jugement  (1). 

fl)  Il  ni  serait  autrement  ai  le  tribunal  saisi  se 
trouvait  supprime. F.  Bordeaux,  12aoiiH  1829.  Mais, 
ici,  le  tribunal  saisi  constituait  U juridiction  ordi- 
naire ; il  avait  donc  tout  pouvoir  de  juger  clans  une 
cause  «lont  la  connaissance  lui  était  dévolue  «vont 
la  création  de  la  juridiction  exceptionnelle. 

(2)  La  décision  serait  la  même,  bien  qu'il  y eût  eu 
des  réserves  générales,  y.  Cass.  9 nov.1825;  Nancy, 
29  mars  1825  ; Bourges  , 9 janv.  et  14  juill.  1828  : 
dans  ce  cas , le  fait  de  l'assistance  à l'enquètc  est 
plus  puissant  que  les  réserves.—  Mais  il  en  serait 
autrement  si  des  réserves  spéciales  avaient  été  faites 
avant  le  commencement  de  la  contre-enquête.  F. 

Montpellier,  22  juin  1824,  Bourges  30  nov.  1830  f 


2*  La  partie  qui  a pris  communication  d’une 
enquête,  y u reproché  des  témoins,  et  y a 
même  opposé  une  contre-enquête,  sans  pro- 
testations ni  réserves , est  non  recevable  à 
arguer  ensuite  cette  enquête  de  nullité  (2). 

3°  Le  président  d'un  tnbunal  ne  peut,  à peine 
de  nullité,  prononcer  un  jugement  auquel  il 
n'a  pas  concouru  (3). 

(Got— C.  Prèjes.  ) 

En  l'an  9,  Préjes  avait  formé,  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Perpignan,  une  demande 
en  dommages  intérêts  contre  Got,  auquel  ü 
imputait  d'avoir,  en  péchant  a une  distance  trop 
rapprochée  de  la  place  qu'il  occupait , brisé  les 
filets  dont  il  se  servait  pour  la  pèche  de  la  sar- 
dine.— Les  faits  ayant  été  contestés  , des  en- 
auéle  el  contre-enquête  eurent  lieu,  sans  que 
Got  eût  argué  de  nullité  celle  de  son  adversaire. 
La  cause  élaii  en  délibéré  devant  le  tribunal  de 
commerce,  lorsque  furent  institués , par  le  dé 
ctet  du  23  messid.  an  9.  les  prud’hommes  pé- 
cheurs, dans  la  juridiction  desquels  rentrait  la 
contestation  élevéeentre  Prèjrs  et  Gol.— Toute- 
fois le  tribunal  de  commerce  n’en  resta  pas  moins 
saisi.  Il  condamna  Got;  mais  le  jugement  qu'il 
rendit  fut  prononcé  par  le  président  du  tribunal 
qui  n’avait  pas  assisté  aux  plaidoiries. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Got , fondé 
sur  trois  moyens  que  le  jugement  ci-après  fera 
suffisamment  connaître. 

'jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu , sur  les  moyens 
proposés  contre  l'incompétence  el  contre  l'en— 
quête,  que  l'affaire  était  déjà  en  délibéré  lors  du 
rétablissement  desprud’ho’iimes  pécheurs;  qu'ils 
n'étaient  pas  même  en  activité  lors  du  jugement 
qui  a vidé  ce  délibéré  ; 

Attendu  que  le  demandeur  a pris  communica- 
tion de  l’enquête  ; qu’elle  lui  a été  signifiée  ; 
u’il  en  a eu  connaissance,  puisqu'il  a reproché 
es  témoins;  qu'il  a fait  une  conire-enquéle;  que 
nulle  part  il  n’a  faiLdes  réserves  ni  protestations; 
el  que , dans  tous  les  cas , il  ne  serait  plus  rece- 
vable à proposer  aujourd’hui  des  nullités  cou- 
vertes par  son  silence , ou  par  son  approbation 
tacite;  — Rejette  ces  deux  premiers  moyens; 

Sur  le  troisième  moyen:  — Vu  l’art.  14  du 
titre  2 de  la  loi  du  24  août  1790  , et  l art.  10  de 
la  loi  du  3 brum.  an  2;  — Considérant  que  la  loi, 
en  accordant  aux  parties  la  faculté  de  se  défen- 
dre, a évidemment  reconnu  que  les  juges  qui 
Sauraient  pas  entendu  la  défense  ne  pourraient 
pas  coopérer  au  jugement;  — Que  l'art.  10  de  la 
loi  du  3 lnum  an  2 veut  aussi  que  le  jugement 
soit  prononcé  par  les  juges  qui , d'après  les  plai- 
doiries, le  rapport  et  l'examen  des  pièces  , s il  y 
a lieu,  ont  été  mis  en  état  d’apprécier  les  moyens 
des  parties; — Que  cependant  le  président  du 
tribunal  de  commerce  de  Perpignan  a prononcé 
le  jugement  attaqué,  è l'audience  du  5 frim. 


(Volume  1830);  ri  30  mai  1831  ( Volumr  1831  ); 
Nancy,  10  fev.  1833  (Volume  1833);  Colmar,  15 
juill.  1833.  F.  cependant  Amiens,  18  août  1826. 

(3)  Celle  solution  est  remarquable  en  ce  qu'elle 
montre  le  respect  tic  la  Cour  de  cassation  pour  le 
principe,  qu'aucun  juge  ne  doit  concourir  au  juge- 
ment a'il  n’a  entemlu  les  plaidoiries.  Ici , la  simple 
prononciation  du  jugement  est  considérée  comme 
un  concours  à ce  jugement  : c'est  qu’en  effet  le  ju- 
gement n’existe  que  par  le  prononcé  (é'.  Cass.  26 
vend,  an  8). — Ajoutons  que  te  juge  qui  s présidé  un 
tribunal  en  fonctions,  est  le  seul  organe  de  ce  tri- 
bunal, et  que  lui  seul , par  conséquent,  a qualité 
pour  prononcer  la  sentence. 
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an  10,  quoiqu’il  n'eût  entendu  aucuneries parties, 
quoiqu'il  n'eût  pas  assisté  aux  plaidoiries , 
quoiqu’il  n’eùlpas,  par  conséquent,  les  documens 
ue  la  loi  exige  pour  prononcer  en  connaissance 
e cause  ; — Casse,  etc. 

Du  7 thenn.  an  il.  — Sect.  civ.  — Prés.,  le 
cil.  Maleville.—  Rapp.,  le  cil.  Vergés.— Coud., 
le  cit.  Arnaud  , subst.  — PI.,  les  cit.  Cosle  et 
Leroi-Neurillette. 

APPROBATION  D'ÉCIUTURE.  — Billet  a 

OHDite.  — Endossement. 

L' endossement  d'un  billet  à ordre  ne  peut  être 
déclaré  nul,  par  cela  seul  que  l'endosseur 
n’aurait  pas  approuvé  en  toutes  lettres  la 
somme  portée  au  billet  non  écrit  de  sa  main  : 
la  déclaration  du  33  sept.  1733  n’est  point 
applicable  aux  simples  endossemens  de  bil- 
lets à ordre  , régis  par  {'ordonnance  de 
1673  (tit.  5,  art.  13.)  (I) 

(Rayé  — C.  Paugaert.  ) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  la  déclaration  du  Si 
sept . 1733,  et  l'art.  13  de  Tord,  de  1673  ; — At- 
tendu que  la  déclaration  de  1733  ne  prescrit  l’é- 
criture ou  l'approbation  de  la  main  du  souscrip- 
teur que  pour  le  corps  des  billets  a ordre,  et  non 
pour  les  simples  endossemens  ; — Que  l’usage 
général  du  commerce  n’a  point  astreint  à ees  for- 
malités les  souscripteurs  d’endossemens  d'effets 
négociables,  d’où  il  suit  que  le  tribunal  d'appel 
a fuit  une  fausse  application  de  la  déclaration  ci- 
dessus  citée  au  cas  dont  il  s'agit , et  a par  suite  , 
contrevenu  aux  dispositions  de  l’ordonn.  de  1673, 
concernant  l’obligation  de  garantie  de  la  part  des 
endosseurs;  — Donnant  défaut  contre  la  veuve 
Ptugaerl  non  comparante  ; — Casse , etc. 

(1)  La  déclaration  du  22  sept.  1 733  assujétissail 
d'une  manière  generale  tous  les  billets,  même  les 
billets  à ordre,  non  écrits  de  la  main  de  l’obligé 
qui  n’avait  fait  qu’y  apposer  sa  signature,  à la  forma- 
lité d'une  approbation  écrite  de  sa  main  et  portant 
en  toutes  letrres  le  montant  de  la  somme,  à moins 
que  te  billet  n émanât  de  marchands,  artisans,  etc.  ; 
niais  la  déclaration  ne  s'espliquait  pas  sur  les 
obligations  accessoires  qui  pouvaient  intervenir 
pour  garantir  le  paiement  du  billrt,  notamment  sur 
les  endossemens  dont  il  pouvait  être  revêtu  lorsque 
le  billet  était  à ordre.  Cet  endossement,  pour  être 
obligatoire,  étail-il  comme  le  billet  lui-même,  sou- 
mis à la  formalite  de  l'approbation?  Telle  est  la 
question  que  le  tribunal  «le  cassation  résout  ici  pour 
la  négative,  J»ar  «les  motifs  pris  de  l'usage  général 
du  commerce  auquel  doivent  nécessairement  être 
soumis  des  billets  créés  sous  une  forme  négociable. 
—Le  Code  civil,  dans  son  art.  1326,  a reproduit  en 
termes  à peu  près  équivalons  la  déclaration  de  1733, 
sauf  toutefois  qu’il  n’y  est  pas  parlé  des  billets  à 
ordre.  Aussi  s'est-on  d’abord  «lemandé  si  la  forma- 
lité du  bon  ou  approuvé  pouvait  être  exigée  pour 
ces  sortes  «le  billets,  et  par  un  arrêt  du  27  janvier 
1812,  la  Cour  de  cassation  a jugé  que  l'approbation 
était  necessaire  lorsque  le  billet  émanait  d'un  non- 
négociant. — Quant  à la  question  relative  à l’endos- 
sement, il  ne  paraît  pas  «(ue  la  Cour  ait  encore  été 
appelée  à la  décider;  mais,  par  un  arrêt  du  25janv. 
1814,  elle  a jugé  (ce  qui  est  plus  fort)  que  la  for- 
malité du  bon  ou  approuvé  ne  pouvait  être  exigée 
pour  Y aval  donné  sur  un  billet  à ordre  par  une 
personne  n«n  commerçante  , et  cela  par  le  motif 
qu’il  y a une  forme  particulière  établie  par  le  Code 
de  commerre  pour  l’aval  ou  garantie  «les  billets  à 
ordre,  et  qu'aucune  disposition  de  ce  Code  ne  dé- 
roge à celle:  forme  pour  le  cas  où  l’obligation  de 
garantie  serait  souscrite  par  des  uon-négociaus... 
Do  tout  quoi  il  résulte;  en  dernière  analyse,  qu’au- 
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Du  7 therro.  an  11.  — Sect.  civ.— Prés.,  le  cit. 
Maleville.  — Rapp.,  le  cit.  Rousseau.  —Concl., 
le  cit.  Arnaud,  subst.  — PI.,  le  cit.  Guicbard. 


DERNIER  RESSORT.— Demande.— Condam- 
nation. 

C’est  la  somme  demandée,  et  non  la  somme  ad- 
jugée, qui  détermine  la  compétence  du  der- 
nier ressort.  (L.  16  2 1 août  1790,  lit.4,  art.S.X*) 
(Sollicr— C Besson.) -JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  5 du  lit.  4 de  la  loi 
du  2t  août  1790;  — Attendu  que  les  conclu- 
sions de  Besson  tendaient  à ce  que  Sollier  fût 
condamné  à une  somme  de  3,000  liv.  à son  pro- 
fil ;— Attendu  que  c’est  la  somme  demandée  et 
non  celle  adjuge,  qui  détermine  (a  compétence 
du  dernier  ressort  ; qu’ainsi , celle  compétence 
est  subordonnée  aux  conclusions  du  demandeur; 
ue,  jwir  conséquent,  toutes  les  fois  qu’elles  len- 
ent  a une  somme  supérieure  à 1,000  fr  , les  tri- 
bunaux de  première  instance  ne  peuvent  juger 
qu’a  la  charge  d’appel  ;— Casse,  etc. 

Du  7 iherrn.  an  11. — Sect.  civ.— Rapp.,  le  cit. 
Henrion.— Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 

1°  ÉTRANGER.— Domicile. 

29  Fuançais.— Naissance  en  pays  étbangeb. 
1°  Les  étrangers  peuvent  avoir  en  France,  un 
domicile  distinct  de  leur  résidence  actuelle,  et 
ce  domicile,  où  ils  doivent  être  assignés  en 
matière  personnelle  et  mobilière,  résulte  du 
fait  d’habitation  réelle  joint  à l'intention 
de  l’établir  (3). 

2°  Avant  le  Code  civil,  les  enfans  nés  d’un  père 

jourd'hui  comme  autrefois  la  formalité  «lu  bon  ou 
approuvé  n'est  exigée  en  matière  de  billets  à ordre 
que  pour  la  création  même  du  billet  par  un  non* 
marchand,  etc.,  mais  nullement  pour  1rs  obligations 
accessoires  de  garantie  qui  peuvent  venir  a'y  ajou- 
ter par  voie  d’aval  ou  «fendossement.  — A plut 
forte  raison,  en  serait-il  de  même  des  lettres  de 
change. — F.  au  surplus,  sur  ces  differentes  ques- 
tions, Merlin,  Repert.,  v®  Billet  à ordre,  § I**,  n°&j 
’Favard  , Ripert.,  v°  Aval,  n®  4;  Duranlon,  |.  13, 
n°  176;  Pardessus,  Droit comm.,  n®  479,  et  Contrat 
de  change,  l.  2,  n®  459. 

(2)  F.  conf.,  21  fruct.  an  9,  et  la  note,  où  se 
trouvent  indiquées  les  variations  de  ts  législation 
et  de  la  jurisprudence  sur  cette  question  , qui 
ne  fait  plus  aujourd'hui  le  moindre  doute.—  V.  au 
reste,  en  ce  sens,  Merlin,  Ripert.,  v°  Dernier  res- 
sort, $ 4. 

(3)  Celle  décision  est  fort  importante  , en  ce 
qu'elle  règle  un  point  que  la  législation  ancienne  et 
la  législation  moderne  ont  laissé  fort  incertain.  Entre 
l'étranger  qui  a reçu  du  gouvernement  l'autorisation 
de  résideren  France,  et  celui  qui  ne  s’y  trouve  qu’en 
passant,  «a  ns  aucune  résidence  fixe, il  existe  une  rlasse 
intermédiaire  d'étrangers,  auxquels  M.  Proudhon 
(Cours  de  droit  français  , rh.  12)  donne  le  nom 
iVinrolalt,  et  qui,  sans  avoir  obtenu  l'autorisation 
de  résider  en  France,  y demeurent  cependant  depuis 
un  temps  plus  ou  moins  long  , et  y ont  formé  leur 
principal  etablissement.  Ces  individus  peuvent-ils, 
comme  les  étrangers  naturalisés,  ou  dont  ta  résidence 
est  autorisée,  acquérir  en  France  un  domicile  légal, 
auquel  ils  doivent  être  assignés  conformément  à la 
réglé  actor  teqttitur  forum  rei{  ou  doivent-ila,  au 
contraire,  être  considérés  comme  n’ayant  jamais 
qu’un  domirile  défait,  lellementqu'ils  puissent  être 
assignes  partout  où  ils  auraient  leur  résidence,  acci- 
dentelle ? Telle  était  la  question  qui  se  présentait 
dans  l'espèce,  et  que  la  jugement  que  nou*  recueil- 
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français,  en  pays  étranger,  étaient  français, 
comme  tes  en  fans  nés  en  francs  d'un  père 
étranger  ( I Li 

(Walsh-Serranl— C.  Wolsh-Scrrant.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;-— T/msidérant,  t®  que  le  rit. 
Walsh-Serranl  père  a élé  rité  devani  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  d'Angers,  de  la  part  de 
pou  fils,  pour  l’exérution  d'une  promesse  de 
10,000  liv.  de  pension  annuelle,  et,  à la  requête 
de  François  Lombard , pour  le  paiement  d’un 
compte  arrêté  et  d'un  (Hat  de  fournitures  Con- 
sidérant, 2°  que  ces  deux  actions  étant  person- 
nelles, le  cil.  Wulsh -Serrant  devait  être  cité 


Ions  a 1res  formellement  rendue  en  faveur  de  l’é- 
tranger.— Selon  Merlin,  c’euii  là  un  point  gencra* 
lement admis  «Un»  l’ianro  droit  i et  dans  set  con- 
clusions sur  une  affaire  Mac-Milton  .jugée  par  arrêt 
du 22  uiars  1806  (P.  Rèpeit.,*°/tivorcc, Mi,  4,  £ 1 0^, 
il  en  cite  eu  preuve  divers  auteurs  qui , à la  verilc, 
supposent  plutêt  le  principe  qu’ils  ne  l'énoncent 
formellement:  P.  Polluer, de  la  Communauté,  u®  2|, 
et  des  Successions,  ch.  Ier,  art.  2,  § Ier  ; Rrnuston, 
Au  Douaire,  «bap.  2,  u°  10;  Basnsgr,  sur  l'art.  148 
de  la  Coutume  Ae  Normandie  ; Denisart,  v°  Droit 
des  gens,  J 2,  n°  4. 

Dans  U législation  intermédiaire  , antérieure  au 
jugement  que  non»  renie  i lion»,  on  trouve  le  décret  de 
l'Assemblée  constituante  du  H0  avril  1790,  portant: 
a Tons  ceux  qui , nés  hors  du  royaume  , de  paï  en» 

• étrangers,  sont  établis  en  France,  sont  réputés 

• Français  et  admis,  en  prêtant  le  serment  civique, 

• à l'eftercicrdesdroiU  de  ciioyentactifs,  apres  cinq 

• ans  de  domicile  continus  dans  le  même  royaume, 

• s'ils  ont  en  outre  acquis  de s iaim«  utiles,  ou  épousé 
■ une  Frau^aise,  ou  formé  un  culdissemant  de  rooi- 

• Bierce,  ou  reçu  de  quelque  ville  des  lettres  de 

• bourgeoisie. ■ De  là  on  pouvait  induire  que  ai  rtnq 
années  «lerésidrnce  coutume  avec  etablissement  en 
France,  suffisaient  pour  acquérir  la  qualité  de  Fran- 
çais , à bfen  plus  forte  raison  res  cinq  ans  de  rési- 
dence i!evairnl-ils  conférer  le  domicile  légal.  Toute- 
fois, U question  restait  encore  incertaine  pour  lea 
étrangers  qui  n'avaient  pas  cinq  ans  de  résidence  : 
à leur  égard  , on  ne  pouvait  donc  s’es  référer 
qu'aux  principes  anciens. 

C’est  dans  cet  état  de  la  législation  qu'est  survenu 
l'art.  13  du  Code  civil  qui , au  lieu  de  résoudre  fa 
question,  l’a  rendue  d‘nne  solution  (dus  difficile. 
Cet  article  porte  que  ■ l'étranger  qui  aura  élé  ad- 

• .mis,  par  l'autorisation  du  roi , à établir  son  do- 

• ruicile.  en  France,  y jouira  de  tous  les  droits  civils 

• taut qu’il  continuera  d’y  résider.»  — Raisonnant 
à contrario,  d'après  cet  article,  on  a dit  que  l’étran- 
ger ne  peut  avoir  de  domicile  en  France  que  lors- 
qu’il a élé  autorisé  par  le  prince  à y résider;  et  à 
l'appui  de  celle  npmion  , on  a invoqué  les  paroles  de 
l’un  des  orateursdu  gouvernement,  M.Gary,  qui  s'ex- 
primait ainsi  à la  séance  du  Corps-I.égishitif  du  17 
vent,  an  11  : « Il  n'y  a eu  aucune  objection  contre 
fi  disposition  qui  veut  que  l'étranger  ne  puisse  éta- 
blir son  douùrile  en  France,  g'U  h'jt  est  admis  par 
le  gouvernement.  C’rst  une  mesure  de  police  et  de 
sûreté,  autant  qu’une  disposition  législative.  » — 
Toutefois,  cet tr opinion  * trouvé  des  contradicteurs. 
M.  Praudlion  , dans  son  Cours  de  droit,  ubi  sup., 
dit  que  s’il  est  vrai  que  l'étranger  ne  jouisse  pas,  en 
France,  de  ions  les  droits  civils  , alors  qu’il  u'a  pas 
élé  autorisé  à y établir  son  domicile,  il  ne  faut  pas 
en*  tirer  la  conséquence  qu’il  ne  doive  jouir  d'au- 
cun ; et  il  en  conclut  que  les  droits  purement  per- 
sonnels pour  le  règlement  de  tes  qualités  et  de  son 
état,  au  nombre  desquels  il  faut  ranger  évidemment 
rétablissement  d’un  domicile  légal,  attributif  de 
juridiction,  lut  sont  acquis.  — Merlin,  qui  toute- 


d errai  le  tribunal  civil  du  lien  de  son  dovnlefte; 

—Considérant , 3«  que  c’est  riens  l'arrondissement 
du  tribunal  de  la  Srine,  que  le  cil.  Walsh-Ser* 
mit  père  élan  domicilié  a l'époque  desdites  «ci- 
tions , et  non  dans  l’a r rond issentenl  de  relnâ 
d'Angers,  devant  lequel  elles  lui  ont  été  données  ; 
—En  premier  lieu . c'est  à Farts  qu'il  a eu  su 
demeure  ju»qu  en  1719  qu’il  sortit  de  France  t 
ce  fait  résulte  de  vingt-six  baux  publics  par  HéA 
p.issés  dans  sa  maison  de  Serrant,  commune  de 
Saint-Georges,  depuis  et  y compris  l'aimée  1793 
jusqu'en  1789,  dans  lesquelles  il  est  dit  demeu- 
rant ordinairement  à Paris,  de  présent  a Ser- 
rant, commune  de  Saint-Georges  ; de  cinq  actes 


fois  a varié  sur  rr  point  dans  deux  édition»  «te  ma 
Répart.,  v«  Domicile,  § 13,  enseigne  que  l'étranger 
peut  acquérir  ua  domicile  légal  ro  France,  quand 
même  il  c'aurait  pat  été  autorisé  par  le  roi  à l’y 
établir.  «Quel  obstacle,  dit-il,  y aurait-il  ire  qu’un 
étranger  acquit  uo  domicile  en  France,  sans  I Auto- 
risation du  gouvernement. comme  il  peut, sans  relia 
autorisation,  y acquérir  des  droit»  d'hypotheque  et 
y contrarier  un  mariage  qui  produit  tous  les  effets 
civils  résultant  de  ce  root r*4  ?»  £|  qtielqn.s  lignes 
plus  lu»,  il  ajoute  : « Ce  a ’eat  pas  à Vetmhl issemmt 
du  domicile  que  l'art.  13  du  Code  civil  attache  la 
condition  de  l'autorisation  du  gouvernement,  mais 
seulement  à l’effet  que  cet  etablissement  doit  pro- 
duire relativement  aux  droits  civils  que  l'étranger 
voudrait  se  procurer  par  là.»  — M . Duranton,  tntu.f , 
n°  lit,  sut  notam , exprime  Misai  une  opinion  favo- 
rable à ce  syslcme  ; il  dit  : ■ La  ruai  ion  donnée  à tm 
étranger  qui  n'a  pas  de  domicile  ou  de  résidenea 
connue  en  France,  doit  être  donnée  au  domicile  dis 

firocnreur  du  roi.»  D'où  l'on  peut  induire  que,  dans 
a pensée  de  l'auteur,  lorsqu*  l’étranger  a un  domi- 
cile connu , c est  ère  domicile,  et  devant  le  jugede 
ce  doiui nie,  qu’il  doit  être  assigné.-- Toulliec,  t.  I, 
n°  263,  professe  la  même  doctrine  : il  dit  formelle- 
ment aussi  que  la  citation  donnée  à l’étranger  doit 
l'être  au  lieu  où  il  a son  domicile.-—  A ce  témoi- 
gnage unanime  des  auteurs  , est  venu  se  joindra  la 
jurisprudence.  Indépendamment  de  la  déctsisn  <pMt 
nous  recueillons  ici,  la  Cour  de  cassation  a jugé,  par 
un  arrêt  du  24  avril  1827,  qu’un  étranger  peut  êtra 
réputé  domicilié  et  jouissant  des  droits  civils  en 
France,  encore  bien  qu’il  ne  soit  pas  justifié  qu'il n«t 
obtenu  du  roi  l'autorisation  d'y  établiroon  «lomicfle. 
V.  dans  le  nu  me  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paria 
du  15  mars  1831  ( Volume  1881  ).  — Toutefois,  il 
existe  «le  la  même  Cour  deux  arrét«en  sens  contraire, 
des  16  août  181 1 et  12  juin  1812.  — flans  cet  état 
de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  non»  pensons 
qu'il  faut  tenir  pour  certain  que  1rs  faits  arqiiisilifs 
«l'un  domirile  pour  un  Français,  le  sont  également 
pour  un  étranger,  rl  que  psr  suite  l’étranger,  dans 
les  ess  ordinaires,  ne  peut,  comme  les  Français, 
être  assigné  que  devant  les  jugea  du  lieu  où  cedo- 
mieile  est  établi. 

(I  ) La  première  partie  seule  de  cette  double  pro- 
portion était  rn  rontesfalion  dans  l’espère;  mais 
nous  l'énonçons  avec  la  seconde,  psree  qu’elles  as 
trouvent  ainsi  réunies  dans  le  jugement  que  nous 
recueillons.  Les  deux  propositions  étaient  vraies 
sous  l’ancien  droit  : P.  Pothier,  Traité  des  pertote- 
net,  lit.  2,  sect  1f*  ; Domat , Droit  publie,  liv.  |*% 
lit.  6,  sect.  4,  n*  6;  et  Racquet,  Aubaine,  rh.  39. 
— Mais  aiijourd  hui , la  première  partie  senle  dn 
sommaire  ci  dessus  est  exacte  : aux  fermes  de  l’art. 
10  du  Code  tivil,  l’enfant  né  en  pays  cl  ranger  , d’on 
Français,  est  Français  ; mais,  suivant  l’art.  9,  Pen- 
fAnt  né  en  France,  d’un  étranger,  n’est  Français 
que  sous  la  condition  de  rcclamercette  qualité  dans 
l'année  qui  suit  sa  majorité.  P.  l'historique  de  CVt 
•rt.  9 dans  le  commentaire  de  M.  Com-Delisle. 
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eitrajoriiciaires  signifiés  à si  requête,  les  30  mars 
et  !«r  j«ill.  178S,  4-15—18  oct.  1786,  qui  l'énon- 
cent  de  même  demeurant  ordinairement  à Pa- 
rie; de  ce  que  c’est  i Paris  qu'il  fut  dit  demeu- 
rant a l’occasion  des  lettres  de  terrier  par  lui 
impélrées  en  1784,  pour  son  domaine  de  Serrant, 
et  de  ce  qu’il  fut  membre  de  l'assemblée  de  la 
noblesse  de  Paris  de  1788; 

En  second  lieu,  c'est  a Paris  que,  pendant  son 
absence  et  jusqu’à  son  retour  en  l'an  10,  il  s’est 
dit  domicilié  et  que  des  assignations  lui  ont  été 
données  ; cela  résulte  du  contrat  de  mariage  de 
la  demoiselle  Walsh-Serrant , sa  fille,  passé  à 
Aix  en  Savoie,  devant  notaires,  dans  lequel  il  est 
dit,  domicilié  à Paris,  se  trouvant  depuis  trois 
mois  en  cette  ville  pour  les  eaux,  et  duquel  il  ré* 
suite  qu'en  constituant  en  dota  sa  tille  des  droits 
sur  le  domaine  de  Serrant,  il  y apposa  expressé- 
ment la  clause  de  réversion;  d'une  procuration 
par  lui  donnée  a son  frère,  devant  notaire,  à 
Chambéry,  le  13  nnv.,  même  année , dans  la- 
quelle il  désignait  le  même  domicile,  et  de  deux 
actes  extrnjudiciaires  qui  furent  signifiés,  l'un,  le 
19  nov.  1793,  à la  requête  de  Louis-Nicolas  Bour- 
bon, l’autre,  le  10  fév.  1793,  delà  part  de  Henri- 
Louis  Marchand . en  son  domicile  a Paris , rue 
Neuve-Sainle-Croix , Cbausséc-d’Antin  ; — En 
troisième  lieu,  c’est  encore  a Paris  qu'a  son  retour 
en  France  il  reprit  sa  demeure  en  l'an  10,  et,  de 
là,  quittance  des  impositions  mobilières,  suivant 
laquelle  il  a été  imposé  à celte  contribution  pour 
l’an  10  a Paris,  et  il  l’a  payée  comme  y demeu- 
rant, rue  des  Mnlburins;  d’un  acte  exlrnjudi- 
ciaire  qu’il  fit  signifier  a son  fils , le  1«  floréal 
an  10,  dans  lequel  il  se  dit  demeurant  actuelle- 
ment à Serrant , commune  de  Saint-Georges , 
son  domicile  élu;  d’un  contrat  par  lui  passé  avec 
son  fils,  devant  notaire  a Saint-Georges,  le  9 du 
même  mois  , dans  lequel  11  fut  de  nouveau  dit 
demeurant  actuellement  à Serraftt , commtme 
de  Saint-Georges  ; d'un  acte  de  dépôt , par  lui 
folt  devant  le  même  notaire,  le  13  messid.,  même 
année,  dans  lequel  il  s’énonça  demeurant  à Pa- 
ris, rue  b'euve-de  s- Mat  burins,  «.  876,  actuelle- 
ment à Serrant  ; d’un  exploit  de  cédule  de  cita- 
tion signifiée  de  la  part  de  son  fils,  le  84  du 
même  mois,  et  de  la  cédule  elle-même,  portant 
même  désignation  de  demeure  ; d’un  acte  extra- 
judiciaire  à lui  signifié , le  6 frim.  an  11 , a la  re- 
quête du  eît.  Senerie,  en  son  domicile,  mêmes 
numéro  et  rue  des  Mathurins  ; d’un  acte  d’appel 
que  son  fils  lui  fit  signifier,  le  37  pluv.  suivant, 
pareillement  en  son  domicile,  mêmes  numéro  et 
rue;  d'un  bail  par  lui  consenli,  le  30  du  même 
mois,  devant  notaire,  à Saint-Georges,  où  il  est 
réputé  demeurant  à Paris , mêmes  rue  et  nu- 
méro, actuellement  à Serrant;  finalement,  d’un 
passeport  à lui  délivré  par  la  mairie  de  Saint- 
Georges,  le  St  flor.  an  11,  où  il  est  dit  domicilié 
à Paris,  rue  des  Mathurins  ; 

Considérant,  4°  que  ce  domicile  n’a  été  ni  em- 
pêché par  la  quotité  d étranger,  opposée  au  cit. 
Walsh-Serrant  père,  ni  détruit  par  sa  translation 
en  sa  maison  de  Serrant,  commune  de  Saint- 
Georges;  d’un  côté,  aucune  loi  ne  s’oppose  a ce 

ries  étrangers  aient  un  domicile  réel  en  France; 

demeurent , conséquemment , sous  la  disposi- 
tion générale  de  la  loi  commune,  qui  n’exige, 
pour  l'établissement  du  domicile,  que  le  fait  de 
f habitation  réelle  soit  joint  a l’intention  de  l’éta- 
blir ; et  l’habitation  du  cit.  Walsh-Serrant  à Pa- 
ria, et  son  intention  positive  d’y  établir  son  domi- 
cile, résultent  manifestement  des  faits  et  des 
actes, ci-desaus  rappelés; — Il  est,  d’ailleurs,  de 
principe  reconnu  par  les  auteurs  que,  sous  l’an- 
oiea  régime , les  en  fans  nés  en  France,  quoique 


d’un  étranger , étalent  réputés  par  leur  naissance 
vrais  Français  ; qu’il  en  était  de  même  des  enfans 
nés  dans  le  pays  étranger  d'un  père  français , 
lorsque  celui-ci  n'avait  pas  établi  son  domicile 
dans  ce  pays  et  perdu  l’esprit  de  retour.  Or,  le 
cit.  Walsh-Serrant  père  soutient,  et  il  ne  partit 
pas  contredit,  que  si  Philippe  Walsh  , son  grand- 
père,  était  Irlandais,  il  avait  passé  en  Fiance 
avec  le  roi  Jacques  et  y avait  donné  le  jour  à 
François  Walsh,  père  dudit  ciL  Walsh-Serrant, 
demandeur;  et  que  si  François  Walsh  avait  passé 
de  Fronce  en  Espagne,  s’y  était  marié  et  y avait 
eu  de  son  mariage,  le  cit.  Walsh-Serrant,  de- 
mandeur, il  était  ensuite  revenu  eu  France  avec 
sa  femme, ses  enfans,  sa  fortune,  y avait  acquis 
la  ci-devant  terre  de  Serrant,  l'y  avait  fait  ériger 
en  comté  pour  lui  et  scs  dcsccudans  mêles  et  y 
était  décédé;  cl,  de  son  côté,  le  cit.  WaUh-Ser- 
raut,  demandeur,  né  en  Espagne,  étant  revenu 
en  France  dès  son  jeune  âge,  s'y  est  marié  avec 
une  Française  de  la  famille  de  Choiseul , y a eu 
le  grade  de  maréchal  de  camp,  y a exercé  ses 
droits  politiques  comme  membre  de  l’assemblée 
de  la  noblesse  de  Paris  en  1789;  d ou  il  suit  qu’é- 
tant fils  de  Français,  le  cil.  Walsh-Serrant  est 
Français,  et,  par  suite,  U est  indilîércnl  qu’il  ait 
été  propriétaire  d’un  régiment  irlandais  de  son 
nom,  mais  d’ailleurs  français  : qu’il  n’ait  pas  pris 
des  lettres  de  naturalité  ni  déclaré  expressément 
sous  l’ancien  ni  sous  le  nouveau  régime,  l’inten- 
tion d’élre  Français,  et  que,  dans  quelques  actes, 
il  se  soit  dit  étranger;  il  demeure  que  sa  qualité 
de  Français  étant,  d’ailleurs,  constante  dans  le 
fait,  aucune  de  ces  circonstances  n’a  pu  suffire 
pour  les  faire  cesser.  D’autre  part,  rien  ne  prouve 

Suc  depuis  sou  retour  en  France,  le  rit.  Walsb- 
errant,  après  avoir  repris  sou  domicile  a Paris 
en  l'an  10,  l’ait  transféré  dans  sa  maison  de  Ser- 
rant ; à la  vérité,  il  parait  de  quelques  pièces,  no- 
tamment de  l'acte  exirajudiciaire qu’il  fit  signifier 
à son  fils  le  l«r  flor.  an  10,  de  celui  qu’U  fit  au 
greffe  du  tribunal  d'Angers,  le  8 du  même  mois, 
et  de  celui  qu'il  passa  avec  son  fils  le  9,  qu’il  s'est 
dit  demeurant  à Serrant  ; mais  ces  énonciations, 
réduites  à leur  véritable  valeur,  ne  soûl  que  l’ex- 
pression d une  simple  résidence;  le  sens  en  est 
déterminé  à cette  signification,  soit  par  l'acte 
même  du  1«  flor.,  dans  lequel  le  cit.  Walsh-Ser- 
rant  ne  se  dit  pas  simplement  demeurant  à Ser- 
rant, mais  actuellement  demeurant  à Serrant, 
son  domicile  élu;  soit  par  les  autres  actes  et 
faits  énoncés, du  nombre  desquels  se  trouve  l’acte 
d’appel  que  le  cit.  Walsh-Serrant  fils  lui  fit  signi- 
fier le  87  pluv.  un  11 , en  son  domicile,  rue  des 
Mathurins: 

Attendu,  enfin  , que  le  citoyen  Walsh-Serrant 
père  a proposé  le  déclinatoire  devant  le  tribun*! 
d’Angers , et  demandé  son  renvoi  au  tribuns! 
civil  de  la  Seine;  que,  néanmoins,  le  tribunal 
d’Angers  lui  a refusé  le  renvoi  par  ses  deux  j'o- 
gernens  du  même  jour,  14  flor.  an  11;  d’ou  il 
suit  que  le  cit.  Walsh-Sefrant  se  trouve  distrait 
de  sa  juridiction  naturelle;  — Faisant  droit  sur 
la  demande  en  règlement  des  juges,  sans  s’arrêter 
aux  deux  jugernens  du  tribunal  civil  d’Angers, 
du  14  flor.,  dont  est  question,  lesquels  sont  dé- 
clarés nuis  et  demeurent  pour  non-avenus;— 
Renvoie  les  deux  causes  et  les  parties  devant  le 
tribunal  civil  de  la  Seine . pour  y procéder  et 
leur  être  fait  droit  ainsi  qu’il  appartiendra. 

Du  8 thertn.  an  11. — Sect.  req. — Jlapp.,  1e  dt. 
Cassaigne.  


PURGE.  - Domicile  élu.  — Inscription 

HYPOTHÉCAIRE.  * 

Le  créancier  qui,  dans  son  inscription,  â éhs 
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domicile  chez  le  conservateur  mime  du  bu- 
reau des  hypothèques , ne  peut  prétendre 
que  la  re'utiion  de  ce  bureau  à im  autre, 
transporte  de  plein  droit  son  élection  de 
domicile  au  dernier  bureau , et  impose  à 
l'acquéreur  qui  veut  purger,  l'obligation  de 
faire  audit  bureau  les  notifications  de  droit. 

(L.  11  brum.  an 7,  art.  30  ) (1) 

(Pinot  — C.  Qu  esme- Desbordes.) 

Pinot  avait  acquis  de  Mathieu  Montmorency 
la  terre  de  Rlmaucourt,  située  dons  le  départe- 
ment de  la  Haute-Marne , et  l’hôtel  de  Boulogne, 
situé  â Paris,  rue  du  Bac  ; le  tout  pour  le  prix  de 
350,000  fr.—  Après  la  transcription  et  Icsnotiflca- 
lions  prescrites  âtous  les  créanciers,  Pinot , qui 
était  en  outre  cessionnaire  de  tous  les  droits  de  la 
dame  de  Boulogne,  aïeule  du  vendeur,  sc  mon- 
tant à 509,000  1.,  avait  ouvert  un  procès-verbal 
d'ordre  à Chaumont,  où  se  trouvait  située  la  ma- 
jeure partie  des  biens  vendus  pour  un  seul  prix. 

— Le  procès-verbal  d’ouverture  de  l’ordre  notiOé 
à tous  les  créanciers,  Qiiesmc-Dcsbordes,  créan- 
cier d’une  rente  viagère  de  2,000  liv.,  avait 
comparu , produit  ses  litres , et  contesté  ceux  des 
autres  créanciers,  sans  se  plaindre  des  notifica- 
tions.—Ce  n’est  qu’après  la  clôture  du  proces- 
verbal  d’ordre,  et  à l’audience  destinée  pour  ! 
l'homologation  , qu’il  demanda  l'annulation  des 
notifications  qui  lui  avaient  été  faites  à Bour- 
niont  , au  domicile  de  l'ancien  conservateur  des 
hypothèques.  -Quesme-l>esbordesa\ail  en  effet, 
dons  son  bordereau  d'inscription , élu  domicile 
a Bourmoni,  chez  le  conservateur  des  hypothe- 
ques ; mais  il  prétendit  que  le  bureau  de  Bour- 
mont  ayant  été  supprime  et  réuni  0 celui  de  Chau- 
mont, l’acquéreur  aurait  dù  faire  toutes  les 
notifications  le  concernant  au  bureau  de  Chau- 
mont._Lc  tribunal  d’arrondissement  de  Chau- 
mont déclara  ces  notifications  valubles  ; mais  le 
trihnnald’appel  rlc  Dijon  les  annula  par  jugement 
du  !•*  prair.  an  10. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Pinot,  pour 
violation  delà  loi  du  11  brum.  an  7,  qui  veut  (art. 
30).  que  les  notifications  soient  toiles  au  domicile 
élu  dans  le  bordereau  d'inscription  , et  qui  n’au- 
torise le  changement  du  domicile  élu  que  sous  les 
conditions  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  30  de  la  loi  du 
il  brum.  an  7 ; — Attendu  que  les  notifications 
prescrites  par  cette  loi  doivent  élre  faites  au 
domicile  élu  par  le  créancier;  — Qu'il  résulte 
de  l’art.  17,  S !•',  delà  même  loi,  que  l’élection 
de  domicile  doit  se  trouver  dans  le  bordereau 
d'inscription  ; — D’où  il  suit  que  les  notifications 
toiles  au  domicile  élu  dans  le  bordereau  d’in- 
scription, sont  conformes  à la  loi  toutes  les  fois 
que  cette  élection  de  domicile  n'a  pas  été  changée 

Par  le  créancier,  dans  la  forme  prescrite  juir 
art.  20  de  la  même  loi; 

Attendu  que,  bien  qu’on  ne  pût  faire  aucun  re- 
proche a celui  qui  aurait  fait  les  notifications  au 
domicile  qui  lui  aurait  été  indiqué  dans  l’étal  des 
inscriptions  distantes  sur  les  biens  aliénés,  ccr-  I 
tifié  par  le  conservateur  des  hypothèques , quand 
même  cet  étal  ne  serait  pas  conforme  a l’élection 

(I)  V.  Mrrliii,  Fléperi.,  v°  Domicile  clu,§  1", 
n°  8.— Il  en  eût  etc  autrement,  comme  le  toit  re- 
marquer le  jugement,  si  l'élection  dé  domicile  avait 
été  faite  au  bureau  du  conservateur  : dans  ce  r*i, 
U translation  ou  réunion  du  bureau  aurait  dû  évi- 
demment emporter  de  plein  droit  translation  du  do- 
micilf  élu.  — Eue  autre  remarque  à faire,  c'est  que 
tout  en  cassant  le  jugement  attaqué,  pour  avoir  an- 


faite  dan:  le  bordereau,  puisque  cet  état  est  donné 
nu  créancier  poursuivant  et  à l'acquéreur  pour 
leur  servir  de  régie  par  l'arl.  .10  de  1a  loi  susdite 
el  par  l'art.  31  de  celle  du  même  jour  sur  les  ex- 
propriations forcées , néanmoins  le  créancier  in- 
scrit ne  peul  jamais  sc  plaindre  de  ce  qu'on  a fait 
les  notifications  au  domicile  par  lui  élu  dans  son 
bordereau  d'inscription  ; 

Attendu  que  le  citoyen  Quesme-Desborde» 
avait . dans  son  inscription , fait  élection  de  do- 
micile à Bourmoni,  chez  le  conservateur  des  hypo- 
thèques , et  que  les  notifications  ont  été  faites 
a Bourmont , au  domicile  du  citoyen  Henri , qui 
était  conservateur  des  hypothèques,  lorsque  Des- 
bordes avait  pris  son  inscription; 

Attendu  que  Desbordes  n'ayant  pas  établi  son 
domicile  au  bureau  du  conservateur,  mais  a Bour- 
moni, chez  le  conservateur , il  n'a  pas  pu  pré- 
tendre que  la  suppression  du  Bureau  de  Bour- 
moni et  sa  réunion  a celui  de  Chaumont,  avaient 
transpoité  sou  élection  de  domicile  au  bureau  de 
Chaumont,  et  avaient  imposé  a l'acquéreur  l'obli- 
gation défaire  la  notification  au  dernier  bureau  ; 

Aticndoquec'eslaucréancierqui  fait  l'inscrip- 
tion hypothécaire,  a énoncer  clairement  et  sans 
équivoque  son  élecliun  de  domicile;  que  toutes 
les  ambiguités  qui  s’y  trouvent  doivent  élre  ex- 
pliquées contre  lui,  et  que  l'acquéreur  ou  le  pour- 
suivant ne  sont  pas  icnus,  ni  de  deviner  son 
inlenlion,  ni  de  suppléer  a ce  qui  n’est  pas  litté- 
ralement exprimé  dans  l’acte,  ni  de  suivre  les 
cbangemens  de  domicile  qui  n'ont  pas  été  énon- 
cés de  la  manière  prcscrile  par  la  loi  ; 

Attendu  que  Desbordes  avait  reconnu  la  vali- 
dité de  rette  noliflrslion  et  de  celle  du  procès- 
verbal  d'ouverture  d'ordre  qui  avait  été  faite  au 
même  domicile;  qu'il  avait  déréré  à la  somma- 
tion qui  lui  avait  été  faite  ; qu'il  était  intervenu 
dans  l’ordre  ; qu'il  avait  produit  ses  titres  el  con- 
testé ceux  des  autres  créanciers , sans  se  plaindre 
de  ces  notifications  ; 

Attendu  qu'il  n’a  proposé  la  nullilé  des  notifi- 
cations susdites  qu'après  la  clôture  de  l'ordre  el 
après  l'expiration  îles  derniers  délais  accordés 
aux  créanciers  par  les  art.  3iel  33  de  la  loi  sur 
les  expropriations  forcées,  pom  faire  sur  les  litres 
et  pièces  produits,  les  observations  qu'ils  jugeront 
convenables;  — D'où  il  résulte  que  ces  notifica- 
tions étaient  régulières  et  conformes  à la  loi  ; que 
Desbordes  n'avait  ni  droit  ni  action  pour  les  atta- 
quer , el  que  le  tribunal  de  Dijon,  qui  les  a an- 
nulées par  son  jugement  du  I"  prair.  an  10,  a 
violé  la  loi  ri-deasua  rapportée , el  commis  un 
escès  de  pouvoir  en  créanl  des  nullités  qui  n'é- 
laient  portées  par  aucune  loi  ; — Casse,  etc. 

Du  » therm.  an  11.— Seet.  civ.— Happ.,  le  cit. 
Audicr-Matsillon. — Concl.,  le  cit.  Arnaud, subst. 


PRISE  A PARTIE.— Requête. -NoTiriCATion. 
Larequête  à prétenter  ou  tribunal  de  coisnrion, 
section  des  requêtes,  tendante  a être  autorité 
dans  une  action  de  prise  à partie,  doit  préa- 
lablement être  notifiée  aux  magietrate  incul- 
pes. - loi  d'autres  ternies  ; L'art.  567  du  Coda 
du  3 brum  an  4 n’a  pas  été  abrogé  par  l’art. 
60  de  la  loi  du  S7  vent,  an  8 (1). 

nulé  tes  notification»  au  domicile  élu  dans  le  lieu 
ou  avait  cessé  d'eaialet  le  bureau  des  hypothèques, 
le  tribunal  de  rasaation  déclare  crprntlanl  que  te* 
notifications  auraient  été  valablement  faitea  danal. 
lieu  où  ce  horrau  avait  été  transporté  , ai  l'iodie.* 
tioo  de  ce  nouveau  domicile  avait  été  donnée  dans 
l'élnt  délivré  parle  conservateur. 

(3)  Aujourd'hui.  U matière  ut  réglée  par  |.  Cad. 
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(Sombrel-Guillebert.) 

Adrien-Louis  Sombret-Guillcbert,  manufaclu- 
rier  à Abbeville,  ayant  éprouvé  du  dérangement 
dans  ses  affaires  commerciales,  sc  vil  par  suite 
emprisonné  pendant  plusieurs  mois,  sous  le  poids 
d’imputations  plus  ou  moins  graves. 

Acquitté  par  jugeinens  honorables,  il  a cru  que 
deux  juges  du  tribunal  d’arrondissement  d’Abbe- 
ville, comme  directeurs  du  jury,  et  le  substitut 
du  commissaire  prés  le  même  tribunal,  s’étaient 
conduits  envers  lui  illégalement,  avec  passion  et 
iniquité  : il  les  a dénoncés  comme  ayant  encouru 
la  forfaiture,  et,  de  plus , il  a demandé  l'autori- 
sation de  les  prendre  à partie.— line  question  de 
forme  s’est  d'abord  présentée  à résoudre. 

Le  demandeur  présentait  au  tribunal  sa  re- 
quête, sans  l'avoir  préalablement  signifiée  aux 
magistrats  qu’il  se  proposait  de  poursuivre.  Or. 
l’art.  507  du  Code  des  délits  et  des  peines  est 
ainsi  conçu:  Celle  autorisation  (pour  lu  prise 
à partie)  ne  peut  être  donnée  (par  le  tribunal  de 
cassation)  que  sur  une  requête  présentée  par 
la  partie  plaignante,  et  notifiée  un  mois  avant 
la  présentation.— Rien  de  plus  clair  que  celle 
disposition  : aussi  le  demandeur  ne  l’a  pas  com- 
battue ; il  a seulement  voulu  en  éluder  l’applica- 
tion, en  prétendant  qu’elle  était  abrogée. 

Voici  comment  il  prouvait  le  fait  de  celte  abro- 
gation : il  rappelait  d’abord  que,  selon  l’art.  2 de 
la  loi  des  27  nov.-l«r  déc.  1790,  les  fonctions  du 
tribunal  étaient  de  prononcer  également  sur  les 
demandes  en  cassation  et  sur  les  demandes  de 
prise  a partie  contre  un  tribunal  entier  Que, 
par  l’art.  5,  il  était  ditqu’avanl  que  la  demande 
en  cassation  ou  prise  à partie,  soit  mise  en  juge- 
ment, il  devait  être  examiné  et  décidé  si  la  re- 
quête devait  être  admise  et  la  permission  d’assi- 
gner accordée.  Alors  il  ne  fallait  point  signifier 
sa  requête  en  prise  à partie,  avant  de  la  présen- 
ter au  tribunal.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  il 
suffisait  a la  partie  intéressée,  de  recevoir  celte 
notification,  après  l’admission  et  avant  la  mise 
en  jugement.  — La  loi  du  3 brum.  an  4 vint 
changer  tout  ce  système.  Elle  voulut  que  la  de- 
mande de  prise  a partie  fût  jugée  d’emblée  par 
une  seule  section,  sans  admission  préalable;  le 
premier  jugement  devait  être  définitif.— Dans  ce 
dernier  cas , il  eût  été  inique  de  statuer  sur  une 
demande  de  prise  à partie,  sans  que  la  partie  in- 
téressée en  eût  reçu  notification , ci  eût  pu  y 
défendre  : de  là  naquit  l’art.  567  de  la  loi  du 
3 brum.  an  4,  ordonnant  cette  notification. — Est 
survenue  depuis  la  loi  du  27  vent,  an  8,  qui, 
changeant  encore  la  procédure  sur  la  prise  à 
partie,  a voulu  (art.  60),  que  désormais  il  fût 
statué,  d’abord  par  la  section  des  requêtes,  et 
ensuite  par  la  section  civile.— Voilà  rétabli  le 
système  de  1790,  qui  assimilait  la  procédure  des 
demandes  d’autorisation  pour  la  prise  à partie , 
aux  demandes  de  cassation  d’un  jugement.  Donc, 
depuis  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  comme  sous  la 

de  procédure  civile,  qui  veut  (art.  610)  que  préala- 
blement à toute  signification  à faire  aux  magistrats 
inculpés,  la  prise  à partie  ait  été  admise  par  le  tri- 
bunal ou  la  Cour  qui  doit  en  connatlre.  Ce  n’est 
qu'apres  cette  admission  de  la  requête  qu'elle  doit 
être  signifier,  dans  tes  trois  jours,  au  juge  pris  à 
partie  (art.  514).— Sou*  l’empire  de  cette  disposi- 
tion, et  quelle  que  soit  la  juridiction  saisie,  la  diffi- 
culté résolue  par  le  jugement  ci-dessus  ne  peut  donc 
•e  reproduire. 

(t)*  Sous  le  Code  du  3 brumaire  an  4,  la  «italion 
donnée  directement  au  prévenu  par  la  partie  plai- 
gnante, ca  matière  correctionnelle,  cuit  soumue  à 


loi  du  l,r  décembre  1790,  il  n’y  a lieu  à notifi- 
cation delà  requête  quaprès  le  jugement  d’ad- 
mission par  la  section  des  requêtes.  Il  serait 
inutile  cl  absurde  que  les  mêmes  parties  fussent 
appelées  deux  fois  sur  le  même  objet , et  de- 
vant le  même  tribunal,  en  contradictoire  dé- 
fense.—Le  tribunal  a prononcé  plusieurs  fois 
qu’une  disposition  de  la  loi  était  abrogée , non- 
seulement  quand  il  y a abrogation  positivement 
ordonnée,  tuais  encore  quand  elle  se  trouve  In- 
conciliable avec  des  dispositions  ultérieures  ; ou 
enfin  quand  elle  fait  partie  d'un  système  de  lé- 
gislation qui  a été  remplacé  par  un  autre.— Donc, 
disait  le  demandeur,  il  doit  déclarer,  dans  l’es- 
pèce, que  l’art.  567  du  Code  des  délits  et  des 
peines  est  abrogé  par  la  loi  du  27  vent,  an  8; 
qu'uinsi,  la  requête  peut  être  admise , quoique 
uon  notifiée. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  566  et  567  du 
Code  des  délits  et  des  peines; — Attendu  que  la 
requête  présentée  par  le  cil.  Sombrel-üuillebert, 
par  laquelle  il  demande  à être  autorisé  a prendre 
à partie  les  trois  magistrats  qui  v sont  dénommés, 
n’a  pas  été  notifiée  a ceux-ci;— Rejette,  etc. 

Du  8 lherm.  an  11.— Sect.  req.— Itapn.,  le 
rif.  Vallée.—  Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst.— 
PL,  le  cit.  Saladiu. 


DOUANES.— Procès-verbal. 

Du  8 therm.  an  11  (aff  Gcraerts.)—  Y.  ce  ju- 
gement à la  date  du  18  iherin.,  meme  année. 


DELIT  FORESTIER.— Citation  — Visa. 
Sous  le  Code  du  3 brum.  uni,  il  n'était  pas  né- 
cessaire pour  saisir  le  tribunal  correctionnel, 
gué  la  citation  donnée  en  matière  forestière , 
a la  requête  des  ugens  forestiers,  fût  préala- 
blement visée  par  le  directeur  du  jury . (C.8 
brum.  an  4,  art.  182.)  (1) 

(Tinlon.)— JUGEMENT. 

LE  TRIBi  NAL  Vu  les  art.  I",  2,  et  5.  lit. 
9 de  la  loi  du  29  sept.  1791;— Vu  aussi  les  art.  42 
et  182  du  Code  des  délits  et  peines;  — Attendu 
qu’il  résulte  des  art.  1er,  2 et  5 du  tit.  9 de  la  loi 
du  29  sept.  1791 , et  de  l’art.  42  du  Code  du  3 
brum.  an  4.  que  le  visa  prescrit  par  l’art.  18S 
du  même  Code,  pour  saisir  le  tribunal  correc- 
tionnel, n’est  point  applicable  aux  citations  don- 
nées a la  requête  désaxons  forestiers,  lesquels, 
aux  termes  des  articles  ci-dessus  cités  de  la  loi  du 
29  sept.  1791.  cl  dudit  art.  42  du  Code  du  3 brum. 
an  4,  doivent  être  portées  immédiatement  de- 
vant les  tribunaux  ;— Attendu  qu’il  s’ensuit  que 
le  jugement  dénoncé,  en  annulant,  a cause  du 
défaut  du  visa  du  directeur  du  jury,  la  citation 
dont  il  s’agissait,  a fait  une  fausse  application 
dudit  art.  182  du  Code  du  3 brum.  an  4,  et  violé 


la  formalité  do  visa  du  directeur  du  jury.  Ce  vis* 
avait  pour  objet  de  mettre  ce  magistrat  à même  de 
vérifier  si  le  délit,  objet  de  la  citation  , était  de  la 
compétence  du  tribunal  correctionnel.  Or,  celte 
formalite  n’avait  point  clé  prescrite  par  le»  art.  !•', 
2 et  5 du  lit.  9 de  la  loi  des  15-29  sept.  1791,  sur 
l'administration  foreanère,  et  desquels  il  résultait* 
que  la  poursuite  des  délits  forrslirrs,  faite  au  nom 
elpar  les  agens  Je  l'administration,  était  portée  im- 
médiatement devant  les  tribunaux  du  district  de  far 
situation  des  bois.  De  là,  la  conséquence  que  celte 
forme  spéciale  de  procéder  n'avait  point  été  abolie 
pour  une  loi  de  procédure  qui  ue  s'appliquait  qu'aux 
délits  communs,*  * 
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l’art.  41  du  même  Code,  et  les  articles  ci-dessu* 
cités  de  la  loi  du  19  sept.  1791;—  Casse . etc. 

Du  9 lherm.  an  il  .—Sert,  crim.— Bapp.,  le 
dt.  Liborel.— Concl.,  le  cil.  Lauiarque , subst. 


JURY. — Jurés  mànquans.— Remplacemens. 
Sons  le  Code  du  3 brum.  an  4 , le  tirage  au  sort 
des  jurés  appelés  en  remplacement  des  jurés 
d'accusation  absens  ou  empêchés,  devait  se 
faire  publiquement,  à peine  de  nullité.  ( C.  3 
brum.  an  4,  art.  500  et  515.) 

Du  10  lherm.  an  11  — isect.  crim.— Happ.,  le 
cil.  Viellart.— Concl.,  lecit  Lainarque,  subst. 


INJURES.  — Voies  de  fait.  — Tribunal  de 

POLICE. 

Le  tribunal  de  police  gui  est  saisi  par  une 
plainte  des  deux  délits  distincts  d'injures 
verbales  et  de  voies  de  fait,  et  qui  acquitte  le 
prévenu  de  ce  dernier  délit,  sans  prononcer 
sur  les  injures,  commet  un  déni  de  justice (1). 

(Tailliez  — C.  Vagret.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  456,  n*  0 de  1a 
loi  du  3 brum.  an  4; — Considérant  que  la  plainte 
de  l.ouîs  Tailliez  portail,  d'une  pari,  sur  des  in- 
jures verbales  prolérées  contre  le  plaignant  par 
Charles  Vagret,  a diverses  époques  et  eu  divers 
lieux  ; que , de  l’autre , il  se  plaignait  d’une  voie 
de  fait  sur  sa  personne,  arrivée  le  9 frirn.  au 
Pont  de  la  Redoute  Que , quoique  ces  deux 
délits  eussent  été  l'objet  liés  distinct  des  décla- 
rations des  témoins  et  de  toute  l’instruction,  ce- 
pendant le  tribunal,  dans  le  jugement , n’avait 
point  statué  sur  celui  des  injures  proférées,  en 
prononçant  seulement  sur  celui  qui  consistait  en 
1b  voie  de  fait  ou  attentat  sur  la  personne  du 
plaignant,  qui  avait  eu  lieu  le  9 frirn.  au  Pont 
de  la  Redoute;  qu’il  renvoyait  de  la  |dainte  sur 
ce  que  ce  dernier  fait  ne  lui  paraissait  pas  suffi- 
samment prouvé,  sans  rien  décider  sur  le  délit 
des  injures  verbales,  ce  qui  est  un  véritable  déni  de 
justice  cl  une  usurpation  de  pouvoirs; — Casse,  etc. 

Du  10  'hcrin.  an  11.—  Sert,  crim.— Happ.,  le 
cil.  Sieyès.— Concl.,  le  cil.  Lamarque,  subst. 


JUGE  DE  PAIX.  — Jugement  par  défaut.  — 

L'art.  I du  tit.  3 de  la  loi  des  18-26  oct.  1790, 
oui  défend  d'appeler  de  tout  jugement  par 
défaut  de  la  justice  de  paix , s'applique  même 
au  cas  d'un  jugement  définitif  par  défaut , 
rendu  ensuite  dT*m  jugement  préparatoire  et 
contradictoire.  — Le  droit  d'appeler  du  pre- 
mier ne  donne  pas  le  droit  d'appeler  du  second. 

(Guyonnct  — C.  Guyonnet.  ) 

Pierre  Guyonnct  traduit  Charles , son  frère, 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  d’Aulnai,  pour 
te  voir  condamner  au  paiement  d’une  somme  de 
69  liv.— Sur  la  dénégation  de  Charles,  inter- 
vient, le  » mess,  an  6,  jugement  contradictoire 
qui,  avant  faire  droit,  ordonne  la  preuve  par 
témoins  des  faits  articulés  par  Pierre. 

Le  21 , autre  jugement  par  défaut , qui , sur 
M vu  de  l'enquête  , condamne  Charles  à payer 
ecile  somme. 

Appel  de  la  part  de  Chorles  Guyonnet.  — On 
loi  oppose  une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce 


(*)  ‘!  7 « 
de  justice, 

f*  l’art.  185  du  Code  pénal. 


, , 7 *1*  omission  de  statuer,  et  non  pas  déni 

* j notice,  dans  le  sens  de  l’art,  4 du  Code  civil , et 

185  du  fVid..  ruinai  • 


que  l’appel  des  jugemens  par  défaut,  rendus  par 
le  juge  de  paix  , n’est  pas  autorisé.  — Jugement 
du  tribunal  de  Saint-Jean-d’Angély , du  15  niy. 
an  10  qui,  parce  que  le  jugement  pur  défaut  était 
la  suite  d’un  jugement  préparatoire  susceptible 
d’appel  comme  rendu  contradictoirement,  reçoit 
cet  appel,  infirme  le  jugement  de  première  in- 
stance, et  renvoie  Charles  Guyonnet  de  la  de- 
mande en  paiement  des  63  liv. 

Pourvoi  en  cassation  par  Pierre  Guyonnet, 
pour  contravention  a l'art.  4 du  lit.  3 de  ta  loi  des 
18  et  20  octobre  1790,  qui  défend,  indistincte- 
ment. cl  dans  tous  les  cas,  l’appel  d’un  jugement 
par  défaut  rendu  en  justice  de  paix,  sauf  le  cas 
où  ce  jugemeut  serait  inlenenu  au  mépris  d'une 
péremption  acquise . et  quand  meme  il  serait  en 
dernier  ressort. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  4 du  tit.  3 de 
la  loi  de  1790;  — Attendu  que  cet  article  dé- 
fend expressément  d’appeler,  en  aucuns  cas, 
de  tout  jugement  par  défaut  rendu  en  justice  de 
paix  , et  qu'il  n’ admet  d autre  exception  à celte 
défense  générale , que  le  cas  où  ce  jugement 
aurait  statué  au  mépris  de  la  péremption  requise, 
auquel  cas  seulement  il  autorise  l’appel  de  ce 
jugement,  même  dans  le  cas  où  il  serait  rendu 
en  dernier  ressort  ; — D'où  il  suit  que  cet  article 
rejette  toute  autre  exception,  et  par  conséquent, 
celte  où  ce  jugement  par  défaut  serait  précédé 
d'un  jugement  préparatoire,  quoique  contradic- 
toire , qui , comme  tel,  était  sujet  a l'appel  ; — 
Attendu  que,  dans  l’espèce , le  jugement  attaqué 
a reçu  l’appel  d’un  jugement  par  défaut , rendu 
par  un  juge  de  paix , et  que  la  circonstance  que 
ce  jugement  était  la  suite  d’un  jugement  prépara- 
toire rendu  contradictoirement  et  sujet  a fajipel, 
ne  pouvait  pas  former  une  exception  en  faveur 
de  l'appel  de  ce  jugement  par  défaut,  puisque  la 
loi  n’adinetd  autre  ezreption  que  celled'un  juge- 
ment intervenu  nonobstant  la  péremption  ac- 
quise; — D’où  il  suit  qu’en  recevant  l’appel  de  ce 
jugement  par  défaut,  les  juges,  dont  le  jugement 
est  attaqué , ont  violé  la  disposition  de  l'art,  ci- 
dessus  cité  ; — Casse  , etc. 

Du  13  lherm.  an  11.— Sert. ci v.— Près., lecit., 
Maleville.  — Happ.,  le  cit.  Babille.  — Concl., 
le  cit.  Arnaud  , subst.  — PL,  les  cit.  Gh&broud 
et  Champion. 

DIVORCE.—  Opposition.— Effet  suspeitsife. 
Sous  la  loi  du  20  sept.  1792,  V opposition  de 
l'époux  au  divorce,  n avait  pas  pour  effet  de 
suspendre  les  actes  préliminaires. 

(Berembroc.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  d’après  les 
dispositions  de  la  loi  du  20  sept.  1792 , sur  l’état 
civil  des  citoyens , l’effet  suspensif  de  l’opposi- 
tion ne  peut  s'appliquer  aux  actes  préliminaires; 
— Rejette,  etc. 

Du  13  therm.  an  11.  — Sect.  civ.  — Prés.,  le 
cil.  Muraire.— Happ.,  le  cil. Lombard. —Concl., 
le  cit.  Lecoutour,  subst.  — PI.,  le  dt.  Dufres- 
neau.  

1°  PROTÊT.  — Provision.  — Endosseur. 

2»  Lettre  de  change.  — Bénéficiaire. 

1°  Les  endosseurs  d'une  lettre  de  change  sont 
tenusàlagarantiecomme  le  tireur  lui-même, 
au  cas  de  protêt  fait  tardivement,  faute  de 
prouver  la  provision  entre  les  mains  du  tiré. 
— Il  n'g  a pas  de  distinction  à faire  à cet 
égard,  entre  les  endosseurs  qui  ont  fourni  la 
valeur  et  ceux  gui  n'ont  signé  que  pour  la 
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garantie  de  l'effet.  (Ord.  1673,tit.5,trt.  1S.XI) 
1°  Il  n’est  pas  nécessaire  que  le  nom  de  celui  a 
qui  la  lettre  de  change  doit  être  payée  se 
trouve  dans  le  contexte  de  la  lettre  : *1  suffit 
qu’il  te  trouve  dans  l'ordre  au  dos  passe  par 
te  tireur  (8). 

( Mercken  — C.Lievena.) 

James  deGuyler»  avait  souscrit  des  effet  s ai  nsi 
conçus  : — «A  deux  usantes  Aies,  payez  par  celle 
« seconde,  la  première  ne  Pétant,  a mon  ordre, 
« la  somme  de...  valeur  en  compte,  que  vouspas- 
« serez  suivant  l'avis  de...»  — James  Guyters 
pissa  ensuite  au  dos , l'ordre  de  payer  a la  per- 
Sonne  qui  devait  recevoir. 

Ces  effet»  étaient  tirés  d'Os tende  sur  Rémond 
de  Lille  payables  rbrzles  Gaujeai-Duprai,  a Pâ- 
tis, et  indiqués  acceptés.  — lis  passèrent,  par  le 
noyer,  des  divers  etulosseniens,  à Lteveiis,  qui 
les  passa  a Mercken,  et  ce  dernier  a V a roquez, 
qui  les  transmit  a Cbauvelol.— Chauvcloi,  des  Je 
t7  vend.,  lit  sommation  aux  Gaujeal'Dupral,  de 
remettre  les  deus  lettres  premières  qui  étaient 
indiquées  acceptées  de  Rémond  , aui  oflres  de 


(I)  L'ordonnance  de  1673  (lit.  6,  art.  16)  impo- 
sait en  effet  de  ta  manière  la  plu»  formelle,  au  tireur 
et  au»  rniluururt  qui  campaient  de  la  lardivelédu 
protêt,  l'obligation  de  prouver,  pour  lire  déchargé» 
de  la  garantit',  qu'il  y axait  provision  à l'époque  où 
la  lettre  axait  dû  tire  protesté*.  Mai»  îcif  l'on  pré- 
tendait que  relie  obligation  ne  regardait  qui  le» 
endosseur»  de  complaisance,  qui  avaient  donné  de» 
signatures  de  crédit,  et  non  les  endosseur»  sérieux, 
nui  avaient  fourni  U valeur  de  l'effet.  Autrement , 
disait-on,  la  disposition  de  l'ordonnante  conduit  a 
une  injustice  évidente,  qni  est  d'obliger  l'endosseur 
qui  a fourni  une  première  fois  la  valeur,  a payer 
•ne  seconde  foi»,  Taule  de  justifier  d'une  provision 
dont  il  n’a  pu  surveiller  l'existence  | tandis  qu'il  est 
parfaitement  juste  d'obliger  l'endosseur,  qui  n’a 
donné  qu'un*  signature  de  crédit , à payer  l'clfet 
pour  lequel  il  n'a  encore  rien  fourni , et  dont , au 
surplus,  il  était  de  son  devoir  de  surveiller  la  pro- 
vision... Quelque  fonde  que  fût  ce  raisonnement  eu 
équité,  le  irïbuuai  de  essaaliou  s cependant  rejeté 
la  distinction  proposée,  à raison  de  la  généralité  des 
termes  de  l’art.  16  de  l'ordon  naître,  qui  semblaient, 
«n  eflel,  ii 'admettre  aucune  exception. — Lors  de  I» 
confection  du  Code  de  commerce  , le»  mêmes  accu- 
sations di  n justice  n'ont  pas  manqué  de  se  rr  produire 
contre  cet  art.  16,  et  un  système  tout  différent  a 
été  adopte  dans  les  art.  117,  168  et  170  du  Code. 
Comme  auparavant,  le  tireur  qui  veut  se  soustraire, 
au  ras  de  protêt  tardif,  A l'obligation  de  garantir 
l’efTrt,  est  resté  soumis  a l'obligation  «le  justifier  de 
la  provision,  ce  qui  rst  d’une  justice  évidente, 

5 nuque,  s’il  n'a  pas  fait  de  provision,  la  tardivrté 
n protêt  n’a  pu  lui  portrr  aucun  préjudice.  Mais  il 
B’en  a pas  été  de  même  «le»  endosseurs.  « S’il  est 
juste, a dit  l'orateur  du  gouvernement  Bi-gutirn) 
en  présentant  le  projet  du  Code  de  commerce  au 
Corps-Législatif,  que  le  tireur  qui  justifie  avoir  fait 
ta  provision  soit  libéré,  la  conséquence  rigoureuse 
«t  de  droit,  est  que  le»  endosseurs  soient  décharges 
fans  être  astreints  A faire  celte  preuve,  parce  que 
chacun  d’eux  a payé  la  lettre  de  change  en  l’acqué- 
rant; parce  que  la  garantie  solidaire  des  endosseurs 
avec  le  tireur,  est  expirée  le  jour  où  le  porteur  a 
encouru  la  déchéance  prononcée  par  la  loi , pour 
•'avoir  pas  rempli  son  obligation,  Celle  de  se  pré* 
acuter  A l'échéance,  parce  qu'il  ne  «toit  pas  dépendre 
du  porteur  d'empirer,  par  son  fait,  la  condition  des 
endosseurs , en  prolongeant  indéfiniment  leur  ga- 
rantie, prolongation  qui  entraînerait  pour  eux  une 
tfigiaeolationde  risques,  puisque,  pendant  ce  temps, 
pan  cédait» , et  le  tireur  lui -même,  pourraient  lire 


remettre  les  secondes.— G a ujeal  répondit  ne  le* 
avoir  pus  reçue»;  on  rédigea  un  protêt:  il  fut  en- 
voyé a Ueve  s,  qui  en  accuw  réception,  en  ob- 
servant qu'on  aurait  <iù  faireau.«si  un  protêt  feulé 
de  paiement  à 1* échéance.  — Le»  traite»  furent 
renvoyées  a Cbauvelol,  et  présenter»,  le  H bruni, 
chez  Uaujeat,  qui  répondit  n avoir  jamais  eu  de 
fond»  ni  d'avis  pour  les  fcquitler.  — Il  fut  donc 
dressé  un  protêt  de  non-paiement  et  énenciatifde 
la  déclaration  de  Gaujcal  : Mercken  ..dressa  ce 
protêt  à Lievena;  mais  celui-ci  soutint  que  le 
défaut  de  présentation  « l'échéance  Taisait  retom- 
ber la  perle  sur  celui  qui  avait  négligé  de  faire 
protester  a temps  utile,  et  recommanda  a Alerc- 
keu  de  ne  foire  aucun  paiement  a I endosseur 
négligent. 

L'affaire  s'engagea  au  tribunal  de  commerce 
de  Pans,  entre  Chauveiot,  V troquez  et  Merc- 
ken.—Varoquez  opposa  la  déchéance  résultant 
du  retard  du  protêt;  Chauveiot,  l'art.  16  de 
l'ordonn  de  1673,  qui  exige  la  justification  d'une 
provision  à l'échéance,  pour  faire  valoir  la  fin  de 
uou-reccvoir  contre  la  garantie.— Le  tribunal  de 

tombés  rn  faillite  ; parce  qu'il  serait  injuste  que 
1 endosseur,  qui  » déjà  payé  la  lettre,  qui  » rempli 
toutes  ses  obligation»,  fût  expose  A U payer  une  se- 
conde fois,  tandis  que  le  porteur,  »«-ul  en  foule,  se- 
rait indemne;  enfin,  parce  qu'il  j»’y  a auenn  motif 
foodade  foire  renaître,  au  préjudice  «fi  s endosseur», 
le  litre  dit  porteur  périme  par  la  déchéance  pronon- 
cée contre  lui,  et  de  recréer  en  sa  faveur  la  solida- 
rité «les  endosseurs,  ct-inie  avre  le  terme  de  leur 
rngag»  nient.»  Lesendosseursont  donc  été  déchargé* 
«le  toute  garantie  au  cas  de  protêt  tardif,  et  cela  sans 
être  obligé»  de  prouver  qu'il  y avait  provision  A 
l'échéance.  — Tottli'fois,  on  nr  p«-ul  se  dissimuler 
que  l»S  considérai  ions  «pu  l'ont  fait  décider  ainsi  , 
perdent  singulièrement  de  leur  force  lorsqu’on  vient 
é les  appliquer  à un  endosseur  qui  n'a  donné  qu'une 
signature  de  crédit,  et  qui,  par  conséquent,  n'a  pa» 
fourni  la  valeur  «le  In  lettre  «le  change  qu'il  a en- 
dosace.  Alors  on  peut  r< -produire,  mais  »-n  sens  ia. 
verse,  le  raisonnement  que  l'on  faisait  sous  l'ordon- 
nance de  1073,  et  prétendre  que  l'mdosscur  qui 
n'a  pas  fourni  la  valeur  de  l'effet,  doit  être  assimilé 
au  tireur;  que , comme  ce  dernier,  il  ne  peut  >e 
soustraire  à l'obl <ga lion  «le  garantie  qu'en  prouvant 
qnM  y avait  provision  à I échéance  ; qu'en  d’autres 
terme»,  si  l'ordonnance  n’avait  pu  imposer  qu’aux 
endosseurs  «h*  cnn. plaisance,  qui  u avaient  pas  fourni 
la  valeur  de  l’effet,  l’obligation  de  prouver  la  provi- 
sion à l’échéance  , le  Codr  de  commerce  n'a  pu  , à 
son  tour,  vouloir  en  décharger  que  les  endosseur» 
sérieux  qui  ont  réellement  fourni  celle  valeur?... 
Quoi  qu’il  en  soit,  de  cette  distinction  et  des  motifs 
«l'équité  sur  lesquels  rlle  peut  être  appuyée  dans 
certaines  circonstance»,  nous  pensons  qorlleécboue- 
rait  devant  la  généralité  des  teintes  de  l’art.  168  «l« 
Code  de  ronim.  , comme  elle  a échoué,  dans  l 'es- 
pèce, devant  la  généralité  «le»  termes  de  l'art.  16  de 
l'ordonnance.  N»  l'une  ni  l’autre  loi  n'ont  fait  do 
distinction  entre  les  différentes  especes  d’endos- 
seurs, et  la  raison  de  cria  est  sans  doute  dans  la  dif- 
ficulté, ou  peut-être  même  «Uns  l'impossibilité  où 
l'on  eût  été  «le  h-s  distingu«*r  dans  le  pins  grand 
nombre  de  cas.  Il  faut  donc  tenir  poor  réglé  au- 
jourd'hui , que  tout  endosseur  est  , à l'égard  des 
tiers,  réputé  svoir  fourni  ta  valeur  de  l’efTet,  et 
qu’au  cas  de  protêt  tardif,  il  est  entièrement  dé- 
chargé «le  la  garantie,  sans  être  tenu,  connue  le  ti- 
reur, de  justifier  qu’il  y a eu  provision  à l'éc  héance. 
—K.  su  surplus,  dans  le  sens  de  la  décision  ci-des- 
sus, Ca*s.  25  prair.  an  10,  etc. 

, f2)  dans  le  même  sens,  Cass.  10  mess,  ta  11^ 

«t  les  autre»  décision»  qui  y font  indiquée», 
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commerce  condamna  Varoquez  à payer  faille  de 
prouver  la  provision  ; el,  par  suite,  Mercken  fui 
condamné  a acquitter  Varoquez.  Ce  jugement 
fut  confirmé  sur  l'appel. 

Men  ken  dénonça  ces  jugcmens  à Lievens,  el 
l'aMigua  en  remboursement  au  tribunal  de  com- 
merce d'Anvers,  qui  déclara  le  demandeur  non 
recevable. 

Sur  l’appel,  19  brum.  an  10,  jugement  du  tri- 
bunal de  Bruxelles,  qui  confirme  sur  le  motif 
que  l'ordonnance,  en  parlant,  à l’art.  16,  des  ti- 
reurs ou  endosseurs  qui  devaient,  en  cas  de  dé- 
négation, prouver  la  provision,  n'entendait  que 
les  endosseurs  qui  sont  en  même  temps  tireurs, 
ou  qui  sont  des  endosseurs  simples,  c’est-à-dire, 
qui  n’ont  pa<  payé  le  montant  de  la  lettre,  el  non 
pas  ceux  qui  en  avaient  réellement  acquitté  la 
valeur;  en  conséquence,  le  tribunal  déclara 
Mercken  mal  fondé  dans  sa  demande. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  ce  dernier, 
fondé  sur  ce  que  les  juges  avaient  fait  une  dis- 
tinction que  la  loi  n'avait  pas  faite;  elle  assimile 
les  endosseurs  aux  tireurs,  sans  aucune  différence 
d’obligation  entre  eux.  Chacun  des  endosseurs 
représente  le  tireur,  et  est  soumis  aux  mêmes  ga- 
ranties cl  aux  mêmes  obligations  envers  le  por- 
teur ; il  y avait  donc  une  contravention  formelle 
à l’ordonnance. 

Pour  justifier  le  jugement  attaqué,  le  défendeur 
faisait  valoir,  outre  1rs  motifs  de  ce  jugement,  le 
défaut  d’énonciation  des  trois  personnes  requises 
pour  caractériser  une  lettre  de  change;  d'où  il 
concluait  que  les  effets  dont  il  s'agissait  n étaient 
que  de  simples  mandats  : qu’ainsi  c’était  avec 
raison  que  le  jugement  attaqué  leur  avait  refusé 
la  garantie  qui  appartient  aux  lettres  de  change. 

JlGKMBftT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  16  du  lit.  5 
de  l'ordonn.  de  1673  ; — Attendu  que  l’ordon- 
nance ne  fait  aucune  distinction  entre  les  en- 
dosseurs qui  n’ont  signé  que  pour  la  garantie 
de  l'effet,  et  les  endosseurs  qui  ont  fourni  la  va- 
leur; qu'elle  les  soumet  tous,  ainsi  que  les  ti- 
reurs, a la  garantie,  faute  de  prouver  la  provi- 
sion entre  les  mains  de  celui  sur  qui  la  lettre  est 
tirée,  ou  qu'il  était  redevable  ou  temps  du  pro- 
têt; que  rct  article  fait  exception  aux  disposi- 
tions précédentes  relatives  à la  fin  de  non-rece- 
voir résultant  du  défaut  de  protêt  dans  le  délai 
déterminé;  — Attendu  qu’il  consle  en  fait  que, 
le  demandeur  s’est  prévalu  de  ce  que  le  payeur 
de  la  lettre  n’avait  pas  de  fonds  au  tireur;  que 
telle  a été  la  réponse  lors  du  protêt,  et  qu’on  n’a 
pas  prouvé  ni  demandé  a prouver  le  contraire; 

Attendu,  enfin, que,  quoique  le  nom  delà  per- 
sonne à qui  les  effets  devront  être  payés  ne  soit 

Pas  consigné  dans  le  contexte,  il  sc  trouve  dans 
ordre,  au  dos,  passé  par  le  tireur;  que,  par  con- 
séquent, toutes  les  conditions  voulues  pour  ca- 
ractériser une  lettre  de  change  existaient  au  mo- 


(1)  Merlin,  Hépeit .,  v>»  Manbournie  et  Condition 
de  manbournie  , « largement  imité  tout  ce  qui  te 
rapporte  à celle  ancienne  manière  de  disposer  à 
cause  de  mort.  Ses  conclusions  dans  celte  atTaire 
•ont  rapportées  aux  Quest.  de  droit , v°  Condition 
de  manbournie,  J 4. 

(2)  Les  art.  184  el  189  du  Code  de  Imim.  an  4 
étaient  formels  sur  ce  point.  Il  y avait  nullité  si  les 
témoins  produits  n’avaient  pas  clé  entendus. — l.rs 
art.  153  et  190  du  Code  d'instruction  criminelle  ne 
sont  pas  aussi  positifs.  D'après  le  premier  de  cesar- 
1 ici  es , relatif  aux  tribunaux  de  simple  police  , et 
d’ après  le  second  , relatif  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  les  témoins  pour  et  contre  sont  en- 


ment  où  l’efTet  est  sorti  des  main*  du  tireur! 
qu’ainsi,  les  dispositions  de  l’ordonnance  surlef 
lettres  de  change  sont  applicables  ; que  même 
les  parties  et  les  tribunaux  devant  lesquels  elles 
ont  plaidé,  n'ont  cessé  de  leur  reconnaître  ce  ca- 
ractère ;—  Casse,  etc. 

Du  1 i therrn.  an  fl.— Sect.  rlv. — Prit.,  le  ciL 
Maleville.  — Happ. , le  cil.  Rousseau.  — Conef., 
le  cit.  Arnaud.-!*!.,  lescil.Becquet  et  Guichard. 


MANBOURNIE.— Frmiib.— Propriété. 

La  condition  de  manbournie  (condition  par  la- 
quelle tm  mariadisposé  de  ses  propres, pour 
que  sa  femme,  si  elle  lui  survivait,  rn  jouit 
et  fit  à sa  volonté),  a transféré  à la  femme , 
devenue  veuve,  la  propriété  des  biens  ainsi 
conditionnés;  son  second  mari  peut  les  alié- 
ner et  les  hypothéquer  (I). 

(Piret— C.  Dalcantara.)— jugemext. 

LE  TRIBUNAL;—  Attendu  que,  par  l’acte  de 
condition  de  manbournse , du  80  nov.  1716, 
Pierre  Lcchausseleur  avait  donné  a Anne  Fla- 
ment,  sa  femme,  la  jouissance  et  disposition  à 
volonté,  en  tout  état,  des  deux  maisons  dont 
s'agit  ;— Attendu  que,  suivant  la  charte  de  1416 
el  celle  de  1533,  vulgairement  dite  Coutume  du 
chef  lieu  de  Mous,  l'immeuble  ainsi  conditionné 
ne  retournait  aux  héritiers  du  mari  que  dana  le 
cas  où  la  femme  n'en  aurait  pas  disposé  ;— At- 
tendu que,  d'aptésles  dispositions  de  ladite  cou- 
tume, et  notamment  celles  du  dernier  art.  du 
chap.  li,  le  droiL  de  disposer,  qui  appartenait  à 
AnneFlament,  était  passée  Faut  art,  son  second 
mari , qui  avait  onfons  d'elle  et  n’avait  point  de 
biens  personnels  dans  le  chef-lieu  de  Mous 
Attendu  que,  par  l'acte  du  15  sept.  I76i,  Fau- 
cart  a exercé  ce  droit  de  disposer  ; qu’ainsi,  le 
jugement  attaqué  n’a  méconnu  ni  le  caractère  de 
la  condition  de  manbournie.  ni  les  dispositions 
des  statuts  locaux , propres  a la  partie  du  liai- 
naul,  connu  sous  le  nom  de  chef-lieu  de  JUons  ; 
—Rejette,  etc. 

Du  1 4 iherm.  an  1 1 Sect.  civ.— Rapp.,  le  cil. 
Vasse.— Concl.,  le  cit.  Merlin,  comm. 

TÉMOINS. — TrIBDXAL  CORRECT. —A ÜDITIOÎV. 
Sous  l'empire  du  Code  du  3 brum.  an  4,  le  tri- 
bunal correctionnel  ne  pouvait , à peine  de 
nullité,  reftuer  d'entendre  les  témoins  pro- 
duits par  le  prévenu.  (C.  3 brum.  an  4,  art. 
181  et  189.)  (8) 

(Froidcfond-C.  Min.  publ.)— jcgemext. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  i’art.  184  du  Code  da 
3 brumaire  an  4 ; — Et  attendu  qu'il  est  justi- 
fié nu  procès  que  le  demandeur  n'avait  cessé 
de  réclamer  a l'audience  du  25  prair.  du  tribunal 
de  police  correctionnelle,  audition  de  trois  nou- 
veaux témoins  qu’il  avait  fait  assigner;  et  qu'eu 

tendus,  s’il  jr  a lieu ; ce  qui  semble  accorder  aux. 
.juges  une  certaine  liberté,  surtout  dans  les  cas  où 
la  culpabilité  du  prévenu  résulte  d’un  procès-verbal 
ou  aulrc  preuve  écrite  qui  rendrait  sans  objet  Tau- 
ditiou  de  témoins  offerts  par  le  prévenu  (#'.  Bour- 
guignon, Juri*p.  des  Codes  crim.  sur  l'art.  153  ; I.e« 
graverend,  loin.  2,  p.  325;  Carnot,  sur  l'art.  153)» 
'Toutefois,  si  le  plaignant  ou  le  ministère  public 
• étaient  admis  par  le  tribunal  à faire  entendre  leurs 
témoins,  il  ne  pourrait  refuser  la  même  faculté  au 
prévenu. — On  conçoit  du  reste  que  la  question  a d h. 
sc  ptéscnlcr  rarement  et  dans  des  ras  tout  à-lait, 
particuliers;  on  peut  voir  comme  analogue  dans  1* 
:sens  du  pouvoir  discrétionnaire  des  juges,  l’affair*. 

. Uaubrcuil,  jugée  par  «rrtl  Je  tu.  du  1 1 leftl  1837. 


( 15  thkrv.  ▲*  11.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  costal  ion.  ( 16  tiieiim.  an  il.)  145 


refusant  de  les  entendre,  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  s’écartait  évidemment  du  texte  et 
du  vœu  de  l’art.  184  du  Code  qu’il  violait;— At- 
tendu que  cette  violation  était  patente;  qu’elle 
était  d'ailleurs  dénoncée  positivement  au  tribu- 
nal criminel  du  département  de  la  Dordogne,  et 
que  le  demandeur  invoquait  le  refus  d’entendre 
•es  témoins  comme  un  moyen  d’appel;  et  qu’en 
s’abstenant  de  réprimer  cette  violation  de  l’art. 
184,  comme  il  le  devait,  le  tribunal  saisi  de  l’ap- 
pel y est  lui-méme  contrevenu  ;— -Casse,  etc. 

Du  14  lherm.  an  11. — Sect.  crim.— Happ.,  le 
cit.  Minier. — fond.,  le  cit.  Lecoulour,  subit.— 
PL,  le  cit.  Sirey. 


1®  VENTE.— Convention  verbale. 

*®  Aveu.— Indivisibilité. 

1®  Lorsque,  pour  la  vente  d’un  immeuble , il  y 
a d’abord  convention  verbale  suivie  de  tra- 
dition, ensuite  et  plus  tard,  acte  écrit,  les 
juges  qui,  dans  une  action  en  rescision,  doi- 
vent déterminer  l'époque  précise  où  il  y a eu 
vente,  peuvent  se  dispenser  d’avoir  égard  à 
la  convention  verbale,  et  ne  la  considérer 
que  comme  un  projet  de  vente  (1). 

2°  Avant  le  Code  civil , comme  aujourd’hui, 
l’aveu  judiciaire  était  en  general  indivisible 
en  matière  civile  (2). 

(Ainel— C.  Fromenlal.) 

30  flor.  an  3,  vente  par  acte  public,  entre  les 
citoyens  Fromenlal  cl  Louis  Arnet,  du  domaine 
deColeymieu. — «Le  domaine,  est-il  dit,  est  con- 
nu de  l'acquéreur  pour  en  jouir  depuis  le  mois  de 
juillet  1703,  en  suite  de  lu  vente  qui  lui  en  avait 
été  passée  verbalement  par  ledit  Fromenlal  et 
son  épnuse.% — ('.elle  vente  est  faite  moyennant 
le  prix  de  270,000  livres  assignats.  On  ne  voit 
point  dans  l'acte  public  si  c’était  le  même  prix  que 
celui  de  sa  vente  verbale,  consentie  en  juill.  1793. 

Fromental.  après  fa  loi  du  19  flor.  an  6,  a as- 
signé Amcl  en  rescision  pour  lésion.  Amel  a 
soutenu  n’y  avoir  pas  lésion.  Mais  la  question 
de  savoir  s’il  y avait  ou  s’il  n’y  avait  pas  lésion  , 
dépendait  de  l'époque  où  l’on  se  reporterait  pour 

I estimation  du  domaine.  Partirait-on  seulement 
du  jour  de  l'acte  public?  A celle  époque,  les  assi- 
gnats étaient  avilis  : la  lésion  était  manifeste. 
Kemnnlerail-nn  à l’époque  de  la  vente  verbale  en 
1793  ? I n ce  cas,  il  ne  devait  pas  y avoir  lésion. 

Tout  l’intérêt  de  lu  cause  gisait  donc  dans  le 
point  de  savoir  si  lu  vente  verbale  était  celle  qui 
avait  lié  les  parties  et  transporté  lu  propriété  du 
domaine. 

A met  consentait  que  la  vente  verbale  fût  répu- 
tée du  dernier  jour  de  juill.  1793;  et  quant  au 
prix,  il  articulait  que  c’était  le  même  que  dans 
la  vente  notariée;  il  en  appelait,  sur  ces  divers 
points,  a la  confession  de  sou  adversaire 

Fromenlal  fut  interrogé  sut  faits  cl  articles.— 

II  convint  de  l'acte  de  juill.  1793;  il  convint 
du  prix,  le  même  que  dans  l’acte  notarié  ; ruais 
fl  affirma qu'en  juill.  1793,  il  n’y  avau  pas  eu  réel- 
lement une  vente  verbale,  qu’il  y avait  eu  seule- 
ment projet  de  vente,  ou  que  s’il  y avait  eu  vente, 
elle  avait  été  résiliée. 

6 vent,  an  9,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Lyon  qui  «attendu  qu’aux  yeux  de  la 
loi,  une  vente  verbale  n’est  pas  régulière,  d après 
laloi  17, Code  de  fide  instrumentorum ; qu'elle  ne 

(1)  Cm  un  point  ronflant  qu’une  vente  verbale 
eit  valable  et  obligatoire  (f'.  Troplong,  de  latente, 
n®«  18  et  19,  où  se  trouve  t’expose  des  principes  sur 
cette  matière  ; V.  aussi  Duvcrgier,  ibid.,  n 164).  Le 
jugement  que  nous  rapportons  ne  décide  pas  le  con- 
Ill.-lrt  PARTIE.  « 


saurait  surtout  être  admise  en  matière  de  resci- 
sion ; — Que  l’evistence  d’une  vente  sous  seing 
piivé  ne  serait  prouvée  que  d’après  les  réponses 
de  Fromenlul  , dans  l’interrogatoire  sur  faits  et 
articles  ; — Que,  dans  le  droit,  les  réponses  caté- 
goriques ont  toujours  été  en  matière  civile,  indi- 
visibles; que  dès  lors  on  ne  peut  en  invoquer  une 
partie  et  rejeter  l’autre  ;— Que  6i  Fromental  est 
convenu,  |»ar  ses  réponses,  qu’il  avait  existé  une 
vente  sousseing  privé,  il  a soutenu  qu’elle  ne  fut 
point  complète  ou  qu’elle  fut  résiliée;— Ordonne 
que  des  experts  estimeront  la  valeur  du  domaine 
de  Coleynneu  au  30  floréal  an  3 , dule  du  contrat 
de  vente.  » 

Appel  de  la  part  d’Amet  ; mais  le  25  vent,  an 
10.  jugement  confirmatif  du  tribunal  de  Lyon. 

POURVOI  en  cassation  par  Amcl,  pour  con- 
travention aux  lois  romaines  relatives  au  contrat 
de  vente  , et  a celles  sur  la  divisibilité  de  l’aveu 
judiciaire. — Le  demandeur  faisait  observer  d’a- 
bord que  toutes  les  parties  étaient  cou  venues,  duos 
l’acte  public  du  30 flor.  an 3, qu’en  juill.  1793,  il  y 
avait  eu  vente  verbale.  Or,  en  droit,  c’est  une 
erreur  grave  de  soutenir  qu’une  vente  verbale 
n’est  pas  régulière.— En  général,  c’est  la  conven- 
tion seule  qui  fait  la  vente  : Consensu  ftunt,  obli- 
gationes,  in  emptionibus,  venditionibus,  loca- 
tionibus , societatihus  , mandalis.  L.  2,  (T.  de 
obligationibuset actionibus. — l u écrilpcul  être 
nécessaire,  soit  a l’égard  des  tiers  , soit  a l’égard 
desparliesqui  désavoueraient  la  couvent  ion,  dans 
une  matière  ou  la  preuve  par  témoins  serait  inad- 
missible.— Mais  entre  parties  qui  avouent  le 
fait  de  la  convention  , lorsqu’il  s'agit  seulement 
d’en  déterminer  l'cflet,  les  écrits  sont  absolument 
inutiles.  Non  autem  prêta  nuineratio,  sed  con- 
ventio  perflc.it  sini:  sciiiptis  habitam  emptio - 
nem. — L.  2,  § 1er-  fl.  de  contrah.emp.ldeo  au- 
tem istis  moilis  consensu  dicimusobligalionem 
conlrahi.quiu  neque  verboruni  nfqur  sc.iiiptc- 
n a ulla  proprietas  desideratur,  sed  snfflcit  cos 
qui  uegotia  gerunt  consent  ire.  !..  2,$  l«r  fl.  de 
obi.  ei  act.—Lt  tribunal  s’est  fondé  sur  d’autres 
lois  romaines,  pour  établir  qu'a  l'égard  de  tout  ce 
qui  n’est  pas  meuble,  le  consentement  ne  suffit  pas 
pour  la  perfection -du  contrat. — Mais  dans  les 
lois  qu’il  a citées  du  code  cl  des  Instilutcs,  Jus- 
tinien dispose,  1°  pour  le  cas  où  en  contractent 
une  vente,  les  parties  sont  convenues  que  ce  con- 
trat se  ferait  par  écrit  privé;  2"  pour  le  cas  où 
elles  sont  contenues  qu’il  serait  passé  par-devant 
notaire.  Kl  la  raison  qu’il  en  donne,  c’est  qu’un 
rouirai  de  vente  n’est  pas  parfait,  tant  qu’il  man- 
que quelque  condition  convenue  pour  sa  perfec- 
tion.— Le  demandeur  invoquait  Serres,  sur  le 
titre  des  Instilutcs  de  emptioneet  venditione;  et 
Rothicr  , des  Obligations  , n°  15,  cl  de  la  Vente 
n®  33.  Tout,  selon  lui,  concourait  a établir  qu’un 
contrat  de  vente  peut  être  parfait  et  obligatoire  , 
bien  qu’il  n’ait  pas  été  écrit.— A la  vérité  l'acto 
public  qui  mentionnectconstatela  vente  verbale, 
n’a  pas  dit  pour  quel  prix  elle  fût  faite.  Mais  Fro- 
mental n’a  jamais  contesté  que  ce  ne  fut  bien  le 
même  prix  porté  dans  l'aelc  notarié.  — Ce  fait 
allégué  d'une  part,  et  non  contesté  de  l’autre,  n'a 
jamais  été  la  matière  d’une  discussion  judiciaire. 
—Et  quand  le  prix  de  la  vente  n'eût  été  connu 
que  jrar  la  confession  de  Fromental , le  juge  de- 
vait s'attacher  a cette  partie  delà  confession,  sans 
tenir  compte  de  l’assertion  subséquente,  que 

traire;  il  ne  résout  qu’une  ipu-slion  «I**  fait  ou  d'«tp- 
prérial  ion  «le  circonstance*.  V.  ainsi  Merlin,  BCpert, 
t®  ^'ente,  S 1^,  art.  3. 

(2)  f,  cependant  Ça»s.  20  frnet.  an  12. 
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s'il  avait  existé  une  vente  verbale  , elle  avait 
été  résiliée.— Si  la  confession  avail  eu  pour  ob- 
éi de  constater  la  réalité  d’une  vente  verbale,  si 
'unique  moyen  de  la  constater  eût  été  l'aveu  de 
Frornental,  on  aurait  pu  croire  que  cet  aveu  était 
indivisible.— Mais  , dans  l’espece  , la  vente  ver- 
bale était  constatée  par  l'acte  public  da  30  flnr. 
an  3 ; l'interrogatoire  n’était  relatif  qu’à  la  cir- 
constance du  pris  , pour  lequel  la  vente  verbale 
avait  été  faite.  — Une  réponse  sur  le  prix  de  la 
vente  verbale  était  étrangère  au  fait  de  résilia- 
tion subséquente  de  cette  même  vente  verbale.  - 
Or  une  confession  qui  porte  sur  deux  faits  absolu- 
ment distincts,  n*e>t  point  indivisible. — Le  tribu- 
nal d'appel  a posé  en  principe,  que  la  confession, 
en  matière  civile  est  toujours  indivisible;  c’est 
une  erreur  de  droit,  opposée  à la  théorie  des  lois 
romaines.— La  maxime  dont  on  abuse,  a sa  source 
dans  la  loi  39  au  Digeste  de  operis  liberlorum  : 
Le  jurisconsulte  Paul  propose!  espèce  d’un  patron 
qui  a stipulé  que  si  son  affranchi  nelui  donne  pas 
vingt  journées , il  sera  tenu  de  lui  donner  vingt 
écus.—  Il  demande  si  I affranchi  a droit  d’offrir 
vingt  écus  pour  se  libérer  des  vingt  journées.  — 
Et  il  répond  qu’il  ne  doit  pas  lui  être  permis 
d’approuver  la  seconde  partie  de  son  obligation, 
et  de  se  plaindre  de  la  première.— De  la  est  née 
d’abord  la  maxime  qu’une  obligation  est  indivi- 
sible; et  ensuite  la  maxime  qu  un  aveu  est  in- 
divisible. — Mais  en  remontant  à la  source  , on 
Voit  que  la  décision  du  jurisconsulte  est  limitée 
dans  son  cas  singulier,  et  ne  peut  être  appliquée 
à d’autres  qui  n’y  ont  aucune  conformité. — La  loi 
96,  5 dernier , (T.  depositi , dit  clairement  qne 
lorsque  les  deux  parties  de  l’aveu  sont  sans  liai- 
son , elles  doivent  être  divisées.  Le  même  juris- 
consulte Paul  propose  l'espèce  d’un  homme  qui 
confesse,  par  une  lettre,  qu’il  est  dépositaire  de 
dit  livres  d’or,  etc.;  mais  il  ajoute  que  le  père 
des  déposans  lui  devait  dix  écus.  Et  ce  juriscon- 
sulte décide  que  le  juge  peut  voir  dans  cette  lettre 
la  preuve  du  dépôt,  sans  y voir  la  preuve  d’une 
dette  de  dix  écus.  Q utero  an  exejus  modi  scrip- 
turâ,  aliqua  obligatio  nata  sit,  sciticet  quod  ad 
tolam  pecuniai  cansnm  attinet?  /tespondit  ex 
epistola  de  quà  quœritur,  obligationem  quidem 
nullam  nutum  videri,  sed  probatiouem  depo - 
titarum  rerum  impleri  passe  ; an  autem  is  quo- 
que  qui  deberi  sibi  cavit  in  eddern  epistola  de- 
cem , probare  possit  hoc  quod  scripsit,  judicem 
est  m à Tin  cm— La  loi  9e,  C.  de  rxceptionibus, 
concourt  a établir  la  même  théorie.  — En  elTct  , 
elle  dispose  que  si  l'assigné  convient  de  la  vérité 
du  fait  qui  constitue  le  fondement  de  la  demande, 
et  propose  exception,  la  dette  est  prouvée,  cl 
qu'il  reste  à discuter  l'exception:  si  quidem  tn- 
tentionem  acturis  probat ione  deficere  confidis. 
nulla  tibi  defensio  nccessaria  est.  Si  vkro  DK 
HACCONFITE^DO,  exceptions  TE  MUNIT  l’M  asse- 
VEBA8,  DE  HAC  TANT  CM  AGI  CONVENU.  — A 
l'appui  de  cette  opinion , le  demandeur  invoquait 
Voét,  sur  le  Digeste,  au  litre  de  confessis,  n°5; 
Zoésius  , sur  le  même  litre,  n°  9 ; Barlhole  , sur 


(I)  Ce  point  est  fixe  par  une  jurisprudence  uni- 
forme, et  enseignée  parlons  1rs  auteurs.  C*>  St  qu’en 
«ITci  tes  arbitres  ont  à la  fois  le  caractère  île  juges  et 
celui  «le  mandataires,  et  que, tous  cea deux  rapports, 
foi  est  due  & tous  les  actes  qui  émanent  «Ceux. 
y . Cass.  1*r  niv.  an  9 ; 31  mai  1809  ; là  janv.  1812; 
Paris,  12  juin  1806,  Il  juill.  I8U9  et  28  mai  1810; 
Toulouse,  29  août  1812  et  9 déc.  1814;  Grenoble, 
31  août  1818  et  7 «léc.  1821;  Douai,  12  janv.  1820; 
Lyon,  6 juill.  1820;  Bordeaux,  13  juill.  1830;  — 
Merün  , Quest.  de  droit , v°  Date,  5 & î Moogalvy, 
ftf  l' Arbitrage , tou,  2,  u°  435 , Çoubcaq  U«  la 
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la  loi  *8,  S 2,  ff.  de  liberatione  legatd  ; llenry* , 
tome  i , 6'  question  posthume  ; Berroyer  , dans 
scs  notes  sur  les  arrêts  de  Barde!  ; h-s  nottveaèx 
éditeurs  de  Denisart , sur  le  mot  confession,  $ 2. 
—Le  principe  de  la  divisibilité  de  la  confe8*»on 
rat  donc  certain,  disait-il,  cl  consacré  par  tes  lots 
romaines.  Donc  il  y a contravention  aux  lois  dam 
le  jugement  qui  a méconnu  ta  vérité  de  ce  prin- 
cipe. 

Le  défendeur  a répondu  que  le  tribunal  avadt 
moins  entendu  rendre  des  decisions  en  principe 
général , que  juger  l’affaire  particulière  qui  lut 
était  soumise.  Que  ce  qull  avait  dit  de  I i m per- 
fection d’une  vente  verbale,  se  rapportait  a 
pèce  où  il  n’y  avait  ni  indication  de  date,  ni  in- 
dication de  pnx;  élément  ctscmiell  pOOT  une. 
expertise  en  matière  de  resetsiun  pour  lésion. 
Que  sa  décision,  a l'égard  de  I»  confession  réputée 
indivisible,  ne  pouvait  également  présenter  tin 
moyen  de  cassation  , attendu  que,  même  selon 
les  lois  invoquées,  n avait  pu  lui  paraître  que, 
dans  l'espèce,  il  n’y  avait  pas  lieu  de  diviser  la 
confession  de  Frornental. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUN  A L ; — A (tendu  que  Tes  j uges  n’ont 
pas  dit  seulement  qu’une  vente  verbale  est  ir- 
régulière, ce  qui,  en  thèse,  contrarierait  les 
lois  citées  par  Ainel,  mais  qu’elle  ne  saurait 
surtout  être  admise,  en  matière  de  rescision  , ce 
qui  ne  permet  pas  de  douter  que  les  juges  ont 
considéré  que,  pour  vérifier  la  lésion,  H fallait 
connaître  les  conditions  de  la  vente,  ce  qnl  n’é- 
tait jias  possible  dans  l’espèce,  puisque  l’acte  du 
30  flnr.  an  3,  en  rappelant  une  vente  verbale  de 
1793,  n’en  disait  ni  la  date  précise,  ni  le  prix; 
qu'on  peut  d'autant  moins  douterai ue  les  juges 
n'aient , sous  ce  point  de  vue , ITg.irdé  comme 
insuffisante  la  mention  de  la  vente  verbale  dont 
Il  s’agit , qu'Amrt  lui-méme  avait  reconnà  cette 
insuffisance,  et  recouru  , en  conséquence,  à la 
Voie  de  la  réponse  catégorique; 

Attendu  que,  d’après  celle  réponse  catégo- 
rique , et  le  principe  vulgaire  de  l'indivisibilité 
des  aveux  en  matière  civile , les  juges  ont  pu, 
sans  violer  auruue  loi,  regarder  comme  constant 
que  la  vente  de  1793  avait  été  résiliée,  d’autant 
mieux  qu’ils  puisaient  des  probabilités  de  celto 
résiliation  dans  diverses  circonstances  du  pTOcés, 
notamment  dans  Ta  clause  de  l’acte  public,  por- 
tant vente  des  récoltes; — Attendu  que  l'examen 
de  ces  probabilités  et  des  probabilités  contraires 
opposées  par  A met , et  la  question  de  préférence 
entre  elles  ne  sont  point  du  domaine  du  tribunal 
de  cassation;— Rejette,  etc. 

Du  15  therm.an  il. — Sect.  civ. — Prés.,  lecit. 
Malcvillc  —ttnipp.,  le  cit.  Riolx. — ConcL  conf.t 
le  cil.  Arnaud,  subst. — PI. , les  cit.  Chabroud  et 
Perignon. 

1°  ARBITRE.— Jugement. — Date. 

2°  Requête  civile  — Arbituage. 

1°  Les  sentences  arbitrales  font  foi  de  leur  data 
entre  les  parties  { I). 

lennerie,  ûf.tnm.  l*r,  p.  359  ; Thominr  Deamaxnrei, 
Comm.  du  Code  de  pror  , n®  1 2 1 K ; Rolland  de  Vil- 
largue,  Hepert.  du  Notariat , y°  sérbitraee , n®  54  ; 
Val  I,  Encjrrtop.  du  droit,  cod . veto.,  n°îl9. 

— Au  reste,  seiun  <|iieb|iie*  ailleurs,  le  défont  de 
«laie  «l  ins  la  sentence  n'entraînerait  pas  la  nidbié  do 
la  Sentence,  s’il  était  d'ailb-urit  constaté  que  tes  ar— 
biiresoiil  juge  dans  le  delai ilocoiiiprnini».  F '.  Carré  f 
Loti  de  faproe nü  339;  Moni^alvy,  n®  436,  el 
V atiniesnil,  n®  251  — Par  application  «lu  principe 
ni  sert  de  base  au  jugement  ci-dessus,  il  a clé  aussi 
ccûjé  «juc  Us  caonciatiou»  couieuue»  tUu«  la  »«*- 
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Un  jugement  arbitral  ne  peut  être  attaqué 
par  voie  de  requête  civile,  lorsque , dans  le 
compromis,  les  parties  ont  déclare  que  le  ju- 
gement à intervenir  aurait  force  de  transac- 
tion sur  procès  { 1). 

(Duhaut— C.  Declusc  cl  Chariot.) 

27  avril  1792,  compromis  sur  des  contestations 
relatives  a une  verrerie,  entre  Duhaut,  d’une 
|>art , Decluse  et  Uhartet,  d’autre  part.  Les  par- 
ties nomment  quatre  arbitres,  et  leur  donnent 
pouvoirs  de  statuer  définitivement,  et  par  forme 
de  cote  mal  taillée,  sur  leurs  prétentions  respec- 
tives, renonçant  à tout  appel  et  demande  en  cas- 
sation, voulant  que  le  jugement  qui  interviendra 
serve  de  transaction  sur  procès. 

Cet  arbitrage  (rainant  trop  en  longueur,  les 
parties  déclarent  que,  passé  le  10  flor.  an  8,  les 
pouvoirs  nés  arbitres  seront  expirés  si,  à celte 
époqne , leur  sentence  n’est  pas  rendue.  L'épo- 
que marquée  arrive  sans  que  Duhaut  (dit-il)  ait 
connaissance  que  les  arbitres  aient  rendu  leur 
décision.— Aussitôt,  et  par  acte  du  11  flor.  an  8, 
il  leur  rappelle  que  leurs  pouvoirs  ont  cessé 
d’étre;  qu'ils  sont  révoqués;  qu'ils  doivent  donc 
•'abstenir  de  prononcer. 

Mais  alors  est  représentée  une  sentence  signée 
par  les  arbitres  sous  la  date  du  4 flor. — Duhaut 
•e  pourvoit  contre  cette  sentence  devant  le  tri- 
lanal  d’appel  de  Paris,  et  en  demande  la  nullité 
comme  ayant  été  rendue,  en  réalité,  après  l’ex- 
piration des  pouvoirs  des  arbitres.  Il  conclut  en 
outre  à ce  que , au  besoin , sa  requête  soit  enté- 
rinée comme  requête  civile. 

9 niv.  an  10,  jugement  qui  déclare  Duhaut 
non  recevable;— 1° en  ce  qui  tourbe  la  demande 
en  nullité  de  la  décision  arbitrale  ; attendu  que 
le  tribunal  ne  pouvait  en  connaître  que  par  voie 
d’appel,  el  que,  dans  l'espèce,  il  n’y  a lieu  a 
l’appel,  les  parties  ne  s'étant  pas  réservé  cette 
faculté  et  y ayant  même  renoncé;— 2°  en  ce  qui 
touche  In  requête  civile  : attendu  que  les  parties 
ont  déclaré  vouloir  être  jugées  par  forme  de  rote 
mal  taillée  el  que  la  sentence  arbitrale  vaudrait 
comme  transaction  sur  procès. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Duhaut. 
Deux  moyens  étaient  proposés  par  le  deman- 
deur. Le  premier  était  pris  de  ce  que  le  tribu- 
nal d’appel,  en  supposant  qu’il  y avait  sentence 
arbitrale,  avait  présupposé  que  sa  date  écrite 
devait  être  réputée  certaine  et  véritable,  tandis 
que,  dans  le  fait,  tout  annonçait  que  la  sentence, 
fabriquée  après  l'expiration  du  délai  du  compro- 
mis, avait  été  antidatée;  tandis  que,  dans  le 
droit,  des arbitres  n'elant  pas  des  otlic i ers  pu- 
blics, foi  n'est  pas  due  à leur  assertion;  en  sorte 
que  la  date  de  la  sentence  ne  pouvait  être  répu- 
tée certaine  que  du  jour  de  l'enregistrement  ou 
du  dépôt. 

Le  deuxième  moyen  était  pris  de  ce  que  le 
tribunal  d'appel  avait  déclaré  la  requête  civile 

tcnce  ou  dans  des  procès-verbaux  dressés  par  le* 
arbitres,  sur  des  faits  passes  devant  eux  , font  fui 
jusqu'à  inscription  «le  faux.  Turin,  8 mars  181 1, 
et  Paris,  17  juin  1836  (Volume  1836). 

(1)  Carre,  Loû  de  la  proc.,  n°  3372,  ne  pense 
pus  que  celle  solution  doive  être  suivie  aujourd'hui, 
liais  Vatiniesnil,  Encyclopédie  du  droit,  v°  Arbi- 
trage, n° 293,  émet  une  opinion  contraire. — P.  au 
surplus  , en  ce  qui  touche  la  voie  «le  requête  rivtle 
contre  les  sentence*  arbitrales,  Cass.  Il  îrucl.  an  8, 
11  vent,  au  II,  et  les  notes. 

(2)  b >ur£iiignon  cite  ce  jugement  dans  son  Ma- 
nuel d’instr  uct.  crimin. , ton».  t*r,  p.  518,  cl  en 
Pdoplo  la  doctrine.  Car  aol  (sur  l'art*  409,  n°  4,. 


non  admissible  contre  la  sentence  arbitrale.  11 
est  constant , disait-on , que  l’article  l*r,  lit.  35 
de  l’ordonnance  de  1667  ouvre  l.i  voie  de  la  re- 
quête civile  contre  tous  les  jugemens  eu  dentier 
ressort,  sans  distinction.  Or,  on  ne  saurait  re- 
fuser a la  sentence  dont  il  s’agit  le  caractère  de 
jugement  en  dernier  ressort.  Donc,  la  requête 
civile  du  demandeur  devait  être  reçue.  On  invo- 
quait sur  ce  point  deux  jugetnens  du  tribunal  de 
cassation,  des  11  fruct.  an  8 et  11  veut,  an  li. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  la  date  de  la  sentence  arbitrale  est 
légalement  établie  au  procès  par  la  signature  des 
arbitres,  et  qu'ainsi  il  est  prouvé  qu'ils  étaient 
dans  le  délai  du  compromis; 

Sur  le  deuxième  moyen:  — Considérant  que, 
quand  il  sérail  vrai  qu'on  pourrait  admettre  la 
requête  civile  contre  les  décisions  arbitrales,  le 
demandeur  ne  se  trouverait  pas  dans  le  cas  d’in- 
voquer cette  règle,  puisque,  par  leur  compro- 
mis, les  parties  ont  consenti  que  le  jugement  à 
intervenir  eût  force  de  transaction  sur  procès, 
contre  laquelle  le  recours  en  requête  civile  n’est 
pas  ouvert; — Rejette,  etc. 

Du  15  therm.  an  11. — Sect.  req. — Prés.,  le 
cit.  Muraire, — Iiapp le  cil.  Brillat-Savarin.— 
C oncl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. — PI.,  le  cit. 
Geoffreoet. 

CASSATION.  — Intêuêt  de  la  loi. — Opposi- 
tion. Acquittement. 

Le  prévenu  acquitté  est  non  recevable  à former 
opposition  au  jugement  du  tribunal  de  cas- 
sation qui,  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi,  a 
cassé  le  jugement  rendu  en  sa  faveur.  ( L.  27 
vent,  an  8,  art.  88.)  (2) 

(Sombrei-Guillebcrt) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que  la  dispo- 
sition de  l’art.  88  de  la  loi  du  27  veut.  an  8,  n’a 
pour  ohjel  que  le  maintien  de  la  loi  ; que  les  ju- 
gement», annulés  d'après  cet  article,  conservent, 
à l’égard  des  parties,  toute  leur  force  et  valeur  ; 
que,  dans  l'espèce,  Sombrei-Guillebcrt  demeure 
pleinement  acquitté  du  délit  qui  lui  avait  été  im- 
puté; que.  par  conséquent,  il  est  sans  intérêt  cl 
sans  qualité  pour  former  opposition  au  jugement 
du  tribunal  de  cassation  rendu  le  26  vent,  der- 
nier sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  gou- 
vernement Déclare  Sombrcl-Guillebert  non 
recevable  dans  son  opposition. 

Du  16  therm.  an  11.— Sect.  crim.— Rapp.,  le 
cit.  Sieyès.— Concl.,  le  cit.  Giraud,  subst. 


JURY  (qcestions  ad).—  Complexité.  — Pré- 
méditation. 

Sous  le  Code  du  3 brumaire  an  4 , la  question 
relative  à la  préméditation  , présentée  aux 
jurés , non  à l'égard  de  chacun  des  accusés  en 
particulier,  mais  pour  tous  en  général,  était 

I.  3,  p.  124)  combat,  nu  contraire,  celte  juris- 
prudence: « L'accusé , dit-il,  se  trouve  remis  sous 
une  prévention  de  crime,  pnr  PetTel  «te  l'arrêt  qui  a 
prononcé  l'annulation  de  l'ordonnance  d’arqiiilt»- 
metil;  sou  honneur,  sa  réputation  demeurent  enta- 
ches, et  il  ne  sera  pas  recevable  à réclamer  contre 
un  arrêt  «pii  l'a  flétri,  qui  l’a  plus  maltraité  que  s’il 
avait  ordonne  qu'il  serait  remis  en  jugement!... 
(/opposition  est  de  «iroit  commun  : pour  en  priver 
une  pariie.il  latil  qu’il  y ait  une  disposition  expresse 
dans  la  loi , et  aucun  article  du  C*»Je  n«*  porte  «pie 
l'accusé  acquitté  ne  peut  revenir,  par  opposition . 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  a pr.»nouc« 
l’aunulawon  de  l'ordonnance  d acquittement.» 

*0* 
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nulle  comme  complexe.  (G.  3 bruni,  au  4,  art. 
377.)  (1) 

(Àumont.)— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  lart.  377  du  Code  du 
3 bruni,  an  4 Considérant  que  la  question  re- 
lative à la  préméditation  n’a  pas  été  présentée 
aux  jurés  a l’égard  de  chacun  des  accusés  en  par- 
ticulier, mais  seulement  en  masse  et  pour  tous 
en  général  , ce  qui  rend  la  question  complexe 
contre  l’ordre  établi  par  la  loi  pour  déterminer 
le  délit  personnel  à c hacun  des  accusés  cl  la  peine 
qu’il  échoit  de  prononcer;  que  c’est  la  une  con- 
travention formelle  à l’art,  ci-dessus  cité  cl  pres- 
crit a peine  de  nullité; — Cas^c,  etc. 

Du  16  therm.  an  11.— Sect.  crira.—  Bapp.,  le 
cit.  Sieyès.— Conc/.,  le  cit.  Giraud,  subst. 


AFFICHE  DE  JUGEMENT.— Nombre  d'exem- 
plaires. 

Le  tribunal  de  police  ne  peut , sans  excès  de 
pouvoir,  ordonner  l'impression  et  l'affiche  de 
son  jugement  à un  nombre  d'exemplaires 
[ plus  grand  que  celui  demandé  par  la  partie 
plaignante  (*). 

(Legrip— C.  Leroux.)—  Jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  les  cent  cin- 
quante exemplaires  du  jugement,  dont  l’impres- 
sion et  l'afllche  ont  été  ordonnées  pur  le  tribunal 
de  police  du  canton  de  Brechy  au-delà  des  cin- 
quante qui  avaient  été  demandés  par  les  parties 
plaignantes,  lie  peuvent  être  considérés  que 
comme  une  augmentation  de  peine,  et  non  comme 
dommages  et  intérêts  ; et  qu'aux  termes  de  l’art. 
600  de  la  loi  du  3 bruni,  un  4,  les  peines  de  sim- 
ple police  ne  peuvent  excéder  trois  jours  d’em- 
prisonnement , ou  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail  ; — El  vu  l’art.  (56,  qui  autorise  le  tribunal 
de  cassation  a annuler  les  jugemens  des  tribu- 
naux criminels  pour  usurpation  de  pouvoirs;— 
Casse,  etc. 

Du  17  therm.  an  II.— Sect.  crim.— Hnpp.,  le 
cil  Luchèze. — Concl. , le  cit.  Giraud,  subst. 


1"  COUPS  ET  BLESSURES. — Compétence. 

3°  Th  1 BU  MAL  DK  POLICE. — MlMSTkRF.  PUBLIC. 

1°  Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
cortnatfre  d’une  prévention  qui  a pour  objet 
un  coup  de  pioche  dont  il  est  résulté  une 
[ blessure.  (L.  19-22  juill.  1791,  lit.  3,  art.  13; 

C.  3 brum.  an  4,  ail.  605.}  (3) 

2°  Est  nul  le  jugement  de  police  rendu  sans  que 
le  ministère  public  ait  résumé  l'affaire  et 
donné  ses  conclusions  par  écrit.  (C.  3 bruni, 
an  4,  art.  162  et  186.)  (() 

( Chappier  et  Lemoine.  — Intérêt  de  la  loi.  ) — 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Attendu  que  le  délit,  tel 


^ (I)  F.  conf.,  Cass.  26  fior.  an  8,  et  la  note. 

I^2j  l.e  tribunal  de  police  n'a  pas  le  droit  d’or- 
donner d'office,  et  à litre  de  peine,  l'impression  rl 
ra(Tichc  de  ses  jugemens  ( y . Cass.  14  sept.  1793,  12 
ni»,  an  8,  et  les  noies).  Il  ne  peut  ordonner  cette 
mesure  qu’à  titre  d>*  réparation  civile,  et  sur  la  de- 
mande des  plaignant  (Ÿ.  Cass.  7 prair.  an  8).  Or, 
dans  l'espèce,  les  exemplaires  affichés  en  sus  de  la 
demande  «les  plaignant,  n'avaient  pu  èlre  infliges 
qu’à  titre  de  peine  ; il  y avait  donc  excès  dp  pouvoir 
sous  ce  rapport  seulement;  et  le  tribunal  de  cassa- 
tion, loin  de  se  mettre  «n  contradiction  par  ce  ju- 
geaient , comme  des  arriiistes  l’ont  pense,  avec  Ses 
prccédens  jugemens,  n'a  Tait,  au  contraire,  qu’ap- 
pliquer le  même  principe.  * 

(3)  L’art.  605  du  Code  du  3 brum.  an  4 n’attri- 
buait aux  tribuuaux  de  police  que  les  voies  de  fait 


qu’il  se  trouve  caractérisé  par  le  jugement  du 
tribunal  de  police  du  canton  de  Dormans,  arron- 
dissement d'I.periiay,  rendu  le  15  pluv.  dernier, 
sur  la  plainte  de  Joseph  Lemoine,  contre  Nicolas 
Chappier.  élaii  hors  des  attributions  deceiribu— 
nal,  et  dans  relies  du  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, aux  termes  des  art.  13  de  la  loi  du  22 
juill.  1791,  et  168  de  celle  du  3 brum.  an  4; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l’art.  168  de  cette 
dernière  loi , le  commissaire  du  gouvernement 
devait  résumer  l'affaire  et  donner  ses  conclusions 
par  écrit,  ce  qui  n'a  pas  été  fait; — Vu  les  art. 
456  et  163  ;— Vu  enfin  l’art.  88  de  la  loi  du  27 
vent,  an  8 Casse,  etc. 

Du  17  therm.  an  11.— Sect.  crim.— Rapp.,  le 
cit.  Locliézc.— Concl.,  le  cit.  Giraud,  subst. 


DOUANES.  — ProcEs- vpn  bal.  — Saisie. — 
Rayon  front  iEre.— Sucres.— Marchan- 
dises ANGLAISES. 

Le  procès-verbal  de  saisie  , en  matière  de  doua- 
nes, n’est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  a été  rédû 
è partie  sur  le  heu  de  la  saisie  et  partie  au 
ureau  de  la  douane,  lorsque  cette  translation 
a été  rendue  nécessaire  par  la  nature  des 
opérations.  (L.  9 flor.  an  7,  lit.  4,  «Trt.6el7.)(S) 
Le  territoire  situé  entre  les  deux  lignes  de  bu- 
reaux de  douanes  est  assujétiaux  mesures  de 
police  prescrites  par  la  lot  des  6-22  août  1791; 
ainsi,  la  saisie  faite  entre  deux  bureaux  est 
valide,  tors  même  que  la  distance  entre  l'une 
et  l'autre  ligne  serait  plus  que  d’un  tnyria- 
milrc  (6). 

La  faculté  d'importer  des  sucres  de  l'étranger, 
en  payant  les  droits,  n'a  point  dérogé  a la 
prohibition  d’importer  des  marchandises 
provenant  des  fabriques oudu  commerce  an- 
glais; en  conséquence,  les  sucres  trouvés  dans 
le  rayon  frontière,  sans  certificat  d'origine, 
doivent  être  saisis.  ( LL.  9 flor.  an  7,  art.  I ; 
10  brum.  an  5,  art.  5.) 

Les  préposés  des  douanes  sont  autorisés  à visi- 
ter les  maisons  qui  leur  sont  indiquées 
comme  contenant  desmarchandises  anglaises, 
dans  les  trois  lieues  frontières  tant  de  terre 
que  de  mer.  (L.  10  brum.  an  5,  art.  11.) 

( Géraerts— C.  Douanes.  ) 

I.n  maison  de  Corneille  Géraerts,  située  au  ha- 
meau d’Overbrock,  commune  de  Brecht,  entre 
les  deux  lignes  des  bureaux  de  douane,  ojantété 
visitée  par  les  préposés  des  douanes,  une  saisie 
de  sucres  y fut  pratiquée.  Le  saisi  prétendit  que 
sa  maison  étant  à plus  de  deux  lieues  de  la  fron- 
tière, il  avait  pu  posséder  res  marchandises  sans 
contravention.  Jugement  du  tribunal  correction- 
nel d’Anvers,  qui,  fondé  sur  ce  motif,  annuüe  la 
saisie.  — Jugement  confirmatif  du  tribunal  des 


et  violences  légères,  y.  rouf.,  Cass.  23  frim.  et  18 
flor.  an  7,  13  fruet.  an  7,  25  fruet.  an  7,  19  brum. 
au  8,  29  mess,  an  8 , 16  frim.  an  9,  19  germ.  an  9, 
9mess. an  9,  *27  niv.  an  10,  17  pluv.  an  10, 1 1 mets, 
an  10,  1"  fruct.  an  10,  et  le»  notes. 

(4)  y.  conf.,  23  frim.  et  21  Iherm.  an  7 ; 11  niv. 
an  8 ; 18  vend,  et  17  flor.  an  9 ; 16  pluv.  an  10,  etc. 
— l/art.  186  du  Code  du  3 brum.  an  4 portait  que 
les  conclusions  du  commissaire  «lu  pouvoir  exé- 
cutif, relies  de  la  partie  plaignante,  el  celles  du  pré- 
venu, seraient  fixées  par  écrit.  Celte  disposition, 
qui,  du  reste,  dans  ce  Code  même,  ne  s'appliquait 
«piaux  matières  correctionnelles,  n'a  pas  été  repro- 
duite dans  notre  Code  d'inst.  crim. 

. (5)  F.  sur  cette  affaire,  les  conclusions  de  Mer- 
lin, Quest.  de  droit , v°  Douanes , 5 3. 

(6)  C.  conf.,  Cm».  23  bfum.au  8,  ci  (J  uni.  an  8, 
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Deux-Nélhes—  Pourvoi.  — Jugement  du  tribunal 
de  cassation  du  1er  prair.  an  lo(K.  à sa  date), 

3ui  casse  cl  renvoie  devant  le  tribunal  criiuinel 
e la  Dyle  —Le  30  mess,  an  lu,  jugement  de  ce 
dernier  tribunal,  ainsi  conçu  : 

a Attendu  que,  lorsqu'une  saisie  a été  proli- 
« quée  dans  une  maison,  la  loi  du  9 flnr.  an  7,  art. 
« 6 et  7.  veut  que  le  rapport  y soit  rédigé,  et  qu'au 
« même  moment  on  en  délivre  copie  a la  pailie 
« saisie;  que  celle-ci  soit  citée  a comparaître 
« devant  le  juge  qui  doit  connaître  de  la  validité 
« de  la  saisie,  a moins  qu'une  opposition  ii'cm- 
a pèche  les  préposés  de  la  douane  de  faire  cette 
« besogne  dans  la  maison,  et  ne  les  force  d'opé- 
*«  rer  ailleurs  ; u 

«Que,  dans  le  procès-verbal  dans  la  maison 
de  Géracrts,  lors  de  la  saisie  des  marchandises 
dont  il  s'agit,  les  saisis>ati$  ne  l’ont  point  cité  a 
comparaître  devant  le  tribunal  compétent,  la- 
quelle omission  entraîne  la  nullité  du  proeés- 
verbal;  qu’à  la  vérité,  les  préposés,  apres  avoir 
clos  leur  procès-verbal  et  enlevé  les  marchandises 
saisies,  ont  rédigé  trois  heures  après  et  dans  un 
autre  lieu,  un  autre  acte  qu'ils  qualifient  aussi  de 
procès-verbal,  cl  dans  lequel  ils  énoncent  celte 
citation  a comparaître  ; mais  qu’a  l'égard  de  cet 
acte,  il  faut  de  deux  choses  l’une,  ou  le  considé- 
rer comme  procès-verbal  ou  partie  du  procès- 
verbal  dont  parle  l’art,  i de  la  loi  du  9 flor.  an  7, 
ou  le  considérer  comme  une  pièce  indépendante 
et  étrangère  a celui  mention  Dé  dans  le  même 
titre;  qu’au  premier  cas,  pour  être  valable,  il  au- 
rait dù,  aux  termes  de  l'art.  6,  être  rédigé  dans  la 
maison  et  contenir  citation  devant  le  juge  com- 
pétent;—Attendu  que  Géraerts,  lors  de  la  clôture 
du  procès-verbal  dans  sa  maison , était  présent, 
ce  qui  n’a  pas  été  fuit;  qu’au  deuxième  cas,  la 
pièce  en  question  n'avait  aucun  des  caractères 
de  crédibilité  attribué  par  le  litre  susdit  aux  rap- 
ports et  procès-verbaux; 

«Attendu  que  la  régie  des  douanes  n’a  pu  citer 
aux  débats  comme  disposition  législative  ni  ad- 
ministrative, ni  même  aucun  fait  qui  établissait 
que  le  bureau  d'Anvers  serait  bureau  de  deuxième 
ligne  de  terre;  que  la  régie,  invoquant  larrété 
du  directoire  du  17  therm.  an  4,  aurait  dù  établir 
que  les  lois  qui  en  sont  l'objet  avaient  été  exé- 
cutées a l’égard  du  bureau  d’Anvers  pour  l’ériger 
en  bureau  de  deuxième  ligne;  que  la  régie  n’a 
pas  contredit  ce  que  Geraerts  a posé  en  fait  et 
a répété  aux  débats , à diverses  reprises,  que  les 
dispositions  des  mêmes  lois  n’avaient  jamais  été 
exécutées  a l’égard  du  bureau  d Anvers  et  ne  le 
sont  pas  encore  aujourd’hui  ; d’où  il  résulte  que 
ce  bureau  ne  peut  être  regardé  ni  de  dioit  ni  de 
fait,  comme  bureau  de  deuxième  ligne  de  terre; 

«Que  le  bureau  des  douanes . à Envers,  loin 
d’étre  rapporté  comme  bureau  de  deuxième  ligne 
de  terre  dans  l’arrété  du  directoire  du  5 frim.  an  7, 
cet  arrêté  prouve  même  le  contraire,  puisque  eu 
même  temps  qu’il  l’indique  comme  bureau  de 
deuxième  ligne  de  mer  pour  la  sortie  des  matiè- 
res d'or  et  d’argent,  il  indique  comme  bureau 
de  deuxième  liane  de  terre  celui  de  Turahout, 
qui,  effectivement,  a pour  première  ligne  ceux 
de  llaerlebertog  et  de  Baslen;— Attendu,  enfin, 
que  si  le  tribunal  de  cassation  a porté  des  déci- 
sions contraires  à cet  égard,  c’est  que  sa  religion 
a été  surprise  par  des  allégations  de  faits  qui  sont 
démenties  par  les  localités  mêmes.  » 

Nouveau  pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUN  AL;— Vu  les  art.  Il  et  13  de  la  loi 
du  10  bruin.  an  5; — Considérant,  sur  les  nullités 
du  procès-verbal  de  saisie  tirées  des  contra  veinions 
tu  art  - 6 eU  de  la  loi  du  9 flor.  an  7,  que  ces  nul- 


lités n’existent  point  en  fait  ; qu’il  est  constaté  par 
le  procès-verbal  que  la  description  desobjets  saisis 
a été  faite  dans  la  maison  du  saisi,  et  que  le  rapport 
y a été  rédigé;  qu’il  demeure  encore  constant  au 
procès,  que  la  citation  à comparaître  devant  le 
tribunal  compétent  s’y  trouve  expressément  com- 
prise; que  si  ce  procès-verbal  a été  rédigé,  partie 
dans  la  maison  du  saisi,  et  l’autre  partie  au  bu- 
reau de  Wclsvesel,  c’est  parce  que  la  nature  des 
opérations  le  nécessitait,  soit  pour  le  poids,  soit 
pour  le  dépôt,  ainsi  qu’il  s'y  trouve  établi;  que 
ce  n’csl  la  qu'un  seul  cl  même  proces-verbal  ; — 
Considérant,  quant  à la  nullité  de  la  saisie  au 
fond  . qu'il  résulte  de  l’ensemble  des  opérations 
administratives,  constantes  par  le  fait  même,  cl 
des  lois  sur  la  matière,  qu'un  bureau  de  douanes 
est  établi  a Anvers  ; que  la  saisie  a été  faite  entre 
ce  bureau  et  ceux  de  Wetsvcscl  et  llooglratcn, 
conséquemment  entre  les  deux  lignes  de  bu- 
reau; que,  quoique  la  distance  de  l’une  à l’ou- 
tre ligne  soit  tm- peu  plus  forte  que  d'un  myria- 
mélrc,  la  police  n en  doit  pas  moins  y être  exer- 
cée, ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’arrété  du  17 
tberrn.  an  4 ; que  cette  disposition  est  générale 
pour  tous  les  déparlemcns  et  pour  tous  les 
bureaux  établis  par  le  fait;  que  les  art.  15  et  1(S 
de  la  loi  du  22  août  1791  spécialement  prescrits, 
se  trouvent  renforcés  par  les  dispositions  amplia- 
tives, dans  ces  mêmes  cas,  de  celle  du  19  vend, 
an  6;— Considérant  enfin  que  les  sucres  sont  no- 
minativement compris  dans  l’art.  5 de  la  loi  du 
10  bruni,  an  5;  que  la  permission  d’en  importer 
de  l’étranger,  en  payant  des  droits,  n’a  point  dé- 
rogé ii  la  défense  portée  par  cette  loi  du  10  brum. 
an  5 ci-dessus  citée,  d’importer  les  marchandises 
provenant  des  fabriques  ou  du  commerce  an- 
glais; que,  par  l’art.  11  ci-dessus  rapporté,  les 
préposés  des  douanes  sont  autorisés  à visiter  les 
maisons  dans  les  trois  lieues  frontières,  tant  de 
terre  que  de  mer,  lorsqu'elles  leur  sont  indiquées 
comme  contenant  des  marchandises  anglaises  ; 
que,  dans  le  ras  dont  il  s’agit,  il  reste  constant 
au  procès  qu'il  n'avait  été  satisfait  ni  à l’art.  13 
de  la  susdite  loi , ni  aux  arrêtés  sur  la  matière, 
ni  aux  dispositions  de  la  loi  du  19  vend,  an  G, 
ampliatives  de  celles  des  art.  15  et  10  de  la  loi  du 
22  août  1791  ; — Casse,  etc. 

Du  18  therm.  au  11.— Sert  crim.— Ilapp.,  le 
cit.  Sieyès. — Concl.,  le  rit.  Merlin,  comm. — PL, 
le  cil.  Dupont.  


FERMIERS  GÉNÉRAUX.— Rkmboiusemest. 
La  faculté  de  payer  leurs  créanciers  privilégiés 
de  la  même  manière  qu'ils  sont  eux-mêmes 
payés  parle  gouvernement , n'était  accordée 
aux  fermiers  généraux  qu'à  condition  d’a- 
vertir leurs  créanciers  ou  de  les  sommer  de 
recevoir  leurs  remboursement  à l'époque  où 
ils  étaient  remboursés  eux-mèmes. 

(Débonnairc-Deforges— C.  Loiseau- Bérenger.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  7,  lit.  2 de  la  loi 
des2l-22juill. 1791, etc.;  l'art.  61  de  la  loi  du  21  août 
1793,  cl  l’art.  66  de  la  même  loi  ;— El  attendu  , 
1°  que  ledit  art.  7 veut  que  « les  créanciers  pri- 
« vilégiésdcs  fermiers  généraux  soient  payés  de 
« la  même  manière  et  aux  mêmes  époques  que 
« les  fermiers  généraux  eux-mémes,  en,  parceux- 
« ci,  les  avertissant  ou  les  sommant  de  recevoir 
« leurs  remboursemens;  » — Attendu,  2*  qu’en 
exécution  dudit  article,  Loiseau-Bérenger , ci- 
devant  fermier  général , avait  reçu  la  majeure 
partie  de  ses  fonds  d'avance,  sans  en  avertir  Dé- 
bonnairc-Dcforges,  ni  lui  en  faire  part  ;— Attendu, 
3°  que  l’offre  que  fit  ensuite  Loiseau  a Débon- 
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noire  d’un  transfert  de  partie  de  l'inscription  qui 
lui  fut  accordée  pour  le  restant  de  ce  qui  lui  était 
dû  a titre  de  fonds  d’avance,  constituait  ledit 
Débonnaire  en  perte  considérable,  eu  égard  a 
la  différence  de  la  valeur  de  ce  transfert  avec 
celle  des  sommes  qu'il  avait  déjà  précédemment 
reçues  en  eiéculion  dudit  art.  7,  et  que  néan- 
moins la  perle  et  le  profit  de  ce  paiement  de- 
vaient, suivant  ledit  article,  être  conservés  entre 
lesdits  fermiers  généraux  et  leurs  créanciers: — 
— Attendu,  4®  que  ladite  loi  du  22  juillet  1791 
n’a  été  rapportée  ni  explicitement  ni  implicite- 
ment parcelle  du  2*  août  1793,  quant  aux  dis- 
positions relatives  n l'hypothèse  actuelle,  qui  a 
pour  objet  l'effet  qu'elle  avait  produit  ou  dû  pro- 
duire; que  l’art.  CG  de  cette  dernière  ne  peut 
s'appliquer  qu'au  cas  où  le  fermier  général  n’a 
reçu  encore  aucun  remboursement,  ou  qu’il  a fait 
part  ont  créanciers  privilégiés  des  rembourse- 
mens  qu’il  a reçus;— Qu’il  s’applique  encore  aux 
liquidations  >i  faire,  et  non  aux  liquidations  déjà 
faites; — Attendu, 5®qu’en  déclarant  valnblel’offre 
réelle  de  l'expédition  du  transfert  et  la  coupure 
de  l'inscription  faite  par  Loiseau-Bérenger  a Dé- 
bontiaire-Deforges,  le  tribunal  d’appel  de  Paris  a 
formellement  contrevenu  n la  disposition  de  I ar- 
ticle 7 du  lit.  2 de  In  loi  des  21-22  juill.  1791,  ci- 
dessus  cité,  et  qu’il  a fait  en  même  temps  une 
fausse  application  de  l’art.  tfC  de  celle  du  24  août 
1793  ; — Casse,  etc. 

Du  20  lheirn  an  lt.— Sert,  fiv.— Prés.,  le  cit. 
Malrvillc. — llavp.,  le  cit.  Cochard.  — Court,  le 
cil.  Arnaud,  subsl.— PI.  les  cil.  Leroy  de  Neuf- 
villelte  et  Raoul. 


LÉSION.—  Expertise.— Papier-monnaie. 
Les  tribunaux  ne  peuvent  annuler  un  rapport 
d’experts,  comme  n’afanf  pas  conforme  à la 
loi  du  29  (lor.  an  6,  parce  que  ce  rapport 
n'indiquerait  pat  en  détailles  élémens  , cal- 
culs et  bases  de  l'opération  des  experts  (1). 

(Huré-C.  M.) 

Il  s’agissait  d’une  demande  en  rescision  d’un 
contrat  de  vente  de  trois  arcades  du  palais  du 
Tribunat . passé  le  7 vent,  an  3.  — Des  experts 
avaient  été  nommés  en  conséquence  de  la  loi  du 
19  flor.  an  6,  relative  à la  rescision  pour  cause  de 
lésion  des  ventes  faites  pendant  le  cours  forcé  du 
papier-monnaie;  ils  avaient  fait  leur  estimation, 
valeur  assignats  , cl  déclaré  avoir  suixi  tout  ce 
qui  était  prescrit  par  cette  loi  et  celle  du  24  prair. 
an  7 , en  faisant  attention  a la  situation,  à l’état 
et  au  produit  lors  de  la  vente  ; iis  attestèrent,  en 
outre,  qu’ils  avaient  pris  les  renscignemens sur 
les  arcades  et  les  maisons  indiquées  par  les  parties 
poiirobjclf  de  comparaison, ainsi  que  sur  d’ttutres 
dont  ils  s’élaienl  informés  particulièrement,  et 
qu'après  avoir  vu  tous  les  objets  de  comparaison 
et  remarqué  les  différences  qui  pouvaient  s’y 
rencontrer , ils  avaient  été  en  état  de  se  rendre 
compte  de  leurs  démari  hes  et  instructions.  — 
Ce  rapport  était  critiqué  sous  le  motif  que  les 
experts  ne  donnaient  pas  de  renscignemens  sur 
la  valeur  des  immeubles  de  même  nature  dans 
les  lieux  voisins  ; qu’ils  ne  donnaient  pus  l'indi- 
cation des  objets  de  comparaison,  et  n'énonçaient 
pas  quel  était  le  produit  des  immeubles  vendus 
qu’ils  déclaraient  avoir  estimés  d’après  cette  base  ; 
de  sorte  que  le  défendeur  à la  rescision  prétendait 
que  l'on  ne  pouvait  s’assurer  si  les  experts  s'étaient 


(1)  y.  sur  1rs  obligations  qui,  rn  crtte  matière, 
étaient  imposées  aui  experts,  Cass.  13  pluv.  an  H; 
1 1 flor.  an  13 , et  les  notes. 
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vraiment  conformés  à la  loi  ; puisqu’ils  n’avaient 
consigné  aucun  des  élémens  et  cnlruls  qui  avaient 
servi  de  base  a leur  opération  : il  avait  conclu,  en 
conséquence  , à une  nouvelle  expertise. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance  qui, 
considérant  « qu’il  résultait  du  procès-verbal  , 
que  les  experts  avaient  eu  égard  à la  valeur  com- 
parative; qu’ils  ii’étaieni  mémo  pas  obligés  à la 
prendre  pour  base  unique;  qu’a  supposer  cette 
obligation  , ils  n otaient  pas  obligés  de  détailler 
les  motifs  qui  les  déterminaient  a prendre  pour 
objet  de  comparaison , telles  ventes  plutôt  que 
telles  autres; qu’eiifln  ils  avaient  eu  égard  a l’état 
et  nu  produit  derimmeiihle  vendu  et  aux  facilités 
et  avantages  accordés  ainsi  que  la  loi  l’exigeait, 
et  vu  la  lésion  résultant  de  l'estimation  dés  ex- 
perts, entérine  le  rapport  et  rescinde  le  contrat.» 

A — Kl  le  13  vent,  an  10  , jugement  infir- 
mai if  du  tribunal  de  Paris,  qui,  après  avoir 
considéré  qu'un  rapport  d'experts  était  fait  pour 
éclairer  la  religion  des  juges,  et  non  pour  com- 
mander leur  décision;  que  les  tribunaux  ont  lt 
faculté  de  n'y  avoir  que  tel  égard  que  de  raison, 
ainsi  que  le  porte  textuellement  l'art.  194  de  la 
rotiliime  de  Paris;  — Que  les  nperis  ne  s'étalent 
pas  conformés  à In  loi  du  19  flor.  an  fl  ; qu’il* 
u'indiquaienl  ni  les  objets  de  comparaison  qui 
avaient  basé  leur  opérât  ion,  ni  le  produit  des  im- 
meubles vendus,  et  qu’enflii  ils  ne  s’expliquaient 
point  suffisamment  et  clairement  sur  les  objets  de 
comparaison  produits,  a annulé  le  rapport  et  or- 
donné une  nouvelle  expertise,  en  déclarant  dès 
lors  qu’il  avait  été  mal  jugé  au  chef  qui  entéri- 
nait ce  rapport. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Huré, 
pour  violation  de  la  loi  du  19  flor.  an  fl. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  laloidu  19  flor.  an 6: 

— Attendu  que  le  jugement  interlocutoire  du  1 
frim.  an  7 n'avait  donné  d’autre  mission  aux  ex- 
perts que  celle  d’opérer  conformément  à l’article 
ci-dessus  cité  ; — Qu’il  résulte  de  leur  rapport , 
qu’ils  ont  procédé  à l'estimation  de  lajusle  valeur 
contre  assignats,  suivant  qu’il  est  prescrit  par  lu 
loi  ; qu’ils  ont  considéré  la  nature  et  le  genre  de  I* 
construction,  le  produit  et  les  léparaliouslors  de 
la  vente;  qu'il»  ont  pris  des  renseignement  sur 
les  arcades  et  maisons  indiquées  pour  objets 
de  comparaison  , cl  sur  d'autres  dont  ils  se  sont 
informés  particulièrement;  qu’ils  les  ont  vues,  et 
ont  fait  ulieiiiion  aux  différences  qui  peuvent  s’y 
rencontrer  et  aux  clauses  du  contrat  de  vente;  — 
Que,  par  conséquent , les  experts  se  sont  con- 
formés n leur  missi  n et  aux  termes  de  la  loi,  qui 
nclcur  prescrivait  lias  d’autre  détail  sur  les  objet* 
de  comparaison  et  le  produit  de  ces  immeubles; 

— Que  cependant  le  tribunal  d'appel , au  lieu  de 
se  boi  rier  a demander  de  (dus  amples  èclaircisae- 
mens  sur  les  bases  de  l’opération  «les  experts  , si 
sa  religion  n’était  pas  suffisamment  éclairée  , ou 
une  nuire  visite  sur  les  objets  de  comparaison  ; 
a annulé  le  rapport  concordant  et  légal  des  deux 
experts,  eu  quoi  les  juges  ont  excédé  leur  pou- 
voir et  contrevenu  à la  disposition  de  l’art.  1*' 
de  la  loi  du  19  flor.  en  conformité  de  laquelle  les 
experts  avaient  procédé  ; — Casse  , etc. 

Du  21  tberin.  an  II.— Scct.  civ.  — itapp.,  I* 
cit.  Rousseau.  — Concl.,  le  cil.  Arnaud,  subsl. 

ARBITRES  FORCÉS. — Société.  — Compé- 
tence — Exception. 

Sous  t'ordonnance  de  1073,  / 'incompétence  des 

tribunaux  de  commerce  pour  connaître  des 

contestations  entre  associés  et  pour  raison 


aogle 
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de  la  société  devait  être  proposée  avant  de 

plaider  au  fond  (1). 

(Put in — C.  Iléryr.) 

Une  société  de  commerce  existait  entre  Potin 
et  Héry.—Lc  décès  de  ce  dernier  en  ayant  amené 
la  dissolution  , il  fallut  recourir  a une  liquidation 
et  à un  inventaire,  qui  furent  ordonnés  par  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  au- 
quel avaient  été  portées  les  contestations  qui  di- 
visaient le  cit.  Potin  et  les  représentons  du  cil. 
Hérÿ. 

Au  cours  de  la  procédure.  Potin  demanda  le 
renvoi  devant  arbitres,  mois  le  tribunal  de  com- 
merce retint  la  cause,  attendu  que  le  droit  dose 
Taire  juger  par  des  arbitres  e*t  facultatif,  et  que 
Potin  y avait  renoncé  en  procédant  volontaire- 
ment au  fond. 

Appel;  — Mais  le  38  brum.  an  8,  jugement 
conflrrnatif. 

4 gertn.  an  8,  nouveau  jugement  du  tribunal 
de  commerce  qui  statue  au  fond,  au  préjudice  de 
la  veuve  Héry. 

Appel  de  la  part  de  cette  dernière. — 18  prair. 
an  9,  jugement  du  tribunal  d'appel  qui  infirme 
sur  plusieurs  chefs. 

Pourvoi  en  cassation  par  Potin , pour  violation 
de  l'art.  9,  lit.  I del’ordonn  de  1079,  eu  ce  que 
la  contestation  avait  été  portée  devant  lc*lribu- 
nal  de  commerce  cl  non  devant  les  arbitres  qui, 
seuls  , pouvaient  en  connaître. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  sur  le  premier 
moyen  opposé  au  jugement  du  33  brum.,  que  les 
juges  du  tribunal  île  commerce  oui  bien  pu  re- 
tenir la  cause,  puisque  les  parties  avaient  volon- 
tairement renoncé  a lu  voie  de  l'arbitrage,  et  que 
Potio  est  particulièrement  non  recevable  à criti- 
quer la  forme  d’un  jugement  auquel  il  a particu- 
lièrement acquiescé  Rejette,  etc. 

I>ti32  therni.  an  II.  — Sert.  req.  — Prés., le 
cit.  YerweiL— Rapp..  le  cit.  Bnllat-Savarin.  — 
Concl.  o onf.,  le  cit.  Joorde,  subst. 


I®  PAPIER-MONNAIE-—  Indication  de  paie- 
ment— Délégation  — Résiliation. 
a®  Conciliation.— Cassation. 

1®  L'art.  10  de  la  loi  du  16  nit?.  an  6 ( qui  ac- 
corde à l’acquéreur,  pendant  le  cours  du 
papier-monnaie,  le  droit  de  résilier,  lorsqu’il 
est  lésé  par  suite  desindicatinus  de.  paiement 
que  renferme  son  contrat),  s’applique  même 
au  cas  où  le  créancier  indique  étant  inter- 
venu à l'acte  pour  accepter  l'indication,  et 
donner  en  conséquence  une  décharge  au  ven- 
deur, cette  intervention  aurait  converti  l'in- 
dication de  paiement  en  délégation  parfaite 
et  opérerait  novation. 

3*  Le  défaut  decitation  en  conciliation  au  bu- 
reau de  paix  se  couvre  par  le  silence  du  dé- 
fendeur devant  les  juges  de  première  instance 
et  d'appel  : on  ne  peut  en  exciper  pour  la 
première  fois  en  cassation  (3). 

(Barbé  et  Leciaque— C.  Boirie.)— jugement. 
LE  TRIBUNAL;  — Considérant,  sur  le 

(1)  y.  dans  li*  même  sens,  Paris,!*'  grrui.nn  1 1. — 
Sous  le  Code  de  commerce,  on  dévide  généralement 
que  f incompétence peui  être  proposée  en  tout  état  de 
cause,  y.  Pardessus,  n°  1409;  Mongalry,  de  f Jr- 
bilrage  n"  107.  I\  rneore  Cass.  7 janv.  1818.  — 
Maisé'.  anal.,  en  sens  contraire,  Cass.  14  juin  1815 
«1  9 avril  1827.  — Il  a été  aussi  jugé  le  5 jiiill.  1897 
(Volume  1837),  que  le  moyen  if  incompétence 
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deuxième  moyen  qui  se  présente  le  premier  dans 
l’ordre  de  la  délibération,  que  le  cit.  Leciaqtie, 
demandeur,  n'ayant  point  opposé  devant  les  pre- 
miers juges  le  défaut  d'un  essai  de  conciliai ioa 
préalable  a la  demande  de  la  dameBoirie,  partie 
du  cit.  Mailhe,  est  non  recevable  a s'en  faire 
aujourd'hui  un  moyen  de  nullité  et  de  cassation 
du  jugement  qui  a accueilli  celte  demande. 

Stir  le  premier  des  moyens  proposés  par  le  cit. 
Leciaque...  (sans  intérêt.)  — Sur  le  troisième 
moyen:— Vu  l’art.  10 de  la  lui  du  16  uiV.  an  6;-— 
Considérant  que  le  contrat  de  vente  dont  il  s’agit, 
du  31  mars  1792,  contient  réellement  une  délé- 
gation faite  parle  ciL.  Barbé  h la  dame  Boiric, 
de  ce  que  Leciaque  devait  pour  le  prix  de  cette 
vente;  que,  peu  importe  que,  moyennant  celte 
délégation,  Barbé  devait  être  libéré  envers  la 
dame  Boirie,  parce  que  cela  n'empéchait  pas 
que  la  dame  Boirie  eût  été  indiquée  par  B trbé 
pour  loucher  au  lieu  de  celui-ci,  ni  que  cette  in- 
dication fût  suffisante  pour  nécessiter  l’applica- 
tion de  l’article  qui  vient  d'étre  transcrit,  ar- 
ticle qui  s’explique  généralement  de  toutes  délé- 
gations, tant  parfaites  qu’imparfaites,  et  qql, 
spécialement  pour  le  cas  de  simple  indication  de 
paiement,  accorde  à l’acquéreur  qui  se  croirait 
lésé,  en  rapportant  au  vendeur  la  quittance  du 
créancier  indiqué,  la  faculté  de  résilier  la  vente, 
et  par  suite  d'exiger  de  son  vendeur  le  rembour- 
sement de  tout  ce  qu’il  a payé  a lui-méme  ou  à 
sa  décharge,  d’après  l’échelle  de  dépréciation 
prise  à l'époque  de  chaque  paiement; — Consi- 
dérant que  la  minorité  du  cit.  Barbé,  au  mo- 
ment de  la  vente,  ne  peut  point  autoriser  à le, 
placer  hors  de  la  loi  citée , qui  ne  fait  aucune 
exception  en  faveur  des  mineurs;  parce  que  les 
mineurs  doivent,  comme  les  majeurs,  exécuter 
les  lois  générales  toutes  les  fois  qu'ils  n’en  sont 
pas  formellement  exceptés  par  une  disposition 
particulière;— Considérant  que  la  quittance  ab- 
solue qui  a été  donnée  par  la  dame  Boirie  au 
cil.  Barbé,  loin  de  pouvoir  le  faire  échapper  à la 
résilialion,  était  précisément  une  raison  de  l’y 
assujétir  parce  que  celte  quittance,  en  opérant 
la  libération  du  débiteur  primitif  et  en  lui  sub- 
stituant l’acquéreur,  convertissait  l'indication  de 
paiement  en  délégation  parfaite;  — D'où  il  ré- 
sulte qu'en  refusant  celle  résilialion , le  jugement 
attaqué  a contrevenu  au  texte  formel  de  l'article 
ci-dessus  invoqué,  sans  néanmoins  que  cela 
puisse  rien  changer  à la  position  directe  du  cit. 
Leciaque  vis-à-vis  de  la  dame  Boirie; — Par  ces 
motifs;— Rejette  la  demande  en  cassation  du  cit. 
Leciaque,  en  ce  qui  touche  la  dame  Boirie;— 
Mais  respectivement  au  cil.  Barbé;  — Casse  et 
annulle  le  jugement  du'lribunal  d'appel  de  Pau, 
rendu  à son  profit  coulre  le  cit.  Leciaque  , le  33 
niv.  an  9. 

l)u  13  lherm.  an  11.— Sort,  civ.— Rapp.,  le  cit. 
Bailly.— PL,  les  cit.  Mailhe  et  Sirey. 


JURY.— Déclaration.— Formes. 

Soui  le  Code  du  3 brum.  an  4,  la  déclaration  du 
jury  était  nulle  lorsque  sa  réponseà  l'une  des 
questions  posées  n avait  pas  été  reçue  par 
Je  juge  commis  à cet  effet  dans  la  forme  près- 

pris  de  cc  qu’un  tribunal,  au  I >«  u d'arbitres,  et  en- 
suite une  Cour  royale,  ont  prononcé  sur  une  con- 
testation entre  associés  el  pour  raison  de  la  société, 
ne  peut  être  proposée  comme  ouverture  de  cassa- 
tion, s’il  n’a  été  présenté  «levant  la  Cour  royale. 

(2)  I.a  jurisprudence  a varié  sur  cette  question  , 
mais  elle  cal  aujourd'hui  fixée  en  ce  sens,  y . la  nota 
sur  le  jugement  de  cassation  du  13  lhertu.  au  8» 
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crite  par  la  loi.  (C.  3 bruni,  an  4,  art.  386. )(t) 
(Montagne.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  3«6  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  parlant:  «Lorsqu’ils  sont  en 
« étal  (les  jurés)  de  donner  leur  déclaration,  ils 
« font  avertir  11-  président.  Le  président  commet 
«'l’un  des  jtigcspour  recevoir,  dans  la  chambre  du 
« conseil,  avec  le  commissaire  du  pouvoir exéru- 
« tif,  les  déclarations  individuelles  que  les  jurés 
« doivent  faire  successivement  et  en  l'absence  les 
« uns  des  autres;  » — Considérant  que  du  pro- 
cès-verbal de  la  tenue  du  débat  dans  l'affaire 
d'Adélaïde  Montagne,  il  résulte  que  la  formalité 
prescrite  par  l'article  ci-dessus  cité  n’a  été  obser- 
vée qu’a  l'égard  des  quatre  premières  questions 
posées  au  jury,  et  ne  l’a  point  été  à l'égard  de  la 
cinquième  question  ; — Casse,  etc. 

Du  23  therm.  au  1 1. — Sect.  criin.—  Rapp.,  le 
cil.  Viellart.— Coud..  le  cil.  Lamarque,  subst. 


DÉFENSE.  — Interrogatoire.  — Lecture 

DLS  CHARGES. 

Du  23  therm.  an  11  (uff.  Virly). — Même  déci- 
sion que  par  le  jugement  du  10  niv.  an  11  (aff 
Laporte). 


TESTAMENT  OLOGRAPHE  — Formes. 
Sous  l’empire  de  l'ordonnance  de  1735,  un  tes- 
tament purement  olographe  n était  pas  va- 
lable dans  les  coutumes  qui,  admettant  cette 
furmede  disposer,  l’astreignaient  néanmoins 
à certaines  formalités  particulières. — iirui, 
dans  la  coutume  de  Bayonne , un  testament 
écrit,  daté  et  signé  du  testateur,  ne  pouvait 
produire  d’effet,  s’il  n était  en  outre  souscrit 
au  dos  de  la  signature  d'un  notaire  ou  de 
deux  témoins,  au  vœu  de  l’art.  5 de  la  cou- 
tume (2). 

(Félix— C Lataulade.)— jcgbmeüt. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant, surle premier 
moyen,  que  l'art.  5 du  titre  des  successions  de 
la  coutume  de  Bayonne  , soumettant  pour  la  va- 
lidité des  tcslamens  dont  il  est  parlé  dans  l'art. 
4 précédent,  ces  mêmes  testamens  à la  formalité 
d'uue  souscription  au  dos  de  deux  témoins,  ou 
d’un  notaire  : il  s'ensuit  que  les  testamens  dont 
il  est  question  dans  ces  articles  ue  sont  pas  pure- 

(1)  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  rappeler  (P. 
Ca». 2 vend.an  8)  que  les  jurés, lorsqu’ils  étaient  prêts 
à donner  leur  déclaration,  faisaient  avertir  le  prési- 
dent,  qui  commettait  un  juge  pour  recevoir  dans  la 
chambre  du  conseil,  en  présence  du  ministère  public, 
les  déclarations  individuelles  qu'ils  devaient  faire 
successivement  et  isolement  les  uns  des  autres.  • 

(2)  V.  Quest.  de  droit,  v°  Testament,  J 6,  n°  I, 
l'opinion  conforme  de  Merlin. 

(3)  C'était  une  question  très  controversée  , sous 
l’ancienne  jurisprudence  , que  celle  île  savoir  si  le 
retour  légal  avait  tien  en  faveur  de  l'ascendant  do- 
nateur, lorsque  le  donataire  laissait  des  enfant  qui 
décédaient  sans  |»osiérilé.  l-es  ailleurs  qui  ont  traite 
la  question  sont  en  fort  grand  nombre.  — En  faveur 
de  l'ascendant,  on  cite  Mas  nard,  liv.  6,  chap.  16; 
Automne  , sur  I»  loi  3,  C.  de  bonis  quai  lib.  ; Au- 
geard,  ton»  2.  5 90  ; llenrys,  tom.  1",  liv.  6,  ch.  5, 
quest.  13;  Iit-brnn,  d<i  Successions,  liv.  I,r,  cli.  5, 
sect.  2,  n°  33  ; Üomat,  I v.  2,  lit.  2,  sert.  3;  Brr- 
tonnier  sur  Henrvs,  liv.  6,  ch.  5,  quest.  12;  Bour- 
jon,  Droit  commun , 3*  part.,  ch.  3,  sert.  3,  n° 32 ; 
Pothier,  sur  l’art.  315  de  la  Coutume  d'Orléans,  et 
dans  son  Traité  des  successions,  ch.  2,  art.  3,  5 2. 
— Contre  le  droit  de  réversion,  étaient  Péricr, 
quest.  53;  Lapeyrùre,  lettre  A,  n°  116,  et  lettre  4>, 
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ment  olographes,  mois  qu'ils  sont  mixtes,  tenant 
également  de  la  nature  des  testamens  mystiques» 
et  de  In  nature  des  lestamens  olographes;— Que 
dans  lYspète,  Dominique  Casaubon  a disposé 
par  un  testament  écrit,  daté  cl  signé  de  lui,  sans 
que  ee  testament  soit  souscrit  au  dos  de  la  signa- 
ture d'un  notaire  ou  de  deux  témoins  ; qu’ainsi , 
en  déclarant  nul  ce  testament  , le  jugement  a 
fait  une  juste  interprétation  de  la  coutume  de 
Bayonne; 

Sur  le  second  moyen  , que  la  disposition  de  la 
coût  tune  de  Bayonne  étant  un  statut  local,  et 
rordunn.de  1735  n’ayant  nullement  dérogé, quant 
a ce,  aux  dispositions  des  statuts  locaux  , il  ne 
peut  être  justement  allégué  de  contravention  à 
l'ordonnance; — Rejette,  etc. 

Du  28  therm.  nu  1 1.— Sect.  req. —Prés.,  le  cit. 
Vermeil. — Rapp. , le  cil.  Vallée. — C oncl.,  conf., 
le  cit.  Merlin  , connniss. — Pt. , le  cil.  Guichard. 


RETOUR  LÉGAL.— Bisaïeuls. 

En  pays  de  droit  écrit,  le  droit  de  retour  légal 
ne  pouvait  être  exercé  par  le  bisaïeul  et  la 
bisaïeule,  sur  les  biens  par  eux  constitués  en 
dot  et  donnés  entre  vifs  à leur  fille,  dans  la 
succession  de  leur  arrière-petit-fils,  décédé 
sans  en  fans  après  son  père  et  sa  grand’mére{  3) 
(Delariviérc  (les  héritiers)- C.  (’.hosson.) 

Les  époux  Delamiére  , domiciliés  dans  le  ci- 
devant  Forez,  avaient,  en  1771,  con  tituéen  dot 
à Jeanne  Oelariviére  , leur  fille  , en  la  mariant 
a Pierre  Feyon,  une  somme  de  10.000  liv.,  dont 
h:>00  payables  comptant,  et  le  restant  nprè*  leur 
décès.— Un  enfant,  Jean  Feyon,  fut  le  fruit  de 
ce  mariage. — Le  11  oct.  1788,  les  époux  Delari- 
vière , pour  prouver  de  nouveau  leur  tendresse 
paternelle  et  maternelle,  firent  , avec  réserve 
d’usufruit,  donation  entre  vifs  à leur  fille,  de 
tous  leurs  biens,  meubles  cl  immeubles.— Le  12 
avril  1785,  celle-ci  fit  un  testament  par  lequel 
elle  instituait  pour  sou  héritier  universel  Jean 
Feyon,  son  fils  unique.— Le  20  juin  suivant,  elle 
décéda. — Bientôt  après  son  fils  épousa  Anne  Cbos- 
son,  dont  il  eut  une  fille,  CloliUle  Feyon.— Le  19 
therm.  an  3,  il  fil  un  testament  par  lequel  il  lé- 
guait n Anne  Chosson,  son  épouse,  l'usufruit  de 
la  moitié  de  ses  biens;  il  instituait  Clotilde  Feyon, 

n°  220;  Durand,  quest.  1 ; Cambolas,  liv.  I,  ch.  5; 
l.aroche-Flavin  , liv,  6,  lit.  41,  art.  15;  Galrlan  , 
liv.  5,  chap  8.  Tous  ers  auteurs  citent  ou  rappor- 
tent «les  arrêts  à l'appui  de  leur  opinion.  — Sou*  le 
Code  civil  , la  question  a aussi  divisé  les  juriscon- 
sultes : Dclvincourl,  toui.  t,  pag.  108;  Maleville, 
loin.  2,  pag.  217  ; Marri,  Traite  du  droit  de  retour, 
quest.  5,  pag.  156,  et  Yaxeille,  des  Suce.,  sur  l'art. 
717,  n°  19,  professent  la  doctrine  favorable  à la  ré- 
version.— Merlin,  Ripert.,  v°  Succession,  sect.  1**, 
5 2,  p.  267  ; Grenier,  des  Donations,  tom.  1,  p. 
158,  et  tom.  2,  p.  352;  Chabot  de  l'Ailier,  sur  Part. 
747,  n°  12;  F-uarcI,  Hépert.,  v°  Succession,  sect. 3, 
5 2,  n°  7 ; M»lp>  I,  n°  133;  Tottllier,  n°  243  ; Duran- 
ton,  t.  6,  n°2l6  ,*l  Poujol , des  Suce.,  sur  l’art.  747, 
n°  22,  ont  adopté  l'opinion  contraire.  — La  question 
se  présenta,  pour  la  première  fois,  devant  la  Cour  de 
cassation,  dans  l'esp*  ee  que  nous  reeueillons  ici,  et 
l’on  voit  qu'elle  se  dérida  eontre  le  droit  île  rrlour 
plus  tard,  et  toujours  avant  la  promulgation  du  Code 
civil,  la  Cour  d’Agen  rendit  un  arrêt  conforme,  le 
20  fév.  1807  (/•''.  cet  arrêt  à sa  date).  — Sous  le 
Code  civil,  la  question  a été  décidée  dans  le  même 
sens  (f . C.a«s.  |8  août  1818,  30  nnv.  1819;  Nîmes, 
14  niai  1819;.  Ain»i  la  jurisprudence  parait  fixée 
sur  ce  point  de  droit  si  longtemps  agité  parmi  le» 
jurisconsulte*. 
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sa  fille,  héritière  universelle,  et  dans  le  cas  où 
celle-ci  viendrait  a mourir  sans  enfans,  il  lui  sub- 
stituait la  première.  — Le  21  germ.  an  4,  il  décéda. 

Le  18  vent,  an  5,  sa  fille  décéda  aussi,  lais- 
sant pour  héritière,  ab  intestat,  Anne  Chos- 
son,  su  mère. — Le  28  prair.  an  o.  les  époux  Be- 
larivière  firent  assigner  Anne  ChOtton,  veuve  de 
leur  petit-fils,  et  héritière  de  leur  arrière-petite- 
fille,  pour  voir  dire  que,  par  droit  de  retour,  ils 
étaient  rentrés  dans  tous  les  biens  par  eux  con- 
stitués en  dot  et  donnés  entre  vifs  a Jeanne  U - 
larivière,  leur  fille,  et  qu'en  conséquence  la  défen- 
deresse serait  tenue  de  leur  restituer  les  8, OOnliv. 
payées  à Pierre  Feyon,  leur  gendre. — Mais  Anne 
Chosson  soutint,  1°  que  le  droit  de  retour  avait 
été  anéanti  par  la  survie  d’un  enfant  de  la  dona- 
taire a celle-ci  : 2°  qu’il  n'uuntil  pu  avoir  lieu  que 
dans  le  cas  où  la  donataire  serait  morte  sans  avoir 
disposé. 

4 flor.  an  9,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Montbrison,  qui  déclare  que  les  biens  constitués 
en  dot  et  donnés  entre  vifs  a Jeanne  Delai  iv  ière, 
par  les  époux  Dclarivière,  scs  père  et  mère,  ont 
fait  retour  a leur  profit. 

Appel,  et  le  25  niv.  an  11, "jugement  infirmatif 
du  tribunal  de  Lyon  , qui  déboule  les  sieur 
et  daine  Dclarivière  de  leurs  demandes  : « At- 
tendu que  Jeanne  Dclarivière,  donataire,  a laissé 
à son  décès  un  fils  qu’elle  a institué  sou  heritier 
univeisel  par  son  testament  do  12  avr.  1785; 
que  cet  enfant,  institué  héritier,  a appréhendé 
la  propriété  des  biens  constitués  et  donnés  à 
litre  de  succession  ; qu’il  en  a lui-mème  disposé 
par  testament  du  19  therm.  an  3,  en  faveur  de 
sa  fille  unique;  que  reflet  du  retour  légal,  en 
supposant  qu’il  dût  avoir  lieu,  n cessé  par  ces 
dispositions,  et  qu’elles  font  obstacle  a son  ou- 
verture, etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieur  et  dame 
l>elarivière  , pour  violation  des  lois  6,  ff.  de  jure 
dotium,  12,  F.  communia  utriusque  judieii,  et 
de  l’art.  5,  loi  du  23  vent,  an  2. — Ils  ont  soutenu 
que  ces  lois  leur  déféraient,  par  droit  de  retour, 
les  biens  qu’ils  avaient  constitués  eu  dot  et  .Ion- 
nés  entre  vifs  à leur  fille,  Jeanne  Dclarivière,  cl 
que  les  dispositions  testamentaires  de  celle-ci  et 
île  son  fils  n'avaient  pu  mettre  aucun  obstacle  a 
l'exercice  du  droit  de  retour,  puisqu’aucune  loi 
n'auribuail  cct  effet  a ces  sortes  de  dispositions. 

Le  commissaire  Merlin  a fait  observer  que  les 
dispositions  testamentaires  de  la  donataire  et  de 
son  fils  étaient  insignifiantes  cl  ne  pouvaient 
être  d'aucune  influence  sur  la  décision  de  la 
question  qui  divisait  les  parties  : que  cette  ques- 
tion se  réduisait  a celle  de  savoir  : — Si  le  droit 
de  retour  peut  être  exercé  pai  les  aïeuls  cl  bisaïeuls, 
lorsque  leur  fils  ou  fille,  donataire,  n’a  pas  sur- 
vécu à sa  postérité;  que  celte  question,  ainsi  ré- 
duite, avait  été  grandement  controversée  par  une 
foule  d'auteurs,  dans  les  divers  parlemens  de 
l’ancienne  France  ; que  de  cette  grande  contro- 
verse , il  résultait  assez  clairement  que  cette 
question  n'était  décidée  par  aucune  loi  précise; 
d'où  l’on  devait  conclure  que  le  tribunal  d’appel 
de  Lyon,'  en  la  décidant  d'une  ou  d’autre  ma- 
nière, ne  pouvait  contrevenir  a aucune  loi.  — 
Conclusions  au  rejet. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  le  droit  ro- 
main n'est  reçu  dans  les  ci-devant  provinces 

tl)  La  compétence  en  celle  matière  appartient 
aux»  conseil  s de  préfecture.  Mais  les  tribunaux  sont 
COflipétena  t miles  les  fois  qu'il  s'agi l d'apprécier  la 
régularité  extrinsèque  des  poursuites  par  voie  de 
saisie  ou  autrement,  ou  en  d'autres  ic*#nea,  dans 


dites  régies  par  le  droit  écrit,  qu’avec  les  modi- 
fications qu'y  ont  apportées  les  couiuines  et  la 
jurisprudence;  que  les  dilférences  de  jurispru- 
dence entre  les  tribunaux  souverains  qui  se  sont 
pariagé  ces  provinces,  et  la  variation  de  cette 
même  jurisprudence,  en  différens  temps,  dans 
quelques  uns  de  ces  mêmes  tribunaux,  prouvent 
qu'il  n y a pas  de  loi  précise  sur  la  matière;  d'où 
il  suit  que  le  tribunal  d’appel  de  Lyon  n'a  violé 
aucune  loi,  en  déclarant  que  le  droit  de  retour 
lie  devait  pas  avoir  lieu  en  faveur  des  deman- 
deurs.—(^u'a  la  vérité,  l’art.  5 du  décret  du  23 
vent,  an  2,  porte:  Il  n'est  rien  innové  par  l'art. 
71  du  décret  du  17  niv.  à l’egard  des  donations 
antérieures  au  5 bruni.,  aux  effets  du  retour  lé- 
gal dans  les  pays  et  dans  les  cas  où  ce  droit  avait 
tien  ; mai^que  le  tribunal  d’appel  ayant  jugé  que 
le  droit  de  retour  ne  devait  pas  avoir  lieu  dans 
le  cas  particulier,  et  son  jugement  étant  remar- 
quable n cct  égard,  la  contravention  a l’art.  5 du 
décret  du  23  vent,  an  2,  tirée  de  ce  que  la  dot 
ayant  été  constituée  et  la  donation  faite  avant  la 
loi  du  5 bruni.,  le  retour  devait  en  être  ordonné; 
cette  contravention  est  dénuée  de  tout  fonde- 
ment;— Rejette,  etc. 

Du  28  tlierm.  an  11.— Sert,  req  — Itapp.,  le 
cit.  Vallée.— Concl.conf.,  le  cil.  Merlin,  coram. 

CONTRIBUTIONS.  — Contrainte.  — Compé- 
tence. 

Les  tribunaux  ne  sont  pas  compétenspour  sta- 
tuer sur  l’opposition  a des  contraintes  rela- 
tives au  recouvrement  des  contributions  (1) 
(Bauzon— C.  Chalain.) 

Bauzon  avait,  en  qualité  de  percepteur  de  la 
commune  de  Mont-Serein  , décerné  , les  2 pluv. 
et  premict  complémentaire  an  9,  des  contraintes 
contre  Chatain,  pournvoir  paiement  d’une  somme 
de  552  fr.  89  c.,  qu'il  prétendait  lui  être  duc  par 
celui-ci  pour  arriéré  d'impositions. — Sur  l’oppo- 
sition à ces  contraintes  et  à la  demande  en  compte 
formée  par  Chatain  , les  corps  administratifs 
avaient  ordonné  que  ce  compte  serait  fait  sur  les 
rôles  et  les  bordereaux.— Par  exploit  du  lGbnim. 
au  10,  Bauzon  avait  déclaré  qu'il  entendait  dé- 
cliner l'autorité  administrative . et  avait  fait  citer 
en  conséquence  Chatain  devant  le  tribunal  de 
Beaune,  pour  voir  dire  qu’il  serait  débouté  de 
son  opposition,  et  que  les  contraintes  auraient 
leur  effet  jusqu’à  l’entier  paiement  des  sommes 
à lui  dues. 

Ce  tribunal  avait,  par  jugement  du  4 germ. 
an  10,  déclaré  nulles  les  contraintes  décernées 
par  Bauzon  , et  l avait  condamné  aux  dépens. 

Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir  ré- 
sultant de  ce  que  le  tribunal  de  Beaune  a statué 
sur  l'opposition  a des  contraintes  pour  recouvre- 
ment d'impositions,  quoiqu'il  n’appartienne  qu'à 
l’autorité  administrative  exclusivement  de  pro- 
noncer sur  les  contestations  relatives  à la  percep- 
tion des  contributions. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  27  de  la  loi  du  21 
frucl.  an  3 ; — Considérant  que  l'opposition  for- 
mée par  Chatain  aux  contraintes  décernées  contre 
lui  par  Bauzon , avait  été  portée  devant  l’auto- 
rité administrative,  et  qu’une  semblable  récla- 
mation ne  pouvait  être  évoquée  sous  aucun  pré- 
texte devant  les  tribunaux; que  le  déclinatoire  de 

tou»  les  c*§  où  1»  régularité  de  la  perception  n'e»| 

] pas  mise  en  question.  F.  Cormenio,  Quett.  de  dr. 

• adm.,  n®  Conlrtb  direct.,  Duriro,  Poursuites  en 
j matière  de  conlrtb.,  commentaire  sur  l'art.  19  du 
! régleui.  du  26  août  1824. 


tu  ( ta  Tma.  Al  11.  ) Jurîtprwltnc*  dé  i 

B«uion , i*nonc*  <lâti«  11  ciUtion  au  bureau  de 
paix , fl  dirigé  contre  l'autorité  administrative  , 
ne  pouvait  élre  non  plu»  dan»  leur»  attributions, 
cl  en  est  formellement  exclu  paria  loi  ; — (lasse,  etc. 

I)u  i9  ther.  an  11.— Sect.  civ.— Prés. , lecit. 
Malcville  — llapp.,  lecit. Coflnbal.  — ConcL,  le 
cit.  Arnaud , subst. 


PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  — CotnnEFAÇO*. 

— Pav»  hku*is.— DÉcfes. 

Un  libraire  qui  a contrefait  en  pays  étranger 
un  ouvrage  français , est  passible  des  peines 

Î'ortees  par  lu  loi  du  10  juill.  1793,  si,  depuis 
a réunion  de  ce  pays  à ia  France , il  débite 
en  France  l'ouvrage  contre  fait  (1). 

Les  peines  portées  par  la  loi  du  19  juill.  1793 
sont  applicables  même  à un  ouvrage  dont 
Tauleur  est  mort  avant  cette  loi. 

(Veuve  BufTon  — C.  Behcncr.) 

Behmer , libraire  à Deux-Pouls,  possédait  et 
vendait  une  édition  contrefaite  de  I*  Histoire  Na- 
turelle, lorsqu'on  l'an  a le*  troupes  de  la  Répu- 
blique  occupèrent  la  ville  de  Deux-Ponts. 

Son  imprimerie  et  sa  librairie  furent  séquestrées; 
lui-méme  fut  incarcéré.  Mais , depuis,  nu  arrêté 
des  Représentons  du  peuple  en  mission  dans  les 
pays  réunis,  rendit  a Behmer  la  liberté  de  sa 
personneet  l'c  ploilat  ion  de  son  fonds  de  librairie, 
a charge  par  lui  de  s’établir  à llelz. — En  consé- 
quence, Behmer  se  fixeà  Metz,  ci  y débite  le  fonds 
de  sa  librairie, conséquemmenU'Wisfoira  A’a/u- 
r«/f«.-La  veuve  Bnlfon  en  est  instruite  , et , le  18 
germ.ané,  elle  fait  saisir  l’édit  ion  contrefaite,  puis 
elle  poursuit  Behmer  pour  l’avoir  mise  en  vente. 

Behmer  excipa  de  son  litre  de  |iropriété , de 
sa  qualité  de  citoyen  d'un  pays  réuni,  et  des  ar- 
rêtés qui,  par  force  majeure,  l'avaient  fixé  a 
Metz.  Il  soutenait  d'ailleurs  que  le  privilège  de 
BufTon  s'était  évanoui  comme  tant  d'autres  pri- 
vilèges , devant  les  lois  du  4 et  du  i l août  1789; 
— que  la  seule  loi  de  la  matière  était  aujourd'hui 
celle  du  19  juill.  1793,  ne  réglant  que  l’avenir, 
ne  disposant  aucunement  sur  les  ouvrages  d'au- 
teurs décédés. 

7 fructidor  an  7,  jugement  du  tribunal  civil 
du  département  de  la  Moselle , qui  annuité  la 
saisie,  par  les  motifs  qu'avait  présentés  Behmer. 

Appel  —Et  le  U frucLan  8,  jugement  confir- 
matif du  tribunal  d appel  séant  a Metz. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  delà  veuva 
BufTon,  pour  fausse  application  des  lois  du  4 et 
du  90  août  1789,  et  contravention  a la  loi  du  19 
juill.  1793, art.  6.— Elle  a soutenu  : 

1°  Que  la  loi  du  4 août  1789  n’avait  aboli  que 
la  féodalité , et  tout  ce  qui  en  émane;  or  la  pro- 
priété littéraire  n’avait  rien  de  commun  avec  la 
féodalité.  A 1a  vérité,  la  propriété  littéraire  avait 
le  nom  de  privilège  : et  la  loi  du  4 août  supprime 
tous  les  privilèges.  Mais  il  faut  restreindre  le 
sens  du  mol  selon  l’esprit  du  législateur  , ou  bien 
il  faudrait  dire  que  depuis  la  loi  du  t août , au- 
cune espèce  île  créance  ne  fut  privilégiée  : ce  que 
nul  ne  s'est  avisé  de  soutenir  ; 

Que  la  loi  du  90  août  1789,  qui  consacre  la 
liberté  de  la  presse,  doit  élre  entendue  en  ce  sens 
seulement , que  chacun  étant  maître  de  sa  pen- 
sée, peut  récrire  ou  l’imprimer  à volonté.  Nul, 
disait  la  demanderesse,  ne  réclamait  pour  les 
imprimeurs  ou  libraires,  la  (acuité  de  contrefaire 
les  ouvrages  d’autrui , ou  de  débiter  les  éditions 
contrefaites  : ainsi  le  législateur  n'avait  pas  à 
s'occuper  de  cet  objet. — Le  privilège  de  Buffon 


(1)  F.  dan*  le  même  sens,  Gau.  79  frim.  an  14.—» 
Mai»  y . cependant  le*  décrets  des  29  déc,  1810  et  24 
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n’avait  donc  été  atteint  ni  parles  lois  sur  la  féodfe 
lité  , ni  par  les  lois  sur  la  iiberlé  de  publier  sa 
pensée.  Donc  son  héritière,  la  veuve  ButTon,  doit 
jouir  «le  tous  les  droils  attachés  a ce  privilège; 

3°  Que  les  droits  attachés  à ce  privilège  sont 
décrits  dans  U loi  du  19  juillet  1793,  qui  porte: 
(Art.  4.)  « Tout  contrefacteur  sera  tenu  de 
payer  ou  véritable  propriétaire  une  somme  équi- 
valente au  prix  de  trois  mille  exemplaires  de  l'édi- 
tion  originale.  »El  (Art.  5.)  o Tout  débitant  d'édi- 
tion contrefaite,  s il  n’est  pas  reconnu  contrer 
facteur,  sera  tenu  de  payer  au  véritable  proprié- 
taire une  somme  équivalente  au  prix  de  &0U  exem- 
plaires de  l’édition  originale.  » 

Sur  l'application  de  cette  loi,  la  veuve  Bulîon 
observait  que  dans  Behmer  elle  ne  poursuivait 
pas  le  contrefacteur.  — La  contrefaçon  ayant  et* 
lieu  en  pays  étranger,  ne  pouvait  élre  punie  en 
France.  Elle  disait  ne  poursuivre  Behmer  que 
pour  avoir  débité  l’édition  contrefaite.—  Vaine- 
ment Behmer  invoque  la  qualité  de  citoyen  d’un 
pays  réuni  à la  France;  celle  qualité  ne  saurait 
le  dispeuser  d’obéir  aux  lois  de  sa  nouvelle  (la- 
trie , de  respecter  les  droils  acquis  de  ses  nou- 
veaux concitoyens.  S’il  est  propriétaire , c’est 
d'une  fausse  monnaie,  ou  d’une  marchandise 
prohibée.  11  doit  la  mettre  eu  circulation  daos 
les  pays  qui  l’y  autorisent,  mais  nou  eu  Franc* 
où  la  loi  le  défend. 

Quant  aux  arrêtés  des  représentai  du  peuple, 
dont  excipe  Behmer,  ils  oui  prononcé  sa  mise  en 
liberté,  et  la  main-levée  du  séquestre  apposé  sur 
sa  librairie.— Ils  n'oui  pas  statué,  ils  u’onl  pu 
statuer  sur  la  manière  dont  il  en  ferait  ta  vent#  : 
ils  ne  l’ont  pas  dispensé  de  nos  lois  réglementai- 
res. Donc  ces  arrêtés  l’ont  laissé  passib  c de  la  loi 
du  19  juill.  1793.—  Donc  eu  ne  l'appliquant  pas, 
les  juges  y ont  contrevenu. 

Pour  lecit.  Behmer,  on  a soutenu  qu'il  s’agissait 
pour  lui  d un  droit  de  propriété  : que  la  loi  de  la 
réunion  avait  conservé  aux  citoyens  réunis  tou- 
tes leurs  propriétés;  que  la  veuve  BufTon  n'avait 
qu'un  privilège,  improprement  qualifié  propriété 
littéraire.  En  général,  la  propriété  pleine  ren- 
ferme le  droit  de  posséder  exclusivement  et  à 
perpétuité. 

Appliquant  cette  définition  aux  proprié léa  lit- 
téraires, on  trouve  bien  qu’un  auteur  a le  droit 
de  posséder  exclusivement  et  à perpétuité  son 
manuscrit  ou  l'édition  qu'il  imprime. — Mail  dés 
que  le  manuscrit  est  imprimé,  dés  que  les  exem- 
plaires qu’il  a imprimés  sont  vendus  au  profit  de 
l’auteur,  on  ne  sent  plus  sur  quoi  porterait  son 
droit  de  possession  exclusive  et  perpétuelle.  — il 
semble  au  contraire  tout  naturel  que  celui  qui  a 
acheté  un  exemplaire  imprimé,  en  soit  le  maître 
absolu,  puisse  Te  copier  ou  l'imprimer  à son 
tour,  user  a son  gré  de  la  chose  qu'il  a bien  ache- 
tée et  payée.  — À la  vérité,  les  souverains  ont 
senti  que  pour  l’avancement  des  sciences , il 
fallait  encourager  les  savons;  et  qu'un  encoura- 
gement très  convenable  serait  de  leur  assurer  un 
droit  privatif  sur  l'impression  et  le  débit  de  leurs 
ouvrages. — De  là  est  né,  chez  presque  toutes  le§ 
nations  policées,  le  privilège  «les  auteurs- — Mais 
ces  nations  policées,  quel  caractère,  quels  effet* 
reconnaissent-elles  au  privilège  d’un  auteur  ï — 
Il  est  de  fait  qu’un  auteur  français  n’obiicndrait 
que  dérision , s’il  allait  réclamer  sa  prétendue 
propriété  littéraire  chez  une  autre  nation  : ci  ce- 
pendant toutes  les  nations  de  l'Europe  font  pro- 
fession «le  respect  pour  le  droit  de  propriété.—  Il 
y a plus  : cette  espèce  de  droit,  chez  la  nation 


août,  1811,  et  l'avis  du  Conseil  d’&ut  des  8 juill.  It 
août  1807  i 
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même  qui  raccorde , est  soumis  à certaines  for- 
malités, a certaines  restrictions:  la  loi  de  1777 
portait  que  le  privilège  des  auteurs  cesserait  avec 
leur  vie.—  La  loi  du  19  juill.  1793  n’en  proroge 
la  durée  que  pendant  dix  ans  après  le  décès  de 
l'auteur  privilégié  II  en  est  de  même  chez  une 
nation  voisine,  d'après  le  statut  du  parlement, 
porté  la  quatrième  «nuée  du  règne  de  la  reine 
Anne. 

Or,  un  droit  circonscrit  pour  le  temps  et  les 
lieui,  ne  saurait  être  un  droit  de  propriété,  car 
la  propriété  est  un  droit  absolu;  le  titre  en  est 
perpétuel  : l’exercice  en  est  partout  respecté  (sauf 
les  lois  de  grande  police,  ou  de  conservation  na- 
tionale).—Ce  qu’on  appelle  propriété  littéraire, 
n’est  donc  qu’une  faveur  particulière,  une  excep- 
tion au  droit  commun,  une  limitation  apposée, 
au  prolit  d’un  auteur,  sur  les  facultés  industrielles 
des  imprimeurs  et  des  libraires.  — Tenons  donc 
peur  constant  que  le  droit  de  la  dame  de  IluCTon 
est  un  privilège,  un  droit  tout  différent  du  droit 
de  propriété. — Au  lieu  que  le  cil.  Behmer  est 
véritablement  investi  d’un  droit  de  propriété,  en 
sa  qualité  d'acquéreur  de  l'édition,  en  le  consi- 
dérant même  comme  contrefacteur  de  l'édition 
qu’il  a débitée.  — Le  libraire  étranger  qui,  chez 
une  nation  étrangère,  réimprima  I Histoire  Na- 
turelle de  BufTon,  fil  une  action  permise  selon  les 
lois  de  son  pays,  et  même  selon  le  droit  naturel; 
car  la  nature,  la  raison  universelle,  l'intérêt  bien 
entendu  de  l'humanité  , n'autorisent  pas  un 
auteur  à eiiger  que  d'un  bout  a l'autre  de  l'uni- 
vers chacun  s'abstienne  de  réimprimer  et  de 
distribuer  son  ouvrage.  — Ce  o’esl  pas  la  nature, 
c'est  la  loi  qui  détermine  les  signes  auxquels  on 
distingue  l’auteur  qui  met  a prix  la  publication 
de  sou  ouvrage,  de  l'auteur  qui  a pour  unique 
passion  d’eorichir  le  monde  littéraire.  Tout  ce 
qui  n'est  pas  sujet  de  celle  loi , peut  la  mécon- 
naître, l’ignorer  même  d'une  ignorance  invinci- 
ble. — Le  droit  de  propriété  pour  l’imprimeur 
étrangrr,  résulte  donc  de  son  industrie,  appti- 
uéc  a une  matière  qui,  dans  son  pays,  n'a  pas 
« maître.  — Devant  les  ayant  droit  d'un  au- 
teur français,  il  est  paradoxal  peut  être  de  soute- 
nir que  réimprimer  sou  ouvrage,  sans  son  aveu, 
c’est  acquérir  un  droit  de  propriété.— Ils  lie  veu- 
lent y voir  qu’une  piraterie.  — Mais  sur  ce  point, 
les  nations  civilisées  sont  toutes  d'accord.  Toutes 
repousacul  celte  qualification  flétrissante. — Ainsi 
d’une  part , le  droit  «le  Behmer  est  un  véritable 
droit  de  propriété;  d'autre  part,  le  droit  de  la 
veuve  Butfoii  n’est  qu'un  privilège.— Telle  est  la 
naluie  diverse  de  ces  droits  respectifs. — Reste  à 
examiner  si  l’un  cl  l’autre  ont  été  conservés. — El 
dans  ce  cas,  lequel  des  deux  doit  l’emporter  sur 
l’autre.— Le  décret  du  i août  1739,  qui  abolit  tous 
les  privilèges  , n’obolii-il  pus  le  privilège  de  Buf- 
fou  •? — Il  est  bien  vrai  que  les  auteurs  de  lu  loi 
eurent  principalemeni  dans  l'intention  1rs  privi- 
lèges féodaux.  — Mais  In  disposition  est  générale 
et  snns  exception.  — Les  Juges  dont  le  jugement 
est  dénoncé,  ne  peuvent  avoir  ronlrevenu  a la  loi 
précisément  par  ce  qu’il  t'auront  littéralement  ap- 
pliquée.— Pour  se  fixer  sur  le  sens  de  la  loi, Il  faut  se 
reporter  aux  temps  où  elle  fut  émise:  il  faut  se  sou- 
venir comment  on  s'effrayait  de  tout  ce  qui  pa- 
raissait sortir  du  droit  commun.— Les  maîtrises, 
les  ju' amies, les  offices,  les  charges,  les  privilèges 
d’inventeurs  et  d'auteurs,  tout  ce  qui  pouvait 
gêner  les  facultés  industrielles,  ne  fut-il  pas  éga- 
lement proscrit  ?—  Certes,  la  loi  du  19  juill  179,1 
en  est  ellc-mémt  la  plus  frappante  preuve.  Elle 
ne  fut  faite  que  pour  assurer  à l’avenir  ce  que 
nous  appelons  la  propriété  littéraire;  et  le  légis- 
lateur ne  s’en  occupa  pour  l'avenir , que  parce 


| qu'au  passé  cette  propriété  lui  paraissait  avoir  été 
méconnue.  — Ainsi  le  privilège  de  Bu  (Ton  , pros- 
crit par  la  loi  de  1789,  cl  non  ressuscité  parla  loi 
de  1793,  est  aujourd'hui  comme  s’il  u’eùt  jamais 
existé.  Au  contraire,  le  droit  de  propriété  do 
Bchntcr  n’a  subi  ni  pu  subir  aucune  atteinte.  11 
n’en  est  pas  d'un  citoyen  devenu  Français  par  la 
réunion,  comme  d‘un  étranger  qui  vient  se  faire 
naturaliser  en  France.  - Celui-ci  n'est  pas  encore 
légal  d'un  citoyen  français:  pour  cire  introduit 
dans  une  patrie  nouvelle,  pour  s’y  amidonner, 
il  doit  se  dépouiller  de  tous  démens  hétérogènes: 
il  doit  renoncer  a tous  droits  politiques  ou  civils 
qui,  dans  sa  nouvelle  patrie,  blesseraient  les  droits 
que  possèdent  ses  nouveaux  concitoyens.  — Au 
contraire,  lors  d'une  réunion,  les  cil.  des  deux 
pays  étant  égaux,  leurs  droits  doivent  être  égale- 
ment maintenus;  ou  s'il  y a conflit,  il  faut  les 
balancer,  et  donner  la  préférence  au  plus  sacré. — 
Le  législateur  de  deux  pays  réunis  ne  manque 
jatnaisde  tempérer  les  lois  générales,  en  ccqu'ellcs 
auraient  d'inopportun  ou  d'acerbc  pour  le  pays 
acquis  par  la  réunion.  Quanta  leurs  droits  de  pro- 
priété, ces  nouv  eaux  citoy  eus  les  conservent  dans 
toute  leur  intégrité  ; ils  n'en  doivent  le  sacrifice  à 
aucun  individu.  Leur  droit  de  propriété,  comme 
celui  de  leurs  nouveaux  concitoyens,  ne  doit  cé- 
der que  devant  les  intérêts  nationaux,  sous  les  Iota 
de  grande  police. — Cette  doctrine  est  celle  des  pu- 
blicistes, dans  nos  temps  modernes:  ils  ensei- 
gnent tous  qu'un  changement  de  domination 
n'apporte  aucun  changement  dans  les  propriétés 
particulières  (I).— Une  doctrine  contraire  serait 
offensante  pour  les  pays  réunis  : elle  manquerait, 
de  générosité  de  la  paît  d'une  grande  nation. 

Mal  à propos  on  qualifie  l'édition  de  Behmer 
de  fausse  monnaie,  ou  de  marchandise  prohibée. 
—Celte  qualification  ne  convient  qu'aux  matières 
placées  hor»  du  commerce  par  les  régie  mens  de 
gronde  police  ou  d'inlérét  national. 

Sans  doute  Behmer;  comme  tout  individu,  ré- 
sidante!) Francc.a  un  litre  quelconque,  devait  res- 
pcct,  obéissance,  sacrifice  aux  lois  de  grande  po- 
lice ou  d intérét  national  qui  régissent  la  France. 
—Sans  doute  il  aurait  dù  ne  pas  débiter  une  mar- 
chandise placée  hors  du  commerce  par  les  lois  fran- 
çaises, et  pourl'inléi  ét  de  la  F rance.  -Par  exemple, 
s'il  avait  été  détenteur  de  marchandises  anglaises, 
il  aurait  dù  les  exporter  hors  de  la  république, 
les  envoyer  vendre  dans  l'étranger.  Mais  une  édi- 
tion contrefaite  n’est  nas  une  matière  placée  hors 
du  commerce  par  la  loi , cl  duns  l’intérêt  natio- 
nal, puisqu’il  dépend  de  l’auteur  ou  de  scs  ces- 
sionnaires. de  l'admettre  duns  le  commerce,  et 
d’en  légitimer  le  débit.— Ici  l'intérêt  national  est 
muet.— La  loi  française  ne  parle  que  pour  la  pro- 
tection du  droii  particulier  d'un  auteur.  Mais  Ica 
lois  françaises  doivent  aussi  prolection  auxdroitg 
d’un  propriétaire.— Reste  donc  toujours  à déter- 
miner auquel  des  deux  la  préférence.  Le  législa- 
teur en  créant  te  privilège  des  auteurs,  entendit 
bien  mettre  des  entraves  aux  facultés  industriel- 
les des  imprimeurs  et  «les  libraires;  mais  il  ne 
voulait  pas  les  dépouiller  de  leurs  propriétés.  Le 
maintien  des  propriétés  est  l’objet  de  la  confédé- 
ration sociale  et  de  l'institution  des  lois.  Plus  de 
société,  s’il  pouvait  exister  des  privilèges  au  dé- 
triment des  propriétés.  — Le  droit  de  propriété 
doit  donc  l’emporter  sur  le  droit  de  privilège. 
Jusqu’ici  le  cil.  Behmer  o discuté  ses  droits  comme 
cil  de  Deux-Ponts.— Or,  ils  n'ont  pu  changer  par 
le  fait  de  son  habitation  et  son  débita  Metz,  soit 
parce  que  cet  établissement  fût  indispensable,  et 
de  force  majeure,  dapiès  les  arrêtés  des  repré- 
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wnlans  du  peuple,  des  l*r  niv.  et  18  perm.  an  3, 
lesquels  avaient  force  de  loi,  suivant  les  décrets 
du  26jany.  1793,  et  du  25  vent,  nn  i;  soit  parce 
que  la  ville  de  Deux-Ponts  étant  réunie  a la 
France,  les  droits  civils  qui  peuvent  être  exercés 
À Peux-Ponts,  sont,  par  cela  même,  susceptibles 
d’élre  exercés  dans  toute  la  république.  — Ainsi, 
la  dame  de  Buiïon  n'a  plus  de  privilège.  Au  con- 
traire, le  cil.  Behmer  a conservé  son  droit  de  pro- 
priété sur  l'édition  imprimée  a Deux-Ponts.  — 
D'ailleurs,  un  droit  de  propriété  est  bien  plus  sacré 
que  celui  qui  résulte  d'un  brevet  de  privilège  : 
Donc  le  jugement  rendu  au  profit  de  Behmer  ne 
blesse  pas  la  loi  sur  les  privilèges  d'auteurs;  il 
n’est  que  l'exécution  des  lois  qui  garantissent 
leurs  propriétés  aux  citoyens  des  pays  réunis. 

Le  citoyen  Arnaud,  substitut  du  commissaire 
du  gouvernement , a pensé  que  les  lois  d’août 
1789,  avant  détruit  seulement  les  privilèges  féo- 
daux , et  non  les  propriétés  littéraires , toute  la 
question  se  réduisait  à savoir  si  llchmer  pouvait 
excipcr  de  sa  qualité  de  citoyen  d'un  pays  réuni, 
ou  des  arrêtés  des  représentant»  du  peuple,  pour 
se  dispenser  d’obéir  a la  loi  du  IDjuill.  1793. 
Poser  ainsi  la  question,  c'était  d'avance  la  ré- 
soudre contre  Behmer.  — Il  a conclu  à la  cassa- 
tion , cl  sou  opinion  est  devenue  celle  du  tri- 
bunal. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  1,  2.  3 et  7 de 
la  loi  du  19  juill-  1793;— Attendu  qu'il  n'a  point 
été  méconnu  que  la  demanderesse  est  veuve  et 
donataire  universelle  de  Georges-Louis  Leclerc 
de  lin  (Ton  , fils  et  héritier  de  l’auteur  de  i His- 
toire Naturelle; — Attendu  que  la  saisie  exercée 
• b*  requête  de  la  demanderesse , l'a  été  avant 
l'expiration  des  dix  années  du  décès  de  l'auteur; 
— Attendu  que  Frédéric  Behmer,  tant  qu’il  a de- 
meuré en  pays  étranger , a pu  y contrefaire  et 
y débiter  l'ouvrage  de  Buiïon  , sans  être  atteint 
par  les  lois  françaises  ; mars  que  du  moment  on 
Behmer  a fait  ce  débit  sur  l’ancien  territoire  de 
la  France,  la  dame  veuve  Buiïon  a pu  employer 
contre  lui  la  voie  que  les  lois  de  France  lui 
donnaient  pour  arrêter  et  réprimer  la  vente  d'une 
édition  faite  contre  le  droit  de  railleur  et  de  scs 
héritiers;  — Attendu  que  les  arrêtés  des  repré- 
sentons du  peuple,  dont  Behmer  excipe,  ne  l'ont 
point  autorisé  a débiter  en  France  l'ouvrage  de 
Buiïon  , au  préjudice  d'un  tiers;  — Attendu  que 
les  décrets  du  mois  d'août  1789,  qui  ont  aboli  les 
privilèges  et  distinctions',  et  rendu  la  presse  libre, 
n'ont  aucun  rapport  avec  la  propriété  acquise  à 
l’auteur  sur  sou  ouvrage  , et  qui  n’est  que  l'in- 
demnité légitime  de  son  travail  , et  le  prix  na- 
turellement dû  di  s lumières  qu’il  répand  dans 
la  société;  — Qu'ainsi,  le  tribunal  d’appel  de 
Metz  a faussement  appliqué  les  décrets  d'août 
1789,  et  violé  formellement  la  loi  du  19  iujl. 
1793; —Casse,  etc. 

Du  29  lherm.  an  1 1 . — Secl.  civ.  — itnpp.,  le 
cil.  Vasse.—  PL,  les  cil.  Maussole  et  Chabroud. 


ACTION  DOMANIALE.  — Question  PRÉJUDI- 
CIELLE. — PlIOPIIIb  TÉ. 

Lorsque,  pour  se  défendre  contre  une  préten- 
tion de  la  régie  des  domaines , la  partie 
poursuivie  intente  une  action  judiciaire  qui 
soulève  une  question  de  propriété  entre  elle  et 

(1  et  2)  Ce»  deux  décidions  sont  précieuses  à re- 
cueillir, car  elles  touchant  à h distinction  si  déli- 
cate du  co-Aiiti  ur  et  du  complice  ; mai»  peut-être  ne 
•ont-elles  pas  à l’abri  de  toute  critique.— Est-il  bien 
vr«i,  en  effet,  que  le  domestique  qui  (ivre  les  clcs 
de  U maison  de  sou  maître,  pour  commettre  un  vol, 
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le  domaine,  les  tribunaux  ne  peuvent  statuer 
*ur  cette  question, sans  qu'au  préalable  il  n'ait 
été  présenté  un  mémoire  expositif  de  la  de- 
mande à l'autorité  administrative  et  que 
celte  autorité  n’ait  été  appelée  à en  délibé- 
rer, en  conformité  des  art.  U et  15 , tit.  3 de 
lu  loi  des  28  ocf.-5  nov.  1790. 
(L’enregistrement  — C.  la  bourse  des  garçons 
cordonniers  de  Maéstricbt.  ) 

Le  17  mess.  an»,  la  régie  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  se  fondant  sur  les  lois  qui  ont  sup- 
primé les  corporations  et  déclaré  nationales  toutes 
leurs  propriétés,  décerne  contre  les  corégcns  de 
la  bourse  des  garçons  cordonniers  dç  Maéstricbt 
une  contrainte  , tendante  à faire  verser  dans  sa 
c.)isse  le  capital  d'une  rente  de  40  florins  que 
leur  avait  remboursé,  le  30  pluv.  précédent  , la 
personne  qui  l’avait  originairement  constituée 
au  profil  de  cet  établissement.  — Les  corégens 
forment  opposition  a celte  contraiute,  et  pré- 
tendent que  la  bourse  des  garçons  cordonniers 
n est  pas  du  nombre  des  corporations  dont  les 
biens  ont  été  déclarés  nationaux. 

Le  tribunal  civil  de  Muëstricht  accueille  cette 
opposition,  et  annuité  la  contrainte. 

Sur  l’appel  de  la  régie,  la  cour  d’appel  de  Liège 
déclare  qu’il  avait  été  bien  jugé,  mal  appelé. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie,  sur 
le  fondement  que  les  lois  relatives  aux  corpora- 
tions avaient  été  violées. 

La  cour  ne  crut  pas  devoir  examiner  ce  moyen 
qui  tenait  au  fond  de  la  cause  , et  s'attacha  uni- 
quement a la  quesl ion  préjudicielle,  indiquée  dans 
le  sommaire  ci-dessus 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Convertissant  la  demande 
en  cassation,  en  demande  en  règlement  déjugés: 
— Attendu  que  l'opposition  des  garçons  cordon- 
niers de  Maéstrichl  a la  eontrainte  de  la  régie 
n’est  fondée  que  sur  la  prétention  de  propriété 
privée,  opposée  a la  prétention  de  domaine  na- 
tional, sur  laquelle  était  fondée  la  prétention  de 
la  régie;  — El  que,  du  moment  où  cette  question 
de  propriété  s'est  élevée,  les  tribunaux  n ont  pas 
été  compétens  pour  prononcer  , faute  d’avoir  sa- 
tisfait aux  art . U et  15,  lit.  3de  la  loi  du  5 nov.  1 790; 
—Sans  s’arrêter  aux  jugemens  du  tribunal  de 
Maêsiricht,  du  9 fruct.  an  9,  et  de  la  cour  d 'appel 
de  Liège,  du  27  frim.  dernier,  lesquels  seront 
considérés  comme  nuis  et  non  avenus; — Ren- 
voie les  parties  à se  pourvoir  par-devant  l’au- 
loiité  administrative  , aux  termes  et  suivant  Ica 
formes  des  art.  14  cl  15,  lit.  3 de  la  loi  du  5 nov. 
1790. 

Du  29  thertn.an  11.— Sert  civ.— Prés.,  le  cil. 
Muraire.  — Jlapp.,  le  cil.  Target. 


VOL  DOMESTIQUE  -Complicité. 

Le  domestique  à gages  qui  livre  la  clef  de  la 
maison  de  son  maître  pour  y commettre  un 
vol , doit  être  considéré  non  comme  complice 
mais  comme  auteur  de  ce  vol.  ( C.  25  sept  -6 
oct.  1791,  lit.  3,  ort.  1.)  (1) 

L’individu  qui  commet  un  vol  avec  l’assistance 
d’un  domestique  dans  la  maison  du  maitre 
de  celui-ci , doit  être  considéré  comme  son 
complice  et  devient  dès  lors  passible  des  pei- 
nes infligées  au  vol  domestique  (2). 

doive  être  considéré  comme  co-auteur  du  toi , en 
présence,  soit  «b-  l’art.  |",  lit.  3,  2'  part.,  du  Code 
penal  tic  t/Ül,  soit  de  l’art.  60  du  Code  pénal  ac— 
t«"  |,  qui,  l'un  et  l'autre,  qualifient  de  complice  ce- 
lui qui , avec  connaissance  du  crime,  a procuré  au 
coupable  Ici  moyen»,  armes  ou  instrumens  qui  ont 


( 1*  nücr.  Aif  II.  ) Jurisprudence  de  la 

(Meslin.) 

Françoise  Colin,  femme  Meslin  , domestique  à 
gages  d'un  meunier,  avait  donné  a sou  mari  la  clé 
du  moulin.  Celui-ci  s’y  introduit  et  y commet  un 
vol.  Déclaration  du  jury  portant  que  .Meslin  est 
convaincu  de  ce  vol  et  sa  femme  de  lui  «voir  pro- 
curé les  moyens  de  le  commettre.  Jugement  du 
tribunal  criminel  d’Ille-el-Yi!ainc  qui  range  ce 
délit  hors  la  classe  des  vols  domestiques  cl  ne  pro- 
nonce contre  Meslin  qu’une  peine  correctionnelle. 
— Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  456  du.  Code  du  3 
brum.  an  4;  — Considérant  que  le  jury  de  juge- 
ment ayant  déclaré  que  Françoise  Colin  était  do- 
mestique a gages  chez  le  propriétaire  des  objets 
volés,  il  en  résulte  que  ladite  Colin  a clé  auteur 
et  complice  du  vol  dont  il  s’agit;  que,  comme 
auteur,  elle  a encouru  une  peine  afflictive  et  in- 
famante ; 

Considérant  que  François  Meslin,  quoique  au- 
teur du  vol , était  aussi  complice  de  ladite  Fran- 
çoise Colin;— Considérant  que  le  Code  pénal  dé- 
cernant aux  complices  des  crimes  les  mêmes  pei 
nés  qu'aux  auteurs , ledit  Meslin  a encouru  la 
même  peine  que  ladite  Colin  , sa  femme  ; — Con 
sidérant,  enfin,  que  le  tribunal  du  département 
d'Ille-et-Vilaine,  ayant  prononcé  une  peine  cor- 
rectionnelle à la  charge  dudit  Meslin  , a fait  une 
fausse  application  de  l’art.  28,  scct.  2«,  lit  2, 
2«  part. , du  Codepén.,  et  de  l’art  23  de  la  loi 
du  19  juill.  1791;— Casse,  etc. 

Du  Ier  fruct.  an  11. — Sect.  crim.—  Rapp. , le 
cit.  Baucbau. — Concl . , le  cü.  Giraud t subst. 


INSTRUCTION  CRIMINELLE.  - Directeur 

DU  JURY. 

Le  sénatus  consulte  du  26  r end.  an  11,  eu  sus- 
pendant les  fonctions  du  jury  dans  plusieurs 
département  , et  en  réglant  la  composition 
des  tribunaux  spéciaux  , n'a  point  dérogé 

servi  à son  exécution,  ou  encore  celui  qui , sciem- 
ment et  dans  le  dessein  du  crime,  a aide  et  assisté 
l'auleur  principal  dans  les  faits  qui  l’ont  préparé  ou 
facilité,  ou  même  dans  les  actes  qui  l’ont  con- 
sommé? MM.  Hélie  et  Chauveau,  dans  leur  Théorie 
du  Code  pénal,  t.  2,  p.  98,  n’hésiient  pas  à se  pro- 
noncer pour  la  négative.  Ils  ne  voient  dans  un  tel 
fait  aucun  acte  d’exécution  du  crime  lui-iuAme.  — 
Toutefois,  des  arrêtâtes  ont  prétendu  justifier  cette 
décision,  en  disant  que  • toutesles  raisons  qui  ont  fait 
aggraver  la  peine  du  vol  commis  par  le  domestique 
lui-même,  se  présentent  en  masse  et  réclament  une 
égale  protection  pour  le  maître  dont  la  confiance  a 
été  trompée;  qu’étaldir  ici  une  exception,  ce  serait 
rendre  cette  protection  illusoire  et  faciliter  aux  do- 
mestiques les  moyens  d'échapper  à la  sévérité  de  la 
loi,  sans  que  leur  criminalité  fût  moins  grande...  • 
Tout  cela  pouri ait  être  vrai  en  théorie  de  législa- 
tion, mais  rela  est-il  dans  les  termes  de.  la  loi  ? 
C’est  ce  dont  il  est  permis  de  douter,  et  l’on  ne  peut 
ne  vivement  regretter  ici  le  laconisme  des  motifs 
onnés  par  le  tribunal  de  cassation  sur  une  diffi- 
culté si  ardue. 

Quant  à la  seconde  solution,  celle  qui  consiste  à 
décider  que  le  complice  du  domestique  commettant 
un  vol  dans  la  maison  de  son  maître,  est  passible  de 
la  peine  du  vol  domestique  , elle  ne  laisse  pas  non 
plus  que  de  soulever  de  graves  difficultés,  sur  les- 
quelles nous  nous  somme»  déjà  expliques^.  Cass.  25 
niv.an  7)  — l.e  principe  qui  veut  que  les  complices 
«oient  punis  du  la  même  peine  que  les  auteurs  du 
crime  , disent  les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code 
pénal , pag.  127  , ne  s'applique  qu'aux  complices 
KoUtivemcnt  sur  auteurs,  et  uoa  «Ut  auteurs  entre 
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aux  attributions  ordinaires  du  directeur  du 
jury  et  du  magistrat  de  sûreté  (1). 

(Del corso  cl  Aimond.) 

Dut  *r  fruct.  an  11.  — Scct.  rrim.  — Rapp.,  le 
cil.  Sieyès. — Concl.,  le  cil.  Giraud  , subst. 


ANIMAUX  MALFA  ISA  NS.— Garde  — 
Plainte. 

Le  pâtre  qui,  chargé  de  la  garde  d'un  taureau, 
l a laissé  à l'abandon,  est  passible  des  peines 
de  police , encore  bien  que  le  propriétaire 
d'un  bœuf  que  cet  animal  a blessé  n'ait  pas 
porté  plainte.  fC.  3 bruni,  an  i,  art.  605.)  (2) 
(Dubief.)— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l’art.  2 du  règlement  de 
police  de  la  ville  de  Lons-le-Saulnier; — Considé- 
rant qu'il  est  établi  en  fait,  par  le  jugement  atta- 
qué,que  le  taureau  dont  il  s’agit  était  à l'abandon 
et  suivi  seulement  d'un  enfant  de  huit  a neuf  ans  ; 
que  quoique  le  pr  opriétaire  du  b<ruf  que  cet  ani- 
mal a blessé  ne  se  soit  pas  plaint , le  pûlre  à qui 
la  garde  eu  est  confiée  n'en  a pas  moins  contre- 
venu au  règlement  de  police,  et  qu  ainsi  il  était 
passible  des  peines  portées  par  l’art.  605  du  Code 
des  délits  et  des  peines  ; — Casse,  etc. 

Dm  1“  fruct.  an  11. — Sect.  crim.  — Rapp.,  îo 
cil.  Schwcndt. — Concl. , le  cit.  Giraud,  subst. 


VOL;—  Effraction  intérieure. 

L’art.  3 du  titre  2,  sect  2 du  Code  de  1791,  ne 
mentionnait  que  l'effraction  aux.  portes  et 
clôtures,  soit  de  la  maison,  soit  du  logement , 
comme  circonstance  aggravante  du  vol  : 
l effraction  intérieure,  ci,  par  exemple,  celle 
d'une  armoire,  ne  rentrait  pas  dans  ses 
termes  (3). 

(Hérold.)  — jugement. 

LK  TRIBUNAL;— Considérant  que  le  tribu- 
nal criminel  a fait  une  fausse  application  à l’es- 
pèce de  la  disposition  de  l’art.  3,  2«  sect. , lit.  2, 

eux.  Nulle  disposition  pénale  n'inflige  à plusieurs 
ailleurs  d’un  crime  l'obligation  «le  subir  l'aggrava- 
lion  qui  |**ut  être  due  à l'un  d’eux...  Si  ce»  principes 
xont  vrais,  il  y aurait  ru  ici  fausse  application  de  la 
loi  pénale,  car  on  voit  que,  dans  h-  jugement  ci- 
dessus , le  tribunal  «le  cassation  coûter»*  aux  deux 
accuses  la  qualité  d'auteurs  du  crime,  pour  infliger 
à ce  crime  le  caractère  de  vol  domestique,  et  qu’il 
déclare  ensuite  l'auleur  principal  complice  de  l'autre 
pour  lui  faire  supporter  le»  suites  de  la  qualité  de 
celui-ci.  C'est  la  un  système  qui  pourrait  conduire 
aux  conséquences  les  plus  grave  et  les  plus  abusives.  * 

(1)  O sénatus-consulte  suspendait,  par  son  ar- 
ticle |,r,  les  fonctions  du  jury,  pendant  les  ans  11 
et  12  , «tans  plusieurs  départemens  alors  insurgés. 
I.’art.  2 portait  que  les  tribunaux  criminels  de  ce» 
départi  mens  seraient  organisés  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  3 prair.  an  10.  * 

(2)  Cette  décision  n'a  pas  cessé  d’être  applicable  ; 
la  contravention  résultant  de  la  divagation  des  ani 
maux  inalfaîsaus  ou  féroces,  n'est  point  subordonnés 
à la  plainte  de  la  partir;  l'ordre  public  est  blessé 
par  cettr  divagation,  lors  même  qu’ellp  n'aurait  eu 
aucune  conséquence  nuisible.  L’art.  475,  n°  7,  in- 
culpe le  délinquant,  quand  même  il  n’en  serait  ré- 
sulté aucun  mal  ni  dommage.  * 

(3)  Dans  le  système  du  Code  do  1791,  l’effraction 

intérieure  n’était  punie  que  dans  certains  ras,  et 
d’une  peine  moindre  que  l'effraction  extérieure.  Le 
Code  pénal  de  1310  a placé  ces  deux  circonstances 
sur  la  même  ligne,  et  leur  a assigné  les  mêmes  effets 
dans  l’appréciation  de  U criminalité.  F.  les  art.  393 
et  396  C.  pén.’  ■’  * 
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du  Code  pénal , qui  mentionne  1’effraclion  aux 
portes  et  clôtures,  soit  de  la  maison,  soit  du  lo- 
gement, comme  circonstance  aggravante  , l'ef- 
fraction d’une  armoire , déclarée  par  le  jury  , 
n’étant  pas  de  la  nature  de  celle  énoncée  en  l’art. 
3 cité;— Casse,  etc. 

Du  t«r  fruct.  an  11.— Sert,  cr i m.  — Rapp. , le 
cil.  Schwendt. — Concl.  , lecit.  Giraud,  subst. 


CONSIGNATION.— Lettres  de  ratification. 
— Créanciers  opposans. 

Du  t,r  fruct.  an  II  (aff.  G tard).  — V.  ce  Ju- 
gement à la  date  du  12  du  même  mois. 


DÉVOLUTION  — Mutation  par  décès. 
Dans  la  coutume  de  Liège,  la  dévolution  qui 
s’effectuait  en  faveur  des  enfant  par  le  décès 
de  leur  père  ou  de  leur  mère,  pouvait  être 
réputée  avoir  conféré  à ces  enfant  la  nue- 
propriété  des  biens  compris  dans  la  dévolu- 
tion ; tellement  qu'à  la  mort  du  survivant 
des  époux,  il  ne  s'opérait  aucune  mutation 
en  faveur  des  enfant,  donnant  fieu  de  leur 
pari  au  paiement  de  droits  d’enreyistre- 
ment  (t). 

(L'enregist.— C.  Sfmnnîs.) 

VT  mars  1789,  décès  de  Simonis  père.— 
l«r  complémentaire  an  7 , décès  de  sa  veuve. — 
A celle  époque , la  régie  réclama  des  entait»  Si- 
monis le  droit  de  mutation  à raison  des  biens 
laissés  par  leur  père  a son  décès,  et  dont  leur 
mère  avait  eu  la  jouissance  en  vertu  des  disposi- 
tions de  la  coutume  de  Liège. — Mais  les  enfans 
soutinrent  qu'ilsavaienlété  saisis  de  ces  biens  dès 
le  jour  du  décés  de  leur  père , lequel  avait  eu  lieu 
avant  l'établissement  de  l'enregistrement  dans  le 
pays  Liégeois , et  qu'en  conséquence , ils  n'a- 
valent  à cet  égard  aucuns  droits  a payer.— 7 pluv. 
an  11 , jugement  qui  accueille  ce  système.  — 
Pourvoi. 


juglment. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  que  le  juge- 
ment attaqué  D'est  contrevenu  à aucune  loi , en 
décidant  une , d’après  la  disposition  de  la  cou- 
tume de  Liège , les  enfans  ont  été  saisis  de  la 
propriété  des  biens  qui  ont  appartenu  a leur  père, 
au  moment  de  sa  mort , et  avant  l'établissement 


du  droit  d'enregistrement  dans  le  pays  de  Liège, 
et  que  celte  propriété  des  entons  était  seulement 
résoluble  au  profit  de  leur  mère,  usufruitière,  par 
l'événement  de  la  mort  de  tous  les  enfans  avant 
elle , si  cet  événement  avait  eu  lieu,  et  qu’en  con- 
séquence il  ne  s’est  opéré  aucune  mutation  rela- 
ti\cment  à ces  biens,  en  faveur  des  enfans . i 
l'époque  de  la  mort  de  leur  mère  survivante;  — 
Considérant,  d’un  autre  côté,  que,  par  le  juge- 
ment du  tribunal,  en  dote  du  18  pluv.  dernier, 
le  pourvoi  de  la  régie  a été  rejeté  seulement  con- 
tre un  jugement  du  tribunal  de  Ltége,  qui  dé- 
charge de  la  demande  en  paiement  des  droits  > 
formée  par  la  régie , le  père  survivant  lui-tnéfne; 
qui  décharge  aussi  de  la  même  demande  les  en- 
fans que  la  régie  poursuivait  pendant  la  vie  dé 
ce  père  survivant, 6f*n  que  leur  propriété  .quelle^ 
gu  en  fussent  (porte  le  jugement)  la  force  et 
la  réalité,  ne  pût  être  ft^ée  sur  leurs  person- 
nes que  par  l événement  non  encore  vérifié  delà 
survie  de  ces  enfans  à leur  père  Itejelle,  etc. 

Du  4 fruct.  an  11.— Sccl.  req.—  Prés.,  le  cil. 
Vermeil.— Rapp.,  le  cil.  Target  — fond.,  le  cil. 
Jourde,  subst .—PL,  lecit.  Huarl-Duparc. 


APPEL.— Citation.— Désertion. 
Depuis  la  lot  du  21  août  1790  sur  l’ordre  judi- 
ciaire, les  appels  interjetés  dans  les  délais 
qu’elle  présent,  ne  peuvent  être  déclarés  dé- 
sert» pour  n'avoir  pas  été  relevés  dans  le 
délai  fixé  par  les  anciennes  lois.  ( Ord.  1453, 
art.  15;  Ord.  1193,  art.  59.)  (*) 

(Hébert— C.  De  lu.) 

Du  4 fruct.  an  II.— Sect.  civ  — Prés.,  le  ciL 
Male  ville. —Rapp.,  le  cit.  Audier-Massillon.— 
Concl.,  lecit.  Merlin,  cornra. 


COMMUNE.— Dettes.— Belgique.— Liquida- 
tions. 

Les  dettes  des  communes  delà  ci-devant  Bel- 
gique, sans  distinction  de  celles  exigibles  et 
des  rentes  constituées  , ont  été  déclarées 
dettes  de  l'Etat  par  la  loi  du  5 prair.  an  6. 
— Par  suite , la  liquidation  de  ces  dettes 
est  de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité 
administrative.  (I.L.  22  déc.  1790,  art.  2;  21 
août  1793,  art.  85.)  (3) 


(1)  Bans  l'espèce,  la  régie  invoquait,  à l'appui  de 
aa  prétention,  un  jugemctil  antérieur  du  tribunal  de 
cassation  du  18  pluv.  an  11  (V.  tuprà);  jugement 
qui  , en  effet , paraît  consacrer  une  doctrine  con* 
traire  à celle  admise  par  celui  que  nous  rapportons 
ici. — Cependant,  il  serait  peut-être  possible  de  con- 
cilier les  deux  décisions,  en  disant  que  le  jugement 
du  18  pluviôse,  sans  méconnaître  ce  point,  que,psr 
l'effet  de  la  dévolution,  les  enfans  sont  censés  pro- 
priétaires du  jour  du  décès  du  premourant  de  leur* 
père  et  mère,  décide  seulement  «pie  celle  propriété 
étant  soumise  à une  condition  résoluble,  et  n'elant 
fixée  définitivement  que  par  l'événement  delà  sur- 
vie «le»  enfans  an  second  ascendant  , ceux-ci  se 
trouvent  jusque  là  ditpensés  de  payer  aucun  «Iroit 
de  mutation,  droit  qu'ils  ne  devront  peut-être  ja- 
mais; ce  qui  n'empêche,  et  cVst  ce  «pie  décide  le 
jugement  ci-desam,  «pie  si  cet  événement  vient  à se 
réaliser,  leur  propriété,  ainsi  consolidée,  devra  être 
réputée  avoir  existé  des  le  jour  du  déct-s  du  premier 
mourant  île  leurs  père  et  mère;  en  telle  sorte  que 
si  alors  (comme  dans  | r»p(>cc)  l'enregistrement  n’é- 
Uît  point  établi  dans  le  lieu  «lu  dérés,  nul  droit  de 
mutation  ne  pourra  être  exigé  par  In  régie.  —Tou- 
tefois, cette  explication  aup|.oserâit  principe  que 
)«»  colsa»  dçYoluUoauatrc»  ont  été,  p*r  1«  decè»  du 


premier  mourant  «les  époux,  saisis  «l’une  propriété 
actuelle,  quoique  résoluble  par  leur  prédéect  an  sur- 
vivant. Or,  c’est  là  un  point  qui  n'est  pas,  «lit  Mer- 
lin, Quest.,  v*  Dévolution  coutumière,  §2,  et  aussi 
v°  Enregistrement,  5 5,  à propoa  même  des  deut 
jugemens  dont  nous  nous  occupons,  et  que  cet  au- 
teur déclare  être  impossiblesi  concilier. 

(2)  Cette  question,  qui,  comme  nous  l'avons  déjà 
fait  observer,  n’offre  plusd'intérêl  pratique, puisque 
l’acle  d’appel  doit  contenir  citation,  a etc  jugée 
dans  le  même  sens,  les  12  prair.  au  8,  3 niv.  et  3 
g.  rnr..  an  10,  15  niv.  an  II.  — Précédemment,  elle 
l'avait  clé  en  sens  contraire  \V.Yl  prair.  et  13  ihertu. 
an  7. 

(S)  V.  conclusions  conformes  de  Merlin  dans 
«elle  affaire,  Quest.,  vo  Dettes  des  communes,  $ 2. 
— Un  décret  postérieur,  en  «late  du  22  hrum.  an  14, 
considérant  que  l'arrêté  du  gouvernement  du  9 
thrrm.  an  11,  laisse  les  dettes  «les  commun  « s «le  la 
ci-devant  Brlgiquerl  «In  pay  s «le  l.i«’-ge à leur  charge, 
décida  qu'il  n’y  avait  plus  «le  motiTs  d’allnbuer  à 
l'administrai  ion  la  connaissance  «le  ces  dettes  , 
comme  si  elles  étaient  nationales,  et  qu'en  consé- 
quence les  créanciers  pouvaient  se  pourvoir  devant 
lt»  tribunaux  contre  1er  commune)  ilcbitticcr, 
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(Comm.  de  Theui — C.  Goérs.) 

Un  jugement  du  tribunal  d'appel  de  Sambre- 
et-Meuse,  du  22  prair.  an  7,  avait  condamné  la 
commune  de  Theux  et  ses  habilans  solidairement 
à payer  au  cil.  Goérs  plusieurs  années  d'arréra- 
ges de  deux  relues  perpétuelles,  et  envoyé  Goérs 
(suivant  les  lois  particulières  au  pays  de  Liège) 
en  pusses»!  >n  des  biens  communaux. 

POURVOI  en  cassation  par  la  commune,  pour 
Violation  de  la  loi  du  5 prair.  an  6 qui  met  à la 
charge  de  la  république  les  dettes  des  communes 
de  la  ci-devant  Belgique , et  des  lois  des  22  déc. 
2790  {art.  2),  21  août  1793  {art.  85K  qui  attri- 
buent aux  autorités  administratives  la  liquidation 
des  dettes  des  communes  sans  aucune  distinc- 
tion. 

. 'Goérs  répond  que  la  dette  par  lui  réclamée  est 
hypothéquée  sur  les  biens  et  bois  communaux  du 
ban  de  Theux;  qu’on  ne  peut  penser  que  le  corps 
législatif  ait  voulu  mettre  ces  sortes  de  dettes  à la 
charge  de  In  nation  , puisqu’il  n’a  nas  déclaré  na- 
tionaux les  biens  affectés  à de  telles  dettes  ; qu’il  n'a 
pu  vouloir  ainsi  grever  le  trésor  public  en  pure 
perte  , que  par  conséquent  la  loi  du  5 prair-  an  6 
n'est  point  applicable  â l'espèce;  qu'au  surplus  il 
s’agild'unedetteconslituée  non-seulement  par  la 
commune,  mais  encore  par  tous  scs  membres  in- 
dividuellement, sous  l'obligation  de  leurs  per- 
sonnes et  de  leurs  biens)  cl  que  sous  ce  second 
rapport  la  loi  de  prair.  au  6 serait  encore  complè- 
tement inapplicable. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  les  art.  1 et  2 de  la  loi 
du  22 déc.  1790;  l'art.  85  de  la  loi  du  21  août  1793; 
Les  art.  2 et  7 de  la  loi  du  5 prair.  an  6,  — Et 
l'art.  13  du  tit.  2 de  la  loi  du  24  août  1790  ; — At- 
tendu qu'aux  termes  des  art.  1 et  2 de  la  loi  du 
22  déc.  1790,  tous  les  objets  dont  la  liquidation 
est  décrétée,  doivent  être  liquidés  par  voie  admi- 
nistrative;—Attendu  qu’aux  termes  de  l'art.  85 
de  la  loi  du  21  août  1793 , la  liquidation  des  det- 
tes des  communes , sans  distinction  de  celles  exi- 
gibles et  de  celles  constituées,  fuit  partie  des 
attributions  administratives;  — Attendu  quaux 
termes  des  art.  2 et  7 de  la  loi  du  5 prair.  an  6 , 
les  dettes  des  communes  de  la  Belgique  doivent 
être  liquidées  de  la  même  manière  que  celles  des 
communes  de  l'ancien  territoire  français; — At- 
tendu enfin,  qu'aux  termes  de  l'art.  13  du  lit.  2 
de  la  loi  du  24  août  1790 , les  autorités  judiciaires 
ne  peuvent  s'immiscer  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions administratives;  d’où  il  suit  que  les  deux 
tribunaux  civils  de  l’Ourlhe  et  de  Sambre-et- 
Meuse , en  prononçant  définitivement  sur  le  mé- 
rite de  l'opposition  formée  par  la  commune  de 
Tbeux,  depuis  la  loi  du  5 prair.  an  6,  sont  con- 
trevenu! audit  art.  13  tit.  2 de  1a  loi  du  21  août 
1790;— Casse,  elc. 

Du  4 fruct.  an  11.— Sect.  ci  y.  — Prés.,  le  cit. 
Maleville. — Rapp.,  le  cit.  Baxire.— Covtci.  le  cit. 
Merlin,  commiss.—  PI.  le  cit.  Guichard. 


ENREGISTREMENT.— Jugement  —Minute. 
Lorsqu  an  jugement  renferme  tout  à la  fois  des 
dispositions  qui  doivent  être  enregistrées  sur 
J minute,  et  d’autres  qui  peuvent  ne  l itre  que 
tur  C expédition , il  n'y  a pas  nécessité  pour 
les  parties  de  payer  ces  derniers  droits  lors 
de  l'enregistrement  sur  la  minute  des  dispo- 
! sitions  qui  donnent  lieu  à l'accomplissement 
de  cette  formalité  (1). 

(t)  T.  TfSle  l.ebeau  , tfictionn.  de  Cenrerùtre- 
ment,  >•  Jugement,  n°  52  ; P.  aussi  Merlin,  Qtsest., 
¥♦  Jugement,  § 4 . 
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(Ruolz.) 

Du  4 fruct.  an  11.  — Secl.  req.  — Rapp. , le 
cit.  Dclacoste. — Concl -,  le  cit.  Jourde,  subit. 


COUPS  ET  BLESSU RES. — Compétence. 
Du  4 frucl.  an  11  (aff.  Schule  et  autres ).  — 
Même  décision  que  par  les  jug.  meiis  des  25  fruct 
an  7 (aff.  JV.)  et  11  mess,  an  lO^aff.  Dorcy). 


ENREGISTREMENT. — Rapport  de  juge. 
Du  4 fruct.  an  11  (aff.  Carton).  — Même  déci- 
sion que  par  le  jugement  du  6 vend,  an  11  (aff. 
Boilè ve.  ) 

ENTREPOT.  - Douanes. 

La  disposition  de  l’art.  38,  tit.  13  de  la  loi  du 
22aoiîM791  , qui  réputé  en  entrepôt  toutes 
les  marchandises  autres  que  celles  du  cru  du 
pays  qui  se  trouvent  en  balles  ou  ballots,  et 
non  accompagnées  d’expéditions  délivrées 
dans  le  jour,  s'applique  même  aux  marchant 
dises  dont  est  propriétaire  celui  dans  le  do- 
micile ou  mayasin  duquel  on  les  saisit.  — 
Elle  ne  doit  pas  être  restreinte  aux  mar- 
chandises entreposées  chez  des  commission- 
naires (i). 

(Les  douanes— C.  Schuli.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —Attendu  : 1°  que  les  mar- 
chandises saisies  sur  le  défendeur  n'élaienl  point 
du  cru  du  pays;  — 2°  Qu'elles  étaient  de  valeur  à 
opérer  un  droit  d'entrée  excédant  12  fr.  par  quin- 
tal ;— 3°  Quelles  ont  été  saisies  en  état  de  balles 
ou  ballots,  dans  le  domicile  du  défendeur;  — 4# 
Qu'il  n’a  justifié  d’aucun  paiement  de  droit  d’en- 
trée ni  passavant  desdites  marchandises,  expédié 
par  un  bureau  de  douanes  dans  le  jour  de  la  sai- 
sie;— R’où  il  résulte  que  le  jugement  attaqué, 
en  annulant  celle  dont  il  s’agissait  au  procès,  a 
manifestement  contrevenu  au  texte  des  lois  ci- 
dessus  citées  ; — Casse,  elc. 

Du  5 früct.  au  11. — Sect.  civ.  — Prés.,  le  cit. 
Maleville. — Rapp.,  lecit.  Pajon.— Concl.,  le  cit. 
Pons,  subst. — PI.,  les  cit.  Guichard  et  Dupont. 


CRÉANCIER  CHIROGRAPHAIRE,  - Let- 

TRES  DE  RATIFICATION.  — OPPOSITION. 
Sous  l’empire  de  l’édit  du'mois  de  juin  1771,  le 
créancier  qui  n'était  que  chirographaire  au 
moment  où  il  se  rendait  opposant , ne  pou- 
vait être  colloqué  dans  l'ordre,  encore  Que  sa 
créance  fût  devenue  hypothécaire  depuis 
l’opposition  et  avant  le  sceau  des  lettres  de 
ratification  (3). 

(Pillet— C.  Leboucheret  consorts.) 
jugement  (après  délib.  en  ch.  du  cons.) 

LE  TRIBUNAL  ; — Atlendu  que  l'art.  15  dè 
l’édit  de  juin  1771 , donne  â l’opposition  l’effet 
de  conserver  les  privilèges  cl  hypotheques  des 
créanciers  , ce  qui  suppose  une  hypothèque  exis- 
tante au  moment  de  l'opposition  , et  non  pas  une 
hypothèque  a acquérir;  que  les  mots,  lors  des 
mutations. et  des  lettres  de  ratificationqui  seront 
prises  sur  lesdites  mutations  parles  nouveaux 
propriétaires,  qui  terminent  l'arucle,  indiquent 
seulement  que  l'opposition  peut  être  formée  uti- 
lement jusqu’à  ce  terme  , et  non  pas  qu'il  suffit 
d’avoir  une  hypothèque  à cette  époque , quoi- 


(2)  r.  Nerlin,  Rép.,  v«  Entrepôt,  $ Ier. 

(3)  y.  en  trm  contraire,  Merlin,  Rép.,  v°  Op- 
position OH  sceau  des  lettres  de  ratification,  ftw  fi, 
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qu'elle  n’existât  pas  lors  de  l'opposition,  comme 
Pillet  l’a  prétendu;  que  l'art.  19  du  même  édit 
ne  donne  droit  aux  créanciers  (hirournphaircs 
opposons  au  sceau  des  lettres  de  ratification  , 
qu'au  défaut  des  privilégiés  et  des  hypothécaires, 
en  sorte  que  les  frères  Leboucher  et  consorts,  par 
ropp05i(ioti  formée  par  eux  , se  trouvant  dans  In 
classe  des  créanciers  hypothécaires,  et  absorbant 
la  totalité  du  prix  de  leurs  acquisitions  respec- 
tives, le  droit  de  Pillet  considéré  comme  sim- 
ple créancier  chirographaire , se  trouve  nécessai- 
rement éteint,  et  son  opposition  sans  cfiet  a leur 
égard;  d’où  il  résulte  que  le  jugement  attaqué 
n'est  en  contravention  à aucun  des  articles  cités  de 
l’édit  de  juin  1771;— Rejette , etc. 

Du  6 fruct.  an  11.— Sert.  civ. — Rapp.,  le  cil. 
Coflinbal. — Conc/. . le  cil.  Merlin,  eoimn. — PL, 
les  cit.  Dupont  et  Godard. 


1°  DÉPÔT. — Prix  d'adjudication. 

2°  Exécution  provisoire. -Dépôt  volontaire. 
3»  Exécution. — Jugement  — Délai. 

1*  L’adjudicataire  entre  les  mains  duquel  il 
n'existe  des  oppositions  immobilières , ne  peut 
par  cela  seul  etre  considéré  comme  dépositaire 
de  son  prix,  et  n'est  par  conséquent  obligé , sous 
aucun  rapport,  a la  consignation  que  la  loi 
du  23  sept.  iïM ordonnait  aux  dépositaires 
de  faire  à la  trésorerie  nationale  (1). 

2®  La  disposition  de  l’ordonnance  de  1067  qui 
assimile  les  jugetnens  rendus  en  matière  de 
séquestre  a ceux  rendusen  matière  sommaire, 
et  qui  mifortse  ainsi  leur  exécution  provi- 
soire, n’est  pus  applicable  aux  jugemens  ren- 
dus en  matière  de  dépôt  volontaire.  (Urd. 
1ÜÜ7,  lit.  19,  art.  19.) 

3°  l.e  jugement  qui  autorise  un  dépôt  volon- 
taire étant  definitif,  ne  peut  être  exécuté 
qu’après  la  huitaine  de  sa  prononciation , à 
peine  de  nullité  du  dépôt.  { Ord.  ÎG67,  lit.  5, 
url.  14.) 

(Béchet— C.  les  créanciers  B....) 

Les  créanciers  unis  du  cil.  B ...  avaient  mis  en 
vente  un  hôtel  appartenant  a leur  débiteur.— Une 
des  clauses  de  l’enchère  portail  que  l'adjudicataire 
aurait  la  faculté  de  dé|K>ser  son  prix  entre  les  mains 
du  notaire  Laroche,  avant  l'obtention  des  lettres 
de  ratification  , cl  même  aussitôt  après  l'adjudi- 
cation, a la  charge  de  fous  les  droits,  hypothèques 
et  prétentions  de  tous  les  créanciers,  et  en  outre 
à la  charge  de  toutes  les  oppositions  qui  survien- 
draient au  sceau  des  lettres  de  ratification;  et  ce, 
sous  la  foi  d’une  délégation  fuite  dudit  prix  aux 
créanciers  hypothécaires.... 

Le  23  juin  1793,  l'adjudication  est  prononcée 
au  profit  de  Déchet. — Le  31  août  suivant,  les  dé- 
légations furent  homologuées;  puis  les  lettres  de 
ratification  Turent  scellées  à la  charge  de  vingt 
oppositions. 

Déchet,  qui  n’avait  pus  usé  de  iu  faculté  qui  lui 
avait  été  accordée  île  déposer  entre  les  mains  du 
notaire  Laroche , obtint,  le  2t  vent,  an  3,  un  ju- 
gement qui  l‘ oulorisaii  à faire  son  dépôt  a lu  tré- 
sorerie nationale,  et  le  28  du  même  mois  le  dépôt 
eut  lieu. 


(t)it.a  loi  du  23  sept.  1793,  qui  avait  défi  ni  ti  ve- 
nir nt  supprimé  les  anciens  titulaires  des  ol Cires  de 
receveurs  des  consignai tuns  et  île  commissaires  aux 
saisies  réelles,  ordonnait,  par  son  art.  3 , que  les 
dépôts  faits  chez  les  notaires,  officiers  publics,  ou 
entre  les  mains  des  particuliers  , par  ordre  de  jus- 
tice, seraient  versés  à la  trésorerie  nationale.— 
lin  présence  de  cette  disposition,  pouvait-on  consi- 
dérer un  adjudicataire  de  biens  immeubles,  debi- 


la  Cour  de  caséation.  ( 6 fruct.  an  1t.) 

Les  créanciers  de  B ...  demandèrent  la  nullité 
de  ce  dépôt  comme  avant  été  fait  avant  le  délai 
de  huitaine,  a partir  de  la  prononciation  du  ju- 
gement qui  l'autorisait. 

28  gertn.  an  9 , jugement  qui  prononce  cette 
nullité 

Appel.  — 2t  brum.  an  10,  jugement  confirma» 
lif  du  tribunal  de  Paris 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Béchet. 
lwpourviolotiondesatt.3el 6 delà  loi  du  23 sept. 
1793.  Cette  loi,  disait-on,  obliue  les  dépositaires 
a consigner  n la  trésorerie  nationale  les  sommes 
dont  ils  sont  détenteurs.  Or,  par  suite  des  opposi- 
tions formées  entre  ses  mains,  Béchet  se  trouvait 
constitué  dépositaire  de  son  prix;  la  consignation, 
de  sa  part , éloil  donc  forcée.  Dés  lors  Béchet 
n’avait  pas  besoin  de  se  faire  autoriser  par  juge- 
ment a déposer.  Il  importe  donc  peu  que  le  dé- 
pôt ait  été  fait  avant  ou  après  l'expiration  des  huit 
jours  a partir  du  jugement. 

2°  Pour  fausse  application  de  l'art.  14,  du  lit. 5 
delà  loi  du  24 août  1790,  et  violalionde  l’art.  19  du 
lit.  19 de  Cordon,  rie  1667  .Le premier  de  ces  arti- 
cles, disait-on,  veul.il  est  vrai. que  l'exécution  des 
jugemens  soit  suspendue  pendant  le  délai  de  hui- 
taine; mais  il  excepte  de  cette  disposition  les  ju- 
gemens exécutoires  par  provision. — Le  second 
iitTr.mrhit  de  ce  délai  les  jugemens  rendus  en 
matières  sommaires,  parmi  lesquelles  l'ordon- 
nance elle-même  range  l'établissement  des  sé- 
questres. Or  les  arrêts  et  les  auteurs  ont  toujours 
assimilé  le  séquestre  elle  dépôt. Oii  doit  donc  dé- 
rider  que  le  jugement  relatif  nu  dépôt , de  même 
que  celui  relatif  au  séquestre  est  exécutoire  par 
provision,  et  sous  ce  second  rapport.  Déchet 
n'avait  pas  encore  besoin  d'attendre  l'expiration 
du  délai  de  huitaine  pour  consigner. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  Béchet,  débi- 
(eurdti  prix  de  l’immeuble  par  lui  acquis,  ne  pou- 
vait être  considéré  comme  en  étant  le  dépositaire; 
qu’ai  os i il  n'était,  sous  aucun  rapport , obligé  au 
dépôt  que  In  loi  du  23  sept.  1793  ordonnait  être 
fait  par  les  dépositaires  à la  raisse  du  district  ou 
à la  trésorerie  nationale; 

Que  l'art.  19  lit.  9 de  l'ordon.  de  1667  ne  s’ap- 
plique pas  aux  dépôts  volontaires; 

Que  le  jugement  du  *i  vent,  n'élant  pas  pro- 
visoire, ne  pouvait  être  mis  a exécution  qu’aprés 
la  huitaine  de  sa  date;  que  Béchet  lui-méme  , 
loin  de  regarder  le  jugement  comme  provisoire  , 
l’avait  considéré  comme  définitif,  ayant  retenu , 
lors  du  dépôt , les  frais  qu’il  avait  occasionnés  ; 
et  qu’ainsi  le  tribunal  , loin  «fêtri  contrevenu  à 
l'art. 1 1 du  lit.  5 de  Cordon  n.  de  1667, en  a fait  une 
juste  application;— Rejette,  etc. 

Du  6 fruct. an  II.— Sect.  civ. 


SAISIE  IM  MO  RI  Ll EUE.  — Commandement.— 
Revenu— Evaluation.— Affiche. 

Le  commandement  prescrit  par  la  loi  du  11 
brum.  an  7.  n’était  pas  nul  par  cela  seul 
qu’on  n'avait  pas  mis  en  tête  une  désigna- 
tion détaillée  des  biens  dont  le  créancier  en- 
tendait  poursuivre  l'expropriation,  si  d’ail— 

leur  «le  son  prix,  comme  dépositaire  de  ce  même 
prix,  et  l’obliger  à la  consignai  ion  prescrite  par  la 
loi  du  23  sept.  1793?  Telle  «uit  la  question  qui  »e 
présentait  dans  l’esp» ce  que  nous  recueillons. 
Ou  concevra  facilement,  par  cet  énoncé  du  point  à 
décider,  que  le  tribunal  de  os  vit  ion  ne  pouvait  ju- 
ger différemment  qu’il  ne  |‘a  fait  , sans  faussement 
interpréter  cette  même  loi  du  23  sept.  1793. 


( 6 fücct.  AN  11.  ) Jurisprudence  de  le 

leurs  les  biens  étaient  énoncés  dans  le  corps 
de  l'acte.  — La  désignation  détaillée  n’était 
essentielle  que  dans  t'affiche. 

En  matière  d'expropriation  forcée,  les  juges 
doivent  admettre  comme  base  de  l'évaluation 
du  revenu  des  biens,  les  matrices  du  râle,  en- 
core bien  qu’elles  n’aient  pas  encore  été  em- 
ployées.— Il  ne  leur  appartient  pas  d'exami- 
ner si  les  opérations  des  répartiteurs  ont  été 
bien  ou  mal  combinées.  ( L.  Il  brtim.  on  7, 
art.  1 ; C.  proc..  art.  075,  anal.) 
il  suffit  que  in -fiche  indiquant  une  rente  sur 
saisie  immobilière  ait  été  apposée  sur  le 
principal  édifice  de  la  ferme  saisie;  il  n’est 
pas  nécessaire  qu'elle  le  soit  sur  les  bâtiment 
accessoires.  (L.  11  bruni. an  7,  art.  5;  C.  proc., 
art.  68 i,  anal.) 

( Crcspln— C.  Lecomte.  ) 

Ainsi  jugé  parle  tribunal  d’appel  de  Caen.— 
Pourvoi  en  cassation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  les  motifs 
qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  a rejeter 
les  moyens  de  nullité,  que  le  demandeur  a pro- 
duits en  cassai  ion,  ne  présentent  rien  de  con- 
traire àla  loi;— Rejette,  etc. 

Du  6 fruct.  an  11.— Sect.  req.— Prés.,  le  cit. 
Verncuil. — Rapp.,  le  cit.  Chasles.— PI.,  le  cit. 
Guichard. 


FAUSSE  MONNAIE.— Pièces  démonétisées. 
La  contrefaçon  ou  l’altération  de  pièces  de 
monnaie  démonétisées,  ne  peut  constituer  le 
crime  de  fausse  monnaie  (1). 

(N...) 

Du  6 fruct.  an  11.— Sect.  mm. 


CHASSE.  — Compétence.— Tribunal  de  po- 
lice. 

Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 

(1)  Carnot,  Comm.  du  Code  pénal  »ur  l’art.  132, 
n°  15,  cite  ce  jugement  en  res  terme»  : ■ Les  pièce* 
«1e  monnaie  démonétisées  n’ont  plu*  qu’une  valeur 
purement  matérielle;  elle*  auraient  etc  fabriquées, 
contrefaite»  ou  altérée»  depuis  leur  démonétisation, 
que  le*  dispositions  pénale*  du  Code  ne  seraient 

Jioint  applicables  aux  auteur»  «le  U falsiâration  : sic 
ml.  le  6 fruct.  an  11.  ■ Ce  jugement  ne  *e  trouve 
dans  aucun  rrcueil,  et  un  arrêliste  a pu  penser 
avec  quelque  fondement  que  Carnot  avait  pris  la 
date  de  l’arrêté  du  6 fruct.  an  11,  qui  a démonétisé 
les  écu*  «le  3 livres,  pour  la  date  d’un  arrêl.  Quoi 
qu'il  en  soit, le  principe  que  ce  jugement  aurait  posé 
e»t  admis  par  MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie  comme 
le  véritable  principe  de  la  matière  : a Des  que  le* 
pièces  démonétisées  , disent  ce»  auteurs,  cessent 
d’avoir  un  cour»  forcé  pour  leur  valeur  nominale, 
elles  ne  valent  plus  que  comme  lingots  d’or  ou  d’ar- 
gent : elles  o’out  d’autre  valeur  que  celle  du  poids 
qu'elles  ont  conservé;  elles  perdent  donc  leur  ca- 
ractère de  monnaie:  or,  la  protection  de  la  loi  pé- 
nale ne  s’est  attachée  qu'aux  seules  monnaies  dont 
le  cours  rapide  et  for«^é  multipliait  les  chances  «lu 
faux  monnay**nr.  La  contrefaçon  de  ces  anciennes 
picces,  aujourd'hui  démonétisée»,  ne  pourrait  donc 
constituer  le  crime  prévu  par  l’art.  132,  C.  péo.  » 
(Théorie du  Code  pénal,  loin.  3,  p.  198.)»  * 

(1)  E.  conf.avi» du  conseil  d’Eiat,  des  30frim.  an 
I4et  4 janv.1806;  C«ss.3avr.et  lOoct.1800. — C'est  à 
raison  de  la  quotité  de  l’amende  prononcée  par  l’ar- 
ticle 8 de  la  loi  de*  22-30  avril  1790  , que  le*  1rs— 
l*unaux  de  police  ne  peuvent  connaître  de  ce  délit. 
A 1*  vérité,  cette  loi  avait  attribué  aux  muqicipaU- 
III- — 1^  PARUE. 


Cour  de  cassation.  ( il  fhuct.  an  11.  ) I6l 

prononcer  sur  un  délit  de  chasse  : c’est  au 
tribunal  correctionnel  qu'il  appartient  d'en 
connailre.  (L.  22-30  avril  U90,  art.  8 ) (2) 

( Balahu.— Intérêt  de  la  loi.  ) — jugement. 
LE  TRIBUNAL  Vu  la  fl'  disp.,  de  l’art.  456, 
du  Code  des  délits  et  des  peines;  — Attendu  que 
le  délit  constaté  par  le  procès-verbal  du  garde 
forestier  du  finage  de  Bar-sur-Scinc,  en  date  du 
21  tlor.  dernier,  était  de  nature. à être  rcprimfi 
par  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  était 
punissable,  aux  termes  de  la  loi  du  22  avr.  1791, 
de  20  fr.  d’amende  et  d’une  indemnité  de  10  liy. 
envers  le  propriétaire  du  fonds  envers  lequel  il 
avait  été  commis  sans  préjudice  de  plus  grands 
dommages-intérêts,  si  le  ras  l'exigeait;  — At- 
tendu que  le  juge  de  paix  ne  pouvait  connaître 
de  ce  délit,  qui  excédait  sa  compétence,  que  par 
usurpation  de  pouvoir,  et  que  l’intérêt  de  la  loi 
lie  permet  pas  qu’un  pareil  excès  de  pouvoir  soit 
maintenu  : — l*ar  ces  motifs,  faisant  droit  sur 
le  réquisitoire  du  commissaire  du  gouvernement. 
—Casse  et  annulle,  pour  l'intérêt  de  la  loi  seule- 
ment. 

Du  8 fruct.  an  11.— Sect.  cr'im.—Rapp.,  le 
cit.  Minier.  — t'onc/.,  le  cil.  Lamarque,  subst. 

DÉFENSE.  — Interrogatoire.  — Lecture 

DES  CHARGES. 

Du  8 fruct.  an  11  (afT.  Aforiaf).— Même  déci- 
sion que  par  le  jugement  du  10  oiv.  an  11. 

DERNIER  RESSORT. —Demandes  réunies. - 
Divisibilité. 

Encore  que  deux  demandes  , cAacune  inff- 
rieure  a 1000  fr.,  formées  par  deux  parties 
différentes , joienf  comprises  dans  un  seul  et 
même  exploit  et  procèdent  d’une  mime  cause , 
les  juyes  peinent  les  diviser  et  statuer  sur 
chacune  (telles  en  premier  et  dernier  res- 
sort (3). 

tes  U connaissance  de»  «Iclils  «le  «liasse;  mais  ceilo 
juridiction  fut  abolie  par  l'art.  59ü  du  Code  du  3 
bruni,  an  4. 

(3)  Ci-lie  question  , ainsi  que  celle  de  savoir  si 
une  demande  formée  par  une  seule  personne  contre 
plusieurs  , pour  «les  sommes  qui , séparées,  n’cxco- 
dent  pas  1,000  fr.,  mais  qui  réunies  dépassent  ce 
taux,  se  sont  fréquemment  présentées  «levant  lea 
tribunaux  el  y ont  été  diversement  révolue*.  Le» 
arrêts  conformes  à celui  que  nous  recueillons  ici  sont 
en  général  motive*  sur  ce  que  chacune  des  deman- 
des devant  être  particulièrement  examinée , dans 
un  intérêt  individuel,  cl  devant  recevoir  une  dé- 
cision spéciale,  ce  ne  doit  pas  être  le  cas  «le  statuer 
en  premier  ressort , puisque  ce  sont  en  quelque 
sorte  autant  de  jugemens  distincts  qui  sont  pronon- 
cés sur  des  demande*  qui , prises  isolément,  n 'excè- 
dent pas  1,000  fr.  V.  en  ce  sens,  Cass.  17  niv.  an 
13;  19  avr.  1830;  Rennes,  7 mars  1826  ; Agen  , 
13  août  1831  (Volume  1831);  Aix.  17  déc.  1833 
(Volume  1833  );  Toulouse  , 27  février  1836  ( Vo- 
lume 1 836). — Mai»  ou  peut  citer  en  sens  contraire  U s 
motifs  d'un  jugement  de  Cass,  du  8 vent,  an  8,  et 
«les  jugemens  ou  arrêts  des  2 flor.  an  9 , 28  mai  1808; 
de  Besançon  , 28  mars  1827  ; «le  Caen,  8 janr.  même 
année. — Merlin  , Répert.,  v°  Dernier  ressort , $ 7, 
en  rapportant  le  jugement  ci-desiu» , dit  que  sa 
décision  est  conforme  à la  doctrine  de  Jousse  v 
Traité  des  Prëtùliaux,  part.  l«e  , chap.  t**  , S 2 , 
n°  2.  Cependant  il  rapporte  l’espèce  «l'un  arrêt  du 
parlement  de  Douai,  du  5 janvier  1784,  qui  avait 
jugé  en  sens  opposé.  Ce  même  auteur , Ripert. , 
t.  15,  v°  Dernier  reuçrt , $ 7,  rapporte  de  nouveau 
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(Collot  — C.  Metgé  et  cons.) 

Dos  employés  aux  vivres  de  la  marine  résidant 
à Toulon,  réclamèrent  du  cit.  Collot,  muui- 
tionnaire  général,  une  indemnité,  pour  cause 
de  leur  suppression,  et  la  restitution  de  la  re- 
tenue à iux  faite,  sur  les  appoinlemens  des  pre- 
miers mois  de  l’an  10. 

Le  tribunal  d’arrondissement  accueillit  leur 
demande  par  un  jugement  en  dernier  ressort.;— 
Et,  à cet  égard,  il  s'est  élevé  une  difficulté  Sé- 
rieuse. 

Ces  employés  avaient  introduit  leur  action  de 
diverses  manières.  — Le  cit.  Metgé  avait  procédé 
seul;  il  demandait  huit  cents  et  quelques  francs. 
— Il  s’agissait,  quant  a lui,  de  savoir  si  le  tri- 
bunal de  Toulon  avait  dû  considérer , dans  l’at- 
taque de  Metgé  , l’intérêt  de  tous  les  employés  ; 
s’il  avait  dû  voir,  dans  la  cause  à juger,  un  inté- 
rêt de  plusieurs  millions,  au  lieu  d'un  modique 
intérêt  de  huit  cents  livres. 

Les  autres  employés,  Barrai,  Jourdan,  Al- 
bert, Vernier,  Peylrat  Granel , Poutrel  et 
Durand  , avaient  procédé  deux  à deux  ; en  sorte 
que  les  demandes  réunies  dans  chaque  as- 
signation dépassaient  mille  francs.  — A leur 
égard , question  a donc  été  de  savoir  si  les  juges 
avaient  pu  diviser  les  intérêts  de  plusieurs,  ré- 
unis dans  une  même  demande , et  régler  la  com- 
pétence , non  d’après  les  deux  sommes  réunies  , 
niais  bien  d’après  l'intérél  que  chacun  des  deux 
demandeurs  pouvait  avoir  daos  l’action  intro- 
duite. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL  En  ce  qui  concerne  Metgé  : 
—Attendu  que  c'est  le  montant  de  la  demande , 
et  uniquement  ce  montant  qui  doit  servir  de 
règle  pour  fixer  la  compétence;  qüe  la  loi  n’a  dit, 
ni  pu  dire,  qu’on  dût  avoir  égard  a la  possibilité 
plus  ou  moins  grande  que  la  même  demande 
puisse  être  faite  par  plusieurs; 

notre  arrêt  et  en  adopte  pleinement  la  doctrine.  — 
Bcnrion  de  Pansey  , dans  son  Traité  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix , chnp.  14,  se  range  aussi 
à cet  avis,  et  il  cite  l’espèce  de  notre  décision  à l’ap- 
pui de  son  opinion.  Enfin,  M.  Carré,  Lois  de  la 
Compétence , n°  294,  qui  examine  la  question,  la 
décide  de  la  même  manière  que  MM.  Merlin  et 
llcnrion  de  Pansey.  Voici  comment  il  s’exprime  à 
ce  sujet , après  avoir  passé  en  revue  les  arrêts  qui 
sembleraient  contraires  à son  sentiment  : a Nonob- 
stant cette  jurisprudence,  noué  déciderons  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  en  ce  sens,  que  soit  que  plu- 
sieurs défendeurs  aient  été  assignés  à la  requête 
d'une  même  personne  , soit  qu'un  seul  defendeur 
l'ait  été  au  nom  de  plusieurs  demandeurs  et  par  un 
même  exploit,  la  demande,  comme  l'exprime  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  14  août  1813  (P.  à 
cette  date) , se  divise , par  la  pensée  et  aux  yeux  de 
la  loi,  en  autant  de  demandes  qu’il  y a de  parties 
demanderesses  ou  défenderesses.  Inutile  d’objec- 
ter que  les  demandes  auraient  unecause  commune, 
puisque,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit,  ce  n’est  pas 
la  cause  de  la  demande,  mais  le  montant  seul  que 
l’on  doit  considérer  relativement  à la  fixation  du 
ressort.  Vainement  opposerait -on  les  arrêts  ci- 
dessns  rapportés  , et  notamment  celui  du  8 vent, 
an  8.  Voici  comment  M.  Merlin  s’exprime  i l’é- 
gard de  cc  dernier  : • Nous  devons  le  dire  , une  er- 
« reur  manifeste  a dicté  cet  arrêt  et  la  Cour  en  a 
■ depuis  rendu  un  grand  nombre  qui  ont  consacré 
c le  principe  contraire,  savoir  que  pour  juger  s’il  y 
c a lieu  ou  non  au  dernier  ressort,  on  doit  s’atta- 
« cher  non  à la  cause , mais  an  taux  de  la  demande,  t 
C’est  ainsi,  entre  autres,  que  l’arrêt  du  1 1 fruct  .an  1 1 
( celui  que  noua  recueillons)  déjà  cité,  déclare 


Attendu,  en  ce  qui  touche  Barra  t , etc.  : — 
ue  leur  réunion  n’a  pu  avoir  pour  objet  que  de 
iminuer  les  frais,  et  n’a  pas  dù  conséquemment 
tourner  contre  eux,  à l’effet  de  leur  faire  perdre 
l’avantage  du  dernier  ressort  qui  leur  était  acquis 
de  plein  droit,  par  la  modicité  de  leurs  demandes 
particulières , parfaitement  indépendantes  et 
bien  distinguées  dans  leursexploiis,  ainsi  qu’elles 
l’ont  été  avec  raison  dans  les  jugemeus  attaqués; 
— Par  ces  motifs;  — Rejette,  etc. 

Du  il  fruct.  an  il.  — Sect. ci?.  — Prêt . le  cit. 
Maleville.— Happ.,  le  cil.  Riolz. — Coud.  , le  cil. 
Pons,  subsl.  — Plaid,  les  cit.  Dupont  et  Sirey. 


EMPHYTÉOSE  — Rente  féodal*. 

Les  redevances  stipulées  pour  des  emphytéoses 
à temps,  quoique  qualifiées  féodales,  n’ont 
pas  été  supprimées  parla  loi  du  \1  juil- 
let 1793  (I). 

(Seguin— C.  Lcligaud). 

Du  11  fruct.  an  11. — Sect.  civ.— Prés.,  le  cit. 
Muraire. — Happ.,  le  cil.  Delacoste. 


1°  ETRANGER.— Significations. 

2®  et  3°  SAisiE-iMMOBiufcttE.— Affiches. — Dé- 
lai.— Signification. 

4#  Adjudication.  — Jugement.  — Rédaction. 
1 ° Avant  le  Code  de  procédure  civile,  les  signi- 
fications aux  étrangers  devaient  être  faites 
non  au  domicile  du  commissaire  du  gouver- 
nement près  le  tribunal  de  première  instance , 
mais  au  domicile  du  commissaire  du  gouver- 
nement prés  le  tribunal  d’appel,  encore  gut 
ce  fût  pour  comparaître  en  première  in- 
stance (par  exemple,  en  matière  d’expropria- 
tion forcée).  (Ord.  1667,  lit.  i,  an.  7.)  (8) 
SpSous  la  loi  du  11  brum.  an  7 (arf.  14),  il 
n'était  pas  nécessaire,  en  cas  de  remise  do 

sur  cc  motif,  que  c’est  le  montant  de  la  demande  et 
uniquement  ce  montant  qui  doit  servir  de  règle 
pour  fixer  la  compétence;  que  la  loi  n’a  dit,  ni  pu 
dire,  qu’on  dut  avoir  égard  à la  possibilité  plus  ou 
moins  grande  que  la  même  demande  puisse  être 
faite  par  plusieurs,  et  que  ce  cas  arrivant,  on  ne 
peut  attribuer  à la  réunion  des  demandeurs  d’autre 
objet  que  celui  de  diminuer  les  frais  : d'où  suit 
qu'elle  ne  peut  tourner  contre  eux,  à l’effet  de  leur 
faire  perdre  l’avantage  du  dernier  ressort,  qui  leur 
est  acquis  de  plein  droit  par  la  modicité  de  leurs 
demandes  particulières,  parfaitement  indépendan- 
tes et  bien  distinguées  dans  leurs  exploits.  Enfin  , 
cette  doctrine  a été  consacrée  derechef  par  arrêt 
du  12  nov.  1813  (/'.à  celle  date) , dans  l'espèce  où 
une  partie  qui  s'était  rendue  demanderesse , avec 
plusieursaulre«,parun  seul  et  même  exploit,  s’était 
ensuite  détachée  d'elles  , et  avait  abtenu  une  con- 
damnation au  dessous  du  taux  du  dernier  ressort. 
M.  Merlin  prouva  sans  réplique  , dans  les  conclu- 
sions sur  lesquelles  intervint  cri  arrêt,  que  l'appel 
n’était  pas  recevable  contre  cette  condamnation 
prononcée  par  jugement  séparé,  et  qu'il  ne  l'eût  pas 
été  dans  le  cas  même  où  elle  l’eût  été  par  un  seul 
et  même  jugement , comprenant  toutes  les  parties 
qui  s’etaieot  réunies  pour  donner  en  commun  l’ex- 
ploit introductif,  a 

(1)  P.  conf.,  Cass.  29  lherm.  an  10,  et  la  note; 
V.  en  sens  contraire,  14  vent,  an  7 ; V.  aussi  Mer- 
lin, Queit.  de  droit,  qui,  en  rapportant  ce  dernier 
jugement,  en  fait  une  critique  sévère. 

(2)  On  sait  qu’aujourd'hui  les  etrangers  doivent 
être  assignés  au  domicile  du  procureur  du  roi  prèf 
le  tribunal  où  U demande  est  portée  (Cod . [troc., 
•rts  99,  n°  9).— Sur  le  point  de  savoir  si  1 «trangsr 
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l'adjudication  sur  expropriation  forcée,  que 
ta  noli/lcatton  des  secondes  affiches  précédât 
de  vingt  jours  l'adjudication,  comme  cela 
était  exigé  pour  les  premières  affiches  [art  J), 
te  Sous  la  meme  loi*  l'exploit  de  notification 
des  affiches  énonçant  que  copie  de  ces  affiches 
avait  été  laissée  au  saisi,  faisait  foi  iusqu' à 
inscription  de  faux,  bien  que  la  feuille  même 
contenant  l'exploit  remis  au  saisi  ne  contint 
pas  cette  copie. 

4®  Il  n’est  pas  nécessaire  que  les  jugemens 
d'adjudication  sur  expropriation  forcée  con- 
tiennent dans  leur  rédaction  les  àuatre  par- 
ties exigées  pour  les  jugemens  ordinairespar 
la  loi  des  16-21  «où/  1700  (I). 
(Gigot-Garville— C.  Prinet).— juc.embnt. 

LE  TK1BUNAL;  — Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  les  fois  nouvelles  n'ayant  fixé  aucun 
mode  pour  les  notifications  a foire  aux  étrangers, 
c'est  fordonn.  de  1667  qui  règle  le  mode  a suivre 
dans  la  matière  ; que  l’art.  7 , tit.  2 de  celle  or- 
donnance voulait  que  les  notifications  fussent 
faites  aux  étrangers  és  hôtels  des  procureurs-gé- 
néraux desparleinens.  et  la  nouvelle  organisation 
indiciaire,  d’après  la  loi  du  27  vent,  au  8,  ayant 
établi  des  tribunaux  de  première  instance  et  d’ap- 
pel, il  suit  que  ceux-ci  remplacent  aujourd’hui 
les  parlemeiis  ; que,  dès  lors,  c’est  aux  commis- 
saires du  gouvernement  prés  ccs  tribunaux  que 
doivent  se  foire  les  notifications  à foire  aux  étran- 
gers Qu 'ainsi,  la  dame  d'AfTry,  en  faisant  noti 

fier  à Gigot-Garville,  en  l'hôtel  du  commissaire 
du  gouvernement  prés  le  tribunal  d'appel  séant 
à Besançon , les  secondes  affiches  dont  il  est 
question,  s’est  conformée  à la  loi  ; 

Sur  le  second  moyen , que  s'agissant  de  secon- 
des affiches , c’est  fart,  li  et  non  l’art.  7 , de  la 
loi  du  il  bruin.  an  7,  qu’il  faut  consulter  pour 
décider  quel  délai  il  doit  y avoir  entre  la  notifi- 
cation de  ces  secondes  affiches  et  la  délivrance; 

3 ue  cet  art.  1 4 portant  que  dans  le  cas  de  remise 
e l’adjudication,  le  tribunal  sera  tenu  de  la  re- 
mettre à vingt  jours  au  moins  et  à trente  jours  au 
plus,  la  faculté  de  remettre  a vingt  jours  rend  né- 
cessaire et  légale  la  notification  des  secondes  affi- 
ches dans  un  délai  moindre  de  vingt  jours; 
qu’ainsi,  la  notification  faite  par  la  dame  d’AfTry, 
le  dix-huitième  jour  avant  la  délivrauce,  ne  pré- 
sente aucune  contravention  à la  lot; 

Sur  le  troisième  moyen,  qu'il  est  constaté  par 
l'exploit  de  l’huissier  que  copie  des  secondes  affi- 
ches, ensemble  copie  des  procès-verbaux  de  ces 
affiches,  ont  été  notifiées  au  demandeur;  qu’ainsi, 
le  moyen  tiré  de  ce  qu'effcclivemcnl  les  secondes 
affiches  n ont  pas  été  notiüées , n'est  nullement 
fondé; 


qui  n'a  pas  été  autorise  par  le  roi  à fixer  son  domi- 
cile en  France  , peut  en  acquérir  un  devant  le  juge 
duquel  il  doive  être  assigné  , f.  le  jugement  du  8 
tberm.  an  11  (aff.  tfalih- Serrant),  et  la  note. 

(1)  C'est  ce  «pie  le  tribunal  «le  cassation  avait  déjà 
décidé  dans  U même  affaire , par  un  jugement  du 
27  fruct.  an  10  : V.  suprà  ce  jugement,  ainsi  que 
les  diverses  autorités  qui  y sont  citées.  y.  aussi  les 
Conclusions  de  Merlin  dans  l’affaire  actuelle  , 
Quut .,  v°  Expropriation  forcée , § H.  Sur  la  ques- 
tion ci-dessus,  voici  comment  ce  jurisconsulte  s'est 
exprimé:  a En  droit,  a-t-il  dit,  une  atljudicalion 
n’est  pas  un  jugement  proprement  dit,  puisqu’elle 
ne  prononce  sur  aucune  contestation  , puisqu’elle 
ne  fait  que  proclamer  la  personne  qui,  n’ayant  rien 
à démêler  soit  avec  le  créancier  poursuivant,  soit 
avec  le  débiteur  saisi,  a mis  le  plus  liant  prix  à l iai- 
meuble  exposé  en  vente  ; puisque  le  juge  ne  fait, 
par  celte  déclaration,  que  l’office  de  polaire.— fin 


Sur  le  quatrième  moyen,  attendu  que  s'agis- 
sant, dans  l'espèce.  d’une  adjudication , et  non 
d’un  jugement  ; et  d’ailleurs,  l’affiche  et  le  procès- 
verb.d  du  dépôt  qui  en  a été  fait  au  greffe,  conte- 
nant les  noms  et  les  qualités  des  parties,  étant  en 
télé  de  In  délivrance  , les  formalités  nécessaires 
ont  été  remplies;  qu’uinsi,  la  contravention  pré- 
tendue et  tirée  de  l’art.  1 Ml  mil.  5 de  la  loi  du  Si 
août  1790,  reste  sans  fondement  au  cas  particu- 
lier Rejette,  etc. 

Du  11  frun.  an  11  —Sert,  req.— Pris.,  le  cit. 
M uraire. — il  a pp..  le  cit.  Vallée.  — fond,  conf ., 
le  cit.  Merlin,  comin.— fil.,  le  cit.  Mathias. 


JUGEMENT.  — Voie  de  recours.—  Délai.  — 
Appel. 

Celui  qui  s’est  tromjfé  dans  la  voie  qu'il  avait 
à suivre  pour  faire  ré  former  un  jugement,  ne 
peut  revenir  à la  véritable  lorsque  les  délaie 
pour  prendre  cette  dernière  sont  écoulés  (2). 
Spécialement , le  délai  de  trois  mois  dans 
lequel  l'appel  doit  être  interjetét  n’est  ni  sue- 
pendu,  ni  prorogé  par  une  demande  en  rec- 
tification du  jugement,  lequel,  une  fois  expé- 
dié et  signifié,  ne  peut  être  régulièrement  at- 
taqué que  par  la  voie  de  l'appel,  s'il  prononce 
une  condamnation  injuste,  ou  par  celle  de 
l’inscription  de  faux,  si  sa  rédaction  est  con- 
traire a ce  qui  a été  prononcé. 

(Guérin— C.  Husson.) 

Husson  avait  formé  opposition  a la  rédaction 
d’un  jugement  du  tribunal  civil  des  Ardennes  , 
du  25  lherm.an  6 , sur  le  fondement  que  l’expé- 
dition dont  copie  lui  avait  été  signifiée,  portait 
que  le  paiement  d’une  somme  à laquelle  il  avait 
été  condamné  serait  fait  en  numéraire,  tandis 
que  le  tribunal  avait  prononcé  que  ce  paiement 
aurait  lieu  en  mandats. 

Le  2 vent,  an  8,  jugement  qui  le  déboule  de 
cette  opposition. 

Appel  par  Husson  tant  de  ce  jugement  que 
de  celui  du  25  thermidor  an  6.  — Les  mineurs 
Guérin  lui  opposent  une  fin  de  non-recevoir 
en  en  qui  concernait  ce  dernier  jugement,  attendu 
qu’il  s’était  écoulé  plus  d'un  an  depuis  la  signi- 
fication. 

Jugement  rin  tribunal  d'appel  de  Metz  qui  rejette 
cette  fin  de  non-recevoir,  attendu  que  l’usage  du 
tribunal  civil  des  Ardennes  permettait  l'opposi- 
tion a la  rédaction  des  jugemens;  qu’ainsi  tant 
qu'nvait  duré  l'instance  surcettc'opposition,  la  fa- 
culté d’interjeter  appel  avait  été  prorogée  jusqu'à 
l'époque  de  la  signification  du  jugement  qui  dé- 
boutait de  l’opposition. 

Pourvoi  en  cassation. 


fait,  d'ailleurs,  l'adjudication  dont  il  s'agit  contient 
réellement  tout  ce  que  la  loi  des  16-24  août  1790 
exige  dans  les  jugemens...  * 

(2)  Jugé,  dans  le  même  sens  , le  2 tberm.  an  8 , 
par  la  section  des  requêtes  , que  le  délai  pour  se 
pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement  indû- 
ment qualifié  en  dernier  ressort,  n’est  pas  suspendu 
par  l'appel  qui  a été  mal  à propos  interjeté.  Pour 
compr«*n«ire  cette  décision,  il  faut  se  rappeler  qu’elle 
a été  rendue  avant  le  Code  de  prorédure  civile,  et 
sous  l'empire  d'une  jurisprudence  qui  snliordonnait 
la  voie  de  l'appel  à la  qualification  du  jugement. 
V.  au  surplus,  tant  sur  celte  jurisprudence  que  sur 
la  nouvelle  règle  introduite  par  fart.  453  du  Code 
de  procédure,  la  note  qui  arcompagne  le  jugement 
précité  du  2 therm.  an  8. — y.  encore  décisions  im- 
plicites dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus,  Cass. 
15  avril  1819;  Pari»  * 4janv.  1812  ,etConi.d’Eutl 
?4  déc.  4816.  ■ ‘.  s 
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LE  TRIBUNAL;— Vu  l’ail.  14  du  lit.  5dela  loi 
du  24  aoùi  1700  ;— Vu  pareillement  l'art.  5 du  lit. 
27  de  Tord,  de  1667; — El  attendu.  1°  que  le  juge- 
ment du  25  thenn.  an  6 avait  été  signifié  depuis 
plus  de  trois  mois  lorsque  le  demandeur  en  a fait 
appel  2°  Que  le  délaide  trois  mois  dans  lequel 
il  aurait  dût  être  interjeté,  n’a  pu  être  suspendu 
ni  prorogé  par  la  demande  es  prétendue  correc- 
tion de  ce  jugement , qui  était  une  véritable  de- 
mande en  réformation  de  ce  qu’il  avait  statué  au 
fond  sur  la  prétention  des  mineurs  Guérin  d'étre 
payés  en  numéraire , lequel  jugement  étant  une 
fois  expédié  et  même  signifié,  ne  pouvait  être 
régulièrement  attaqué  que  par  la  voie  de  l’appel, 
s’il  prononçait  une  condamnation  injuste,  ou  par 
celle  de  l'inscription  de  faux,  si  sa  rédaction  était 
contraire  à ce  qui  avait  été  prononcé;  —D’où  il 
suit  que  le  jugement  attaqué,  en  déclarant 
celte  procédure  valable,  et  en  recevant  l’appel 
du  jugement  du  25  therm.  an  G plus  de  trois 
mois  après  sa  signification  reconnue  valable,  a 
violé  les  deux  lois  ci-dessus  citées  ;— Casse,  etc. 

Du  11  fruct.  an  11.—  Sect.  c» v.  — Prés,  le  cil. 
Maleville. —i?app.  lecit.  Pajon.  — fond,  le  cil. 
Pons,  subst. — PI.,  les  cit.  Cbabroud  et  Raoul. 


RENTE  VIAGÈRE.  — Remboursement.  — 
Mari.— Qualité. 

Le  mari  n'a  pas  qualité  pour  recevoir  le  rem- 
boursement d'une  rente  viagère  appartenant 
à sa  femme,  alors  même  qu  elle  est  réversible 
sur  sa  tète , s’il  a été  stipulé  dans  le  titre 
constitutif  que  la  rente  ne  pourrait  être  rem- 
boursée quà  la  femme  elle-même  après  aver- 
tissement, et  si.  en  se  mariant , la  femme 
s’est  réservé  la  libre  disposition  de  ses  biens. 

(Osbcrt  et  Frimont— C.  V*  Poisson.) 

Deux  rentes  viagères,  l’une  de  300  fr.,  l’autre 
de  400  fr.  avaient  été  constituées , les  7 avril  el  5 
oct.  1793,  par  la  veuve  Poisson , au  profit  de  la 
dame  Frimont,  avec  clause  de  réversibilité  sur  la 
létc  du  citoyen  Osbcrt. 

D’après  les  conventionsdes  parties,  la  première 
de  ces  rentes  ne  pouvait  être  remboursée  qu’en 
avertissant  un  an  d avance  tant  la  daine  Frimont 
.qu’Osbert,  la  seconde  ne  pouvait  être  remboursée 
*qu’â  la  dame  Frimont  elle-même,  six  mois  après 
avertissement.  — Dans  l’intervalle  des  deux  con- 
4 rats,  Osbcrt  et  la  dame  Frimont  avaienlcontracté 
mariage.— Le  contratqui  contenait  leurs  conven- 
tions matrimoniales  excluait  la  communauté , el 
la  femme  s’y  réservait  la  libre  disposition  de  scs 
biens. 

Cependant,  dans  le  courant  de  fan  3,  Osbcrt 
seul,  sans  le  concours  de  sa  femme,  el  sans  aucun 
avertissement  préalable  donné  à celle-ci , avait 
reçu  le  remboursement  du  capital  de  ces  deux 
rentes. 

La  dame  Osberl  demanda  la  nullité  du  rem- 
boursement; mais  celte  demande  fut  rejetée  d'a- 
bord par  le  tribunal  de  la  Manche,  et  sur  l’appel, 
par  un  jugement  du  tribunal  de  Caen  du  7 flur. 
an  9, 

Pourvoi.  — Jugement  du  3 frim.  an  11 , rendu 
par  défaut  contre  la  veuve  Poisson,  qui  cosse  la 
décision  des  juges  d’appel.— Sur  l’opposition  for- 
mée par  la  défenderesse,  le  tribunal  a maintenu 
son  premier  jugement  parles  motifs  suivans  : 

(I)  Quelque  essentielle  que  paraisse  la  formalité 
de  rappel  du  créancier  à la  consignation,  on  doit 
cependant  reconnaître  quelle  n’était  prescrite  par 
aucune  loi  antérieure  au  Code.  V.  Merlin,  QueU., 


LE  TRIBUNAL;—  Vu  les  lois  23,  ff.,  de  Re- 
gulis  juris,  et  ire,  $ 6,  IT.,  Depositi; — Vu  l’art. 
46  de  lord  de  1510,  le  chap.  8 de  celle  de  1535,  et 
l’art.  134  de  celle  de  1539;— Attendu  que,  par  les 
contralsdc  constitution  des  deux  rentes  viagères 
dont  il  s'agit , il  avait  été  expressément  convenu 
que  les  défendeurs  ne  pourraient  en  rembourser 
le  capital  qu’en  averii>saut  la  demanderesse  un 
an  ou  six  nfttis  à l’avance;  — Que  les  défen- 
deurs ont  fait  ces  rembourserions  sans  avoir 
averti  la  demanderesse;  d’où  il  résulte  que,  rela- 
tivement à elle,  les  remboursemensdevaient  être 
considérés  comme  non  avenus,  et  que  les  obli- 
gations contractées  envers  elle  par  les  défendeurs 
subsistaient  en  leur  entier  ;— Attendu  qu’on  n’a 
pas  pu  éluder  cette  conséquence  el  fonder  la  va- 
lidité de  ces  remboursemens  sur  ce  qu'Osbert, 
qui  les  a reçus  a cette  époque,  mari  de  la  deman- 
deresse, avait,  en  celle  qualité,  les  actions  mo- 
bilières de  sa  femme,  premièrement,  parce  que, 
dans  le  contrat  de  mariage  dudit  Osbert  avec  la 
demanderesse  , il  avait  été  expressément  stipulé 
que  la  femme  pouvait  seule  disposer  de  ses  de- 
niers ; secondement,  parce  que,  dans  les  contrats 
de  constitution  desdiles  rentes,  dont  l’un  est  pos- 
térieur au  mariage  dudit  Osbert  avec  la  deman- 
deresse, les  défendeurs  avaient  reconnu  que  c'é- 
tait a la  demanderesse,  et  sur  sa  seule  quittance, 
qu’ils  devaient  paver,  cl  qu’en  cas  de  rembourse- 
ment , ils  s'étalent  soumis  a l'avertir  six  mois  à 
l'avance  ; troisièmement , parce  qu'Osbert  avait 
reçu  les  remboursemens  dont  il  s'agit  les  28  bru- 
maire et  21  pluv.  an  3 , sans  exiger  les  délais  et 
les  overlisscmens  stipulés  dans  les  contrats  d’o- 
bligation, et  qu’il  n’a  pu  obliger  sa  femme,  en 
acceptant  pour  elle  et  à son  insu , un  rembour- 
sement qu'elle  était  en  droit  de  refuser;— Qu’on 
ne  peut  pas  davantage  autoriser  ces  rembourse- 
mens sur  ce  que  les  contrats  de  constitution  de 
rente  dont  il  s'agit  contenaient  une  donation  dé- 
guisée cl  frauduleuse  du  mari  à la  femme,  contre 
la  disposition  de  l'art.  410  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, qui  prohibe  aux  gens  mariés  de  céder, 
donner  ou  transporter  l’un  a l’autre,  etc.;  puisque 
le  premier  contrat  est  antérieur  de  deux  mois  au 
mariage  d'Osbert  avec  la  demanderesse  ,el que, 
lors  du  second , Osbert  ayant  retiré  les  deniers 
de  la  dot  de  la  demanderesse,  avait  pu  en  faire 
l’emploi  sans  qu’on  pùl  soupçonner  cet  actcd’étre 
fait  en  fraude  de  la  loi  ; el  si  le  jugement  avait 
été  fondé  sur  ce  motif,  il  contiendrait  une  fausse 
application  de  l'article  de  la  coutume;  d'où  il  suit 
que  rien  n’a  pu  dispenser  le  tribunal  de  Caen  de 
faire  exécuter  les  conventions  des  parties,  et 
qu’en  déclarant  valable  le  remboursement  des 
renies  viagères  dont  il  s'agit,  quoique  fait  à l'insu 
du  propriétaire  , et  sans  remplir  les  conditions 
portées  dans  les  contrats , il  a anéanti  les  pactes 
et  conventions  des  parties  el  violé  les  lois  ci  des- 
sus citées;— Casse,  etc. 

Du  12  fruct.  an  11.— Sect.  civ.— Rapp.,  le  cil. 
Audier.  — Concl.,  le  cil.  Arnaud,  subst. 

CONSIGNATION.  — Lettres  de  ratifica- 
tion.— Créanciers  opposans. 

Les  créanciers  opposans  aux  lettres  de  ratifia 
cation  sont  propriétaires  du  prix  de  la 
vente;  en  conséquence,  l’acquéreur  d’un  im- 
meuble grevé  d’hypothèques  est  tenu  de  les 
appeler  à la  consignation  de  son  prix  (l). 

v°  Consignation  , g lw,  — Aussi  ne  faut-il  pas 
s’étonner  de  l'espèce  de  contrariété  qui  règne,  à cet 
égard  , entre  le  jugement  que  nous  rapportons  cl 
deux  autre»  jugcuic  ns  du  tribunal  de  cassation,  des 
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( If  fruct.  ah  11.  ) 

( Giard  — C.  Lego.  ) 

En  1789 , le  cil.  Giard  acheta  du  cit.  de  la 
Guillaumie  , une  maison,  pour  le  priide  140,090 
liv.  — Vingt  créanciers  formèrent  opposition  aux 
lettres  de  ratification,  parmi  lesquels  se  trouvait 
le  sieur  Lego , tant  en  son  nom,  que. comme  tu- 
teur de  la  demoiselle  de  la  Guillaumie. 

Vers  l'an  3 un  des  créanciers  provoqua  l’ordre; 
alors  Giard  fit  offres  réelles  de  la  somme  de  78,861 
livres  qui  restaient  dues. 

Par  jugement  du  3 pluv.  an  3,  ces  offres  réelles 
furent  déclarées  valables  et  suffisantes , et  le  4 
vent,  suivant , la  consignation  fut  effectuée. 

Le  cil.  Giard  avait  eu  soin  de  fuire  rendre  le 
jugement  commun  aux  créanciers  opposans.  11 
eut  également  soin  de  les  appeler  à lu  consigna- 
tion. La  seule  demoiselle  de  la  Guillaumie  fut 
oubliée,  par  distraction  de  copiste.  — La  de- 
moiselle de  la  Guillaumie,  devenue  dame  Lego, 
a prétendu  que , n’ayant  pas  été  appelée  à la  con- 
signation , elle  était  nulle  à sou  égard.  El  l’an- 
nulation en  a été  prononcée  par  jugement  du  tri- 
bunal d’appel  de  Paris,  du  25  therni.  an  10.  ainsi 
conçu  « Attendu  que  la  consignation,  qui  n’est 
qu’une  image  du  paiement,  ne  peut  être  valable- 
ment faite  qu’en  présence  de  tous  les  ayons  droit 
à la  somme  déposée,  et  après  qu’une  sommation 
formelle  les  a mis  à portée  de  recevoir;  que  les 
ayans  droit  au  prix  d’un  immeuble  grevé  d’op- 
positions hypothécaires,  conservées  par  les 
lettres  de  ratification , sont , non-seulement  les 
vendeurs,  mais  encore  principalement  les  oppo- 
sans, a qui  le  prix  tout  entier  appartient , en 
vertu  de  leurs  oppositions,  jusqu’à  ce  que  leurs 
créances  soient  acquittées;  qu’il  est  dès  lors  in- 
contestable que  la  femme  Lego  aurait  dù  être  ap- 
pelée à la  consignation...  » 

POIRVOI  en  cassation  de  la  part  de  Giard. 
— Pour  que  le  débiteur  se  libère  envers  son 
créancier  oui  refuse,  ou  ne  peut  recevoir  le 
paiement  de  la  dette,  il  faut,  dit-il,  deux  cho- 
ses : offres  réelles  cl  consignation.  — Quant  aux 
offres  réelles,  il  suffit  qu’elles  soient  faites  uu 
créancier  seul;  rien  qui  oblige  de  les  faire  à ses 
créanciers  opposans.  Ce  principe  a été  reconnu 
par  la  dame  Lego;  cllcs’csl  bornée  à quereller  le 
dépôt.  — Relativement  à ce  dépôt , il  ne  résulte 
d’aucune  loi  qu’il  doive  être  fjilavcc  le  créancier 
lui-méme  ; d oit  il  suit  que  le  défaut  de  somma- 
tion faite  aux  créanciers,  étant  a ses  droits  , ne 
rend  aucunement  nulle  la  consignation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’en  décidant 
ue  , selon  le  droit  commun,  il  ne  peut  être  fuit 
e consignation  valable  sans  y appeler  ceux  qui 
ont  droit  sur  les  deniers  consignés,  et  en  rendant 
hoinmoge  a ce  principe , le  tribunal  d’appel  séant 
à Paris  n’a  pas  donné  lieu  à ouverture  de  cassa- 
tion.— Attendu,  d’ailleurs,  que  le  jugement  dé- 


30  flor.  an  10  et  1 8 gmn.  an  13,  qui  décident  qu’il 
n’y  a pas  non  plus  violation  <lc  la  loi  dans  le  juge- 
ment qui  valide  une  consignation  opérée  sans  «pie 
le  créancier  ait  été  appelé. — Du  reste,  s’il  rst  vrai 
de  dire  qu’en  l’absenrc  d’un  texte  , les  juges  pou- 
vaient se  prononcer  dans  l’un  ou  l'antre  sens,  sans 
encourir  la  cassation  de  pour  décision,  les  meilleurs 
auteurs  n’en  avaient  |*a*  moins  reconnu  la  nécessite 
«l'appeler  le  créanci«*r  à la  consignation.  P.  Pothier, 
Oblig.,n°  578,  et  Merlin,  (/urif.,v«  Consignation, 
J l*1,  et  Répert.,  Consignation , n°27  — Aujour- 
d'hui, d ite  nécessité  rst  pr«»clamëe  par  l'art.  1259 
du  Code  civ. — Néanmoins,  Toullirr,  torn.  7,  n°*207 
et  215,  établit  une  distinction  entre  le  ras  où  la 
consignation  est  volontaire,  et  celui  où  elle  est  faite 
en  vertu  d'un  jugement.  Dan»  ce  second  c an,  il  ne 


noncé  ne  présente  aucune  contravention  expresse 
à la  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  12  fruct.  an  11.  — Sect.  dci  req.  — Prés., 
le  cit.  Murair e.—Rapp.,  le  cit.  Oudot.  — Concl., 
le  cit.  Jourdc,  subst.  — Plaid.,  le  cit.  Cocbu. 

PATENTE.  — Contrainte.  — Visa. 

Les  contraintes  pour  le  recouvrement  des  pa- 
tentes ne  sont  pas  (comme celles  relatives  aux 
revenus  nationaux ),  assujéties  au  visa  préa- 
lable du  président  du  tribunal  de  première 
instance.  (LL.  12  sept.  1791,  art.  4;  i«  brum. 
an  7,  art.  7.)  (1) 

( La  régie  de  l’cnreg.  — C.  Jordv.  ) 

Le  receveur  de  l’enregistrement  de  Gaillac 
ayant  décerné,  le  13  vend,  an  10,  contrainte 
contre  Jordy  , pour  le  paiement  de  son  droit  de 
patente  taxé  à 18  fr.,le  tribunal  de  Gaillac  avait, 
par  jugement  du  8 pluv.  an  10,  annulé  celle  con- 
trainte , faute  d’avoir  été  visée  par  le  président 
du  tribunal  compétent.  Ce  tribunal  avait  pensé 
que  ce  visa,  bi«'n  que  le  législateur  ne  l’eût  pas 
expressément  exigé  en  fait  de  patentes,  n’enétait 
pas  moins  nécessaire  d’après  les  principes  clai- 
rement établis  dans  l’art.  4 de  la  loi  du  12  sept. 
1791. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
dudit  art.  4 de  ladite  loi,  qui  ne  concerne  que 
les  contraintes  relatives  aux  revenus  des  domaines 
nationaux , et  qui  est  conséquemment  inappli- 
cable à d’autres  cas , surtout  a celui  d’une  con- 
trainte pour  patente  basée  sur  un  rôle  exécu- 
toire. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  jugement 
attaqué  a doublement  contrevenu  à la  loi  : 1°  en 
appliquant  à une  contrainte  pour  patente  une  loi 
qui  n’y  a aucun  rapport  ; 2°  en  déclarant  cette 
contrainte  nulle  pour  défaut  d’un  visa  que  la  loi 
des  patentes  n’exige  pas  ; — Par  ces  motifs  ; — 
Casse,  etc. 

Du  12  fruct.  an  11.— Sect.  civ.— Rapp.,  le  cit. 
Riolz.  — Concl.,  le  cit.  Pons,  subst. 


VOIRIE.  —Usurpation.  — Compétence. 

Du  12  fructid.  an  11  (aff.  Thévenin).— V.  ce 
jugement  à la  date  du  22. 

ENFANT  NATUREL.— Succession. 

Du  12  fruct.  an  11  (aff.  Lemaitré). — Même  dé- 
cision que  par  le  jugement  du  21  prairial  on  7, 
(aff.  Bancs).  


CONTRE-LETTRE.— Nullité.— Amende. 
Encore  que  l'existence  d'une  contre  - lettré 
ayant  pour  objet  l'augmentation  du  prix  sti- 
pulé par  quelque  acte  public , donne  lieu  à 

lui  paraît  pas  que  la  consignation  puisse  être  annu- 
lée par  cria  seul  qu’elle  aurait  été  effectuée  sans  que 
le  créancier  y eût  été  appelé.  Cette  doctrine  nous 
paraît  erronée,  et  l’auteur  semble  ne  l’avoir  émisa 
lui-même  qu’avec  une  grande  défiance,  car  il  con- 
seille d'appeler  créancier  dans  tous  1rs  cas.  Eu 
effet,  la  sommation  d’être  présent  à la  consignation 
aura  toujours  un  but  utile,  celui  de  laisser  au  créan- 
cier, jusqu'au  dernier  moment,  la  faculté  de  préve- 
nir le  «lépôt,  en  acceptant  le  paiemrnt. 

(1)  D’apres  l’art.  23du  reglement  du  ministre  de* 
finances,  sur  les  poursuites  en  matière  «le  contrihu- 
lions  directes,  en  date  «lu  26  août  1824  , les  con- 
traint' s «léeernées  par  le  receveur  particulier  doi- 
vent être  visées  par  le  sous-préfet.  P.  sur  cct  article 
le  Commentaire  Ue  M.  Dy  rieu,  loin.  1,  p.  466. 
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une  amende  dans  i 'intérêt  du  Use,  Us  trtbu- 

naux  n’en  doivent  nas  moins,  aux  termes  de 
l’art.  40  de  la  loi  du  22  frim . an  7 , annuler 
la  oontre-lettre  dans  l'intérêt  privé  des  par- 
ties.—Dans  ce  cas,  la  nullité  et  l'amende  ont 
lieu  cumulativement.  ( L-  22  frim.  on  7 , art. 
40.)  (1) 

(Laurier— C.  Cbcnou.) 

Le  23  flor.  an  9 acte  notarié  portant  vente 
d*unc  maison  par  Chcnon  à Laurier,  moyennant 
le  prix  apparent  de  1,100  liv.  — Mais  par  un  acte 
sous  seing  privé,  l'acquéreur  reconnaît  que  le 
prix  réel  est  de  1,800  liv.,  et  s’engage  à payer 
dans  deux  mois  les  600  liv.  formant  l'excédant 
du  prix  porté  au  contrat. 

Sur  les  poursuites  dirigées  contre  lui  à raison 
de  ces  600  liv., Chcnon  demanda  la  nu’lilé  de  la 
contre-lettre  en  vertu  de  l'art.  40  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  ainsi  conçu  : « Toute  contre-lettre 
« faite  sous  signature  pri\ée,  qui  aurait  pour  ob- 
« jet  une  augmentation  du  prix  stipulé  dans  un 
a acte  public,  ou  dans  un  acte  sous  signature  pri- 
« vée , précédemment  enregistré  , est  déclarée 
* nulle  et  de  mil  effet.  — Néanmoins,  lorsque 
d Texistence  en  sera  constatée,  il  aura  lieu  d’exi- 
« géra  titre  d’amende,  une  somme  triple  du  droit 
« qui  aurait  eu  lieu , sur  ces  sommes  et  valeurs 
« ainsi  stipulées,  d 

23  vent,  an  10  , jugement  du  tribunal  d’arron- 
dissement de  Chinon,  qui,  prononçant  en  dernier 
ressort,  condamne  Laurier  à payer  sa  dette,  at- 
tendu que  la  disposition  de  la  loi  qui  prononce  la 
nullité  étant  contradictoire  avec  celle  qui  pro- 
nonce une  amende,  elle  ne  pouvait  être  entendue 
daps  le  sens  rigourcui  d’une  nullité  absolue. 

Laurier  s est  pourvu  en  cassation,  prélcnlant 
que  la  où  la  loi  ne  distingue  pas,  il  n’est  pas  per- 
mis de  distinguer. 

YaincmenlCbenon,  ajoutant  aux  motils  du  ju- 

frement,  a fait  observer,  par  l organe  de  son  dé- 
enseur,  qu'en  général  les  conventions  sont  sa- 
crées; que  le  législateur  ne  peut  les  annuler  si 
elles  ne  sont  immorales  ; qu'il  serait  odieux  de 
bouleverser  les  transactions  sociales  pour  l’inté- 
rét  du  fisc;  que  d’ailleurs  l'intérêt  du  fisc  n’est 
pas  même  compromis  par  un  acte  où  le  prix  se 
trouve  dissimulé,  puisqu'il  a le  droit  de  faire  esti- 
mer les  biens  vendus;  qu’ainsi,  la  disposition 
controversée  devait  être  entendue  dans  un  sens 
favorable. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  40  de  la  loi  du  22 
frttn.  an  7,  sur  l'enregistrement;  — Considérant 
que  la  nullité  prononcée  par  cet  article  est  géné- 
rale, sans  exception  ni  réserve  d'un  effet  quelcon- 
que dans  l'intérêt  privé  des  parties,  et  qu'il  n’est 
point  permis  aux  juges  de  distinguer  la  où  la  loi 
ne  distingue  point  ;— Considérant  au  surplus  que 
la  privation  de  toute  action  en  paiement  de  la 
aomme  stipulée  en  augmentation  au  profit  du  ven- 


(1)  Celle  jurisprudence  a élc  consacrée  de  nou- 
veau par  un  arrêt  de  la  Cour  île  cassation  du  10  janv. 
i809 , dans  une  espece  où  il  s’agissait  egalement 
d’un  acte  passé  avant  la  publication  du  Code  civil. 
—Mais  en  devrait-il  être  de  même  dei  art.  s passés 
depuis? — l.’art.  J 321  du  Code  n'.i  • -il  pssahrogeen 
çc  point  l’art.  40  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ? I.'af— 
firinal  j ve  ne  nous  paraît  pas  «louli-use,  et  elle  a clé 
adoptée  par  un  arrêt  de  I»  Cour  Je  cassation  du  10 
janv.  1819,  qui  rejette  le  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Angrrs  du  2 août  1818,  et  par 
arrêts  d’Àtx  du  21  février  1832  (Volume  1832),  et 
de  Dijon  du  9 juill.  1828  (Volume de  1828).  Celte 
opinion  est  aussi  professée  par  MM.  Toullicr,  t.  8, 
»°  18$  » Delvincouri,  «.  2,  p.  819  (édit,  de  1819); 
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deur  sc  concilie  parfaitement  avec  la  peine  que 
l'acquéreur  doit  subir  dimslintérél  et  atl  profit 
du  trésor  public;  — Considérant  enfin  que,  dnns 
l’espèce , il  était  constant  que  In  somme  adjugée 
aux  époux  Cbcnou  était  stipulée  dans  une  contre- 
lettre  sous  seing  privé,  portant  augmentation  d'un 
prix  de  vente  stipulé  dans  un  acte  notarié,  ce  qui 
nécessitait  l'application  de  la  nullité  d'effel  vou- 
lue par  l'article  ci-dessus  cité  ; — Casse,  etc. 

Du  13  frucl.  an  11. — Secl.  civ.—  Prés.,  le  cil. 
Malcvill e. — Itapp.,  le  cit.  Bailly. — Concl.,  le  clt. 
Pons,  subst.  — PI. , les  cit . Guichard  cl  Grisort. 

HOSPICES  — Legs. — Immeuble*. 

La  déclaration  de  1780  ri  'a  point  dérogé  à l'ar- 
ticle 9 de  celle  de  1702  . qui  permettait  aux 
hôpitaux  de  recevdir  des  donations  d’im- 
meubles (9). 

(Montagnac— C.  l’hospice  de  Moissac.) 

Eu  1789,  Antoine  Monlngnac  avait  légué  par 
testament  a l’hospice  civil  de  .Moissac,  la  moitié 
d’uee  maison  à lui  appartenant,  sise  dans  la  ville 
de  Motitanban,  ou  une  portion  équivalente  du 
prix  a provenir  de  la  vente  de  celte  maison. 

Sur  la  demande  en  délivrance  de  ce  legs,  for- 
mée contre  Joseph  Montagnac , par  les  adminis- 
trateurs de  l'hospice,  le  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment de  Momauban  en  a prononcé  l'annulation. 

Il  se  fondait  a cet  égard , >ur  ce  que , par  l'art- 
14  de  l’édit  de  1749  , il  e>t  fait  défense  à la  main- 
morte d'acquérir,  rccctoir  ni  posséder  aucun 
fonds  de  terre,  maison,  etc.  ; que  par  l'art.  17  du 
même  édit,  toutes  dis|iosilions  de  dernière  vo- 
lonté en  faveur  de  la  main-morte,  des  biens  de  la 
qualité  de  ceux  dés  gués  dans  I art.  14  sont  prohi- 
bées ; que  celle  prohibition  s’étend  non-seulement 
sur  la  disposition  de  ces  biens  en  nature,  mais 
encore  sur  la  disposition  qui  serait  faite  eu  sa  fa- 
veur des  deniers  provenant  de  la  vente  des  biens 
de  celte  même  espèce;  que  celle  prohibition  a 
été,  depuis  lors,  confirmée  par  la  déclaration  dé 
1780  ; et  qu’enfiu  le  cas  prévu  par  ledit  art.  17  sc 
rencontrait  dans  l’espèce,  puisque  le  testateur 
avait  ordonné  la  vente  d'une  maison,  et  disposé 
du  prix  en  faveur  de  l'hospice  de  .Moissac. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  commune,  pour 
fausse  application  de  la  déclaration  de  1780,  dont 
l'unique  objet  a été  d'obliger  les  corps  main- 
rnortubles  qui  voudraient  prêter  à constitution 
de  rente,  à verser  leurs  capitaux  au  trésor  public, 
et  contravention  a l’art.  9 de  la  déclaration  du  28 
juill.  1762,  portant  abrogation  en  faveur  des  hA- 
pitaux  de  l’art.  17  de  l'édit  de  1749. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  9 de  la  déclara- 
tion du  28  juill.  1762  ; — Attendu  que  cette  dis- 
position abroge  de  la  manière  la  plus  explicita 
l’art.  17  de  l edit  de  17  49,  qui  annulait  les  dis- 
positions de  dernière  volonté,  portant  donation 


F.ivanl,  JVou c.  ftépert. , v®  Contre-lettre  t Chardon. 
Traité  du  l/ol,  loin . 2,  n°  51  , et  Dm  an  ton  , l.  13, 
n°  103;  Manoit-Dt'lomprr,  Code  annoté  de  tenreg ., 
n°  951.  —V.  c*- pendant  en  sens  contraire.  Merlin, 
Rcpert.  et  Quest.,  v°  Contre-lettre  , § 3 ; PUsinao, 
des  Contre-lettres.  2'  partie,  g 14,  et  Rolland  deVii* 
largues,  ttepert.  du  JS'oiaiiat,  v°  Contre-lettre.  n°  12, 
Bruxelles,  2 mars  1812  ; Mets,  17  fév.  1819. 

(2)  Les  di'posii  ions  entre  vif»  oii  par  testmens, 
au  profil  ilrs  hospices,  de.  communes  et  des  établis* 
se  me  ns  d’utilité  publique,  «r  trouvent  aujourd'hui 
régies  par  l’art.  910.  Code  civ.  qui  ne  Irur  accorde 
effet  qii’autaut  qu'elles  sont  autorisées  par  ordon- 
nance royale. 
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d'immeubles  aux  hôpitaux  ; — Attendu  que  voir 
dans  la  déclaration  de  1780  une  dérogation  h 
l’art.  9 de  celle  de  1762,  c’est  en  choquer  égale- 
ment l’esprit  et  la  lettre,  puisque  cette  déclara- 
tion de  1780,  uniquement  relative  aux  consl itu- 
tions  de  rente,  dit,  et  rien  de  plus,  que  les  corps 
fnain-morlables.méme  les  hôpitaux,  qui  voudront 
prêter  à constitution , ne  pourront  le  faire  qu’en 
versant  leurs  capitaux  dans  le  trésor  public  et  ne 
constituer  que  sur  létal;  — Et  qu’ainsi,  il  y a 
dans  le  jugement  attaqué  fausse  application  de 
cette  dernière  loi,  et  violation  expresse  de  l’art. 

9 de  la  déclaration  de  1762;— Casse,  etc. 

Du  13  fructid.  an  11.— Sert,  civ.,— Pris,  le  cil. 
Maleville.— Ilapp.,  le  rit-  Henrion. — Conc/.,  le 
cit.  Pons,  subst.  — PI.,  les  cit.  Mailhe  et  Gui- 
chard.   

APPROBATION  D’ÉCRITURE.— Rente. 

La  déclaration  de  1733  qui  exige  que  les  billets 
sous  seing  privé  soient  écrits  de  la  main  de 
celui  qui  les  a signés , ou  du  moins  qu'ils 
soient  par  lui  approuvés  en  toutes  lettres,  ne 
s’applique  pas  aux  constitutions  de  ren- 
tes(l). 

(Thoris— C.  Libert.  ) 

Flamelle  avait  constitué  une  rente  de  100  li- 
vres au  capital  de  2,000  livres,  au  profil  de  Toris, 
et  ce  par  un  acte  sous  seing  privé,  non  de  la 
main  du  constituant,  mais  seulement  signé  par 
lui, sans  approbation  décriture.  Après  le  décès  de 
Thoris  et  de  Flamelle,  Ista,  héritier  du  premier, 
assigna  les  sœurs  Libert,  héritières  Flamelle,  en 
paiement  de  la  rente.  Elles  opposèrent  le  défaut 
d’approbation  en  toutes  lettres  de  la  somme 
portée  au  contrat,  et  prétendirent  que  cet  acte 
devenait  nul  par  suite  de  cette  omission,  aux 
termes  de  la  déclaration  du  22  sept.  1733. 

Le  tribunal  civil  de  Liège  n’accueillit  pas  cette 
exception,  par  le  motif  que  la  déclaration  de 
1733,  ne  s’applique  pas  aux  constitutions  de 

^Pourvoi  en  cotation  par  les  sieurs  Libert.  pour 
violation  et  limsse  interprétation  de  la  déclara- 
tion du  S»  sept.  1733. 

JÜGEME3T. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  l’acte  sooa 
seing  privé  du  16  oct.  178K,  contient  une  consti- 
tution de  rente , et  que  les  obligations  de  celle 
nature  ne  sont  pas  expressément  comprises  dans 
la  déclaration  duiî  sept.  1733;— Attendu  que  la 
jurisprudence  n’a  étendu  I application  de  celle 
toi  a tu  obligations  de  celle  espèce  que  quand 
les  circonstances  ont  donné  lieu  a de  jusles  soup- 


(1)  r.  dans  le  même  sens,  Cass.  7 juin  1793.  — 
En  sens  contraire,  17  therm.  an  10,  et  la  noie.— La 
déclaration  du  li  irptembre  1733  avait  introduit  en 
France  un  droil  absolument  nouveau  : on  y .uivait 
auparavant  la  règle  du  droil  romain  , en  vertu  de 
laquelle  , sauf  le*  ca.  de  fraude,  loua  le»  acle»  .ou. 
,eing  privé  étaient  valables,  pourvu  qu’ils  portas- 
sent |a  signature  de  celui  qui  .'obligeait. — Du 
reste,  les  inconvénient  de- cette  loi  lurent  tels, 
que,  malgré  la  nullité  qu’elle  prononçait , malgré 
la  généralité  de  ae,  termes,  qui  errait  latent  com- 
prendre toutes  Ir,  obligation,  d'une  somme  d’ar- 
gent, cependant  la  jurisprudence  des  parlement 
ïn  avait  considérablement  modifié  la  rigueur  liant 
l’application.  V.  Nouveau  Denisart , tom.  3,  p.  531; 
TouMicr,  t.  8,  n”  280.  Le  jugement  que  nous  rap- 
portons est  rendu  dans  cet  esprit. — l.’art.  1326  du 
Code  civil  vrut  aussi  que  le  billet  ou  la  simple  pro- 
messe sous  seing  privé,  par  lequel  uoc  partie  s'en- 
gage envers  l’autre  à lui  payer  une  somme  d'argent 
ou  une  chose  appréciable,  soit  écrit  en  entier  de  la 


cons  de  fraude  ;— Attendu  que,  dans  l'espèce,  )t 
fraude  n’a  pas  même  élé  alléguée,  et  que  tout 
s'élève  contre  la  supposition  qu’il  pourrait  y en 
esisler;— Rejette,  etc. 

Du  13  fruct.  an  11.— Sect.  req.— Prés.,  le  cit. 
Vermeil. — Rapp.,  le  cil.  d’Ouirepont. — rond., 
le  cit.  Jourde,  subst.— PI.,  le  cit-  Guichard. 


ENREGISTREMEN  T . — Réstuatioî* . 

La  résiliation  par  arts  volontaire , tf  une  venta 
de  biens  de  mineur  , lorsque  déjà  la  mime 
vente  a été  jugée  nulle  à I égard  d’un  uutre 
acquéreur , n'est  pas  une  rétrocession  passible 
d'un  droit  proportionnel  (3).  • 

(L’enregistrement — G.  Lacroii.) 

Du  13  fruct.  an  11.— Sect.  req  .—Rapp-,  lu 
cit.  l'.assalgne.— ConcL.le  cit.  Jourde,  subst. 


ENFANT  NATUREL.  — Dsoits  scccrssifs. 

Du  13  fruct.  an  lt  ( alT.  Lalo  ).  — Mémo  déci- 
sion que  pnr  les  jugement  des  34  prair.  an  7, 
(aff.  .Baltes)',  4 pluv.  an  8 ( air.  Olivier  ),  et  * 
vent,  an  11,  (ad.  JVeti ville  ). 


FRAIS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.— Plai- 

Gîf  AïfT. 

Celui  ?ui,  rouf  en  porfanl  plainte,  a déclaré  ne 
vouloir  pas  se  rendre  partie  civile  , ne  peut 
être  condamné  aux  frais  du  procès  poursuivi 
d’office  par  le  ministère  public  (3). 

( FOOS.  )—  JCGEUttVT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  4S8  du  Code  tin  3 
brum.  an  4 ; —Considérant  que  la  condamnation 
aux  dépens  ne  peut  être  prononcée  que  contre  la 
partie  qui,  ayant  liguré  directement  dans  une 
conlesialion,  y a succombé;— Que  dans  l’espèce 
Honoré  Foin,  demandeur  en  cassation,  après 
avoir  fait  sa  déclaration  au  commissaire  de  po- 
lice de  la  ville  de  Perpignan,  avait  ajouté  ne  pas 
vouloir  se  rendre  partiecivile  ; que  les  poursuites 
dirigées  contre  le  gendarme  inculpé  ont  été  faites 
d'office  par  le  ministère  public,  sans  le  concours 
el  la  participation  du  demaudeur  en  cassation; 
qu’il  n'avait  éié  pris  enfin  contre luiaucuncs con- 
clusions, soit  par  la  partie  publique,  soit  par  U 
partie  privée;  d'où  il  résulte  que  le  demandeur 
en  cassation , qui  n’avait  point  figuré  au  procès, 
n’était  passible  d'aucune  condamnation  aux  dé- 
pens, el  que  le  tribunal  de  policeluiayant  infligé 
cette  peine,  a excédé  aes  pouvoirs  ; —Casse,  etc. 

m.in  du  souscripteur,  ou,  du  moins,  qu’outre  s. 

signsture  , le  souscripteur  ail  écrit  de  ss  main  un 
bon  on  approuve,  portent  en  toutes  lettres  I»  somme 
ou  I.  quantité  de  la  chose.  Mais  cette  formalité  est- 
elle  exigée  s peine  de  nullité?  F.  sur  ee  point  no» 
observations  aitr  un  arrêt  lie  cassation  du  6 fév.  1839 
(Volume  1839). 

(3)  K Teste  Leheau , Dirtionn.  d.  f cnrepùtr.- 
ment,  v»  Résiliation,  n*.  1—  é'.dans  un  sens  con- 
traire , le  jugement  du  5 gfrra.  an  13,  sous  lequel 
nous  examioerons  lt  question  ici  jugée. 

(3)  Celle  solution  , fondée  sur  le  principe  que, 
pour  être  condamné  aux  Trais  d’un  procis  il  faut  y 
avoir  figuré,  est  tout  aussi  inconlrtlafile  aujour- 
d'hui que  sous  le  Code  du  3 lirum.  an  4,— Du  reste, 
l'accusé  acquitté  est  en  droit  de  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts contre  le  plaignant  qui  l'a  dénoncé 
sans  se  porter  pirlie  civile,  si  celui-ci  a agi  de  mau- 
vaise foi,  ou  même  avec  Icgètelc,  dans  ta  plainte  ou 
dénonciation  (ér.  l'art.  358,  Cod.  inat.crim.). 
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Du  U fruct.  an  11.— Sect.crim.— Prés.,  le  cil. 
Vieüart.  — Ilapp.,  le  cit.  Ligcr  Verdiguy.— 
concl.,  le  cil.  Giraud,  subst. 


APPEL.— Mandat  spécial.— Douanes. 
te  pouvoir  donné  par  la  régie  des  douanes  de 
faire  devant  un  tribunal  tout  ce  gui  convient 
à ses  intérêts,  renferme  implicitement  la  fa- 
culté d'interjeter  appel  et  de  déposer  au  greffe 
la  requête  d appel.  [C.  3brum.  an  4,  arl.  194 
cl  195.)  (1) 

(Mignot— C.  Douanes.)—  jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  456  du  Code  des 
délais  et  des  peines;— Attendu  que,  dans  l'espèce, 
le  tribunal  criminel  du  departement  de  la  Man- 
che a fait  une  fausse  application  des  art.  194  et 
195  du  Code  pénal,  en  déclarant  la  régie  des  doua- 
nes déchue  de  l'appel  interjeté  en  son  nom  parle 
cit.  Tainville,  son  fondé  de  pouvoirs,  sous  pré- 
texte que  son  mandai  était  insullisaut,  taudis  que, 
au  contraire,  il  s’étendait  évidemment  au  droit 
de  foire  tout  ce' qui  convenait  aux  intérêts  de  la 
régie,  ou  tribunal  d’Avranches,  et,  conséquem- 
ment , d’y  faire  une  déclaration  d’appel  en  son 
nom  ,’ct  d’y  déposer , dans  les  dix  jours  comme 
il  l a fait,  la  requête  contenant  les  moyens  avoués 
depuis  par  la  régie , au  soutien  dudit  appel  ; — 
Casse,  etc. 

Du  (5  fruct.  an  11.— Sect.  crim.— Ilapp. , le 
cit.  Minier. — Concl. , le  cil.  Giraud,  subst. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.— Femme  non  SÉPA- 
RÉE.—PRIVILEGE. 

Du  16  fruct.  an  11  (aff.  fPeilbrenne).  — V . re 
ugemcnlsous  sa  véritable  date  du  IG  fruct.  au  13. 


PATENTE.— Compétence. 
L'autorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  décider  si  un  individu  est  ou  n'est  pas 
sujet  àpatente.  (L.l"  brum.au  7,  art.  37.)  (9) 
( Boullyer— C.  la  régie  de  Pcnreglst.) 
Boullyer , propriétaire  , se  rend*adjudicaloirc 
d’une  coupe  ne  bois  national.  — Peu  après  il  en 
cède  une  partie.  Scs  ochetcurs  ne  payant  pas  , il 
leur  adresse  une  sommation.  Dans  cet  acte,  Boni- 
lycr  ne  mentionne  point  de  patente  : il  prend  la 
qualité  de  propriélaiie. 

Action  des  préposés  de  la  rcgieconlrc  Boullyer 
pour  n’avoir  pas  mentionné  la  patente  qu’il  avait 
du  prendre,  ayant  acheté  cl  revendu  une  coupe 
de  bois. 

Boullyer  répond  qu’avant  d’examiner  s’il  a 
fort  de  ne  pas  mentionner  la  patente,  il  faut  pré- 


(1)  Une  décision  semblable  s été  récemment  ren- 
due par  la  Cour  de  cassation  le  29  décembre  1838 
(Volume  de  1838'j. — Cependant  il  a été  juge  qu’une 
procuration  qui  contiendrait  le  pouvoir  d’agir  dans 
l’intérêt  du  prévenu,  et  de  le  défendre  en  justice 
jusqu’à  sentence  définitive  , ne  serait  pas  suffisante 
(Cass.  12  sept.  1812).  — Toutefois , il  a etc  jugé 
aussi  qu’il  n’est  pas  nécessaire  que  le  mandai  ait 
etc  donné  spécialement  pour  l’aflaire  qui  est  la 
ma  lier*  de  l’appel , et  qu'il  suffirait  donc  que 
la  procuration  portât  d'une  manière  générale  le 
pouvoir  d’appeler  de  tons  jugenu-ns.  (A\  C»»s.  28 
janvier  1813,  et  Merlin,  Répert.,  v°  Procura- 
lion). 

’ (2).Ccci  est  sans  difficulté.  Le  contentieux  relatif 


judiciellcmcnt  examiner  s’il  avait  dù  prendre 
une  patente. 

19  vendémiaire  an  10,  jugement  <Ju  tribunal 
de  Nevcts,  qui,  considérant  que  Boullyer  s'csl 
constitué  marchand  de  bols,  lui  enjoint  de  pren- 
dre une  patente  sur  le  pied  de  la  première  classe 
du  tarif,  cl  le  condamne  a 500  fr.  d'amende  pour 
avoir  contrevenu  à celte  obligation,  d’après  l'art. 
37  de  la  loi  du  l'1  bruni,  au  7. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de 
l’art.  37,  entreprise  sur  ( autorité  administrative, 
et  contravention  aux  ail.  7 cl  38  de  la  loi  du  Ie? 
bruni  au  7. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  37  de  la  loi  sur 
les  patentes  du  1"  brum.  an  7;  — Attendu  que  , 
d’après  cet  article,  Ica  tribunaux  ne  peuvent  être 
saisis  quede  l’action  résultant  du  défaut  de  men- 
tion de  patente  et  nullement  de  la  demande  en 
levée  de  patente; — Attendu  qu’au  pouvoir  admi- 
nistratif seul  appartient  de  décider  si  un  citoyen 
eu  ou  n'est  |ias  sujet  a patente  ; — Attendu  que  ce 
principe  . assez  évident  par  lui-même,  résulte 
d'ailleurs  clairement  de  la  combinaison  des  arti- 
cles de.  la  loi  du  Ier  brum.  an  7,  qui  précèdent 
celui  ci-dessus  cité,  puisqu’on)  voit  que  c'est  l’nd- 
ministralion  municipale  oui  est  chargée  de  faire 
les  rôles  des  patentes,  et  de  prononcer  sur  les  ré- 
clamations auxquelles  ils  donnent  lieu;—  Attendu 
que  si,  d’après  ces  articles,  il  pouvait  s'élever  à cet 
égard  quelque  doule,  il  serait  pleinement  levé  par 
l'art.  38  de  la  même  loi,  qui,  en  cas  de  vente  par  un 
citoyen  non  pourv  u de  patente,  veut  que  le  procès- 
verbal  qui  en  sera  dressé,  soit  envoyé  au  commis- 
saire du  gouvernement,  non  prés  le  tribunal,  mais 
près  l'administration  municipale,  et  cela,  dit  l'arti- 
cle , pour  faire  poursuivre  le  contrevenant  con- 
formémenta  la  présente  loi , c’csl-a-ilire,  évidem- 
ment pour  le  faire  poursuivre  par  le  receveur  de 
l'enregistrement  par  v oie  de  coni  raiiilc  et  desaisic 
(aux  termes  de  l'art.  7),  après  qu’il  aura  étécompris 
au  rôlcpurarréié  de  l'administration  municipale; 
— Attendu  qu’il  suit  de  ccs  observations  que  le 
tribunal  de  Nci ers  , en  condamnant  Boullyer  à 
prendre  patente,  sur  le  fondement  de  l’art.  37  de 
la  loi  du  Ier  brum.  an  7,  a fait  une  fausse  appli- 
cation de  cet  article,  et  commis  un  excès  de  pou- 
voir.—Par  ces  motifs;— Casse , clc. 

Du  18  fruct. an  II.— Sect.  civ.— Ilapp.,  le  cit. 
Riolz.— PI. , le  cit.  Lavaux. 


1°  CONCILIATION.— Reprise  r’instancb. 

9"  Partage.— Experts.— Lots.— Coutumes. 

1°  Une  assignation  n’est  pas  nulle  par  cela 
seul  gu'clle  n'a  pas  été  précédée  d'une  cita- 
tion au  bureau  de  paix  , lorsqu'elle  a pour 
objet  de  reprendre  une  demande  formée  avant 


aux  contributions  directes  (et  par  conséquent  celui 
relatif  aux  patentes)  est  attribué  à l'autorité  admi- 
nistrative ; l’autorité  judiciaire  ne  statue  que  par 
exception  , tel  est  le  prinripe  général  en  relie  ma- 
tière. V.  sur  r.ipr>!ication  de  ce  prinripe,  MM.  Cor- 
menin  , Quest.  A'  droit  ndm. . v°  Contrib.  direct 
tes  ; Chevalier,  Jmritp.  adm.  , cod.  verb. , t.  Irrp. 
272  et  suiv.;  Foucart,  Elément  de  droit  adm.t  t.  |cr, 
p.  308,  et  surtout  M.  Dur i ru  , Poursuites  en  mat. 
de  ronlrtù.  disertes , dans  ses  explirnl  ions  sur  l’ar- 
ticle 19  <1  un  régir  nient  du  ministre  îles  finances, 
du  j6  aoiVt  1824,  a nu  confit  : « t.r*  réclamations 
concernant  la  perception  des  contributions  directes 
et  les  poursuites  auxquelles  cette  perception  donne 
lieu,  sont  du  ressort  de  l’autorité  administrative.  » 
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la  publication  des  lois  qui  ont  prescrit  le 
préliminaire  de  conciliation  (1). 

2°  Lorsqu  une  succession  comprend  des  biens 
situes  dans  le  ressort  de  différentes  coutumes , 
dont  l'une  veut  queles  lots  soient  composés  par 
le  puini  et  choisis  pur  chacun  des  coparta - 
i jeans  d'après  le  rang  de  naissance,  un  juge- 
ment peut,  sans  encourir  la  cassation,  ordon- 
ner que  tous  les  biens  de  cette  succession  se- 
ront estimés  par  experts  qui  formeront  les 
lots  , si  d' a Heurs  il  est  enjoint  aux'  experts 
deprocéder  conformément  aux  coutumes,  et  si 
les  droits  de  toutes  les  parties  sont  réservés  (2). 

(Hervé  Lempercur— C.  la  veuve  Lempercur.) 
La  succession  de  Gabriel  Lempcreur  de  S«iul* 
Pierre,  décédé  en  1780,  se  composait  de  bieivs 
situés  dans  le  ressort  des  coutumes  de  Paris , de 
Normandie  et  de  Bretagne.— Les  héritiers  appe- 
lés à la  recueillir  étaient  Hervé  Lempcreur,  en- 
tant d’un  premier  mariage,  et  deux  entons  mi- 
neurs issus  du  second  mariage  du  défunt.— En 
1788,  la  reuve  de  Gabriel  Hervé  forma  contre 
Hervé  lempcreur  et  coiilrc  un  tuteur  ad  hoc 
des  mineurs,  uue  demande  à lin  de  liquidation 
de  la  communauté,  ainsi  que  des  reprises  et 
avantages  auxquels  elle  avait  droit.  — Les  choses 
eu  restèrent  la  jusqu'en  l'an  9 , époque  a laquelle 
la  veuve  Lempcreur  assigna  de  nouveau  les  hé- 
ritiers aux  mêmes  fins.  — Hervé  Lempcreur  op- 
posa le  défaut  de  tentative  de  conciliation. 

28  iberin.  an  9,  jugement  du  tribuns)  de  la 
Seine,  qui  sans  avoir  égard  à l'exception  du  dé- 
fendeur, ordonne  les  comptes,  liquidations  et 
portage  de  la  communauté  et  de  la  surcession , 
ordonne  également  que  les  bems  seront,  au 
préalable,  visités  et  estimés  par  experts. 

a Lesquels,  porte  le  jugement,  constateront  si 
Icsdils  biens  peuvent  utilement  et  commodément 
se  partager  ; feront  en  même  temps  tous  lots  à 
douaire  , aux  termes  des  coutumes  qui , au  dé- 
cès de  /. empereur  de  Saint-Pierre,  régissaient 
les  biens,  et  feront  toutes  autres  opérations  en  pa- 
reil cas  nécessaires  et  de  droit,  et  ce,  en  pré- 
sence des  parties  ou  elles  dûment  appelées  . qui 
pourront  faire  les  dires , réquisitions  et  obser- 
vations qu  elles  jugeront  a propos  ; de  tout 
quoi , etc.  « 

Appel  de  ce  jugement,  par  Hervé  Lempcreur. 
11  soutient  que  ce  jugement  est  nul  eu  ce  qu’il 
a été  rendu  sans  préliminaire  de  conciliation;— 
Qu'au  fond  , il  doit  être  réformé  en  ce  qu’en  or- 
donnant une  nomination  d’experts  pour  faire 
toutes  les  opérations  du  partage  qu’il  prescrit,  et 
notamment  pour  faire  des  lots  à douaire  et  des 
lots  des  biens  de  la  succession , il  avait  contre- 
venu aux  articles  337,  338  et  339  de  la  coutume 
de  Normandie;  qui  veulent  que  le  partage  soit 
fait  par  le  ptilué,  pour  luisscr  ensuite  le  choix 
des  lots  a l’aine;  qu’enlin,  les  dispositions  de  ce 

(I  et  2)  S',  dans  le  sens  de  ers d«*ux solutions,  le* 
conclusions  de  M«*rlin  dans  cette  atTairc  , Quest. 
île  droit , v°  Partage . § 6. 

(3)  K.  en  ce  sens,  Turin  , 24  mars  1807.—  A plu» 
forte  raison  devait-il  en  être  ainsi  de  la  part  «les 
fiers  qui  avaient  intérêt  à établir  l'existenre  de  la 
société  pour  IVxerrice  de  leurs  droits  : P.  Cass., 
1 8 mess  an  10  et  In  noie;  28  genn.  an  12.  — (.a 
(jitestion  se  trouve  aujourd'hui  tranchée  par  l'arti- 
cle 49  , Code  c»mni.  , qui  porte  «pic  • les  associa- 
tions en  participation  p<  iivrnt  être  constatées  par  la 
représentai  mu  des  livres,  «le  la  correspondance,  ou 
par  la  prêts  ce  testimoniale  , si  le  tribunal  juge 
«fsl'rlle  peut  être  admise.  • Cependant  rrlte  dispo- 
sition s , don*  I application,  donne  lieu  à de  nom- 


jugement  étaient  contradictoires  entre  elles,  et 
que,  par  conséquent,  il  était  impossible  de  les 
exécuter. 

La  veuve  Lempercur  a répondu  ; 1°  que  la 
tentative  de  conciliation  était  inutile  dans  l'es- 
pèce, attendu  qu’il  s'agissait  d'une  reprise  d'in- 
stance cl  non  d’une  action  nouvelle  ; — 2°  que  le 
jugement  attaqué  ii  avait  point  contrevenu  aux 
articles  précités  de  la  coutume  de  Normandie, 
puisqu'il  conservait  et  réservait  aux  parties  tous 
leurs  droits  respectifs  , et  que  ses  dispositions  ne 
prescrivaient  qu’une  estimation  d'experts  et  com- 
position des  lots  simplement , cl  suivant  les  cou- 
tumes régissant  lesdits  biens,  ce  qui  ne  présen- 
tait aucune  contradiction  avec  ces  mêmes  cou- 
tumes. 

Le  4 therm.  an  10  , jugement  confirmatif  du 
tribunal  d'appel  de  Paris. 

Pourvoi  en  cassation  par  Hervé  Lempcreur. 

JUGE*  EH  T 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  renvoi 
prononcé  par  les  jugeinens  des  5 therm.  an  5 cl 
1er  flor.  an  6 devant  le  tribunal  de  la  Seine , n’a- 
vait pas  pour  objet  uue  nouvelle  demande  a for- 
mer, mois  l'ancienne  demande  de  1788  ii  suivre, 
laquelle  lie  pouvait  être  assujétie  aux  nouvelles 
formes  ; 

Attendu  que  les  jugemens  de  première  instance 
et  d’appel  des  28  therm.  an  9 et  4 therm.  an  10, 
ont  ordonné  que  les  experts  procéderaient  con- 
formément aux  coutumes;  qu’ils  n'ont  privé  au- 
cune des  parties  des  droits  qui  leur  sonlallribuc» 
par  ces  coutumes,  et  les  leur  ont  au  contraire 
réservés , ainsi  qu’il  est  expressément  déclaré 
dans  les  motifs  du  jugement  d'appel  attaqué;  — ■ 
Qu'il  en  est  de  même  de  la  question  qui  pourrait 
s'élever  sur  la  validité  de  la  donation  d’une  part 
d'enfant  faite  à lu  veuve  Lempcreur , sur  l'éten- 
due et  l’application  des  portions  avantageuses, 
ainsi  qu'il  est  également  déclaré  par  lesdits  mo- 
tifs du  jugement  attaqué  ; en  sorte  qu’aucun  de* 
moyens  du  demandeur  ne  présente  dans  ce  juge- 
ment de  contravention  aux  lois;  — Rejette , etc. 

Du  19  frucl.  an  11.— Sect.  req.— Happ.,  le  cit. 
Target.— ( oncl.,  conf.,  le  cil  Merlin,  comm. 


r SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPA TION.-Pnen a 

TESTIMONIALE. 

2°  PbkUVE  PAU  ÉCRIT  (COMM.  DK)  — CABAC- 
TfeQES. 

1°  Avant  le  Code  de  commerce , les  sociétés  en 
participation  pouvaient , même  entre  asso- 
ciés, ri  defaut  d’acte  écrit , être  prouvées  par 
témoins.  (Ord.  1673,  lit.  1,  art.  1*'.)  (3) 

20  Toute  note  de  nature  à établir  qu'une  con- 
vention contestée  a existé,  peut  être  admise 
par  les  juges  comme  constituant  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  ( Ord.  1067, 
lit.  20,  art.  3.)(l) 

brruses  difficultés  ; on  peut  consulter  à cri  égard 
notre  Dici.  du  ront.  comn:.,  v®  Société  en  partici- 
pation , n°*  10  , 25  et  suivana. 

(4)  Dans  l'rspi.cr , IVcrit  dont  il  s'agissait  était 
un  acte  émané  ue  h partie  même  à laquelle  il  était 
opposé  ; il  résultait  évidemment  de  là  qu'il  consti- 
tuait un  commrnr«*mcnt  de  preuve  par  écrit.  Mais 
la  jiirisprudrnrc  a été  plus  loin  ; elle  a décidé  qu'en 
l’abs«‘nce  de  toute  définition,  parles  lois  aneiennea, 
du  commencement  «l«*  preuve  par  écrit , le*  juges 
pouvaient  considérer  comme  le  s des  arlrs  même 
non  émanes  ni  de  celui  contre  qui  la  preuve  «luit 
être  faite,  ni  «lèses  auteurs  : V.  Cass-,  8 mai  1811  ; 
17  novemb.  1829,  r|  IG  août  1831  ( Vol.  1831); 
Poitiers  , 24  déc.  1828  ( Volume  de  1828  ).  Ce*-1 
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(N...—  C.N...) 

II  s'agissait  dans  l'espèce  d'une  association  for- 
mée entre  différons  individus,  adjudicataires  cha- 
cun de  la  ferme  d'une  barrière  de  la  ville  du  Puy  : 

U aurait  été  verbalement  convenu  entre  eux  d’ad- 
ministreren  commun  les  diverses  barrières  faisant 
l'objet  de  leurs  adjudications  particulières,  et 
d'eu  partager  les  bénéfices. — Des  contestations 
s’étant  élevées  entre  les  parties , l’un  des  adjudi- 
cataires dénia  l’existence  de  l’association.— Les 
autres  en  offrirent  la  preuve  par  témoins,  et  repré- 
sentaient en  outre  , comme  constituant  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit , un  acte  de  cau- 
tionnement qui  avait  été  souscrit , lors  des  adju- 
dications , par  celui  qui  déniait  l’association  en 
faveur  de  l'un  des  autres  adjudicataires. 

Jugement  de  première  instance,  et  jugement 
d'appel  qui  admettent  la  preuve  testimoniale  de 
l’existence  de  la  société. 

POURVOI  en  cassation  : 1°  pour  violation  de 
l’art.  Ier,  tit.  4 de  l’ordonn.  de  1673,  qui  veut  que 
toute  société  générale  ou  en  commandite  soit  ré- 
digée par  écrit;  — fausse  application  de  l’art.  3, 
tit.  80  de  l’ordonn.  de  1667,  en  ce  que  les  juges 
ont  considéré  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  l’acte  de  cautionnement  produit 
au  procès. 

Le  cit.  Jourde , substitut , a conclu  au  rejet. — 
Sur  le  moyen,  il  a fuit  observer  que  la  dispo- 
sition invoquée  de  l’ordonn.  de  1673  ne  parlant 
que  des  soriétés  générales  ou  en  commandite , 
il  n'était  pas  permis  de  l'étendre  à des  associa- 
tions qui  n'ont  ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  qualités , 
telle  que  celle  dont  il  s'agissait  dans  l'espèce  qui 
n’était  qu’une  «-impie  association  particulière, 
une  simple  société  en  participation.  — Sur  le  8« 
moyen,  il  a dit  que  le  législateur  n'ayant  point 
défini  ce  que  l’on  devait  regarder  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  la  décision 
des  juges  à rct  égard  était  souveraine  et  ne  pouvait 
dès  lors  offrir  ouverture  à cassation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  que  l'art.  1*r  du 
Ut.  4 de  l'ordonn.  de  1673,  ne  s'étend  point  aux 
sociétés  passagères  et  bornées  à un  seul  objet, 
comme  celle  dont  il  est  question  dans  l’espèce  ; — 
Attendu  en  outre  que  d’après  l’art.  3,  tit.  80,  de 
l’ordonn.  de  1667  les  juges  sont  libres  de  regar- 
der comme  commencement  de  preuve  par  écrit 
toute  note  de  nature  à établir  que  la  convention 
contcsléea  réellement  existé  Rejette,  etc. 

Du  19  fruct.  an  11.— Sect.  req .—Concl.,  le  cit. 
Jourde,  subst. 

C A SS  ATION . — Déch  rance  . — Nouv  . pou  ryoi  . 
Après  déchéance  d’un  pourvoi  en  cassation 

encourue  pour  défaut  de  signification  du  ju- 
gement d’admission  en  temps  utile,  le  deman - 

pendant  Jousse  , sur  l’art.  3 , titre  20  de  l’ordonn. 
de  1667,  professait  une  opinion  contraire,  ail  faut, 
« dit  cet  auteur  , que  le  commencement  de  preuve 
« par  écrit  soit  de  la  partie  contre  laquelle  on  de- 
« mande  à faire  preuve,  et  non  d'autres  personnes; 

• autrement  il  serait  facile  d'éluder  l’ordonnance  : 

• car  pour  se  ménager  une  preuve  en  pareil  cas  , il 

• suffirait  de  faire  faire  un  écrit  par  un  lirr»  , où  il 

• serait  fait  mention  île  la  convention  qu'on  veut 
« prouver  ; ce  qui  serait  une  conséquence  dnnge- 
■ reuse.  » — On  sait  du  reste  que  le  Code  civil  a 
adopté  ces  principes  en  définissant  le  commencement 
de  preuve  par  écrit  : a Tout  acte  par  écrit  qui  est 
« cmam1  de  celui  contre  lequel  la  demande  est 
« formée,  ou  de  celui  qu’il  représente,  et  qui  rend 
s vraisemblable  le  fait  allègue.  » 


Cour  de  cassation.  ( to  fruct.  an  11.) 

deur  ne  peut  renouveler  son  pourvoi,  alors 
même  que  le  jugement  dénoncé  ne  lui  aurait 
pas  été  notifié , et  qu’ainsi  le  délai  du  pour- 
voi n’aurait  point  couru  contre  lui.  (Régi. 
1738,1- part.,  tit.  4,  art.  30.)  (1) 

(Corara.  de  St-Felin  — C.  la  ville  de  Perpignan.) 

La  commune  de  St-Felin  s’était  pourvue  en 
cassation  contre  un  jugement  rendu  au  profit  de 
la  ville  de  Perpignan.  Le  pourvoi  fut  admis  par 
la  section  des  requêtes  ; niais  la  demanderesse 
négligea  de  signifier  le  jugement  d’admission  en 
temps  utile,  c'est-à-dire  dans  les  trois  mois,  confor- 
mémenta  l’art.  30,  tit.  4,  partie  lrr,  du  règlement 
de  1738.  Par  suite,  il  y avait  déchéance  du  pour- 
voi aux  termes  du  même  article. 

En  cel  étal , et  sous  prétexte  que  le  jugement 
attaqué  ne  lui  avait  pas  été  notifié  valablement, 
en  telle  sorte  que  le  délai  du  pourvoi  en  cassation 
n'avait  point  couru  contre  elle,  la  commune  de  St- 
Felin  se  crut  autorisées  former  un  nouveau  pour- 
voi. — Mais  la  ville  de  Perpignan  soutint  que  ca 
second  pourvoi  était  non  recevable  par  l'effet  de 
la  déchéance  du  premier;  elle  s'étayait,  à cet 
égard,  de  la  disposition  finale  de  l'article  précité 
du  règlement  de  1738,  qui  veut  qu’aprés  dé- 
chéance d'un  pourvoi  pour  défaut  de  notification 
du  jugement  d’admission,  on  n'ait  aucun  égard 
à la  demande  en  cassation  dans  la  suite,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  30  du  lit.  4,  part. 
1™,  du  règlement  de  1738,  qui  veut  que  le  juge- 
ment d’admission  soit,  a peine  de  déchéance  de 
la  demande  en  cassation,  signifié  dans  les  trois 
mois  de  sa  dBte,  sans  qu’on  puisse  avoir  égard  a 
cette  demande  dans  la  suite,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit;  — Vu  aussi  l’art.  14,  de  la  loi 

du  l*r  déc.  1790;  — Considérant que,  lors 

même  que  la  signification  du  jugement  attaqué 
serait  irrégulière,  et  que  ce  jugement  devrait  être 
considéré  comme  non  signifié , le  nouveau  pour- 
voi serait  inadmissible  par  l'effet  delà  déchéance 
absolue  du  premier  pourvoi,  eucourue  par  le  dé- 
faut de  signification  du  jugement  d’admission 
dans  le  délai  utile;— Déclare  les  demandeurs  dé- 
chus de  leurs  premier  cl  second  pourvois,  etc. 

Du  19  fruct.  an  11.  Scct.  civ. — Prés.,  le  cU 
Maleville. — Rapp.,  le  cit.  Cochard. — Concl.  ,\ 
cit.  Pons,  subst.— PL,  les  cil.  Badin  et  Coste 


ÉMIGRÉ.— Aliénation.— Nullité  relative. 

—Transaction. 

L’art.  40  de  la  loi  du  88  mars  1793,  qui  déclare 
nuis  et  de  nul  effet  tous  actes  de  disposition 
de  biens  ou  droits  appartenant  en  tout  ou  en 
partie  à des  émigrés,  lorsque  ces  actes  ont  e te 
passés  sans  le  concours  de  la  république,  n'est 

(1)*^.  dans  le  même  sens , 25  therm.  an  12. — L* 
motif  de  décider  est  pris  uniquement  de  la  disposi- 
tion de  l’art.  30  du  règlement  de  1738,  quoique 
rigoureusement  on  pourrait  ne  voir  dans  cette  dis- 
position que  la  défense  d’avoir  désormais  aucun 
égard  à la  demande  en  cassation  sur  laquelle  est  in- 
tervenu |c  jugement  d’admission  non  signifié  : ce 
qui  n’impliquerait  pas  prohibition  d’un  nouveau 
pourvoi  dans  le.  cas  où  la  partie  serait  encore  à 
temps  d’en  former  un.  En  nu  mor,  il  y aurait  dé- 
chéance de  V instance  introduite,  et  non  Jechcance 
de  Yaction  ou  du  droit  de  se  pourvoir.  C’est  du 
reste  ce  qui  a lieu  en  matière  d appel,  où  la  nullité 
do  l’appel  n’empêche  pas  d>n  former  un  second» 
si  les  délais  de  celle  voie  de  recours  ne  sont  pas  es» 
pires  : A',  cass.,  lâavr.  1819;  Paris,  4 janv.  181); 
Carré,  tom.  2,  p.  154  et  Bcrriat,  p.  4 VJ. 
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pas  absolu  et  profitable  à tout  intéressé;  elle 
n'est  que  relative  aux  intérêts  de  la  républi- 
que (t). 

En  conséquence  , le  cohéritier  d’un  émigré  qui 
transige  tant  en  son  nom  qu'm*  nom  de  l é- 
migré,  ne  peut  se  prévaloir  de  la  disposition 
de  cet  article  pour  demander  la  nullité  de  la 
transaction  en  ce  qui  le  concerne. 

(D.iussy-Descoutures. — C.  Bidonville.  ) 

21  ibcrin.  an  6,  transaction  cnlrc  Daussy-Des- 
coutures,  d’une  part,  et  de  l’autre,  Lion  Dadnn- 
ville»,  tant  pour  lui  que  pour  ses  cohéritiers,  dont 
il  se  dit  fondé  de  pouvoir,  oit  dont  il  promet  le 
consentement.  — Les  parties  conviennent  d’é- 
teindre un  procès  existant  au  sujet  du  domaine 
de  Bnurnn,  sous  la  promesse  par  Baussy-Bescou- 
turcs,  acquéreur  de  ce  domaine,  de  payer  une 
somme  de  37,000  livres  a Léon  Dadunvillc  et  ses 
cohéritiers. 

Parmi  les  cohéritiers  de  Léon  Dadonville 
étaient  des  prévenus  d'émigration. — Le  fisc  était 
donc  intéressé  à cette  transaction.  Il  n’y  était 
point  partie  : donc  elle  était  nulle  à son  égard. 
Tout  cela  était  sans  difficulté. 

Mais  Léon  Dadonville,  partie  à la  transaction, 
et  scs  maudans  avec  lui,  pouvaient-ils  excipcr  de 
cette  nullité?  — Telle  fut  la  prétention  élevée 
par  eui. 

9 Frim.  an  9.  jugement  du  tribunal  d’arron- 
dissement de  Pithiviers,  qui  déclare  toute  partie 
autre  que  la  république  non  recevable  à opposer 
celte  nullité. 

Appel.— 8 fruct.  an  9,  jugement  du  tribunal 
d’Orléans,  qui,  disant  mal  jugé,  déclare  la  nul- 
lité radicale,  absolue  et  p rôti  table  à tous.  — Le 
motif  du  tribunal  fut  que  celte  nullité  établie 
dans  l'intérét  de  la  république , était  par  cela 
même  d’ordre  public  et  absolu. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  de  Daussy-Descour 
tores,  le  cit.  Pons,  subst.  du  commissaire,  a été 
d'avis,  comme  le  demandeur,  que  la  nullité  était 
relative,  puisque  l’art.  5 de  la  loi  du  Ier  flor.  an  3 
dit  seulement,  sont  nuis....  à l’égard  de  la  répu- 
blique; qu’ici  le  mot  intérêt  delà  république,  ne 
iiguifiait  pas  intérêt  national,  mais  intérêt  du 
fisc;  que  les  nullités  relatives  à l’intérét  du  fisc 
n’étaient  pas  réputées  d’ordre  public.  Il  a conclu 
à la  cassation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; —Vu  l'ordonnance  du  mois 
d’avril  1560  sur  les  transactions,  et  l’art.  40  de  la 
loi  du  28  mars  1793; — Attendu,  1°que  par  l’acte 
du  21  therm.  an  6,  Léun  Dadonville  avait  re- 
noncé a la  demande  en  nullité  par  lui  formée  de 
la  vente  du  14  déc.  1791,  et  en  avait  consenti 
l’exécution  moyennant  un  prix  convenu  ; 2°  que 
cet  acte  était,  par  conséquent,  obligatoire,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  commettons,  s’il  en  avait, 
puisqu’on  n’a  pas  même  allégué  contre  cette  trans- 
action aucun  moyen  de  fraude  et  de  violence; 
3°  que  cet  acte  au  contraire  n’obligeait  pas  la 
république,  et  ne  l'empêchait  point  d’exercer  ses 
droits  du  chef  des  cohéritiers  émigrés  de  la  de- 
moiselle Daussy,  quelle  représentait;  4",  enfin, 


(1)  l.e  même  principes  etc  consacré par  piatimr* 
décisions  : F . Cas*.,  2?  gerni.  an  9 (aff.  !Uainvillé)t 
15  vent,  an  12,  n 23, frim.  an  13;  Paris  , 22  pluv. 
an  10. — F.  aussi  Merlin  , Quest. , v°  Emigré , $ 5. 

(2)  F.  sur  ce  point,  ce  que  «lit  Merlin,  Quest.  de 
droit,  v®  Assignation,  § 2 , où  il  établit  que  Ici 
était  l'usage  suivi  sous  l'ordonnance  de  1667,  mal- 
gré lesilrnce  de  celle  ordonnance. — D'après  le  n°  9 
de  l’art.  69,  Cod.  proc.  civ.,  crus  qui  habitent  le 
territoire  français  hors  du  continent  (et  par  consé- 
quent ceux  qui  habitent  les  colonies)  doivent  être 
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qu’en  admettant  mémo  la  nullité  de  l'obligation 
que  Léon  Dadonvillcavait  assumée  sur  lui,  de  rap- 
porter le  consentement  des  héritiers  dont  il  avait 
les  pouvoirs  personnels,  il  éfflil  néamoins  tenu 
d’exécuter  la  cession  propre  qu’il  avait  faite  de  scs 
droits,  puisque  les  deux  obligations  n’avaient  rie» 
de  commun,  et  que  Tune  pouvait  par  fai  tentent 
subsister  sans  l’autre;  — Qu'il  ne  peut  être,  en 
effet,  douteux  que  ledit  Léon  Dadonville  pouvait 
céder  ses  droits  personnels  sur  la  succession  de 
la  demoiselle  Daussy,  au  demandeur  lui-même, 
comme  a tout  autre:  et  è plus  forte  raison  y re- 
noncer en  sa  faveur,  comme  il  parait  l’avoir  fait, 
sans  le  concours  de  la  république,  d*où  il  suit 
que  le  jugement  attaqué  a faussement  appliqué 
1 art.  40  de  la  loi  dit  28  mars  179:)  . en  décidant 
sur  ce  motif  que  cet  acte  était  radicalement  nul 
et  violé  celle  des  transactions;— Casse,  etc. 

Du  20  fruct.  an  11. — Sert,  ci \.—Rapp.,  le  cit. 
Pajon. — Conct.,  le  cit.  Pons,  subst.— PL,  les  cil. 
Guichard  et  Moreau. 


AJOURNEMENT.— Colonies. 

Les  Français  qui  habitent  momentanément  les 
colonies  où  ils  sont  attachés  a quelque  par- 
tie du  service  public,  doivent  être  assignes  en 
France  dans  le  lieu  de  leur  dernier  domicile , 
aux  termes  de  l'art.  7 du  tit.  2 de  ïordonn. 
de  1667,  et  non  au  domicile  des  commissaires 
du  gouvernement  près  les  cours  d’appel  (2)., 
( Daussy-Descouturcs—  C.  Dadonville.  ) 

Du  20  fruct.  an  11.  — Rejet  d'une  lin  de  non» 
recevoir  proposée  dans  l'alTuiie  qui  précède. 


CONCILIATION.— Garantie  (action  en). 
La  demande  en  garantie  ne  devait  pas  , sous 
l'empire  de  la  loi  du  16  août  1790,  être  pré- 
cédée de  citation  en  conciliation,  lorsqu'elle 
avtrit  été  ordonnée  par  un  jugement  qu'il 
était  indispensable  d'exécuter.  (L.  16  août 
1790,  Ut.  10,  art.  2.)  (3) 

(Maufiont.) 

Du  20  fruct.  an  11 Sect.  rcq .—Rapp.,  le  cit. 
Target.  __ 

EXPLOIT.— Parlant  a.— Domestique.— Do- 
micile. 

Du  20  fruct.  an  11.  (afT.  Lalande). — F.  ce  ju- 
gement à la  date  du  26  du  même  mois. 


PATENTE.— Contrainte.— Visa 
Du  21  fruct.  an  tl.  ( aff.  Jordy  ).  V.  ce  juge- 
ment sous  la  date  du  12  du  même  mois. 


VOIRIE.  — Usuhpation.— Compétence. 

Le  délit  d’usurpation  sur  la  voie  publique  ex- 
cède la  compétence  du  tribunal  de  police. 
L'art.  605  du  Code  du  3 bruni,  an  4,  relatif 
aux  embarras  et  dégradations  commis  sur 
cette  voie , ne  s' étend  pas  aux  faits  d'usur- 
pation. (L.  28  sept. -6  oct.  1791,  lit.  2,  art. 
♦»•)  (0 

assigné*  au  domicile  du  procureur  du  roi  prés  du  tri- 
bunal où  est  porlc«  ladrmandc,  lequel  risr  l'original, 
et  envoie  la  copie  au  ministre  delà  marine.  Les  délais 
de  la  comparution  en  ce  cas  sont  fixes  par  l’art.  73 1 
même  Code.  F.  Carré  , Lois  de  la  proc. , n°  373. 
($)  F-  en  ce  sens,  Cass.  21  prair.  an  11. 

(l)  Le  fait  d’avoir  embarrassé  la  voie  publique 
en  y déposant  ou  laissant  sans  nccessilc  des  maté» 
riaux  on  autres  choses  quelconques, qui  empêchent 
ou  diminuent  la  liherté  du  passage,  constitue  en- 
core aujourd'hui,  aux  termes  de  l'art.  471,  n°  4,  du 
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(Thé  venin—  C.  Milljr.) — JUGKMKîfT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  Tari.  40,  lit.  2 delà  loi 
du  28  sept.  1791  , et  les  art  605  et  606  du  Code 
des  délits  et  des  peines;  — Et  attendu  que  l'art. 
40  de  la  loi  du  28  sept.  1791  , a porté  l’amende 
jusqu’à  24  livres  pour  le  cas  d’usurpation  sur  la 
voie  publique,  et  que  les  tribunaux  de  police, 
d'après  l'art.  606  du  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes, ne  peuvent  prononcer  d’amende  au-dessus 
de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail;  — 
Attendu  que  l'art.  605  du  même  Code  ne  s’oc- 
cupe pas  de  ceux  (1)  qui  usurpent  sur  la  largeur, 
ce  qui  laisse  subsister  dans  son  intégrité  pour  ce 
regard,  l'article  cité  de  la  loi  de  1791  ; que  ce- 
pendant, et  malgré  la  volonté  des  lois  aussi  for- 
mellement exprimée,  le  tribunal  de  police  de 
Dun  , sur  le  motif  d'usurpation  sur  la  voie  publi- 
ue  par  des  constructions , a appliqué  l’art.  605 
u Code  , qui  n'a  prévu  que  les  cas  où  des  indi- 
vidus auraient  embarrassé  ou  dégradé  la  voie 
publique,  ce  qui  est  un  autre  genre  de  délit;  — 
Attendu,  d’ailleurs,  qu’il  s'agissait  ou  procès 
d'un  point  defaitqui  pouvait  intéresser  la  grande 
voirie  Casse,  etc. 

Du  22fruct.  an  11  — Sert.  crim.  — Itapp.,  le 
cit.  Carnot.  — Concl.,  le  cil.  Lamarque,  subst. — 
PI.,  le  cit.  Sirey. 


TÉMOINS  EN  MAT.  CRIM.  —Liste.— Noti- 
fication. 

Du  22  fruct.  en  11  (aff.  Castel).  — Même  déci- 
sion que  par  les  jugemens  des  17  niv.  an  11  (afL 
Corvisicr) , 3 pluv.  an  8 ( ait.  Mo  ut  aille ) et  28 
piair.  an  9 (aff.  Capouy). 


ÉVOCATION.— ISCOMI'  ET  ENCK. 

Du  22  fruct.  an  11  (aff.  Grevin). — Des  arrêtâ- 
tes rapportent  sous  relie  date  lu  jugement  de 
celle  affaire,  dont  la  véritable  date  est  du  27  fruct. 


DON  MUTl'EL.— Coutume. — Prohibition. 
Un  don  mutuel  entre  époux  a pu  être  valable- 
ment fait  pendant  le  mariaye  sous  la  loi  du 
17  nie.  an  2,  mime  dans  le  ressort  d’une  cou- 
tume (en  A uveryne)  qui  prohibait  un  tel 
don.  (L.  17  ni v.  an  2,  art.  14  cl  61.)  (2) 

(Baisle — C.  Bai.de.) 

Le  5 juillet  1793,  Pierre  Buislc  contracte  ma- 
riage avec  Loui*e-llarbe  Baudet,  sous  la  cou- 
tume d'Auvergne.  U faut  observer  que , d’après 
celte  coutume  ( art.  40  ) , il  n'était  pas  permis 
aux  époux  de  sc  faire  don  mutuel  burs  contrat  de 
mariage. 


Code  pénal , une  contravention  de  la  compétence 
du  tribunal  de  police.  Mais  lorsqu'il  t'agit  d' usur- 
pai ion  , de  dégradation  ou  détérioration  de  la  voie 
publique  , alors  la  compétence  sc  divise  entre  1rs 
tribunaux  de  police  et  le*  conseils  de  prélecture 
suivant  qu'il  s’agit  de  petite  ou  grande  voirie  ( I,. 
29  flor.  an  10). — Il  y a même  grave  difficulté  sur 
le  point  de  savoir  si,  en  l'état  actuel,  et  alors  qu’il 
s'agit  de  chemins  vicinaux,  la  compétence  exclusive 
appartient  aux  tribunaux  de  police  ou  à l'autorité 
administrative,  y.  sur  ce  point,  à l'égard  duquel  la 
j«*i i>prudenrr  de  U Cour  de  cassation  se  trouve  en 
Opposition  avec  celle  du  conseil  d'Etat,  les  obser- 
vations dont  nous  avons  accompagné  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du 2 mars  1837,  et  une  décision 
du  conseil  d'Etat  du  26juill.  t838. 

(I)  On  lit  dans  le  Bit ll«  lin  oftuirj,  et  dans  plu- 
sieurs recueils  : ne  s'occupe  que  de  ceux...;  mais  il 
est  évident  qn«  c’eut  une  erreur. 
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Survient  la  loi  du  17  niv.  an  2 , qui  autorise 
tous  les  dons  entre  époux , sauf  la  réduction  en 
cas  d’enfans.— Pierre  Baisle  et  sa  femme . vou- 
lant user  de  la  faculté  accordée  par  celle  loi , se 
font,  le  12  prair.  an  4,  un  don  mutuel  de  la  pro- 
priété de  tous  leurs  biens  présens  et  à venir;  la- 
quelle donation  devra , au  désir  de  la  lui , être 
restreinte  à la  simple  jouissance  desdits  biens, 
dans  le  cas  où  des  enfans  proviendraient  de  leur 
union. 

Pierre  Baisle  décède  sons  enfans.  — Les  frère* 
et  sœurs'flu  défunt,  ses  héritiers,  altaqueut  de 
nullité  la  donation  du  12  prair.  an  4,  en  se  fon- 
dant sur  la  disposition  de  la  coutume  locale  qui 
prohibe  les  dons  faits  en  la  forme  de  don  mutuel 
hors  contrat  de  mariage. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance 
qui,  par  le  motif  que  la  loudu  17  niv.  an  2 (art. 
13  cl  14),  autorise  sans  limitation  tous  les  dons 
entre  époux , déclare  valable  la  donation  du  12 
prair.,  et  en  ordonne  l’exécution. 

Appel  par  les  héritiers  Baisle.  — Nous  admet- 
tons en  principe,  disent-ils,  que  les  art.  13  et  14 
de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  aient  accordé  aux  époux 
la  faculté  la  plus  étendue  de  s’avantager:  mais 
cette  même  loi  n'a  pour  objet  que  la  puissance 
plus  ou  moins  grondede disposer  : elle  règle  l’é- 
tendue des  dispositions  , mais  elle  est  loin  d'ap- 
porter aurunehungemcnl  à la  forme  dans  laquelle 
on  doit  faire  ces  sortes  de  libéralités.  Ainsi  la 
forme  de  la  disposition  est  toujours  réglée  par  les 
anciennes  lois,  qui,  sous  ce  rapport,  sont  encore 
daus  toute  leur  vigueur;  d’où  il  résulte  que  le 
don  mutuel  fait  hors  contrat  de  moriage  est  nul 
dans  les  pays  où  celle  forme  de  disposer  n’était 
pas  autorisée.  Or,  le  don  mutuel  dont  il  s'agit 
a été  fait  sous  l'empire  de  la  coutume  d’Au- 
vergne. L’art.  40  de  celte  coutume  dispose,  en 
termes  formels,  que  les  époux  ne  peuvent , du- 
rant le  mariage,  s'avantager  sous  la  forme  d'un 
don  mutuel  ; donc  l’acte  du  12  prair.  an  4 , qui 
contient  don  mutuel,  est  nul  et  ne  peut  pro- 
duire son  effet 

La  veuve  Baisle  répond  que  la  loi  du  17  niv. 
étend  entre  époux  la  faculté  de  disposer  de  tous 
biens  sans  aucune  exception,  sauf  la  réduction 
en  cas  d’enfant  ; qu’ainsi  l’acte  dont  il  s'agit  ne 
renfermait  aucune  contravention  a celle  même 
loi;  que  l'art.  61  abolissait  toutes  lois,  coutumes, 
usages  et  statuts  relatifs  à la  transmission  des 
biens  par  donation  ; que  d’après  cela  le  statut  de 
la  coutume  d’Auvergne,  qui  paraissait  défendre 
le  don  mutuel  entre  époux,  était  nécessairement 
aboli,  et  les  époux  avaient  acquis  la  faculté  de 
s’avantager , sauf  la  réduclibililé  à l’usufruit  de 


(2)  y.  les  conclusions  conformes  de  Merlin  dans 
celle  affaire  , Quest. Don  mutuel , § 5 : y.  aussi 
Favarxl  de  l-ingladc,  ftêpert.,  eod.  verb.  — Par 
application  des  principes  sur  lesquels  est  fondée 
la  decision  ci-dessus,  il  a clé  egalement  jugé  que 
1rs  dons  mutuels  entre  époux  faits  sous  la  loi  du  17 
r.iv.  an  2 étaient  valables,  quoiqu’on  n'eût  [tas  ob- 
servé les  formalités  prescrites  psr  les  coutumes  lo- 
cales, ou  qu’on  ne  se  trouvât  pas  dans  les  conditions 
exigées  par  ces  lois.  y.  Cass.  12  fruct.  sn  10,  30 
mess,  an  1 1,  28  prair.  an  13;  Rouen,  21  germ.  an 
12. — Du  reste,  testions  mutuels  faits  à cette  époque 
n’étaient  point  assujétis  aux  formes  des  donations: 
Cas».  l*r  vent,  an  9 , et  la  note.  Tellrment  qu’un 
don  de  celle  espèce  a pu  être  valablement  fait 
sous  seing  privé  dans  un  pays  (en  Normandie)  où 
les  contrats  de  mariage  étaient  autorisés  en  cette 
(orme  : Cass.  6 juill.  1808, 
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moitié,  en  cas  qu'il  surviendrait  dos  entons. 

5 vent,  on  10,  jugement  du  tribunal  d’appel  de 
Riom  qui,  réformant  le  jugement  de  première 
instance,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  donation 
dont  il  s’agit  : — « Attendu,  porte  ce  jugement, 
qu’en  la  coutume  d’Auvergne  les  dons  mutuels 
n'avaient  point  lieu;  et  que  s'il  est  permis  aux 
époux  de  se  donner  sous  cette  forme  , ce  ne  peut 
être  que  dans  les  pays  où  elle  était  admise,  et 
sous  les  modifications  qui  y étaient  réglées  ; — 
Attendu  que  toutes  les  formes  anciennes  de  «lis- 
ser, même  entre  époux,  ont  été  conservées  par 
loi  du  17  niv.  an  2 , qui  ne  parle  jamais  que 
des  dispositions  légalement  faites,  et  qui,  inno- 
vant à la  faculté  de  disposer , ne  change  rien  a la 
nature  ni  à la  forme  des  actes  dans  lesquels  on 
doit  les  faire,  selon  les  lieux  où  l’on  contracte  , 
et  la  situation  des  biens  dont  on  dispose;  — At- 
tendu que  l’art.  Gl  de  la  même  loi  du  17  niv.,  qui 
abroge  toutes  les  lois  et  statuts  relatifs  a la  trans- 
mission des  biens,  n’a  évidemment  pour  objet 
que  la  puissance  plus  ou  moins  grande  de  dispo- 
ser , et  non  la  forme  de  celte  disposition;  que 
sans  cela  il  faudrait  conclure  de  cet  article,  qu’un 
don  mutuel  fait  par  un  acte  sotissk’nnture privée 
serait  aussi  valable  que  s’il  avait  été  toit  par-de- 
vant notaire,  ce  qui  répugne  à la  raison  et  à la 
loi.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  veuve  Baisle , pour 
fausse  application  de  la  coutume  d'Auvergne,  cl 
violation  des  art.  14  et  61  de  la  loi  du  17  nivôse 

an  2. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  U et  61  de  la 
loi  du  17  niv.  an  2;  — Attendu  qu’il  résulte  de 
l’ensemble  et  de  la  généralité  des  expressions  de 
ces  deux  articles , que  le  but  de  la  loi  a été  d’é- 
rartor  tous  les  obsluclesqui  interdisaient  ou  gê- 
naient la  faculté  des  avantages  entre  époux , et  de 
permettre  oux  maris  et  femmes  de  se  faire  tels 
avantages  qu’ils  jugeraient  convenables,  en  ob- 
servant toutefois  les  formalités  relatives  à l’essence 
des  contrats  et  à la  capacité  des  personnes  ; d’où  il 
suit  que,  dans  l'espèce,  H n’y  avait  lieu  à appliquer 
ni  la  coutume  d’Auvergne,  qui  défend  les  dons 
mutuels  entre  époux,  ni  l’art.  15  de  l’ordonnance 
de  1731  qui  n'en  fait  pas  même  mention  ; — 
Casse,  etc. 

Du  25  fruct.  an  11.— Sect.  civ.— Prit.,  le  cil. 
Maleville. — Rapp.,  le  fit  Rupérou.  — Concl.,  le 
cit.  Merlin , cumin.  — PL , les  cit.  Champion  et 
Thacussios.  

ACTE  NOTARIÉ.— Témoins.— Signaïche. 
Sous  l'empire  des  lois  anciennes,  un  acte  nota- 


it) D'après  la  loi  des  29  sept., -6  oct.  1791  , les 
actes  des  notaires  devaient , provisoirement  et  jus- 
qu’à la  confection  dn  Code  civil,  être  reçus  dans 
chaque  lien  suivant  les  anciennes  formes;  et  néan- 
moins, dans  les  lieux  où  la  présence  de  deux  no- 
taires était  textuellement  requise  et  déclarée  suffi- 
sante pour  certains  actes,  ils  pouvaient  être  reçus 
par  un  seul  notaire  et  deux  témoins  âges  de  vingt- 
cinq  ans,  sachantsigner,  et  ayant  d’ailleurs  les  autres 
qualités  requises  par  1rs  coutumes  et  ordonnances. 
.—Ainsi  cette  loi  s’en  référait  aux  anciennes  coutu- 
met— Or,  dans  quelques-unes,  on  observait  Tord, 
de  1735  , qui  exigeait  la  présence  et  la  signature 
du  notaire  et  des  deux  témoins;  dans  d’autres  au 
contraire,  on  observait  l’ordo nn.de  Blois  de  1579, 
dont  l’art.  166  oVxigeait  pour  In  validité  de  l’acte 
que  la  signature  du  notaire  et  de  l’un  des  deux  té- 
moins instrumentaires.  P . Ferrière,  Dict.  de  droit , 
v°  Notaire  i V,  aussi  le  réquisitoire  prononcé  par 


Cour  de  cassation.  ( 25  FBücf . AH  II.)  17$ 

rié  n'était  pas  nul  pour  n'avoir  été  signé  que 
par  l'un  des  deux  témoins  qui  assistaient  le 
notaire,  si  d'ailleurs  il  était  passé  dans  un 
pays  où  la  présence  de  deux  notaires  n 'était 
war  nécessaire  pour  la  validité  des  actes  pu- 
blics. (Ord.  1579,  art.  1G6  L.  29  sept. -6  oct. 
1791,  scct.  2.  art.  4.)(l) 

( Royou— C.  Royoti.  ) 

i"  Brum.  an  t,  dans  le  ressort  du  tribunal  de 
Briotide , obligation  de  700  livres,  par  Pierre 
Royou,  en  faveur  de  Laurent,  son  frère.— L’acte 
fut  reçu  par  un  notaire,  en  présence  de  deux  té- 
moins, dont  un  seul  fut  signataire. — Cette  der- 
nière circonstance  de  la  signature  d’un  seul  té- 
moin, occasionna  depuis,  sur  la  validité  de  l’acte, 
une  contestation  entre  les  héritiers  de  Pierre 
Royou  et  leur  oncle. 

16  niv.  an  11 , jugement  du  tribunal  d’arron- 
dissement du  Puy.qui,  avant  faire  droit,  ordonne 
le  rapport  d’un  acte  de  notoriété  du  tribunal  de 
Brioudc.  Cet  acte  constata,  «que,  selon  l’usage 
« local,  deux  notaires  réunis  pouvaient  contracter 
« sans  témoins,  mais  qu’un  notaire  seul  pouvait 
« recevoir  des  actes,  pourvu  que  ce  fut  en  pré- 
« scnce  de  deux  témoins,  dont  un  sache  signer.» 

15  Tlierm.  au  9,  jugement  définitif  et  en  der- 
nier ressort,  qui  déclare  nul  l’acte  du  premier 
brum.  an  4,  attendu  qu’avec  le  notaire  il  n’y 
avait  pas  eu  deux  témoins  signataires. — Le  tri- 
bunal se  fonda  sur  la  loi  des  29  sept. *6  oct,  1791, 
organisatrice  du  notariat,  portant,  art.  4,  sect.  2: 
« Dans  les  lieux  où  la  présence  de  deux  notaires 
« était  textuellement  requise  et  déclarée  siifli- 
« santé,  pour  certains  actes,  ils  pourront  être 
« reçus  par  un  seul  notaire  public  et  deux  té- 
« moins.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Joseph  Royou,  pour 
fausse  application  de  l’art.  4,  sect.  2 de  la  loi  des 
29  sept. -6  <*ct.  1791,  et  violation  de  l’art.  1G6  de 
Ford,  de  1579. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l’art.  1G6  de  l’ordonn. 
de  Blois , de  1579,  et  Fort.  4 de  la  section  2“ 
de  là  loi  du  G oct.  1791; — Attendu  que  celte  der- 
nière loi  n’exige  la  présence  de  deux  témoins 
signataires,  que  dans  les  lieux  où  celle  de  deux 
notaires  était  textuellement  requise  et  déclarée 
suffisante  pour  certains  actes;  que,  d’ailleurs, elle 
autorise  prov  isoirement  les  formes  observées  dans 
chaque  lieu  pour  leur  réception  ; que  l’ordonnance 
de  Blois  voulait  expressément  qu’un  seul  notoire, 
assisté  de  deux  témoins,  dont  un  seul  signa- 
taire, pùl  Contracter  dans  les  lieux  où  la  pré- 
sence de  deux  notaires  réunis  n’était  pas  exigée; 
—Attendu  qu'il  était  constaté  par  l’acte  de  no- 


M.  Merlin  «Un*  celle  affaire  , Quett.  de  droit , 
Signature , g l",  et  Répert.,  v»  Témoin  instrument 
tairt.  I.a  loi  «lu  25  vent,  an  11  est  venue  plu* tard 
établir  un  régime  uniforme  pour  toute  ta  France,  et 
*on  art.  9 veut  que  le»  acte*  soient  reçut  par  «îeux 
notairea  ou  par  un  notaire  assisté  «le  «leux  témoins, 
citoyens  français,  tachant  «ignrr,  et  «lomicilica  «Uns 
l'arrondissement  communal  où  l’acte  est  passé;  — 
L’art.  14  «le  la  même  loi  veut  que  l'acte  soit  signé 
par  les  témoins  et  les  notaires  : et  Fart.  68  attache 
la  peine  «l«*  nullité  à l’omission  «le  ces  formalités.— 
Malgré  «lesdispositions  aussi  précises,  drs  difficultés 
se  sont  encore  élevées  sur  la  q«icstion  de  savoir  ai 
la  présence  dn  notaire  en  second  ou  «J«*s  témoin! 
était  absolument  nécessaire. — A',  à ce t égard  Cass. 
21  avril  1828,6  août  1833;  9 août  1836;  Bordeaux* 
17  juin  1826;  Agen,  17  févr.  1830;  Nîmes,  15  juin 
1830  ; Paris,  15  «lécemhre  1838;  et  noire  Juritp , 
du  tiède,  Notaire,  57,  r 
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toriété  du  tribunal  de  Brioude,  que  la  pré- 
sence de  deux  notaires  n'était  pas  nécessaire,  dans 
son  arrondissement,  pour  recevoir  une  obliga- 
tion, quoiqu'elle  fût  su  disante,  et  que  dans  l'u- 
sage et  d’après  l'ordonnance  de  Blois , un  seul 
notaire  avec  deux  témoins,  dont  un  leu)  signa- 
taire, suffisaient  pour  lu  validité  de  pareils  actes; 
— D’où  il  résulte  que  le  tribunal  du  Puy,  en  dé- 
clarant nul  celui  dont  il  s'agit , a violé  l'ordon- 
nance de  Blois,  et  fait  une  fausse  application  de 
celle  du  G ucl.  1721.— Casse,  etc. 

Du  2.»  fruct.  an  11.— Sevl.  civ.— Pré».,  le  cil. 
Yasse. — Rapp.,  lecit.  Malcville.— Concl.,  le  cil. 
Merlin,  counn,— PI.,  les  cil.  Dufresueau  et  Du- 
pont. ' 


EXPLOIT  — Pàhlakt  a. — Domestique. — Do- 
micile. 

Un  exploit  signifié  parlant  à un  domestique,  est 
nul  s'il  ne  dit  pas  formellement  que  la  copie 
a été  laissée  au  domicile  de  l'assigné.  (Ord. 
1667,  lit.  2,  art.  3.)  (I) 

(Lalande— 0.  l’enregistrement.) 

La  régie  avant  obtenu  un  jugement  d’admis- 
sion de  pourvoi  contre  In  veuve  Lalande , l’avait 
signifié  a relie  dernière  par  un  exploit  dans  le- 
quel l’huissier  avait  déclaré  parler  a un  domes- 
tique, mais  sans  exprimer  que  ce  fût  ou  domi- 
cile de  la  veuve  Lalande.  — De  là , il  a été  tiré 
un  moyen  de  nullité  contre  la  signification , 
comme  n’ayant  pas  été  faite  à personne  ou  do- 
micile, ainsi  que  l’exige  l’art.  3 du  lit.  2 de  l ord, 
de  1667. 

JUGEMBKT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l’art.  3 du  lit.  2 de l’ord. 
de  1667,  qui  veut,  a peine  de  nullité,  que  tous 
exploits  d'ajournement  soient  faits  a personne  ou 
à domicile;  et  attendu  que  l’exploit  de  signifi- 
cation du  jugement  d'admission  du  mémoire  de 
la  régie  a la  dame  Lalande,  n'énonce  point  qu  elle 
ail  été  faite  a sa  personne  ou  domicile,  mais 
seulement  à un  domestique,  sans  désigner  si 
c'csl  au  domicile  de  la  dame  Lalande  que  ce  do- 
mestique a été  trouvé;  d'où  il  suit  que  le  vœu  de 
la  loi  n’a  pas  été  rempli,  quoiqu’elle  l’exige  cepen- 
dant , a peine  de  nullité  ; — Déclare , eu  consé- 
quence, ladite  signification  uulle,  etc. 

Du  26  fruct.  on  11.— Scct.  civ.— Prés.,  le  cil. 
Malevillc. — Rapp.,  lecit.  Pajon. — Concl.,  lecit. 
Pons,  subsl.— PL,  les  cit.  Deslix  et  IIuart-Du- 
parc.  


AEDES  FORESTIERS. — PnocBs-YBBBAUX. — 
Nullité. — Foi. 

Les  procès-verbaux  des  gardes- forestiers  ne 
peuvent  être  annulés  par  les  tribunaux,  sans 

(1)  Le  Code  de  procedure  reproduisant , par  ses 
art.  61  et  68  , les  dispositions  de  l’art.  3,  lit.  2 
de  Tord,  de  1667,  appliquées  par  le  jugement  ci- 
dessus  , il  s’ensuit  que  U décision  de  ce  jugement 
conserve  encore  tuinurd’liu*  toute  son  autorité. 
Aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  3 déc. 
1810,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  22  déc. 
1830,  ont-ils  déclaré  nul  un  exploit  portant  que  la 
copie  avait  etc  laissée  à Crpoute  de  l'assigné  , hors 
du  domicile  de  celui-ci.  Ce  n’est  que  lorsque  l'ex- 

Floit  est  signifie  à la  personne  même  de  l'assigné  que 
huissier  n’est  pas  obligé  de  se  transporterà  son  do- 
micile, f'.  opinion  eonfoi  nie  de  M.  Boncenne,  Théo- 
rie de  laproc t.  2,  p.  206. — Dans  l'espece  aclitellc, 
l’exploit  contenait  enrore  une  autre  irrégularité  que 
lé  tribunal  de  cassation  relvve  dans  les  motifs  de 
ton  jugement , c’est  que  rien  u’indiquait  1rs  rap- 
pris du  domestique  auquel  1a  copie  était  buifée 


une  disposition  expresse  de  la  loi  qui  en  pro- 
nonce la  nullité. — Ainsi,  et  spécialement , un 
tel  procès-verbal  ne  peut  être  annulé  sous  le 
prétexte  que  des  bestiaux  trouvés  en  délit 
m'ont  pas  été  séquestrés,  ou  encore  sous  le 
prétexte  que  le  procès-verbal  ne  confient  pas 
en  marge  le  numéro  de  la  transcription  que 
le  garde  a dû  en  faire  dans  son  registre  d'or- 
dre. (L.  13-29  sept.  1791,  lit.  4,  art.  10.) 
L'art,  14,  lit.  9 de  la  toi  des  15*29  sept.  1791, 
qui  veut  que , si  le  délit  est  de  nature  à em- 
porter une  condamnation  excédant  100  fr., 
le  procès-verbal  soit  soutenu  d'un  autre  té- 
moignage, n’est  applicable  qu’au  cas  où  es 
procès-verbal  a été  dressé  par  un  seul  garde, 
et  non  au  cas  où  il  est  signé  de  deux  gar- 
des (2). 

(Tooj*.) 

Le  25  brumaire  an  11,  un  gArdc  général  et  un 
garde  particulier  des  forêts  nationales  , étant  en 
tournée  dans  la  forêt  de  Pompiey , trouvèrent 
dans  un  taillis  de  trois  ans,  un  troupeau  de  clo- 
quante et  un  bœufs,  vaches  et  veaux,  paissant  sous 
la  garde  de  Jean  Touja  , fils  d'un  métayer  de  Pi- 
coulin.  Ilssaisirentce  troupeau;  mais  ne  pouvant 
remmener,  ils  en  déclarent  le  pâtre  responsable, 
et  ils  dressent  deleur  opération  un  procès-verbal 
u'ils  signent  tous  deux  et  qu'ils  affirment  le  leo- 
emain.  — Ce  procès-verbal  ayant  été  transmis 
au  substitut  du  commissaire  du  gouvernement 
rés  le  tribunal  criminel  de  Lot-et-Garonne,  dans 
arrondissement  de  Nérac,  ce  magistral  requiert 
des  poursuites  contre  le  délinquant , et  sur  ses 
conclusions,  le  directeur  du  jury  décerne  contre 
Jean  Touja  un  mandat  de  comparution,  en  vertu 
duquel , celui-ci  est  assigné  a l'audience  correc- 
tionnelle du  tribunal  civil. —Jean  Touja  compa- 
raissant sur  celle  assignation,  soutient  que  ce 
n'est  point  dans  la  forêt  de  Pompiey , mais  bien 
dans  une  lande  contiguë  à cette  foret,  qu'il  a fait 
paître  ses  bestiaux;  qu’a  la  vérité , deux  hommes 
qu'il  ne  connaît  pas  sont  venus  à lui , et  lui  ont 
parlé,  mais  qu’il  n'u  compris  ni  ce  qu'ils  lui 
ont  demandé,  ni  ce  qu’ils  lui  ont  dit.  —Le  com- 
missaire du  gouvernement , au  lieu  d’opposer  à 
ces  assertions  le  procès-verbal  qui  les  démentait 
formellement,  s’est  al  taché  a le  combattre  par  de 
prétendus  vices  de  forme.  Il  a observé  d'abord 
( ce  sont  les  termes  du  jugement  ) que.  d'après 
l'art.  42  du  Code  des  délits  et  des  peines  du 
3 brum.  an  4 , la  loi  règle  la  manière  dont  les 
gardes  forestiers  doivent  agir,  suivant  la  na- 
ture des  délits:  or  ( a-t-il  ajouté),  la  loi  du 
29  sept.  1791,  qui  se  rapporte  a celle  ci -des- 
sus , dit  expressément,  litre  4 , art.  6 , que  les 
gardes  forestiers  séquestreront,  dans  les  cas  fixés 
par  la  loi,  les  bestiaux  trouvés  en  délit  ; elle  dit. 


avec  la  personne  assignée,  l'huissier  s'clant  borné  à 
dire  parlant  à un  domestique.  F.  sur  ce  point, 
Cass.  7 août  1809,15  Icv.  et  28  août  1810 . 4 nov. 
1811;  Carre,  Lois  de  la  proc.,  n°  362,  et  Thonune- 
Detmazures  , Comm.  du  Cod.  proc.,  n°  92.  — Jugé 
cependant  qu'un  exploit  donné  en  parlant  à une 
servante-domtstique est  valable  : Cass.  22  jauv.1810, 
et  Rennes,  26  avr.  et  18  août  1810. 

(2)  Ità.  Cass.  16  frim.  an  12  ; 14  déc.  1810  ; l*r 
mai  1811.  — l.a  réglé  est  expressément  reproduite 
par  l’art.  176  «Iss  Cod.  forestier  ; d'apres  cri  article, 
les  procès-verbaux  signés  par  deux  agens  ou  gardes 
forestiers,  font  preuve,  jusqu'à  inscription  de  Taux, 
des  faits  matériels  relatifs  aux  délits  et  contraven- 
tions qu’ils  constatent.  — F.  au  surplus  le  réquisi- 
toire présenté  dans  l’affaire  ri-<lessus  par  M.  Mer- 
li D,  Quest. f v«  Garde  fortst.,  $ 1". 
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art.  10  du  même  litre,  que  les  gardes  forestiers 
auront  un  registre  d’ordre  qui  leur  sera  délivré 
parla  conservation  générale,  etqu'ils  feront  co- 
ter et  parapher  à chaque  feuillet,  par  le  président 
du  directoire  de  leur  district , sur  lequel  ils  tran- 
scriront régulièrement  leurs  procès-verbaux  se- 
lon leurs  dates;  ils  signeront  celle  transcription, 
et  inscriront  en  marge  du  procès-verbal  le  folio 
de  son  enregistrement.  Le  procès-verbal  du  25 
bruni,  ne  porte  aucune  saisie  de  bétail  trouvé  en 
délit;  il  rend  simplement  responsable  Jean  Touja 
de  tout  le  bétail  qui  était  a sa  garde.  Ce  Jean 
Touja  est  un  enfant  de  dix  ans,  qui,  dans  aucun 
cas  , ne  pouvait  être  établi  séquestre  ni  respon- 
sable de  ce  bétail  ; et  en  l'en  rendant  responsable, 
les  gardes  forestiers  n'ont  pas  rempli  le  vœu  de 
l'art.  6 de  la  loi  précitée.  Ce  procès-verbal  du  25 
brum.  ne  remplit  pas  non  plus  ce  qui  est  prescrit 
par  l'art.  10  de  la  même  loi , puisque  les  gardes 
forestiers  n’ont  pas  inscrit  en  marge  de  leur  pro- 
cès-verbal le  folio  de  son  enregistrement  sur  le 
registre  d’ordre  qui  doilleur  avoir  été  délivré.  Et 
d’après  ces  observations , le  commissaire  du  gou- 
vernement a conclu  à l'annulation  du  procès-ver- 
bal des  deux  gardes. 

29  niv.  an  10,  jugement  du  tribunal  de  Nérac 
qui  adopte  ces  conclusions,  ainsi  que  les  motifs 
sur  lesquels  elles  étaient  fondées:  en  outre  le 
jugement  anuulle  le  procès  - verbal , sous  le 

firétexle  que,  dans  le  fait , il  n’était  soutenu  per 
a déposition  d’aucun  étrangers  l'administration 
forestière;  et  que,  dans  le  droit,  s'agissant  d'une 
amende  qui  devait  excéder  de  beaucoup  la  somme 
de  100  fr.,  cet  acte  ne  pouvait  pas,  aux  termes 
de  l'art,  lidu  titre  9 de  la  loi  du 29  sept.  1791 , 
faire  foi  de  son  contenu  sans  le  secours  d'un  autre 
témoignage. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  commissaire  du 
gouvernement,  sur  l’ordre  du  gouvernement. 
JUGEMKNT. 

LE  TRIBUN’ AL;— Vu  l’art.  80  de  la  loi  du  27 
vent,  an  8,  le  § 6 de  l’art.  456  du  Code  des  délits 
et  des  peines , les  art.  6 et  !0  du  titre  4 de  la  loi 
du  29  sept.  1791,  l’art,  lidu  litre  9 de  la  même 
loi; — Kt  considérant  que  les  nullités,  surtout  des 
actes  destinés  a constater  les  contraventions  aux 
lois  d'ordre  public  et  à maintenir  les  principes  de 
la  police,  ne  peuvent  être  créées  parles  tribu- 
naux, sans  une  disposition  expresse  de  lu  loi , et 
que  toute  création  de  nullités  non  établies  en  ce 
cas  par  la  loi,  est  un  excès  de  pouvoir  ; — Casse, 
ur  excès  de  pouvoir  et  dans  le  seul  intérêt  de 
loi , etc. 

Du  26  fruct.  an  11.—  Sect.  req.— Prés.,  le  rit. 
Terneuil. — Happ.,  le  cit.  Target. — Concl.conf., 
le  cit.  Merlin  , connu. 


FÉODALITÉ.— Abolition.— Bail  a cens. 
Le  décret  du  lt  août  1789,  portant  suppression 

(1)  Quoi  «pur  ce  ne  soit  là  que  l'application  pure 
et  simple  de  ce  prioripe  constitutionnel  que  tes  dé- 
crets «les  assemblées  législatives  ne  deviennent  loi 
que  par  la  sanction  du  roi  et  du  jour  de  leur  pro- 
mulgation, la  décision  ci-dessus  n’en  doit  pas  moins 
être  remarquée,  non-seulement  en  ce  qu’elle  con- 
tredit l’usage  où  Ion  est  (en  jurisprudence  aussi 
bien  qu'en  histoire  ) de  Caire  remonter  l'abolition 
du  régime  féodal  à la  célébré  nuit  du  4 août  1789 , 
mais  encore  par  les  conséquences  légales  qu'elle 
peut  produire  dans  certaines  hypothèses,  même  au- 
tres que  celle  de  l'espèce  actuelle.  Ainsi  , par 
exemple , sur  la  question  de  savoir  si  le  droit 
d'usage  dans  uae  forêt  seigneuriale  concédé  an- 
cienuemenUu*  hsbitapa  U une  commuée,  doit  être 


de  ta  féodalité , n’a  eu  force  de  loi  que  le  3 
«ou.  suivant,  date  de  sa  promulgation  (1). 
En  conséquence,  les  renies  créées  par  baux 
à cens  passes  dans  cet  intervalle  {du  11  août 
au  3 hou.)  *mf  reçu  par  le  titre  de  leur  créa- 
tion la  qualité  de  rentes  seigneuriales,  étant 
été,  comme  telles,  comprises  dans  l’abolition 
prononcée  par  la  loi  du  17  juiU.  179». 

(Lesage — C.  Puissant.) 

Le  21  oct.  1789,  contrat  notarié  par  lequel 
Augustin-Joseph  de  Mailly,  marri  bal  de  France, 
délaisse,  en  qualité  de  marquis  d liaucourt,  sei- 
gneur de  Laroche  de  Vaux,  etc.,  a titre  de  bail 
a cens  et  rente  foncière  inacquittable , au  sieur 
Lesage,  un  moulin  et  scs  dépendances,  a la  charge, 
1°  que  le  preneur  tiendra  et  relctcra  lesdits  mou- 
linet bdlimens  des  marquisat  et  seigneurie  d’IIau- 
court,  par  les  droits  cl  devoirs  seigneuriaux  dus 
à chaque  mutation,  et  autres  accoutumés,  2"  de 
270  liv.  de  cens  et  rente  foncière,  seigneuriale  et 
perpétuelle  et  inacquittable,  payable  le  1er  nov. 
de  chaque  année, etc. 

Le  11  juill.  1791.  le  maréchal  de  Mailly  vend 
au  sieur  Puissant  la  terre  d'Iiaucourt  avec  ses 
dépendances , dans  lesquelles  sont  compris  les 
droits  et  redevances  stipulés  par  le  bail  ci-dessus. 

En  l'an  9,  Lesage  fait  assigner  les  héritiers 
Puissant  devant  le  tribunal  de  Ncufcbàtel,  pour 
voir  dire  que  la  rente  de  270  liv. , stipulée  par  le 
bail  du  21  oct.  1789,  a été  éteinte  par  la  loi  du 
17  juill.  1793,  abolilive  du  régime  féodal. 

Les  héritiers  Puissant  soutiennent  que  celle 
constitution  de  rente,  étant  postérieure  au  décret 
du  4 août  1789  , abolitifdu  régime  féodal , ne  se 
trouvait  point  comprise  dans  ces  dispositions, 
qu’elle  devait  être  considérée  comme  une  rente 
purement  foncière. 

7 vent,  an  10 , jugement  de  première  instance 
qui  déclare  larenteseigueuriale,  et,  comme  telle, 
comprise  dans  l’abolition  du  régime  féodal.— Sur 
l’appel,  jugemenlconûrmatifdu  15  therm.  an  10, 
rendu  par  le  tribunal  de  lloucn. 

POURVOI  en  rassotion  par  les  héritiersPuissant, 
pour  fausse  application  de  lu  loi  du  17  juill.  1793. 
Ils  prétendent,  non  comme  devant  les  premiers 
juges , que  la  rente  était  foncière , mais  que  le 
contrat  de  constitution  était  nul,  comme  ayant 
été  passé  postérieurement  au  décret  du  4 oct. 
1789,  abolitifde  la  féodalité  ; que  par  conséquent 
les  biens  étaient  toujours  demeurés  dans  le  do- 
maine de  la  ci-devant  seigneurie  d’Iiaucourt,  et 
avaient  été  compris  dansla  vente  faite  au  sieur 
Puissant  par  le  maréchal  Mailly. 

Le  commissaire  Merlin  a pensé  que  l'acte  du 
21  oct.  1789  était  un  véritable  bail  à rente  sei- 
gneuriale; qu’il  s’agissait  d’examiner  si , à celle 
époque,  le  régime  féodal  subsistait  encore  pour 
savoir  si  celte  rente  n’avait  pas  été  comprise  dans 
son  abolition;  qu’à  cet  égard  l'assemblée  consti- 
tuante avait,  à la  vérité,  rendu,  les  4,  6 , 7,  8 et 

accordé  aujourd'hui  aux  seuls  habitant  établis  dans  la 
commune  à l’époque  de  l’aboi  ilion  du  régime  féodal 
il  ne  faut  pas,  en  admettant  l'affirmative,  et  comme 
l'ont  fait  plusieurs  arrêt»,  Nancy,  26  juin  1828  ; 
Limoges,  2 1 mai  1833  (Volume  1833);  Aix,  4 mai 
1837  ^ Volume  1837),  restreindre  la  décision  aux 
habitans  établis  dans  la  commune  au  4 août  1789  ; 
elle  doit  être  appliquée  même  à ceux  établis  dans 
l’intervalle  de  cette  époque  au  3 nov.  Il  en  aeraitde 
même  du  cas  où  il  s'agirait  d’une  prescription  ou 
d’une  déchéance  qui  n'aurait  pu  commencer  A 
courir  qu'à  compter  de  l'abolition  du  régime  féo-. 
dal...  V.  au  surplus  dans  celte  collection,  partie  des 
Lois,  la  note  sur  le  décret  du  4 août  1789» 
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Il  août  1789,  pt  par  conséquent  antérieurement 
au  contrat  du  21  ort.  de  la  même  année , des 
décréta  abolitifs  de  la  féodalité  , mais  que  ces 
décrets  ne  pouvaient  faire  loi  par  eux-mêmes  ; 
qu'ils  avaient  besoin,  pour  devenir  tels,  d’être 
sanctionnés  par  le  roi , et  envoyés,  de  son  ordre 
exprès,  oui  tribunaux  et  corps  administratifs  , 
pour  être  transcrits  sur  leurs  registres;  que  cette 
sanction  n’était  intervenue  que  le  3 nov.  de  la 
même  année  1789;  en  telle  sorte  que  les  décrets 
des  4 , 6,  7 , 8 et  11  août  n’étalent  devenus  lois 
que  par  l’effet  de  celte  sanction  ; que  jusque-là 
le  régime  féodal  avait  été  en  pleine  vigueur,  que 
par  conséquent  la  rente  créée  sous  son  empire 
avait  été  supprimée  sans  indemnité;  d’où  le  com- 
missaire «lu  gouvernement  a conclu  au  r«*jct  de 
la  requête  (1). 

JUGEMENT. 

LE  TniIU’NAL;— Attendu,  1°  que  le  décret 
du  11  août  1789.  portant  suppression  delà  féo- 
dalité , n’a  acquis  l’autorité  «le  la  loi  que  par  la 
promulgation  des  lettres  patentes  données  sur 
Jretui  le  3 nov.  suivant;— f Que  le  bail  n rente 
seigneuriale  dont  il  s’agit,  a été  fait  par  acte  nota- 
rié du  21  oct.  précédent,  et  dans  un  temps  par 
conséquent  où  In  féodalité  subsistait  encore;  — 
3°  Que  celle  renie  a subi  le  sort  des  autres  rentes 
de  cette  nature,  lesquelles  ont  été  supprimées 
sans  indemnité  par  la  loi  du  17  juill.  1793. — Re- 
jette, etc. 

Du  26  Truct.  an  11.— Scct.  req.— Prés.,  le  cit. 
'Target.— Hnpp.  le  cit. Vermeil. — Concl.,  le  cil. 
Merlin,  commis*.— PI. , le  cit.  Bccqucy. 


évocation.  — incompétence.  — degrés  de 

JURIDICTION. 

Avant  le  Code  de  procédure , les  juges  d'appel 
ne  pouvaient  évoquer  le  fond  d’un  procès  et 
le  juger  lorsqu  ils  annulaient  le  jugemen  t de 
première  instance  comme  rendu  par  des  juges 
incompétens  (2). 

Le  tribunal  d'arrondissement  qui,  en  annu- 
lant pour  incompétence  la  sentence  d’un  juge 
de  paix , ne  peut  évoquer  le  fond  et  le  juger 
comme  tribunal  d’appel , peut-il  cependant 
le  retenir  et  y statuer  comme  juge  de  pre- 
mière instance  ? (3) 

(Grcvin— C.  Scyrat.l— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  la  loi  du  1"  mai  1790; 
— Vu  aussi  l’art.  5,  tit.  4 de  In  loi  du  24  août 
1790; — Et  attendu  que  de  l’annulation  d’un  ju- 
gement de  première  instance  pour  cause  d’incom- 
pétence, il  résulte  que  le  Juge  qui  l’a  rendu  n’a 
point  été  saisi  légalement , et  n’a  pu  remnlir , un 
seul  instant , le  premier  degré  de  juridiction;  que 
le  tribunal  qui  prononce  une  semblable  annula- 
tion ne  peut  pas  retenir  le  fond  cl  le  juger  comme 
tribunal  d’appel,  sans  violer  la  loi  sur  les  deux 


(1)  F.  le  texte  entier  de  ses  conclusions,  Quest. , 
v°  Féodalité,  $ Vr. 

(2)  Cette  solution  d’nne  question  fort  controver- 
sée , sur  laquelle  la  jurisprudence  flotte  encore  in- 
certaine, même  sous  l'empire  du  Code  de  procédure 
(F.  les  observations  qui  accompagnent  le  jugement 
de  Cassation  du  26  vend,  an  8),  est  ici  très  explici- 
tement résolue  dans  le  sens  du  maintien  rigoureux 
de  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction. 

(3)  ÎJ»  solution  affirmative  de  celte  question,  qui 
ne  serait  ici  que  de  surabondance,  semblerait,  il  est 
vrai  y résulter  de  qnelques-nns  des  considérant  du 
jugement  que  l'on  va  lire  ; mais  on  y verra  aussi , 
dans  tes  derniers  motifs  , qu'en  accordant  au  tribu- 
Pii  d’arroDdi»scmenl  la  faculté  d’évocation  comme 
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degrés  de  juridiction  , puisque,  réellement  et  «le 
fait , aucun  degré  ne  se  trouve  encore  rempli; — 
Qu’il  en  serait  diflércmmenl,  sans  doute,  si  le 
tribunal  d'appel  statuait  sur  une  tout  autre  ex- 
ception, et,  par  exemple,  sur  des  nullités  ou  fins 
«Je  non-recevoir  qu’il  aurait  écartées,  parce  qu'a- 
lors  il  ferait,  en  retenant  le  fond  et  le  jugeant,  ce 
que  le  tribunal  saisi  légalement  du  procès,  cl 
remplissant  de  fait  le  premier  degré  de  juridic- 
tion, avait  le  droit  «le  faire  ; mais  qu’il  ne  le  peut 
point  dons  le  cas  d’incompétence  admise,  parce 
que,  déclarant  alors  1c  premier  tribunal  sans  ca- 
ractère légal  pour  rendre  aucun  jugement  sur  le 
fond,  il  fait , en  retenant  le  fond  et  le  jugeant  , 
précisément  ce  que  le  tribunal  incompétent  n’au- 
rait pas  eu  le  droit  de  faire,  ce  qui  fait  manquer 
la  condition  sous  laquelle  le  tribunal  d’appel  peut 
et  doit  même  juger  le  fond,  quoique  demeuré 
indécis  en  première  instance , celle  de  faire  , en 
le  jugeant,  ce  que  le  premier  juge  aurait  pu  faire; 

Attendu  que  , dans  l'espèce,  le  tribunal  dont 
le  jugement  est  attaqué  a «léclaré  incompétent  le 
jugement  de  l’un  des  juges  de  paix  de  Marseille  , 
parce  que  celui-ci  avait  statué  sur  une  réclama- 
tion contre  une  usurpation  de  terrain,  qui  .datant 
de  plus  d’une  année,  ne  faisait  pas,  «l'apres  la  loi 
d'aoùt  1790,  au  titre  de  la  justice  de  paix  t partie 
de  ses  oltributions;-  Que  d’après  une  semblable 
décision  , le  tribunal  devait  renvoyer  de  suite  les 
parties  devant  qui  de  droit , sur  le  fond , pour  y 
être  statué  en  première  instance,  au  lieu  de  le  re- 
tenir et  de  le  juger  comme  il  l’a  fait , puisque  au 
moyen  de  celte  «léeisinn  , le  fond  n'avait  encore 
parcouru  aucun  degré  de  juridiction; 

Attendu  que  s'il  voulait,  en  l’état,  s’attribuer 
la  connaissant  e et  le  jugement  du  fond  , ce  qu’il 
pouvait,  sans  doute,  comme  tribunal  d'arrondis- 
sement et  juge  naturel  des  parties  , il  ne  devait 
alors  prononcer  qu’en  première  instance,  puisque, 
par  suite  de  l'annulation  pour  cause  d'mcofiipc- 
tencc  du  jugement  sur  l’appel  duquel  il  statuait , 
il  ne  remplissait,  quant  à ce,  que  le  premier  de- 
gré de  juridiction;— Qu’au  lieu  déjuger  le  fond 
en  cette  qualité  et  comme  tribunal  de  première 
instance  , il  a prononcé  comme  sur  l’eiception 
d'incompétence,  et  par  conséquent  comme  tribu- 
nal d’appel , d’après  le  fait  certain  qu’il  n'a  pas 
fait  en  le  jugeant  la  distinction  qu'il  devait  alors 
faire  entre  le  premier  et  le  dernier  ressort;  aussi 
n’a-t-il  point,  comme  il  le  devait  s'il  avait  Jugé  en 
première  inslance.annulé  la  demande  sur  laquelle 
il  prononçait,  a défaut  d'aucune  tentative  de  con- 
ciliation préalable;— D'où  il  suit  que  le  tribunal 
a évidemment  violé  la  loi  sur  les  deux  degrés  de 
juridiction,  soit  en  retenant  et  jugeant,  après  l’in- 
compétcnrcadmisc,  une  contestation  que, comme 
tribunal  d'appel , il  devait  renvoyer  devant  un 
autre  tribunal , soit  en  ne  la  jugeant  pas , du 
moins  en  première  instance , comme  tribunal 


tribunal  de  premier  degré  , il  ajoute  que  le  premier 
devoir  île  ce  tribunal  eût  été  d’annuler  la  demande 
portée  devant  lui,  à défaut  de  tentative  préalable  de 
conciliation. — On  peut  voirau  surplus,  sur  la  ques- 
tion, un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  11  avril 
1837  ( Volume  1837)  , qui  a jugé  qu’un  tribunal 
depre mitre  instance,  saisi  de  l'appel  d’un  jugement 
du  jugede  paix  qui  sVst  avec  raison,  déclare  incom- 
pétent pour  prononcer  sur  une  quest  ion  depropriéfé 
ou  <le  servitude,  ne  peut  statuer  lui-même  sur  cette 
question  par  voie  d'évocation  d’office  ou  tacite,  ella 
jugerni  en  premierni  endernier  ressort.  Admettre 
un  tel  système,  ne  serail-cepasen  effet  autoriser  le» 
juges  supérieurs  à se  saisir  d’un  procès  en  quelque 
sorte  contre  le  grc  des  parties  et  à le*  enlever  *u 
préliminaire  de  conciliation  ? » ..  — 
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et  doit , par  conséquent,  être  déclarée  nulle. 
(Ord.  de  1667,  lit.  2,  art.  1«.)  (3) 

(Balacs— C.  Pielte.) — jugement. 


d'am  mdisscmeni , statuant  sur  l’appel  d’un  juge- 
ment rendu  en  justice  de  paix; — Casse,  etc 
Du  27  fruit,  an  II.—  Sect  civ.— Près.  , le  cil. 
Vasse. — Rapp.,  le  cil.  Babille. — Concl. , le  cit. 
Pons,  subst.— Piaid., les  cit.  Alcjeanct  Juusselin. 


CONSIGNATION'.— Personne  privée. 

En  paya  de  droit  écrit,  la  consignation  de  som- 
mes offertes  devait , pour  être  valable,  être 
faite  entre  les  mains  d’un  officier  public  ; elle 
ne  pouvait  l’être  entre  tes  mains  d'une  per- 
sonne privée  : une  telle  consignation  ne  libé- 
rait pas  le  débiteur  (1). 

(Gardera— C.  Lacaussc.) 

Ainsi  l’avait  déjà  décidé  le  tribunal  de  cassa- 
tion, entre  les  mêmes  parties,  par  un  jugement 
du  2 mess,  an  10  ( K.  supra).— -Ce  jugement  était 
rendu  par  défaut;  opposition  y fut  formée  ; \oiii 
en  quels  termes  il  fut  statué  de  nouveau. 
jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  la  loi  9 au  Code,  de  So- 
lutionibus  , et  la  loi  19  .'u  Code,  de  Vsuris; — 
Considérant  que,  d’après  e s lois,  il  est  indubita- 
ble que  la  consignation,  peur  être  valable,  doit 
être  faite  entre  les  mains  d'un  officier  public,  et 
que  l'autorité  même  de  Salviat,  invoquée  par  La- 
causse,  ne  peut  lui  servir  de  prétexte  pour  justi- 
fier sn  consignation  , puisqu'il  n'alleguc  même 
pas  que  l’individu  dons  les  mains  de  qui  elle  fut 
laite  fût  un  marchand  solvable  (2);  Casse,  etc. 

Du  27  fruct.  an  11.— Sect.  civ.— Rapp.,  le  cit. 
Biolz. — Concl.,  le  cil.  Pons,  subst. 


AJOURNEMENT.  — Libellé.  — Compétence. 

L’assignation  donnée  devant  un  tribunal  aux 
fins  de  plaider  sur  la  compétence  de  ce  tribu- 
nal, que  le  demandeur  déclare  n’avouer  ni 
contester,  et  sans  énonciation  d'ailleurs d'au- 
.cuns  moyens,  n’est  pas  suffisamment  libellée, 


(t)  Toutes  consignation»  devaient  être  faites  en- 
tre les  mains  îles  receveurs  des  consignations  , à 
l’exclusion  île  tontes  autres  personnes  , même  dis 
greffiers,  notaires,  etc.  ( F.  déclar.  de  1669,  art. 
10;  de  1674,  art.  5;  édits  de  1689,  art.  22,  et  de 
1715,  art.  11.  — y.  aussi,  Merlin,  Rèpert. , \° 
Consignation,  n°2,ct  la  note  tous  le  jugement  du 
2 me«.  an  10. 

(2^Salviat,  Jurisp.du  Parlement  de  Bordeaux,  v° 
Consignation  , mentionne  , en  eliet,  une  atlesla- 
tiondu  19  avril  1735,  portant  que  • le  débiteur  d’une 
somme  fixe  et  déterminée  peut,  apres  l'avoir  offerte 
à son  créancier , consigner  valablement  entre  les 
mains  d'un  notaire  ou  d'un  marchand  solvable  , 
tans  qu'il  soit  besoin  d'autorité  de  justice  , ni  de 
faire  la  consignation  cuire  les  mains  du  receveur 
des  consignations.  • 

(3)  En  effet,  un  tel  exploit  *e  trouve  dépourvu  de 
conclusions.  Or  , l'ordonnance  de  1667  disposait 
formellement  (art.  l*r,  lit.  2 ) que  les  ajournement 
en  toutes  matières  et  en  toutes  juridictions  seraient 
libellés,  et  contiendraient  les  conclusions  eL  som- 
mairement les  moyens  de  la  demande,  à peine  «le 
nullité.— La  même  décision  devrait  avoir  lieu  sous 
le  Code  de  procédure,  qui  exige  ( art.  61  ) que  l'ex- 
ploit contienne  l'objet  de  la  demande  et  l’exposé 
gommaire  des  moyens. 

(4)  En  fait,  Bdaës  avait  d'abord  porté  sa  re- 
quête  civile  devant  te  tribunal  de  Metz;  mais  ce 
tribunal  s'etait  dessaisi  de  l'afTaire,  et  en  avait  ren 
voyc  la  connaissance  au  tribunal  de  Liège.  C'était  à 
la  suite  de  ce  renvoi  que  Balucs  avait  assigné  sa  par» 

111.— impartie. 


LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  la  demande 
énoncée  en  l'exploit  du  demandeur  était  relative 
à des  conclusions  par  lui  prises  dans  dtMix  requêtes 
à la  suite  l’une  de  l’autre,  dans  l’une  desquelles  il 
regardait  le  tribunal  de  Liège  comme  compétent 
pour  statuer  sur  sa  demande  en  requête  civile  (4), 
et  concluait , en  conséquence,  a son  entérine- 
ment; que,  par  l’autre,  au  contraire,  il  concluait 
à ce  que  le  tribunal  statuât  préalablement  sur  sa 
compétence  ; qu’il  n’entendait  néanmoins  avouer 
ni  contester,  pour  être  par  lui  pris  ensuite  telles 
conclusions  qu’il  aviserait , et  même  se  faire  ré- 
gler de  juges,  s’il  y avait  lieu  ; d’où  il  suit  que 
dans  ce  cas  particulier,  la  question  de  compé- 
tence était  la  première  sur  laquelle  ce  tribunal  de- 
vait statuer,  d’après  les  propres  conclusions  du 
demandeur;  il  devait  donc  examiner  d’abord  à 
quoi  concluait  Balaés  à cet  égard , et  comme  il 
n’avouait  ni  ne  contestait  cette  compétence  , et 
qu’il  demandait  seulement  qu  il  y fût  statué,  ce 
tribunal  a été  fondé  à décider  que  son  exploit  ne 
contenant  sur  cet  objet  ni  conclusions  précises 
ni  moyens,  n’était  point  suffisamment  libellé,  et 
devait,  en  conséquence,  être  déclaré  nul,  d’après 
la  disposition  de  l’art.  1er  du  lit.  2 de  l’ordoon.  de 
1667;  — Rejette,  etc. 

Du  27  fruct.  an  11. — Sect.  civ.— Prés.,  le  cit. 
Vasse. — Rapp.,  le  cit.  Pajon. — Concl.  conf.,  le 
cit.  Pons,  subst.— PL,  les  cit.  Costc  et  Leroy. 


LOI  PÉNALE.— Effet  rétroactif. — In-  ? 

FANTICIDB. 

Les  faits  antérieurs  à la  publication  des  lois 
françaises  dans  un  pays  conquis,  ne  peuvent 
être  réputés  crimes  qu’ autant  qu’ils  sont  ainsi 
notifiés  par  les  deux  législations  : et  si  ces 
eux  lois  différent  pour  la  peine,  on  doit  ap- 
pliquer celle  qui  prononce  ta  plus  douce  (5). 

lie  ml  verse  ainsi  que  le  tribunal  de  cassation  le  men- 
tionne ici. 

(5)  Cette  décision  était  l'application  aux  pays 
conquis  du  dernier  article  du  Code  pénal  de  1791, 
conçu  pq  ces  termes  : ■ Pour  tout  fait  antérieur 
à la  publication  du  présent  Code,  si  le  fait  est  qua- 
lifié crime  par  les  lois  actuellement  existantes  et 
qu’il  ne  le  soit  pas  par  le  présent  décret,  ou  si  le 
fait  est  qualifié  crime  par  le  présent  Code  et  qu'il 
ne  le  soit  pas  par  les  lois  existantes,  l'accusé  sera 
acquitté,  sauf  à être  correctionnellement  puni, 
s'il  y échoit.»  — Celte  disposition,  toute  dans  l'in- 
térêt de  l’accusé,  avait  en  quelque  sorte  été  renou- 
velée par  un  avis  «lu  conseil  d'Eiat  du  29  prair.  an  8. 
Il  s'agissait,  lurs  de  cet  avis,  du  point  de  savoir  si  les 
délits  prévus  par  la  loi  du  29  mv.  an  6,  non  encoro 
jugés  , mais  commis  pendant  l 'existence  de  celle  loi v 
alors  abrogée,  devaient  subir  les  peines  qu'elle  pro- 
nonçait ou  celles  plus  douces  du  Code  pénal  ; le 
conseil  d'Eiat  décida  que  le  Code  pénal  était  seul 
applicable  parce  que,  • il  est  de  principe  en  ma- 
tière criminelle,  qu'il  faut  toujours  adopter  l'opi- 
nion la  plu»  favorable  à l'humanité  comme  à l'in- 
nocence. » — On  trouve  encore  le  même  principe 
reproduit  dans  la  consulte  extraordinairedes  Etats- 
Romains, du  19  juillet  1809  : • Pour  tout  fait  ante- 
rieur, portait  l’art.  3 de  cet  acte,  à la  publication 
du  présent  arrêté,  on  appliquera,  nu  cas  «le  con- 
damnation, celle  des  deux  lois  ancienne  ou  nou- 
velle qui  sera  la  plus  favorable  au  prévenu.  » Enfin, 
disent  les  autcursde  la  Théorie  du  Code  péual,  tom. 
î”t  pag.  41  , le  décret  du  23  juillet  1810,  relatif 
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La  déclaration  de  circonstances , indiquées 
comme  présomptions  légales  du  crime  i f in- 
fanticide par  la  toi  du  pays  conquis,  ne  suf- 
fit pas  pour  caractériser  ce  crime  sous  l'em- 
pire de  la  loi  française.  (C.  pén.  de  17*1,  S* 
pari.,  lit.  2,  art.  U.) 

(Argentera,  femme  Manone.) 

Marie  Argenter»,  femme  Mazzone,  avait  été 
accusée  de  crime  d'itifanlicide.  Ce  délit,  commis 
dans  le  Piémont,  était  antérieur  à la  publication 
de  la  loi  française.  Le  tribunal  spécial  de  Marcelin 
avait  déclaré  que  cette  femme  ai  ail  caché  sa  pros- 
sesse:  que  son  enfant  avait  été  trouvé  mort  et 
caché  sous  des  pierres;  que  1 ombilic  n'avait  pas 
été  lié;  que  l'enfant  avait  été  privé  du  baptême 
et  de  la  sépulture  ; mais  il  n’avait  point  déclaré 
l'accusée  convaincue  d'avoir  fait  périr  son  enfant, 
et  de  l'avoir  fait  périr  avec  préméditation.  Il  avait 
prononcé  la  peine  de  mort  par  application  des 
constitutions  piémonlaises. — Pourvoi. 

JPGEMKXT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l'art.  S,  S*  part.,  liv,  2, 
lit.  2 du  Code  pénal,  et  l'art.  11;  — Attendu  que  les 
faits  antérieurs  a la  publication  des  lois  françaises, 
ne  peuvent  aujourd'hui  être  réputés  crimes  en 
Piémont  qu'alitant  qu'ils  sont  ainsi  qualifiés  par 
les  lois  françaises  aussi  bien  que  par  les  lois  pté- 
montaises;— Que  ce  n'est  que  dans  les  faits  dé- 
clarés crimes  par  les  lois  françaises  en  même 
temps  que  par  les  lois  piémontabes,  tju'il  y a lieu, 
pour  les  crimes  antérieurs  a la  publication  des- 
diles  lois  françaises,  au  rapprochement  des  deux 
lois,  pour  appliquer  vielle  qui  prononce  la  peine  la 
plus  douce  Que,  dans  les  dispositions  du  Code 
pénal  français,  l'infanticide  est  ratifié  dans  la 
classe  du  meurtre  ou  de  l'assassinat,  suivant  les 
circonstances  qui  l'accompagnent;— Que,  dans 
l'espèce , il  ne  pouvait  y avoir  lieu  a la  peine  de 
mort  que  dans  le  cas  où  "le  tribunal  criminel  d'A- 
. leiandrie  eût  déclaré  Marie  Argentera,  reinmc 
Manone,  convaincue  d'avoir  homieidé  son  en- 
fant avec  préméditation;  mais  que  le  tribunal 
criminel  spécinl  n'ayant  fait  Butre  chose  que  dé- 
clarer des  circonstances  indiquées  comme  pré- 
somptions légales  du  crime  d'infanticide  par  les 
constitutions  du  Piémont,  présomptions  Impuis- 
santes dans  la  législation  française  pour  caracté- 
riser le  crime  d'assassinat,  et  n'ayant  point  dé- 
claré la  conviction  de  ce  crime,  a fait  une  fausse 
application  de  la  loi  pénale  et  commis  une  usur- 
pation de  pouvoir;— Vu  l'art.  456  de  la  loi  du  3 
brum.  an  4 ;— Casse,  etc. 

Du  2*  frucl.  an  il.— Sert,  crim.—  Rapp.,  le 
cil  Lachèze.— Concl  , le  cil.  Giraud,  subst. 


DÉLIT  FORESTIER. — Patuuace. — Bots  par- 
ticembr.— Cohpétrscb. 

Le  délit  de  pâturage  d'un  troupeau  de  moutons 
dans  le  bois  d’utt  particulier,  excède  la  com- 
pétence du  tribunal  de  police. 

à la  publication  des  Codes  criminels , le  formula 
avec  non  inoint  d'énergie  par  la  disposition  mi- 
sante : .Si  la  nalurede  la  peine  prononce  par  notre 
nouveau  Code  pénal  était  moins  lorle  que  celle  pro- 
noncée par  le  Code  actuel  , Ira  Coins  et  trilmnaua 
appliqueront  les  peines  du  nouveau  Code,  a — Da 
nombreux  arrêts  oui  fait  l'application  de  cette  régie. 


L'art.  81,  tft.  8 de  la  loi  des  28  sept  .-*  oct.  I7W» 
qui  prévoit  les  deaàts  commis  dans  les  bois 
taillis  des  partir uïiers  , ne  s'applique  point 
aux  délits  de  pâturage  commis  dans  une  fo- 
rêt : l'ord.  de  1669,  Ht.  Si,  art.  10,  est  seule 
applicable  en  ce  cas  (I). 

(Terrassier.— Intérêt  de  la  loi.)— jcgeme?*t. 
LE  TRIBUNAL ; — Vu  l'art.  10  du  til.  32  de 
l ord,  de  1609  Considérant  qu'il  est  constaté 
par  le  pror ès-ver bal  du  garde-champêtre  qu’il  a 
été  trouvé  un  troupeau  de  (rcnie-neuf  moutons 
ou  brebis  paissant  en  délit  dans  le  bois  grand  de 
Sers- Rivière,  et  que  Terrassier,  propriétaire  de 
ce  troupeau,  le  gardait  ;— Qu'aux  tenues  de  l'art. 
10  du  lit.  32  de  l'ord.  de  1069,  et  délit  est  sus- 
ceptible de  peines  excédant  la  valeur  de  trois  jour- 
nées de  travail;  et  que  cette  disposition  s'applique 
a toutes  les  espères  de  bois,  autres  que  les  taillis 
que  mentionne  l’art.  88  de  la  loi  du  28  sept.  1791; 
— Qu'aiusi  le  directeur  du  jury  a méconnu  relie 
disposition,  et  a fait,  dans  l’espèce,  une  fausse 
application  de  l'art.  2 1 delà  loi  du  28  sept.  1791, 
puisque,  d'une  part,  cet  article  n'est  aucunement 
relatif  aux  délits  commis  dans  les  forêts,  et  que 
d’autre  part,  en  suppo-ant  même  Son  application 
légale,  le  nombre  des  bestiaux  trouvés  eu  délit 
devait  donner  lieu  a une  peine  excédant  le  pou- 
voir de  la  police  municipale; — Casse,  etc. 

Du  29  frucl.  an  11.— Sert,  crim.— Ilapp  , le 
cil.  Scbwendt.— Concl:,  le  cil.  Lamarqua , subst. 


10  TRIBUNAL  I)E  POLICE.— Joursée  de 
travail  —Autorité  administrative. 

2°  Amlîïde.— Application  — Hospices. 

1°  Le  droit  de  fixer  la  valeur  de  la  journée  de 
travail,  n'appartient  qu'a  l'autorité  admi- 
nistrative : le  tribunal  de  police  excède  ses 
pouvoirs  quand  il  détermine  lui-même  la  va- 
leur des  journées  auxquelles  il  condamne  le 
prévenu.  (L.  16  21  août  1790,  lit  2,  art.  13.) 
2*  Le  tribunal  de  police  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  attribuer  a l hospice  d'une  commune 
l'amende  qu'il  prononce  (2). 

(Bassinet— Intérêt  de  la  loi.) — jugement. 

LE  TRIBUNAI.;— Vu  la 6®  dispositiondel'ift. 
456  du  Code  des  délits  et  des  peines;— Attendu 
uc  le  droit  de  déterminer  la  valeur  de  la  journée 
u travail  n'appnrlient,  d'après  la  loi  du  22juill. 
1791,  qu'a  l'autorité  administrative  ; que,  danl 
l’espèce,  le  juge  de  paix  du  canton  de  la  Souter- 
raine , en  condamnant  Claude  Bassinet  à line 
amende  de  la  voleur  de  trois  journées  de  travail, 
s’est  permis  de  lixer  lui-même  la  valeur  de  cha- 
que journée  a 2 fr.,  et  d'appliquer  en  totalitécette 
amende  à l’hospice  de  la  commune  de  la  Souter- 
raine; que,  sous  ces  deux  rapports,  le  juge  de  paix 
du  canton  de  la  Souterraine  a eicéaé  ses  pouvoir*; 
— Casse,  etc. 

Du29fruct.  an  11.— Sect.  crim.— Rapp.,  le 
cit.  Liger-Verdigny.— Concl-,  le  cil.  Lamarque, 
subst. 


V.  Cass.  12  met*,  un  10;  16  flor.  an  fl;  24  vent, 
un  13;  26  jnill.  1811  ; 19  fév.  et  1*»  oct.  1813  ; IS 
fer.  1814;  Rau,  24  «léc.  1 8 29. 

(f)A'.  le  rétpiiailoire  de  Merlin  dans  cette  affaire, 
Quett.  de  Droit,  *•  Délit  fortst.t  $ 0;  V.  auttt 
l'arl.  190  du  Cod.forest. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  7 flor.  an  9 et  13  vent,  an  10, 
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AN  XII. 


PAPIER-MONNAIE.— Remboursement. 
Celui  qui,  ayant  acquit  un  immeuble  pendant 
le  court  du  papier-montuiie  . a payé  partie 
de  son  prix  en  numéraire  avant  la  loi  du  16 
niv.  an  6,  n'est  libéré  d’une  partie  propor- 
tionnelle de  la  valeur  estimative  de  l immeu- 
ble qu’en  raison  de  la  valeur  nominale  des 
tommes  qu’il  a payées. 

( Loti  bu  tk— C.  Meyer.  )— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  2,  3,  5 et  10 
de  la  loi  du  16  niv.  nn6; — Considérant  que,  dans 
les  artirles  cités  , comme  dans  le  surplus  de  ses 
dispositions,  la  loi  n’a  entendu  pourvoir  qu’au 
paiement  de  ce  qui  restait  dû  sur  les  prix  if  im- 
meubles stipulés  en  assignats  ; que  nulle  part  elle 
n'ordonne  d’avoir  égard,  pour  fixer  la  quotité 
de  celte  dette  , aux  valeurs  dans  lesquelles  ont 
été  payées  les  parties  du  prix  de  vente  qui  ont 
été  .‘  quittées  ; — Que  le  législateur  avait  cepen- 
dant en  vue  des  engagemens  qui  pouvaient 
soumettre  l'acquéreur  a payer  en  numéraire 
certaines  portions  du  prix  de  vente,  tels  que 
des  délégations  au  profit  d'anciens  créanciers; 
— Que  dans  ce  cas,  sur  lequel  prononce  l’ar- 
ticle 10 , la  loi  ne  dit  pas  qu’il  sera  fait  considé- 
ration pour  réduire  le  prix  de  ce  que  les  déléga- 
tions devront  être  po)écs  en  numéraire;  qu’elle 
donne  seulement  à l’acquéreur  la  faculté  de  ré- 
silier ; — Que  l’acquéreur  qui  ne  résilie  pas  reste 
soumis  aux  dispositions  générales  communes  à 
tous  les  acquéreurs,  qui,  lors  de  la  promulgation 
de  la  loi,  doivent  encore  a leurs  vendeurs  une 
artie  du  prix  de  leur  acquisition  ; — Que  quand 
art.  5 dit  que  ceux  qui  ont  payé  en  papier-mon- 
naie, conformément  aux  lois  existantes  , une  par- 
tie du  prix  convenu,  sont  valablement  libérés 
d’une  quotité  proportionnelle,  elle  énonce  ce  cas 
comme  le  seul  sur  lequel  il  pût  y avoir  du  doute, 
et  que  c’est  la  même  chose  que  si  elle  eût  dit  : 
les  acquéreurs  qui  ont  payé  une  partie  du  prix, 
quand  bien  même  c’eut  été  en  papier-monnaie, 
pourvu  que  ce  fût  conformément  aux  lois,  etc.— 
Que,  suivant  le  même  art.  5,  chaque  acquéreur 
est  hbéré  d une  partie  proportionnelle  de  l’esti- 
mation de  la  valeur  réelle  de  l'immcublc  en  rai- 
son de  la  valeur  nominale  des  sommes  qu’il  a 
payées,  et  n’a  pas  droit  à une  plus  grande  libéra- 
tion; — Que  le  jugement  attaqué  ayant  décidé  le 
contraire  par  une  disposition  de  laquelle  il  pour- 
rait même  résulter  qu’un  acquéreur  resté,  lors 
du  contrat,  débiteur  d'une  moitié  du  prix  con- 
venu, et  n'en  avant  depuis  payé  qu’un  quart,  se 
trouverait  cependant  ne  rien  devoir  aujourd’hui, 
il  s'ensuit  qu’il  y a dans  ce  jugement  violation 
de  la  loi  citée  du  16  niv.  an  0 — Casse,  etc. 

Du  10  vend,  an  12.— Sect.  civ. — Rapp.,  le  cil. 
Aumont. — Concl.  conf.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


ENFANT  NATUREL.— Droits  successifs. 
Les  tribunaux  n’ont  pu,  dans  l’intervalle  de 
ta  loi  du  12  brum.  an  2 au  Code  civil,  ad - 

(1)  F.  identique» , Cas».  24  prair.  an  7 ; 4 pluv. 
an  8;  4 vent,  an  11  ; 2 vent,  an  12,  et  le»  notes. 

(2)  V.  dan»  le  même  »en»,  O»»».  22  vend,  an  8, 
et  nos  observation»  *ur  ce  point. 

(I)  y.  conf.,  Ca»s.  6 Tract,  an  7 ; !”  frim.  an  8 , 
6 frim.  an 9,  et  les  notes. 


mettre  des  en  fans  naturels  à la  succession 
de  leurs  père  et  mère  décédés  après  la  loi  du 
12  brum.  an  2.  — En  ce  eas,  il  y a eu  néces- 
sité de  surseoir  à toute  décision  définitive 
jusqu'à  la  publication  du  Code  civil  (1). 

( Petit— C.  Petit.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  1 et  10  de  la 
loi  du  12  brum.  an  2;  — Attendu  que  le  juge- 
ment attaqué,  en  déclarant,  quant  à présent,  les 
défendeurs  ettfaiis  naturels  de  François  Petit,  et 
en  leur  adjugeant  sa  succession  en  cette  qualité, 
a l'exclusion  des  demandeurs,  ses  héritiers  légi- 
times, a évidemment  contrevenu  aux  textes  de  loi 
ci-dessus  cites,  puisque  ladite  succession  ne  s’é- 
tait ouverte  que  postérieurement  a sa  publication 
et  antérieurement  à celle  du  nouveau  Code  ci- 
vil : Casse,  etc. 

Du  10  vend,  an  12.— Secl.  civ.— Rapp.,  le  cit. 
Pajon  — Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst.— PL,  les 
cit.  Girardiuet  Âlejan. 


ACCUSÉ.— Copie  de  piEces. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  il  y avait  nul- 
lité quand  il  n’était  pas  régulièrement  cons- 
taté que  copie  des  pièces  de  la  procédure 
eut  été  délivrée  à l'accusé  : le  reçu  de  ces 
pièces,  donné  par  une  autre  personne  que 
l’accusé  et  son  défenseur  , ne  justifiait  pas 
cetts  remise.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  320.)  (2) 

( Rosalie  Artus.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  qu’aucune  pièce 
ne  constate  que  la  prévenue  ait  reçu  copie  et 
communication  de  la  prorédure,  et  que  le  reçu 
du  cit.  Quinquet,  qui  n’était  pas  son  défenseur, 
ne  justifie  pas  celte  remise , exigée  à peine  de 
nullité  par  l’art.  320  du  Code  ; — Casse,  etc. 

Du  13  vend,  an  12.— Sect.  crim. —Rapp.,  le 
rit.— Schwcndt.— Concl.,  le  cit.  Pons,  subst.— 
PL,  le  cit.  Pointel. 


JURY.  —Juré  manquant.— Remplacement. 
Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  U y avait  nullité 
lorsqu’un  juré,  appelé  en  remplacement  d'un 
juré  absent,  n’avait  pas  été  désigné  parle 
sort  (3). 

( Bourgeois.  ) 

Du  14  vend,  an  12. — Sert.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Barris. — ConcL.lecit.  Pons,  subst. 


TESTAMENT  CONJONCTIF.  — Révocation. 
Sous  l’empire  de  la  coutume  de  Liège,  qui  auto- 
risait les  testamens  conjonctifs,  ces  testament 
devenaient  irrévocables  par  le  décès  de  l’un 
des  testateurs.  —Du  moins,  il  n’y  a pas  ou- 
verture à cassation  contre  un  jugement  qui 
l’a  décidé  de  la  sorte , se  fondant  sur  un 
usage  que  les  juges  déclarent  constant  (4). 

( GofTin.— C.  Schoier.  ) 

Le  31  janvier  1789,  François-Joseph  d’Arbre, 

(4)  y.  le  jugement  du  30  me»»,  an  11  (aff.  Lan- 
kgpaep ) , qui  présente  quelque  analogie  avec  celui 
que  nous  rapportons  ici. — V.  aussi  Merlin  Quest. , 
y°Tcstam.  conjonctif,  $t. — Au  surplus,  la  question 
ne  peut  plu»  se  présenter  sou»  le  Code  civil  qui, 
par  son  art. 968,  prohibe  expreaaémenl  les  tesUmen» 
conjonctif». 

12* 
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cl  Marie-Hélène  Dumerbe,  sa  femme,  domiciliés 
a Matines  ( pays  de  Liège  1,  iiisliuicnl  héritiers 
universels,  par  testament  conjonctif , Eticune- 
François  Dumerbect  Marie-Anne  Schoter,  leurs 
neveu  et  mère.— Par  la  clause  finale  «le  cet  aile, 
les  testateurs  sc  réservent  le  pouvoir  de  changer 
le  tout  ou  partie  conjointement  et  non  séparé- 
ment.— La  testatrice  meurt  le  9 mars  1793.  Le 
testateur  décède  le  23  vend,  an  9,  sans  avoir  re- 
nouvelé le  testament  depuis  la  loi  du  17  niv.  an 
2.  En  vertu  de  cette  loi,  Guillaume  Golfiti,  ne- 
veu du  défunt,  réclame  la  moitié  de  la  succes- 
sion.—Marie-Anne  Schoier  soutient  qu  elle  seule 
y a droit , aux  termes  du  testament  du  31  janv. 
1789,  qui  étant  conjonctif,  est,  selon  elle,  devenu 
irrévocable  parle  décès  de  la  testatrice,  de  telle 
sorte  qu'il  n'a  pu  être  atteint  par  la  législation 
postérieure  a ce  décès. 

!7gcrm.  an  9.  jugement  «lu  tribunal  de  Chanc- 
roi,  qui  accueillant  les  prétentions  de  Guillaume 
Gnflin,  déclare  que  la  loi  du  17  niv.  an  2,  a eu 
pour  effet  de  révoquerle  testament  conjonctif  du 
31  janv.  1789,  nonobstant  le  prédéecs  de  la  les- 
talrice.  . 

Appel  delà  part  de  Marie-Anne  Schoier.  sur 
lequel  il  intervient  un  jugement  infirmatif  du 
. tribunal  d'appel  de  Bruxelles. 

Pourvoi  en  cassation  par  Guillaume  Collin,  pour 
violation  de  la  loi  du  17  niv.  on  2. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  l'art.  1er 
de  la  loi  du  18  pluv  an  5 maintient  toutes  les  li- 
béralités devenues  irrévocables  avant  la  publica- 
tion de  la  loi  du  à brum.  an  2;— Qu'il  n'a  été  cité 
aucun  article  de  la  coutume  «le  Liège , qui  dise 
qu'un  testament  conjonctif  où  les  époux  se  sont 
imposé  la  loi  de  ne  le  changer  que  du  consente- 
ment mutuel,  demeurera  cependant  révocable  par 
le  survivant:  — Que  le  tribunal  d’appel  atteste, 
au  contraire,  que  suivant  les  usages  des  habitons 
du  pays  de  Liège,  un  tel  testament  devient  irré- 
vocable pour  le  tout  a la  mort  du  prédécédé  «les 
cotestateurs  , et  que  rien  ne  prouve  que  celle 
assertion  soit  contraire  à la  vérité  ; — Rejette,  etc. 

l)u  17  vend,  an  12.— Secl.  civ.— Prés.,  le  cil. 
Maleville.  — Tlapp.,  le  cit.  Rupérou.  — Concl. 
conf.,  le  cit.  Merlin  comm les  cit.  Gui- 
chard et  Coste. 

ENREGISTREMENT.  — Adjudication— Do- 
maines nationaux.— Folle  enchère. 
Lorsque  l'adjudicataire  d'un  bien  national  a 
été  dépossédé  pour  n'avoir  pas  payé  dans  les 
délais  fixés,  la  seconde  adjudication  faite  à 
son  profit  n'est  pas  une  revente  sur  folle  en- 
chère soumise  au  droit  fixe,  mais  une  nou- 
velle mutation  passible  d 'un  droit  propor- 
tionnel d’enregistrement  (1). 

(Wiltouch  — C.  la  régie  de  l'enregistrement.) 

Le  sieur  Wiltouch  s’était  rendu  adjudicataire 
d'un  bien  national;  mais  n’ayant  pas  payé  le  prix 
de  son  acquisition  dans  les  délais  et  la  formepees- 
erits  par  les  lois  des  27  brum.  an  7 et  11  frirn. 
an  8,  il  avait,  en  vertu  de  ces  lois,  été  dépossédé 
de  ce  bien.  Mais  il  s on  était  de  nouveau  rendu 
adjudicataire.  — Il  s'éleva  alors  la  question  de 
savoir  a quel  droit  d’enregistrement  celle  nou- 


(1)  lia  été  plusieurs  fois  juge  que  l’acqucrcur  de 
biens  nationaux  déchu  «le  son  droit  aux  biens  ven- 
dus. à défaut  de  paiement  de  son  prix  dans  le  délai 
fixe,  est  cependant  tenu  de  payer  les  droits  de  mu- 
tation à raison  de  l’adjudication  qui  lui  avait  été 
consentie.  V.  Cass.  24  veut,  an  10;  14  mars  1837. 
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velle  adjudication  était  assujétic.— La  régie  avait 
perçu  un  droit  proportionnel;  mais  l'adjudica- 
taire a prétendu  qu’ayant  payé  un  pareil  droit 
pour  la  première  adjudication,  il  ne  devait  qu'un 
droit  fixe  d’un  franc  pour  l'cnregiilrement  de  la 
seconde  , qui , suivant  lui , ne  devait  être  consi- 
dérée que  comme  uue  revente  sur  folle  enchère, 
assujétic  à un  simple  droit  fixe. 

Jugement  du  tribunal  qui  prononce  en  ce 
dernier  sens. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie, pour 
contravention  aux  art.  10  , 11 , 13  et  14  de  la  loi 
du  11  frirn.  an  8 , desquels  il  résulte  que  l’adju- 
dicataire qui  n’a  pas  rempli  ses  obligations,  est 
dépossédé  sans  pouvoir  prétendre  a la  restitution 
des  droits»  d'enregistrement  qu’il  aurait  dû  pay  er; 
de  telle  sorte  nue  la  revente  faite  par  suite  de  sa 
déchéance  et  de  sa  dépossession,  doit  être  con- 
sidérée comme  une  nouvelle  mutation  indépen- 
dante de  la  première. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  10  , 11  , 13  et 
14  delà  loi  du  11  frirn.  an  8.  — Attendu  qu’il 
résulte  de  la  combinaison  de  ces  articles,  que 
l'acquéreur  qui  navail  pas  payé  le  prix  de  son 
acquisition  dans  les  délais  cl  suivant  le  mode 
prescrit  par  la  loi  du  11  frirn.  an  8,  était  déchu 
de  plein  droit  et  devait  être  dépossédé;  que  par 
l'effet  de  celte  déchéance  et  de  celte  déposses- 
sion . la  république  rentrait  «Inns  tous  ses  droits; 
que  l’adjudication  devait  donc  être  considérée 
comme  lion  avenue  ; que  par  conséquent  toute 
nouvelle  adjudication  était,  non  une  vente  sur 
folle  enchère , mais  une  revente  pure  et  simple, 
une  nouvelle  mutation  distincte  et  indépendante 
«le  la  première,  et.  sous  ce  rapport,  passible  d’un 
nouveau  droit  proportionnel  d'enregistrement; — 
D’où  il  suit  que  le  sieur  Wiltouch  ayant  été 
déchu  de  son  acquisition  et  dépossédé  des  biens 
qui  en  étaient  l'objet , et  ayant  acquis  de  nou- 
veau ces  biens,  a dû  payer  le  droit  proportionnel 
d’enregistrement  auquel  était  assujélie  toute 
vente  «le  biens  nationaux.  — Donne  défaut  contre 
le  sieur  Wiltouch , non  comparant,  et  pour  le 
profit.  — Casse,  etc. 

Du  18  vend,  an  12.  — Secl.  civ.— Préj.  le  cit. 
Tasse. — Itapp.,  le  cit.  Rupérou.  — Concl.,  le 
cit.  Arnaud  , subst.  — PI.  le  cit.  lluart-Duparc. 

DERNIER  RESSORT.  — Demande  recontew- 

TIONNF.LLR. 

Les  demandes  reconventionnelles  doivent  être 
prises  en  considération  pour  la  fixation  du 
dernier  ressort,  lorsqu'elles  dérivent  natu- 
rellement  de  la  demande  principale  (2). 
Ainsi,  les  tribunaux  de  première  instance  ne 
peuvent  juger  qu'en  premier  ressort  une  de- 
mande en  délaissement  d'immeubles , Mer» 
que  la  valeur  rentre  dans  le  taux  du  dernier 
ressort,  si  le  défendeur  a formé  une  demande 
reconventionnelle  en  paiement  de  construc- 
tions, d une  valeur  indéterminée,  par  lui 
faites  sur  l'immeuble. 

(Le  Guilermic  — C.  Courhaut.) 

Sur  une  demande  formée  par  le  cit.  Courhaut 
contre  le  cit.  Le  Guilermiea  fin  de  délaissement 
d’un  immeuble  dont  ce  dernier  était  en  posset- 


— V.  encore  en  ce  scns/Championnicreet  Rigaud, 
Traité  det  droits  d'enregistrement  ,1.  I . n°2S3. 

(2)  Y.  dans  le  môme  sens  , Cass.  28  vent,  an  8, 
et  les  observations  dont  ce  jugement  est  accom- 
pagné; K.  aussi  24  vend,  an  12,  et  Merlin , Ripert. t 
y°  Dernier  ressortf  S 8. 
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«ion,  le  cil.  LeGuilermie  demanda  reconvention»  ! 
Bellement  que,  pour  le  cas  où  l'éviction  serait 

Krononcée,  le  cit.  Courhaut  fût  tenu  deluirem- 
ourser  la  valeur  de  constructions  par  lui  faites 
sur  l'immeuble. 

Jugement  du  tribunal  de  Guingamp  , qualifié 
en  dernier  ressort,  qui  condamne  le  cit.  le  Gui* 
lerrnie  au  délaissement  et  lui  alloue  une  indem- 
nité de  159  liv. 

Pourvoi  en  cassation  par  Le  Guilermie,  pour 
violation  de  la  loi  du  24  août  1790,  tit.  4,  art.  5, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  aurait  dù  com- 
prendre dans  le  montant  des  demandes  pour  dé- 
terminer le  ressort,  la  demande  reconventionnelle 
relative  aux  constructions , laquelle  étant  d'une 
valeur  inderminée  ne  pouvait  être  jugée  qu'en 
premier  ressort  par  le  tribunal  de  première  ins- 
tance. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; —Vu  l'art.  5 du  tit.  4 de  la 
loi  du  24  août  1790;  — Et  attendu  que  la  com- 
pétence du  premier  et  dernier  ressort  ne  s’établit 
pas  seulement  sur  la  demande  , mais  se  compose 
encore  de  la  défense,  quand  elle  est  accompagnée 
de  conclusions  reconvenlionnclles  dérivant  tout 
naturellement  de  la  demande,  cl  qu'il  faut  par 
conséquent  que  la  valeur  de  l’une  ou  de  l'autre, 
ou  leur  valeur  réunie,  nexcêdc  pas  celle  compé- 
tence, pour  qu'elles  puissent  être  jugées  en  pre- 
mier et  dernier  ressort,  — Attendu  que,  dans 
l’espèce,  et  en  s’en  tenant  uniquement  n la  de- 
mande principale,  la  contestation  pouvait  bien 
être  jugée  en  premier  et  dernier  ressort,  puisqu’il 
s’agissait  du  délaissement  d'un  immeuble  arrenté 
seulement  9 fr. , redevance  inférieure  a celle  à 
laquelle  l’article  ci-dessus  cité  attache  la  com- 
pétence du  premier  et  dernier  ressort  dans  les 
matières  réelles;  — Mais  que  la  défense  proposée 
contre  cette  demande  et  qui  en  était  une  cunsé- 
ucncc  immédiate  et  toute  naturelle,  surtout 
'après  le  titre  nouvel  de  1793,  était  accompagnée 
de  conclusions  incidentes  cl  reconvcntionueHes , 
par  lesquelles  le  défendeur,  en  consentant  a cette 
demande  réclamait , en  même  tems,  aui  termes 
des  lois  nouvelles  sur  les  domaines  congéablcs  à 
litre  de  domaine  et  comme  condition  de  ce  con- 
sentement, le  remboursement  préalable  des  édi- 
fices et  superfiers  existant  sur  cet  immeuble 
dont  il  ne  déterminait  pas  d’ailleurs  la  valeur; 
circonstance  qui  seule,  et  indépendamment  de 
toute  autre  raison,  s'opposait  a In  compétence 
du  premier  et  dernier  ressort  ; — Attendu  que 
sans  être  arrêté  par  ses  conclusions  rcconven- 
tionnelles,  dont  il  a cependant  débouté  le  défen- 
deur, le  tribunal  de  Guingomp  n prononcé  en 
premier  et  dernier  ressort  sur  une  matiéie  évi- 
demment hors  de  cette  compétence  . puisqu’il  a 
statué  notamment,  sur  une  demande  Incidente  et 
reconvenlionnelle  dont  la  valeur  était  indéter- 
minée;—Casse,  etc. 

Du  18  vend,  an  12.— Sect,  civ.— Rapp.,  le  cit. 
Babille.— Conclu  le  cil.  Arnaud,  subst. 


ADJUDICATION— Jugement.— Rédaction.— 
Nom.  — Paiitie  saisie. 

On  ne  peut  annuler  les  jugemens  d'adjudication 

(1)  y.  dans  le  même  sens,  Cass.  27  fructid.  an 
10  ; 11  fruct.  an  11  ; Grenoble,  21  IW.  an  9. — Il 
en  serait  de  même  sous  le  Code  de  procédure  ; l'ar- 
ticle 711  disposant  que  le  jugement  d’adjudication 
n'est  autre  que  la  copie  du  rallier  des  charges,  re- 
vêtue de  l'intitulé  des  jugemens  et  du  mandement 
qui  les  termine.  C’est  ce  qui  a été  jugé  le  31  janv. 
1828  par  la  Cour  royale  de  Toulouse  ; et  telle  est 
l'opinion  des  auteurs  : V . Carré,  Lots  de  la  proc.t 


sur  expropriation  forcée,  sous  le  prétexte 
que  leur  rédaction  ne  contient  pas  les  quatre 
parties  exigées  par  la  loi  dutl  août  1790, 
ou  sous  le  prétexte  qu'il  n'y  est  fait  aucune 
mention  de  la  comparution  ou  de  l'absence 
de  la  partie  saisie  (1). 

(Cellier.  — C.  Secretan.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;—  Vu  l’art.  15  du  tit.  5 de  la 
loi  du  21  août  k790,  et  les  différens  articles  du 
chapitre  1er  de  la  loi  du  11  bruni,  an  7;  — Attendu 
que  celle  loi  est  spéciale  sur  celle  matière  ; qu’il 
n’est  pas  énoncé  au  jugement  attaqué  que  l’on  se 
soit  écarté  des  fc;  mes  qu  elle  prescrit  pour  la  ré- 
ularité  del’adjudication;— Que  c esldans  une  loi 
trangère  aux  expropriations,  dans  la  loi  d'août 
1790 , que  les  juges  ont  cherché  les  formes  néces- 
saires a celte  procedure,  pour  annuler  le  juge- 
ment d’adjudication , sur  le  fondement,  que  les 
noms  et  qualités  des  parties  n'y  étaient  pas  re- 
latés, quoique  les  noms  et  les  qualités  y soient 
réellement  énoncés;  — Attendu  qu’il  est  cons- 
tant qu'il  y n eu  notification  n la  partie  saisie,  des 
affiches  indicatives  des  enchères  , et  qu'elle  a 
av  oué  même  avoir  été  présente;  qu’elle  a été  con- 
séquemment à porlécde  faire  une  réclamation,  si 
elle  s’y  était  crue  fondée,  et  que  les  juges  en  ce 
cas,  n’auraient  pas  manqué  d’en  faite  mention  ; 
Que  dans  cet  état , ils  ont  pu  passer  légalement 
a l'adjudication  , quoiqu'ils  n 'aient  pas  énoncé  la 
comparution  de  Secretan,  la  loi  debtum.  ne 
portant  aucune  dis|H)sitioiidqnlon  puisse  induire 
la  nullité  d’une  adjudication  ù défaut  de  relation 
de  la  comparution  de  la  partie  saisie;— Qtt'ainsi,  il 
y a a la  fois,  dans  le  jugementdu  tribunal  d'appel 
de  Lyon , et  fausse  application  tic  l'art.  15  de  la 
loi  du  24  août  1790,  cl  violation  de  la  loi  du  11 
brurn  an  7 , en  prononçant  une  nullité  que  cette 
loi  ne  prononce  pas,  et  conséquemment  excès  de 
pourvoir  : — Casse , etc. 

Du  18  vend,  an  12. — Sect. civ.— Rapp.,  Ic  cil. 
Rousseau.  — fond. , le  cit.  Arnaud,  subst.— 
PI.,  le  cil.  Guichard. 


PAPIER-MONNAIE.— Remboursement. 
Toute  somme  due  à raison  de  ventes  d'immeu- 
bles faites  pendant  le  cours  du  papier-mon- 
naie, doit  être  acquittée  en  espèces  métal- 
liques, d'après  réduction,  à moins  que  l'ac- 
quéreur n'ait,  dans  le  délai  fixé  par  les  lois 
des  16  nie.  ef  27  therm.  an  6,  déclaré  vouloir 
s'en  tenir  aux  clauses  de  son  contrat  (9). 

( Dubost— C.  I.ofrassc  ). 

Le  25  frim.  an  3 , Dubost  achète  une  maison  , 
sise  à Lyon , pour  le  prix  de  20,000  liv.  : il  en 
paie  12,000  liv. , et  promet  de  payer  les  autres 
8,000  dans  quatre  ans. 

Arrivent  les  lois  des  16  niv.  et  17  therm.  an  6 : 
il  garde  le  silence  envers  son  vendeur,  cl  celui-ci 
réciproquement. 

A l’échéance  des  8,000  liv.,  Lafrasse,  vendeur, 
demande  a être  payé  en  numéraire  et  sans  réduc- 
tion, attendu  que  son  ocquérciir  ne  lui  a pas  fait 
notifier  qu'il  entendait  obtenir  réduction  , re- 
noncer en  conséquence  au  long  ternie,  et  payer 
les  intérêts  aux  taux  de  cinq  pour  cent. 


n°  2403  ; Merlin,  Quai.,  v°  Expropr,  forcée,  $ 3 , 
Pigeau  , Comment t.  2 , p.  345  ; Bernat , p.  593  , 
not.  86,  n°*  1 et  2. — Mais  il  en  serait  autrement  s’il 
s'agissait  d’un  jugement  qui  statuât  sur  des  moyens 
de  nullité  préalables  à l’adjudication.  P.  Mutes  , 2 
vent,  an  t2,  et  Bennes,  4 janv.  1813. 

(2)  V.  sur  celte  question,  Cass.  4 mess,  an  10  et 
la  note. — y,  aussi  Merlin,  Queti,x  v°  Papier- mon- 
naie, § 6. 
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Jugement  du  tribunal  de  première  instance  et 
tar  l’appel,  jugement  du  tribunal  de  Lyon  qui  ac- 
cueillent la  demande  de  Lafrassc. 

Pourvoi  çn  cassation  de  la  part  de  Dubost,  pour 
violation  des  art.  2 de  la  loi  du  10  niv.an  6 et  î*r 
de  la  loi  du  25  tberm.  suivant. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l'article  î de  la  loi  du 
16  niv.  an  6 et  l’art.  VT de  la  loi  du  27  therm.  sui- 
vant;...—Et  attendu  qu’il  résulte  des  dispositions 
de  cesarticles,  que  tous  les  prix  ou  restons  de  pris 
de  ventes  d’immeubles  faites  depuis  le  r*  janv. 
1791 , jusqu’à  la  publication  de  la  loi  du  29  mess, 
an  4,  doivent  être  réduits  d’après  estimation,  à 
moins  que  l’acquéreur  n’ait  déclaré , dans  le  dé- 
lai prescrit,  s’en  tenir  aux  clauses  de  son  contrat, 
et  que  , dans  l’espèce , le  cil.  Dubost , acquéreur, 
n’a  pas  fait  cette  déclaration  ; —Casse , etc. 

Du  18  vend,  an  12.— Sect.  cir.—  Prés.,  le  cil. 
Vassc. — Rapp  , le  cil.  Rupérou. — Conct.  conf., 
lecit.  Arnaud,  subst. — PL,  les  cit.  Darrieux  et 
Pérignon.  


ARBITRAGE.  — Appel. 

Depuis  que  la  loi  du  27  veut,  an  H a désigné  les 
justiciables  de  chaque  tribunal  d'appel,  il 
n'est  plus  nécessaire  que  les  partiesindiauent 
elles-mêmes,  dans  le  compromis,  le  tribunal 
auquel  leur  appel  doit  être  dévolu  (1). 

(Yvonet— C.  Yvonet.  ) 

Par  jugement  du  l«r  flor.  an  11 , le  tribunal 
d’appel  séant  à Poitiers,  avait  décidé  que,  pour 
soumettre  à l’appel  un  jugement  d’arbitres , il 
n’était  plus  nécessaire  que  les  parties  eussent  dé- 
signé dans  le  compromis  le  tribunal  auquel  leur 
appel  devait  être  dévolu.— Il  avait  pensé  que  l'ar- 
ticle 5 du  lit.  !•*  de  la  loi  du  21  août  17îiO  (fait 
pour  un  temps  où  l’appel  d’un  jugement  n’êtnil 
dévolu  à un  tribunal  de  district , que  par  exclu- 
sion des  autres  tribunaux  de  district  également 
appelés  à en  connaître),  était  sans  objet  , et  taci- 
tement abrogé  depuis  que  la  loi  du  27  vent,  an  8, 
a déterminé  le  territoire  et  les  justiciables  de 
chaque  tribunal  d’appel. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  cit.  Yvonet, 
pour  violation  de  l’art.  5 , tit.  Ier  de  la  loi  du  24 
août  1790. 

JÜGEMEXT. 

LE  TRIBUNAL  Attendu  que,  dans  l’ordre 
Judiciaire  actuel,  il  n’est  plus  nécessaire  que  des 

(1)  La  loi  du  24  août  1790  exigeait  deux  con- 
ditions pour  que  l’on  pût  appeler  d une  sentence 
arbitrale  : 1°  réserve  expresse  de  l’appel  ; 2°  dési- 
gnation formelle  du  tribunal  qui  devait  en  connaî- 
tre. De  ce»  deux  conditions,  la  lr«  était  également 
requise  par  l’art.  3 de  la  loi  du  27  veut,  an  8 : « Il 
n’est  point  dérogé,  portait  cet  article,  au  droit  qu’ont 
les  citoyens  de  faire  juger  Irurs  contestations  par 
des  arbitres  de  leur  choix  ; la  decision  de  ces  ar- 
bitres ne  sera  point  sujette  à l’appel,  s’il  n'est 
expressément  réservé.  » Mais  cette  loi  se  taisait 
sur  la  deuxième  condition;  delà  le  doute  qui 
s’était  ici  élevé  , sur  le  point  de  savoir  si  elle 
l’avait  abrogée  par  son  silence. Merlin,  dans  les  con- 
clusions qu’il  donna  dans  cette  affaire  résolvait  la 
question  en  ces  termes  : • L'art.  5 du  tit.  1er  de  U 
loi  du  21  août  1790  avait  été  fait  pour  un  ordre  ju- 
diciaire daés  lequel  il  n’y  avait  point  de  tribunal 
d’appel  proprement  dit , dans  lequel  tous  les  tribu- 
naux district  étaient  juges  d’appel  les  uns  à 
l’égard  de»  autres,  dans  lequel  par  conséquent  un 
tribunal  ne  pouvait  devenir  juge  d'appel  que  par 
le  choix  qu'en  faisaient  les  parties.  Mais  cet  ordre 
judiciaire  est  changé  : la  loi  du  27  vent,  au  8 a crée 
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parties,  qui  compromettent  sur  leur  différend,  et 
qui , par  leur  compromis , si:  réservent  U faculté 
d'appeler  de  la  décision  arbitrale  , désignent  le 
tribunal  qui  devra  connaître  dudit  appel;  que 
cette  disposition  de  la  loi  d’août  1790  n’est  plut 
exécutable  depuis  la  loi  de  vent,  an  8;  — Rejet- 
te .etc. 

Du  19  vend  an  12.— Sert.  req. — Prés.,  le  cit. 
Muraire. — Happ.,  lecit.  Chasles. — Concl.conf, 
le  cit.  Mcrliu,  commiss  — PL,  le  cil.  Guicbtrd. 


RENTE  FÉODALE.  — Biens  commit* AUX. — 
Triage. 

Les  rentes  établies  par  un  seigneur  sur  une 
terre  dont  il  n'était  pas  réellement  proprié- 
taire, et  dont  il  n’avait  la  possession  quen 
vertu  d'un  triage  postérieur  à l’ordonnance 
de  1669,  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  ré- 
putées féodales,  et  comme  telles  abolies  par 
la  loi  du  17  juill.  1793  (2). 

(Barbier— C.  commune  de  Brimeux.) 

Le  maréchal  de  Soubise,  seigneur  de  la  com- 
mune de  Brimeux  , s’était  fait  adjuger  au  moyeo 
d'un  triage,  un  pré  dit  des  Aninois  et  faisant 
partie  d'une  propriété  communale.  — Depuis  il  t 
accusé  ce  pré  a Bâillon  qui  lui  même  l’a  cédé  à 
Barbier,  a la  charge  du  service  du  cens  ou  rente 
constitué  nu  profit  du  seigneur. 

Depuis,  la  loi  du 28  août  1792  avant  autorisé  les 
communes  à reprendre  lesbiens  dont  elles  avaient 
été  dépouillées  par  effet  de  la  puissance  féodale  , 
la  commune  de  Brimeux  assigna  Barbier  à fin 
qu’il  eût  a lui  servir  la  rente  constituée  au  profit 
du  seigneur,  pour  prix  de  l’aliénation  qu’il  avait 
consentie  du  pré  que  le  triage  lui  avait  attribué. 

Mais  Barbier,  s'autorisant  de  la  loi  du  17  juill. 
1793,  abolitive  de  toutes  redevances  féodales  ou 
mélangées  de  féodalité . a soutenu  que  la  rente 
qui  était  le  prix  d’un  accuseraient  fait  par  un  ci- 
devant  seigneur  était  féodale  et  comme  telle 
abolie. 

Un  jugement  accueillit  ce  système,  mais  sur 
l’appel , jugement  du  tribunal  de  Douai , en  date 
du  28  bruira,  an  11  , qui  infirme  et  ordonne  le 
service  de  la  rente , attendu  que  la  loi  du  28  août 
1792  ii’u  pas  entendu  dépouiller  les  seigneurs  d’une 
propriété  acquise  , mais  bien  qu  elle  a entendu 
faire  restituer  par  les  seigneurs , les  terres  dont, 
par  abus  de  leur  puissance,  ils  avaient  enlevé  la 
possession  aux  communes  propriétaires  ; — Que 

lira  tribunaux  «l'appel  , distinct»  de*  tribunaux  du 
première  instance  ; elle  a assigné  à chacun  de  ce» 
tribunaux  un  territoire  particulier;  il  t»V»t  donc  plu» 
nécessaire  que  la  volonté  des  parties  fixe  le  tribunal 
qui  doit  connaître  de  l'appel  que  l’une  interjette 
et  auquel  l’autre  doit  défendre  ; le  motif  de  l’art.  5 
du  lit.  l*r  de  la  loi  du  24  août  1790  n’existe  donc 
plus  ; on  peut  donc  aujourd'hui  recevoir  l’appel 
d’une  sentence  arbitrale,  quoique  le  compromis  ne 
désigne  pas  le  tribunal  qui  devra  prononcer  sur  est 
appel.  • ( V.  Quett.  de  droit,  v°  Tribunal  iCappel, 
g 3.  ) — Sous  le  Code  de  procedure,  comme  depuis 
ta  loi  de  l'an  8,  il  n’est  plus  nécessaire  que  les 
parties  désignent  le  tribunal  devant  lequel  doit  être 
porté  leur  appel.  Il  n’csl  pas  non  plus  nécessaire  que 
les  parties  se  réservent  dans  le  compromis  la  faculté 
d'appeler,  pour  pouvoir  user  de  celte  voie  de  réfor- 
malion  de  la  sentence  arbitrale  : l’art.  1023  leur 
accorde  formellement  ce  droit  , auquel  il  leur  est 
d’ailleurs  permis  «le  renoncer  lors  et  depuis  le  com- 
promis (art.  1010). 

(2)  y.  Merlin,  Quett.  de  droit t Pentes  né- 
gneurialti,%  (9. 


)Ogle 
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le*  communes  n’ayant  fait  que  rentrer  en  postes- 
aion  de  leur  propriété,  elles  étaient  réputées 
n'avoir  jamais  ressé  d'être  propriétaires  ; — Que 
le  pré  des  A ulnoifl,  originairement  propriété  fran- 
ehê , n’avait  pu  perdre  sa  franchise  sans  le  con- 
sentement de  la  commune  propriétaire  ; JJ'où 
la  conséquence  que  la  redevance  dont  s'agit , 
était  foncière , et  «'était  point  abolie. 

POURVOI  en  cassation,  pour  violation  de  la 
loi  du  17  juill.  1793. — l .i  loi  du  17  juill.  1703  pro- 
nonce  l'abolition  de  toute  rente  qui  est  ou  féodale, 
ou  mélangée  de  féodalité.  Or  . une  rente  est 
réputée  féodale  lorsqu'elle  est  établie  par  un  sei- 
gneur, avec  mélange  de  cens  et  autres  droits 
icigneuriaus.  — D'ailleurs  , le  seigneur  avais  ac- 
quis le  pré  vendu , par  droit  de  triage,  droit  alors 
légitime;  il  avait  pour  lui  un  arrêt  du  parlement  : 
son  litre  a été  assez  respectable  pour  transmettre 
la  propriété  à ses  Acquéreurs.  — Puisque  le  litre 
du  seigneur  a suffi  pour  que  le  fouds  change  de 
maître,  il  doit  aussi  aioir  suffi  pour  que  le  fonds 
change  de  smfure.  L'acquéreur  n'a  qu'un  même 
contrat  pour  contester  à la  commune  le  droit  de 
propriété , et  le  service  de  la  redevance.  — Si  la 
commune  respecte  son  litre  en  tant  que  vente,  il 
fout  bien  aussi  qu’elle  le  res|>ecle  en  tant  que  vente 
ê charge  de  redevance  seigneuriale. 

Le  commissaire  Merlin  a pensé  que  le  juge- 
ment dénoncé  était  conforme  aux  teite  et  à 
l’esprit  de  la  loi  du  17  juillet  1793.  — « Il  a été 
jugé  plusieurs  fois  , a-t-il  dit , qu'un  fonds  déjà 
grevé  d’un  cens,  résistait  à l'établissement  de 
toute  redevance  seigneuriale,  quoique  le  bail- 
leur fût  un  seigneur,  quoique  lacté  fût  im- 
prégné de  tous  les  signes  de  féodalité.  — Mais  si 
la  qualité  de  seigneur,  et  tout  l'entourage  de  féo- 
dalité , ne  suffisent  pas  pour  qu’un  terrain  accusé 
reçoive  un  uouveaucens  et  un  nouveau  seigneur, 
par  la  même  raison,  ces  circonstances  ne  suffisent 
pas  pour  qu’un  terrain  perde  sa  franchise,  cl  re- 
çoive le  caractère  de  fief.  — On  lie  conçoit  pas 
qu’un  terrain  puisse  dégénérer  a ce  point  de  sa 
nature , sans  le  consentement  du  propriétaire.— 
Le  seigneur  fut-il  donc  jamais  propriétaire  du  pré 
des  Aulnois  qu'il  avait  obtenu  par  droilde  triage? 
— Sur  ce  point , la  loi  du  28  août  17'.»2  établit  clai- 
rement, que  les  seigneurs  ne  furent  jamais  pro- 

Kiéiaircs  des  terrains  acquis  à ce  Litre.  Et  si  la 
i respecte  les  droits  des  tiers-acquéreurs,  c’est 
à raison  de  leur  bonne  foi,  non  a raison  des  droits 
du  vendeur  orijiiiaire.-Ainsi,  la  commune  n’ayant 
jamais  cessé  d’élre  propriétaire,  et  n’ayant  jamais 
consenti  à rétablissement  d uue  rente  seigneu- 
riale sur  son  pré  des  Aulnois,  toute  redevance 
établie  sur  ce  pré  n'a  pu  être  que  foncière  : — 
Doue  le  jugement  qui  a déclaré  cette  rente  non 
abolie,  n’a  pas  contrevenu  à la  loi  du  17  juill. 
1793.  » 

JUG8MRNT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant, en  droit,  que. 
pour  donner  un  immeuble  à cens  ou  a fief,  il 
fallait  être  propriétaire  et  seigneur  du  fonds  accnsé 
ou  inféodé  ; — Considérant,  en  fuit,  que  le  maré- 
chal de  Soubise  n était  ni  propriétaire,  ni  sei- 
gneur des  communaux  en  question,  dont,  suivant 
l'art.  1"  de  la  loi  du  28  août  1792,  il  n'avait 
qu’une  possession  précaire,  usurpée  par  l'elTelde 
U puissance  féodale;  — Que  de  là  il  résulte  que 
les  juges  d appel  de  Douai  ont  parfaitement  saisi 
y esprit  des  lois  des  28  août  1792  et  17  juill.  1793, 
lorsque,  sans  avoir  égard  a la  dénomination  énon- 
cée de  rente  seigneuriale,  insérée  dans  l’acte  d’a- 
liénation du  15  fév.  17*9,  il  été  décidé  que  la 
rente  dont  il  s’agit,  créée  lors  de  la  tradition  d'un 
fonds  appartenant  a des  habitans  non  seigneurs, 
était  une  reule  puretueui  foncière,  à laquelle  on 
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ne  pouvait  pas  appliquer  les  dispositions  des  lois 
précitées;—  Rejette,  etc. 

Du  19  vend,  an  12.— Sccl.  req.— - Prés.,  le  cit. 
Mura  ire.  — Jlapp.,  le  cil.  Porriquet.  — Concl. 
conf.,  le  cit.  Merlin,  connu.  — Pt.,  le  cil.  Gé- 
rardin. 


CASSATION.  — Délai.  — Colonies. — Relie* 
dk  temps.— Déchéance.— Acquiescement. 
Le  délai  du  poitrvoi  en  cassation  contre  les  ju- 
gement de  la  Guyane  française  est  d'un  an, 
et  non  de  deux  ans.  ( Régi,  de  1738,  art.  12.) 
L'art.  t2  du  titre  S de  la  première  partie  du 
règlement  de  1738,  qui  permettait  d'accorder 
des  reliefs  de  lapide  temps  pour  se  pourvoir 
contre  les  jugement,  après  les  délais,  a éti 
abrogé  par  la  loi  du  i brum.  an  4,  même  en  ce 
qui  touche  les  jugement  rendus  aux  colonies 
pendant  la  guerre. 

La  partie  qui  signifie  sans  réserves  un  juge- 
ment, lequel,  tout  en  contredisant  le  modê 
et  exicut  ion  d'un  jugement  antérieur,  le  main» 
tient  cependant  dans  sa  disposition  prtnei- 
pale,  se  rend  non  recevable  à se  pourvoir  en 
cassation  contre  ces  deux  jugement. 

(Beauregard— C.  Devieux.)—  jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  l’art.  12  du 
règletn.  de  1738,  ncdonnequ'un  andc  délai  pour 
se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements 
signifies  au  domicile  des  parties  dans  les  colonies 
de  Saint-Domingue,  Martinique,  Guadeloupe  , 
Canada  et  Ile-  Roy  aie  ; que  celle  de  Cayenne  ou 
de  la  Guyane  française,  quoique  non  dénommée 
dans  cet  article,  doit,  par  induction  de  sa  nature 
de  colonie,  être  considérée  comme  annexée  à 
cette  indication  des  colonies  françaises  qui  doi- 
vent jouir  de  la  faveur  du  délai  d’un  an  pour  le 
même  effet;  mais  que  sa  situation  dans  la  partie 
occidentale  ne  permet  pas  de  lui  appliquer  le 
délaide  deux  ans,  accordé  par  le  même  article 
aux  colonies  orientales;  — Attendu  2U  qu’il  est 
reconnu , par  le  mémoire  du  demandeur,  que  le 
jugement  rendu  à Cayenne,  le  13  messid.  an  4,  a 
été  à lui  signifié  à son  domicile,  avec  commande- 
ment au  nom  de  la  dame  Hervieux,  le  24  du 
même  mois , et  qu’il  çit  constant  qu'il  a lui— 
même  signifié,  au  domicile  de  la  dame  Hervieux, 
le  second  jugement,  qui  est  dn  28  thermid.  an  4, 
le  15  friiclid  suivant  ; nue  le  dépôt  du  mémoire 
n’étant  fait  que  le  septième  jour  du  mois  de  niv. 
an  11,  il  s'est  écoulé  près  de  six  années  et  demie 
depuis  la  signification  du  premier  jugement,  et 
six  ans  et  plus  de  quatre  mois  depuis  la  significa- 
tion du  jugement  du  IBlhcrmid.  an  4,  et  la  date 
du  pourvoi;  d'où  il  suit  que  le  délai  fixé  était  ex- 
piré plus  de  cinq  ans  avant  ce  pourvoi; 

Attendu  3°  que  les  lois  modernes,  et  notam- 
ment l'art.  15  de  celle  du  2 brum.  an  4,  ont  dé- 
cidé impérativement  et  sans  aurunc  exception 
qu'il  ne  serait  point  admis  de  relief  de  laps  de 
temps,  ce  qui  détruit  ou  repousse  la  faculté 
qu’accordait  l’article  cité  du  règlement  de  1738, 
qui  permettait  d'avoir  égard  aux  circonstances 
pour  relever  les  parties  du  laps  de  temps;  — 
Attendu  4°  que  cette  défense  faite  par  les  lois 
modernes  de  n’accorder  aucun  relief  de  laps 
de  temps  ne  peut  être,  comme  le  prétend  le  de- 
mandeur, écartée  parle  texte  précis  d’aucune  loi, 
qui,  vu  le  cas  de  guerre  avec  l’Angleterre,  ait 
prorogé  le  délai  pour  se  pourvoir,  en  pareil  cas, 
jusqu’à  la  paix;  que  celles  de  l’an  4 et  de  l’an  3 
qui  ont  étendu  aux  habitans  des  villes  bloquées, 
assiégées  par  l'ennemi,  ou  en  état  de  siège,  et  des 
pays  envahis,  la  disposition  de  la  loi  du  42  août 
1793  qui  décide  que,  pour  les  babilaus  des  dépar- 
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lements  en  insurrection,  les  délais  (liés  pour  se 
pourvoir  ne  commenceront  à courir  que  quinze 
jours  après  la  cessation  des  troubles  et  rentier 
rétablissement  de  l’ordre,  ne  peuvent  fournir, 
même  eu  leur  donnant  le  sens  le  plus  favorable 
au  système  du  demandeur,  un  teste  précis  qui 

J trompe  le  délai  pour  toutes  les  colonies  jusqu’à 
a paix;  que,  d’ailleurs,  ces  lois  de  circonstance 
qui  ont  cessé  avec  leur  objet,  auraient  été  révo- 
quées par  celles  des  15  pluv.  an  5et  12  niv.  an  6, 
qui  statuent  sur  le  mode  des  oppels  des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  des  colonies  occiden- 
tales , et  ne  font  aucune  réserve  de  prorogation 
de  délai  pour  se  pourvoir  en  ce  cas;  — Attendu 
5°  que,  dans  le  cas  même  où  la  loi  du  23  frim.  an 
2,  ne  serait  pas  révoquée,  et  où  on  pourrait  en 
induire  qu’elle  pût  être  appliquée  a la  colonie  de 
Cayenne,  le  délai  aurait  commencé  à courir  la 
quinzaine  après  la  cessation  du  trouble,  ce  qui, 
en  supposant  même  que  celte  colonie  eut  été  con- 
tinuellement bloquée , aurait  cessé  a la  publica- 
tion de  la  paix  de  vendém.  an  10,  et  ferait  en- 
core courir  l'année  de  délai  entre  celte  époque  et 
celle  du  pourvoi  ; 

Considérant,  en  outre,  que  le  demandeur, 
dans  tous  les  cas,  se  serait  rendu  lui-même  non 
recevable  à attaquer  les  deux  jugements,  en  si- 
gnifiant, sans  aucune  réserve,  le  second  qui, 
comme  il  ledit  lui-méme,  maintient  la  décision 
principale  du  premier  sur  la  légalité  des  ofTres, 
et  ne  le  contredit  que  sur  le  mode  d'exécution  ; 
— Déclare  le  pourvoi  non  recevable,  etc. 

Du  19  vend,  an  12.  — Secl.  rcq.  — Prés.,  le 
cit.  Target. — llapp.,  le  cit.  Delacoste.— fond., 
le  cil.  Lamarque  subst.  — PI.,  le  cit.  Guichard. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  — Régie  des 
domaines.  — Bail. 

L’exception  au  principe  des  deux  degrés  de 
juridiction , établie  par  les  lois  des  6-7  sept. 
1790  pour  les  contestations  relatives  aux 
impôts  indirects,  ne  peut  s'appliquer  aux 
actions  intentées  par  la  régie  des  domaines 
pour  paiement  d'un  prix  de  bail  d’un  do- 
maine national  (1). 

(Gambnrd— C.ln  régie  des  domaines  ) jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  la  loi  du  24  août  1790 
concernant  l'organisation  judiciaire,  lit.  4,  art.  5; 
— Vu  la  loi  des  7-11  sept.  1790,  lit,  14,  art  2,  et 
celle  du  22  frim.  an  7 sur  les  droits  d’emegistre- 
ment,  tit.  9,  art.  65;  — Attendu  que  les  excep- 
tions attributives  du  premier  et  dernier  ressort 
aux  tribunaux  de  première  instance,  1°  pour  les 
contestations  ordinaires  dont  la  voleur  détermi- 
née n'excède  pas  1,000  fr.  de  capital;  2**  pour  les 
affaires  relatives  aux  impôts  indirects;  3°  pour 
celles  relatives  aux  droits  d'enregistrement,  sont 
les  seules  dispositions  qui  dérogent  aux  principes 
constitutionnels,  lesquels  assurent  aux  citoyens 
le  droit  d’appel  et  garantissent  la  légalité  des  ju- 
gements sous  la  sanction  du  double  degré  de 

(l  ) V.  15  mes»,  an  1 1 ; 12  mm.  an  8 et  1rs  noirs. 
(2)  L’art.  6 de  la  loi  du  3 bruni,  an  2 nr  recon- 
naissait que  drux  sortes  de  jugemena  : 1rs  jugements 
dcfinil  ifs  elles  jugements  préparatoires.  Il  ne  pouvait 
être  interjeté  appel  «le  res  derniers  qu’après  le  juge- 
ment definitif,  et  conjointement  avec  l’appel  de  ce 
dernier  jugement. — Le  Code  de  procédure  a intro- 
duit dans  la  législation  une  nouvelle  espcccde  juge- 
ment, les  jugent r ns  interlocutoires  desquels  il  peut 
être  interjeté  appel  avant  ou  aprèslr  jugement  défi- 
nitif, au  gré  de  la  partie. — Le  jugement  dont  il  est 
question  dans  l’espece  actuelle  aurait  donc  cté  éga- 
lement sous  l'empire  du  Code, susceptible  d'appel , 


juridiction;  — Attendu  qu’aucune  loi  n’a  attribué* 
aux  juges  de  première  instance  le  pouvoir  de- 
statuer  en  dernier  ressort  sur  les  conteslulions  ew 
matière  de  fermages  de  biens  nationaux;  — At- 
tendu encore  que  la  quotité  des  valeurs  qui* 
étaient  l'objet  du  différend,  excédait  la  somme 
de  1,000  fr.,  et  qu'ainsi  le  tribunal  d’arrondisse- 
ment tic  Péronne  a,  sous  tous  les  rapports,  excédé 
sou  pouvoir,  en  ordonnant  que  son  jugement  sera 
exécuté  eu  dernier  ressort;  qu’il  a formellement» 
violé  In  disposition  de  la  loi  d'noùt  1790,  et  faus- 
sement appliqué  les  dispositions  des  lois  de  sept. 
1790  et  de  frim.  on  7;  — Casse,  etc. 

Du  19  vend,  an  12.  — Secl.  riv.  — Prés.,  le 
cit.  .Molcville. — llapp.,  le  cit.  Vasse. — Concl.r 
le  cit.  Arnaud,  subst.—  PI.,  le  cit.  Huart. 


JUGEMENT  DÉFINITIF. -Expertise  -Appel. 
Est  définitif  et  non  pas  simplement  prépara- 
toire,  le  jugement  qui,  en  ordonnant  une  ex— 
pertise  pour  déterminer  la  valeur  d'un  do- 
maine dont  la  vente  est  attaquée  pour  causa 
de  lésion,  dispose  que  les  frais  de  l'expertisa 
seront  supportés  par  moitié  par  chacune  des- 
parties, et  défend  aux  experts  de  comprendre- 
dans  le  prix  de  vente  une  somme  payée  au 
vendeur  à titre  d'épingles.  En  conséquence , 
l'appel  de  ce  jugement  est  recevable  avant  le 
jugement  définitif  (2). 

Tronq — C.  Blacquières.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  --  Vu  l’art.  6 de  la  loi  du  3' 
bruni,  on  2;  — Considérant  qu’il  est  reconnu  que 
le  demandeur  en  cassation  a formé,  devant  le  tri- 
bunal d’appel,  deux  griefs  contre  le  jugement  de 
première  instance  ; — Qu'il  s'est  plaint,  en  pre- 
mier lieu,  de  ce  que  ce  jugement  lui  faisait  sup- 
porter la  moitié  des  frais  des  rapports  annules; — 
Que  le  deuxième  giief  a été  pris  de  ce  que  les 
juges  de  première  instance,  avaient  décidé  que 
la  somme  de  2400  fr.,  par  lui  remise  à non  adver- 
saire, â titre  d’épingles  ne  faisait  point  partie  dix 
prix  de  la  vente;  — Que  ces  dispositions  étaient 
essentiellement  définitives,  puisqu’il  en  résultait 
bien  définitivement  en  prcmicrlieu  une  condam- 
nations moitié  des  frais  desrapports  annulés,  et 
qu'il  en  résultait  bien  définitivement  aussi  quel» 
somme  de  2100  fr.  remise  a titre  d’épingles  , ne 
faisait  peint  partie  du  prix  de  la  vente; — Que  des 
dispositions  semblables  n'ont  rien  de  commun 
avec  des  dispositions  préparatoires,  qui  n'ont 
pour  objet  que  l'instruction  cl  les  preuves  néces- 
saires pour  prononcer  en  connaissance  de  cause; 
— Que  le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué 
a cependant  regardé  res  deux  dispositions  comme 
étant  purement  préparatoires,  et  rejeté,  sur  ce 
fondement,  l’appel  dont  il  était  saisi;  — Que  ce 
tribunal  a fait  par  conséquent  une  fausse  applica- 
tion de  l’art.  6 de  la  loi  du  3 br.  an  2;  —Casse,  etc. 

Du  19  vend,  an  12. — Scct.civ. — Prés.,  le  cit. 
Malevillc.— - llapp.,  le  cil.  Verger.  — Conci.,  le 
cil.  Arnaud,  subst.— PI.,  les  cit. Coite  et  Mailhe. 


sinon  comme  jugement  définitif,  au  moins  t omme  ju- 
gement interlocutoire. — Au  surplus,  b question  de 
savoir  si  un  jugement  est  préparatoire, i nterloeutoire 
ou  définitif,  *e  présente  souvent,  sous  le.  Code  de  pro- 
cédure, el  l->  Auteurs  ont  donné  sur  ce  point  des 
règles  ou  introduit  deadistmciionsdnnt  l'application 
aux  espèces  n’etl  pas  toujours  sans  difficulté,  y. 
Poucet , t leu  Jugement,  1. 1 , p.  127  et  138  : Favard, 
Rcpert.,  ‘Appel,  p.  165;  Pigeait,  Proc.,  t.  1,  j». 
509;  Carre,  Loi  delà  proe  ,u°  1016.  Bernai,  p. 246  ; 
Dctnîau,  p.  325:  Chauveau,  Journal  des  Avoues  , 
v°  Jugement,  n°  34  ; encore  nos  obaervatioua 
sur  les  jugemens  des  12  bruni,  et  11  niv.  an  10. 


( vend.  an  ii.  ) 

- PAPIER  MONNAIE.— Remboihsembnt. 

Du  19  vend,  an  12.  (art  Dubost.)  — V.  ce  ju- 
geroeiit  à la  dale  du  18  du  même  mois.  » 


lo  et  2°  RÈGLEMENT  DE  POLICE.— BOULAN- 
GERS. — P».  INES. 

3®  DÉPENS.—  MINISTÈRE  PUBLIC* 
t*  L'arrêté  par  lequel  un  maire  classe  les  bou- 
langers de  sa  commune  par  numéros  d'ordre 
et  leur  enjoint  d’apposer  ces  numéros  sur  les 
pains  de  leur  fabrication,  rentre  dans  les 
attributions  de  /‘autorité  municipale,  et  par 
conséquent  est  obligatoire  pour  les  tribunaux 
de  police.  (L.  16-8*  août  1790,  lit.  Il,  art.  5.) 
2 9 Les  contraventions  aux  reylemens  prie  pnr 
les  maires  dansle  cercle  de  leurs  attributions, 
sont  punissables  des  peines  de  police , lors 
même  quecesréylemens  ne  les  prononcent  pas. 
3«  Aucune  loi  ne  permet  de  condamner  aux  dé- 
pens le  ministère  public  (1  1. 

(Deroek  — Intérêt  de  la  loi.) 
si  proir.  an  11,  règlement  de  police  du  maire 
de  Bruxelles,  qui  enjoint  à tous  les  boulangers 
d'opposer  sur  le  pain  de  leur  fabrique,  le  numéro 
de  leur  classe.  — Le  reglement  dispose  que  les 
contrevenons  seront  traduits  devant  le  tribunal 
de  police. 

20  thcrm.nn  11,  procès-verbal  du  commissaire 
de  police,  constatant  la  contravention  à ce  règle- 
ment, et  par  suite,  traduction  ou  tribunal  de 
police.  — Ce  tribunal  considère  qu'il  ne  peut  ap- 
pliquer de  peine  qu’avec  la  loi,  et  même  en  in- 
sérant dans  son  jugement  la  teneur  «le  la  loi 
qu'il  applique  (art.  162duCode,  etc.). — Or,  il  ne 
connaissait  pas  de  loi  qui  punit  un  boulanger 
pour  le  fait  reproché; — Ni  les  lois  des  19  juill.  et 
2 septembre  1791,  ni  l'art.  005  du  Code  des  délits 
et  des  peines,  ne  lui  paraissaient  contenir  aucune 
disposition  applicable  a l’espèce.  — Il  considère 
ensuite  que  le  réglement  de  police  ne  prononce 
aucune  peine,  et  ne  se  réfère  a aucune  ancienne 
ordonnance  qui  en  ait  prononcé.  — D’après  ces 
motifs , il  renvoie  le  boulanger  de  l’action  inten- 
tée contre  lui,  condamne  aux  dépens  le  commis- 
saire de  police. 

Le  commissaire  du  gouvernement  a requis 
d'office  l'annulation  de  ce  jugement  ; elle  a été 
prononcée  comme  il  suit  : 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  50  de  la  loi  du 
24  déc.  1789;  — Les  articles  2,  3 et  5 du  litre 
Il  de  relie  du  2t  août  1790,  et  les  art.  456  et  006 
du  Code  du  3 brum.  an  4.  — Attendu  que  le  ré- 
glement de  police  du  22  prair.  dernier  , publié 
par  le  maire  de  Bruxelles  , pour  assurer  la  fidé- 
lité du  débit  des  boulangers,  était  un  acte  admi- 
nistratif dont  l'autorité  judiciaire  devait  assurer 
l’exécution  en  en  punissant  les  contraventions; 
— Que  les  contraventions  aux  règlcmens  île  police 
sont  en  effet  soumises  a des  peines  par  la  dispo- 
sition générale  de  Tort.  5 du  titre  11  de  la  loi 
du  24  août  1790 , ci-dessus  cité.  — Que  les  tri- 
bunaux de  police  saisis  de  ces  contraventions  par 
la  poursuite  du  ministère  publie  , doivent  donc 
les  punir  dans  l'étendue  des  dispositions  pénales, 
qu’ils  sont  autorisés  a prononcer  d’après  l'art.  600 
du  Code  du  3 brum.  an  4;  — Que  l’art.  605  du 
même  Ode  n’est  point  limitatif,  mais  seulement 
démonstratif,  et  ne  déroge  point  a la  disposition 

{1)  V.  conf.,  Cass.  18  mess,  an  9 rllrsjug.  cites. 
(2)  Celte  réglé  reçoit  aujourd'hui  une  exception 
à l'égard  des  quatre  jures  supplémentaire*  qui  sont 
tiré»  au  sort  en  même  temps  que  les  36  juré»  ( C. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 2l  vend,  an  12.  ) 185 
générale  du  susdit  art.  5 du  lit.  11  de  la  loi  du  24 
août,  par  lequel  toute  contravention  à desrègle- 
mens  de  police  est  déclarée  punissable;  que  la 
contravention  a l'arrélé  du  maire  de  Bruxelles  , 
du  22  prair.,  serait  de  ne  pas  donner  lieu  à la  pro- 
nonciation des  peines  de  police,  quoique  cet  ar- 
rêté n’en  portât  pas  expressément  la  disposition; 
— Que  le  refus  de  cette  prononciation qu  a fait  le 
tribunal  de  po!ife»du  canton  de  Bruxelles,  est 
même  d’autant  plus  extraordinaire  dans  l’espèce, 
que  cet  arrêté  ordonnait  que  les  conlrevenans 
seraient  traduits  dotant  le  tribunal  de  police;  tra- 
duction qui  ne  pouvait  avoir  pour  objet  que  de 
faire  prononcer  jtar  ce  tribunal  des  peines  ordon- 
nées par  la  loi , contre  la  violation  des  régle- 
mens  de  police;  — Qu’en  refusant  de  prononcer 
une  condamnation  contre  une  contravention  à un 
règlement  de  police,  bien  constatée  danslejuge- 
ment  même  par  les  procès-verbaux  et  les  déposi- 
tions des  témoins,  le  tribunal  de  police  du  can- 
ton de  Bruxelles  a donc  fait  une  fausse  applica- 
tion de  l’art.  605  du  Code  du  3 brum.  an  4;  qu'il 
a violé  l’ftrt.  5 du  lit.  Il  delà  loi  du  2i août  1790, 
et  les  art.  600  et  606  du  code  du  3 brum.  an  4;— 
Attendu  . en  second  lieu,  que  ce  même  tribunal 
a condamné  le  commissaire  de  police  faisant  fonc- 
tion? de  ministère  public  , aux  dépens,  condam- 
nation qui  ne  lui  était  pas  permise  par  aucune 
loi  ; qu’en  cela  il  a commis  un  exccs  de  pouvoir; 
— Casse , etc. 

DuiOvend.  an  12.— Sert,  crim.— Prés.,  lecit. 
Seignctte.  — Rapp.,  le  cit.  Barris.  — Concl.,  le 
cit.  Giraud,  subst. 


JURY.— JUlftS  REMPLAÇANS. — TlHAGE. 

Sous  le  Codé  du  S brum.  an  4,  les  jurés  rempla- 
çons ne  pouvaient  pas  être  tirés  au  sort  en 
même  temps  que  les  jurés  titulaires  : ils  ne 
pouvaient  l’être  qu'au  jour  indiqué  pour 
t'assemblée  du  jury.  (C.  3 brum.  an  4.  art.  i56 
et  500.)  (8) 

La  déclaration  du  jury  était  nulle,  si  les  jurés 
remplaçons  n’avaient  pas  été  appelés  dans 
l'ordre  indiqué  par  le  sort. 

(Veuve  Léger.)— jugement. 

LE  TRIBUN  AL;- Vu  les  art.  456  et  500  du 
Code  du  3 brum.  an  1 ; — Considérant  que,  dans 
l’espèce,  les  jurés  remplaçons  n’ont  pas  été  tirés 
au  sort  au  jour  indiqué  pour  l'assemblée  du  jury 
d'accusation,  mais  au  jour  même  que  les  jurés 
l’ont  été  ; — Considérant,  au  surplus,  qu’il  ne  pa- 
rait pas  que  le  sort  seul  ait  déterminé  le  choix 
des  remplaçans,  comme  la  loi  l'exige,  vu  que  des 
quatre  suppléons  amenés  par  le  sort,  ce  ne  sont 
pas  les  deux  premiers,  mais  les  second  et  qua- 
trième qui  ont  remplacé; — Casse,  etc. 

Du  20vend.an  12. — Scct.  crim.— Rapp.»  le  cit. 
Bauchau. — Concl.,  le  cit.  Giraud,  subst. — PI. ,le 
cit.  Jobert. 

DEPENS.— Taxe.— Révision. 

Du  21  vend,  an  12  (aff.  Piolaine).—V.  ce  ju- 
gement à la  date  du  22  brumaire  même  année. 


DÉLIT  FORESTIER.  — Paturage.-Dégats. 
Le  seul  fait  de  l'introduction  d'un  troupeau 
dans  un  bois  taillis  constitue  un  délit,  alors 
même  que  le  procès  verbal  ne  constaterait 
aucun  dégât.  (Ord.  1669,  lit.  19,  art.  11.)  (3) 

d'inst.  crim*,  an.  388).  Mai»,  hotte*  cas,  h règle 
posée  ci-dessus  devrait  encore  être  appliquée. 

(3)  V.  couf.,  Cass.  19  fevr.  1825.  Il  faudrait 
juger  dans  le  même  sens  sous  le  Code  forestier  : 


m ( St  Tsiftt.  an  11.  ) Juritprudâ**  de  to  Cour  ds  cassation.  (34  tend  au  U.) 


(Gennesn— C.  Forêts.—  jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l'art.  609  du  Code  des 
délita  cl  dca  peines; — Attendu  que,  dans  1 es- 
père, il  était  constaté  par  un  procès-verbal  en 
bonne  forme,  que  quarante  brebis,  sous  la  con- 
duite d'une  jeune  fille,  eruient  été  trouvées  dans 
un  bois  taillis  de  seize  a diz-scpt  ans,  apparie- 
tenant  a la  ville  d'Avallon  -.—Attendu  que  la  cer- 
titude d'un  pareil  fait  suffisait  pour  établir  un 
dégât  commis  dans  un  bois  taillis,  puisqu'il  est 
Impossible  que  quarante  brebis  puissent,  dans 
un  bois  taillis . paître  sans  brouter  la  glaudéc 
destinée  à la  reproduction  des  bois  si  essentiels 
à ménager; — Attendu  que,  dans  une  pareille  cir- 
constance , avoir  renvoyé  Claude  Gennean.  la- 
boureur, cité  comme  civilement  responsable  de 
sa  tille,  de  la  demande  formée  contre  lui , c'est 
avoir  violé  les  dispositions  de  l’ordonn.  de  1669, 
qui  défend  en  tout  temps  l'introduction  des  bes- 
tiaux dans  les  bois  de  tout  àgc,  appartenant  à 
l’Etat,  aux  communautés  d'habilans  et  aux  par- 
ticuliers; que  c'est  avoir  également  fait  une 
fausse  application  de  la  loi  du  £8  nov*.  1701,  et 
avoir  commis  un  excès  de  pouvoir  qui  doit  être 
réprimé  d'après  l’art.  450  du  Code;— Casse,  etc. 

Du  31  vend,  an  ii. — Secl.  crim.— Rapp.>  le 
elt.  Minier. — Concl.,  le  lit.  Giraud,  aubst. 


CASSATION.— Délai.— Colonie». 

Du  32  vend,  an  13  ^olT.  Beauregard).—  Ÿ.  ce 
jugement  à la  date  du  19  du  même  mois. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE. — Commandement. 
Sous  Tempire  dâ  la  loi  du  11  6rum.  an  7,  le 
commandement  tendant  à i expropriation 
forcée  ne  devait  pas  nécessairement  être 
précédé  d'un  commandement  pur  et  simple 
de  payer.  (L.  11  bruin.  an  7,  art.  1 etl.)(l) 
(Simon— C.  Desmarels.) 

Un  sieur  Simon  était  débiteur  de  40,000  fr. 
envers  un  sieur  Drsinarcts  : celui-ci  lui  ayant 
fait  un  commandement  de  payer  avec  déclaration 
que,  faute  de  paiement,  il  seiait  procédé  à Fei- 
propriation  forcée  de  scs  immeubles,  Simon  forma 
opposition  à cet  ai  le  par  le  motif  qu  i!  aurait  dû 
éirc  précédé  d’un  commandement  simple,  ainsi 
que  le  prescrivait  F ordonnance  de  1667. 

13  fruct.  an  10,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Rochelle,  déboulant  Simon 
de  son  opposition , par  le  motif  que  la  lcd  da 
11  brum.  au  7,  la  seule  en  vigueur,  n 'exigeait 
pas  le  commandement  simple  avant  le  comman- 
dement tendant  a expropriation. 

Pourvoi  eu  cassation  par  Simon. 


CONNEXITÉ.  — Demande  principale.— Pri- 
vilège. 

Une  demande  tendant  à l'exercice  d'un  privi- 
lège sur  des  marchandises,  ne  peut  pas  être 
considérée  comme  l’accessoire  aune  de  mondé 
à fin  de  consignation  et  de  dépôt  de  ces 
mêmes  marchandises,  dont  se  trouverait  saisi 
un  tribunal  spécial  : c'est  une  demande  prin- 
cipale qui  doit  être  portée  devant  le  juge  or- 
dinaire, par  exemple,  devant  le  juge  du  lieu 
où  s'est  ouverte  la  succession  à laquelle  ap- 
partiennent Us  marchandises  sur  lesquelles 
on  prétend  exercer  le  privilège. 


(Créanciers  Missilier— C.  Nodetetcomp.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Considérant  l*que  la  ques- 
tion de  privilège  et  de  préférence  ne  peut  pas 
être  envisagée  comme  l’accessoire  nécessaire  de 
la  demande  a fin  de  consignation  ou  de  dépôt 
provisoire  de  marchandises  dont  il  s’agit,  et  que 
cette  demande  a fin  de  paiement  par  privilège 
est  une  demande  principale  qui,  sous  aucun  rap- 
port, n’a  pu  être  portée  devant  des  tribunaux 
d'exception  3°  que  celle  demande,  qui  était  né- 
cessairement de  la  compétence  des  tribunaux  or- 
dinaires, devait  être  formée  en  la  sénéchaussée 
de  Lyon,  parce  que  c'était  à Lyon  que  la  suc- 
cession était  ouverte,  que  les  créanciers  de  Jean- 
Baptiste  Missilier  s'éiaieut  unis  et  avaient  com- 
mencé longtemps  avant  que  l'amirauté  de  Mar- 
seille eut  été  saisie  de  la  demande  a fin  de  con- 
signation de  marchandises  dont  il  s'agit , toutes 
les  opérations  relatives,  soit  au  recouvrement  de 
l'actif  soit  à la  liquidation  de  la  succession; — Or- 
donne que,  sur  la  demande  à fin  de  priv  ilége  dont 
il  s agit,  les  parties  procéderont  au  tribunal  de 
première  instance  de  Lyon,  etc. 

Du  St  vend,  an  13.— Soct.  req.— Prés.,  le  clt. 
largct.— Uapp.,  je  cit.  Poriquet.  — P/.,  les  cil. 
Roger-des-Ifs  et  Mcjean. 


LE  TRIBUNAL; — Attendu  que  la  loi  du 
11  brum.  an  7 n'a  pas  été  mal  appliquée  dans  le 
considérant  qui  fonde  la  décision  prononcée  sur 
le  rejet  de  la  nullité  du  commandement  tendant 
à expropriation  forcée,  à défaut  d une  significa- 
tion préalable  d'un  commandement  simple,  cette 
loi  n exigeant  point  celle  première  mise  en  de^ 
meure  sur  l'exécution  d'un  titre  exécutoire,  et 
abrogeant,  par  son  art.  36,  toutes  lois,  coutumes 
et  usages  antérieurs,  en  ce  qu'ils  lui  seraient  con- 
traires;— Attendu  une  le  jugement  dénoncé  ne 
présente  aucune  violation  ac  la  loi  ; que  ses  con- 
sidérons répondent,  au  contraire,  d'une  manière 
victorieuse  aux  moyens  proposés  ;— Rejette,  etc. 

Du  81  vend,  au  13.  — Secl.  req.— fif/pp.,  le  c|l. 
Delacoste. —Conc/.,  le  cit.  Jourde,  subst. 


PROTÊT.— Dénonciation.  — Corrfspon- 

DANCS. 

Un  protêt  n'est  pas  valablement  dénoncé  pmr 
vote  de  correspondance.—  I.e  porteur  ne  peut 
se  dispenser  de  poursuites  judiciaires.  ( Ord. 
1673,  (il.  5,  art.  13  et  15.)  (i) 

(Vanrabais— C.  Chardon  ) 

Les  frères  Vanrabais . négocians  a Abbeville, 
étaient  porteurs  d une  lettre  de  change  tirée  per 
Chardon  père  et  fils,  de  Sedan,  sur  Manuel 
Monge , négociant  à la  Corogne , qui  l'accepta 
pour  être  payée  a Madrid.  A son  échéance,  elle 
n'est  pas  acquittée.— Protêt  a Madrid , le  36  mars 
1793,  à la  requé'e  des  frères  Vanrabais.  Ce  pro- 
têt, fait  en  Espagne , devait  être  suivi  de  pour- 
suites en  garantie  dans  quatre  mois,  c'est-à-dire 
avant  le  86  juill  , aux  termes  de  l'art.  19  précité 
Les  frères  Vanrabais  se  contentèrent  de  don- 
ner avis  de  ce  protêt  aux  Chardon,  par  une  lettre 
du  10  juillet  1793  , qui  fut  accusée  le  30.— Il  n*y 
eut  de  poursuites  en  garantie  que  le  13  ventAée 
an  6.  Alors  les  frères  Chardon  excipèrent  de  la 
tardivetédes  poursuites;  le  tribunal  de  commerce 
de  Sedan  les  condamna  sur  le  fondement  que  la 
lettre  du  16  juillet  1793  avait  été  une  dénoncia- 


l’art.  199  il*  CP  Code  punit  , en  cttel,  les  proprié- 
Uirp*  il  animaux  trouvés  en  délit , et  dispose  que 

* *mi-ndp  r»t  sans  préjudice  des  dommages-intérêt  s, 

• iljra  lieu. 


(1)  y.  conf.,  Colmar  30  brum.  an  13.  C.  proc-, 
art.  673. 

(2)  y.  anal,  dans  le  mémo  sens,  Cass.  22  juin  l»lî. 
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tion  suffisante.  Mais  sur  rappel , ïe  tribunal  civil 
des  Ardennes  infirma  le  Jugement  de  première 
Instance,  attendu  que  la  lettre  du  t6  juillet  1793 
n'a  pu  suppléer  les  poursuites  en  garantie,  exigées 
par  l’ordonnance. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  frères  Vanrabais. 
Les  parties  ont  argumenté,  l’une,  de  l’esprit  de 
l’ordonnance  qui  a établi  la  dénonciation  du 
protêt,  seulement  pour  instruire  les  gnrans; 
l’autre,  du  texte  de  In  loi,  qui.  coordonnant  des 
poursuites  en  garantie,  a indiqué  des  actes  ju- 
diciaires. 

msasiT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  13  et  15du  lit.  5 
de  l’ordonn.de  1673,  portant,  art.  13  : — «Ceux 
qui  auront  tiré  ou  endossé  les  lettres  de  change, 
seront  poursuivis  en  garantie  , dans  un  délai  de 
quatre  mois  pour  l'Espagne,  etc.  » — Art.  15 
«Après  les  délais  ci-dessus,  les  porteurs  de  lettres 
seront  non-recevables  dans  leur  action  en  garan- 
tie et  toute  autre  demande , contre  les  tireurs  et 
endosseurs  ; # — Considérant  que  les  Vanrabais 
ont  laissé  passer  le  délai  prescrit  par  l’article  13, 
sans  avoir  |iour$uivi  en  garantie  les  Chardon  ; 
ue  l’avis  donné,  par  lettres  missives,  du  défaut 
e paiement,  n’est  point  un  équivalent  admis  par 
la  loi  pour  suppléer  aux  poursuites  par  elle  exi- 
gées-,—Rejette,  etc. 

Du  24  vend,  an  12. — Sect.  ci v.—  Prés.,  le  eit. 
Malevillc. — Rnpp.,  le  cit.  Lasaudade.—  Concl., 
le  cil.  Lecoutour,  subst. 

1®  INTERDICTION— Epoux  divorcés.— Qua- 
lité. 

2°  Exception  péremptoire.— Appel. 

1 ®L«  mûri  qui,  en  qualité  d’époiu*,  provoque 
l interdiction  de  sa  femme,  perd  le  droit  de 
continuer  les  poursuites,  si,  pendant  l'in - 
stance  en  interdiction,  la  femme  a fait  pro- 
noncer son  divorce.  (C.  civ.,  art.  490.)  (l) 

2°  Les  exceptions  péremptoires  nées  pendant 
le  cours  de  f instance,  peuvent  être  proposées 
en  tout  état  de  cause,  au  fur  et  à mesure 
quelles  surviennent,  même  en  appel  (2). 

(Corbio-C.  Hurard.) 

En  l'an  6 , la  darne  Corbiri  demande  le  divorce 
contre  sou  mari,  pour  incompatibilité  d'humeur. 
Dans  le  même  temps , le  mari  poursuivit  l’inler- 
diciionde  de  sa  femme,  pour  faiblesse  d’esprit. — 
L’interdiction,  refusée  en  première  instance,  est 

firononcée  sur  l’appel:  niais  le  jugement  est  cassé; 
es  parties  se  trouvent  donc  devant  un  nouveau 
tribunal  d’appel,  a plaider  sur  l’interdiction. 

Dans  l’intervalle , et  le  13  vent,  an  10,  la  dame 
Hurard  avait  obtenu  la  prononciation  de  son  di- 
vorce. Elle  excipa  de  ce  divorce  pour  soutenir 
que  le  cit.  Corbin  n’étant  plus  son  époux,  était 
sans  qualité  pour  demander  son  interdiction. 

Cette  exception  était-elle  prnposoble  en  cause 
d’appel , aux  termes  de  la  loi  du  3 bruni,  an  2? 
Cette  exception,  d’ailleurs,  était-elle  fondée? 
Le  mari  divorcé  , alors  surtout  qu’il  y a des  en- 
fans  du  mariage  dissous,  est-il  sans  qualité  pour 
suivre  une  telle  demande  en  interdiction?  El 
dans  l’espèce,  n’y  était-il  pas  autorisé  par  les  ar- 


ticles 150  et  151  de  la  coutume  de  Normandie? 

25  frim.  an  11 , jugement  du  tribunal  d’appel 
Séant  h Paris,  qui  déclare  le  mari  sans  qualité, 
attendu  le  divorce  survenu. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  ce  dernier. 

Le  premier  moyen  du  demandeur  était  pria 
d’une  contravention  nia  loi  du  :t  brum.  an  t,  et  à 
l’art. 5 du  lit.  5 de  l’ordoun.  de  t667,  en  ce  que  le 
tribunal  d’appel  avait  examiné  nuire  chose  que  le 
bien  ou  mal  }ugé  du  tribunal  de  première  in- 
stance, en  ce  qu’il  avait  statué  sur  une  eiccptioQ 
non  proposée  tn  limine  litis. 

Le  deuxième  moyen  , divisé  en  deux  branches, 
était  pris  d’abord  de  la  contravention  à ! art.  8 
du  § 4 de  lu  loi  du  20  sept.  1792  , qui  obligeant 
l’épouse  divorcée  à fournir  des  alimens  a son  ci- 
devant  époux,  s'il  est  dans  le  besoin,  et  a subve- 
nir dans  tous  les  cas  à l’entretien,  à l’éducation 
de  ses  enfans  (il  y en  avait  dans  l’espcce),  donn# 
par  voie  de  conséquence  a répons  et  ati  tu- 
teur des  enfans,  le  droit  d’cmpécher  la  dissipa- 
tion des  biens  à eux  affectés,  et  par  suite,  de 
provoquer  l’interdiction,  si  elle  est  un  moyen 
nécessaire  pour  empêcher  la  dissipation.  — Ce 
deuxième  moyen  était  pris  encore  de  la  contra- 
vention aux  articles  150  et  151  de  la  loi  munici- 
pale des  parties,  la  coutume  de  Normandie,  por- 
tant : a Les  parens  doivent  être  soigneux  de  faire 
« mettre  en  sûre  garde  ceux'  qui  sont  troublé# 
« d'entendement , pour  éviter  qu’ils  ne  fassent 
« dommage  a aucun;— Et,  ou  il  n'y  oui  ait  parens, 
« les  voisins  seront  tenus  de  les  dénoncer  en 
« Justice,  et  cependant  de  les  garder  ; et  a faute 
« de  ce  faire , les  uns  et  les  autres  seront  tenus 
« civilement  aux  dommages  et  intérêts  qui  en 
« pourraient  avenir.  » 

Le  commissaire  Jourde  a réfuté  ces  moyens.— 
Selon  lui,  la  coutume  de  Normandie  invoquée, 
n'est  relative  qu’aux  malheureux  atteints  de  fré- 
nésie ; c’est  ce  qui  résulte  de  l’article  149.  — 
D’ailleurs  elle  n’oblige  point  les  parens  ou  voi- 
sins à j»oursuivre  une  interdiction;  mais  seule- 
ment a ta  dénoncer  en  justice. 

Quant  aux  argument  s basés  sur  ce  que  la  femme 
doit  des  alimens  a sou  ci-devant  époux  , et  l’édu- 
cation à scs  enfans , ils  supposent  vraie  , comme 
principe  général  et  absolu,  la  maxime  triviale  que 
l'intérêt  est  la  mesure  de  l'action.  — Mais  cette 
maxime , vraie  dans  les  discussions  d'intérêt  pé- 
cuniaire,1, cesse  de  l’être  quand  il  s’agit  de  l'élit 
des  personnes. 

Pour  être  recevable  à Intenter  de  pareilles  tc- 
lions  , il  ne  suffit  pas  d’invoquer  les  intérêts  par- 
ticuliers; il  faut  encore  que  l’intérêt  public  le 
comporte.  — Or,  l’intérêt  public  ne  saurait  per- 
mettre que  le  sort  de  quelques  écus  puisse  déci- 
der de  l’état  civil  d’un  citoyen. 

Ainsi,  avoir  déclaré  que  l'intérêt  pécnnlaire 
d’un  ci-devant  époux  , ou  même  des  enfans,  ne 
donnait  pas  qualité  suffisante  pour  demander 
l'interdiction  de  la  dame  Hurard,  ce  n’rst  point 
avoir  contrevenu  a la  loi  du  20  sept.  1792. 

Quant  au  moyen  pris  de  lu  contravention  à la 
loi  du  3 brum.  an  2,  il  n’est  pas  exact  de  dire  que 
les  tribunaux  d'appel  doit  eut  seulement  con- 
naître du  bien  ou  mal  jugé.— A la  vérité , les  ju- 


(1)  V.  eonf.,  Toullier  , t.  2 , n*  1316.  — Il  font  firmative  , par  nn  arrêt  «le  la  Cour  «le  Bruxelles  «la 

reniarqurr  que  dans  l’rspèee,  il  existait  «les  enfans  3 août  1808  [P.  à celle  «late.)  —Telle  est  aussi  To- 

mineurs  issus  «lu  mariage , qui  se  trouvaient  ainsi  pinion  «le  M.  Duranton,  tom.  3,  n*  719,  et  de 

placés  sous  la  tutelle  «le  leur  père.  Or,  ce  que  le  M.  Mngnin, Minorités,  t.  I*r,  n*  832. 

mari  ne  pouvait  faire  comme  époux  divorcé,  n’a-  (2)  V.  sur  la  «|iirsiion  «le  savoir  à quelle  époque 
vait-il  pas  qualité  pour  le  faire  comme  tuteur  de  de  l’instance  les  exceptions  péremptoire*  du  fond 

ses  enfans?  — La  question  s’est  présentée  à l’égard  doivent  être  proposées,  et  sur  les  distinctions  que 

d’un  tuteur  qui  ne  réunissait  pas  à cette  qualité  celte  question  comporte,  Pigcau,  loi  de  U proc. 

celle  d'époux  divorcé,  et  elle  e été  jugée  pour  l'af-  civ.,  t.  1 •»,  p.  203. 
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ges  d’appel  ne  peuvent  connaître  d'une  demande 
nouvelle  ( les  premiers  juges  eux-mémes  ne  peu- 
vent connaître  d une  demande  non  soumise  au 
bureau  de  conciliation)  ; mais  une  exception  nou- 
velle n’est  pas  une  demande  nouvelle  : ce  n'est 

3u’un  moyen  nouveau , un  développement  de 
éfense;  or,  un  développement  de  défense  est 
permis  en  tout  étal  de  cause. 

On  invoque  l’art,  â du  lit.  5 de  l’ord.  de  1G67, 
qui  ordonne  de  proposer  les  exceptions  péremp- 
toires pour  y être  préalablement  fait  droit,  c’est- 
à-dire,  a limine  Mis.— Mais  Hodier  et  Boutarir, 
enconunenlanl  celte  disposition  de  l’ordonnance, 
ont  pensé  que  les  exceptions  péremptoires  sont 
proposables  en  tout  état  de  cause.  — Cela  doit 
être  principalement  quand  il  s'agit  d’une  excep- 
tion survenue  depuis  le  procès,  qu’il  a été  im- 
possible de  proposer  en  première  instance.  ( L. 

3 brum.  an  2,  art.  7 , 2e  partie  ).  — D’ailleurs  la 
loi  statue  seulement  pour  les  cas  ordinaires  ; il 
n’est  donc  pas  applicable  à un  cas  lout-a-foit  ex- 
traordinaire. — Par  ces  motifs,  le  commissaire  a 
conclu  au  rejet. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  que  le  divorce 

Ërononcé  entre  le  cit.  Corbin  et  la  demoiselle 
(urard,  le  13  vent,  nu  10,  pendant  le  cours  de 
l'instance  en  interdiction  formée  contre  cette  der- 
nière par  le  cit.  Corbin,  a fait  cesser  ipso  jure 
la  qualité  dans  laquelle  celui-ci  avait  pu  intenter 
celte  action;  que  ce  divorce  a rendu  le  cit.  Cor- 
bin cl  la  demoiselle  Ilurard  entièrement  étran- 
gers l’un  à l'autre;  que  celle  circonstance  étant 
survenue  avant  le  jugement  de  In  demande  en  in- 
terdiction , a rendu  le  cit.  Corbin  non-recevable 
à la  poursuivre  , et  qu'en  le  décidant  ainsi , les 
juges  du  tribunal  d'appel  de  Paris  n’ont  violé  ni 
la  loi  du  3 brum.  an  2,  ni  l’art.  3 du  til.  5 de 
l'ordonn.  de  I6G7,  ni  les  principes  sur  la  non- 
rétroactivité  des  actes , parce  qu'aucune  loi  ne 
défend  aux  juges  d'avoir  égard  eu  tout  état  de 
cause  à des  exceptions  péremptoires,  nées  pen- 
dant le  cours  de  l'instance , et  dont  l'effet  est 
d’anéantir  le  titre  de  l'action , ou  de  changer  la 
qualité  réciproque  des  parties;  que  le  jugement 
attaqué  ne  contient  d’ailleurs  aucune  conlravcn- 
tiona  la  loi  du  20  sept.  1792,  sur  le  divorce,  ni 
aux  articles  cités  de  la  coutume  de  Normandie, 
parce  qu'aucune  disposition  de  ces  lois  ne  donne 
a un  époux  divorcé  le  droit  d’exercer  envers  l’autre 
époux  une  action  qui  tend  a priver  celui-ci  de 
l'exercice  de  ses  droits  civils,  et  dont  l'effet  peut 
même  aller  jusqu’à  la  privation  de  sa  liberté  in- 
dividuelle; — Rejette,  etc. 

Du  24  vend,  au  12.  — Sect.  req.  — Prés.,  le 
cil.  Murairc.  — Itùpp. , le  cil.  Boyer.  — fond., 
le  cil.  Jourdc,  subsl.  — Plaid.,  le  cil.  Becquev- 
Beaupré. 


DERNIER  RESSORT.—  Demande  rbconven- 

TIONNEI.LE. 

Le  tribunal  saisi  d'une  demande  principale  de 
moins  de  mille  livres,  ne  peut  statuer  en 


(1)  P • conf.,  Cass.  28  uni.  an  8 et  la  note  ; 
23  flor.  an  8;  18  vend,  an  12,  elc. 

(2)  Le  principe  que  l'action  en  reprise  d'instance 
le  prescrit  par  le  même  laps  de  temps  que  l'action 
principale,  ne  nous  parait  susceptible  d'aucune  dif- 
ficulté, Car. lorsque  In  prescription  de  l’action  prin- 
cipale est  acquise  cl  invoquée | l'instance  devient 
Sans  effet  ; elle  ne  peut  plus  être  ni  continuée  ni 
reprise.  — Mais  il  ne  faudrait  pas  roucluro  de  ce 
principe  que  l'action  on  reprise  d’instance  peut 
toujours  être  exercée  tant  que  l'action  principale 
subsiste.  Il  peut  arriver,  eu  effet , que  faction 


Cour  de  cassation.  ( 24  tend,  an  11.) 

damier  renorf  lorsqu'il  y a une  demande 
reconventionnelle  qui,  seule  ou  réunie  avec 
la  première,  excède  la  valeur  de  mille  livres, 
si  les  deux  demandes  sont  contestées.  (L.  16- 
24  août  1790,  lit.  4,  art.  5.)  (1) 

(Vigneras— C.  Beauvais.) 

Beauvais  avait  fait  citer  Vigneras  devant  le  tri- 
bunal d’arrondissement  de  Périgueux,  en  «paie- 
ment d’une  somme  de  367  fr.  83  cent,  pour  mar- 
chandises.— IV  son  côté,  Vigneras  l’assigna  de- 
vant le  même  tribunal  en  paiement  d’une  somme 
de  400  fr.  restant  due  sur  plus  forte  somme  qu’il 
prétendait  lui  avoir  été  prêtée.  — A l’occasion  de 
ce  prétendu  prêt,  Beauvais  rappelait  qu’il  avait 
eu  sur  Vigneras  un  mandat  de  500  liv.  qui  ne  lui 
avait  été  acquitté  que  jusqu’à  concurrence  de 
100  liv.,  et  il  concluait  addilionnellemenl  à ce 
que  cette  somme  lui  fût  payée  en  même  temps 
que  celle  qui  formait  l’objet  de  sa  demande  pri- 
mitive. 

4 floréal  an  10,  jugement  qualifié  en  dernier 
ressort  qui  adjuge  a Beauvais  sa  demande  prin- 
cipale de  367  fr.  83  cent.,  et,  quant  aux  demandes 
respectivement  formées,  met  les  parties  hors 
d’instance. 

Pourvoi  en  cassation  por  Vigneras,  pour  con- 
travention à l’art.  5,  tit.4,  de  la  loi  des  16-14 
août  1790,  qui  défend  aux  juges  de  première  in- 
stance de  connaître  , en  dernier  ressort,  des  af- 
faires au-dessus  de  1,000  fr. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art. [5  du  til.4de  lajloi 
du  21  Août  1790;-Altendu  que  les  demandes  prin- 
cipales et  incidentes  de  Beauvais  et  celle  princi- 
pale de  Vigneras,  jointes,  excédaient  ensemble  la 
somme  de  1,000  liv.;  que  toutes  ces  demandes 
étaient  contestées,  et  qu\tin$i  l'objet  de  la  contes- 
tation ne  permettait  pas  au  tribunal  qui  en  était 
saisi,  d’y  statuer  en  premier  et  dernier  ressort; 
—Lasse,  etc. 

Du  21  vend,  an  12.  Sert  ci s.—Papp.,  le  cit. 
Lasaudade. — fond.,  le  cil.  Lecoulour,  subsl.— 
PI.,  les  cit.  Slailhc  et  Sirey. 


REPRISE  D’INSTANCE. — Pbescmpuon. 
L'action  en  reprise  d'instance  se  prescrit  par 
le  même  laps  de  temps  que  l'action  princi- 
pale.— Ainsi,  lorsque  l'action  principale  est 
une  action  en  rescision  soumise  à la  pres- 
cription de  dix  ans  par  (es  ordonnances  de 
1510  et  de  1535,  l'action  en  reprise  d’instance 
est  également  passible  de  la  mime  prescrip- 
tion (2). 

(Aubert-Dubois— C.  Massec-Duval.) 

En  1780,  les  héritiers  de  la  demoiselle  Aubert- 
Dubois  avaient  intenté  une  action  en  rescision 
pour  lésion,  contre  Massec-Duval,  acquéreur  du 
domaine  de  la  Cousiniére,  et  avaient  obtenu  une 
sentence  ordonnant  l’expertise.— 18  ans  après, 
l'instance  est  reprise  par  ceux  qui  l’avaient  in- 
troduite, ou  par  leurs  rcprésenlans. 

principale  existe  encore,  et  que  néanmoins  l’in- 
stance  se  trouve  éleinle  par  l’ effet  d’une  péremp- 
tion déclarée  judiciairement , ou  même  justement 
demandée  quoique  non  encore  prononcée.  Dans  ce 
cas  il  n’y  a plus  d’instance,  et  par  conséquent  elle 
ne  peut  plus  être  reprise  : seulement  les  héritiers 
pourront  en  introduire  line  nouvelle. — Il  suit  de  là 
1°  que  faction  en  reprise  sera  toujours  atteinte 
par  la  prescription  de  faction  principale  ; 2°  que 
de  plus  , en  cas  de  péremption  acquise  , elle  ces- 
sera de  pouvoir  être  exercée  , alors  même  que  l’ac- 
liou  principale  subsisterait  encore. 


( îi  vend.  an  12.  ) Jurisprudence  de  la 

Le  tribunal  de  Falaise  d’abord,  et  ensuite  le 
tribunal  d'appel  séant  à Caen,  déclarèrent  la  de- 
mande en  reprise  d'instance  «on  recevable,  at- 
tendu que  les  ordonnances  de  1510  et  1535  n’ac- 
corde ni  que  dii  ans  pour  introduire  l’action  en 
rescision  a cause  de  lésion;  et  que  le  délai  pour 
reprendre  l’instance,  ne  doit  pas  être  plus  long 
que  le  délai  pour  introduire  l’action. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers;  ils  sou- 
tiennent que  la  durée  de  toute  action  c:t  fie  trente 
ans  ; qu'à  ce  principe  général , il  ne  peut  y avoir 
d’exception  qu'en  vertu  d’une  loi  positive. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  jugement 
dénoncé  ne  présente  ni  violation  ni  fausse  appli- 
cation de  la  loi  Rejette,  etc. 

Du  21  vend,  an  H.— Sert,  req.—  Près.,  le  cit. 
Muraire.— Itapp.,  le  cil.  Genevois.— Concl-,  le 
cit.  lourde,  subst. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS  — Associé. 

DoMMAGES-INTÉnfeTS. 

Du  24  vend,  an  12  (aff.  Dorment  ter).— F.  ce 
jugement  à la  date  du  24  brum.  même  année. 


!•  APPEL  EN  MATIÈRE  CIVILE.  — Dom- 
cile  élu.— Signification. 

2°  B«ef  délai.— Assignation.— Distance. 

1° La  signification  d'un  appel  ne  peut  pas  être 
faite  au  domicile  qui  a été  élu  pour  l'exécu- 
tion du  jugement.  (Ord.  1G67,  lil.2,arl.3.)(l) 
2° Lorsque  le  juge  abrège  les  délais  de  l'assi- 
gnation, il  n' abrège  que  les  délais  ordinaires  : 
les  délais  de  distance  restent  tels  qu'ils  ont 
été  établis  par  la  loi.  (Ord.  1GG7,  tit.  3,  art.  3; 
Ut.  11.  art.  2;  tit.  14,  art.  14.)  (2) 

(Jouin  — C.  Limoges  cl  Mazères).  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  I art.  3 du  tit.  2 de 
Tordonn.  de  1667  ; les  art.  l'r  du  lit.  11  ; 2,  du 
tit.  8;  14,  du  tit.  14;  2 et  31,  du  tit.  22,  et  5,  du 
lit.  31  de  1a  même  ordonnance; 

Considérant  que  l'assignation  pour  procéder  sur 
un  appel  est  un  véritable  ajournement  qui  doit, 
aux  termes  de  l’ordonn.  citée,  être  donné  à per- 
sonne ou  domicile;  que  s’il  est  libre  aux  parties 
d’élire  un  domicile,  cette  faculté,  qui  est  une  dé- 
rogation au  principe  général  en  matière  de  domi- 
cile, doit  être  plutôt  restreinte  qu’étendue;  que 
l'effet  d’une  élection  de  domicile  ne  s’étend  fias 
d'un  objet  à un  autre  qui  en  est  totalement 
distinct,  et  que  le  domicile  élu  au  commencement 
d’une  procédure  en  première  instance,  ne  l’est 
pas  pour  l'instance  d’appel,  si  l’intention  de  la 
partie  à rcl  égard  n'est  fias  clairement  manifestée 
et  légalement  connue  de  son  adversaire  ; que, 
dans  l’espèce,  l’assignation  pour  procéder  sur 
l'appel  des  défendeurs  n’a  pas  été  donnée  au  vrai 
domicile  du  demandeur  à Bennes,  mais  à un  do- 
micile élu  chez  un  huissier  a Paris;  que  rien  ne 
constate  que  celle  élection  de  domicile  eût  pour 
objet,  non-seulernenl  l’instance  devant  le  premier 

(I)  V.  conf.,  Cass.  28  oct.  1811;  Poitiers,  13  niv. 
an  13  et  2 fév.  1808  ; Turin,  21  août  1807.  — Jugé 
«le  même  en  ce  qui  louche  l'élection  de  domicile 
faite  d'une  manière  générale  dans  un  acte,  pour 
l'exécution  de  cet  acte.  Paris  , Il  avril  1829. — Il  y 
a exception  toutefois,  d'après  l'art. 584,  Cod.  proc., 
pour  le  cas  d’appel  apres  commandement  à fin  de 
saisie  : alors  l’appel  peut  être  signifié  au  domicile 
élu  dans  le  commandement;  mais  c’est  la  une  ex- 
ception qui  ne  peut  être  cteoduc  au  delà  de  l’hypo- 
tbése  prévue.  Ÿ.  Casa.  21  août  et  28oct.  1811  ; y , 
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tribunal , mais  encore  celle  sur  l'appel  qui  pour- 
rait être  interjeté  du  jugement  à rendre  par  ce 
tribunal  ; que  la  nullité  de  l’assignation  donnée 
au  domicile  élu  à Paris  n’a  pas  été  couverte  par 
les  conclusions  du  demandeur  ; que  s’il  a requis 
acte  de  l'aveu  des  défendeurs  dans  un  exploit 
du  28  ventôse  , qu'ils  étaient  associés  de  la 
compagnie  G irardot,  il  a dit  expressément  que 
c'était  sans  entendre  entrer  dans  le  mérite  du 
fond  ; que  tout  çe  qu'il  a ajouté  est  unique- 
ment relatif  a la  nullité  de  l’assignation  , et 
qu’il  n'a  conclu  à rien  autre  chose,  sinon  qu'à  ce 
que  cette  assignation  fût  déclarée  nulle;  qu’aussi 
lit-on  dans  le  compte  des  procédures  inséré  dans 
le  jugement  du  9 flor.,  que  l'intimé,  sans  vouloir 
entrer  dans  In  discussion  du  fond  de  la  contesta- 
tion, n’a  opposé  que  des  moyens  de  nullité  aux 
appelons;  que  le  tribunal  a tellement  reconnu  que 
le  fond  n'éfait  pas  instruit,  qu'en  déboutant  l'in- 
timé de  sa  demande  en  nullité,  il  a ordonné  aux 
parties  de  plaider  sur  le  fond  ; que  les  défendeurs 
ne  peuvent  tirer  aucun  avantage  de  ce  que,  dans 
des  actes  postérieurs  a l’assignation  dont  il  s’agit, 
le  demandeur  est  dit  encore,  ayant  élu  domicile 
chez  l’huissier  Lascour  à Paris  ; que  ces  actes  sont 
uniquement  relatifs  au  jugement  de  première  in- 
stance, et  n'ont  que  son  exécution  pour  objet; 
que  meme  l’élection  de  domicile  était  forcée  d’a- 
près la  disposition  de  l’art.  1er,  du  lit.  33  de  l'or- 
donn.  de  1667  ; 

Considérant  enfin  que  si  la  nature  de  l’affaire  a 
permis  d’abréger  le  délai  et  de  le  réduire  a trois 
jours,  du  moins  l'intimé,  domicilié  a Rennes,  de- 
vait-il avoir  autant  de  jours  de  délai  au  delà  du 
premier,  qu'il  y a de  fois  cinq  myriamèlrcs  de 
celte  ville  à Paris;  et  qu'il  n’a  pu  cire  jugé  le  6 
germ.  sur  une  assignation  du  2,  sans  une  précipi- 
tation évidente  et  une  contravention  formelle  à 
l’ordonn.  citée; — Casse,  etc. 

Du  2.»  vend,  an  12. — Scct.  civ. — Prés. ,lc  cit. 
Maleville.-/îrtpp.,le  cit.  Auniont.-ConcL,  le  cit, 
Lecoutour,  subst. -PI.,  les  cil  Guichard  etDejoly, 


AJOURNEMENT— Délai. 

Dans  aucun  cas  ( avant  le  Code  de  procédure), 
on  ne  pouvait,  sans  permission  du  juge  , as- 
signer devant  un  tribunal  d' arrondissement , 
à-un  jour  franc.  (Ord. 1667,  lit.3,arl.lct3.)(3) 
(Ripoul — C.  Bois-Renaud.) 

Le  7 flor.  an  2,  Ripoul  avait  assigné  la  veuve 
Bois-Renaud  à comparaître  le  9 devant  le  Tribu- 
nal de  district  de  Moulins . lieu  de  sa  résidence. 
Au  jour  indiqué  il  obtint  contre  elle  un  jugement 
par  défaut.— Appel  de  la  dame  Bois-Renaud,  elle 
26  niv. an 8,  jugement  du  tribunal  de  l’Ailier,  qui 
déclare  l’assignation  valable,  sur  le  fondement 
qu’il  s’agissait  seulement  de  la  reconnaissance 
d’un  billet , et  que  résidant  dans  la  commune  où 
siégeait  le  tribunal,  la  veuve  Bois-Renaud  avait 
eu,  dans  un  jour  franc,  un  délai  suffisant. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  1 et  3 du  tit.  3 
del’ordoun.  de  1667  portant,  etc.; — Considérant 


au  surplus  Juritp.  du  XIX*  tiède,  v°  dppel,  § 10. 

(2)  Toutefois,  il  n’y  a pas  lieu  à l'Augmentation 
du  délai  à raison  de  la  distance  du  tribunal  au  do- 
micile réel  du  défendeur,  lorsque  l’assignation  à 
bref  délai  a etc  donnée  à lapertonne  même  de  l'as- 
signé, et  dans  le  lieu  où  siège  letribuual.  y.  Cass. 
30  jmll.  1828. 

(3)  y.  les  art.  72.  73.  71,  404  , 417  et  1033  du 
Cod.  proc.,  qui  règlent  d’une  maniéré  précise  les 
délais  qui  doivent  être  observés  dans  les  ajourne- 
mens,  à peine  de  nullité. 
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2 ue,  d'après  les  dispositions  citées  de  l'ordonn. 

e 1667,  non  abrogées  en  cette  partie  , les  délais 
des  assignations  sont  de  huit  jours , ou  au  moins 
de  trois , dans  le  cas  mérne  où  les  tribunaux  qui 
onl  remplacé  ceux  de  l'ancien  régime  seraient, 
lorsqu’ils  jugent  en  première  instance,  assimilés 
aux  anciennes  prévôtés  et  châtellenies  royales;— 
que,  dans  l’espèce,  la  dame  Bois-Renaud  avait 
été  assignée  le  7 flot  , à comparaître  le  9.  et  a été 
jugée  par  defaut  a l'audience  de  ce  même  jour  9; 
que  l'objet  de  l'action  de  Ripoul  n était  pas  pro- 
visoire et  célère  par  sa  nature  ; que  conséquem- 
ment il  n'y  avait  pas  de  motifs  pour  abréger  les 
délais  i qu'aussi  il  u’y  avait  pas  eu  de  permission 
du  juge  a cet  égard  ; — Qu’en  écartant  le  moyen 
de  nullité  proposé  contre  un  jugement  évidem- 
ment précipité , qui  valide  une  assignation  don- 
née a trop  court  délai,  et  condamne  une  partie 
absente  avant  l'expiration  du  ternie  que  la  loi  lui 
accordait  pour  comparaître  , le  tribunal  d'appel 
s'est  rendu  propres  les  vices  de  ce  jugement,  cl 
a lui-rnérne  contrevenu  formellement  n l’ordon- 
nance citée;— Casse , etc. 

Du  45  vend,  an  12.— Scet.  civ. — Prés.,  lecit. 
Malevtlle—  Happ  , le  cit.  A union!.—  Conet. , le 
cil.  Lccoulour.subsi  — PI.,  les  cit.  Dufresneau  et 
Geoflrenet. 


1°  JUGEMENT  DÉFINITIF.— Fis  de  won-rr- 
CEVOIIt.— ClIOSE  JUGÉS. 

4*  Coxciliatiom.— Opposition  a saisir. 

1 *Le  jugement  qui  déclare  recevable  une  action 
dont  la  recevabilité  était  contestée  , est  tm 
jugement  définitif , qui  acquiert  l'autorité  de 
fa  chose  j ugée  à defaut  d’appel  en  temps  utile. 
VLa  demande  en  mainlevée  d’opposition  à une 
saisie  n’est  pas  tint*  demande  principale  qui 
nécessite  la  tentative  de  conciliation.  (L.  16- 
91  août  1790,  lit.  10,  art.  9.)(t) 

(Dussaut— G.  Pécheur.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  la  première 
question  |>oséc  dans  le  jugement  du  27  messid. 
an  7 , est  celle-ci  : « Le  demandeur  est-il  receva- 
« ble  à poursuivre  l'exécution  de  la  saisie  dont  il 
a s'agit,  sans  avoir  préalablement  appelé  le  dé- 
fi Tendeur  en  conciliation  sur  l'opposition  par 
« lui  formée  à celte  saisie?» — Qu’elle  est  résolue 
d'une  manière  affirmative  par  le  premier  conjt- 
dérant;  que  le  dispositif  prononce  en  cotisé- 

Îuence  l'exécution  provisoire  de  la  saisie  et 
'autres  dispositions  purement  préparatoires; 
qu'ainsi,  l'action  de  Dussaut  est  jugée  recevable 
nonobstant  le  défaut  de  citation  en  conciliation  ; 
— Qu  un  jugement  qui  juge  recevable  une  ac- 
tion dont  la  recevabilité  est  contestée,  estévidem- 


£ Q)  Décidé  de  même  à l’égard  de  la  demande  en 
mainlevée  de  l'opposition  à un  commandement  de 
payer:  Cass.  10  frucl.  an  12. — Aujourd'hui,  la  ques- 
tion ne  peut  plusse  présenter,  l’art.  49,  Cod.proc. 
dispensant  formellement  du  préliminaire  de  con- 
ciliation le»  demandes  en  mainlevée  de  saisie  ou 
opposition  , et  en  général  toutes  les  demandes  sur 
saisies. 

(4)  La  voie  de  dénonciation  directe  des  actes  par 
lesquels  les  juges  ont  excédé  leurs  pouvoirs,  n'est  en 
eflet,  attribuée  par  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent. an  8, 
qn  au  gouvernement  seul;  et  comme  c'est  là  une  dis- 
position exorbitante  du  droit  commun,  lequel  ne 
permet  en  général  de  se  pourvoir  devant  la  Cour  de 
cassation  que  contre  les  jugemens  proprement  dits 
rendus  en  dernier  ressort,  il  s’ensuit  que  les  parties 
privées  ne  sauraient  être  admîtes  à user  de  ce  re- 
cows  extraordinaire,  sauf  à elles  à attaquer  par  les 
foies  ordinaires  l'acte  quilsur  préjudicie.  V.  en  ce 


ment,  en  cette  partie,  un  véritable  jugement 
définitif;  qu'il  n’y  a point  eu  d'appel  du  juge- 
ment du  47  mess.,  en  tant  que  définitif;  — Que 
le  jugement  du  tribunal  civil  du  département 
des  Vosges , qui  a déclaré  Pécheurnon  recevable 
dans  son  appel  de  celui  du  47  mess.,  a dù  pro- 
noncer ainsi , puisque  ce  dernier  jugement  n'élait 
attaqué  que  dans  ses  dispositions  provisoires  ; — 
Que,  dans  le  cas  même  où  le  jugement  du  47  mess, 
ne  serait  que  préparatoire  dans  toutes  ses  dispo- 
sitions, et  où  les  conclusious  prises  dans  uu 
exploit  d’avoué  à avoué  à fin  de  révocation  en 
tant  que  de  besoin  du  susdit  jugement  du  27mcss., 
pourraient  être  considérées  comme  un  appel 
légal , il  résulterait  toujours  de  la  date  de  cet 
exploit,  qui  est  du  2 fruct.  an  9,  que  l'appel  du- 
dit jugement  préparatoire  n'aurait  été  relevé  que 
quinze  mois  après  la  signification  du  jugement 
définitif,  cette  signification  étant  datée  du  2 prair. 
an  8;  — Que  le  jugement  attaqué  ayant  écarté 
l'action  de  Dussaut  par  une  tin  de  non-recevoir, 
motivée  sur  le  défaut  de  citation  au  bureau  de 
paix,  sa  décision  est  diamétralement  contraire  a 
celle  du  susdit  jugement  du  97  mess,  an  7,  et  est 
conséquemment  une  atteinte  manifeste  portée  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée  et  la  violation  for- 
melle de  l'article  cité  de  l’ord.  de  1667  ; — At- 
tendu, enfin,  que  la  demande  de  Dussaut  en 
main-levée  de  l’opposition  formée  par  Pécheur  à 
la  saisie  faite  en  exécution  des  jugemens  des 
14  thcrm.  an  3 et  24  germ.  an  4 , n'était  pas  une 
action  principale  qui  nécessitât  la  citation  de 
Pécheur  au  bureau  de  conciliation  ; que  ce  n'était 
qu'une  suite , un  accessoire  de  la  contestation 
précédemment  engagée  entre  les  parties  et  jugée 
par  ledit  jugement;  qu'ainsi,  le  tribunal  d'appel 
séant  a Besançon  n'a  pu,  dans  l'espèce , juger  in- 
dispensable la  citation  en  concilation.  qu'en  fai- 
sant une  fausse  application  de  l'art.  4,  lit.  io  de 
la  loi  du  94  août  1790;  — Casse,  etc. 

Du  46  vend,  an  12.  — Sect.  d?.—  J*réa.  le  cil. 
Maleville.—  Happ.,  lecit.  Aumont.— Conci.,  le 
cit.  Lecoutour , subst. — PL,  les  cil.  Leblanc  et 
Guichard. 


1°  CASSATION.— Actes  judiciaires.—  Excfcs 

DE  POUVOIR. 

9U  Arbitrage.— Action  es  nullité. — Compé- 
tence. 

1°  Ce  n’est  qu'au  gouvernement  qu’il  appar- 
tient de  dénoncer  au  tribunal  de  cassation 
les  actes  contenant  excès  de  pouvoirs  de  la 
part  des  juges  : ce  droit  ne  peut  être  exercé 
par  les  parties  privées.  (L.  47  vent,  an  8,  art. 
80-)  (*)  

sens,  Merlin,  Quest.,  v®  Ex  cit  de  pouvoir,  $ 2.  — 
C'est  même  une  question  que  de  savoir  si  les  parties 
intéressées  pourraient  être  reçues  à intervenir  de- 
vant la  Cour  de  cassation , snr  le  recours  exercé 
par  le  procureur  général  d'après  les  ordres  du  gou- 
vernement en  vertu  de  la  disposition  précitée  de  la 
loi  du  27  vent,  an  8.  La  négative  a été  virement 
soutenue  par  M.  le  proc.  gén.  Dupin  dans  use  af- 
faire Rohan-Rochefort  que  nous  avons  recueillie  vo- 
lume 1837.  a Si,  disait  ce  magistrat,  ,vous  admet- 
te* au  débat  l'intervention  des  intérêts  particuliers, 
vous  abdiques  la  plus  haute  des  attributions  de  la 
Cour  de  cassation,  vous  amoindrisses  votre  juridic- 
tion suprême,  l'action  que  vous  attribue  l'art.  80  «le 
la  loi  «le  ventêse  eat  dénaturée  ; ce  n'est  plus  nn  pou- 
voir régulateur,  ce  n'est  plus  une  action  de  haute  cen- 
sure, c’est  un  procès  de  pur  intérêt  privé.  Noute-sli- 
mons  donc,  non-seulemeut  que  la  demande  en  inter- 
vention doit  être  déclarée  non  recevable,  mat»  même 
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9°  La  demande  eu  nullité  <f une  sentence  ar- 
bitrale dont  l'exécution  est  poursuivie  contre 
ta  partie  condamnée. doit  être  portée  devant 
le  tribunal  qui  a déclaré  celte  sentence  exé- 
cutoire, à l'exclusion  du  tribunal  du  lieu  de 
l’exécution  (I). 

(Girod— C.  Coppens.) 

Une  sentence  arbitrale  en  date  du  91  frim. 
an  11,  avait  condamné  In  maison  Coppens  d'An- 
vers apajer  au  géuéral  Girod  la  somme  de  3,000 
fr.  — Colle  senlence  fui  rcvélue  de  l'ordonnance 
d’exécuiiou  par  le  présidera  du  tribunal  de  la 
Seine. 

Poursuivis  à fin  de  paiement  des  3000  fr.,  les 
cil.  Coppens  soutinrent  que  le  compromis  à la 
tuile  duquel  les  arbitres  avaient  prononcé,  était 
nul  comme  ayant  été  consenti  pour  eux  par  un 
prétendu  mandataire,  sans  pouvoir  à cet  cfTet, 
et  par  voie  de  conséquence  ils  opposaient  la  nul- 
lité de  la  sentence.— Mais,  par  un  jugement  du 
19  flor.  an  11,  le  tribunal  d'Anvers,  saisi  de  la 
demande,  se  déclara  incompétent  pour  en  con- 
naître, attendu  ati'une  semence  arbitrale  ne  peut 
être  querellée  de  nullité  que  devant  le  tribunal 
qui  l'a  rendue  exécutoire,  ou  devant  les  juges  su- 
périeurs. 

Les  poursuites  furent  en  conséquence  reprises 
contre  les  cil.  Coppens  ; mais  ceux-ci,  dans  le  but 
de  lesarrétcr,  offrirent  au  cil.  Girod  le  montant  de 
la  condamnation  , à la  charge  toutefois  par  lui  de 
donner  caution,  et  sous  la  réserve  expresse  de 
leur  part  d’attaquer  la  sentence  arbitrale.-  Refus 
par  le  créancier  d’accepter  ces  offres.  — En  cet 
état,  les  cil.  Coppens  adresseul au  tribunal  d'An- 
vers une  demande  eo  sursis  de  poursuites. — Sur 
cette  demande,  et  le  15  flor.  an  11,  ordonnance 
do  président  qui  prononce  le  sursis  demandé,  et 
renvoie  au  surplus  le  fond  de  la  difficulté  devant 
le  tribunal. 

POURVOI  parle  général  Girod  contre  cette 
ordonnance  , qu'il  dénonce  comme  contenant  un 
excès  de  pouvoir,  et  dont  il  demande  l’annula- 
tion à la  chambre  des  requêtes,  en  vertu  du  pou- 
voir à elle  attribué  par  l'art.  80  de  la  loi  du  97 
vent,  an  8,  d’annuler  tous  actes  ou  jugemens 
renfermant  un  excès  de  pouvoir  de  la  part  des 
juges.  — En  même  temps  le  général  Girod  forme 
une  demande  a règlement  de  juges,  et  conclut  à 
ce  que  la  cause  soit  envoyée  devant  le  tribunal  de 
la  Seine.  qui,  ainsi  que  le  tribunal  d’Anvers  l’a- 
vait reconnu  lui-méme  par  son  jugement  du  19 
flor.  an  11 , était  exclusivement  compétent  pour 
connaître  de  la  validité  de  la  sentence  arbitrale, 
puisque  celte  sentence  avait  été  déclarée  exécu- 
toire par  lui  ou  son  président,  cl  qu'il  est  de  prin- 
cipe qu'au  juge  seul  dont  émane  un  litre  attaqué, 
appartient  de  le  confirmer  ou  de  l'anéantir. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; —Considérant.  1°  que  c’est 
au  gouvernement  que  l’art.  80  , de  la  loi  du  97 
vent,  an  8.  donne  le  droit  de  dénoncer  directe- 
ment au  tribunal  de  cassation,  section  des  re- 
quêtes , les  actes  par  lesquels  les  juges  ont  ex- 
cédé leurs  pouvoirs;  et  que  ce  même  article,  en 
réservant  aux  parties  intéressées  la  faculté  d’exer- 
cer nonobstant  cette  dénonciation , les  droits  que 
leur  donnent  les  lois  précédentes,  n'attribue  à 
ces  parties  ni  le  droit  de  dénonciation  directe  , 
ni  aucun  droit  nouveau;  — Considérant,  9°  que 

que  l'avocat  tics  partira  oc  doit  pas  être  admis  à la 
former  cl  à la  développer.  •— Mais,  comme  on  peut 
lavoir,  la  Cour  ne  s'est  pas  prononcée  sur  la  diffi- 
culté , au  moyen  de  sa  décision  sur  le  fond  du 
pourvoi; 

(1)  C'est  ce  que  prescrit  aujourd’hui  d’une  manière 


la  demande  formée  sons  la  forme  de  pétition  par 
Coppens  et  compagnie  ait  tribunal  civil  d'Anvers, 
le  15  flor.  an  il , est  en  d’autres  termes  la  même 
demande  qu'ils  avaient  formée  le  10  trerm.  pré- 
cédent, sur  laquelle  le  tribunal  civil  d’Anrera 
s’élnit  déclaré  incompétent  par  Sun  jugement  du 
14  flor.;  qu’ayant  pour  objet  d’arréler  l'exécution 
du  jugement  arbitral,  en  attaquant  le  jugement 
lui-même,  une  semblable  demande  n’était  pas  de 
la  compétence  du  tribunal  civil  d’ A nvers  ; — Par 
ces  motifs,  en  ce  qui  Miche  la  dénonciation  faite 
par  le  demandeur,  en  exécution  de  l'art.  80  de  la 
fol  du  37  vent,  an  8,— Déc  lare  le  demandeur  non 
recevable  dans  sa  dénonciation. 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  réglement  de 
juges,  le  tribunal,  y faisant  droit,  sans  s'arrêter 
ni  avoir  égard  à l'ordonnance  du  vice- président 
du  tribunal  civil  d’Anvers  , du  15  flor.  dernier  , 

S ui  est  déclarée  nulle  et  comme  non  avenue,— 
rdonne  que , sur  la  demande  en  forme  de  |>éU- 
tion,  formée  par  Coppens  et  compagnie  au  tri- 
bunal civil  d'Anvers,  les  parties  procéderont  de- 
vant le  tribunol  civil  de  Paris. 

Du  26  vend,  an  14.— Sert.  req. — Prés.,  leclt. 
Muraire.— Happ  , le  cil.  Poriquct. 


CASSATION.  — Acquiescement.  — Fin  de 

NON-RECEVOIR. 

L'intimé  qui , après  avoir  succombé  sur  un 
moyen  de  nullité  par  lui  proposé  contre 
l'acte  d'appel,  plaide  au  fond , sans  protesta - 
lion  ni  réserve,  acquiesce  par  cela  même  au 
jugement  qui  a rejeté  son  exception , et  se 
rend  non  recevable  à l’attaquer  ensuite  par 
voie  de  cassation. 

(Délit  — C.  Hébert.) 

Hébert  avait  interjeté  appel  d'un  jugement 
rendu  contre  lui,  su  profit  de  Delu.  Celui-ci  de- 
mande la  nullité  de  l'appel.  — Le  19  pluv.  an 
10,  jugement  du  tribunal  d’appel  de  Rouen  qui 
rejette  le  moyen  de  nullité,  cl  ordonne  de  plai- 
der au  fond.  — Delu  y plaide  sans  protestation  ni 
réserve,  et  perd  son  procès. — 11  sc  pourvoit  alors 
en  cassation  contre  le  jugement  du  19  pluv.  an 
10.— Hébert  lui  oppose  une  fin  de  non-recevoir 
résultant  de  ce  qu’il  a acquiescé  à ce  jugement, 
en  plaidant  au  fond. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  jugement 
du  19  pluv.  an  10  était  un  jugement  définitif,  et 
quelr  demandeurl'a  exécuté  volontairement, sans 
réserve  ni  protection  de  sc  pourvoir;  —déclare 
le  demandeur  non  recevable. 

Du  46  vend,  an  14.  — Sect.  civ. 


APPEL  EN  MATIÈRE  CIVILE.  — Domicile 
fi  u.  — Bref  délai.  — Assignation. 

Du  90  vend,  an  14  ( aff.  Jouin  ),  V.  ce  juge- 
ment à la  date  du  95  du  métne  mois. 

SAUF-CONDUIT.  — Effet  rétroactif. 

Le  prévenu  d’un  délit  commis  en  Piémont,  qui 
a obtenu  un  sauf  conduit  ou  une  promesso 
d'impunité  en  vertu  des  constitutions  pié - 
montasses  et  avant  la  réunion  à la  France t 
ne  peut  être  traduit  en  justice , s’il  n’a 
manqué  aux  conditions  qui  lui  ont  été  im- 
posées  (9). 

formelle  l'art. 1028,  Cod.  proc.  « Lei  parties  te  pour- 
voiront , porte  cet  article  , par  opposition  à l’ord. 
d'exécut  ion , devant  le  tribunal  qui  f aura  rendue , 
et  demanderont  la  nullité  de  l’acte  qualifié  de  juge- 
ment arbitral,  a 

(2)  Notre  législation  n’accordc  point  le  droit  de 
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(Cés«no.)  — 1C0EMEXT. 

LE  TRIBUNAL;— Aprèxdélib.  en  cb.du  cons.; 
— Ftisant  droit  sur’le  pourvoi  de  François  et  de 
Joseph  Cc'sano ; — Attendu  qu'il  est  reconnu  et 
justifié  au  procès,  qu'il  leur  a été  accordé  par 
le  sénat  national  prot  isoirc  de  Turin , en  1 an  8, 
des  lettres  patentes  portant  promesse  d impunité 
et  sauf-conduit,  moyennant  qu'ils  découvriraient 
les  auteurs  et  complices  des  adressions  et  vols 
nicnlioniiés  au  procès;  — Attendu  que  du  juge- 
ment attaqué,  il  ne  résulte  pas  une  déclaration 
positive  sur  la  non  «édition  des  conditions  im- 
posées auidils  François  et  Joseph  Césono,  ce  qui 
cependant  était  nécessaire  pour  leur  faire  perdre 
le  bénéfice  de  la  promesse  d'impunitéqm  leuraété 
accordée  par  l'autorité  alors  compétente,  les  lois 
françaises  n’étant  point  publiées  cl  en  vigueur 
a celte  époque,  et  qu’ainsi  le  tribunal  n'a  point 
satisfait  au  vœu  de  l’art.  3t.  chap.  fl,  lit.  3t,  lit*  4 
des  Constitutions pidntoiitiiises,  qui  porte:  « Le 
« sénat  punira  prendre  les  mojeus  les  plus  pro- 
« près  et  les  plus  eflicaces  pour  découvrir  et  Taire 
u arrêter  les  voleurs  et  rccéleurs  et  leurs  com- 
„ piices,  et  il  |>onrra  non-seulement  accorder  l'im- 

« punité  à quelqucsroupables.avec  les  précautions 

o convenables,  sur  les  réquisitions  de  l'avocat  lis- 
„ col  général,  mais  encore  prometlre  quelque  ré- 
ci  compense  a quiconque  qui.  n'étant  pascoupa- 
« blc,  découvrira  quelque  volenr  ou  reréleur  ou 
« leurs  fauteurs,  ou  qui,  étant  lui-mème  accusé, 
a donnera  une  semi-preuve  contre  les  auteurs,  et 
« surtout  s'il  en  procure  la  capture;— Casse,  etc. 

Du  ST  vend  on  1S.  — Sect.  ernn.  — Itapp., 
le  cit.  Haiaud.  — Concl. , le  cit.  Pons,  subst. 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  — jPEiSES.  - 
• Compétence. 

In  peines  portées  par  la  loi  du  18  plut’,  an  9 
contre  les  auteurs  des  crimes  prêt  as  par 
cette  loi.  ne  peuvent  être  prononcées  oue  par 
les  tribunaux  spéciuuxet  seulement  dans  les 
déparlcmcns  où  il  a été  jugé  nécessaire  d en 
établir  : les  tribunaux  criminels  ne  sont 
autorisés  à appliquer  que  les  peines  portées 
par  la  loi  générale  (t). 

(Crocicchia.)  — jcuemext. 

I F.  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  4M,  du  Code  des 
délits  et  des  peines;  — Attendu  que  la  peine  de 
mort  portée  par  la  loi  du  18  pluv.  an  9 contre  les 
auteurs  des  vols  faits  dans  un  bâtiment  de  cam- 
naanc  avec  effraction  extérieure  ou  par  des  per- 
sonnes armées,  ne  peut  être  prononcée  que  par 
les  tribunaux  spéciaux  chargés  d instruire  et  de 
Juger  conformément  a toutes  les  dispositions  de 
cette  loi  dans  les  déparlcmcns  ou  il  a été  jugé 
nécessaire  d'en  établir  ; - Que  le  département 
duGolo  n'est  pas  de  ce  nombre,  et  qu  ainsi  le 
tribunal  criminel  de  ce  département,  non  orga- 
nisé en  vertu  de  ladite  loi,  ne  pouvait  appliquer 

donner  des  saufs-eonduils  » de.  prévenus.  Cepen- 
dant le  gouvernement  a use  i diverses  epoque.  de 
cette  faculté  dan.de.  circon.lanee.  politique.  ; et 
la  Cour  de  cassation  a reconnu  par  un  arrêt  du  5 
juillet  1833  (Volume  1833  ),  qu'un  ne  pouvait  Ira- 
duireauxassisesun  accusé  porteur  il  un  sauf-conduit, 
délivre  rn  vrrlu  d'une  proclamation  il  amnistie  pour 
1rs  habitans  qui  déposeraient  les  armrs  dans  une 
contrée  en  état  de  siège.  * 

(1)  V.  iilent.,  Cass.  12  brum.  an  12. 

(2)  V.  dans  un  sens  analogue  , un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  13  nov.  1824  , qui  décidé 
qu’il  n'est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que  la 
ctuoibre  d’un  tribunal  qui  statue  sur  l'opposition  à 


nu  délit  dont  il  s’agit,  que  les  peines  portées  par 
la  loi  générale;  — Cosse,  etc. 

Du  27  vend,  an  12.  — Sect.  crim.  — Rapp^ 
le  cit.  Rataud.  — Concl. , le  cil.  Pons,  subst. 

SECTIONS  DE  COURS  ET  TRIBUNAUX.— 

J l di:. MENT  PAII  DÉFAUT.— OPPOSITION. 

L'irrégularité  résultant  de  ce  qu’une  section 
de  tribunal  d'appel  a statué  sur  l'opposition 
à un  jugement  par  défaut  rendu  par  une 
section  différente  du  même  tribunal,  ne  donne 
pas  ouverture  à cassation.  (L.4gerrn.an2.)(2) 
(Léon— C.  Martin.) 

Le  cit.  Léon  avait  saisi  la  2*  section  du  tribunal 
d'appel  de  Grenoble,  de  l'appel  d’un  jugement  dtr 
tribunal  de  Digne,  rendu  contre  lui  au  profit  de 
Martin.  — De  son  côté,  Martin  avait  saisi  la  !" 
section  où  il  avait  obtenu  un  jugement  par  défaut 
qui  déclarait  Léon  mal  fondé  dans  son  appel. 

Sur  l’opposition  de  Léon , la  r section  rendit, 
le  28  vent,  an  11,  un  jugement  contradictoire 
par  lequel  elle  maintint  le  jugement  par  défaut 
de  In  lr'  section.  — Ainsi,  elle  prononçait  sur  le 
mérite  de  l’opposition  formée  a une  décisions 
qu’elle  n’avait  pas  rendue. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Léon,  fondé, 
1°  sur  ce  que  le  jugement  par  défaut  avait  été 
iiicompétemmcnl  rendu  par  lu  première  section, 
puisque  la  deuxième  avait  déjà  été  saisie  de 
l’aiïairc;  2°  sur  l’incompétence  absolue  de  fa  2* 
section  pour  statuer  sur  l’opposition  au  jugement 
rendu  par  la  l,r,  incompétence  qui,  en  raison  de 
sa  nature,  n’avait  pu  être  couverte  par  les  conclu- 
sions et  les  plaidoiries  contradictoires. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  Léon  avait 
constitué  avoué  devant  la  seconde  section  ; qu'il 
ne  l'a  point  désavoué;  que  l'incompétence  de  le 
seconde  section  n’est  pas  absolue,  mais  relative  ; 
qu’elle  a été  couverte  par  les  conclusions  par  écrit 
prises  par  l’avoué  de  Léon , et  visées  dons  le  ju- 
gement du  tribunal  d'appel  de  Grenoble  du  2ft 
vent,  an  11  ;— Rejette,  etc. 

Du  l’r  brum.  an  12.— Sect.  req. 


PARTAGE.— Transaction. 

La  qualification  de  transaction  donné » à un 
partage  déterminé  par  les  dispositions  ré- 
troactives des  lois  des  5 brum.  et  17 
an  2,  n’a  pas  soustrait  cet  acte  à l’annulation 
prononcée  par  la  loi  du  3 vend,  an  4 (3). 

(Layet— (’.  Layet.) 

' 0 août  1789,  décès  de  Pierre  Layrt,  marié  deux 
fois,  et  laissant  sept  eiifaus;  deu*  du  premier 
mariage,  et  cinq  du  second. — Par  son  testament, 
il  avait  institué  sa  seconde  femme  son  héritière 
universelle.— Jean  et  Marie-Anne  Layet,  en  fans 
du  premier  mariage,  attaquèrent  de  nullité  le 
testament  fait  au  profit  de  leur  b clle-mcre,  puis 

ud  jugement  par  défaut , sofa  identiquement  com- 
posée des  mêmes  magistrats  qui  ont  rendu  le  juge- 
ment par  defaut. 

(3)  On  a toujours  rceoann  comme  principe  certain 
que  tout  premier  traité  intervenu  entre  cohéritier», 
lorsqu’il  n’a  pour  objet  que  de  régler  leurs  droit», 
dans  la  succession  et  de  faire  cesser  l'indivision  , 
doit  être  réputé  partage , quelle  que  soit  la  qualifi- 
cation que  les  parties  lui  aient  donnée.  /'•  l-ebrun, 
des  Successions  . liv.  4 , chap.  lrr  , n°  66;  Breton- 
mer  , sur  Henrys,  liv,  4 , quest.  173  ; Chabot  de 
l’Ailier,  Successions , comment,  sur  l’art.  888,  n°4; 
Toullier,  t.  4,  n°  677.  Ce  principe  a du  reste  été’ 
consacré  par  l'art.  888  f Code  civil. 
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ils  cédèrenl  leurs  droils  successifs  à César-Joseph 
Layel , frère  du  second  lit. — Bientôt  la  loi  du  17 
niv.  an  2,  par  son  elTcl  rétroactif,  vint  réduire  les 
droits  de  l'instituée  et  accroître  les  droits  des  en- 
fans.  — Il  fallut  régler  le  sort  des  eufaiis  du 
deuxième,  comme  du  premier  lit,  cl  ceux  de 
l'héritière  instituée.  — Sur  le  tout,  nomination 
d’arbitres  convenus. 

I*r  vend,  un  3 , acte  devant  notaire,  suivant  le 
conseil  des  arbitres.  — Far  cet  acte,  les  .parties 
déclarent  se  régler  sur  les  droits  ouverts  par  les 
dispositions  rétroactives  de  Ja  loi  du  17  niv.,  sur 
le  testament  de  Pierre  Layel , sur  l'effet  de  la 
cession  des  enfans  du  premier  lit  h leur  frère 
utérin , cl  vouloir  transiter  sur  tous  différends 
relatifs  a ces  deux  litres,  et  sur  le  remboursement 
des  sommes  reçues  en  avancement  d'hoirie. 
L'octc  fut  qualifié  transaction  et  partage. 

Peu  apres,  fut  rapporté  l'effet  rétroactif  de  la 
loi  «lu  t7  niv.  et  lotit  ce  qui  s’en  était  ensuivi, — 
De  la  naissait  la  nullité  de  l'acte,  s'il  était  uu/mr- 
tage.  (Art.  2 de  la  loi  du  3 vend,  an  I.)  — .Mais 
si  ou  lieu  d'élre  un  partage  c'était  une  transac- 
tion , l'acte  restait  valable  , selon  les  lois  ancien- 
nes, non  contredites  par  les  lois  nouvelles. 

Les  représentaus  «le  f héritière  instituée,  reve- 
nant côtière*  l’acte,  soutenaient  que  c'était  un 
partage,  parce  que  le  premier  acte  entre  cohéri- 
tiers est  toujours  réputé  partage , et  parce  que, 
dans  le  fait,  il  y avait  entre  les  parties  moins  a 
plaider  qu'a  partager,  d'après  les  lois  du  5 bruni, 
et  du  17  niv.,  que  les  parties  indiquaient  comme 
leur  règle. 

Au  contraire,  le  représentant  des  deux  enfans 
du  premier  lit,  ou  de  leur  cessionnaire , sou- 
tenait qu'il  y avait  transaction , attendu  que 
l’acte  eu  avait  la  qualification;  attendu  encore 
que  les  héritiers  légiluuaircs,  et  l'héritière  insti- 
tuée, avaient  eu  , lion-seule  meut  a faire  uii  par- 
tage , mais  encore  a se  régler  sur  le  mérite  de 
l'iiolitution  universelle,  querellée  de  nullité. 

7 niv.  an  7,  jugement  du  tribunal  civil  du  dé- 
partement du  Var,  qui  uiiuulle  l'acte  en  le  consi- 
dérant comme  partage. 

t:t  (lor.  an  8,  jugement  du  tribunal  d'appel  qui, 
îiiti rinaiil  le  prononce  îles  premiers  juges,  main- 
tient l'acte,  en  le  coiisiiléranl  comme  transac- 
tion.— Un  autre  motif  «les  juges  d'appel  était 
puisé  dans  l'art.  18  de  la  loi  du  18  pluv.  au  5, 
portant  que,  il  n’est  pas  dérogé  par  la  loi  du  3 
vend,  an  4 , aux  ventes  de  droits  successifs , ou 
aux  actes  légalement  passés  entre  cohéritiers, 
pour  des  successions  ouvertes  avant  la  publica- 
tion de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  lesquels  seraient 

exécutés,  conformément  aux  anciennes  lois 

Pourvoi  en  cassation  par  César-Joseph  Layel. 
—Le  demandeur,  après  avoir  reproduit  sa  pre- 
mière défense  , ajoutait  que  le  mot  acte  employé 
par  l'article  ci-dessus,  devait  être  pris  dans  un 
sens  cou  forme  n l’esprit  du  législateur;  que  l ob- 
jet de  la  loi  du  18  p.uv.  an  b était  de  rétablir  ce 
que  l’effet  rétroactif  de  la  lot  du  17  niv.  avait  dé- 
truit; conséquemment  que,  dons  l'espèce,  elle 
devait  rétablir  les  droits  légitimement  acquis,  ou 
les  avantages  assurés  avant  In  loi  du  17  niv. 
puisqu'il  n’y  avait  point  eu  de  reiiouciulion  a ces 
droits  et  avantages. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  les  art.  11  de  la  loi  du 
3 vend,  an  4,  et  18  de  la  loi  du  18  pluv.  an  5;— 
Attendu  que  les  lu  s des  5 brtiui.-l7  niv.  an  2, 
qui  avaient  statué  que  a les  successions  ouvertes 
« depuis  le  11  juill.  1789  seraient  partagées  éga- 
« lemcnl  entre  les  cuf*ns,  descendons  ou  hcri- 
e tiers,  nonobstant  toutes  lois,  coutumes,  dotia- 
« lions,  teslamens  et  partages  déjà  faits,»  ont 
III.— r*  PARTIE. 
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été  révoquées  au  chef  de  leur  rétroaction  au  1 4 
juill . 1789,  par  le  décret  du  9 frui  t,  an  3,  qui  dé- 
clare que  « les  luis  des  5 bruni. -17  niv.  an  2 n’au- 
« roui  d'effet  qu'a  compter  dos  époques  de  leur 
« promulgation  ; »— Attendu  que  la  loi  du  3 vend, 
an  4,  réglant  le  mode  d'exécution  du  décret  du  9 
fruit,  an  3,  a prononcé  ainsi  : a Art.  11.  Tous 
« jugemens,  partages  ou  autres  actes  et  clauses 
a q i oui  leur  fondement  dans  les  dispositions 
n rétroactives  dcsdiles  lois  des  5 bruni. -17  nir. 

« an  2,  ou  dans  les  dispositions  des  lois  subsé- 
« queutes  rendues  en  interprétation,  sont  abolis 
u et  annulés;  »— Attendu  que  la  nature  des  actes 
se  détermine  par  leur»  clauses  et  non  par  la  dé- 
nomination qui  leur  est  donnée,  et  que  l'acte  du 
1»  vend,  an  3,  dénommé  transaction . était  un 
véritable  partage  fait  dans  l'intervalle  du  17  uiv. 
an  2 au  9 fruclid.  an  3,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
17  niv.  et  en  exécution  de  l'effet  rétroactif,  ce 
qui  résulte  textuellement  de  cet  acte  même,  et 
que  la  qualification  de  transaction  qui  s'y  trouve 
s applique  aux  mesures  prises  pour  l’exécution  du 
partage,  par  l'effet  duquel  le  testament  du  père 
commun,  décédé  en  août  1789,  après  avoir  dis- 
posé de  sa  succession  se  trouve  annulé  et  les  en- 
fa us  admis  à des  portions  égales  de  celle  succès* 
sion;— Qu’aiusi,  en  sousirajantractcdu  1*'  vend, 
au  3 a l'annulation  de  l'effet  rétroactif  prononcée 
par  les  lois  des  9 frui  t,  an  3 ci  3 vend,  an  1 , le 
tribunal  de  Nice  a violé  les  dispositions  de  ces 
lois  et  fait  une  fausse  application  de  l’art.  18  de 
la  loi  du  18  pluv.  an  5,  dont  l’objet  ne  peut  être 
contraire  a sa  disposition  générale;— Casse,  etc. 

Du  r»  brum.  an  12.— Scct.  civ. — Prés.,  le  cil. 
Malevilte. — Rapp.,  le  cit.  Vassc ConcL,  le  «;it. 
Lecoulour,  subst. 


ENFANT  NATUREL.— Nom  — Contrat  judi- 
ciaire.—Exécution.— Héritiers  bénéfi- 
ciaires. 

L'enfant  naturel,  encore  bien  qu'il  ait  été 
débouté  d une  demande  à fin  d'envoi  feu  pos- 
session des  biens  de  son  père,  faute  d'avoir 
été  légalement  reconnu  par  celui-ci,  peut  ce- 
pendant en  prendre  le  nom,  lorsque  ce  nom 
lui  a été  donné  duns  son  acte  de  naissance , 
et  lui  a été  reconnu  plus  tard  par  les  héri- 
tiers du  père  tux-mèmes. 

En  l’absence  même  de  reconnaissance  légale , 
l’enfant  naturel  auquel  cette  qualité  a été 
reconnue  par  les  héritiers  de  son  père,  peut 
réclamer  contre  ceux  ci  l’exécution  d’un  ju- 
gement qui,  sur  leurs  offres,  les  a condamnés 
à lui  payer  une  pension  annuelle  et  une  dot . 
— //s  sont  non  recevables  à exciper,  plus  tard, 
de  leur  qualité  d'héritiers  bénéficiaires  pour 
sc  soustraire  à celle  obligation. 

(Gimmiug— C.Gimming.) 
Marie-Josépliinc-Lésarinc  avaitété inscrite  sur 
les  registres  de  l’état  civil  comme  fille  naturelle 
de  Gabriel  Gimmiug,  quoique  celui-ci  ne  l'eût 
pas  reconnue.  — Après  le  décès  de  son  père  une 
demande  en  paiement  d’une  certaine  somme  pour 
lui  servir  de  dot , fut  formée  en  sou  nom  contre 
les  frères  dcGimming  qui  sc  trouvaient  appelés 
a recueillir  la  succession.  Ceux-ci  déclarèrent  re- 
connaître Césarine  pour  la  fille  de  leur  frère  , et 
offrirent  de  lui  payer  une  pension  annuelle  de 
500  liv.  pour  son  entretien  et  sou  éducation , et 
en  outre  une  dot  lorsqu'elle  serait  en  ôge  de  con- 
tracter mariage.  — Le  tribunal  leur  donna  acte 
de  leur  déclaration  et  de  leurs  offres  , cl  les  con- 
damna en  conséquence. 

Cependant  differentes  lois  ayant  été  rendues 
en  faveur  des  enfans  naturels , la  mère  de  Césa* 
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fois,  devant  la  Cour  de  cassation. (L.  14  déc. 
178‘J,  tri.  54  el  50.)  (1) 


rinc,  en  su  qualité  de  tutrice  , réclama  pour  sa 
lllle  la  totalité  do  la  succession  de  Gitnming: 
mais  elle  fui  déboulée  de  celle  demande  faute  de 
rapporter  la  preuve  de  la  reconnaissance  exigée 
par  la  loi  du  19  bruni,  au  2. 

Plus  lard,  lorsque  Césarineeut  atteint  l’âge  de 
puberté,  sa  mère  demanda  contre  les  héritiers 
Gimming,  l'exécution  du  jugement  qui  les  con- 
damnait au  paiement  d’une  (loi.  Mais  ils  préten- 
dirent qu’ils  ne  pouvaient  être  obligés  a ce  paie- 
ment , attendu  qu'ils  n'avaieul  accepté  la  succes- 
sion de  leur  frère  que  sous  bénéfice  d'inventaire, 
et  que  celte  succession  s était  trouvée  absorbée 
complètement  par  les  dettes  dont  elle  était  grevée. 
Néanmoins,  le  tribunal  d’appel  d’AIx,  sur  la  re- 
présentation  de  l’invcnlaiie.  les  condamne  a payer 
a la  mineure  Gimming  une  dot  de  1,200  fr. 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  héritiers, 
1°  pour  contravention  aux  lois  qui  règlent  les 
noms  de  famille  ; 

2"  pour  violation  des  lois  qui  excluent  les  cn- 
fnns  naturels  non  reconnus  de  lu  succession  de 
leur  |*ére; 

3°  pour  contravention  aux  lois  qui  veulent  que 
les  héritiers  bénéficiaires  ne  puissent  dire  con- 
damnés en  leur  nom  personnel  a l'exécution  des 
obligations  qui  grèvent  l'hérédité. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  la  mineure 
M nrie-Joséphine-Césarine  a été  qualifiée , dans 
son  acte  de  naissance  , de  lllle  naturelle  de  Ga- 
briel Gimming;  qu’on  ne  lui  a jamais  contesté 
ce  nom  ; 

Que  les  frères  Gimming  ont  eux-mêmes  re- 
connu la  mineure  Osnrine  pour  la  fille  de  leur 
frère;  qu’ils  ont  été  condamnés  de  leur  consen- 
tement a lui  payer  une  pension  annuelle,  et  une 
dot  lorsqu’elle  aurait  atteint  sa  puberté;  que  le 
jugement  qui  déboule  ladite  mineure  de  sa  de- 
mande d’envoi  en  possession  de  la  succession  de 
sou  père,  ne  lui  a point  fait  défenses  d’en  pren- 
dre et  d'en  porter  le  nom; — Attendu  que  le  tri- 
bunal d'appel  u’a  point  accordé  la  dot  comme 
portion  héréditaire; — Attendu  que  les  frères 
Gimming  n'avaient  jamais  pris  vis-a-vis  de  la 
mineure  la  qualité  d'héritiers  bénéficiaires  ; — 
Rejette , etc. 

Du  2 brum.  an  19.— ConcL,  le  cil.  Lamarque, 
subst. 

AUTORISATION  DE  COMMUNE.— Nullité. 

— Cassai  ion. 

La  nullité  résultant  de  ce  quunc  commune  n’a 
pas  été  autorisée  à plaider,  est  une  nullité 
absolue  el  d’ordre  public,  qui  peut  èlrc  pro- 
posée en  tout  état  de  cause  par  l'adversaire 
de  ta  commune,  et  même  pour  la  première 

(1)  y.  roof.,  Cas».  28  brum.  an  6,  ri  U note  qui 
fait  connaître  leUl  de  U jurisprudence  sur  cette 
question. 

(9)  11  n’n  jamais  été  douteux  , pas  plus  sous  l'an- 
cienne que  sous  G nouvelle  législation,  que  le 
nantissement  ne  dût  donner  un  privilège  nu  créan- 
cier sur  l’objet  dont  il  riait  nanti.  — Mm»  ici,  la 
question  était  «le  savoir  si  la  remise  du  connaisse* 
meut  suffisait  pour  opérer  le  nantissement.  Sur  relie 
question,  l'ordonnance  «lu  commerce  est  complète» 
ment  muette,  et  le  passage  de  Valin  invoqué  par 
le  demandeur  en  cassation  ne  «léeide  absolument 
jicn  , puisqu'il  ne  s’applique  qu'au  cas  où  le  créan- 
cier est  nanti.  Il  s end  de  «lonc  qu'en  l’absence  «le 
.toute  disposition  «pénale  il  fallait  nécessairement, 
ainsi  que  l'a  fait  d'ailleur*  le  tribunal  d'appel  , et 
apres  lui  le  tribunal  de  cassation,  te  décider  d’après 


(Burnger— ■ C.  comm  de  Marimonl.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  54  et  56.  de  la 
loi  du  U déc.  1789  ;— Attendu  qu  il  résulte  de 
leurs  dispositions  que  la  commune  de  .Marimonl 
n u pu  valablement  former  la  réclamation  dont 
il  s’agit,  qu'en  vertu  dune  autorisation  préala- 
ble des  corps  administratifs  supérieurs; — Attendu 
que  le  jugement  niii.qué  ne  fait  aucune  mention 
de  cette  uulorisiitiotij  et  que  les  demandeurs  en 
ra-sation  afilirmcut  qu'elle  u’a  pas  eu  lieu  , sans 
que  cette  alBrmaiio»  de  leur  part  soit  même  con- 
testée pur  la  commune  , qui  , bien  qu’appelée 
pour  défendre  a la  demande  en  cassation,  n'a 
pas  jugé  a propos  de  comparaître;  après  avoir 
donné  défaut  contre  ladite  commune  de  Mari- 
mont;— Gasse,  rtc. 

Du  3 brum.  an  12. — Sccl.  civ  — Itapp.,  le  cit. 
Rupérou.  — Concl. , le  cit.  I.ecoutour  , subst. — 
Plaid. , le  cit.  Guichard. 


COMMISSIONNAIRE.— Piimi.fcGE.— N ANTI5- 

SKMBffT. — CONNAISSEMENT. 

Le  connaissement  n'est  pas  un  tiCTejuffisant, 
entre  les  mains  du  consignataire  ou  com- 
missionnaire, pour  opérer  nantissement  à 
son  profit,  et  lui  donner  privilège  sur  les  effets 
du  chargement,  a raison  des  avances  pur  lai 
faites  à son  commettant  (9). 

(Pobechemi— C.  Ropenarx.1 
Ropenacx  et  compagnie,  négociant  de  Riga, 
adressent  a Schnisding,  leur  commissionnaire  à 
Hambourg,  plusieurs  balles  de  cordag  s rie  Russie. 

Schnisding  prévient  In  maison  Pobeihctiii  et 
compagnie  de  Paris,  qu’il  vient  de  lui  expédier, 
par  un  navire  de  Dieppe,  quarante-deux  balles  de 
cordages  de  Rutsie,  l'imite  a les  vendre  pour 
son  compte,  et  a faire  honneur  a doux  lettres  de 
change  qu'il  a tirées  sur  eux  mieux  usances,  mon- 
tant ;i  8000  liv.  A la  lettre  d’avis  est  Joint  le 
double  du  connaissement  des  cordages.— La  mai- 
son Pobecbemi  accepte  et  paie  les  deux  letlies  de 
change;  elle  charge  Laruc,  son  commissionnaire 
n Dieppe,  de  recevoir  les  marchandises  a leur 
arrivée. 

Dans  l'intervalle , entre  le  départ  «les  marchan- 
dises de  Hambourg  el  leur  arrivée  a Dieppe 
Schnisding  Tait  faillite  à Hambourg.  — ülsencr, 
associé  de  Ropenacx  , se  trouvant  sur  les  lieux  * 
fait  constater  que  la  maison  Ropenacx  était  pro- 
priétaire des  42  balles  «le  enfilages  chargées  pour 
Dieppe,  nu  compte  de  Pobechemi;  il  se  fait  céder 
la  police  d'assurance.  — Armé  de  ees  preuves 
dé*  que  le  navire  arrive  à Dieppe,  Ropenacx  rc- 

l«  principes  généraux  «In  droit  civil  qui  exigent  la 
tradition  réelle  comme  étant  «h*  IVssencc  «tu  contrat 
«le  nantissement,  y.  Polluer,  ISantissement , n°  8. 
—Il  «'livrai  qu'à  l'époque  «le  ces  décishuis,  il  existait 
«léja  un  second  projet  «h*  Code  de  commerce  «loni  une 
disposition  était  ainsi  conçue:  «Tout  ctlnuurrçuit  qui 

• a lait  «le»  avance»  est  privilégié,  tant  pour  elles 
« que  pour  les  intérêt»  et  frais,  sur  les  marchandise» 

• qui  lui  auraient  éle  laissées  en  dépôt,  on  s'il  jus - 

• tifie  de  V envoi  par  les  lettres  de  connaissement 

• OU  «lattlrts  pièces.  • — Mai*  il  est  évident  que 
tant  «pie  Cette  disposition  restait  à l'état  de  simple 
projet,  un  jugement  ne  pouvait  encourir  la  eassn- 
tiou  pour  y avoir  contrevenu. — IVpnis,  l’an.  93 
«lu  Code  de  commerre,  adoptant  le  principe  du 
projet,  est  venu  décider  foi  mollement  la  question 
dans  le  sens  contraire  au  jugemcul  que  nous  re- 
cueillons. 
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yendique  les  cordages  comme  étant  sa  propriété  ; 
il  forme  opposition  a leur  direction  du  navire  pur 
la  maison  Poberhemi. 

Sur  cette  opposition,  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Dieppe,  par  lequel, 

« Considérant  qu’il  était  justifié  parles  pièces 
produites,  que  Ropcnarx  et  compagnie  étaient 
propriétaire»  des  cordages  ; qu'étant  demeurés 
constamment  mu I res  de  la  chose,  ils  n’avaient 
u lu  perdre  par  la  disposition  qu’en  avait  faite 
chnïsding  qui , n’étml  que  simple  commission- 
naire, u’avait  pu  l’hypoihéquer  ; — Que  les  avan- 
ce» faite»  après  la  réception  du  connaissement 
par  la  maison  de  Pobechcmi  et  compagnie,  quand 
elles  n'auraient  pour  ob.et  que  les  marchandises 
dont  il  s'agit,  ne  pourraient  lui  procurer  aucun 
privilège  au  préjudice  de  Ropcnarx,  demeuré 
propriétaire;  — Que  d'ailleurs  le  privilège  du 
commissionnaire  n'étant  accordé  qu’au  nantis- 
sement, et  le  nantissement  ne  résultant  que  du 
dépôt  , In  maison  Pnbechcmi  ne  pourrait  pas  en- 
core invoquer  cette  faveur,  puisqu  a raison  de 
l’opposition  les  marchandises  n’étaient  jamais 
entrées  dans  ses  magasins;— Déclare  l’opposiiion 
valable; — Ordonne  eu  faveur  de  Kopenaixla  dé- 
livrance des  42  balles  de  cordages.  » 

Appel.  — Jugement  confirmatif  rendu  par  le 
tribunal  de  Rouen. 

POURVOI  cri  cassation  par  le  sieur  Pobe- 
chemi , pour  contravention  a l'ordonnance  du 
commerce.  Sun  défenseur  soutenait  qu'en  thèse 
générale,  le  consignataire  qui  avance  ses  fonds 
ou  qui  accepte  des  lettres  de  ili.mgc  au  profit  de 
son  commettant,  soit  avant,  soit  après  la  veute 
des  marchandises  qui  lui  sont  consignées . est 
autorisé  parla  loi,  par  la  jurisprudence,  à com- 
penser avec  le  produit  des  marchandises  le 
montant  de  scs  avances.  A cet  égard , il  a le  pri- 
vilège du  nantissement;  l'interet  du  commerce 
exige  celte  faveur:  tous  les  auteurs  qui  ont  traité 
des  matières  commerciales  ont  reconnu  l'impor- 
tance de  la  maintenir.— Valin , dont  l'autorité 
est  du  plus  grand  poids  en  cette  matière , s’ex- 
prime ainsi  dans  sou  Commentaire  sur  l'ordon- 
nance de  la  marine,  liv.  3,  lit.  10,  art  3 : u II  est 
« étonnant  qu’il  se  trouve  des  gens  assez  chiea- 
« neurs  pour  disputer  de  la  compensation  dans 
« tous  les  cas  où  le  négociant  se  trouve  nanti  , 
« Soit  avant,  soit  après  ses  créances  : aussi  oul- 
« ils  succombé  autant  de  fois  qu'ds  uni  élevé  la 
« question.  » 

Dans  l’espèce,  les  demandeurs  n’ont  accepté 
les  lettres  de  change  qu'aprés  avoir  reçu  le  con- 
naissement qui  les  constituait  consignataires  des 
42  balles  en  question.  Elles  sont  devenues,  leur 
gage;  il  est  étonnant  que  les  juges  aient  décidé 
qu’il  n’y  avait  pas  eu  de  nantissement. 

La  seule  question  que  présente  celle  cause,  a 
dit  le  commissaire  du  goinerucment,  est  de  sa- 
voir si  le  connaissement  produit  le  nantissement, 
et  par  suite  le  privilège  du  commissionnaire  sur 
les  objets  a lui  expédiés,  l'ordonnance  n'en  dit 
rien. 

Le  premier  projet  du  Code  de  commerce  ac- 
corde bien  le  privilège  au  nantissement;  mais  il 

(I)  C’était  no  principe  déjà  constant  «Dus  l'ancien 
droit  { et  depuis,  textuellement  écrit  dans  l'arti- 
cle 4 i'2  , Code  de  procédure  civile),  que  le»  juge»  de 
commerce  on  juge»  consuls  ne  pouvaient  connaître 
de  l'exécution  de  leurs  ingénions.  ( P.  Jousse,  Jut - 
tiee  civile  , I.  t . 2f.  part.  , lit.  2,  u®  05  ; Merlin  , 
Jlépert.t  v°  Consnti  det  marchand  t , n*  II.)  — 
Ici,  on  prétendait  échapper  à l'Application  de  celle 
règle  generale,  en  invoquant  U disposition  .aussi 

générale  de  l'art.  3 de  ledit  de  uov.  1503,  et  de 
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est  aussi  muet  que  l’ordonnance  sur  la  question 
à décider.  Quant  au  second  projet,  il  la  décide 
formellement. 

S’il  fallait  se  prononcer  d'après  cet  article , le 
jugement  dénoncé , qui  contient  la  décision  con- 
traire, serait  dans  le  cas  d’étre  annulé;  mais  il 
est  resté  dans  les  bornes  d’un  simple  projet.  Les 
juges  de  Dieppe  et  de  Rouen , en  décidant  que  le 
connaissement  n'avait  pas  ojiéré  de  nantissement, 
ne  sont  donc  contrcveuus  à aucune  disposition 
législative. 

JCQBMBtfT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  les  deux  tri- 
bunaux de  commerce  et  d’appel  ont  reconnu,  en 
fait , que  les  42  balles  de  cordages  qui  font  l’ob- 
jet du  procès  appartenaient  uux  défendeurs,  et 
qu'ils  les  avaient  réclamés , dès  l'instant  de  leur 
arrivée  à Dieppe,  et  avant  que  les  demandeurs 
en  eussent  été  nantis  ; — Que  le  premier  de  ces 
faits  n’est  point  détruit,  par  la  citconslancc  quë 
les  actes  qui  établissaient  cette  propriété  u’étaient 
pas  revêtus  de  la  forme  de  la  légalisation  , puis- 
qu'il ne  parait  point  que  les  demandeurs  aient 
contesté  devant  aucun  des  deux  tribunaux  la  vé- 
rité des  signatures  apposées  au  bas  d'iceux  ; — 
Qu'il  ne  peut  pas  l’élrc  davantage  par  les  pièces 
pioduites  a l’audience;  attendu  que,  de  l’aveu  des 
demandeurs,  elles  n’ont  jamais  été  signifiées  aux 
défendeurs;— Attendu  pareillement  que  les  con- 
séquences du  second  fuit  qui  a servi  de  motif  au 
jugement  attaqué,  savoir  le  défaut  de  nantisse- 
ment, ne  peuvent  être  détruites  par  le  prétendu 
principe  qu’il  a pu  s’opérer  par  le  seul  eiïet  da 
la  correspondance,  attendu  que  ce  principe  ifcst 
pas  généralement  admis  parles  tribunaux , et  que 
celui  de  Rouen  a pu,  en  conséquence,  émettre 
une  opinion  contraire,  sans  violer  le  texte  d’au- 
cune loi;  que,  même  en  l 'admettant . son  appli- 
cation ne  pourrait,  tout  au  plus,  avoir  lieu  qii  en- 
tre le  propriétaire  de  la  marchandise  envoyée  et 
le  consignataire,  auquel  elle  aurait  été  adressée 
pour  eu  disposer,  maie  non  dans  l’espèce  de  la 
cause,  où  il  demeure  pour  constant  que  ce  n’est 
pas  .1  Eisrhmann  et  Schnisdi  g que  les  cordages 
appartenaient,  mais  bien  aux  défendeurs  qui  les 
leur  avaient  expédiés  pour  être  vendus  a leur 
compte  à Dieppe ;— Attendu,  enfin,  que  les  ar- 
ticles de  l’ordonnance  du  commerce,  cités  dans 
le  mémoire  def demandeurs,  ne  reçoivent  aucune 
application  a l’espèce  de  1a  cause,  en  ce  qu’ils  sup- 
posent le  cas  d’un  nantissement  qui  n’a  point  eu 
lieu  Rejette,  etc. 

Du  3 hruin.au  12. — Sert.  civ.  — Prés  , lecit. 
Malev  ill c.—Hnpp. , le  cit.  Pajon.— Concl.,  le  cit. 
Lccoutour,  subst. — PL,  lecit.  Lavaux. 


COM.MERÇANT.—Jlceme!ST.—Exécdtion.— 

COMl'KIENCB. 

Un  tribunal  de  commerce  n'est  pas  compétent 
pour  ordonner,  contre  les  héritiers  d'un  né- 
gociant , l’exécution  d'un  jugement  rendu 
contre  le  négociant  lui-même.  (Ord.  1673, 
lit.  li,  art.  16.— Cod.  proc.  civ-,  art.  426, 
anal.)  (1) 

I *rt.  IG,  lit.  12  de  l'ordonn. de  1673,  qui  portaient 
que  le»  veuves  H héritiers  des  marchand»  contre 
lesquel»  on  pourrait  se  pourvoir  par-devant  les  juges- 
consuls,  y seraient  assignés,  ou  en  reprise,  ou  par 
action  nouvelle.  Mais,  dans  l’espèce,  il  ne  s'agis- 
sait ni  «le  reprise  d'instance,  ni  d'artion  nouvelle, 
mais  bien  <\' exécution  d'un  jugement  déjà  rendu. 
I.a  prétention  île  porter  la  cause  devant  h juridic- 
tion commerciale  était  donc  sans  aucune  espèce  de 
fondement.  — Sur  le  point  de  savoir  si.  pour  que 
13* 
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(Patourcau — C Montazaud.) 

Un  jugement  «lu  tribunal  de  commerce  de  Li- 
moges avait  condamné  par  corps  le  cit.  Mon- 
Inzaud,  marchand,  à payer  au  cil.  Paloureau  une 
somme  de  1,000  francs,  montant  de  plusieurs 
lettres  de  change.— Après  le  décès  de  Montazaud, 
Palourcau  fait  assigner  ses  héritiers  devant  le 
même  tribunal  pour  voir  déclarer  exécutoire 
contre  eux  le  jugement  du  21  pluv.  an  10.— Ceux- 
ci  opposent  un  déclinatoire  fondé,  sur  ce  que  les 
tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  connaître  de 
l'exécution  de  leurs  jugemens. 

(>  fruct.  an  10,  jugement  qui  rejette  cette  ex- 
ception. 

lu  ni v.  an  11,  jugement  infirmatif  du  tribu- 
nal d’appel  de  Limoges. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  cit.  Pntou- 
reau,  pour  violation  de  l’art.  16,  litre  12.  ordonn. 
de  1073,  nui  porte  que  les  veuves  et  héritiers  des 
marchands  et  négocia  ns,  contre  lesquels  on  pour- 
rait se  pourvoir  par-devant  les  juges-consuls,  y 
seront  assignés  ou  en  reprise,  ou  par  nouvelle 
action. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —Attendu  qu'aux  termes  de 
l’art.  10  du  lit.  12  de  l’ordotm.  de  1073.  les  tribu- 
naux de  commerce  ne  sont  compétens  vis-à-vis 
des  veuves  cl  héritiers,  qu'aulanl  que  les  mar- 
chands qu’ils  représentent  pourraient  eux-mémes 
y être  appelés;  — Attendu  que  Montazaud  u'aurait 
pas  pu  être  traduit  de  nouveau  au  tribunal  de 
commerce,  puisque  avant  déjà  été  précédem- 
ment condamné,  tout  était  dit  à son  égard  ; — 
Attendu  que  la  demande  a (in  de  déclaration  exé- 
cutoire nVst  autre  chose  que  le  premier  acte  pour 
l'exécution  du  jugement  du  tribunal  de  commerce, 
exécution  dont  la  connaissance  a toujours  appar- 
tenu aux  tribunaux  ordinaires;  — Rejette,  etc. 

l)ti  3 brum.  an  12.  — Secl.  req.—  près.,  le  cit. 
Dclacoste.  — Itapp. , le  cit.  Brillal-Savarin.  — 
Concl , le  cit.  Lamarque,  subst.  — Plaid. , le  cit. 
Sirev. 


GARDE  CHAMPETRE.  — Procès-verbal. — 
Affirmation. 

Est  nul  le  procès-verbal  d’un  garde  champêtre 
dont  l’affirmation  a été  faite  devant  le  maire 
d’une  commune  autre  que  celle  oit  le  délit  a 
été  commis.  (L.  28  flor.  an  10,  art.  11.)  (1) 
(N.....)  — JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu'un  procès- 
verbal  de  garde  champêtre  est  nul  et  de  nul  effet 
s’il  n’est  affirmé;  qu’il  en  est  de  même  si  l’affir- 
mation  est  faite  devant  quelqu’un  n’ayant  pas  le 
droit  de  la  recevoir,  celte  affirmation  étant  nulle, 
et  ne  pouvant , par  conséquent , produire  aucun 
effet:  — Que  le  juge  de  paix  tenant  le  tribunal  de 
police  de  Beauvais,  en  déclarant  que  le  maire  de 
Pierrelittc  n’avait  pas  eu  qualité  pour  recevoir 
l'affirmation  d'un  rapport  qui  constatait  un  délit 
champêtre  commis  hors  de  sa  commune,  et  dé- 
clarant, en  conséquence,  le  procès-verbal  du 
garde  champêtre  nul,  o fait  une  juste  application 
de  l’art.  11,  de  la  loi  du28ffor.  an  lü;-Rejctte,  etc. 

Du  5 brum.  on  12.  — Sect.  crim.  — itapp  , le 
cit.  Seignetle.— Concl.  t le  cit.  Giraud,  subst. 


l.i  veuve  ou  les  heritier*  d'un  commerçant  puissent 
être  traduits  devant  !«•*  juge*  de  commerce,  il  e»t 
nécessaire  qu'ils  aient  continué  le  commerce  de 
leur  auteur  , A',  la  note  qui  accompagne  le  juge- 
ment de  la  Cour  de  cassation  du  25  prairial  an  11. 

(1)  V . conf.,  Merlin  , Jtépert .,  >o  Procès-verbal, 
S 1 , n°  2. 


OCTROI.  — Contravention.— Barrière, 
Celui  qui  a franchi  le  bureau  de  l’octroi  tan» 
déclarer  les  objets  sujets  aux  droits  qu'il  iw- 
troduit,  et  qui,  sur  l'interpellation  des  pré- 
posés, fait  une  fausse  déclaration , ne  peut 
pas  être  renvoyé  de  la  poursuite  sous  le  pré- 
texte que  V introduction  n’était  pas  encore 
accomplie. 

i Palmier.)— jugement. 

LETRIBUN  AL;-Vu  les  arl.l«r  et  6 du  règlem. 
pour  la  perception  de  l'octroi  municipal  et  de 
bienfaisance  de  la  ville  de  Sl-Flour  du  ICtberm. 
an  9;  — Considérant  qu’il  est  établi  parle  procès- 
verbaldu  préposé  de  l’octroi,  qu’il  est  reconnu  par 
le  jugement  du  tribunal  de  première  instance,  et 
qu’il  n’est  pas  méconnu  par  le  tribunal  d’appel  r 
nue  non-seulement  les  tabacs  saisis  n’ont  pas  été 
déclarés  lors  de  leur  passage  devant  le  bureau  de 
l’octroi  , mais  que  même  il  a été  fait  ensuite  une 
fausse  déclaration  au  preposé;-Considérani  que  de 
l ait.  6 du  règlement,  il  résulte  évidemment  que 
les  objets  soumis  au  droit  doivent  être  déclarés 
aux  bureaux  établis  en  conséquence  de  l’art.  1«% 
et  avant  leur  introduction  dans  la  ville  ; et  que 
le  tribunal  en  a méconnu  le  texte  précis  , en  lui 
donnant  une  interprétation  arbitraire,  et  dont 
r«effct  serait  de  faciliter  toute  espèce  de  fraude; — 
Casse , etc. 

Du  5 brum.  an  12.—  Itapp.,  le  cit.  Schwendt. 
— Concl.,  le  cit.  Giraud , subst. 


1°  NULLITÉ.  — Amende. 

2°  Enqi  ètk.  — Jugement  non  enregistré. 

1 ° et  2°  La  violation  de  la  loi  dans  les  cas  où  t& 
législateur  a prononcé  une  amende  et  non 
la  peine  de  nullité,  n emporte  pas  nullité  (S). 
Spécialement  * Vue  enquête  n’est  pas  mdle 
pour  avoir  été  faite  en  vertu  d’un  jugement 
non  enregistré.  (L.  9 vend,  an  6,  art.  37  et  38.) 

(Lefèvre  — C.  Monfrenelle.) 

Un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la 
Seine-Inférieure  entre  la  dame  Lefèvre  et  le  cit. 
Monfrenelle,  avait  ordonne  une  enquête.— Avant 
l'enregistrement  de  ce  jugement,  le  tribunal  au- 
torisa le  greffier  à en  délivrer  due  expédition  par 
extrait,  et  celle  expédition  fut  produite  en  cet 
état  pour  la  confection  de  l'enquête.— L’enquête 
faite.  Monfrenelle  l’argua  de  nullité,  sur  ee  motif 
qu’elle  avait  eu  lieu  en  vertu  d’un  jugement  non 
enregistré.— Jugement  qui  rejette  ec  moyen. 

Appel.  — Jugement  du  tribunal  de  Rouen  qui 
confirme. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  port  de  Monfrenelle, 
pour  violation  des  art.  37  et  39  de  la  loi  du  9 
vend,  an  0 qui  ordonnent  que  tous  les  jugemens 
seront  enregistrés,  et  qui  défend  au  greffier  d’en 
délivrer  aucune  expédition  m extrait  avant 
l’accomplissement  de  celte  formalité,  à peine 
d'une  amende  de  50  fr. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  là  où  le  lé- 
gislateur a prononcé  une  amende  cl  non  la  peine 
de  nullité , la  violation  de  la  loi  u'emporte  pas 
nullité;  — Rejette  , etc. 

Du  8 brum.  an  12.  — Sect.  req. 


(2)  C’i-st  là  un  prinripe  ronnfrr  par  de  nom— 
hn  uftrt  déc  isions  : P.  Ca»s  1 1 mars  1812  rt  9 niai 
1823  ; Grenoble,  5 avril  1824.  — ...  A moins  ce- 
pendant qu  il  ne  s’agisse  d'une  nullité  radicale  , do 
non  esse.  Cass.  5 juin  1823. 


( 8 IRUM.  AN  13.) 

1°  PAPIER  MONNAIE.-— Réduction. 
t°  Antidate.  — Action  civile.  —Sursis. 

1*  ft  acquéreur  qui  s’est  chargé  de  payer , à 
l'acquit  de  son  vendeur,  une  obligation  à 
long  terme  souscrite  pendant  la  dépréciation 
du  papier-monnaie  . peut  être  contraint  à 
payer  en  numéraire  métallique,  faute  par  lui 
{ d’avoir  notifié  au  créancier  quil  entendait 
faire  réduire  la  somme,  et  qu'il  renonçait 
au  délai  stipulé  pour  la  payer.  (L.  11  frim. 
an  6,  art.  5.  (1) 

1°  La  partie  condamnée  à payer  le  mon/an/ 
d'une  obligation  quelle  s'clait  chargée  d'ac- 
quitter au  lieu  et  place  d'une  autre  personne, 
ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce 
que  le  tribunal  n'a  pas  cru  devoir  dénoncer 
aux  tribunaux  criminel»,  quoiqu'il  fut  anti- 
daté, l'acte  contenant  l'obligation  primitive, 
alors  surtout  que  la  somme  due  et  son  ori- 

Sne  ont  été  rappelées  dans  la  délégation. 

iod.  3 bruni,  an  4 , art.  537  et  5311.  - Cod. 
proc.,  art.  214;  Cod.  d'inslr.  crim.,  art.  3, 
anal.) 

(Blanc— C.  Jourdan.) 

Une  obligation  de  sono  fr.  est  souscrite,  sur 
papier  libre,  le  15  juillet  1793,  par  le  cil.  Sers, 
au  profil  de  la  fille  Jourdan.  Au  mois  de  septem- 
bre suivant,  Sers  croit  devoir  copier  cette  obliga- 
tion sur  une  feuille  du  papier  timbré  nouvelle- 
ment décrété  et  mis  en  distribution  seulement 
-don*  les  premiers  jours  de  ce  mois  ; mais  il  ne 
croit  pas  devoir  en  changer  la  date  primitive,  de 
aorte  que  l’acte  portait  une  date  anléi  icure  au 
papier  sur  lequel  il  éluil  écrit. 

En  l’an  3.  Sers  vend  à Blanc  un  domaine,  et 
le  charge  d’acquitter  en  sou  lieu  et  place  les 8000 
fr.  dus  à la  fille  Jourdan  qui  déjà  avait  fait  enre- 
gistrer son  titre  et  qui  accepta  lu  délégation. 

Après  la  mort  de  Sers,  la  fille  Jourdan  demande 
le  puiement  des  HUOO  fr.  Ilianc  soutient  que  l'o- 
bligation ayant  été  souscrite  pendant  la  dépré- 
ciation du  papier-monnaie,  est  réductible.  lrn 
jugement  du  tribunal  d'appel  d'Aix . confirmatif 
d’un  jugement  de  première  instance  déclare 
qu’il  n'y  a pas  lieu  à réduction. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Blanc , 1° 
pour  contravention  aux  lois  qui  ordonnent  la  ré- 
duction des  obligations  souscrites  pendant  la  dé- 
préciation du  papier-iuotiuaic;— 2°  pour  violation 
des  art.  5J7  et  539  du  Code  du  3 bruni  an  4,  qui 
enjoignent  aux  présidens  des  tribunaux  de  dénon- 
cer aux  tribunaux  criminels  ceux  qui  produisent 
des  actes  faux  ou  antidatés. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  que  le  tribunal 
d’appel  d'Aix,  bien  loin  d’avoir  contrevenu  aux 
lois,  s’est  littéralement  conformé  o leurs  dispo- 
sitions concernant  les  légataires;  que  la  créance 
de  la  fille  Jourdan  devait  être  toujours  pavée  en 
numéraire  , faute  par  Blanc  d’avoir  satisfait  aux 
lois  qui  l'obligeaient  a déclarer  qu’il  entendait 
faire  réduire  la  somme , et  qu’il  renonçait  au 
délai  stipulé  pour  payer; 

Attendu  que  la  date  primitive  de  la  délégation 
était  indifférente , puisque  la  somme  et  l’origine 


(1)  V , anal,  dan»  I**  même  sens,  C**»-  25  prair. , 
et  4 mess,  an  1U,  et  1rs  noies. 

(2)  C**tte  décision  nVst  point  contraire  à un  pré- 
cédent jugement  du  tribunal  de.  cassation  , du  24 
frim  «ni  I .auquel  le  juge  de  pais  s’élail  littéralement 
conformé  dan»  l'espèce , et  qui  avait  décidé  que 
les  significations  ainsi  faites  par  un  huissier  sans 
qualité,  en  contravention  ans  Km  des  27  mars  1791 
cl  19  vend,  an  4 , «'étaient  pas  radicalement  nulle  s, 
nuis  seulement  que  l'huissier  instrumentaire  était 
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étaient  constatées  par  un  acte  public;  qu'il  n’y 
avait  eu  aucune  mauvaise  intention  en  assignnut 
la  date  du  15  juill.  1793  Rejette,  etc. 

Du  8 brum.  au  12.  — Concl.,  le  cit.  Jour  de, 
subst. 


l°.mriSS!ER  DE  JUSTICE  DE  PAIX.-Signi- 

F1CATION. 

2°  Injonction.  — Tribunaux  de  PBEMltn 

INSTANCE. 

3°  Tribunaux  civils.— Transcription  de  ju- 
gèrent. 

1 °l.es  huissiers  établis  près  le  tribunal  civil 
ne  peuvent  instrumenter  près  la  justice  de 
paix  concurremment  avec  les  huissiers  de 
cette  justice.  (L.  26-27  mars  1791,  art.  13;  1.. 
19  vend,  an  4.)  (2) 

2°l/»i  tribunal  civil  ne  peut,  sans  excès  de  pou- 
voir, faire  des  injonctions  à un  juge  de  paix 
et  le  réprimander.  — Il  ne  peut  exercer  sur 
lui  qu'un  simple  droit  de  surveillance.(Sén.- 
cons.  org.,  16  lherm.  an  10,  art.  82  cl  84  ) (3) 
3" Un  tribunal  civil,  en  réformant  sur  appel  la 
décision  d'un  juge  de  paix,  ne  peut  ordonner 
la  transcription  ou  mention  de  son  jugement 
en  marge  de  celui  rendu  par  le  juge  de  paix. 
— Il  n’appartient  qu'au  tribunal  de  cassa - 
l ion  d'ordonner  de  semblables  transcriptions. 
(L.  I”  déc.  1790,  art.  22.)  (4) 

(Ministère  public— C.  tribunal  de  Murtagnc.) 
Le  2 frui  t,  on  10,  jugement  de  la  justice  de 
paix  du  canton  de  Belesmc  qui  condamne  d’of- 
tire  le  cit.  Dcshdier,  huissier  près  le  tribunal  do 
Morlaguc,  à 6 fr.  d'amende,  pour  avoir  donné 
des  citations  devant  celle  justice  sans  y être  at- 
taché.—Appel. 

Le  12  du  même  mois,  jugement  du  tribunal  de 
Mortagne  qui,  se  fondant  sur  ce  qu'aux  termes  de 
l'arrêté  du  22  lherm.  an  8 les  huissiers  ont  lo 
droit  d'instrumenter  dans  le  ressort  du  tribunal 
prés  duquel  ils  sont  reçus  , infirme  et  ordonne 
que  transcription  de  son  jugement  sera  faite  en 
marge  de  celui  du  juge  de  paix. — Ce  jugement 
ne  lut  signifié  au  greffier  de  la  justice  de  paix 
que  le  2H  lherm.  au  11.  — Cependant , dès  le  20 
veut,  précédent,  le  juge  de  paix  avait  attaché  un 
huissier  à son  tribunal,  pour  faire  concurremment 
avec  celui  déjà  nommé  et  à l'exclusion  de  tous 
autres,  les  actes  de  sa  justice. — Une  opposition 
a celle  ordonnance  fut  formée  par  plusieurs  huis- 
siers du  tribunal  de  Mortagnc,  mais  le  juge  de 
paix,  par  un  jugement  du  15  mess,  an  II, maintint 
provisoirement  son  ordonnance  cl  renvoya  les 
opposons  à sc  pourvoir  devant  le  grand-juge,  Mi- 
nistre de  la  justice. 

Appel. — 6 lherm.  an  11,  nouveau  jugement  du 
tribunal  de  Mortaane.par  lequel  — « Considérant 
«pie  l'art.  13  delà  loi  du  27  mars  1791  permet  seu- 
lement aux  juges  de  paix  des  villes  de  nommer 
un  huissier  pour  signifier  leurs  cédules;  que  cette 
disposition  n'a  été  étendue  aux  juges  de  paix  de 
canton  que  pour  la  faculté  de  nommer  un  huis- 
sier et  non  pour  celle  de  lui  attribuer  le  droit  de 
fuire  exclusivement  les  actes  ; — Que  l’art.  7 de 

paisible  d'une  «mentir  de  6 livres.  Les  attributions 
des  huissiers  prés  1rs  justices  de  paix  se  lrouv«  nt 
aiijniird  hui  réglées  par  les  art.  16  et  su i v.  de  la  loi 
du  25  mai  1838;  de  sorte  que  U difficulté  ne  peut 
plus  s’élever. 

(3)  V.  conf.,  Cass.  26  prair.  an  11. 

(4)  y.  dans  le  mêmesrns,  Cass.  19  prair.au  1 1;— 
Merlin , Quest.  de  droit , v°  Hiérarchie  judiciau  e , 

s i- 
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rentes  féodales  ou  mélangées  de  féodalité  (1). 
(La  régie — C.  Tclc-Noire-Lafayeile.) 


l'arrêté  du  conseil  du  22  therm.  an  8,  charge  les 
huissiers  de  faire  concurremment  tou>  li  s exploits 
dans  le  ressort  du  tribunal  de  première  instance 
prés  duquel  ils  sont  reçus;  qu'en  lin  le  juge  de 
paix  était  incompétent  pour  prononcer  sur  des 
attributions  et  prérogatives  de  fonctions  dont  la 
connaissance  n'appartient  qu'aux  tribunaux  civils; 
le  tribunal  infirme  tout  ce  qui  a été  fait  par  le 
juge  de  paix;  déclare  que  les  appelons  ont,  en 
leur  qualité  d’huissiers  établis  piè»  le  tribunal , 
le  droit  de  faire  concurremment  avec  ceux  nom- 
més par  le  juge  de  paix  tous  exploits  dans  le  res- 
sort du  tribunal;  enjoint  au  juge  de  paix  de  Bcle-me 
sur  lequel  il  a droit  de  surveillance  de  se  confor- 
mer au  présent  jugement  dans  l'exercice  de  ses 
fondions,  et  ordonne  que  mention  dudit  jugement 
sera  faite  en  marge  de  celui  rendu  pat  le  juge  de 
paix  le  20  vent,  an  li.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  cil.  Merlin, 
commissaire  du  gouvernement,  lequel  a développé 
les  trois  moyens  reproduits  par  le  jugcineulsuiv  aut. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  80,  de  la  loi  du 
27  vent,  an  8 , portant:  « Le  gouvernement , par 
« la  voie  de  son  commissaire,  et  sans  préjudice 
« du  droit  des  parties  intéressées,  dénoncera  nu 
« tribunal  de  cassation  , section  des  requêtes,  les 
« actes  par  lesquels  les  juges  auront  excédé  leur 
« pouvoir...  La  section  des  requêtes  annulera 
« ces  actes  s'il  y a lieu;  « — Vu  aussi  les  art.  82 
et  81  du  sénatus-conauUe  organique  du  II  tenu, 
an  10,  porlaut  : « Art.  82.  Il  a (le  grand-juge  ) 
« sur  les  tribunaux , les  justices  de  paix  et  les 
« membres  qui  les  composent,  le  droit  de  les 
« surveiller  et  de  les  reprendre.  — Art.  81.  Les 
a tribunaux  d'appel  ont  droit  de  surveillance  sur 
« les  tribunaux  civils  de  leur  ressort , et  les  tri— 
« buiiaux  civils  sur  les  juges  de  paix  de  leur  ar- 
« rondisscmeul  ; » — Vu  cnlin  l'art.  22,  de  la  loi 
du  I*'  déc.  1790,  concernant  l'organisation  du 
tribunal  de  cassation  portant  : « Tout  jugement 
« du  tribunal  de  cassation  sera  imprimé  et  tran- 
« srrit  sur  les  registres  du  tribunal  dont  la  déci- 
« sion  aura  été  cassée;  » — Et  attendu  que,  par 
ses  jugemens des  12 fruel. an  10  et  5 therm.  an  11, 
le  tribhnal  civil  de  première  instance  de  l'arron- 
dissement de  Mortagne  a non-seulement  coutre- 
venu  aux  lois  des  27  mars  1791  et  19  vend  an  4, 
en  décidant  que  les  huissiers  établis  près  le  tri- 
bunal civil  avaient  le  droit  d'instrumenter  près 
la  justice  de  paix  concurremment  avec  les  huis- 
siers de  celte  justice,  mais  qu'en  outre  ee  tri- 
bunal a commis  un  double  excès  de  pouvoir , soit 
en  faisant  su  juge  de  paix  des  injonctions  et  en 
usant  a son  égard  du  droit  de  reprendre , lequel 
n’appartient  qu'au  grand-juge  .Ministre  de  la 
justice  d’après  l’art.  82  du  sénatus-consu'te  or- 
ganique, le  droit  du  tribunal  civil  étant  borné  a 
une  simple  surveillance  d’après  l'art.  84,  soit  en 
ordonnant  la  transcription  ou  mention  de  son  ju- 
gement en  marge  de  celui  rendu  pur  le  juge  de 
paix , lorsqu'il  ii  appartient  qu'au  tribunal  de  cas- 
sation d'ordonner  de  semblables  transcriptions, 
d'après  la  loi  du  l«r  déc.  1790;  — Cas>e,  etc. 

Du  10  bruni,  an  12. — Sert.  rcq. — Prés.,  le  cit . 
Murnire.— Rapp.,  le  cit.  Genevois.  — Coud.,  le 
cit  Merlin , commiss. 


DOMAINES  ENGAGÉS.— Rente  féodale. 

L’en  gagiste  qui,  pour  devenir  propriétaire  in - 
commutable , a page,  conformément  à ta  loi 
du  li  vent,  an  7,  le  quart  de  la  valeur  du  do- 
maine engagé , n’a  pas  profité  de  l'abolition 
(prononcée  par  les  lois  de  1792  et  1790)  des 


Le  5 mars  1789,  deux  commissaires  de  l'ancien 
gouvernement,  nommés  par  art  et  du  conseil  du 
27  ot  t.  1787,  vendirent  a Philippe  Téle-Noire- 
Lafav  elle,  moulincur  en  soie  a Sajtii-Liionne,  les 
moulins  a blé  et  a soie,  connus  sous  la  dénomi- 
nation du  Grand-Moulin,  deux  petits  prés  et  un 
jaidinen  dépendant,  provenant  île  la  couronne..., 
pour  en  jouira  titre  d'ace  lise  ment  et  de  propriété 
incomniutable... , a la  charge  pur  le  preneur  de 
payer  au  domaine  une  redevance  annuelle  et  per- 
pétuelle de  I »0  birbets  de  froment , ladite  rede- 
vance emportant  Inds  et  ventes  aux  mutations , 
suivant  le  terrier  de  Suim-Eiiennc- 

Lafavetie  s’est  mis  en  possession,  et  s joui 
constamment.  Mais  il  n'a  pas  servi  la  rente  sti- 
pulée. Seulement,  apiès  la  loi  du  14  vent,  an  7 , 
il  a payé  a la  république  le  montant  du  quart  de 
l'estimation  des  immeubles,  ci  son  turc  a été 
confirmé  par  arrêté  du  préfet  du  département  de 
la  Loire , du  2.»  fruel.  an  8. 

29.  fruel.  an  8,  contrainte  décernée  parle  re- 
ceveur de  Saint-Liieiitie,  pour  le  paiement  de  la 
redevance.  Opposition  à celle  contrainte,  motivée 
sur  les  lois  aliolilives  des  rentes  féodales. 

29.  fruct.  an  ü , jugement  du  tribunal  d'arron- 
dissement dcSaiut-Lliciine,  qui  déboule  de  l’op- 
position. 

Appel.— Elle  22  therm  an  10.  jugement  du  tri- 
bunal de  Lyon, qui  décharge  Tcle-Noirc-Lafu  jette 
du  paiement  de  la  rente  par  les  motifs  suivâns  : 
— « Alleu  lu  que  la  rente  dont  il  s’agit  était 
féodale  puisqu'elle  emportait  lods  et  ventes  ; — 
Qu’elle  était  ainsi  suppiimée  par  les  lois  des  17 
juill.  et  2 ocl.  ITU'J  et  7 vent,  au  2,  sans  aucune 
indemnité;  que  ces  lois  ne  font  aucune  distinc- 
tion relativement  aux  diverses  qualités  des  pos- 
sesseurs, mais  qu'elles  frappent  In  redevance  du 
prix  et  eu  alTiaiichisscul  l'immeuble  grevé,  sans 
considération  du  litre  de  celui  qui  possède; — 
Que  d'ailleurs  la  loi  du  17  juillet  1793  comprend 
les  urensemens , eiigagrtucns,  baux  a cens,  et 
inféodations,  dans  l éuuméralion  des  actes  créa- 
tifs des  renies  abolies , et  que  la  loi  sur  les  do- 
muiiics  engagés  ne  consente  que  les  redevances 
non  supprimées  par  les  lois  antérieures.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  régie. 
Ses  moyens  étaient  pris  «le  la  contravention  a la 
loi  protectrice  des  contrats,  cl  eux  articles  1 , 

4 , 5 et  35  de  la  loi  du  1 4 vent,  an  7 . sur  les  do- 
maines engagés,  et  de  la  fausse  application  de  la 
loi  du  lü  juill.  170$,  abolit ive  des  rentes  féodales. 

I*a  régie  soutenait  que  l'uboiitlon  des  rentes 
n’a  profité  qu'aux  propriétaires  inconimulablcs  ; 
que  Téle-Noire-Lufayctte  n’était  pas  propriétaire 
incomniutable  par  son  acte  du  r»  mars  1783;  qu’il 
était  seulement  cngagi>te,  aux  termes  de  l’art, 
i de  la  loi  du  U vent,  au  7 ; qu’il  a reconnu  lui- 
même  la  révocabilité  de  son  mre,  puisqu’il  en  a 
demandé  et  payé  la  confirmation  ; que  l'acte  de% 
confirmation  est  a son  égard  un  titre  nouvel; 
que  cet  acte  passé  avec  les  agens  de  la  républi- 
que n'ayant  rien  de  féodal,  la  rente  se  trouve 
établie  par  un  acte  qui  n'en  vicie  point  la  nature; 
que  l'art.  3à  de  la  loi  du  14  vent,  un  7,  en  dé- 
clarant n’astreindre  les  acquéreurs  du  domaine 
de  la  couronne  qu'au  paiement  des  redevances 
et  prestations  lion  abolies , n'a  pas  déterminé 
celles  qui  sont  frappées  d'abolition,  l a régie  in- 
voquait une  décision  du  ministre  des  finances  , 


(I)  P.  conf.,  10  bru  mai  r o an  12,  et  16  «oiU 
1809.  y.  aussi  Merlin  , { Juetl . de  droit , v*  £m- 
phyléote . 
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du  Î8  prair.  an  7,  portant  que  U**  rentes  impo- 
sées aux  cngagisles , cl  qui  tiennent  lieu  de  fi- 
nances d'engagement,  doivent  continuer  à être 
Servies,  indépendamment  du  quart  exigé  par  la 
loi  du  II  vent,  an  7.  attendu  que  le  législateur 
ne  peut  avoir  voulu  traiter  les  engagistes  moyen- 
nant des  rentes,  plus  favorablement  que  les  en- 
gagistes  moyennant  finances. 

Pour  Têle*\’oiie'  Lafuy  et  te,  on  justifiait  ainsi 
le  jugement  : lu  loi  du  17  juillet  1793  abolit  les 
rentes  féodales,  sans  distinction  du  titre  des  pos- 
sesseurs; et  Lucie  constitutif  île  la  rente  est, 
d‘aiileur$,  un  véritable  titre  de  propriélé.  — Au 
surplus,  Tcle-N'oire-LafuyellC , en  pa>ant  le 
quart  du  prix  de  l'estimation , aux  termes  de  la 
loi  du  1 » vent,  an  7,  avait  obtenu  d'être  considéré 
connue  propriélaiie  iucouunu table  » et  de  n’étre 
passible  que  des  redevnnc»  s non  féodales.  La 
confirmation  du  titre  originaire  en  a purgé  le 
vice,  et  doit  le  faire  répu  1er  titre  d'aliénation 
iucominutahlc  Donc,  quand  même  les  rentes  ne 
seraient  abo  ies  qu'au  profit  du  propriétaire  in- 
coiniiiutable,  le  défendeur  se  trouverait  affranchi 
de  ta  sienne.— Ici,  l’on  soutenait  que  le»  domaines 
de  la  couronne  u'élaienl  pas  essentiellement  in- 
aliénables ( ils  ne  le  lurent  pas  sous  les  deux  pre- 
mières races  des  rois  de  Franecj; —et  Louis  XIV  , 
par  ses  édits  et  décloralions  de  1651,  1672,  1693 
et  1708,  a ordonne  la  vente  de  quelques  domaines 
4 perpétuité. 

Examinant  la  législation  la  plus  rigoureuse  sur 
l’inaliéuabililé  des  domaines  de  la  couronne,  il  y 
trouvait  que  le  roi  pouvait  les  reprendre  , en 
remboursant,  ce  qui  était  un  droit  de  réméré. 
Or  , l'acquéreur , avec  charge  de  réméré  , n'en 
•si  pas  moins  propriétaire.  D'ailleurs  , il  faisait 
observer  que  les  principes  d'innliénubililé  regar- 
daient seulement  les  grand»  domaines.— Or  , les 
moulins  dont  s'agit  ne  pouvaient  faire  partie  que 
du  petit  domaine. 

Le  commissaire  Merlin  a placé  l’intérêt  de  la 
cause  dans  la  question  de  savoir  a qui  doit  pro- 
filer l'abolition  des  rentes  féodales;  et  il  a pensé 
uc  celte  abolition  n'ayant  eu  pour  objet  que 
'affranchir  les  propriétés,  n'a  dû  profiler  qu'aux 
véritables  propriétaires.  D'abord,  on  voit  que  la 
suppression  porte  sur  les  droits  féodaux  et  ceu- 
suels  , c'est-à-dire  sur  ceux  qui  dérivent  d'actes 
d’inféodation  et  «recensement  (comme  s’exprime 
la  loi  du  22  octobre  suivant). — Or,  les  actes  d in- 
féodation ou  d'acensemeul  sont  des  contrats  par 
lesquels  le  bailleur  sc  dépouille  du  droit  de  pro- 
priété au  profil  du  preneur,  sous  la  réserve  d une 
charge  affectée  sur  l immeuble  inféodé  ou  accusé. 
— Première  démonstration,  que  la  loi  du  17  juill. 
1793  ne  dispose  qu'au  profil  des  propriétaires. 

Une  seconde  preuve  lé-uilaut  des  ici  mes  de 
la  disposition,  c'est  que  le  iiinxiiiium  de  l'abo- 
lition porte  sur  les  droits  même  conserves  par  la 
loi  du  25  août  1792;  eu  sorte  que  l'une  et  l'autre 
lois  abolissent  au  profil  des  mêmes  pcr»onnes. 
• sans  autre  différence  que  plus  d'extension  d.ms 
la  loi  du  17  juill.  1793.— Ur , la  loi  du  15  août 
1792  porte,  dans  le  considérant , qu  elle  a pour 
objet  de  «faire  di»p. initie  du  territoire  français 
ces  décombres  de  la  servitude  qui  couvrent  et 
dévorent  les  propriétés.  »— Et  toutes  ses  dispo- 
sitions déroulent  de  la  maxime  consacrée  par 
l’art.  2 : Toute  propriété  foncière  est  réputée 
franc1  c.  La  suppression  des  droits  féod.mx,  pro- 
noncée par  la  loi  du  17  juill  1793, comme  la  sup- 
pression proiunréc  parla  loi  du  25  août  1792. 
n'a  donc  éie  finie  qu'au  profil  des  propriétaires 
fonciers.  C'est  parce  que  l'abolition  île-  droits 
féodaux  était  ainsi  entendue  par  la  loi  du  17  juill. 
J793,  que,  le  1er bruni,  an  t,  on  rendu  une  loi 


particulière  pour  dispenser  du  paiement  des  ren- 
tes féodales  les  fermiers  cl  colons.  .Mais  la  loi  du 
27  bruni,  an  5 rapporta  celle  du  1er  bruin.  an  2, 
quant  aux  baux  et  stipulations  consentis  avant  sa 
publication.— Tout  nous  ramène  donc  a ce  prin- 
cipe fondamental  que  l'abolition  des  rentes  n a 
été  prononcée  qu'au  profit  des  véritables  pro- 
priétaires.-Or,  le  litre  véritable  de  propriété  a 
deux  caractères  disliuclifs;  il  est  perpétuel;  il 
est  irrévocable  et  non  précaire. 

Il  est  perpétuel.  Aussi  l’emphyléotc  a temps 
ne  peut  réclamer  le  béuéficc  de  1 abolition  des 
redevances  féodales. 

L’arrclc  du  gouvernement  du  11  mess,  an  10, 
et  un  jugement  du  tribunal  de  cassation  du 
29  llicrm.  an  lü.  rendus  a six  semaines  de  dis- 
tance , daus  le  même  sens,  et  dans  deux  affaires 
diverses,  consacrent  indubitablement  le  principe 
que  les  loi»  nbolitives  des  rentes  féodales  tic  sont 
pas  applicables,  si  l’on  11e  possède  à tdre  perpé- 
tuel.—D’ailleurs,  le  litre,  pour  fonder  un  droit  de 
propriété  doit  aussi  cire  irrévocable  ou  non  pré- 
caire. . . . , , , 

C'est  pour  cela,  cl  a défaut  de  litre  irrévocable, 
que  la  loi  du  9 bruni,  au  6,  sur  les  domaines  con- 
geablcs , prive  les  possesseurs  de  ces  domaines 
du  bénéfice  de  l'abolition  des  rculcs  féodales. 
C'est  encore  pour  cela,  et  a raison  du  litre  pré- 
caire, que  l’avis  du  conseil  d étal,  du  i thenii.  an 
8,  prive  également  du  bénéfice  de  la  suppression 
les  possesseurs  a litre  de  bail  a complant.— Ainsi, 
régie  générale,  celui  qui  n'est  pas  possesseur  a 
litre  perpétuel  et  irrévocable  ou  non  précaire, 
n'est  pas  véritablement  un  propriétaire,  et  no 
peut  réclamer  le  bénéfice  des  lois  qui  ont  sup- 
primé les  rentes  féodales.  Or,  le  cil.  Télc-Noiic- 
La Tavelle  est-il  possesseur  à titre  perpétuel  et 
irrévocable?  Inutile  de  se  jeter  dans  de  longues 
iliwuuuH»  sur  la  nature  îles  actes  d'alifiiaiiun 

îles  domaines  île  la  couronne.— Sclunl'uii  «de 

l’ordunu.  de  liliü,  dite  du  domaine,  I alu  nation 
des  domaine»  de  la  couronne  transférait  seule-, 
ment  les  uiuüls  ou Vusufruil  des  domaines  alié- 
nés ( art.  là  ).— Ces  veilles  n'étaient  point  des 
tentes  a réméré,  rumine  dit  le  défendeur;  ce- 
laient des  contrais  d'engagement  ouil'auln  liresc, 
selon  la  définition  de  d' Aguesseau  ( 10'  rc- 
quête  au  parlement.  ) — Au  surplus,  l ai  t.  2»  de 
la  loi  du  22  nov.  1790,  a dit  le  mol;  il  porte  « les 
ventes  et  aliénations  des  domaines  nationaux, 
postérieures  a l'ordonnance  de  15G6,  réputées, 
simples  engagernens.  » Donc  le  cil.  Téte-Noire- 
Lafav  elle  n était  pas  propriétaire  , mais  seule- 
ment* un  engagiste.  — Vainement  il  invoque  la 
distinction  entre  les  grands  et  les  petits  domaines. 

L'ordonnance  de  1566  n'autorisait  la  qualifica- 
tion de  petits  domaines  qu'a  l’égard  des  terres 
values  et  vagues  (art.  19). — Et  si  quelques  arrêts 
ont  étendu  celte  qualification  . la  loi  du  22  nov. 
1790  (art.  31) , et  la  loi  du  il  veut,  au  7 (art.  5 , 
n.  3),  nous  obligent  de  ne  reconnaître  pour  petits 
domaines  que  les  terres  vaines  et  vagues, laudes, 
bruvéres  , pâlis  , marais  et  terrains  en  friche.— 
Ainsi , la  qualité  d’acquéreur  «le  moulins  depen- 
(Jatil  «le  la  couronne  , n’était  pas  la  qualité  do 
véritable  propriétaire.  Donc  la  loi  «lu  tf  juill. 
1793,  a l'époque  «le  sa  confection  , ne  dut  fias 
profiler  nu  cil.  Téle-Noire-Lafuyello. 

La  confirmation  qui  lui  a été  faite  de  son  ac- 
quisition, en  vertu  «le  la  loi  du  1 1 vent,  au  7 , 
I a-t-elle  rendu  habile  à invoquer  le  bénéfice  «le 
celte  loi  ? — Il  est  vrai  que  l'article  35  réserve  seu- 
lement à la  république  scs  actions  contre  les  con- 
cessionnaires , a raison  des  redevances  et  pies— 
luttons  assignées  sur  les  fonds,  et  qui  ii  auraient 
pas  été  frappées  d'abolition  par  les  lois  nouvelles. 
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—Blais  celle  disposition  ne  dit  pas  que  les  con- 
cessionnaires auront  un  droit  nouveau  ; elle  ne 
fait  que  maintenir  dans  leurs  droits  acquis,  ceux 
qui  ont  déjà  recueilli  le  bénéfice  de  l'abolition. 
L'art.  33  se  réfère  à l’art.  5 , lequel  présente  les 
exceptions  a l’art.  4,  qui  révoque  les  aliénations 
des  domaines  de  la  couronne.  Les  art.  2,  4 et  5 
établissent  que,  parmi  les  concessionnaires  . les 
uns  sont  reconnus  propriétaires  , les  autres  sont 
seulement  engagisles.— S’il  y n deux  classes  de 
concessionnaires  t quant  au  droit  de  propriété  , 
il  doit  aussi  y avoir  deux  dusses,  quant  n l'abo- 
lition des  rentes  féodales.  C’est  dans  ce  sens  seu- 
lement qu'il  fuul  entendre  l’art.  35  de  la  loi  du 
14  vent,  on  7.  Or,  le  cit.  Téte-Noire-I^ifuyette , 
à l’époque  du  17  juill.  1793,  n’avait  pas  un  titre 
que  l’art.  5 réputé  irrévocable.— Donc  il  n’est 
pas  du  nombre  des  concessionnaires  a l’égard 
duquel  la  niition  n’a  plus  droit  de  réclamer  le 
paiement  des  rentes  féodales,  aux  termes  de  l’art. 
35  de  la  loi  du  1 1 vent,  au  7. — Donc  la  disposi- 
tion n été  mal  entendue;  donc  il  y a lieu  a 
cessation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  l’art,  f , de  la  loi  du 
17  juill.  1793,  et  l’art.  35  de  la  loi  du  1»  ventôse 
au  7;— Attendu  que  la  première  de  ces  lois  n’a 
aboli  les  rentes  foncières  créées  avec  mélange  tic 
féodalité,  que  dans  le  cas  de  la  concession  perpé- 
tuelle des  fonds,  et  où  les  concessionnaires  en 
seraient  dès  lors  devenus  réellement  propriétai- 
res;—Et  que  par  l’acte  du  5 mars  1789,  TétC- 
IN’oire- La  tavelle  n’était  point  dés  lors  propriétaire 
des  moulins  dont  il  s’agit,  puisqu’il  était  de  prin- 
cipe constant,  ô celte  époque,  que  le  domaine 
de  la  ci -devant  couronne  , dont  les  moulins  fai- 
saient partie  lors  de  cet  acte,  était  inaliénable,  et 
que,  quelle  que  fût  la’ qualification  donnée  au 
contrat,  il  ne  renfermait  jamais  qu’un  simple  en- 
gagement, incapable  de  transférer  la  propriété; 
— Attendu  que  ce  principe  d’iualiénabilité  ne  re- 
cevait d’exception  que  pour  les  pet  ils  domaines 
dont  la  loi  même  du  11  veut,  an  T exclut  expres- 
sément (art.  5)  les  moulins  qui  font  l’objet  de 
l’acte  de  1789;  et  que  Téte-Noirc-I.afayellc  les  a 
regardés  lui-même  comme  ne  faisant  pas  partie 
de  ces  petits  domaines,  puisque,  pour  faire  cesser 

(1)  y.  sur  celte  question  fort  délicate  les  obser- 
vations qui  accompagnent  le  jugement  do  cassation 
du  12  bruni.  au  10  j^aff.  Poust ineau), 

(2)  La  déclaration  de  1733  ne  parlant  que  de 
billets  et  non  d’autres  engag.niens  ou  obligations, 
il  pouvait,  au  premier  abord , paraître  extraordi- 
naire qu'on  voulût  en  appliquer  les  dispositions  à 
une  reconnaissance dedepôt.  Mais  letribunal  de  tas- 
sai ion  n’a  vu,  et  avec  raison,  dans  cet  acte,  qu’une 
reconnaissance  ou  billet  de  dépôt  (ce  sont  les  termes 
mûmes  du  jugement),  soumis  comme  1rs  billets  «r- 
dinaires  à l'approbation  du  souscripteur,  quant  b la 
somme  à paver.  Déjà  le  tribunal  de  cassation  avait 
manifesté  son  opinion  sur  l'application  de  la  décla- 
ration de  1733  dans  un  jugement  du  7 juin  1793  , 
lors  duquel  il  avait  jugé  qu’un  arrêté  de  compte  , 
même  fait  double,  était  nul  à défaut  d’approbation 
de  la  tomme.— Plus  tard  , et  le  13  fmrt.  an  II,  la 
môme  doctrine  avait  été  appliquées  un  acte  de  con- 
stitution de  rente. — Sou*  le  Code  civil,  la  question, 
jugée  par  l'arrêt  «pie  nous  recueillons,  s’est  de  nou- 
veau présentée  devant  la  Cour  suprême  et  y a été 
résolue  dans  le  même  sens;  /'.  12  janv,  181 1.  Le» 
auteur»  sont  aussi  d'accord  sur  ce  point.  P.  Pothier, 
de  t Obligation*,  n°  713;  Ihiraulon,  t.  13,  n°  172; 
Touiller,  l.  8,  uü*  305  cl  30ü. 

(3)  Le  mot  fermier  ctnplojé  dans  la  déclaration 
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In  révocation  de  son  acquisition  prononcée  par 
cette  lui,  il  a , conformément  à sou  nilicle  14,  et 
dans  la  vue  de  conserver  ce.»  moulins , payé  le 
quart  de  leur  valeur  ;—  Attendu,  enfin,  que  î’art. 
35  de  la  même  lui,  invoqué  par  le  jugement  atta- 
qué, ne  s’applique  évidemment  qu’aux  aliénatai- 
res  indiques  dans  sou  art.  5,  ceux  maintenus  dans 
leur  propriété  purement  et  simplement  et  sans 
bourse  dé.ier:  et  que  Télc-Noire-Lnfaycilc  ne  se 
trouve  point  pim  é parmi  resariénolaircs,  puisque, 
comme  on  vient  de  le  soir,  il  n’a  conservé  ses 
moulins  qu’en  payant  le  quart  de  leur  valeur; — 
D où  il  suit  que  le  tribunal  d'appel,  dont  le  ju- 
gement est  attaqué,  a faussement  appliqué  les  art. 
1*',  et  35  des  deux  lois  ci-dessus  citées  ; — Lasse. 

Du  10  bruni,  an  12  — Sert.  clv— Prés.,  le  cit. 
Maleville.  — Rapp.,  le  cit.  Babille.—  Concl.,  le 
cil.  Merlin,  connu.— PL,  les  cft.  Huarl-Duparc, 
Dejoly  et  Grappe. 


I»  JUG.  INTERLOCUTOIRE.  — Chosejcgée. 
2°  Acpiiob.  t>' échu u ue.— Depot. — Fermier. 
i°Lcs  juges  ne  sont  pas  liés  par  les  interlocu- 
toires qu'ils  ont  rendus,  en  ce  sens  du  moins 
que  lorsqu'une  enquête,  qu'ils  ont  ordonnée, 
se  trouve  nulle,  ils  ne  puissent  juger  sans 
une  enquête  nouvelle  (1). 

2 "La  déclaration  du  mots  de  septembre  1733, 
qui  exige  que  les  billets  sous  signature  pri- 
vée soient  écrits  de  la  main  de  celui  qui  les 
a signés  , ou  du  moins  que  la  somme  portée 
en  ces  billets  soit  reconnue  par  une  approba- 
tion en  toutes  lettres,  s'applique  a un  acte  de 
reconnaissance  de  dépôt  (2). 

Elle  s'applique  aussi  au  propriétaire  qui  serait 
en  même  temps  fermier  d'autres  biens,  si  cette 
qualité  ne  le  constitue  pas  essentiellement 
laboureur  dans  le  sens  de  la  déclaration  de 
1733  (3). 

(Durhalard— C.  Girard.) 

La  demoiselle  Dttehalard  présentait  h la  justice 
un  acte  sous  seing  privé,  en  «laie  du  30  sept. 
1788.  par  lequel  le  rit.  Girard  se  reconnaissait 
dépositaire  d'une  somme  de  12. Ont)  fr.  — Il  im- 
porte de  remarquer  que  Girard  était  proprié- 
taire, mais  que  cependant  il  était  aussi  fermier 

il»*  1733  ne  pouvait  , en  elfel , s'appliquer  au  pro- 
priétaire qui , exploitant  lui-même  scs  propre»  im- 
meubles, cil  tient  aii»»i  en  ferme,  par  »p<  culal  ion. 
Ordinairement  le  fermier,  le  laboureur,  celui  en  un 

mot  qui  fuit  ton  état  du  labourage  ou  de  la  culture 
des  terres,  est  peu  lettré,  et  c’clail  â cause  de  la  diffi- 
culté nu  de  l’impossibilité  d'obtenir  l'arcom plisse- 
ment de  la  formalité  île  I apprtdialion,  que  le  légis- 
lateur l a classé  dan»  l'exception.  Mai»  on  conçoit 
que  b*  proprietaire  qui  n’est  fermier  qu'accidentel- 
leinent  ne  devait  pas  être  confondu  avec  le  lubou- 
tvitr,  car  otVMippoac  toujours  et  avec  raison  , une 
instruction  suffisante  « lu  x lui  pour  exécuter  l'appro- 
bation ordonnée.  Le  motif  de  l'exception  est  tout 
antre  pour  fis  banquiers  et  négociant  ; il  est  pris 
uniquement  de  la  bonne  foi  et  de  la  célérité  qui 
doivent  présider  aux  attaire*  commerciales.—  Sous  le 
Code  civil,  il  s été  jupe  que  la  qualité  «le  laboureur , 
dans  le  sens  «le  l'art.  1326.  appartient  non -seulement 

* Celui  «pii  laboure  habiitli  lletm  lit  les  terre»  des 
autres,  mais  encore  à celui  qui  Dvoiirr  iialiiltiellc- 
tnetil  et  «idlive  !••»  siennes,  tout  en  les  faisant  valoir. 
P.  Cass.  23  fév.  18  » S ; Pari»  , 7 janv.  1817  ; Bor- 
deaux . 22  juill.  1829.  Grenoble , 22  août  1829  ; 

Mme»,  4 janv.  1839.. — ...  A m«>ins cependant  que  le 
rang  qu'il  lient  dan»  le  momie  M d'autres  circon- 
stances n’excluent  une  telle  qualité;  Cass,  l*v  et  17 
fév.  1836. 
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de  quelques  biens.— Ce  qui  a Tait  la  difficulté  pre- 
mière , c'est  que  l’acte  non  écrit  de  sa  main  était 
signé  par  lui,  approuvant  l'écriture  ci-dessus 
et  le  contenu  en  icelle.  Mais  la  somme  portée 
dans  l'acte  u’élail  pas  reconnue  par  une  approba- 
tion écrite  eu  toutes  lettres  de  la  main  du  sous- 
cripteur. • 

Girard  étant  mort , la  demoiselle  Duchalard  a 
réclamé  la  somme  de  12,000  fr.  de  ses  héritiers. 
— Les  héritiers  Girard  ont  d'abord  soutenu  que 
l'acte  était  faux,  mais  leur  attaque  n'ayant  pas 
eu  de  succès,  les  parties  eu  sont  revenues  a lins 
civiles.  — Alors  les  héritiers  Girard  ont  exeipé 
des  dispositions  de  la  déclaration  du  22 septembre 
17;t3  , qui  déclare  mille  toute  obligation  sous 
seing  privé  non  écrit  de  In  rnnin  du  souscripteur, 
si  elle  ne  porte  en  toutes  lettres  approbation  de 
la  somme,  montant  de  l'obligation. 

La  demoiselle  Duchalnrd  a répondu,  1°  que  la 
déclaration  de  1733  ii'était  pas  applicable  aux  ac- 
tes de  dépôt;  2“  que  d'ailleurs  Girard  était  fer- 
mier ou  laboureur,  et  que  comme  tel,  il  se  trou- 
vait dans  l’exception  prévue  par  la  déclaration 
de  1733,  qui  dispense  de  l'approbation  les  obliga- 
tions souscrites  par  les  gens  de  cette  qualité. — 
Subsidiairement  elle  a demandé  a faire  preuve 
par  témoins  de  la  sincérité  du  litre  dont  elle  de- 
mandait l’exécution. 

Jugement  qui,  sans  s'orrctcr  à ces  moyens,  dé- 
boule la  demoiselle  Duchalard  de  sa  demande. 

Sur  l'appel.  In  demoiselle  Duchalard  persistant 
dans  ses  moyens  de  droit,  a demandé  de  nouveau 
à faire  preuve  p er  témoins  de  certains  faits,  ten- 
dant à établir  la  \érilé  du  dépôt,  et  un  jugement 
interlocutoire  du  tribunal  de  Poitiers  u autorisé 
l'cnquéte  qui  en  effet  a eu  lieu. 

19  vent,  an  10,  jugement  définitif  qui  d'abord 
nmiullc  l'cnquéte  a raison  de  certains  défauts  de 
forme  et  pissait  de  suite  au  Jugement  du  fond, 
«Attendu  que  les  jugcmensinterloeutoires  ne  lient 
pas  les  juges;  que  d'après  la  déclaration  de  1739, 
le  billet  de  dépôt  devait,  outre  l'approbation,  por- 
ter l'énoncé  de  la  somme  écrit  de  la  main  du  dé- 
positaire; que  Girard  étant  fermier  lettré  M'était 
fermier  dans  te  sens  du  préambule  de  la  déclara- 
tion de  1733;  que  par  conséquent  l’approbation 
de  la  somme  avait  été  imiispeusuh'e  dans  l'acte 
de  dépôt,  déboute  la  demoiselle  Duchalard  des  lins 
de  sa  demande.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  demoiselle  Du- 
cbalard  . 1°  pour  violation  de  la  chose  jugée  en 
ce  que  le  tribunal  de  Poitiers,  après  avoir,  par  un 
premier  jugement  interlocutoire,  ordonné  une  en- 
quête qui  depuis  a été  déclarée  nulle,  o jugé  le 
fond  sans  ordonner  une  enquête  nouvelle; 

2°  Pour  fausse  application  de  la  déclaration  du 
22  sept.  1733 , en  ce  que  le  même  tribunal  a jugé 
que  cette  déclaration,  qui  iic  parle  que  des  billets 
ou  promesses,  était  applicable  a un  acte  de  dépôt, 
et  encore  eu  ce  que,  dans  l'espèce,  l’acte  dont  il 
s'agit  avait  été  souscrit  par  un  fermier  qui  , en 
celle  qualité,  n'était  pas  astreint  à la  formalité  de 
l'approbation. 

La  demanderesse  disait  que  le  tr  tbtinal  d'appel 
avait  ajouté  a la  loi, en  créant  une  distinction  entré 

(1)  La  Cour  de  cassai  ion  a jugé,  «Uns  une  espèce 
analogue  ci  par  un  arrêt  «lu  23  juin  1831  ( Journal 
du  droit  criât.  1832,  p.  31),  que  U déclaration  «lu 
défenseur  «le  ne  pas  vnuloir  continu*  r «le  défendra 
l'accus»',  nVsl  p-«s  un  motif  «le  renvoyer  i*nffaira  à 
une  autre  s«*»*ion.  t>t  arrêt  est  tonale  sur  ce  «ju’il 
ne  peut  d«  |M-udr«*  d‘un  accusé  par  son  Tait  ou  celui 
de  son  «!«' Tenseur  , de  faire  renvoyer  une  alTairc 
devant  d'auln-s  juges.  A',  «la ns  le  même  sens,  Cass. 
22  sepuiu.  1826.  Celle  décision  est  conforme  au 


les  fermiers  illettrés  et  les  fermiers  lettrés  ; car 
en  exceptant  les  banquiers,  tous  gens  essentiel- 
lement lettrés , le  législateur  a prouvé  que  l'ex- 
ception u'élail  pas  relative  seulement  aux  gens 
illettrés. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  Considérant,  on  la  forme, 
qu'il  est  de  | riucipc  dans  la  législation  romaine 
et  française,  que  les  juges  ne  soient  jamais  liés 
par  les  interlocutoires  qu'ils  ont  rendus;  — Que, 
dam»  l’cspècc , le  tribunal  de  Poitiers  avait  d'au- 
tant moins  entendu  se  lier  par  le  jugement  pré- 
paratoire du  s r. uct. , qu’il  s’était  indéfiniment 
réservé  de  statuer  sur  toutes  les  demandes,  lins 
et  conclusions  ries  parties;— Qu’il  n'est  pas  exact 
de  dire  qu'il  y a contravention  a l’autorité  de  la 
chose  jugée,  puisque  les  jugemeris  définit  ifs  sont 
les  seuls  qui  portent  avec  eux  ec  caractère; 

Considérant  au  fond,  que  la  dêclurulioii  du  22 
sept.  1733  prononce  la  nul  ilê  de  tous  billets  sous 
signature  privée,  au  porteur,  à ordre,  ou  autre- 
ment, pour  valeur  en  argent,  si  le  corps  du  billet 
n’est  écrit  de  la  main  de  celui  qui  l’a  signé,  ou  du 
moins  si  la  somme  poiléc  au  billet  n’est  reconnue 
par  une  approbation  écrite  en  toutes  lettres  de  sa 
iqpii»;  que  par  conséquent , le  tribunal  dont  le 
jugement  est  attaqué  a été  fondé  à prononcer, 
d'après  la  généralité  des  expressions  de  celte  loi, 
la  nullité  du  billet  de  dépôt  dont  il  s'agit,  dès  que 
c e billet  , quoique  cause  pour  une  valeur  en  ar- 
gent, n’avait  été  écrit  ni  approuvé  par  le  signa- 
taire; 

Qu'il  a reconnu  que  Girard  n’était  p,is  fermier 
dans  le  sens  que  le  préambule  de  la  déclaration 
du  22  sept.  1733  attache  a celte  qualité;  que  ce 
tribunal,  chargé  de  décider  si  l’exception  portée 
par  celle  loi  était  applicable  à la  cause  ,«  dù  ap- 
précier les  faits  qui  tendaient  a faire  accueillir  ou 
icjclcr  l'exception;  qu'il  u'y  a rien  de  contraire  a 
la  loi  dans  celle  appréciation;  que  celle  appré- 
ciation est,  au  contraire,  justifiée  par  le  préambule 
de  la  lot  qui  a clairement  exprimé  que  l'exception 
concernait  les  personnes  occupées  a la  culture 
des  terres;— Rejette,  etc. 

Du  il  bruni,  an  12  —Scct.  civ.— Prés.,  le  cil. 
Malcville. — itapp.,  le  cil.  Vergés. — Concl.,  le 
cil.  Arnaud. — PI.,  les  cil.  Méjuii  cl  Flusin. 


TRIBUNAL  CRIMINEL. -Renvoi  a use 

AUTRE  SESSION.  — DÉFENSE. 

Les  débats  entamés  devant  un  tribunal  crimi- 
nel ne  peuvent  être  interrompus  que  dans  les 
eus  déterminés  par  la  loi.  (U.  3 Lruin.  an  J, 
art.  419.) 

En  conséquence,  le  tribunal  criminel  ne  peut 
renvoyer  une  affaire  à In  session  suivante, 
par  le  seul  motif  que  le  défenseur  de  l'accusé 
aurait  adressé,  dans  sa  plaidoirie,  des  incul- 
pations inconvenantes  contre  des  fonction- 
naires publics  , et  aurait  avancé  des  princi- 
pes dangereux  (1% 

(Angevin.) 

Angevin,  accusé  de  vol  a J'aidede  fausses  clefs, 
était  traduit  devant  le  tribunal  criminel  de  la 


principe  qui  veut  qu’nnc  affaire  ne  soit  renvoyée 
«levant  une  autre  se-sion  «pu-  dans  les  ras  dél«  rtui- 
nés par  la  loi.  Dans  l’espère,  !«•  tribunal  criminel 
aurait  «lu  nommer  un  autre  conseil  à l'accusé  , lors 
même  qu'il  aurait  «lérlaré  net»  pas  vouloir,  ainsi 
«pu*  la  Cour  «le  cassation  l'a  reconnu  par  «leu*  jtige- 
niens  «le»  14  prair.  an  7,  et  2“  veiul.  nu  8.  y.  dans 
ce  sens  , Carnot,  sur  l'art.  311.  Code  inst.  critu. , 
t.  2,p.  472.  • 
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Seine.  Le  défenseur  se  permit  contre  plusieurs 
fonctionnaires  publics  «les  «iliaques  inconve- 
nantes, et  avança  «les  principes  «le  nature  à 
égarer  le  jury.  Plusieurs  averltssernens  d'élre 
plus  circonspect  lui  furent  donnés  par  le  prési- 
dent; il  insi.-ta  à reproduire  les  mêmes  alléga- 
tions et  les  mêmes  doctrines.  Le  tribunal  crimi- 
nel annula  le  d«;bat  cl  renvoya  l'affaire  à une 
autre  session.  — Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  456  du  code  des 
délits  et  îles  peines;  — Considérant  que  fort.  418 
du  mémo  code  ne  permet  pas  d'interrompre  ni 
de  suspendre  un  déliai  commencé;  que  l’annu- 
lation d’un  débat  n’est  autorisée  que  dans  «les  cas 
prévus,  dans  niicim  «lesquels  ne  rentrent  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  le  jugement  du  tribunal 
criminel  «lu  département  «le  la  Seine,  du  22ihcr. 
on  11;  — t ^osse  , etc. 

Du  11  brum.  an  12.— Sert.  crim. — Happ.,  le 
cil.  Viellarl. — Conct. , le  cil.  Pons,  subst. 


QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  — Délit 

FORESTIER. 

La  question  préjudicielle  de  propriété  qui  s'é- 
lève incidemment  a la  poursuite  d'un  délit 
forestier,  n'est  pas  du  ressort  du  tribunal 
criminel  saisi  de  cette  poursuite  (I). 
(Songer— C.  Forets.) 

Du  11  bnim.au  12 — Sert. crim. — Happ.,  le 
cil  Seiguctle. — Concl.,  le  cit.  Pons,  subst. 


JURY  (QUESTIONS  Aü).—  HOMICIDE. 

Souj  le  Code  du  3 brum-  an  4,  la  ^tieslion  re- 
lative à la  volonté,  dans  une  accusation 
d'homicide  , devait  suivre  immédiatement 
les  questions  relatives  nu  fait  de  l’homicide 
et  a la  conviction  de  l’accusé  : il  ij  avait  nul- 
lité lorsqu’elle  n'avait  èié  posée  qu’à  la  suite 
des  questions  relatives  aux  circonstances 
modificatives  du  fait  et  de  l'intention.  (C.  3 
brum.  an  t,  art.  374.)  (2) 

(Golier.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  374  du  Code  du  3 
bruni,  an  t;  — Considérant  qu'après  la  question 
sur  l’effet  «le  l’homicide  et  celle  «le  la  conviction, 
devait  nécessairement  cire  posée  celle  sur  la  vo- 
lonté . comme  la  plus  favorable  à l’accusé  , puis- 
que , si  elle  eût  été  négative  , elle  rendait  inu- 
tile toutes  les  questions  subséquentes  sur  la  mo- 
ralité du  fait:  tandis  que,  posée  après  celles  sur 
les  circonstances  atténuantes  «lu  fait  et  de  l’in- 
tention, elle  a pu  culralncr  la  réponscafllr «native 
des  jurés;  qu’ainsi  les  questions  n’ont  point  été 
posées  dans  l’ordre  réglé  par  la  loi;  —Casse,  etc. 

Du  12  brum.  an  12.  — Scct.  crim.  — Happ. , 
lecil.  Schwendl.  — Concl.  , le  cil.  Pous,  subst. 


RÉBELLION.— Réunion. 

Lorsque  deux  individus  seulement  sont  accusés 
de  s être  opposés,  par  des  violences  eu  voies 
de  fait,  a l’exécution  d'un  mandement  de 
justice,  et  que  / un  Je  ces  accuses  est  déclaré 
par  le  jury  n'avoir  pas  agi  dans  une  inten- 
tion criminelle  ni  pour  empêcher  l'exécution, 

(1)  y.  c«mf. , Ca»s.  7 et  26  brum.,  29  vent. , 7 

nirss.  ,7ii  9 , « I le»  noie». 

(2)  y.  danse-  ien«,  *9  ni»,  et  16  prair.  an  7,  14 
pluv.,  13  vent,  et  28  prair.  an  8. 

(3)  Crllr  dérision,  qui  ti’.si  |.*»  sans  intérêt,  se 
ré.ln.t  toutefois  a un  point  de  (au  : d.  s |*acru. 
•atinn  était  écartée  à l'égard  de  l’un  , il  est  évident 


I ( 12  BttUM.  AN  12.  ) 

l'autre  ne  peut  être  condamné  pour  résis- 
tance commise  en  réunion.  (C.  25  sept. -G  ort 
1791,  2'  part.,  lit.  1",  scct.  4,  art.  t**  et  3.)  (3) 

( Jean  Mares.  ) — JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art  l*r  et  3 , *• 
scct.  du  lit.  l'r,  de  la  2e  par  t^Cod.  pén.;— Attendu 
que,  dans  le  cas  prévu  par  ces  articles,  il  ne 
peut  y avoir  lieu  de  prononcer  la  peine  dequatre 
années  de  fers  que  lorsque  la  résistance  a clé  op- 
posée par  plusieurs  personnes  réunies  ; que 
cette  réunion  de  personnes , agissant  à l’effet  cl 
dans  le  dessein  de  s'opposer  a l'exécution,  est 
une  circonstance  formellement  exigée  par  la  loi 
pour  l'aggravation  de  la  peine;  cl  qu'aiusi  il  est 
indispensable  qu’elle  soit  reconnue  cl  déclarée  t 
— Que,  dans  l’espèce,  où  deux  personnes  seule- 
ment avaient  été  accusées  «Ics’étic  oppox’*es, par 
des  violences  ou  voies  de  fait,  a l’ exécution  d’un 
mandement  de  justice,  les  jurés  n’ouï  pa^dé- 
claré  que  c’était  par  plusieurs  personnes  réunies 
que  la  résistance  avait  été  faite  ; — Que  de  leur 
déclaration  , nécessairement  indivisible  sur  ce 
point,  il  résulte  , au  contraire,  que  l’un  des  deux 
accusés  n’avait  pas  agi  pour  eui|»écber  l'exécu- 
tion , ni  dans  une  intention  criminelle  ; — Que 
le  fait  de  circonstance  coupable,  déclaré  à l’é- 
gard de  l'autre  accusé , rentrait  alors  dans  l’ap- 
plication «Je  l'ai  t.  1er  «Je  la  partie  de  la  loi  ci- 
dessus  citée , et  qu'en  condamnant  ledit  accusé 
à la  peine  de  quatre  années  de  fers,  portée  en 
l'art.  3 , il  a été  fait  une  fuusse  application  de  la 
disposition  de  cct article  ; — Casse,  etc. 

Du  12  brum.  an  12  — Secl.  crim.  — Happ., 
lecil.  Ralaud.  — Concl.,  le  cit.  Pous,  subst. — 
PI.,  le  cit.  Mailhc. 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX. — Peine  (aggrava- 
tion de). — Compétence. 

La  peine  de  mort  prononcée  pur  voie  d'aggra- 
vation pour  certains  crimts  prévus  par  la 
loi  du  18  pluv.  an  9,  ne  peut  être  appliquée  que 
par  les  tribunaux  spéciaux  : les  tribunaux 
criminels  ordinaires  ne  peuvent  appliquer  à 
ces  crimes  que  les  peines  déterminées  par  le 
Code  pénal  (4). 

(Albertini.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ;— Vu  l’art.  456  du  Code  des 
délits  et  des  peines;— Attendu  que  la  peine  de 
mort,  portée  par  la  loi  du  18  pluv.  an  9, 
ne  peut  être  prononcée  que  par  les  tribu- 
naux spéciaux  , institués  par  ladite  loi  ; que  les 
tribunaux  ordinaires,  tels  que  ceux  établis  dans 
les  deux  département  de  la  Corse,  en  vertu  du 
sénalus-cousulte  du  16  vend,  an  11 , ne  peuvent 
point  prononcer  les  peines  particulières  énoncées 
dans  ladite  foi  du  18  pluv.  an  9 . mais  celles 
portées  dans  le  Code  pénal  ordinaire  , ou  par  les 
lois  particulières  qui  s’y  rapportent  Casse,  etc. 

Du  12  brum.  au  12  — Secl.  crim. — Happ.,  le 
cit.  Sieyès.— Coud. , le  cit.  Pous,  subst. 


INTERLOCUTOIRE.  — A rpnoBATiON  d’écri- 

u'k  k. — Depot. 

Du  12  brum.  nu  12  faff-  Duchalard ). — V.  ce 
jugement  a la  date  du  11  du  meme  mois. 


que  l'autre,  isolé  «le  son  COa misé  acquitté,  n’avait 
pu  agir  en  million.  Aux  ternu-ade  I ;»rl.2l  I «lu  Code 
pénal , la  rébellion  n'est  réputée  rnmmist*  on 
réunion  «pu*  lorsqu  « lie  osl  roimim**  psr  trois  per- 
sonnes au  moins. — y,  anal,  dans  lr  sens  de  la  solu- 
tion ri  dessus,  Cass.  27  llienn.  an  7 (afT.  Lacroix:),* 
(4^  y.  idenl.y  Cass.  27  vend,  an  12. 
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RÉCUSATION.— Vices  de  forme.— Nullité. 
Am  ras  de  récusation,  vicieuse  en  la  forme,  d’un 
de  leurs  membres  ( récusation  d'ailleurs  non 
notifiée  aux  juges  récusés  trois  jours  francs 
avant  le  jugement),  les  tribunaux  peuvent 
Statuer  sur  le  fond  du  procès,  sans  juger  au 
préalable  le  mérite  de  la  récusation  (1). 

(Bouchot— G.  Colombel.) 

Le  20  flor.  au  10,  Pierre  François  Bouchot  fit 
signifier  au  greffe  du  tribunal  de  Bcaune  un 
acte  portant  récusation  péremptoire  du  juge 
Laurent  Faivre.— Il  ne  parait  pas  que  le  greffier 
ail  donné  son  récépissé  de  ccl  acte.  Toutefois, 
le  23  suivant,  dans  le  jugement  de  dernier  ressort 
qui  fut  rendu  entre  lui  Bouchot  cl  Etienne  Co- 
lombel , le  cit.  Laurent  Faivre  figura  comme 
juge.— Il  y eut  encore  celte  circonstance,  que  le 
tribunal  rendit  son  jugement  sur  le  fond  de  l'af- 
faire, sans  tenir  aucun  compte  de  la  récusation 
péremptoire,  sans  décider  si  elle  élail  légulière 
ou  non,  s'il  devait  on  non  s'y  arrêter. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Bouchot,  pour 
contravention  a l'ait.  5 de  la  bd  du  23  vend. an  4. 

Entre  le  20  flor.  . disait  le  demandeur , jour  de 
la  récusation  notifiée,  et  le  23  suivant  .jour  du 
jugement,  il  n’y  avait  pas  trois  jours  francs  , au 
vœu  de  la  loi  ; la  récusation  était  donc  nulle  : 
question  de  savoir  quel  pouvait  cire  sou  effet. 

Le  demandeur  soutenait  d’ailleurs  que  sans  un 
jugement  positif,  la  récusation  ne  pnuxail  être 
réputée  nulle  , par  celle  raison  qu’eu  France  les 
nullités  ne  sont  pas  de  droit. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  .—Attendu  que  la  récusation 
péremptoire  de  Laurent  Faivre,  l'un  des  juges 
du  tribunal  de  Roanne  , n’a  pas  été  proposée  trois 
jours  francs  avant  le  jugement , comme  l'exige 
Fart.  5 de  la  loi  du  23  vend,  an  t,  el  que  cette 
loi  ne  dit  pas  que  la  récusation  sera  jugée  on  pa- 
reil cas  par  le  tribunal; — Rejette,  elr. 

Du  15  bruni,  ou  12 — Sert,  civ.— Prés. , le  cil. 
Malevflle. — Papp.,  le  cit.  Dutocq.— fond.,  le 
Cil.  Lecoutonr,  subsl.— PL,  les  cit.  Dumesnil- 
Mcrvillc  el  Guichard. 


ÉGLISE. — Circonscription.—  Autorité  jud. 

— Auioriié  administrative. 

C'est  à l'autorité  administrative  qu'il  appar- 
tient de  décider  si  un  terrain,  litigieux  entre 
deux  églises,  est  compris  dans  la  circon- 
scription de  l’une  ou  de  l'autre  des  deux  pa- 
roisses: l'autorité  judiciaire  commet  un  excès 
de  pouvoir  en  s'attribuant  la  connaissance 

(1)  Celte  sorte  de  récusation,  appelée  péremptoire 
parce  que  U partie  pouvait  I‘ex«*rc«*r  sans  exprimer 
aucun  motif  , avait  etc»  établie  par  un  décret  du 
23  rentl.  en  4 ; elle  a été  supprimée  par  le  Code  tle 
procédure  civile.  Mais  la  décision  que  nous  rappor- 
tons ne  perd  pas  pour  cela  tout  son  intérêt  ; Car  U 
question  pourrait  aussi  bien  s’élever  au  sujet  d’une 
récusation  motivée.  La  doctrine  de  ce  jugement  a, 
du  reste,  été  confirmée  par  «leu*  autres  arrêts  dr 
la  Cour  «le  cassation  qui. dérident  que  la  récusation 
irrégulièrement  faite  est  regarde**  comme  non  ave- 
nue, et  que  le  tribunal  n'a  même  pas  besoin  d'en 
prononcer  la  nullité  V.  Cass.  16  prairial  an  12; 
13  decemh  1826.  — Carré,  A oit  de  la  Procédure, 
t.  Ie',  p.  833,  pente  que  la  question  devrait  être 
jugée  «le  même  aujourd'hui.  Nous  «levons  toutefois 
faire  observer  «pie  celte  opinion  semble  contraire  à 
la  maxime  généralement  reçue,  et  qu’invoquait  le 
deniamb'ur  dans  l’cspcce  ci-dessus,  que  les  nullités 
de  plein  droit  n'ont  point  lieu  en  France. 


d’une  question  de  celte  nature.  (LL.  21  août 
1790 , lit.  2,  art.  13;  10  frucl.  an3;18germ. 
an  10,  art.  6 el  7.)  (2) 

(Administrateurs  de  l’église  tle  Ketleinhcim— C. 
ceux  de  Wnlehcim.) 

Les  administrateurs  de  l’église  «le  Kctfeinheim 
et  les  administrateurs  de  l'église  de  SVulcheim  cu- 
rent une  contestation  au  sujet  de  la  propriété  d'un 
lorrain.— Il  s'agissait  de  déterminer  quelle  avait 
éléT’élendue  de  la  dotation  particulière  de  cha- 
cune des  deux  églises;  cl  celte  question  était 
subordonnée  a celle  de  savoir  quelle  était  leur 
circonscription  respective,  ou  laquelle  des  deux 
avait,  dans  son  enceinte  , le  terrain  Iitigieui. — 
Le  tribunal  de  première  instaure  el  le  tribunal 
d’appel  avaient  cru  h»  matière  de  leur  compétence. 
Leurs  jugcmcns  ont  été  déclarés  non  avenus,  par 
voie  de  règlement  déjugés,  et  les  pallies  ont  été 
renvoyées  a se  pourvoir  pai-dcmit  l'autorité  ad- 
ministrative 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL: — Vu  les  art.  13  «lu  lit.  2 de 
la  loi  du  21  août  1790,  la  loi  du  16  fruct.  an  3,  et 
les  ait.  6 et  “ de  la  lui  du  is  géra»,  un  10 , cou» 
cernant  l'organisation  dos  cultes  protestant*  ;— 
Et  attendu  que,  dans  le  procès  qui  existe  entre  les 
ministres  et  préposés  du  culte  réformé  de  l’église 
de  Kctleiubeim  , et  les  ministres  et  préposés  du 
culte  réformé  de  l'église  de  Walchcim  , il  s’agit  , 
cuire  ces  ministres , d’une  contestation  au  sujet 
des  droils  qui  peuvent  leur  appartenir,  comme 
administrateurs  des  églises  auxquelles  ils  sont 
attachés  ; qu'il  s’agit  principalement  «te  déterinir 
ner  el  de  circonscrire  t'étcuduc  des  doux  parois- 
ses, en  dé«-idnnt  si  le  terrain  litigieux  dépend  de 
la  dotation  de  l’église  de  Ketteiiiheiin  ou  «le  celle 
de  Walchcim;— Attendu  que,  conformément  aux 
lois  précitées,  il  ii’nppnrticnt  qifn  l'administra- 
tion supérieure  de  prononcer  sur  «le  semblables 
questions,  el  que  les  tribunaux  civils  ont  commis 
une  usurpation  de  pouvoir,  eu  s’en  attribuant  la 
connaissance;  statuant  sur  le  pourvoi  en  cassa- 
tion, par  forme  «le  règlement  «le  juges;  — Déclare 
nuis  cl  comme  non  axcniis  les  jugcmcns  rendus 
par  les  tribunaux  de  première  instance  et  «l'appel, 
les  25  germinal  cl  1 1 fruct  an  11,  etc. 

Du  16  bruni,  au  12  — Secl.rcq  —Prés.,  le  cit. 
Target. — Itapp.,  1«*  cit.  Genevois. — fond. . le 
cit.  Laniarque , subst. — /*/. , le  cil.  Guichard. 


CASSATION. -Titre  ancien . 

Le  plus  ou  moins  d'effet  accordé  à des  énoncia- 
tions contenues  dans  des  titres  anciens,  ne 
peut  être  un  moyen  de  cassation  (3). 

(2)  V.  Cormenin  , Queit.  de  Droite  v°  Fabriques 
d'église,  J 1*r.  « Du  principe,  «lit  cet  auteur,  q«ic 
Ira  fiihriqut'ft  sont  p Inféra  loin  l' auto  ri  lé  des  pr«-frts, 
soit  à litre  d'établissemrn*  pnbhra,  soit  parer  que 
leur*  biens  provi«*nn«*nl  «lu  «Icssaiaissenirnt  «lu  Hu- 
maine, ou  «1rs  Affectations  spéciales  on  permissions 
«lu gouvernement,  il  *u-t....  qu'il  n 'Appartient  qu'au 
préfet  «le  statuer  sur  les  rout«'*tnli«»ns  relatives  4 
I Assignation  «les  biens  situes  dan»  Ia  ciiTouseription 
«Pline  ou  plusieurs  communes  «|t«i  ont  été  «listraitrs 
d'une  paroisse  pour  former  une  surcmsale.  • — Il 
a même  été  déridé,  le  21  an  Al  1836,  par  le  Conseil 
d’Etat  Ç fabrique  «le  8 linle-Marie  ),  qu'une  orthui- 
UAnce  royale,  opérant  un  nouveau  partage  entre 
deux  paroisses,  est  un  aetc  purement  administratif 
qiiî  ne  petit  être  attaque  par  Ia  voie  r«»ntenli«  use. 

(3)  Quand  les  condition»  déterminées  par  l'Arti- 
cle 1335,  Code  civil,  pour  «pie  f«»i  soit  ajoutée, 
suivant  1rs  «listinctions  qu'il  pose,  aux  titres  cl  aux 
copies  de  titres,  nefc  rencontrent  pas,  il  ne  reste 
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( La  commune  de  St-Bresson  — C.  la  commune 
d‘ Alliage.  ) 

Les  maire  et  habitant  «le  la  commune  de  Salnt- 
Bresson  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  un 
jugement  du  tribunal  «I  appel  s<ant  à Besançon, 
en  «laie  du  3 fruit,  an  0,  rendu  nu  profil  lie  la 
commune  d'Amage.  — Il  s'agissait , au  fond,  de 
la  propriété  commune  «le  333  orpens  «le  terrain  , 
couvert  en  grande  partie  de  bois  cl  forêts,  situé 
entre  les  deux  chefs-lieux  de  ces  communes.— 
En  I7M,  la  commune  d’Amage  fit  lever  un  plan 
des  bois  qu'elle  croyait  lui  appartenir  , et  en  lit 
l'aménagement  sous  l'autorité  «le  la  maîtrise  de 
Vesoul,  sans  y appeler  la  commune  de  Saint- 
Bretton. 

Par  exploit  du  21  nov.  1758 , la  commune  de 
Saint-llrcfton  assigna  la  commune  d'Amage;  scs 
conclusions  tendaient  à ce  que  des  bornes  sépara- 
tives fussent  plantées,  conformément  a une  re- 
connaissance «l«*  158t.  Le  21  mai  1750,  le  bailli 
de  Luxeuil  m donna  la  plantation  «les  bornes  par 
géomètres  et  experts.  Le  16  mars  1772,  c’est-à- 
dire  treize  ans  après , la  rummtim*  «le  Saint- 
Bretton  obtint  une  ordonnance  pour  faire  prêter 
serment  aux  experts;  et  ce  fut  seulement  en 
juill.  1787,  que  les  experts  entreprirent  du  pro- 
céder. 

Alors  la  commune  de  Saint -Brcsson  demanda 
que  la  démarcation  fût  tracée  ( «l'api  ès  ses  con- 
clusions introductives  ) conformément  a une  re- 
connaissance de  1584 , dont  elle  joignuit  deux 
copies  collationnées. 

La  commune  d'Amage  prétendit  que  n'ayant 
point  été  partie  dans  cet  acte,  il  ne  pouvait  lui 
être  opposé,  et  que  sa  possession  , qu'elle  éta- 
blissait sur  le  procès-verbal  d'atuéiia  .«‘ment  de 
1751 , faisait  seul  sou  sou  litre  , et  devait  pré- 
valoir. 

De  part  et  d'autre,  on  produisait  des  actes 
auxiliaires.  L'opération  des  experts  (déierminée, 
non  pur  les  actes,  mais  par  les  bornes  , ou  mo— 
mimens  muets,  qui  leur  partirent  les  plus  cx- 

Îressifs  ) fut  contraire  a In  commune  de  Suinl- 
Iresson  ; cl  par  sentence  du  23  juin  I7M),  le 
bailliage  de  Ycsoul  coiifiima  lu  délimitation  dans 
le  sens  de  lYxperliso. 

Devant  les  juges  «l’appel,  la  commune  de  Saint- 
Brcsson  fit  encore  valoir  sa  reconnaissance  «le 
158t.  — Néanmoins  le  jugement  fut  confirmé 
par  plusicuis  motifs  relatifs  aux  actes  produits 
aria  commune  d'Amagci  eteneore.  attendu  que 
acte  produit  par  la  commune  de  Suinl-llrcssou 
n'étail  qu'une  copie  collationnée  sur  une  autre 
copie  , dan*  des  circonstances  différentes  du 
procès  actuel , et  hors  la  présence  «les  habitans 
d’Amage,  «pii  n'y  avaient  pasélé appelés ;qu'ainsi 
cct  acte  ne  faisait  pas  foi  , aux  termes  «le  la  loi 
sancitmts.  au  Code  de  diversis  rescriptis,  et  «le 
la  loi  si  guis,  au  code  de  edendo,  ainsi  conçues  : 
Sancimus  ut  aut lient  ica  ipsa  algue  original i s 
rescripta,  et  nos  Ira  eliam  manu  susrriptu,  non 
exempta  connu  insinuentur.  —St guis  in  a/iguo 
documenta  mentinnem  facial  ait  ai  us  docu- 
menti,  nulla  ex  hâc  memoriâ  fiat  cxaclio,  ni  si 
aliud  documenlnm  cujus  uiemoria  in  secundo 
facta  est  proferatur,  tint  alia  secundum  leges 
quantitatif  débitée  prohatio  exhibe  dur.... 

POURVOI  ejr  cassation,  principalement  pour 
fausse  application  des  lois  romaines,  cl  vMalion 
de  la  foi  due  aux  titres  authentiques»  surtout  de 
la  maxime  in  antiquis  cnnntialiva  probant.  — . 
La  commune  de  Saini-H.cssou , demanderesse» 

plus  à appcé«  i**r  par  It'sjttgi's  que  .le*  rirconslnnrcs 
de  fait , pouvant  tair«*  muclicr  plu»  ou  moins  d'au- 
torité aux  copies  représentées,  et  celle  appréciation» 


soutenait  que  les  dcui  copies  sont  chacune  un 
litre  authentique,  et  ont  même  pour  chacune  des 
parties  le  carat  1ère  du  litre  original  ; voiri  com- 
ment elle  prétendait  le  prouver.  — La  commune 
de  Saint  Bresson  relevait  de  «leux  seigneurs,  par 
portions  égales,  celui  de  Luxeuil  et  relui  de  Fau- 
connay.  La  reconnaissance  de  1584,  quoique 
rendue  directement  au  seigneur  de  Luxeuil, était 
commune  aux  deux  seigneurs  : elle  était  un  titre 
pour  l'un  comme  pour  l’autre.- Il  n’rn  avait  été 
délivré,  dans  le  temps,  qu’une  seule  expédition, 

; déposée  dans  les  archives  du  seigneur  de  Luxeuil. 
— Celui  de  Faiiconuuy  ayant  voulu  en  avoir  une 
expétiition  par  devers  lui,  se  la  fil  délivrer  par  le 
grenier  delà  justice  de  Saint-Bresson  ou  Luxeuil, 
ce  qui  est  la  même  chose , en  vertu  d'une  ordon- 
nance «lu  juge  du  lieu,  le  6 ocl.  1676.  — Telle  est 
relie  première  copie  ; elle  est  certainement  une 
expédition  conforme  et  authentique.  — La  se- 
conde a été  tir«le  en  1720.  sur  celle  dont  on  vient 
de  parler,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  lieute- 
nant général  du  siège  de  Vesoul,  collationnée 
par  ce  magistrat . après  sommation  faite  au  ci— 
devant  seigneur  de  Saint-Bresson , d'étre  présent 
an  compulsoire.  — ('.es  copies  sont  authentiques, 
et  fout  foi  entre  les  parties  intéressées.  Or,  une 
expédition  qui  est  revêtue  des  formalités  néces- 
saires pour  la  rendre  exécutoire  entre  les  parties 
intéressées  , a , dans  tous  les  cas,  et  dans  toutes 
les  circonstances , un  caractère  de  titre  original, 

; même  contre  les  tiers.  — Si  ces  principes  s«»nt 
• xrais  généralement,  à plus  forte  raison  dans 
le  c.is  «l’un  titre  ancien.  — Pothier,  Traité  des 
Obligations , part.  4 , chap.  1er,  S 3-  dit  posi- 
tivement : <«  Los  anciennes  copies  des  actes , soit 
qu'elles  aient  clé  tirées  par  le  même  notaire  qui 
a reçu  l'original . ou  même  par  un  autre,  font  foi 
contre  tous  a défaut  de  l’original , puisqu'elles 
énoncent  qu'il  y a eu  un  original  en  règle,  et  que 
in  antiquis  enuntialiva  probant.  » — C’est  ce 
qu’enseigne  Dumoulin  : si  exemplu.n  esset  an - 
liquum , et  de  instrumenta  antigua....  tune 
ratione  antiguilalis  putoquod  plenè  probaret 
contra  omues  quantum  ijtsum  originale  pro — 
baret...  ( Molin.  in  cons. .par.  558,  u.  83.)—  Tel 
était  le  priucipal  moyeu  des  demandeurs  en  cassa- 
tion. 

Le  commissaire  Lnmarque  a pensé  que  toutes 
ces  règles,  sur  la  foi  duc  aux  titres  , pouvaient 
être  sages , mais  qu’elles  n'étaient  pas  étayées 
d'un  texte  positif  de  loi  ; que  d'ailleurs  les  juges 
d’appel  ayant  sous  les  yeux  une  foule  de  niouu- 
mens  anciens  les  avaient  tous  mis  en  balance  lors 
de  leur  décision;  qu'ainsi  il  serait  difficile  de  voir 
dans  le  jugement  dénoncé  un  mal  juge  , à plus 
forte  raison  une  contravention  à quelque  loi. — 
Il  a conclu  au  rejet. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu'en  donnant 
aux  titres  produits  par  les  habitans  d'Amage , et 
au  caractère  des  points  de  démarcation  par  eux 
indiqués,  la  préférence  sur  les  énonciations  con- 
tenues dons  les  reconnaissances  de  1581,  et  en 
refusant  même  n ce  titre  un  caractère  suffisant 
d'authenticité . en  ce  qu'il  n'étnit  produit  que 
par  copie  d'autre  copie,  les  juges  d’appel  n'ont 
contrevenu  à aucune  loi;  — Rejette,  etc. 

Du  16  brum.  an  12.  — Sert.  rcq.  — Rapp. , le 
cit.  Locbèze.  — Concl.,  le  cit.  Lamarque,  subst. 


«pii'llc  qu’file  puisse  être , ne  peut  jamais  servir 
de  ha***  à nu  mo\cn  de  cassation.  — F.  Touiller , 
t.  8,  n»  466. 


Google 


( 16  BBU.H.  AN  12.  ) 

ENREGISTREMENT.  — Donation  par  con- 
trat DK  MARIAGE.  — DATION  KN  PAIEMENT. 
Lorsqu'un  contrat  de  mariage  contient  ta  do- 
nation d'une  valeur  déterminée  en  fonds, 
capitaux  ou  numéraire  métallique,  et  que  ta  ré- 
gie a perçu  un  droit  proportionnel  sur  cet  te 
donation,  l'acte  postérieur  par  lequel  le  do- 
nateur abandonne , en  éxecution  de  cette 
clause,  certains  immeubles  au  douât  airé,n’ est 
point  passible  d'un  nouveau  droit  propor- 
tionnel pour  vente  : ce  second  acte  n étant 
que  l'exécution  et  le  complément  du  premier, 
n’est  passible  que  d'un  droit  fixe.  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  68,  $ lw,  n°  G.)  (1) 

(L’enregistrement— C.  Geoffroy.) 

Par  rontr.it  de  mariage  du  l*e  complémentaire 
an  G,  ('.hurles  Geoffroy  donna  en  avancement 
d’hoirie,  à son  fils,  une  somme  de  3.000  livres, 
payable,  en  cas  d’insupport,  en  biens-fonds,  ar- 
gent ou  capitaux , nu  choix  du  donateur.  — Le 
cas  d'insupport  étant  arrivé,  acte  du  17  bruni, 
au  10,  par  lequel  le  père  abandonne  nu  fils  des 
biens-fonds,  n concurrence  de  3,000  fr. — H a 
paru  h la  régie  que  ce  contrat  présentait  une  do- 
nation d'immeuble,  en  paiement  d’une  somme 
donnée,  une  vente  sujet  le  au  droit  proportion- 
nel. 

Geoffroy  père  et  fils  ont  prétendu  qu’il  n’y 
tvait  outre  chose  que  le  complément  et  l’exécu- 
tion de  la  donation  faite  p.ir  le  contrat  de  ma- 
riage; ils  ont  prétendu  ne  devoir  que  le  droit  fixe 
établi  par  le  n®  6,  $ 1er.  »rl.  6«  de  la  loi  du  29 
frim.  an  7,  à l’égard  des  actes  qui  ne  contiennent 
que  l’exécution,  le  complément  et  la  consomma- 
tion d’actes  antérieurs  enregistrés. 

13  germ.  an  11,  jugement  du  tribunal  d'arron- 
dissement de  Nîmes,  qui  condamne  la  régie. 

Pourvoi  de  celle  dernière.— Elle  a fait  observer 
que  le  contrat  de  mariage  ne  transférait  à Geof- 
froy fils  aucun  droit  de  propriété  sur  les  biens  de 
«on  père,  qu’il  lui  était  seulement  assuré  une  va- 
leur de  3,000  liv.;  elle  en  concluait  que  lorsqu* en 
paiement  de  celte  valeur  le  père  s'ôtait  dépouillé 
de  son  bien , il  y avait  en  mutation  de  propriété 
«n  faveur  du  fils,  une  véritable  vente.  D’où,  con- 
travention au  5 7 de  l'art.  69  de  la  loi  du  29  frim. 
an  7,  qui  assujétil  toutes  les  ventes  au  droit  de 
4 pour  cent. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  que  je  juge- 
ment attaqué  décide  en  fait  que  In  donation  con- 
tenue dans  le  contrat  de  mariage  du  1er  complé- 
ment. an  G était  une  valeurdc  3,000  liv  en  fonds, 


(I)  Dans  celte  espèce,  la  régie  prétendait  per- 
cevoir le  droit  proportionnel  rom  me  s’il  se  fût 
agi  de  dation  en  paiement  équivalant  i vente. 
— Plus  tard,  elle  a voulu,  en  tirant  une  fausse 
induction  du  jugement  ri -dessus , percevoir  le 
droit  de  donation  immobilière  ; mais  ce  système  a 
étc  proscrit  par  un  arrêt  du  15  juin  1808.  — Pins 
tard  encore,  elle  a soutenu  que  l’on  devait  perce- 
voir Sur  le  contrat  de  mariage,  dans  les  conventions 
de  cette  espèce,  le  droit  de  donation  mobilière, 
sauf  à exiger,  si  la  dot  vient  à être  délivrée  en  im- 
meubles, le  droit  de  vente  comme  d'une  dation  en 
paiement . Mais  ce  non  veau  système  a pare  1 1 lement  été 
repoussé  par  un  arrêt  «lu  4 oct.  1808.—  Aujourd  hui, 
les  donations  alternatives  d’une  somme  ou  d'un  im- 
meuble sont  «l’abord  soumises  au  droit  «les  littérali- 
tés mobilières  ; puis  ce  droit  est  poiié  à celui  des 
dispositions  immobilières,  si,  ultérieurement,  le 
donateur  se  libère  en  immeubles. — M M . Champion- 
mi  ère  et  Rigaud,  I.  4 de  leur  Traité  des  droits  d'en- 
registrement , n°  3000 , critiquent  vivement  cqtte 
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capitaux  ou  numéraire  métallique;  qu’il  a pu, 
sans  contrevenir  A aucune  loi,  le  décider  ainsi, 
en  interprétant  l’intention  de*  parties  d'après  le* 
clauses  de  cet  acte,  et  que,  par  suite,  en  jugeant 
que  l'abandon  de  fonds  eonsenti  par  l'ode  du  17 
bruni,  an  l<>,  pour  satisfaire  a celte  donation , 
n'était  que  l’exécution,  le  complément  cl  la  con- 
sommation de  celle-ci,  et,  comme  tel,  passible 
que  du  droit  fixe  d’un  fr anc  pour  l'enregistre- 
ment, il  n’a  fait  qu'une  juste  application  a l'es- 
pèqp  de  l’art.  68, § Itr,  n 6,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7;  — Rejette,  etc. 

Du  16  brttm.  an  12.  — Sert,  rcq  — Prés.,  le 
cil.  Target. — Itapp.,  le  cil  Cassaignc» — Coud, 
conf.,  le  cit.  I.amurque. — Plaid.,  le  cil.  Iluart- 
Uuparc. 


CASSATION.  — Constitution  d’avoué. 

La  signification  du  jugement  d'admission  aveo 
assignation  devant  ta  section  civile  de  la 
four  de  cassation,  doit  contenir  constitution 
d'avoué,  a peine  de  nullité  (2). 

(Tholmann  — C.  llermnnn-Audcrbach.) 
Les  héritiers  Thulmaim  s’riuiciit  pourvus  en 
cassation.  Aptes  leur  pourvoi  admis,  le  jugement 
d'admission  avait  été  signifié  a trois  héritiers  de 
Hermann-Anderhach.  — Mais  relie  signification 
ne  contenait  point  île  constitution  d’avoué  près 
le  tribunal  de  cassation  ni  dans  l’original,  ni 
dans  l«'s  copies.  — Contravention  au  règlement 
de  1738  et  a la  loi  du  27  veut,  un  8. 

JUGEMENT. 

I.E  TRIBUNAL.— Vu  l’art.  2,  du  lit.  1,T,  de  la 
2®  part,  du  règlement  de  1738; — El  attendu,  dans 
le  fait,  que  les  trois  exploits  de  eitatiôn  a compa- 
raître au  tribunal  de  cassation , sous  la  date  «les 
22  tend.,  12  et  15  bruni,  an  11,  signifiés  aux 
defendeurs  a la  requête  des  demandeurs,  ne  con- 
tiennent pis  de  constitution  d'avoué,  ce  qui  les 
rend  nuis  aux  termes  dudit  article;  — Déclare 
les  demandeurs  lion  recevables. 

Du  17  biuin.  an  12.  — Se«-t  civ.  — Prés.,  le 
rit.  Mülcville. — Itapp.,  le  cit.C  »char«l. — fond., 
le  rit.  Locoulour , subst. — Pl.,  les  cit.  Guichard 
et  Lavaux. 


FAUX.  — Etat  civil.  — Fausse  qualité. 
La  déclaration  faite  par  le  père,  dans  l acté 
de  naissance  de  l’enfant,  que  la  mère  est  son 
épouse  légitime,  quoiqu’elle  ne  soit  que  sa 
concubine,  n’est  qu’une  énonciation  menson- 
gère qui  n’altère  pas  la  substance  de  l'acté 
et  ne  constitue  pas  le  crime  de  faux  (3), 

manière  de  procéder  ; il*  soutiennent  qu'il  ne  doit 
èlre «l'almnl  perçu  qu’un  droit  fixe,  ri  «pi’il  faut  atten- 
dre pour  percevoir  le  droit  proportionnel  que  le  ra* 
rarU-redclinitifdr  tadnu*|ion  ail  étcdél*  rmmépar  la 
dation  en  paiement  soit  «l’une  rhoxr  mobilière,  soit 
d'un  immeuble.  — «lu  reste  mit  les  differentes 
solutions  contenues  dans  les  arrêts  précédemment 
cité*,  Merlin , Qnest.  de  droit,  v®  Enregist  rement 
(droit  d') , $ 23,  et  particulièrement  sur  le  juge- 
ment que  non*  recueillons  ici  , le  Traité  des  droits 
d’enregistrement  I.  4 , n°  2997.  — y.  enfin  l’arrêt 
du  27  déc.  1815,  et  1rs  observations  qui  l'accompa- 
gnent. 

(2)  Mais  la  signature  «le  l’avocat  du  demandeur, 
apposée  au  bas  «le  la  copie  du  jugement  «l’admission 
signifiée,  é«piivaul  à une  c»n*i itution.  V.  Cass.  16 
mai  1815,  et  Bernat,  Proréd.  civile,  p.  482,  not.  2. 

(3)  F.  conf.,  Cass.  26  hrtini.  an  12,  et  20  juillet 
1809. — MM.  Chauveau  et  Fnuslin  Hélie,  dans  leur 
Thiorie  du  Code  pénal , t.  3,  p.  377  , ont  donné  I* 
raison  de  cette  decision  : c crime  n'ciUte,  disent 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


aod  ( 18  brüm.  an  12.  ) Jurisprudence  delaCour  de  cassation.  ( 19  brüm.  an  12;  ) 


(Huret.) 

Jean-Gabriel  llurel  a présenté  à l’officier  pu- 
blic une  fille  naturelle,  née  de  sa  liaison  avec  la 
fille  Boyer,  et  l'a  fait  inscrire  comme  née  de  leur 
légitime  mariage.  — La  déclaration  de  llurel 
reconnue  fausse,  il  est  traduit  devant  le  tribunal 
spécial  du  Ras-dtMdilais  qui  se  reconnaît  compé- 
tent pour  statuer  sur  ce  prétendu  faux.— Pourvoi 
en  cassation  de  la  part  de  llurel. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu'aucune  .des 
lois  rendues  sur  l étal  civil  des  citoyens,  n'exige 
pas  qu'il  soit  déclaré  dans  l'acte  de  naissance  d’un 
nouveau-né,  si  son  porc  et  sa  mère  étaient  unis 
par  les  liens  du  mariage  ; que  cette  déclaration 
est  donc  étrangères  lu  substance  de  cet  acte;  que 
la  déclaration  faite  par  Jean-Gabriel  llurel,  dans 
l'acte  de  naissance  de  sa  fille,  que  Mai  ie-Loulse- 
Elisubetli  Boyer,  mère  de  cet  enfant,  était  son 
épouse,  peut  donc  être  fausse,  sans  que  la  sub- 
stance de  cet  ode  de  naissance  soit  altérée,  ni  la 
prévoyance  et  l’objet  de  la  loi  trompés;  que  celte 
déclaration  ne  constitue  aucun  droit,  ni  d'épouse 
en  faveur  de  lu  mère,  ni  de,  fille  née  de  légitime 
mariage,  en  faveur  de  l'enfant;  puisque  ce  n'est 
pas  dans  les  actes  de  naissance  que  ces  droits 
peuvent  avoir  leur  origine  et  leur  base;  quelle 
n’est  conséquemment  qu’une  énonciation  men- 

Î onuére  répréhensible,  mais  lion  pas  un  faux  de 
a nature  de  ceux  prévus  et  punis  par  le  Code  pé- 
nal; — Casse,  etc. 

Du  18  bruni,  an  12.  — Sect.  crim.  — Bapp., 
lecit.  Barris.  — Coud.,  le  cil  Giraud,  subsl. 


AVORTERENT.— Question  intentionnelle. 
Dans  une  accusation  d'avortement  volontaire, 
la  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé 
a procuré  l'avortement  d'une  femme,  est  in- 
suffisante si  elle  n’ajoute  pas  qu'il  a agi  vo- 
lontairement et  avec  intention  de  nuire.  (C. 
de  1791,  2e  part.,  lit.  2,  sect.  V*,  art.  17.)  (I) 
(Bailloux.)  — JUGEMENT. 
LETRIBUNAL;— Vul’art.l23,dulil.7  delà  loi 
du  3 bruni,  an  l; — Attendu  qu’il  a été  demandé 
aux  jurés  s'il  était  constant  que  Bailloux  avait 
procuré  l’avortement  de  la  femme  Roupeau;  qu'il 
n'a  pas  été  posé  de  question  intentionnelle  sur  ce 
fait;  d’où  il  est  résulté  que  leur  déclaration,  qui 
est  affirmative  sur  l'avortement  procuré  par  ledit 
Bailloux,  n'apprend  pas  si  ce  fait  a été  commis 
involontairement  et  sons  aucune  intention  de 
nuire;  et  par  une  conséquence-ultérieure  et  né- 

çfl  nulrun,  qu'aillant  que  le  Taux  porte  sur  des 
faits  que  l'acte  a pour  ol>j«-t  de  constater.  Ainsi  U 
fau-tse  déclaration  dans  un  acte  de  naissance  que 
les  père  ci  mère  de  l'cnfant  sont  mariés  ne  rontii- 
tue  point  un  faux  Criminel,  parce  que  la  loi  no 
prescrit  point  de  déclarer  dans  les  actes  de  naissance 
Si  le  père  et  la  mère  sont  Unis  par  les  liens  du  mariage, 
fi  les  en  fa  ns  nouveau -nés  sont  naturels  ou  légitimes. 
Cette  déclaration  n 'établit  donc  aucun  droit  ; elle 
peut  être  fausse  sans  que  la  substance  de  l'acte  soit 
•Itérée  , sans  que  le  but  de  la  loi  soit  interverti.  I.a 
fausse  déclaration  dans  l’acte  de  décès  «l'un  enfant , 
du  nom  de  la  mère,  aurait  les  mêmes  effets  ; car 
l'énonciation  dans  un  ai  le  de  décès  de»  noms  des 
père  et  mère  du  défunt,  u'esl  pas  substantielle,  a 
y.  Carnot,  sur  l’art.  117  du  Code  pèn.,  t.  t*r, 
p.  480  , n°  10  i Merlin  , Quest.,  v°  taux  , J 3.  * 

(I)  Ce  jugement  est  rapporte  parles  auteurs  de 
la  Théorie  du  Code  pénal,  t.  5,  cliap.  44,  sect.  2, 
* l'appui  do,  l’opinion  qu'ils  emeileal  que  l’auteur 


cessairc,  qu'il  reste  Incertain  si  l'accusé  est  on 
n'est  pas  coupable  du  crime  prévu  par  l'art.  17, 
sect.  lr»,  lit.  2,  2e  part.,  du  Code  pén.;  que  ce 
vice  de  la  déclaration  du  jury  a été  l'objet  d'un 
réquisitoire  formel  du  commissaire  du  gouverne- 
ment; que  le  tribunal  a,  sans  s’y  arrêter,  déclaré 
le  prévenu  acquitté,  cl  a aussi  manifestement 
violé  la  disposition  citée  du  Code  des  délits  et  des 
peines;  — Casse,  etc. 

Du  18  bruni,  on  12.  — Sect.  crim.  — Bapp., 
je  cil.  Aumonl. — Concl.,  le  cit.  Giraud,  subst. 


FAUX  TEMOIGNAGE.  — Information  c*i- 
minklle.  — Fausse  déclaration. 

La  fausse  déclaration  faite  devant  un  magis- 
trat de  sûreté,  ne  constitue  pas  un  faux  té- 
moignage : ce  crime  ne  peut  exister  que  var 
une  fausse  déposition  faite  devant  le  tribu- 
nal criminel  chargé  de  prononcer  sur  l’ac- 
cusation. (C.  25  sept. -ti  uct.  1791,  2e  partie, 
lit.  2,  sect.  2,  art.  48.)  (2) 

(Vignicr  dit  Langladc.)  — jtgement. 
LeTlUBUNAL; — Vu  l'art. 228. du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines; — Vu  l'art.  48,deiai’  sect., du  lit. 
2,  de  la  t* part. .du  Code  pén.;— Attendu  que  le  fait 
imputé  a Guillaume  Vignier  est  d'avoir  engagé 
un  ami,  décédé  depuis,  a se  présenter  devant  le 
magistrat  de  sûreté,  et  a déclarer  à ce  magistral 
qu'il  avait  vu  Vignier  acheter  des  souliers,  qu'il 
était,  au  contraire,  prévenu  d'avoir  volés,  décla- 
ration que  le  magistrat  de  sûreté  refusa  de  rece- 
voir et  qui  ne  constituait  pas  un  faux  témoignage 
dans  un  procès  criminel,  qui  ne  commence  que 
lorsque  le  tribunal  criminel  est  saisi  par  une  ac- 
cusation admise;  que,  par  conséquent,  Vignier 
ne  pouvait  être  réputé  provocateur  du  faux  té- 
moignage dans  un  procès  criminel  ; — Que  ceci 
résulte  évidemment  des  termes  mêmes  de  la  loi, 
qui  aggrave  les  peines  dans  le  cas  où  serait  in- 
tervenu condamnation  a mort  contre  l'accusé, 
dans  le  procès  duquel  le  faux  témoignage  aurait 
été  rendu;  — Que  cela  résulte  encore  des  pré- 
cautions que  prend  la  loi  pour  assurer  la  vérité 
des  déclarations  devant  le  tribunal  criminel , 
puisqu'elle  exige  la  prestation  de  serment  devant 
ce  tribunal,  formalité  qu’elle  n’exige  point  pour 
les  déclarations  faites  dans  l'instruction  prépara- 
toire; — Casse,  etc. 

Du  19  brum.  an  12.— Sect.  crim. — Itapp.,  le 
cit.  Seignelle.  — Concl.,  le  cit.  Giraud,  subst. 


de  violences  volontaires  qui  ontproduit  l'avorte— 
ment  sans  intention  de  le  produire,  ne  doit  pas 
être  puni  «le  la  peine  «J*-  ce  crime,  mais  seulement 
de  celle  dont  ces  violences  sont  passibles.  En  effet, 
dans  l'espece  de  ce  jugement , un  individu  était 
accuse  «le  viol  sur  la  personne  d’une  femme  en- 
ceinte de  huit  mois , et  d’avoir  procuré  par  suite  de 
ces  violences  l'avortement  de  celle  femme.  De  ces 
deux  faits,  le  dernier  seul  fut  déclaré  constant 
par  le  jury  , et  le  tribunal  criminel  crut  devoir  ac- 
quitter l'accusé,  parce  que  la  déclarai  ion  ne  faisait 
pas  connaître  s’il  avait  procuré  l'avortement  avec 
l'intention  du  crime  ; mais  ce  silence  de  la  déclara- 
tion provenait  de  ce  que  les  questions  étaient  in- 
complétés,  et  tel  a clé  le  motif  de  la  rassation.De  là 
il  suit  que  l'un  des  élémens  du  crime  d'avoriement 
est  la  volonté  de  le  procurer,  et  qu'il  ne  su! fit  pat 
que  cet  «ccidenl  soit  la  suite  même  de  violences 
qualifiées  crime  ou  «lélil,  si  «-Iles  n'ont  pas  été  exer- 
cées en  vue  de  ce  crime  particulier.  * 

(2)  y . coul.,  Cass.  3 therm.  an  11 , et  la  note» 
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ENREGISTREMENT.— Jugement.—  Débouté 
d’opposition. 

Du  20  bruni,  on  12  (n(T.  Armand). — V.  ce  ju- 
gement a la  date  du  20  frim.,  même  année. 

APPEL.— Fondé  de  pouvoir.— Nullité.  — 

• Défenses  au  fond. 

Il  n’y  a pas  contravention  à la  maxime  que 
nul  en  F rance  ne  peut  plaider  par  procureur, 
lorsqu’un  fondé  de  pouvoir  interjette  person- 
nellement un  appel  en  sa  qualité  et  pour  V in- 
térêt de  son  commettant  (I). 

L'intimé  ne  peut,  après  défenses  au  fond,  de- 
mander la  nullité  de  l’appel  comme  ayant  été 
interjeta  tardivement  ou  en  contravention  à 
la  règle  nul  ne  plaide  par  procureur.  (L. 4 germ. 
an  2,  art.  4.)  (t) 

(Tauflkirch—  C.  Glimes.) 

Entre  le  comte  de  Glimcs  et  le  tuteur  des  hé- 
ritiers TaufTkirch,  il  fut  rendu,  le 5 bruni,  an  11, 
par  le  tribunal  d'Avesues,  un  jugement  au  profit 
des  héritiers.— Le  l&  du  même  mois,  signification 
de  ce  jugement  a la  requête  des  héritiers,  au  do- 
micile élu  chez  le  citoyen  Caron,  avoué. — Le  27, 
acte  par  lequel  le  citoyen  Piron.  administrateur 
et  régisseur  des  b, eus  du  comte  de  Glimes,  dé- 
clara interjeter  appel  du  jugement  rendu  entre 
le  susdit  Piron,  en  l,i  qualité  qu'il  agissait,  et  le 
tuteur  desdits  héritiers. — Le  16  germ.  on  11,  les 
parties  plaidèrent  contradictoirement  sur  ces 
qualités  : « Entre  le  comte  de  (Mmes,  appelant, 
etc.,  le  tuteur,  etc.,  intimés.— Le  même  jour,  le 
tribunal  d'appel  de  Liège  infirma  le  jugement  de 
première  instance. 

Pourvoi  eu  cassation  de  la  part  de  la  dame 
veuve  Tuuffkirch,  devenue  tutrice  de  ses  enfans 
mineurs , fondé  sur  ce  que  le  tribunal  d'appel 
avait  commis  un  excès  de  pouvoir  en  recevant 
l'appel  du  comte  de  Glimes,  tandis  qu’il  n'y  avait 
pas  eu  de  sa  part  un  véritable  appel;  celui  qui 
ait  été  interjeté  en  son  nom  étant  nul  d'après 
cette  règle  : qu’en  France  nul  ne  plaide  par  pro- 
cureur. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  qu'il  y avait  appel 
du  jugement  de  première  instance  d’Avesnes,  de 
la  part  du  comte  de  Glimes,  soit  par  ses  conclu- 
sions devant  le  tribunal  d'appel  ou  il  s’était  pré- 
senté comme  appelant  de  ce  jugement,  et  avait 
conclu  à son  infirmation,  soit  par  l’acte  qu’il  en 
avait  interjeté  le  7 bruni  an  II,  par  le  ministère 
de  Piron,  son  régisseur;  que  cet  appel  était  va- 
lable sous  l'un  et  l’autre  de  ces  rapports,  puisque 
aucune  loi  ne  défend  d’appeler,  soit  verbalement, 
toit  par  écrit,  jusqu'au  moment  même  de  l’au- 
dience, en  laquelle  la  cause  est  jugée;  et  on  ne 
peut  pas  dire  que  celui  interjeté  par  l’acte  du 
27  bruin.  an  11  fût  nul  pour  avoir  été  interjeté 
par  Piron,  en  son  nom,  au  mépris  de  la  maxime 
suivant  laquelle,  en  France,  nul  autre  que  le 

(I)  y . les  conclusions  de  Merlin  «Uns  cette  affaire, 
Quest.  de  Droit,  v°  Prescription,  ^15.  — «On  étend 
•Mire  mesure, dit  M.  Berriat,  p.  196,  noie  9,  lèsent 
de  la  maxime  en  France  mit,  excepté  le  prince  , ne 
plaôle par  procureur,  lorsqu'on  en  induitqu'il  faut 
absolument  que  l'action  soit  exercée  au  nom  du 
maître  ; romuie  si  quelque  loi  défendait  au  manda- 
taire d'agir  en  sa  qualité  de  mandataire  ; comme  si 
dans  ce  cas  ce  n’était  pas  au  fond  le  mandant  lui- 
même  qui  agit  par  l’entremise  du  mandataire!  • — 
fr,  sur  le  sens'de  la  maxime,  l’arrêt  du  8 nov.1836. 

* (2)  Il  faudrait,  pour  que  la  violation  de  la  maxime 
pût  ttro  opposée  eu  tout  état  dç  cause,  que  cette 
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gouvernement  ne  plaide  par  procureur,  parce 
qu'il  résulte  de  lu  contexture  de  cet  acte  que  ce 
n'est  point  en  sou  nom  que  Piron  interjeta  cet 
appel,  mais  en  qualité  de  légisseur  des  biens  du 
comte  de  Glimes  qui  y fut  expressément  dé- 
nommé et  coiiséquciiiineu  tau  nom  de  celui-ci;  que 
d'ailleurs  cet  appel  se  trouvait  ratifié  en  même 
temps  que  suppléé  par  celui  résultant  des  conclu- 
sions du  comte  de  Glimes  devant  le  tribunal  d’ap- 
pcl  ; — Que  cet  appel  venait  aussi,  sous  tous  les  rap- 
ports, eu  temps  utile  , que  rien  ne  justifiait  en- 
core que  le  jugement  ait  été  signifié  nu  comte  de 
Glimes,  en  personne  ou  a sou  domicile  técl,  mais 
seulement  au  "domicile  par  lui  élu  pour  les  exé- 
cutions, chez  le  citoyen  Garou,  avoué  a Av  es  lie  s, 
ce  qui  n’avait  pu  faire  courir  le  délai  de  l'appel 
aux  termes  de  l'ordonnance  de  1667  et  de  la  loi 
du  24  août  17‘Jl);  et  en  outre  l'appel  du  27  bruni, 
an  11  sc  trouvait  interjeté  dans  les  trois  mois  de 
celte  signification  faite  chez  Caron,  puisque  celle- 
ci  avait  clé  faite  le  15  bruni,  du  même  mois; 
que  delà  il  résulte  qu’il  y avait  appel  du  juge- 
ment de  première  instance  d'Aiesucs,  de  la  part 
du  comte  de  Glimes,  que,  par  conséquent,  le  ju- 
gement attaqué  ne  l'a  point  infirmé  sans  qu’il  y 
eût  appel  interjeté  en  temps  utile,  comme  la  de- 
manderesse és-notns  et  qualités  qu’elle  agit , lê 
prétend; 

Qu  aucune  de  ces  exceptions  n'a  d'ailleurs 
été  proposée  dans  l'instance  ; qu'au  contraire 
les  enfans  TaufTkirch,  aujourd'hui  représen- 
tés par  la  demanderesse  en  cassation , leur 
mère  et  tutrice,  y ont  conclu  formellement,  par 
le  ministère  de  leur  tuteur  d’alors,  a ce  qu'il  fût 
dit  droit  de  l’appel  air  fond,  que  c’est  aujourd’hui 
pour  la  première  fois  que  ces  exceptions  sont 
proposées,  et  qu  on  ne  cite  aucune  loi  qui  eût  été 
violée  en  recevant  l’appel  et  l'acte  signifié  par 
Piron,  lors  même  que  celui-ci  l'aurait  signifié  en 
son  nom,  et  que  le  tribunal  d'appel  n'aurait  pas 
été  valablement  nanti  d'ailleurs,  comme  il  l’était 
par  celui  résultant  des  conclusions  prises  par  le 
comte  de  Glimes  devant  lui;  qu’on  n'invoque 
qu’une  maxime  fondée  sur  un  usage,  et  que  la 
simple  violation  d un  tt-age  ne  sufilt  pas  pour 
opérer  la  cassation  d'un  jugement;  d’où  il  suit 
que  ce  moyen  est  à la  lois  iion-reccvablc  el  mal 
fondé; — Rejette,  etc. 

Du  22  bruni,  an  12.—  Scct.  rcq.— Rapp  , lecit. 
CosSaignc. — Concl.,  le  cil.  Merlin,  comm. 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  — 
Aliénation.— Acte  séparé. 

Sous  l’empire  de  la  coutume  de  Paris,  pour  que 
la  vente  faite  par  une  femme  de  ses  héritages 
fût  valable  y il  fallait  que  la  femme  eût  été 
formellement  et  spécialement  autorisée  par 
son  mari  à les  vendre.  Mais  il  n otait  pas 
nécessaire  que  l'autorisation  se  trouvât  dans 
l'acte  même  de  vente.  (Goût,  de  Paris,  art.  223; 
— C.  dv.,  art.  217  et  223,  anal.)  (3) 

maxime  dût  être  considérée  comme  une  régla 
d'ordre  putdic.  Or,  uo arrêt  du  6 avril  1831  déride 
qu’elle  n'est  pas  tellement  d’ordre  putdic  qu  elle 
autorise  une  exception  proposalde  en  cassation 
alors  même  quelle  n’a  pas  été  proposée  devant  les 
juges  du  fond. 

(3)  l.'art.  223  de  la  coutume  de  Paris  était  ainsi 
conçu  : • La  femme  mariée  ne  peut  vendre,  aliéner 
ni  hypothéquer  ses  héritages , sans  l'autorité  ei  con- 
sentement expn-s  de  son  mari  a Ce  qui  , dans  IVs- 
péce,  faisait  difficulté,  c’est  que  l'autorisai  ion  «font 
avait  ttsé  la  Tcnirne  pour  vendre  ses  immeubles,  lui 
avait  «té  donnée  antérieurement , dans  an  acte  d« 
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(Lecomte— €.  AJoupcrcher.)  lion  générale , qu‘il  en  faut  une  spéciale,  in  ipso 

Par  acte  notarié  du  24  février  17S8 , Lecomte,  actu.  — Il  invoquait  le  Uépertoire  de  Jurispru - 

séparé  «le  biens  d'avec  son  épouse,  voulant  se  dence  ou  l’on  voit  qu'expresse  signifie  formelle 

libérer  envers  elle,  lui  fil  l'abandon  d’une  maison  cl  spéciale  pour  chaque  contrai  ; et  d'Aguesseau 

estimée  30,000  liv. , et  de  trois  autres  immeubles  qui  dit, plaidoyer  du  3 uvr.  1091,  que  l’uutorisa- 

ludiqués  cl  désignés  dans  l’acte.  — «Pour,  ladite  lion  es  presse  doit  cire  spéciale,  in  rem  prœ- 

« dame  Lecomte,  jouir,  faire  et  disposer  des  biens  sentent, 

« suftéitoncés  en  pleine  propriété,  et  comme  de  Le  défendeur  répondait  que  pour  satisfaile  au 
«choses  à elle  appartenantes,  a compter  de  ce  teste  de  la  coutume,  il  suffisait  d'une  autorisation 

« jour,  à l'effet  «le  quoi  ledit  sieur  Lecomte  lui  expresse,  c’cst-a-dirc  formelle;  que  les  auteurs 

« en  fait  tous  abaiidoniu'iiiens  nécessaires,  et  les  plus  rigides,  même  les  auteurs  cités,  u'out 

« même  il  C autorise  irrévocablement  par  les  voulu  proscrire  que  l«*$  autorisations  générales, 

« présentes,  à l’effet  de  vendre,  céder  et  Irons - indéterminées,  vagues,  par  lesquelles  un  mari 

« porter  lesdits  biens  aux  prix  , charges,  clauses  semble  affranchir  su  femme  de  la  puissance  ma- 

« et  conditions  que.  bon  lui  semblera,  pourvu  que  riluic  a l’instant  du  mariage,  ou  d’une  séparation 

« ce  ne  soit  pas  au-dessous  de  l'estimation.  » de  biens.;— Que  dans  leur  opinion  il  y a autorisa* 

14  pluv.  an  3,  venteau  cil.  Alatipercher,  au  lion  in  actu  ou  ad  rem  pressentent,  lorsque  l’acte 

prix  de  233,000  liv.  assignais,  phr  la  dame  l.c-  d'autorisation  a indiqué  d'arance  l'immeuble  dont 
comte,  de  la  maison  a elle  abandonnée  au  prix  l'aliénation  était  consentie;—  Que,  selon  Pothier, 

de  3ii, 000  liv.  éirus.— là  fi  uctid.  suivant,  Lecomte  «il  n’est  pas  nécessaire  que  I autorité  du  mari, 

attaqae  lu  vente  de  nullité,  principalement  à dé-  « dont  la  femme  a besoin  pour  contracter,  soit 

faut  d'autons<ition  expresse.  « interposée  précisément  lors  de  la  passation  du 

23  fruclld.  au  t . jugement  «lu  tribunal  «le  la  « contrat.  »— Il  en  concluait  que,  dans  l’espèce, 

Seine,  qui,  attendu  que  la  vente  est  faite  pour  il  v avait  autorisation  expresse  et  spéciale.  — Au 

un  prix  au-dessus  de  40,000  liv.,  et  attendu  que  surplus,  il  faisait  observer  que,  sur  le  sens  du 

l'acte  de  liquidation  «lu  24  février  1788,  contient  mot  exprès,  n'y  avant  que  des  opinions  plus  ou 

une  autorisation  expresse  cl  spéciale,  rejette  la  moins  accréditées,  il  ne  pourrait  y avoir  ou  plus 

demande.  qu'un  mal-jugé  ne  donnant  pas  ouverture  a cas- 

5 ilierm.  an  7,  jugement  du  tribunal  civil  sution. 
de  Seinc-et- .Marne , qui,  sur  l’appel,  déclare  jugement. 

bien  jugé,  « considérant  que  si  l'arl.  223  de  LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  jugement 
la  coutume  de  Paris  exige  une  autorisation  ex-  attaqué  n'a  pas  décidé  qu'il  ne  fallut  pas,  pour  la 

pi  esse  de  lapait  du  luuri,  eue  if  exige  pas  que  validité  de  l'aliénation  des  immeubles  de  la  Tenuue 

celle  autorisation  expresse  soit  dans  l’acte  même  en  puissance  de  mari,  l'autorité  et  consentement 

eu  particulier;  que  cette  autorisation  expresse  exprès  de  ce  dernier,  mais  qu'il  a jugé  que  l’auto- 

existc  dans  l’acte  du  24  fév.  1788,  puisque  non-  risatioii  contenue  dans  l'acte  du  2Uév . 1788  était 

Seulement  la  maison  dont  il  s’agit  v est  nomma-  l'auloi  iMiliou  expresse  exigée  par  lu  coutume  ; et 

livemeni  spécifiée,  ma. s même  le  prix  au-dessous  qu’en  effet,  au  nombre  des  objets  désignes  dans 

duquel  elle  ne  pouvait  être  vendue.  » cet  acte  comme  abandonnés  à la  dame  Lecomte 

POl'KVOI  en  cassation  «le  lu  part  de  Lecomte,  par  ton  mari,  se  trouve  la  maison  contentieuse, 
— Ledem.]iiflcitrs'étuyail  d’un  acte  de  notoriété  du  cl  qu'immédialeiiieiit  uprrs  l'énumération  des- 

Chàlclet,  «In  23  fév.  17UK,  portant  que  le  mol  ex-  dits  objets,  on  lit  : « Le  cil.  Lecomte  lui  en  fait 

près  signifiait  qu'il  lie  sullil  pas  d’une  autorisa-  tout  abdiidouiiement  nécessaire,  cl  même  il  l'au- 

liqnid  lion  intervenu  cuire  elle  et  son  mari  , lors  Autorisation  générale  donnée  pur  le  mari  à sa  femme, 

do  reglement  de  leur*  droits  respect  iis,  aprvs  sépa-  en  uni  tpi  Vile  aurait  pour  objet  d'au  1res  acli*s  que 

ration  île  biens  prononcée  Cil  justice.  *1  est  certain  cens  «l’une  simple  adiiiinislrMlion.  Mais,  dans  IVs- 

que  l'art.  22  I de  l.i  coutume  .b-  Paris  n’exige  pAvque  puce,  il  ne  s'agissait  pas  d une  autorisai  mn  de  celle 

l’aiilorisalton  soit  donnée  au  moment  même  ou  la  nature  : I aillons  «lion  de  vendre,  donnée  par  le 

vente  a lien,  et  il  ne  déclare  pas  nu. le  une  aniori-  mari  à sa  feiutuc,  lors  de  la  liquidation  de  leurs 

talion  donnée  d'amure.  Toutefois,  on  conçoit  aussi  droits  respectifs,  s appliquait  aux  immeubles  que  le 

tout  ce  que  pourrait  avoir  de  dangereux  une  aulo-  mari  cédait  a sa  femme  pour  la  remplir  de  ses  re- 

risalion  de  celle  nature  qui  est  , de  la  part  du  mari,  prises  : c'elait  donc  une  autorisai  ion  spéciale.  Or, 

une  abdiralmn  du  droit  de  surveillance  que  la  loi  l'art.  217,  exige  bien  , pour  la  validité  dea  aliéna— 

lui  donne  sur  les  aliénations  que  sa  femme  pourrait  lions  que  la  femme,  môme  non  commune  ou  séparée 

consentir.  l«e  droit  romain  exigeait  que  l'autorisa-  de  biens,  peut  vouloir  (aire,  leeoncotirs  du  mari  liant 

(ion  dont  le  pupille  avait  besoin  pour  contracter , l'acte  ou  ton  contentement  par  écrit;  mais  il 

fût  donnée,  lors  de  la  passation  de  l'acte,  par  le  n'exige  pas  que  re  consentement  soit  donné  au  mo— 

tuteur  en  personne  : Tutor  in  ipto  negotio  pixrsent  nunl  même  de  U passa» ion  de  l'acle  ; il  ne  déclaré 

débet  auctor  fie  ri.  Instit.,  tu.  de  aucior.  Tut.,  § 2.  pas  nul  un  consentement  donné  d’aranee.  11 

«Nous  ne  sommes  pas,  «lit  l*othier  ( Traité  de  la  nVxigc  pas,  en  un  mol,  la  condition  de  umithanéifd 

puissance  du  mari , nw  71),  aussi  rigoureux  a l'éga.d  dont  parle  l'arl.  1396  du  même  Gide. — Lorsqu'une 

de  l'autorisation  du  mari....  U n'est  pas  précisément  obligation  est  coulracice  par  une  f>-tnme  mariée  , te 

nécessaire  que  l'anlorisAtion  du  mari,  dmii  la  femme  disant  autorùce  de  ton  mari  , comme  cela  résultera 

a besoin  pour  contracter,  soit  interposée  précité-  de  ta  stgitature  au  bat  de  tarie  , et  que  celle  obti- 
nt en  t lors  de  la  passation  du  contrat  pour  lequel  on  galion  porte,  en  effet,  la  signature  du  mari,  peul-oa 

en  a besoin  ; il  n’est  pas  nécessaire  non  plus  que  le  induire  de  ces  tenues  que  l'obligation  avait  élécun- 

niari  soit  présent  à re  contrat  ; le  mari  peut  valable-  traclée par  la  femme  sau» l'autorisation  desun  mari, et 

ment  autoriser  sa  femme  par  un  acte  qui  précédé  conclure  sic  U que  l’obligation  émit  nulle  «è  imtio9 

Celui  pour  lequel  il  l'autorise,  et  il  n'importe  quel  et  que  l'autorisation  , intervenue  postérieurement, 

intervalle  de  temps  il  y ait  entre  Pacte  d'aittorisn-  n'a  pas  pu  avoir  pour  effet  de  la  valider?  La  Cour 

lion  et  le  rouirai  pour  lequel  la  femme  a cto  auto-  de  Grenoble  avait  jugé  Pallirmalive  ; mais  sou 

risée.  » —Le  jugement  que  nous  recueillons  , con-  arrêt  a été  cassé  par  la  Cour  suprême,  le  22  marc 

sacre  celte  doctrine.  — Aujourd'hui , sous  l’empire  1831  au  surplus,  sur  cette  niaiicre , les  nom, 
duCode civil,  la solutiop  serait  exactement  la  même.  hn-uscs  dccisious  anaivséus  dans  notre  Juritp.  dit 
L’srt.223  de  ce  Codcuc  déclare  nulle,  il  eu  vrai, toute  | \/X'  siècle  , v°  dutprualibn  de  femme  marié*. 
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torise  irrévocablement,  par  ces  présentes,  à l’effet 
de  vendre,  céder  et  transporter  lesdits  biens  à 
telles  personnes  et  aux  prix,  charges,  clauses  et 
conditions  que  bon  lui  semblera . pourvu  que  ce 
ne  soit  pas  au-dessous  de  l’estimation  ; » que  si, 
par  cet  acte  de  1788,  c'est  la  nue  propriété  de  la 
maison  dont  il  s’agit  qui  a été  cédée  a la  dame 
Lecomte,  cette  cession,  dès  qu’il  n’y  a pas  de  ré- 
serve contraire,  emportait  avec  elle  celle  de  la 
jouissance  qui  devait  se  réunir  de  plein  droit  a la 
propriété  par  la  mort  de  l’usufruiliére  ; qu’il  y a 
d'autant  moins  lieu  de  doulcrque  le  cit.  Lecomte 
l'ait  lui-méme  entendu  ainsi,  qu’au  décés  de  la 
mère  de  sa  femme  , arrivé  en  l’an  2 , il  n'a  élevé 
aucune  réclamation  et  n’a  pas  prétendu  que  la 
jouissance  de  la  maison  dût,  par  l’effet  de  ce  dé- 
cés, lui  appartenir  et  non  a sa  femme,  ou  qu'il 
fût  en  droit  d’exiger  de  celle-ci  une  somme  re- 
présentative de  la  valeur  de  celle  jouissance 
Que  le  citoyen  Lecomte  ayant  cédé  a s»  femme 
tous  ses  droits  à la  maison  rue  de  la  Vrilliére, 
puisqu'il  ne  s'en  est  pas  réservé  la  jouissance,  et 
l’ayant  autorisée  à vendre  les  biens  qu'il  lui  cé- 
dait, il  s’ensuit  que  cette  autorisation  a porté  sur 
la  jouissance  comme  sur  la  propriété  ; que  l'uni- 
que condition  mise  au  pouvoir  de  vendre  était 
que  le  prix  de  vente  ne  serait  pas  au-dessous  de 

36.000  fr.,  et  qu’il  est  soutenu  paries  défendeurs, 
et  non  contesté  par  leur  adversaire,  que,  d'après 
une  estimation  faite  judiciairement , te  prix  dû 
pour  l'acquisition  de  ladite  maison  est  de  (dus  de 

45.000  fr.  Qu’il  résulte  de  ces  observations 
u’il  n’y  a,  dans  le  jugement  attaqué,  ni  violation 
e l’art.  223.de  la  coût  de  Paris,  ni  contravention 

•ux  lois  sur  les  conventions  ; — Rejette,  etc. 

Du  22  brum.  an  12  — Sert,  civ.— Prés.,  le  cit. 
Yasse. — Kapp.,  le  cit.  Aumnnt. — Conrl , le  cit. 
Arnaud,  subst.—  PL,  les  cil.  Liborel  et  Gui- 
chard. 

DÉPENS.— Taxe.— Révision. 

Avant  le  décret  du  10  fév.  1807,  la  taxe  des  dé- 
pens arrêté « par  la  chambre  des  avoués  pou- 
vait être  revisée  d'office  par  le  tribunal  : à 
cet  égard,  les  décisions  de  la  chambre  des 
avoues  n'étaient  que  simples  avis , sujets  à 
homologation  (L.  G mars  1791,  art.  3;  arr. 
13  frim.  an  9.)  (1) 

(Piolaine— C.  N...)— jugbmkht. 

LE  TRIBUNAL  ;— Attendu  que  l’art.  33  de  la 
loi  du  6 mars  1701,  qui  charge  les  juges,  et  sous 
leur  responsabilité  personnelle,  de  la  taxe  de  tous 
droits  et  émolumens  des  avoués,  n'a  été  abrogée 
ni  explicitement  ni  implicitement  par  aucune  loi 
intérieure,  ni  par  les  arrêtés  du  gouvernement, 
des  18  fruclid.  an  8,  et  13  fhm.  an  9;— Qu'il  ré- 
sulte de  ce  dernier  que  si  la  chambre  des  avoués 
près  les  tribunaux  peut  et  doit  être  consultée  sur 
la  taxe  des  frais,  elle  ne  peut  donner  qu’un  sim- 
ple avis  sujet  à homologation,  conformément  aux 
art.  t,r,  2 et  3 dudit  dernier  arrêté,  d’où’ il  suit 
que  le  tribunal  de  Rennes  a dù,  connue  il  l’a 
fait,  se  conformer  à la  loi  de  mars  1791,  relative- 
ment à la  laie  réclamée  par  le  demandeur  Que 
son  jugement  est  inattaquable,  soit  sous  ce  rap- 

* (1)  Aujourd'hui  que  U une  où  liquidation  «les 
dépens  se  fait,  soit  par  le  jugement  «le  condamnation 
en  maticre  sommaire,  soit  par  l’un  «les  juges  en 
matière  ordinaire,  le  tribunal  ne  peut  la  reviser 
qu’au  ras  «l’oppo*iliou  formée  dans  les  trois  jours  de 
la  signification  à avoué  du  jugement  ou  de  l’exécu- 
toire \y.  l’art.  6 «lu  «Iccrel  du  16  févr.  1807.) 

(2<  y.  les  conclusions  de  Merlin,  (Juest.de  Droit, 
xr®  y ente  à fond « perdu.  Ce  magistrat  a fait  consister 
toute  la  difficulté  de  cette  «(Taire  danf  U dçlcnai* 
1U.— C*  [ÀMIIX. 


p^rt,  soit  sous  celui  de  la  prétendue  contraven- 
tion à l’ordoun.  de  1667,  abrogée  en  celte  partie 
par  la  loi  précitée , ainsi  qu’autres  lois  et  arrêtés 
mal  à propos  invoqués  par  le  demandeur  ;— Re- 
jette, etc. 

Du  22  brum.  an  12.—  Sert,  req.— Prés.,  le  cit. 
Target.— Rapp. , le  cit.  Chasle.— ConcL,  le  cit. 
Jourde,  subst.— PI.,  le  cit.  Guichard. 


VENTE  A FONDS  PERDU— Usufruit. 
Les  ventes  moyennant  un  prix  fixe , et  déclaré 
payé , faites  à des  successibles  avec  réserva 
d'usufruit,  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  niv. 
an  2,  sont  valables,  et  ne  peuvent  être  annu- 
lées comme  ventes  à fonds  perdu  déguisées  (2). 

(Dumont— C.  Gallemand.) 

Le  7 niv.  an  6,  Catherine  Gallemand  vend  a 
Yincent  Dumont,  son  neveu,  la  nue  propriété 
decertairis héritages,  moyennant  dix  mille  francs 
numéraires  comptés  à l’instant  II  est  dit  que» 
quant  à la  jouissance,  «l'acquéreur  ne  l’aura 
qu’aprés  le  décès  de  Catherine  Gallemand,  qui 
se  la  relient  et  réserve  expressément.  » — Après 
le  décès  de  Catherine  Gallemand , ses  frères  ont 
querellé  la  vente,  comme  faite  à fonds  perdu 
à un  successible,  et  conséquemment  réprouvée 
par  l’art.  26  de  la  loi  du  17  niv.  an  2. 

18  niv.  an  8 , jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine-Inférieure,  qui  annuité  la  vente,  comme 
renfermant  une  clause  aléatoire,  ce  qui  la  con- 
stituait vente  à fonds  perdu. 

6 mess,  an  10,  jugement  du  tribunal  d'appel 
séant  a Rouen,  qui  déclare  bien  jugé,  attendu 
que  la  réserve  d’usufruit  étant  aléatoire  , le  con- 
trat participe  de  la  nature  d’une  vente  à fonds 
perdu. 

POURVOI  en  cassation,  pour  contravention 
aux  lois  protectrices  des  contrais,  et  fausse  ap- 
plication de  l’art.  26  de  la  loi  du  17  niv.  an  2.  Le 
demandeur  faisait  observer  que  le  jugement  por- 
tait en  soi  le  principe  de  sa  réprobation , puisqu'il 
ne  disait  pas  que  le  contrat  annulé  fût  une  vente 
à fonds  perdu,  mais  seulement  qu’il  participait 
de  la  nature  de  la  vente  à fonds  perdu.— L’art.  20 
n'a  pas  proscrit  les  contrats  qui  participent  à la 
nature  delà  vente  à fonds  perdu,  mais  ceux  qui  en 
oui  le  caractère.  Il  n'y  a d’ailleurs  pas  la  moindre 
participation  a la  naturedu  fonds  perdu.  Car  ven- 
dre à fonds  perdu,  c'est  aliéner  l'immeuble  et  le 
capital  qui  en  est  le  prix,  c'est  vendre  moy  ennant 
une  rente  viagère.  Or,  la  vente  dont  il  s’agit  n'a  pas 
été  faite  moyennant  une  rente  viagère,  ruais  bien 
pour  un  capital  de  10,000  iiv.  Il  y a une  vente 
d’une  nue  propriété,  et  rien  de  plus. 

Le  défendeur  soutenait  que , selon  la  réponse 
à la  cinquante-cinquième  question  du  décret  du 
22  vent,  an  2,  il  y a vente  à fonds  perdu  là 
où  manquent  les  bases  d'estimation:  or,  la  vente 
d’une  nue  propriété  est  essentiellement  aléatoire, 
et  n’a  pas  de  bases  positives  d'estimation  ; con- 
séquemment c’est  une  vente  à fonds  perdu.  — 

Il  a invoqué  un  jugement  du  28  vent,  an  8,  de 
la  section  civile  (aff.  Lebatteur;  V.  à celte  datej. 
—Mais,  dans  l’espèce  d'alors,  il  avait  été  stipulé 

nation  «lu  sens  qu’il  faut  attacher  à cette  expression  : 
yeruire  à fonds  penlu.  Or,  suivant  lui  , vendre  à 
fonds  perdu,  c’est  vendre  moyennant  un  prix  dont, 
par  le  contrat  même,  on  aliéné  le  capital,  pour  eu 
recevoir  un  intérêt  purement  viager.  Vendre  à 
fon«ls  penlu  , c’est  donc  vendre  à la  charge  d’une 
rente  viagère.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  ce  soit 
vendre  à fonds  perdu  que  de  vendre  avec  réserve  «l’u- 
sufruit, moyennant  une  somme  que  l'on  reçoit 
comptant. 


S10  ( 23  BRCM.  AN  12.)  Jurisprudence  de  i 

une  rente  viagère  de  800  liv.— ' Le  commissaire 
Merlin  a conclu  à la  cassation  en  faisant  obser- 
ver qu’en  plusieurs  cas  le  droit  permet  les  con- 
trats aléatoires,  alors  même  qu’Ü  ne  permet  pas 
une  donation  expresse  ou  déguisée. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  26  de  la  loi  du 
17  niv.  an  2,ctrarl.  55  de  la  loi  du  22  vent,  suiv.; 
—Attendu  que  le  jugement  attaqué  n’a  pris  pour 
base  ni  lésion  ni  défaut  de  paiement,  ni  aucun  des 
Vices  qui  peuvent  faire  annuler  les  contrais,  mais 
• seulement  jugé,  en  point  de  droit,  que  la  réserve 
d’usufruit  dans  un  contrat  de  vente  est  une  dis- 
position aléatoire,  qui  fait  participer  le  contrat  de 
là  nature  d'un  contrat  de  vente  à fonds  perdu;— 
Attendu  que  le  contrat  dont  il  s'agit  au  procès 
ne  présente  aucune  trace  de  fonds  perdu,  puisque 
la  nue  propriété,  seul  et  unique  objet  aliéné  par 
le  contrat,  est  vendue  pour  un  prix  lixe  payé 
comptant;  d’où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a 
faussement  appliqué  l’art.  26  de  la  loi  du  17  niv. 
8ii2,  et  violé  l’art.  55  de  celle  du  22  veut  . suivant.; 
—Casse,  etc. 

Du  23 bruin.an  12.— Sect. civ.— Prés,  lecit  Ma- 
leville — Itapp.,  lecit.  Riolz. — Concl.  lecit.  Mer- 
Un,  coin.  — PI .,  les  clt.Becquey-Beaupré  et  Camus. 


DERNIER  RESSORT.— Qualité.— Héritier 
Lorsque  ta  régie,  étant  aux  droits  d’un  héritier 
énugré,  forme  contre  le  cohéritier  de  cet  émi- 
gre une  demande  au-dessous  de  1,000  fr.  pour 
la  part  quelle  prétend  lui  revenir  dans  une 
plus  forte  somme  touchée  par  le  cohéritier  d'un 
débiteur  de  l'hérédité , un  tribunal  de  pre- 
mière instance  ne  peut  statuer  en  dernier 
ressort  sur  une  demande  de  cette  nature.  (L. 
16-24  août  1790,  lit.  4,  art.  5.)  (1) 

(La  régie  des  domaines— C.  Casencuve.) 

La  régie,  aux  droits  de  Jérôme  Casencuve, 
émigré  .demandait  à Jean-Denis  Ca-<neu\e  une 
Somme  de  600  liv.,  faisant  le  cinquième  de  celle 
de  3,000  liv.,  que  celui-ci,  se  prétendant  heritier 
testamentaire  de  son  père,  avait  reçue  d’un  dé- 
biteur de  l'hérédité.— La  Régie  articulait  que 
Cascneuve  avait  répudié  l'hérédité. — Cascneuve 
répondait  qu’il  l'avait  reprise.  Le  13  pluv.  an  10, 
jugement  du  tribunal  d'arrondissement  de  Pa- 
miers  qui  juge  en  premier  et  dernier  ressort 
qu’il  ifuvail  pus  pu  reprendre  l'hérédité. 

Pourvoi  eu  cassation  de  la  part  de  Casencuve, 
fondé  sur  ce  que  le  tribunal  de  Parnieis  avait 
commis  un  excès  de  pouvoir,  en  statuant  en 
dernier  ressort  sur  une  action  eu  pétition  d béré- 

(I)  V . Merlin  , Quest  d*  Droit , v°  Héritier,  § 8, 
où  se  trouvent  rapportées  srs  conclusion»  dans  celte 
affaire.  Il  y développe  la  «lutine ‘lion,  déjà  consacrée 
par  d’autres  décisions,  savoir  que,  lorsque  la  qualité 
d'héritier  n'est  contestée  qu'acrcssoirenu  iit  à une  de- 
mande qui  ne  s’élève  pas  au-dessus  «le  la  compétence 
en  dernier  ressort  «lu  tribunal  saisi  «le  cette  demande, 
ce  tribunal  peiitsialueren  dernier  ressort,  même  sur 
la  qualité;  mais  qu'il  en  est  autrement,  lorsque  la  qua- 
lité est  l'objet  principal  «le  la  contestation.  Or,  c’est 
ce  qui  avait  lieu  «Un-*  l'cspece,  puisqu’il  s'agissait  «le 
savoir  si  l'hcritier  qui  avait  touché  une  somme  dont 
la  régie,  au»  droits  d'un  autre  héritier,  réclamait 
sa  part,  avait  ou  non  la  qualité  d'héritier  universel, 
en  vertu  de  laquelle  il  prétendait  retenir  l’intégra- 
lité de  la  somme  qu'il  avait  touchée.  Aussi , comme 
le  dit  le  jugement , c'était  la  qualité  même  d'héri- 
tier qui  était  en  contestation  entre  les  partie*.  — V. 
au  surplus  nos  observations  sur  les  jugemens  de 
passation  des  8 vent,  an  8 (aff.  Marquès),  et  8 fri  ta. 
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dité , action  qui  de  sa  nature  est  d’une  valeur  in- 
déterminée. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  5 du  Ut.  4 de  la  loi 
du  24 août  1791);— Attendu  que  la  question  enga- 
gée entre  le  demandeur  et  lu  régie,  consistait  uni- 
quement à savoir,  s’il  était  seul  héritier  de  son 
père,  au  moyen  de  ce  que  la  répudiation  de  l'hé^ 
rédité  avait  été  rétractée,  ou  si  la  régie  n’était  pas 
cohéritière  avec  lui;  que  le  tribunal  de  Paniiers 
n'a  pus  décidé  d'autre  question  |«r  le  jugement 
attaqué;  que  lu  contrainte  décernée  par  la  régie, 
n'était  autre  chose  qu'une  action  en  pétition  d’bé- 
rédité,  action  indéterminée  de  su  nature, quoique 
restreinte  alors  a une  partie  de  l'univer>aliié  de 
la  succession  ; que  cette  espèce  est  absolument  dif- 
férente de  celle,  d'un  créancier  qui  dirige  son  ac- 
tion contre  un  prétendu  héritier , et  a l'égard  du- 
quel celle  qualité  est  .seulement  jugée  «l’une  ma- 
nière incidente  et  particulière  ; mais  que,  dans 
l'hypothèse  actuelle,  la  qualité  d'héritier  étant 
principalement  eu  contestation  entre  les  deux  par- 
ties qui  la  réclamaient  respectivement,  cl  devant 
s'appliquer  à l’hérédité  entière,  le  tribunal  de 
Pamiers  n'a  pu,  sans  excès  de  pouvoir  et  sans 
violer  la  loi  citée,  prononcer  en  premier  et  der- 
nier ressort  sur  des  objets  indéterminés  de  leur 
nature  ;— Casse,  etc. 

Du  23  bruni,  au  12.— Sect.  ci v.—Happ.,  le  cit. 
Rousseau.— Concl.,  le  cit.  Merlin , couim. — PL, 
le  cit.  Leblanc.  

DERNIER  RESSORT.— Appel.  — Cassation. 

—Communauté.  — Demande  en  paiitage. 
Un  jugement,  faussement  qualifié  en  dernier 
ressort,  n esl  pas  susceptible  d'appel  : il  ne 
peut  être  attaqué  que  par  la  voie  de  la  cas- 
sation. (L.  1er  déc.  1790,  art.  2.)  (2) 

Une  demande  en  partage  d une  communauté 
est  une  demande  d'une  valeur  indéterminée 
qui  doit  subir  les  deux  degrés  de  juridiction. 
(L.  16-24  août  1700,  lit.  4,  art.  5.) 

(Intérêt  de  la  loi.— Laumain.) 

Du  23  bruni,  an  12.— Scct.  ci v. — Rapp.,  le  cit. 
Gaudon.—  Concl.,  le  cit.  Merlin,  commissaire. 


JUGEMENT  PREPARATOIRE.  — Appel.  — 
Fin  de  non-iuci  voir. 

L’appel  d’un  jugement  préparatoire  ne  peut 
être  reçu  avant  le  jugement  définitif,  encore 
marne  que  la  partie  qui  aurait  intérêt  de  pro- 
poser la  fin  de  non-recevoir  renonce  tacite- 
ment à la  faculté  que  la  loi  lui  donne  à cet 
égard.  En  ce  cas,  l’appel  doit  être  écarté  d'of- 
fice par  les  juges.  (L-  3brum.  an  2,  art.  C.)  (3) 

an  11  (aff.  Mercier). — y.  enfin  l'arrêt  de  Limoge», 
du  16  juin  1838,  et  le  résume  dejurisprudencc  qui 
l’aerompagne. 

(2)  Jnriipnidence  constante,  F.  1“  niv.  an  10 
et  In  nnt«\  — y.  le  réipiisiloire  «le  Merlin  «Un» 
celle  affaire  , Ouest,  de  Droit,  v°  Jugement , S 12. 

(H)  L’art.  451  , Cod.  proc.,  qui,  comme  l'art.  6 
de  la  loi  «lu  3 brum.  an  2,  ne  permet  d'interjeter 
appel  des  jugemens  préparatoire»  qu’aprt-s  le  juge- 
ment definitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce 
jugement,  doit  miusi  être  entendu  en  ce  sent  que 
l«*»  juges  peuvent  et  doivent  même  écarter  «I  of- 
fice l'appel  interjeté  prématurément.  Toutefois, 
s’il*  ne  le  font  paa,  la  partie  quia  négligé  d'opposer 
l'exception  nr  peut , elle,  s'en  faire  un  moyeu  de 
cassation  : son  silence  la  rend  à cet  égaril  non  re- 
cevable, ainsi  que  l'a  décidé  ainsi  le  tribun»!  «le 
cassation  «tan»  l’espèce  ci-des»tis.  — F . au  surplus 
Merbn,  Quest.  rie  Droit,  v®  Appel,  §9,  «|ui,  à propos 
dune  autre  question  de  cassation,  émet  dans  le 
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(Coisénier — C.  Marque!.) 

La  veuve  Miirquel , poursuivie  par  Cuisénier  , 
qui  réclim.ui  le  i>aieuicut  îles  deux  obligations 
souscrites  p.ir  celle  veuve,  s'éloil  pourvue  au  tri- 
buiiiil  de  première  instance  «le  Besançon  , pour 
faire  annuler  les  obligations  comme  entachées 
d’une  énorme  usure. 

Par  jugement  du  22  pïuv.  an  9 , la  veuve  Mar- 
quei  avait  été  admise  a la  preuve,  tant  fuir  titres 
<jue  par  témoins , des  faits  par  elle  articulés  à 
I appui  de  sa  demande 

Appel  par  Cuisénier. — La  veuve  Marquet  com- 
battit les  griefs  de  son  adversaire,  sans  lui  op- 
poser la  fin  de  non-recevoir , résultant  de  ce  que 
le  jugement  étant  purement  préparatoire,  ne  pou- 
vait être  frappé  d'appel  avant  le  jugement  défini- 
tif, aux  termes  de  I art.  6 de  la  loi  du  3 brum. 
an  2;  cl  le  21  mess,  an  9,  le  tribunal  d’appel 
séant  à Besançon,  jugeant  les  griefs  de  Cuisénier 
mal  fondés,  ordonna  l'exécution  du  jugement  de 
première  instance. 

Cuisénier  s’étant  pourvu  en  cassation  contre 
ce  jugement,  sa  requête  a été  rejetée;  mais  le 
substitut  du  commissaire  du  gouvernement  a pro- 
posé d'office  un  moyeu  puisé  dans  la  loi  du  5 
brum.  an  2 ; ce  moyen  a été  admis  , et , en  con- 
séquence , le  jugement  annulé  dans  l’intérêt  de 
la  loi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  6 delà  loi  du  3 
brum.  an  2;— Considérant  que  celle  disposition 
de  In  loi  de  brum.  an  2,  contient  une  défense 
formelle  d’nppelcr  des  jugemens  préparatoires , 
et  l’injonction  non  moins  expresse  d'attendre  le 
jugement  définitif;  que,  dans  l’espèce,  le  juge- 
ment de  première  instance  étant  préparatoire  , 
l’appel  en  était  interdit,  tant  qu'il  n’était  pas 
intervenu  de  jugement  définitif;  que  le  consen- 
tement de  la  veuve  Marquet  n'a  pas  donné  a (’.ui- 
sénier  le  droit  de  faire  ce  qui  lui  était  expressé- 
ment défendu  par  la  loi , et  qu'en  jugeant  mal 
fondés  les  griefs  de  rappelant,  au  lieu  de  déclarer 
son  appel  non  recevable  . le  logement  attaqué  a 
formellement  violé  la  disposition  citée  de  la  loi 
du  3 bruni,  an  2;  — Casse  dans  l'intérêt  de  la 
loi , etc. 

Du  2»  brum.  an  12.— Sect.  ri v.—Rapp.,  le  cil. 
Auinonl. — C oncl. , le  cil.  Arnaud,  subst.— Pi.  , 
les  cit.  Leblanc  et  Gcrardin. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Associé.  — 
Dommages  intérêts. 

En  matière  commerciale,  un  associé  peu!  être 
condamné  par  corpsenvers  son  associe  an  pa  ie- 
ment  des  dommages-intérêts  qui  résultent  de 
ce  que  la  dissolution  de  la  société  a été  de- 
mandée ô contra -temps  il). 

(Darmentier—  C.  Fauché.) 

Le  8 germ.  an  8 , Darmentier,  de  Bordeaux  , 
•t  Fauché,  de  Tonneins,  forment  verbalement  une 
Société,  pour  fabrication  et  commerce  de  tabacs, 
à Bordeaux.  Darmentier  fit  une  mise  de  tabacs 
et  d’argent  ; Fauché  , qui  devait  fournir  son 
industrie  et  des  ustensiles  . se  déplaça  de  Ton- 
neins, vint  à Bordeaux  avec  sa  femme,  ses 
enfan* , son  ménage  et  son  atelier  de  fabrication 
de  tabacs.  A peine  l'établissement  avait-il  reçu 
sa  formation  ou  mise  en  train , que  Darmentier  , 
le  23  mess,  an  8 , signifie  à Fauché  un  acte  por- 

cours  dr  son  réquisitoire  l’avis  que  la  fin  de  non- 
recevoir  qui  s'élève  conlre  tout  jppd  formé  pré- 
maturément, peut  et  doit  être  suppléée  d’office  par 
les  juges. 
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tant  a que  ne  pouvant  trouver  dans  la  continua- 
tion de  la  société  verbale  contractée  entre  eux 
pour  six  mois , aucun  des  avantages  qu’il  c’en 
était  promis...,  et  les  plus  courtes  erreurs  étant 
les  meilleures...,  la  discontinuation  delà  société 

est  indispensable ; qti’en  conséquence  , II 

convient  d’adopter  la  loi  d’arbitrage  pour  règle- 
ment définitif,  o 

Fauché  répond,  le  lendemain  27  mess. , qu’il 
consent  à la  dissolution  delà  société,  mais  sous 
la  condition  d’indemnité  convenable. 

1t  fruct  an  8,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux  , qui  renvoie  devant  arbi- 
tres. Les  arbitres  croient  apercevoir  que  Dar- 
mentier n’a  rapproché  de  lui  Fauché,  que  pour 
s’instruire  parfaitement  dans  les  procédés  de  la 
fabrication  du  tabac  ; qu’à  cette  fin  il  l’a  entraîné 
dans  des  dépenses  considérables  de  déménage- 
ment, etc.;  cfoen  dissolvant  la  société  à l’instant 
de  son  plein  exercice  , et  lorsqu'elle  promettait 
de  gros  profits  , Il  lui  portait  un  préjudice  nota- 
ble. En  conséquence,  ils  estiment  que  Damien- 
fier  doit  être  condamné  à 10,900  fr.  de  domma- 
ges-intérêts envers  Fauché. 

6 brum.  an  10,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, qui , homologuant  le  rapport , condamne 
Darmentier,  envers  Fauché,  à 10,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts, avec  contrainte  par  corps. 

Appel.— Jugement  confirmatif,  rendu  le  24 
mess,  an  10,  par  le  tribunal  d'appel  séant  à Bor- 
deaux. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  dn  sieur 
Darmentier,  pour  fausse  application  et  violation 
de  la  loi  du  15  germ.  an  6, 1°  en  ce  que  cette  loi 
n’autorise  pos  l'application  de  la  contrainte  par 
corps  entre  associés;  2°  en  ce  que  la  même  loi  ne 
permet  fias  de  la  prononcer  pour  simples  domma- 
ges-intérêts. 

A l'appui  du  premier  moyen  de  cassation , le 
demandeur  invoquait  deux  arrêts  du  parlement 
de  P-iris  des  10  janvier  1704  et  9 janvier  1767. 
Les  rédacteurs  de  la  dernière  édition  de  Dénirart 
qui  rapportent  ces  arrêts,  leur  donnent  pour  mo- 
tifs « que  l’espèce  de  fraternité  qui  régne  entre 
« ces  personnes  ne  permet  pas  qu  elles  usent  ré- 
a riproquement  «l’un  moyen  aussi  rigoureux  que 
« la  contrainte  par  corps,  pour  le  paiement  de 
« leurs  créances  respectives.  » 

D'ailleurs  , disait  le  demandeur  (et  c’était  là  le 
siège  principal  de  la  difficulté) , ces  dommages- 
intérêts,  dus  pour  cause  purement  civile , n on! 
pas  la  prérogative  d’entraîner  l’application  de  la 
contrainte  par  corps. —L’ordonnance  de  1667,  lit. 
14,  art.  Ier,  abroge  la  contrainte  par  corps  pour 
dettes  purement  civiles.— La  loi  du  15  germ.  an 
6 n’admet  pas  la  contrainte  par  corps  a l'occasion 
d’une  dette  de  celte  nature  ; il  est  généralement 
reronnu  , au  contraire  , qu’aux  termes  de  cette 
loi,  il  n’y  a pas  de  contrainte  par  corps  pour  dom- 
mages-intérêts en  matière  civile. — Les  indem- 
nités pour  dommages  sont  une  créance  princi- 
pale : ils  ne  forment  pas  l’accessoire  d’un  droit 
principal  ; on  ne  les  assimile  pas  à des  intérêts 
moratoires  oti  de  droit  ; ils  ne  sont  pas  plus  acces- 
soires que  les  dépens:  et , en  matière  civile  , les 
dépens  ne  sont  pas  payables  par  corps,  quand  ils 
sont  accordés  par  un  jugement  où  se  trouve  11 
condamnation  d’une  somme  pour  le  paiement  de 
laquelle  il  y a le  moyen  de  la  contrainte  parcorps. 
—Par  conséquent  c’est  un  excès  de  pouvoir,  une 

(1)  F le  jugement  «lu  25  prair.  an  10  et  la  note. 
Il  aérait  encore  jugé  «le  même  aujourd'hui  aur  les 
«leux  pointa  «le  savoir  si  la  contrainte  par  corpa  peut 
être  prononcée  entre  associés  et  pour  dommages* 
intérêts. — F.  aussi  M.  Pardessus,  t.  5,  n®  1510. 
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contravention  à l'ordonnance  de  1G67,  et  à la  loi 
du  15  germ.  on  6,  une  violation  de*  anciens  et 
nouveau*  principes. — A l'appui  de  cette  thèse 
on  invoquait  l'arrêt  du  12  therrn.  an  9 ( V.  a 
cette  dote) , rendu  entre  la  compagnie  de  France 
et  la  compagnie  Godard. 

Dans  rintérél  du  défendeur  on  répondait  sur 
la  question  de  savoir  si  la  contrainte  par  corps 
pou\ oit  être  prononcée  entre  associés,  que  l'opi- 
nion de  Denisart  n'est  qu'une  opinion  d’auteur  ; 
que  les  arrêts  invoqués  sont  des  arrêts  anciens 
sans  autorité  sou*  la  législation  nouvelle , et 
qu'enfin  lu  loi  du  15  germ.  an  0,  en  déclarant 
que  la  contrainte  par  corps  a lieu  de  marchand  à 
marchand  , ne  fait  aucune  exception  en  faveur 
des  associés.— Il  invoquait  en  ce  sens  un  arrêt  du 
95  prair.  on  10  ( V.  à cette  date). 

Quant  à la  question  de  savoir  si  la  contrainte 
par  corps  peut  être  prononcée  pouf  dommages- 
intérêts  , Fauché  convenait  qu'il  n'y  a plus  de 
contrainte  par  corps  en  matière  civile;  mais  il  sou- 
tenait  que  les  dommages-intérêts  prononcés  dans 
l'espèce  étaient  matière  commerciale  et  non  ma- 
tière civile.  C’est  ce  qu'explique  l rès  bien  l'auteur 
des  Quest  ions  de  droit,  \uContrainte  par  corps , 
§3. — «La  loi  du  15  germ. 'an  G,  dit-il,  traite, {dans 
son  litre  rr,  de  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile;  et  dans  son  deuxième,  de  la  contrainte  par 
corps  en  inatièrede  commerce. — Ces  mots  : en  ma- 
tière de  commerce,  sont  donc  mis  dans  la  loi  en 
opposition  avec  ceux-ci»  en  matière  civile.  La  loi 
entend  donc  pur  matière  civile,  non  ce  qui  appar- 
tient a l'ordre  civil , exclusivement  au  criminel , 
mais  ce  qui  appartient  aux  alTaires civiles  du  res- 
sort des  Juges  ordinaires.ee  qui,  par  conséquent, 
est  éironger  aux  alTaires  de  commerce.  » 

Celte  distinction  est  précisée  dans  le  préam- 
bule de  la  loi  : « Considérant  qu’il  est  indispen- 
sable de  préciser  les  cas  auxquels  doit  être  appli- 
qué le  principe  de  la  contrainte  par  corps , re- 
mise récemment  en  vigueur  , soit  en  matière 
civile , soit  en  malièrede  commerce,  u— Ainsi  la 
loi  ne  veut  pas  que  l'on  confonde  les  matières 
commerciales  avec  les  matières  civiles.  Ce  point 
est  démontré.  Il  est  d'ailleurs  convenu  que  si  la 
contrainte  par  corps  est  abolie  en  matière  civile, 
elle  est  maintenue  en  matière  commerciale 

Reste  actuellement  à examiner  si  les  domma- 
ges-intérêts prononcés  dans  l'espèce,  sont  matière 
commerciale.— En  principe,  l'accessoire  suit  la 
nature  du  principal.  Toutes  les  fois  qu'on  est 
contraignable  pour  le  paiement  d'un  principal , 
on  l'est  aussi  pour  le  paiement  des  intérêts,  qui 
en  sont  l'accessoire.— Or , ce  principe  n'est-il 
pas  commun  aux  dommages-intérêts? 

La  seule  différence  qu'il  y ait  entre  les  intérêts 
et  les  dommages  - intérêts  , c'est  que  les  in- 
térêt* dus  pour  le  défaut  de  paiement  d'une 
somme , sont  fixés  par  la  loi , ou  déterminés  par 
les  parties  ; au  lieu -que  les  dommages-intérêts 
varient  selon  les  circonstances  cl  les  divers  de- 
grés de  préjudice  à réparer  , cl  doivent  être  fixés 
l>ar  une  liquidation  particulière.  Mais  les  uns  et 
les  autres  sent  également  à l’objet  d’où  ils  pro- 
cèdent, ce  que  l’accessoire  est  au  principal. — 
« Les  dommages-intérêts  (disent  sur  ce  mot  les 
rédacteurs  du  Répertoire  universel  de  jurispru- 
dence) ont  les  mêmes  privilèges  et  hypothèques 
que  le  principal  dont  ils  sont  l’accessoire.  » — 
Donc,  si  In  matière  du  procès  entre  les  parties 
était  commerciale  (et  l’on  ne  peut  en  disconvenir), 
il  s ensuit  que  les  dommages-intérêts  étaient  aussi 

(1)  F.  eonf.  Cas».  26  pluv  «n  13 La  lui  «tu  23 

flor.  an  tO  ne  prescrivait  la  manque  , pour  récidi- 
Te,  que  dans  Je  cas  où  la  première  cofuUionaüop 


matière  commerciale.  Donc,  la  condamnation  à 
ces  dommages-intérêts  pouvait  et  devait  emporter 
la  contrainte  par  corps. — Aucune  parité  n existe 
entre  l’espèce  actuelle  et  l affaue  de  la  compa- 
gnie de  France  contre  la  compagnie  Godard  — 
Les  traités  invoqués  par  la  compagnie  de  France, 
et  pour  l'infraction  desquels  il  lui  avait  été  ac- 
cordé des  dommages-intérêts , avaient  été  sous- 
crits antérieurement  à la  loi  du  15  germ.  an  6 , 
sous  l'empire  des  ordonnances  de  1667  et  1673. 
El  celte  circonstance  produit  une  différence 
essentielle,  en  ce  que  la  loi  du  15  germ.  an  6 
ordonne  impérieusement  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  commerciale;  au  lieu 
que  la  contrainte  par  corps  était  seulement  une 
faculté  laissée  aux  juges , suivant  l’art.  4 du  tit. 
31  de  l’ordomi.  de  1667  , et  l'art.  i«r  du  tit.  7 de 
l’ordonn.  de  1673. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Considérant  que  la  loi  du 
15  germ.  an  6 n'excepte  point  les  associés  de  la 
contrainte  par  corps  entre  négociait*  (mur  affaire 
de  leur  commerce , et  que  cette  contrainte  par 
corps  étant  autorisée  pour  le  capital,  elle  l'est  à 
plus  forte  raison  pour  les  dommages  et  intérêts, qui, 
outre  leur  qualité  d'accessoire  qui  les  soumet  par 
conséquent  au  même  mode  d’exception  que  le 
capital,  supposent  encore  une  injustice  particu- 
lière a réparer , et  sont  considérés  comme  une 
peiuejudiciaire  infligée  aux  téméraire*  plaideurs, 
et  dont  il  est  nécessaire , d'après  Sallé,  sur  l’art. 
l«r  du  tit.  31  de  l'ordonnance  de  1667  . d'assurer 
l'exécution  par  les  voies  les  plus  sévères , pour 
arrêter,  autaul  qu'il  sera  possible,  les  mauvaises 
contestations  , par  la  terreur  des  peines  et  par  la 
sévérité  de  leur  exécution  ; — Rejette  , etc. 

Du  21  brum.  an  12.—  Sec! . ci v.— Prés.,  le  cit3 
Malcvillc.—  Happ. , le  cit.  Babille.—  Concl. , le 
cil.  Arnaud , subsl.— PI.  , les  cit.  Dupont  et 
Mailhe.  

RÉCIDIVE.— MAROC!. 

La  peine  de  la  marque,  prononcée  par  la  loi  au 
cas  de  récidive,  n'est  pas  applicable  lorsque 
le  fait  qui  a motivé  la  première  condamna- 
tion,ne  se  trouve  plus  qualifié ane  simple  délit 
à l'époque  de  la  seconde  condamnation.  (L. 
l«r  flor.  an  10,  art.  i,r.)  (I) 

(Marguerite  Soulier.)  - jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art  l*r,  de  la  loi  du 
23  flor.  an  10;  — Attendu  que  la  première  con- 
damnation delà  demanderesse  a porté  sur  un  vol 
commis  dans  une  boutique  de  marchand,  délit 
que  la  loi  du  25  frim  an  H,  par  son  art.  4,  a réduit 
au  simple  caractère  de  délit  susceptible  de  peines 
correctionnelles;  qu’ainsi  ce  vol  n'étant  pas  qua- 
lifié crime  par  les  lois  subsistantes  au  moment  de 
la  seconde  condamnation,  il  n’y  avait  pas  lieu  à 
l'application  de  la  peine  de  la  récidive  prononcée 
par  l'art,  rrsusrelaté,  dite  loi  du  1*'  flor.  an  10,  dont 
il  a été  fait  une  fausse  application  ; — Casse,  etc. 

Du  25  brum.  an  12.— Sert,  crin».  — Happ.,  le 
cil.  Bord. — Concl.,  le  cit.  Pons,  subsl. 

DÉLIT  FORESTIER.— Pâturage.—  Dégâts. 
L'introduction  ou  la  divagation  de  bestiaux 
dans  les  forêts  ou  bois,  est  réputée  délit,  lors 
même  que  le  procès-verbal  ne  constate  aucun 
dégât  : l'art.  28  du  lit.  2 de  la  loi  du  28  sept. 
1791,  n'a  pas  dérogé  sous  ce  rapport  à l’art. 
Il  du  tit.  19  de  l ord,  de  16G9  (2) 

avait  eu  lieu  pour  un  fait  qualifié  crime  par  les  loi* 
actuellement  subsistantes.  * 

(*)  y . coof.  Ç«»,  ai  ycad,  ,B  12  et  I,  BC|«. 


J 


' ( 16  brüv.  an  11.  ) Jurisprudence  de  l 

(ForéU— C.  GuilloC.') — jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  11,  lit.  19,  inti- 
tulé des  droits  de  pâturage  et  de  parage . de  Tord, 
de  Ii»69*r«rt.l3du  même  titre; l'art. lüdu  lit.  32, 
et  l’arl.  28  du  lit.  2 de  la  lui  du  28  sept.  1791  ;— 
Attendu  que.  par  les  dispositions  citées  de  l ord, 
de  1069,  maintenues  par  l’art.  609,  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  l'introduction  ou  la  divaga- 
tion des  bestiaux  dans  les  forêts  ou  bois,  est  répu- 
tée délit,  et  passible  d’une  peine;  que  ces  dépo- 
tions n’ont  point  été  abrogées  par  l’art.  38,  lit.  1, 
de  la  loi  du  28  sept.  1791;  que  cet  article,  en 
effet,  n’a  rien  de  restrictif  et  de  limitatif;  qu’il 
ne  doit  être  entendu  et  appliqué  que  dans  le  cas 
qu’il  a exprimé  ; mais  que  Tord,  de  1669  ne  doit 
pas  moins  être  appliquée  encore  dans  les  cas  et 
circonstances  qui  ne  seraient  pas  identiquement 
les  mêmes  que  celui  sur  lequel  a statué  ledit 
art.  38  de  la  loi  de  1791  ; vu  l’art.  436  de  la  loi 
du  3 bruni,  au  4;— Casse,  etc. 

Du  26  brum.  an  li  — Sect.  crim.— Rapp.,  le 
cil.  Lachèze.— Concl.,  le  cit.  Pons,  subst. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  - Plan  des 

LIEUX. 

Les  tribunaux  correctionnel»  peuvent,  sansex- 
cè»  de  pouvoir , ordonner  ta  levée  d’un  plan 
figuratif,  lorsque  f intérêt  delà  vérité  parait 
l exiger.  (C.3  brum.  an  4,  art.  187.)  (I) 
(Collet— C.  Rubin.) 

Robin,  prévenu  d’avoir  coupé  du  bois  en  délit, 
prétendait  l’avoir  coupé  sur  sa  propriété.  Les  par- 
ties n’étant  pas  d’accord  sur  le  lieu  précis  du  délit, 
le  tribunal  correctionnel  d‘ Auxerre  ordonna  qu’il 
serait  levé  un  plan  figuré  des  lieux.  Mais,  sur 
l’appel,  le  tribunal  criminel  de  l'Yonne  annula 
cette  disposition  comme  contenant  un  excès  de 
pouvoir.— Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  456,  du  Code  du 
3 brum.  an  4;— Considérant  que  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  l’Yonne  a Tait  une  tousse 
application  de  l’art.  187  du  Code  ci-dessus  cité, 
lorsqu’il  en  a tiré  celte  conséquence,  que  les  tri- 
bunaux correctionnels  ne  peuvent,  sans  excès  de 
pouvoir,  ordonner  la  levée  d'un  plan  figuratif, 
alors  même  que  l'intérêt  de  la  vérité  parait  l'exi- 
ger ;— Casse,  etc. 

Du  26  brum.  an  12  — Sect.  crim.— Rapp.,  le 
cit.  Bauchau. — Concl.,  le  cit.  Pous,  subst.— PI., 
le  cit.  Coste. 


DOUANES.  — Marchandises  anglaises.  — 
Tissus. 

La  prohibition  portée  par  la  loi  du  10  brum. 
an  5 d’importer  et  débiter  des  marchandises 
réputées  anglaises,  est  générale,  et  s'applique 
à tous  les  citoyens. 

Des  basins  saisis  sans  être  revêtus  d’aucune 
marque  de  fabrioue  nationale , ni  marqués 
d'aucune  estampille , sont  réputés  provenir 
de  fabrique  anglaise. 

(1)  Cette  difficulté  pouvait  naître  sous  le  Code 
du  3 brum  an.  4,  dont  l'art.  187  portait  qu’il  ne  se 
ferait  aucune  autre  procédure  que  celles  indiquées 
par  les  articles  precedent.  Mais  cette  disposition 
restrictive  du  pouvoir  des  trdmnaitx  correctionnels 
n'a  point  clé  reproduite  par  le  Cod.  inst.  crim. 

(2)  conf.,  Cass.  13  e|  25  Imci.  an  7.  et  les  notes  ; 
y.  aussi  Casa.  17  pluv.  an  10  ; 16  flor.  an  13  et  16 
août  1810. 

(3)  y.  conf.,  Cass.  22  dor.,  12  tue».,  17  tberm. 
an  11»  et  le*  notes. 
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(Allain— C.  Douanes.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l’art.  5 de  la  loi  du  10 
brum.  an  5;—  Considérant,  1"  que  In  prohibition 
d’importer  et  débiter  des  marchandises  réputées 
anglaises  est  générale,  et  s'applique  à tous  les  ci- 
toyens;— 2°  Que,  par  leur  nature,  les  basins  sai- 
sis sur  la  cit.  Allain,  dans  la  ville  de  Cherbourg, 
le  4 therm.  dernier,  étaient  constamment  réputés 
provenir  de  fabrique  anglaise;  qu’ils  n'élaienl  re- 
vêtus d'aucune  marque  de  fabrique  nationale,  ni 
marqués  d'aucune  estampille,  conformément  aux 
arrêtés  des  20  brum.  an  5 et  3 frurtid.  an  9; — 
3o  Que  la  régie  attestait  d’ailleurs  que  les  cin- 
quante-quatre mètres  quarante-cinq  centimètres 
de  basins  saisis  sur  ladite  femme  Allain,  présen- 
tèrent à l’inspection  les  caractères  distinctifs  des 
marchandises  anglaises  ; que  ladite  femme  Allain 
était  marchande  revendeuse;  et  que  ces  asser- 
tions étaient  recevables  en  cause  dappel  comine 
en  cause  principale,  et  pouvaient  être  écoutées, 
puisqu'elles  n’offraient  que  le  développement  du 
moyen  de  la  régie,  et  la  réponse  aux  exceptions 
proposées  par  la  femme  Allain  pour  se  défendre 
de  la  saisie;  — Considérant  enfin  qu’en  confir- 
mant le  jugement  de  première  instance,  qui  toi- 
sait alors  main-levée  d’une  saisie,  qui  n’était  que 
la  conséquence  de  l'art.  5 de  la  loi  du  10  brum. 
ci-dessus  cité,  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Manche  s’est  rendu  propre  la  violation 
de  cette  loi  Casse,  etc. 

Du  26  brum.  an  12.— Sect.  crim  — Rapp.,  le 
cit.  Minier.— Concl.,  le  cit.  Pons,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POUCE.  — Cours  et  blessu- 
res.—Compétence.  — Ministère  public. 
—Conclusions. 

l*/.e  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
connaître  des  voies  de  faits  suivies  de  bles- 
sures. (C.  3 brum.  an  4,  art.  605  ) (t) 

2 9Jist  nul  le  jugement  de  simple  police  qui  a 
été  rendu  sans  que  le  ministère  public  ait 
résumé  l’affaire  et  donné  ses  conclusions  à 
l’audience.  (C.  3 bruni,  an  4,  art.  162.)  (3) 
(Vaudéan.) 

Du  26  brum.  an  12.— Sect.  crim.— Pré»,  le  cit. 
Viellarl. — Happ.,  le  cit.  Aumont.— Concl.  là 
cit.  Pons,  subst. 


FAUX.— Etat  civil.— Fausse  qualité. 

Du  26  brum.  an  12  faff  Germain-Constant). 
—Même  décision  que  par  le  jugement  du  18  bru- 
maire môme  année  (aff.  Huret). 

CAUTION.— Exception.— Chose  jugée. 

— Douanes. 

La  caution  ne  peut  être  poursuivie  à raison 
d'une  obligation  dont  le  principal  obligé  a 
été  judiciairement  relaxé. — La  règle  s'appli- 
que en  matière  de  douanes,  comme  en  toute 
autre  matière  (4). 

(4)  Ç’a  etc  de  tout  temps  un  principe  de  droit  det 
plu*  certains  que  le*  exceptions  Attachées  à l’obli- 
gation, exceptiones  in  rem , à la  différence  des  sim- 
ples exceptions  personnelles  su  débiteur,  profitent 
à la  eaulion  comme  au  principal  oblige.  La  loi  7, 
ff.  de  except.  rei  jud.,  renfermes  cet  egard  une 
disposilion  expresse  , et  en  donne  précisément 
pour  e\>  mplc  IVxct-plioii  fondée  sur  to  chose  jugée. 
El  ces  exceptions  appartiennent  tellement  à la  eau-- 
tiun  que  le  principal  obligé  ne  peut,  par  aucun  ado 
de  sa  volonté,  lui  «R  enlever  le  bénéfice  : Omnes 
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Ainti  et  ^Maternent,  lortque  dei  négociant 
poursuivis  par  la  douane  pour  n’avoir  pas 
rapporté,  dûment  déchargé,  un  acquit-à-cau - 
lion  de  marchantliscs.  ont  été  relaxés  par 
une  circonstance  particulière  tirée  du  fond 
mime  de  Vobligatum , la  caution  de  ces  tté- 
goeians  ne  peut  être  ultérieurement  poursui- 
vie à raison  du  même  fait  de  non-représen- 
tation de  l'acquit-â-caution. 

(Vincent  et  aulrei— C.  la  Douane.) 

Le  27  ventôse  an  9 , la  maison  de  commerce 
Amalric  et  compagnie , de  Marseille  . fut  autori- 
sée, par  arrêté  du  préfet,  à transporter  dans  dif- 
férent porta  des  département  du  Var  et  des  Alpes- 
Maritimes,  cinquante  mille  myriagrammes  de 
grains,  sous  condition  de  rapporter  les  at  quils-à- 
eaution  valablement  déchargés.  — La  maison  de 
commerce  Pierre  Vincent  et  compagnie,  Ilcy  frè- 
res et  Barroia,  se  présentèrent  pour  cautions  des 
expéditeurs. 

Les  expéditions  furent  délivrées,  et  de  cin- 
quante arguits-à-caulion , on  en  rapporta  qua- 
rante-neur  valablement  déchargés  dans  les  porta 
de  France.— Un  seul  navire,  destiné  pour  le  port 
de  Nice,  ne  put  y parvenir;  les  accident  de  mer 
le  forcèrent  a relâcher  a Gènes,  où  il  fui  obligé 
d’opérer  son  déchargement.— Le  lObritm  an  10, 
le  receveur  des  douanes  de  Marseille  décerna 
contrainte  contre  Amalric  et  compagnie,  pour 
n’avoir  pus,  dans  le  délai  convenu,  rapporté  le 
Cinquantième  acquit  déchargé  dans  quelque  port 
de  France.  — Par  jugement  du  f*  niv.  suivant, 
la  justice  de  paix  du  troisième  arrondissement  les 
déchargea  de  cette  contrainte;  et  le  26  pluv.  de 
la  méinc  année,  le  tribunal  civil  d’arrondissement 
de  Marseille  confirma  ce  jugement. 

En  cet  état,  le  commissaire  général  de  police 
de  Marseille  a cité,  pour  le  même  objet  les  cau- 
tions d' A mairie  et  compagnie  devant  le  tribunal 
de  paix  du  2*  arrondissement,  qui,  par  jugement 
du  26  vent,  an  10,  rendu  en  dernier  ressort,  les  a 
condamnes  à payer  une  somme  égale  à la  valeur 
de  sept  mille  myriagrammes  de  blé,  faute  par  eux 
d’avoir  rapporté,  dans  le  temps  de  droit,  l’acquit- 
à-caulion  délivré  par  le  commissaire  général  de 
police. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  d’Amalrie  pour 
excès  de  pouvoir,  en  ce  que  l'affaire  ayant  déjà 
été  décidée  par  deux  jugemens  contradictoires 
contre  lesquels  la  régie  ne  s‘élail  pourvue  ni  en 
cassation,  ni  par  aucune  autre  voie  de  droit,  nulle 
autorité  ne  pouvait  les  anéantir. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu,  I®  que  l’affaire 
dont  il  s’agit  avait  déjà  subi  l’épreuve  de  deux 
jugemens  contradictoires,  entre  Amalric  et  com- 
pagnie et  les  régisseurs  de  la  douane Attendu, 


2°  qu’ Amalric  et  compagnie,  ensuite  de  la  con- 
trainte décernée  contre  eux  par  les  régisseurs,  les 
avaient  cités  par-devant  le  juge  de  paix  du  troi- 
sième arrondissement  de  Marseille,  par  exploit 
du  Si  friin.  an  U;  que  celui-ci,  après  line  instruc- 
tion préalable,  avait  décidé  par  jugement  contra- 
dictoire du  l*r  niv.  suivant,  que  les  certificat! 
donnés  a Gènes  pour  le  déchargement  des  grains, 
cl  inscrits  an  dos  de  l'acquil-a-caution,  délivraient 
Amalric  et  compagnie  de  toutes  poursuites,  et 
les  déchargeaient  de  toute  obligation;— Attendu, 
3°  que  sur  l’appel  desdits  régisseurs  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Marseille,  ce  pre- 
mier jugement  avait  été  confirmé  par  lin  second 
également  contradictoire,  du  26  pluv.  de  la  même 
année:  — Attendu,  4°  que  lesdiis  régisseurs  ne 
s’étaient  pourvus  ni  eu  cassation  ni  par  aucune 
autre  voie  de  droit  contre  ce  dernier  jugement, 
ce  qui  lui  donnait  l’autorité  de  la  force  de  chose 
irrévocablement  jugée  D’où  il  suit  que  le  juge 
de  paix  du  deuxième  arrondissement,  auquel  ces 
deux  jugemens  étaient  connus , ne  pouvait  plut 
connaître  de  la  même  affaire  déjà  solennellement 
jugée,  et  qu’en  statuant,  comme  il  l’n  fait,  sur  la 
nouvelle  action  intentée  par-devant  lui  contre  les 
raulions  d' A mairie  et  compagnie,  a la  requête  du 
commissaire  général  de  police  a Marseille , rela- 
tivement nu  même  objet,  il  a commis  un  excès 
de  pouvoir;— Cosse,  etc.  • 

Du  29  brum.  on  12.  — Sert.  civ. — Pr. , lecit. 
Vosse. —Conci.,  le  cil.  Lccoulour,  subsl.— PI.,  le 
cil.  Grauié. 


COMPETENCE.  — Indivisibilité. 
Lorsque  parmi  plusieurs  prévenus  d'un  même 
délit  poursuivis  ensemble,  les  uns  ne  sont 
justiciables  que  du  tribunal  correctionnel,  les 
autres  du  tribunal  criminel  ou  du  jury,  ceux- 
ci  attirent  à eux  les  autres  : tous  les  accuM! 
doivent  être  traduits  devant  le  jury  (1). 

( Ministère  public— C.  Nollet  et  Gémis.  ) 
Dans  l’espèce,  il  s’agissait  de  vols  simple! 
commis  par  deux  individus.  Ces  vols  . par  eux- 
mêmes  , ne  donnaient  lieu  qu’à  une  peine  cor- 
rectionnelle ; mais  l’un  des  pi  évetius,  étant  en 
état  de  récidive,  se  trouvait  passible  d’une  peine 
afflictive  et  infamante.  Le  directeur  du  jury  avait 
cru  . dons  cette  position , renvoyer  le  prévenu 
devant  le  jury  d accusation  , et  l’autre  devant  le 
tribunal  correctionnel.  — Pourvoi  en  règlement 
des  juges  de  la  part  du  commissaire  du  gouver- 
nement. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  ceux  qui 
sont  prévenus  du  même  délit,  doivent  étrejuués 
par  le  mémo  tribunal , olms  mérite  qu'if  peut  y 
avoir  lieu  de  prononcer  contre  chacun  des  peines 


exreptionei  quee  reo  competunt,  fulej  assort  quo- 
qus,  étions  inoito  reo  competunt  (I,.  19  eod.).  — 
Pothier,  qui  rappelle  Ce*  principes,  iVkprimr  ainsi 
eu  ce  qui  tou<  he  l'exception  de  chose  jugée  : • C*  lie 
exception,  «lil*il,  étant  fondée  sur  ce  qu’il  a été 
décidé  par  la  sentence  que  la  chose  n’étaii  pas  «lue, 
est  une  exception  qui  tombe  sur  la  chose,  et  qui 
n’esl  p«s  fondée  sur  quelque  raison  qui  soit  per- 
sonnelle au  principal  débiteur  , et  par  conséquent 
elle  peut  être  opposée  parla  caution  aussi  bien  que 
par  la  débiteur  principal  avec  qui  la  chose  a été 
jugée  , nec  obitat  régula  jurit , la  chose  jugée  ne 
peut  acquérir  de  droit  4 d.-*  tiers  qui  n'ouï  p*s  été 
psrtiei»  (des  Obligations,  n®  38f). — I*  Code  civil 
a reproduit  les  principes  anciens  sur  ce  point  : «ta 
caution,  porte  l’art.  2036,  peut  opposerait  créan- 
cier toute»  Ica  exceptions  qui  appartiennent  au  dé- 


biteur principal  , et  qui  sont  inhérente*  d la  dettes 
mais  elle  lie  peut  opposer  b S « x<  épiions  qui  sont 
purement  personnelles  au  debiteur.  • y.  Tonifier, 
t.  10  , n°  209  ; huraiitnii  , I.  13.  U®  517  , et  t.  18, 
n°379;  Rolland. «le  Villargues,  Repert . du  Notariat , 
v°  Cautionnement , n°  168.  qu»  enseignent  expres- 
sément que  la  chose  jugve  en  f'aveiin  «lu  débiteur 
prinripal  l'est  aussi  eu  faveur  delà  caution. 

( 1)  G’e*t  là  unr  régie  dont  la  jurisprudence  a fliit 
mainte  fois  l'application  , et  sur  laquelle  nous 
avons  déjà  eu  l'occasion  «le  noua  expliquer:^-  Cass. 
3 pluv.  an  8«-l  la  note.  V.  aussi  Jurit p . du  XIX * siè- 
cle, v°  Compétence , n°  33  et  soi».  ; Merlin,  Quett ., 
v°  Incompétence,  §2,  eltagravrrend.  Legtd.  crim., 
t.  2,  p.  16,  édit.  belge.  — Il  en  était  «le  même  an- 
ciennement. y.  Jousse,  Coinm.  de  iord.de  1670, sur 
l’art.  !•*.,  lit.  I", 


iogle 
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différentes  ; et  que  dans  ce  cas,  celui  des  pré- 
venus qui  doit  subir  (‘instruction  la  plus  solen- 
nelle , attire  a soi  son  ro-prévenu  ; — Faisant 
droit  au  réquisitoire  du  commissaire  du  gouver- 
nement , procédant  par  voie  de  règlement  de 
juges , sans  avoir  égard  à l'ordonnance  du  jury 
du  département  de  la  Seine,  du  I9mess  an  11, 
laquelle  demeure  nulle  et  comme  non  avenue,  en 
ce  qui  concerne  Marie-Joseph  Nollet , ordonne 
ae  ledit  Xollet  sera  traduit  devant  le  même  jury 
'accusation  que  Dominique  GmafJ , son  co- 
prévenu ; sauT  en  cas  d’accusation  admise , au 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine  à 
appliquer  à chacun  d’eui,  s'ils  sont  déclarés  cou- 
pables par  le  jury  du  jugement,  les  peines  respec- 
tivement portées  par  les  art.  5 et  15  de  la  loi  du 
85  frirn.  an  8,  etc. 

Du  29  brum.  an  12.  — Scct.  req.  — Prés.,  le 
clt.  Target.  — Itapp.,  le  cil.  Zangiacotni. — 
Concl.,  le  cit.  Jourde  , subst. 


DISPOSITION  UNIVERSELLE. — Nullité. — 

RÉOUC  TlOIf. 

Les  dispositions  universelles  faites  antérieure- 
ment aux  lois  des  17  niv.  et  22  vent,  an  2 
par  un  testateur  décédé  mime  sous  la  loi  du 
4 genn.  an  8,  sont  unîtes  pour  le  tout  et  non 
pas  seulement  réductibles  à la  quotité  dis- 
ponible (t). 

(Ulrlcy — C.  Noirhomme.) 

3 fév.  1790,  testament  par  lequel  le  clt.  Noir- 
homme  institue  la  cil.  Ulricy  son  héritière  uni- 
verselle pour  la  moitié  de  ses  biens.  — Arrivent 
les  lois  des  17  niv.  et  22  veut,  an  2.  Ces  lois  ne 
permettant  de  déposer  au  plus  que  d'un  sixième 
(excepté  entre  époux) , déclarent  annuler , pour 
le  tout,  les  dispositions  à titre  universel. — Arrive 
aussi  la  lui  du  1 germ.  an  8. qui  augmente  la  por- 
tion disponible  et  autorise  même,  en  certains  ras, 
des  libéralités  jusqu'à  concurrence  de  la  totalité 
des  biens.— Le  cit.Noirhomme,  décède  en  prairial 
an  8. 

Question  alors  entre  l'institué  et  les  successi- 
bles, de  savoir  si  l'institution  était  valide,  au 
moins  quant  à l.i  portion  disponible.  — 12  vent, 
an  10  , jugement  du  tribunal  d'arrondissement 
de  Malrnédy,  qui  ordonne  l'exécution  de  la  dis- 
position universelle  , quant  a la  portion  dispo- 
nible. 

Appel.  — G frimaire  an  11,  jugement  du  tri- 
bunal de  Liège,  qui  annulle  la  disposition  pour 
le  tout,  attendu  quelle  aurait  dû  être  renouvelée 
aux  termes  de  l’art.  47  de  la  loi  du  22  vent,  an  2 , 
ainsi  conçu  : — Question.— « A ce  qu'il  soit  dé- 
claré si  les  retenues  légales  auront  lieu  par  rap- 
port aux  dispositions  à cause  de  mort,  conte- 
nant titre  universel  dont  l'elTet  ne  s'est  ouvert 
que  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  5 brum., 
sans  qu’il  y ait  eu  nouvelle  disposition  circons- 
crite dans  les  termes  du  droit  nouveau.  • — 
Réponse.—  a Que  la  loi  a aboli  ces  anciennes  dis- 
positions, et  que  si  elle  a simplement  réduit  à 
une  quotité  celles  dont  l'auteur  décédé  ne  pou- 
vait refaire  un  nouvel  acte , ce  motif  a cessé 

(f)  L'interprétation  des  lois  «!•*»  17  niv.  et  22 
vent,  an  2,  dans  leurs  dispositions  prohibitives  ou 
annulatives  de  toutes  libérables  universelles,  a 
donné  lieu,  dans  le  temps  , à de  graves  et  nom- 
breuses difficultés , qui  , aujourd'hui  , deviennent 
de  plus  en  plus  rares.  en  note  d'un  jugement  du 
Il  niv.  an  9,  le  résumé  des  principales  questions  , 
et  l'indication  de  l’étal  de  la  jurisprudence  sur 
celte  matière. — I.a  question  ci-dessus  a etc  résolue 
dans  le  même  sens,  les  19  tbrrm.  an  12  cl  26  juiu 


lorsque  cet  auteur  a survécu  h la  promulgation 
de  la  loi  du  5 brum.;  qu'ai  nsi , et  s’il  ne  l a pas 
fait , l’ancienne  disposition  est  nulle  pour  le 
tout  ....>> 

POURVOI  en  cassation  pour  fausse  applica- 
tion de  l’art.  47  de  la  loi  du  22  <rent.  an  2.  — La 
disposition  dont  il  s’agit  dans  l'espèce , a-t-on 
dit,  est  valable  , puisque,  soit  en  1790,  époque 
de  sa  confection , soit  t*n  prair.  an  8 , époque  du 
décès  du  testateur , les  lois  permettaient  de  dis- 
poser h litre  universel.  — Pour  autoriser  la  vio- 
lation de  ces  principes  généralement  adoptés , le 
jugement  d’appel  a supposé  que,  par  la  loi  du  22 
vont,  an  2,  la  disposition  à titre  universel  avait, 
pour  ainsi  dire,  été  détruite,  anéantie  , frappée 
d'une  telle  proscription  qu'elle  ne  pouvait  plus 
reparaître  même  sous  l’empire  d'une  loi  con- 
traire. — Ici  est  une  équivoque  : le  mot  annuler 
-est  pris  dans  un  sens  que  le  législateur  n‘a  pas 
voulu  lui  donner.  En  établissant  que  désormais 
il  n’y  aurait  d’héritier  que  le  parent  le  plus 
proche,  le  législateur  n'a  dû  interdire,  ou  réputer 
non  avenue  tonte  disposition  a titre  universel, 
dont  les  auteurs  étaient  encore  vivans.  Delà, 
Fort.  1"  de  la  loi  du  17  niv.  an  2.  Sou«  l’empire 
de  cette  prohibition  , il  fallait  peut-être  par  né- 
cessité de  conséquence,  refuser  tout  effet  à une 
disposition  faite  a titre  universel  : elle  devait 
être  non  point  réductible,  mais  nulle  pour  le  tout. 
De  la  , l'art.  47  de  la  loi  du  22  vent,  on  2.  — La 
raison  de  celte  proscription  absolue  était,  qu'en 
décédant  sans  refaire  une  disposition  réprouvée 
par  la  loi,  en  négligeant  de  perfectionner  la  dis- 
position par  lui  faite,  le  testateur  était  présumé 
(t’avoir  pas  persévéré  dans  son  intention  pre- 
mière.— Décédé  sous  l’empire  d'une  loi  qui  ré- 
prouvait la  disposition  à titre  universel,  il  pou- 
vait y avoir  lieu  a annuler,  pour  le  tout,  une 
disposition  ainsi  faite.  — Le  sens  de  la  loi  du 
22  vent,  est  donc  qu'à  l'égard  de  tout  individu 
décédé  durant  son  règne,  les  dispositions  à titre 
universel  seront  nulles  pour  le  tout.  Son  texte 
s'applique  seulement  aux  dispositions  dont  l’ef- 
fet s’était  ouvert  depuis  la  promulgation  de  la 
loi  du  5 brum.  — Et  la  lof  ainsi  entendue,  ne 
nuit  point  à la  demanderesse . puisqu’il  s’agit 
d'une  succession  ouverte  sous  le  règne  de  la  loi 
du  4 germ.  an  8,  qui  autorisait  la  disposition  à 
litre  universel.  — Le  législateur  n’a  pas  du  ni 
voulu  dire  qu'il  frappait  de  nullité  absolue,  et  pour 
le  tout,  les  dispositions  à litre  universel,  qui  « ou- 
vriraient sous  l'empire  d’une  loi  qui  autoriserait 
de  telles  dispositions.  C’eût  été  attenter  aux  droit# 
du  Jégisfateur  futur;  c’eût  été  même  disposer 
contrairement  aux  principes. — Un  testament  est 
la  volonté  du  testateur,  persévérant  jusqu'au 
trépas  : donc  un  testament  se  compose  de  deux 
élémens  essentiels  ; le  premier , qui  indique  la 
volonté  du  testateur  à l'époque  de  la  confec- 
tion de  l'acte,  cl  le  second  qui  indique  la  vo- 
lonté du  testateur  à l'époque  de  son  trépas.  — 
Avant  le  décès  du  testateur,  ce  qu’on  appelle  son 
testament  n'est  qu'un  projet  sans  consistance: 
Ambulatoria  est  voluntas  usquè  ad  extremum 
vitœ  exitum.  A bien  dire,  il  n'y  a de  testament 


1809. — .Mais  1rs  disposition»  universelle»  faite» an- 
ciennement par  de»  individus  morts  seulement  de- 
puis la  promulgation  du  C.  civil,  ont  été  revivifiée» 
par  ce  Code  , jusqu’à  concurrence  de  1a  quotité  dis- 
ponible. V.  Cass.  23  nov.  1809;  Agen  , 9 pluv.  an 
13  et  30  avr.  1806;  Grenoble,  6 juili.  1811  ; Col- 
mar , 31  juill.  1823;  Bruxelles,  25  niv.  et  23  avr. 
1807  , etc.  — P.  aussi  sur  ce»  diverses  questions, 
Merlin,  Repert.,  v«»  Institution  d’héritier,  sect.  I*rt 
n°  7, 8 et  9, et  Institution  contractuelle,  S t"»  n°*  3. 
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que  par  la  mort  du  testateur  : Testamentum  non 
est  nisi  accèdent c morte  testaloris.  Une  loi  ne 
peut  donc  point  atteindre  le  testament  derhomme 
dont  le  décès  aura  lieu  sous  l'empire  d’une  toi 
ultérieure  et  contraire.  Donc  appliquer  la  loi  du 
93  vent,  à une  disposition  a litre  universel,  dont 
l'effet  doit  sc  régler  d après  la  loi  du  4 germ.  an  8, 
c’est  à la  fois  une  fausse  application  de  la  pre- 
mière et  une  contravention  a la  seconde. — En 
d'autres  termes,  si  la  disposition  dont  il  s'agit 
était  contenue  dons  un  acte  fait  depuis  la  loi  du 
4 germ.  de  l'an  8,  elle  serait  valide  quant  à la 
portion  disponible.  — Donc  elle  doit  être  valide 
quoique  faite  en  1790;  car  l'effet  d’un  testament, 
quanta  la  disponibiliié  des  bien»,  se  règle  unique- 
ment par  les  lois  existantes  à l'époque  du  décès. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  testa- 
ment dont  s’agit  contient  disposition  universelle; 
— Qu’il  n’a  pas  été  renouvelé  et  circonscrit  jus- 
qu'à concurrence  de  la  portion  disponible,  selon 
le  vœu  de  la  loi  du  17  niv.  an  9;  — Que  l'insti- 
tution universelle  a donc  été  frappée  de  nullité 
pour  le  tout  par  la  loi  du  23  vent,  suivant  ;— Que 
la  loi  du  4 germ.  an  8 ne  disposant  que  pour 
l'avenir,  n’a  point  fait  revivre  les  dispositions 
testamentaires  anéanties  par  les  lois  précédentes; 
— Qu'ainsi  le  tribunal  d’appel  a fait  de  la  loi  une 
juste  application;  — Rejette,  etc. 

Du  29  brum.  an  12.  — Sect  req.  — Prés. , le 
rit.  Target.  — Itapp.,  le  cil.  Vallée.  — fond., 
le  cit.  «lourde  , subst.  — PI.,  le  cit.  Méjean. 


ENREGISTREMENT.-Pays  réunis. 
— Acte  sous  BRIN»  privé. 


Les  actes  sous  seing  privé  passés  dans  les  pays 
réunis  avant  la  réunion  de  ces  pays  à ta 
France,  et  qui,  dès  avant  la  réunion,  avaient 
acquis  une  date  certaine  aux  termes  de  la 
loi  locale , peuvent  être  produits  en  justice 
sans  enregistrement  préalable,  encore  qu'ils 
n’aient  point  été  vises  conformément  aux 
arrêtés  des  7 fruct.  an  7,  3 niv.  et  1»  vent, 
an  8.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  70,  S 3,  n®  16.)  (I) 
( Aufscbncider— C.  l’enreg.)—  jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  les  art. 
23,  42  et  47  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  (2)  ne 
sont  applicables  qu’aux  actes  sous  seing  privé  sou- 
mis à la  formalité  de  l'enregistrement , en  vertu 
de  la  régie  générale;  — Que  l’art.  70,  $ 3,  n®  16, 
forme  exception  a celle  règle,  et  dispense  de  la 
formalité  de  l’enregistrement  les  actes  sous  seing 
privé,  qui.  dans  les  pays  réunis,  ont  acquis  une 
date  certaine  avant  l'établissement  de  l'enregis- 
trement; — Que  les  arrêtés  des  7 frurt.  an  7,  3 
niv.  et  19  vent,  an  8,  sont  d’autant  moins  appli- 
cables a l’espèce,  qu'ayant  pour  objet  de  prévenir 
les  fraudes,  par  lesquelles  II  eût  été  possible  de 


(1)  y.  dan*  le  même  sens,  Cass.  6 frim.  an  12 
12  janv.  1814,  et  la  note.—  V.  aussi  Merlin,  Rèp 
v«  Enregistrement  [Droit  d'),  g 13. 

(2)  Ces  trois  articles  défendent  d'une  manier 
générale,  de  faire  aucun  usage,  soit  par  aci 
public,  soit  en  justice,  ou  devant  toute  autre  ante 
riteconstituée, «Parles sous  seing  privéqui  n’auraiei 
point  été  préalablement  enregistrés. 

(3)  l.art.  97  «le  la  loi  du  28  germ.  an  6 , relatii 
a I organisation  de  la  gendarmerie  (loi  qui  rég 
encore  aujourd’hui  ce  corps)  est  ainsi  conçu  • I.» 
Officiers  , sons-officiers  rt  gendarmes  seront  jus:  ■ 
ctaliies  des  tribunaux  criminels,  pour  lesdélit*  rdi 
tiîs  au  service  de  la  police  générale  et  judiciair 
dont  ils  sont  chargés  ; et  des  conseils  de  guerre 


faire  paraître  comme  authentiques  et  anté- 
rieurs à l'Enregistrement,  des  actes  passés  de- 
puis cet  établissement,  ils  sont  étrangers  aux 
actes  qui  avaient  acquis  une  certitude  de  date, 
que  la  fraude  n'avait  pu  créer;— Enfin,  que  de- 
vant le  tribunal  civil  du  Mont-Tonnerre,  Auf- 
sclmeider  ayant  soutenu  que  l’acte  de  cession 
dont  il  s’agit  avait  acquis,  axant  l’établissement 
de  l'enregistrement,  une  date  certaine,  notam- 
ment par  le  décès  de  l’un  des  signataires,  arrivé 
en  1789;  et  la  régie,  loin  de  contester  la  vérité 
de  cette  assertion , ayant  déclaré  qu’elle  n'enten- 
dait point  élever  de  doute  sur  la  certitude  de  relie 
date,  il  en  résultait  qu’aux  termes  de  la  dispo- 
sition précitée  de  l’art.  70  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  l’acte  en  question  n’élail  plus  soumis  à l’en- 
registrement, et  que,  par  conséquent,  le  juge- 
ment attaqué  a violé  relie  disposition  de  l’art. 
70  et  faussement  appliqué,  tant  les  art.  23,  12  et 
47  de  la  même  loi,  que  les  anétés  du  commis- 
saire général  du  gouvernement  dans  les  quatre 
déparicmens  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  eu  date 
des  7 fruct.  an  7,  3 niv.  et  19  vent,  an  8;  — 
Casse,  etc. 

Du  29  brum.  an  19.— Sect.  civ.  — Rapp.,  le  cit. 
Rupérou. 


GENDARME.— Compétence.— Délits. 

Le»  membres  de  la  gendarmerie  nationale  sont 
justiciables  des  tribunaux  criminels  ordi- 
naires, pour  tous  les  délits  qui  ne  sont  rela- 
tifs ni  au  service,  ni  à la  discipline  militaire . 
— Dès  lors,  un  conseil  de  guerre  est  incom- 
pétent pour  connaître  de  l’accusation  portée 
contre  un  gendarme  prérenu  cf  avoir  tué  un 
individu  en  duel.  (L.  30  sept. -19  oct.  1791 
til.  9,  art.  31.)  (3) 

(Du  ban  l.) 

Dubant  et  Houlet,  gendarmes  nationaux,  en 
résidence  à Maltnes,  étaient  poursuivis  par  le 
magistrat  de  cette  ville,  comme  prévenus,  l’un 
d’avoir  tué  en  duel  le  sieur  Garnier,  gendarme 
maritime,  l'autre  d’y  avoir  coopéré,  duel  qui 
avait  été  précédé  ou  accompagné  «le  circons- 
tances extraordinaires.  Le  délit  avait  été  commît 
hors  de  leur  service.  Pendant  l'instruction,  l’au- 
torité militaire  requit  le  renvoi  devant  Je  conseil 
de  guerre. — Le  dire» leur  du  jurj  s’y  opposa  par 
ordonnance  du  23  mess,  an  11.— Le  tribunal  de 
première  instance  de  Mnliues,  par  jugement  du 
24  du  même  mois,  confirma  cette  ordonnance, 
attendu  que  le  délit  n était  pas  militaire  par  sa 
nature. 

Ce  jugement  fut  infirmé  par  le  tribunal  crimi- 
nel du  département  des  Deux-Nèlhcs,  n attendu 
que  le  délit  dont  il  s’agit  n été  commis  par  un 
individu  qui  fait  partie  de  farinée;  qu’ainsi  c’est 
un  délit  utilitaire . aux  termes  de  la  loi  du  22 
mess,  an  4;  qu'il  ne  consle  pas  que  le  délit  dont 
sont  prévenus  Houlet  et  Dubant,  gendarmes,  ait 

pour  les  délits  relatifs  au  service  et  à I*  discipline 
militaire.  • — Toutefois,  «Uns  le  cas  ou  ils  sont  ac- 
cusés tout  à U fois  «l'un  délit  ou  rriuio  militaire  et 
il  un  délit  ou  crime  de  la  compétence  «les  tribunaux 
ordinaires,  la  connaissance  en  appartient  à ce»  tri- 
bunaux ; sauf  aux  juges  de  prononcer  la  peine  portée 
contre  le  délit  militaire,  si  elle  est  plus  forte  que 
celle  établie  contre  le  délit  commun  ^ P.  fait.  98 
delà  même  loi,  el  l’art.  969 dr  l’ord.  du  29orl.l820). 
— Merlin,  dans  le  réquisitoire  sur  lequel  a été  reudti 
le  jugement  que  nous  recueillons,  établissait  que  la 
loi  du  28  germ.  nu  6 n’avait  apporté  aucun  chan- 
gement 4 la  disposition,  appliquée  |»ar  ce  jugement, 
de  l’art.  31,  lit.  2 de  la  loi  des  30  sept. -19  oct.  1791 
[V.  Quest.  t v®  Gendarmerie.  J l*r). 
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été  commis  relativement  au  service  de  la  police 
générale  et  judiciaire  dont  ils  sont  chargés:  qu’aux 
termes  de  la  loi  du  16  veut,  an  i.  non  abrogée 
par  aucune  loi  subséquente,  tout  délit,  de  quel- 
que nature  qu'il  soit,  commis  (tendant  la  guerre 
par  des  individus  de  l'armée  ou  attachés  à sa 
suite,  doit  être  jugé  par  les  tribunaux  militaires.  » 
—En  conséquence,  les  prévenus  ont  été  reuvoyés 
devant  le  conseil  de  guerre. 

Le  commissaire  du  gouvernement  a requis  la 
cassation  de  ce  jugement  par  voie  de  réglement 
déjugés.  Il  a soutenu  que  Dubant  et  Houlet, 
gendarmes  à résidence,  étaient,  a raison  des  dé- 
lits non  militaires  dont  ils  étaient  prévenus, 
comme  de  simples  citoyens,  soumis  à la  juridic- 
tion des  tribunaux  ordinaires  ; que  l'art.  31,  lit. 
t,  delà  loi  des  30  sept.-IO  ocl.  1791,  était  rortnel. 
« Les  membres  de  la  gendarmerie  nationale  pré- 
venus de  délits,  porte  cet  article,  seront  justicia- 
blesdcs  tribunaux  ordinaires;  mais  si  le  tiibunal 
ordinaire  décide  que  le  délit  dont  le  jugement  lui 
est  déféré , est  purement  militaire,  l’accusé  sera 
renvoyé  devant  la  cour  martiale;  » — Que  dans 
l’espèce,  le  délit  n’élail  pas  purement  militaire, 
puisqu'il  avait  été  commis  par  des  gendarmes 
hors  de  leurservice  ; que  dès  lors,  le  tribunal  cri- 
minel des  Dcux-Nélhes  devait  en  retenir  la  con- 
naissance. 

JUGEMENT. 

LE  TRÏBI  N VL;  — Vu  l'art.  31  do-til.  8 de 
la  loi  des  30  sept -19  ocl.  1791,  transcrit  au  ré- 
quisitoire, et  par  les  motifs  y énoncés,  — Sta- 
tuant. par  règlement  de  juges,  sans  avoir  égard 
au  jugement  du  tribunal  criminel  des  Deui-Nè- 
ihes,  du  27mrss.  dernier,  lequel  demeure  comme 
nul  et  non  avenu;  ordonne  que,  sur  le  délit  du- 
quel sont  prévenus  Charles  Dubant  et  Claude 
Boulet,  gendarmes  nationaux  à la  résidence  de 
Malines,  l’instruction  et  la  procédure  commen- 
cées seront  poursuivies  par  le  directeur  du  jury 
de  l'arrondissement  de  Malincs,  et,  en  cas  d’ac- 
cusation admise,  par  le  tribunal  criminel  des 
Deux-Néthcs,  jusqu’à  jugement  définitif. 

Du  30  brum.  an  18. — Secl.  req. — Prés.,  Iccit. 
Muraire.— Itapp.,  le  cil.  Pajon. 

(I)  Dans  l'espèce,  bien  «pu*  le  rouirai  ne  renfer- 
mât pas  une  clause  particulière  sur  la  stipulation 
des  intérêts  , il  était  évident  que  l'intention  des 
parlicsav.nl  etc  tl'on  faire  produire  «ms  sommes  prê- 
tées , puisque  les  capitaux  exprimes  contenaient 
tout  à la  fois  et  ces  somme»  prêtées  et  drs  intérêts 
exorbitant.  A bien  dire,  ce  fait  nue  fois  reconnu, 
l'acte  devait  être  regardé  comme  renfermant  en 
réalité,  quoique  non  en  termes  exprès,  une  con- 
vention *nr  le  cours  de»  intérêts.  ( P . à cet  égard  , 
Cass.  25  jsnv  1815.) 

Mais  aujourd'hui  que  le  législateur  exige  non- 
•culriiieiil  qu'il  y ait  stipulation  d'intérêts,  mais 
encore  que  le  taux  de  ces  intérêts  soit  fixe  par  écrit 
(P.  art.  1907,  Cod.  civ.)  , 1rs  juges  pourraient-ils  , 
en  l'absence  d'une  stipulation  et  d'une  fixation  ex- 
presse» , adjuger  de»  intérêts  au  créancier , sous 
prétexte  que  I intention  des  parties  avait  été  d'en 
faire  produire  aux  sommes  prêtées?  CYst  ce  dont 
on  peut  douter.  Au  moins,  cela  ne  semblerait-il 
permis  qu’aulaut  que  la  preuve  testimoniale  et  le» 
présomptions  seraient  admissibles.  M.  Duranlon  , 
t.  17,  n°  598,  va  plus  loin  : il  pense  que  la  preuve 
par  témoins  d'une  convention  verbale  d'intérêts  est 
inadmissible  , même  quand  il  s'agirait  d'unr  valeur 
au  dessous  de  150  fr.,  et  qu'il  n'y  aurait  même  pas 
Jiru  à déférer  le  serment  , ni  à faire  interroger  le 
débiteur  sur  le  fait  de  celte  promesse  d'intérêts. 
• f«a  loi,  dit-il,  voulait  qu'elle  fût  rédigée  parécrit, 
afin  «1e  prévenir  toute  difficulté  à ce  sujet  ; on  peut 


INTÉRÊTS.— Stipulation.— Présomption. 
Encore  qu’un  contrat  ne  renferme  point  de 
stipulation  d’intérêts,  les  tribunaux  peuvent 
en  adjuger  à compter  de  la  date  de  l'obliga- 
tion, s’il  est  résulté  des  débats  du  procès  que 
telle  avait  été  l’intention  commune  des  par- 
ité# (1). 

(Vltlu — C.  Parent.) 

Villudcmanuaitque  les  sommes  principales  por- 
tées par  des  obligations  qu’il  avait  souscrites  au 
profil  de  Parent , et  en  vertu  desquelles  il  était 
poursuivi,  fussent  réduites  , parce  quelles  com- 
prenaient des  intérêts  usuraires. 

Les  juges  trouvèrent  qu’en  effet  il  était  entré 
dans  ces  sommes  des  intérêts  de  quatre  pour  cent 
par  mois;  en  conséquence,  et  par  un  jugement 
du  3 vent,  an  18,  du  tribunal  d'appel  de  Douai , 
la  réduction  demandée  fut  ordonnée;  niais  en 
même  temps , et  quoique  les  obligations  ne  por- 
tassent point  de  stipulation  à ce  sujet,  le  tribu- 
nal adjugea  au  créancier  les  intérêts  légitimes 
à la  date  du  jour  des  actes. 

Pourvoi  en  cassation  par  Viitu , pour  violation 
du  contrat  cl  de  l’art.  60  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans, d'après  lequel  les  juges  ne  peuvent  ac- 
corder d’intérêts  que  du  jour  de  l’ajournement. 

JUGBMIvNT. 

LF.  TRIBUNAL  ;—  Attendu  que  les  juges  ont 
pu  adjuger  les  intérêts  des  capitaux,  à partir  du 
jour  des  obligations,  puisqu'il  est  résulté  des 
débats  des  parties , qu  elles  étaient  convenues 
de  les  faire  courir  de  ces  mêmes  époques;  — 
Rejette , etc. 

Du  30  brum  an  18.— Sect.  rcq.— Prés.,  lecit. 
Muraire.— Rapp.,  le  cil.  Cbaste  — Cond.,  le  cit. 
Pons,  subst.  — PI.,  le  cit.  Dupont. 


1®  ARBITRAGE.— Ordonnance  d'exequatgr. 

—Appbi.. 

2°  Appel.  — Demande  nouvelle.— Compromis. 

—Nullité. 

1° L’ordonnance  d exequatur  apposée  sur  une 
sentence  arbitrale  ne  peut  être  attaquée  par 
la  voie  de  l’appel  : ce  n’est  pas  là  un  juge- 
ment (2). 


considérer  In  promesse  non  rédigée  par  écrit, 
comme  en  droit  romain  on  considérait  la  promesse 
d'intérêt»  qui , dans  un  contrat  de  prêt  , n 'clail 
[mini  faite  en  la  forme  de  la  stipulation  , mais  du 
simple  pacte,  promesse  qui  ne  produisait  aucune 
action.  » P.  aussi  Delvinrourt,  t.  3,  p.  611  (édit, 
de  1819).  — Un  arrêt  delà  Cour  de  Rennes  du  19 
avr.  1811  a jugé,  conformément  à celte  doctrine  , 
qu'une  stipulation  d’intérêts  ne  pouvait  être  prou- 
vée pir  témoins  ni  par  les  livres  et  registres  du 
créancier,  même  en  matière  commerciale.—  P.  au 
surplus,  sur  l'interprétation  des  clauses  présentées 
comme  portant  implicitement  stipulation  d'intérêts, 
les  décisions  classées  il. ms  la  Jurisp.  du  XIX* tiède, 
v®  Intérêt  conventionnel , n*’*2l  et  tuiv. 

( i)  Jugé  du  même  sous  le  Code  de  procédure  que 
ce  n'est  pas^iar  la  voie  de  l’appel,  mais  par  la  voie 
de  l’opposition  que  doit  être  demandée  la  nullité  de 
l'ordonnance  d’exrquatur  : P.  Foi  tiers,  9 mars  1830; 
Bourges,  20  mars  1830,  et  Douai,  15  mai  1833  (Vo- 
lume 1833)  ; Mnngalvy,  de  V Arbitrage,  l.  2,  n°46t; 
Carré , Lois  de  la  proc n°  3361. — Quant  au  juge- 
ment arbitral  lui-même,  il  peut  être  attaqué  par 
appel,  si  les  parties  n'y  ont  pas  renoncé  (Cod.  proc., 
art.  1010;  Cod.  cmuni.;  art.  52).  Toutefois,  d'après 
l’art.  1028.  C. proc., il  n’est  point  besoin  de  se  pour- 
voir par  appel,  dans  les  divers  eas qu'il  énumere  , 
et  les  parties  peuvent  alors  se  pourvoir  par  opposi- 
tion à l'ordonnance  d'exécution,  devant  le  tribunal 
qui  l'a  rendue,  et  demander  la  nullité  de  l'acte  qug« 
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i°La  demande  en  nullité  d'un  compromis  ne 

ftcut  être  portée  en  appel  si  elle  n'a  pat  subi 
e premier  degré  de  juridiction  (1). 

(Germain — 0.  Calhcrinot.) 

Le  5 frim.  an  10,  sentence  arbitrale  statuant 
en  dernier  ressort  (conformément  au  compromis) 
sur  des  contesta  (ions  qui  divisaienlPicrre  Germain 
et  llcnrielieCaiherinol.à  la  suite  d'un  divorce  pro- 
noncé entre  cui. — Le  11  du  même  mois , ordon- 
nance â'exequatur  de  celte  sentence,  par  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  deSaint-Gaudens. 

Appel  de  celle  ordonnance  devant  le  tribunal 
de  Toulouse  de  la  part  d’Henriette  Catherinol.qui 
conclut  a la  nullité  du  compromis  et  du  jugement 
arbitral  rendu  en  conséquence.  — L'intimé  sou- 
tient l'appel  non  recevable , comme  portant  sur 
une  simple  ordonnance  de  juge,  et  la  demande 
en  nullité  du  compromis  également  non  receva- 
ble , comme  n'ayant  pas  subi  le  premier  degré  de 
Juridiction- 

14  fruct.  an  10,  jugement  qui,  sans  égard  a ces 
fins  de  non-recevoir,  admet  l’appel  et  accueille  les 
conclusions  de  l’appelant. 

POURVOI  en  cassation  par  Pierre  Germain. 
— lu  violation  des  lois  en  matière  d'arbitrage  vo- 
lontaire. Rectifier  les  erreurs  que  les  premiers  ju- 
ges ont  pu  commettre  en  fait  ou  en  droit , telle 
est,  dit-on  pour  le  demandeur,  la  mission  des 
tribunaux  d'appel.  De  là  cette  conséquence  qu’on 
ne  peut  leur  soumettre  que  des  décisions  ou  ju- 
getnens  susceptibles  de  contenir  des  erreurs  (2). 
Or,  l’ordonnance  d ’exequatur  d’une  sentence  ar- 
bitrale, ne  saurait  en  aucun  cas  présenter  ce 
caractère:  ce  n’est  point  une  décision  , c’est  une 
sanction  passive  que  le  président  donne  par  la 
seule  volonté  de  la  loi  et  sans  pouvoir  s'y  refuser, 
c'est  une  simple  formalité  Donc  cet  acte  ne  peut 
cire  l'objet  d'un  appel. 

2°  Violation  de  la  loi  du  !«'  mai  1790  qui  éta- 
blit deux  degrés  de  juridiction,  en  ce  que  le  ju- 
gement dénoncé  a stolué  spr  une  demande  en 
nullité  qui  n'avait  été  ni  jugée  ni  même  formée 
en  première  instance. 

JIGEME3T. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  l'ordonnance 
d’exequatur , apposée  par  le  président  du  tribu- 
nal civil  de  première  instance  de  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Gaudcns  , le  11  frim.  an  10,  sur 
le  jugement  arbitral  rendu  entre  les  parties  le  5 
d u même  mois , n’a  pu  être  considérée  comme  un 
véritable  jugement  susceptible  d’étre  immédiate- 
ment réformé  par  la  voie  de  l’appel;  — Que  cet 
appel  était  d’autant  moins  recevable,  dans  l’es- 
pèce , que  les  parties , en  soumettant  leur  diffé- 
rend a des  arbitres,  par  leur  compromis  en  date 
duiprair.  an  9 . ne  s’étaient  pas  même  réservé 
la  faculté  d’appeler  de  la  décision  de  ces  arbitres  ; 
— Qu'ainsi  le  jugement  attaqué,  qui,  dans  de 
telles  circonstances,  a reçu  l’appel  interjeté  par 
la  dame  Calhcrinot.  du  jugement  arbitral  rendu 
entre  elle  et  son  ci-devant  mari , le  5 frim.  an  10, 


Cour  de  cassation.  ( l*»  fbim.  Ait  18.  ) 

présente  une  contravention  formelle  aui  lois  étf 
matière  d'arbitrage  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  la  demande  for- 
mée par  la  dame  Catherinot , en  nullité  du  com- 
promis dont  il  s’agit,  n'a  pas  encore  subi  le  pre- 
mier degré  de  juridiction  voulu  par  la  loi  ; — Par 
ces  motifs,  convertissant  le  pourvoi  en  cassation 
du  cil. Germain  en  demandeen  règlement  de  juge! 
et  statuant  par  cette  dernière  voie  , sans  s'arrêter 
ni  avoir  égard  au  jugement  du  tribunal  d’appel 
séant  a Toulouse,  du  14  fructidor  an  10  . lequel 
est  déclaré  nul  et  comme  non  avenu  Renvoie 
l'affaire  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière Instance  de  Saiut-Gaudens  , et,  en  caf 
d'appel,  devant  le  tribunal  d'appel,  séant  à Agen, 
pour  être  fait  droit  sur  le  tout  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

Du  1«  frim.  an  12.—  Scct.  civ.— Prés.,  le  cit. 
Target. — Happ.,  le  cit.  Boyer. — Concl.t  le  cil. 
Jourde,  subst. — PL,  le  cit.  Chabroud. 


RÉMÉRÉ.— Décbéawce.— Délai. 

En  thèse  générale,  et  d’après  les  principes  du 
droit  romain,  le  vendeur  qui  n'exerce  pas  la 
faculté  de  rachat  dans  le  temps  fixé  par  le 
contrat,  ne  veut  plus  l’exercer  dans  la  suite , 
encore  que  l acquéreur  n'ait  point  fait  pro- 
noncer la  déchéance  du  droit  de  réméré  (3). 

(Gobelet — C.  Barbe-Gilbert.! 

Par  acte  du  29  mess,  an  8,  Gobelet  et  son 
épouse  vendent  une  pièce  de  terre  à Barbe-Gil- 
bert, sous  la  faculté  de  réméré  à exercer  dans  le 
délai  d'un  an.  Le  prix  est  de  450  fior.  de  Brabant. 
— Deux  années  s’écoulent  sans  que  la  faculté  de 
réméré  soit  exercée. —Le  23  fior.  an  10  seulement, 
Gobelet  et  son  épouse  somment  Barbe-Gilbert  de 
leur  abandonner  la  pièce  de  terre  , sous  l'offre 
d'en  rembourser  le  prix.— Refus. 

Assignation  devant  le  tribunal  de  Charlerol, 
our  voir  ordonner  le  délaissement. — Barbe-Gil- 
ert  oppose  une  fin  de  non-recevoir.— Elfe  sou- 
tient qu  i»  défaut,  par  Gobelet  et  son  épouse, 
d’avoir  exercé  le  réméré  dans  le  délai  d’un  an 
fixé  par  le  contrat,  elle  est  devenue  propriétaire 
incommutablc. 

16  lhermid.  an  10 , jugement  qui  rejette  la  fin 
de  non-recevoir,  et  ordonne  le  délaissement. 

Appel.— 2 pluv.  an  11  , jugement  du  tribunal 
de  Bruxelles,  qui  infirme,  et  maintient  Barbe- 
Gilbert  dans  la  propriété  et  jouissance  de  la 
pièce  de  terre  dont  s’agit. 

POURVOI  en  cassation  par  les  époux  Gobelet, 
pour  violation  de  la  loi  3, au  Code,  depignoribus 
et  hxjpothccis , d'après  laquelle,  disaient  les  de- 
mandeurs , la  faculté  de  réméré  dure  trente  ans , 
à défaut  par  l'acquéreur  d'avoir  fait  prononcer  la 
déchéance.  —Ils  invoquaient  la  jurisprudence  et 
l'autorité  des  auteurs  qui  ont  consacré  ce  prin- 
cipe d'équité  , fondé  sur  ce  que  les  ventes  avec 
faculté  de  réméré  sont  le  plus  souvent  accompa- 


lifié  jugement  arbitral.  Cela  avait  etéalejà  ainsi 
jugé  avant  le  Code  «le  procédure  : V Cass,  I2prair. 
an  10  et  30  avr.  1806. — C’est  du  reste  une  question 
controversée  que  celle  de  savoir  si  celle  action  en 
nullité  par  voie  d'opposition  à l'ordonn.  d’exequa- 
fur,  existe  en  mature  d'arbitrage  forcé  : V.  notre 
Dût.  co  mm.,  yu  Arbitrage  forcé , n°  95, 111  etsuiv. 

(l)Cela  ne  pouvait  faire  la  moindre  difficulté, 
puisque  la  loi  d'alors  comme  celle  d’aujourd’hui  dé- 
fendait expressément  de  former  aucune  demande 
nouvelle  en  appel  ( à part  quelques  exceptions!. 
Du  reste,  dans  l'espece,  on  ne  contestait  point  le 
principe  ; seulement , et  par  nne  conséquence  du 


système  soutenu  sur  la  première  question,  on  arri- 
vait forcément  à soumettre  aux  juges  d'anpel  une 
demande  qui  n'avait  pas  étc  présentée  à des  juges 
de  première  instance. 

(2)  P.  Merlin,  Quett.,  v»  Appel , S n°  00 
cet  auteur  établit  que  l’on  ne  peut  appeler  que  des 
jugement  proprement  dits. 

(3)  Celte  doctrine  a été  consacrée  parle  Code  ci- 
vil, art.  1 662.— Sousl’ancienne  législation  , h juris- 
prudencedes  parleuicns  n'élait  pas  uniforme  sur  ce 
point.  On  peut  consulter  à cet  égard  le  Itépert.  de 
Merlin,  Faculté  derachat,  n°13.  f'.aussi  l.apey. 
rère.eod.  verb.,  Il  et  14;  Pothier, delà  Vente t 
n°  437  }—  Casa,  8 mess,  an  12  ; Paris,  3 fer.  t St  D , 
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gnécs  de  circonstances  qui  montrent  que  l'ache- 
teur prof  le  le  lu  i ilt  mité  où  est  le  vendeur,  pour 
acheter  la  chute  a vil  prix.  L'est  ainsi  que  s’en 
explique  Pothier,  Traité  île  la  yen/e.  $ 7,  n°  430. 

Le  cil*  Joui  de  , subtd.  du  commiss.,  a rappelé 
qu'avant  Parié-  midu  par  le  (rarleiiieut  de  Paris, 
au  mois  de  mars  1650,  qui  a introduit  une  ju- 
risprudence nouvelle,  tous  les  parlemens  pro- 
nonçaient la  déchéance  de  la  recollé  de  réméré, 
lorsqu’elle  n'a» ail  pus  été  exercée  avant  l'expira- 
tion du  délai  üxé  par  le  contrat;  il  a cité  lire— 
tourner,  Culelan,  llenrjs,  Brodcau  sur  Louel , 

ui , en  parlant  de  cet  arrêt,  observent  qu'il  n'a 

té  rendu  que  sur  la  considérai  ion  de  lu  vililé 
ordinaire  du  prix  des  ventes  a faculté  de  réméré  ; 
que  la  jurisprudence  ancienne  était  plus  conforme 
au  droit , et  notamment  a la  loi  piemiére,  au 
Code,  de  paciis  inter  empl.  et  vend.—  Celte  loi 
est  ainsi  conçue  : Si  eà  lege  prœdium  vendidisti, 
ut,  nui  intru  certum  tempus  pretium  fuisset 
exsolutum , emptrix  amis  perderet , et  dotni- 
9i ium  ad  te  pertineret , fides  coût  met tisser  vali- 
da es/. — Il  a fait  observer  que  celte  lui  s’appli- 
quait plus  particulièrement  a l’espèce,  que  celle 
invoquée  par  le  demandeur  ; qu  elle  prononçait 
la  déchéance  de  la  faculté  de  réméré,  non  exer- 
cée dans  le  délai  lixé.  — Le  jugement  attaqué  lui 
a paru  a l'abri  de  toute  critique,  il  a conclu  au  re- 
jet du  pourvoi. 

juof.mint. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  la  loi  3,  de 
Pignor.  et  hypolhec.  citée  par  les  demandeurs  en 
cassation,  n'a  aucune  application  particulière  aux 
contrats  de  vente  faits  avec  faculté  de  rachat 
dans  un  délai  déterminé;  qu’aucune  loi  ne  dé- 
fend aux  juges  d'ordonner  l'observation  rigou- 
reuse des  délais  apposés  dans  ces  sortes  de  con- 
trais; que  si , dans  la  jurisprudence  de  quelques 
ci-devant  Cours  souveraines,  la  déchéance  de  la 
faculté  de  rachat  n'était  pas  encourue  de  plein 
droit  apres  l'expirai  ion  du  délai  convenu  , il  en 
résultait  seulement  que  dans  ces  ci-devant  Cours, 
les  juges  pouvaient  en  certains  cas  proroger  ce 
délai,  mais  non  qu  ils  fussent  tenus  de  le  faire  , 
sous  peine  de  nullité  de  leurs  Jugcmcns  ; que 
d'ailleurs;  celle  jurisprudence  particulière  et  lo- 
cale ne  peut  être  invuquée  |>dur  opérer  lu  cassa- 
tion d’un  jugement  rendu  hors  du  toritoire  des 
ci-devant  Cours  dont  il  s’agit; — Rejette, etc. 

Du  rr  frim.  an  19.— Secl.  civ.—  Prés.,  le  cil. 
Target.  — llapp le  rit.  Boyer.  — Coud.,  le  cil. 
lourde,  subsl.— PI  , le  cit.  Méjean. 

(l)T.llr  est  , en  résumé,  U solution  qui  rrssort 
«1rs  mol  ifs  «lu  jugement  «pie  nous  rapportons.  Nous 
admettons  sans  «bniculié  celle  solution  , pour  le 
cas  (et  cela  paraissait  exister  dans  l*r»ptce)  où  la 
déclaration  d'incompétence  par  l'autorité  adminis- 
trative n ‘est  pas  irrévocable  ei  passée  definitivement 
en  force  «le  chose  jugée,  où,  par  conséquent,  les  par- 
ties oui  tonie  faculté  de  faire  retrai  ter  celle  déclara- 
tion «l'incompétence.  Mal»  il  devrait  en  être  autre- 
ment, ce  semble,  si  Indécision  par  laquelle  l'autorité 
administrative  s’rsl  déclarée  incompétente,  se  trou- 
vait souveraine: alors,  la  forcedii  principe  sur  la  chose 
jugée,  u'obligerail-elle  pas  1rs  tribunaux  à pronon- 
cer sur  le  litige  à eux  soumis,  quoiqu'ils  fussent 
réellement  inrompclens  pour  mi  connaître?  Sans 
cela  , et  s'ils  se  déclaraient  aussi  mcompclens,  n’en 
résulterait -il  pas  que  h-s  parties  se  trouveraient 
dans  l'impossibilité  de  faire  juger  leur  contesta- 
tion. et  «pt’elb-s  éprouveraient  un  déni  de  jiisl  ice?... 
Dans  le  cas  inverse  , celui  où  il  existerait  de  la 
part,  de  chacune  des  autorités  administrative  et 
judiciaire  une  décision  de  compétence,  passée  en 
force  de  chose  jugée , quel  serait  le  moyen  de  sortir 


1»  AUTORITÉ  ADMIîUSTRATIVE.-ABTO». 

jl'dic.— Lompéi  knck  — CnosR  jugér. 

9°  cl  3“  Cassai  ion  -lixmti  OCinOinK.- EXÉCU- 
TION.— J COMMENT PAR  DÉFAUT. 

1°  Quoique  l'autorité  administrative  se  soit 
déclarée  incompétente,  les  tribunaux  ne  peu- 
vent connaître  d’une  affaire  qui  est  admi- 
nistrative par  sa  nature  ,1). 

9°  L'exécution  d'un  jugement  interlocutoire  or- 
donnant une  preuve  pur  té  uoins,  ne  rend  pas 
non  recevable  à se  pourvoir  en  cassation 
contre  le  jugement  definitif  rendu  sur  l en- 
quèleif). 

3°  Un  jugement  par  defaut  peut  (après  l’expi- 
ration des  délais  de  l'opposition ) elre  attaqué 
par  la  voie  de  cassation,  de  mime  qu'un  ju- 
gement contradictoire  (3). 

(La  comm.  de  Montmire)  -C.  Ratelot  et  Laplante.) 

Le  14  vent,  an  3,  l'administration  du  district 
de  DOIe  (Jura),  donna  n ferme  aux  rit.  Ratelot  et 
Laplante,  un  pré  appelé  rhlang-Capelotte  , pour 
un  fruit  seulement , avec  clause  que  si  la  com- 
mune de  Monlmirey  mettait  le  pré  en  réserve, 
Ratelot  jouirait  aussi  des  seconds  fruits  ou  re- 
gain. 

Par  délibération  du  26  prair.  suiv.,  la  com- 
mune désigna  les  prés  qui  devaient  être  mis  en 
réserve,  et  n’y  comprit  pas  l’Etang-Capelotte  : il 
fut , en  conséquence  , pâturé  après  la  levée  du 
foin. 

Le  93  mess,  an  3 , Ratelot  et  Laplante  présen- 
tèrent une  pétition  aux  administrateurs  du  dis- 
trict de  Dé  le  et  du  département  du  Jura  , ftour 
faire  improuver  la  délibération  de  Monlmirey, 
en  ce  qu'elle  n'avait  pas  compris  le  (né  dont  s'a- 
git dans  la  réserve  , quoiqu'ils  soutinssent  qu’il 
l’avait  toujours  été  : ils  concluaient  a être  auto- 
risés a poursuivre  les  oniciers  municipaux  devant 
les  tribunaux,  pour  les  faire  condamner  aux 
dommages  et  intérêts  résultant  du  parcours. 

L’administration  do  district  donna  d'abord  son 
avis,  portant  que  si  le  pré  Lapdotlc  avait  tou- 
jours été  possédé  en  réserve,  In  commune  n’avait 
pas  eu  besoin  de  l'excepter  nommément  du  par- 
cours , et  qu 'ainsi  il  n ; avait  pas  lieu  a autoriser 
des  poursuites  contre  elle,  sauf  aux  fermiers  à 
s'en  prendre  n ceux  qui  avaient  personnellement 
fait  le  dommage.  L'administration  du  départe- 
ment , d’après  cet  avis  , dédora , par  son  arrêté 
du  4 therm.  an  3,  que  l'objet  delà  pétition  n'étant 
pas  de  sa  compétence,  il  n'y  avait  lieu  à statuer. 

de  cet  étal  «le  rlrose»?  Sur  ce  point  , noos  renvoyons 
aux  observation»  que  non»  avons  présentées  à 
l'ocraxion  «I  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  «lu  29 
janv.  1839. 

(9)  Cela  est  incontestable.  Mai»  pourrait-on  éga- 
lement te  pourvoir  contre  rinlcrloruloire  , après 
l’avoir  exécuté  et  conjointement  avec  le  jugement 
definitif?  I.a  jurisprudence  sVst  prononcée  pour  la 
négative,  lorsque  «railleur»,  il  s'agit  d'un  interlocu- 
toire proprement  «lit  qui  préjuge  le  fond.  y.  Cass.  Il 
janv.  1808,  25  nu v.  1817  et  6 juifl.l8l9. — Se  eus , au 
c-asd'un  simple  jugement  purement  interlocutoire, 
ne  préjugeant  pas  le  fond  : Cas».  27  janv.  1818. — An 
relie,  il  acléjugéqtle  lorsqu'un  jugement  interlocu- 
toire se  trolive  inattaquable, le  jugement  définitif  qui 
le  suit  doit  être  maintenu  en  tout  ce  qui  nYal  que  la 
conséquence  et  l'exécution  du  jugement  interlocu- 
toire. y.  Cass.  13  mars  1826;  21  juillet  1830,  l*r 
fcv.  1832. 

f3)  Mais  il  en  est  différemment  tant  que  les  délais 
de  l’opposition  ne  sont  pas  expirés,  y.  Cass.  20  nir. 
Ait  8,  10  frim.  an  13  , cl  15  janv.  1808. — y.  aussi 
Merlin  , Hépert .,  v°  Cassation , § 3,  n°  8. 


)Ogle 


MO  ( * ram.  ai*  13.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  caséation.  ( 9 fui*,  an  lt . 


OpenHant  les  fermiers  avaient  déjà  cité  les 
gardes  champêtres  de  la  commune  devant  le  juge 
de  paix,  pour  se  voir  condamner  à leur  payer  le 
dommage  résultant  de  la  j»Atiire  du  regain.  Les 
gardes  champêtres  répondirent  que  le  pré  n'ayant 
pas  été  mis  en  réserve,  ils  n'avaient  pas  été  tenus 
de  le  garder,  et  que  ce  fait  ne  pouvait  concerner 
que  la  niunici|valité;  pourquoi  ils  demandèrent  sa 
mise  en  cause,  ce  qui  fut  ordonné  par  un  premier 
ement  du  12  therm.  an  3. 

.a  municipalité  comparut,  et  dit  que  les  fer- 
miers ne  devaient  jouir  du  regain  quantant  que 
le  pré  serait  mis  par  elle  en  réserve,  et  que  ne 
l’ayant  pas  été,  ils  n'avaient  rien  à demander, 
d'après  leur  titre  même.  Sur  ce,  le  juge  de  paix 
rendit  son  jugement  définitif  le  16  therm.  an  3 , 
par  lequel  les  fermiers  furent  déboulés  de  leurs 
conclusions. 

Les  fermiers  firent  appel  de  ce  jugement,  et  Us 
se  fondèrent  sur  ce  que  le  pré  ayant  toujours  été 
tenu  en  réserve  , la  commune  avait  dù  l’y  com- 
prendre . conformément  a la  loi  du  26  juin  1790. 

Le  tribunal  du  département  du  Jura,  nanti  de 
cet  appel,  ordonna  , avant  de  faire  droit , par  son 
jugement  du  4 pluv.  an  4,  que  Rulelot  et  La- 
plante  prouveraient  que  , depuis  30  ou  40  ans,  le 
pré  avait  été  constamment  possédé  à deux  herbes, 
saufnla  municipalité  de  faire  la  preuve  contraire. 

Cette  alTaire  , longtemps  imponrsume,  fut  en- 
fin portée  devant  le  tribunal  d'arrondissement  de 
Dôle  , qui,  après  une  enquête,  faite  |>ar  les  fer- 
miers, le  25  therm.  an  9.  rendit  son  jugement 
définitif,  et  par  défaut,  le  11  frurt.  suivant,  par 
lequel , considérant  qu'il  résulte  de  l'enquête  que 
le  pré  Capclotic  avait  toujours  été  tenu  en  ré- 
serve, et  que  le  conseil  delà  commune  de  Mont- 
mirey  aurait  dù  le  comprendre  dans  sa  délibé- 
ration , ii  condamna  la  commune  a payer  le  dom- 
mage, à dire  d'experts,  et  aux  dépens  de  première 
instance  et  d'appel , tant  à l'cgard  des  fermiers 
que  des  gardes  champêtres. 

POURVOI  en  cassutionpar  la  commune  contre 
ce  jugement,  entre  autres  moyens,  pour  violation 
de  l'art.  13  du  litre  2 de  la  loi  du  16  août  1790, 
qui  défend  aux  tribunaux  de  troubler  les  opé- 
rations des  corps  administratifs. 

Les  défendeurs  opposaient  d’abord  deux  fins 
de  non  recevoir  au  pourvoi  de  la  commune  : la 
première,  fondée  sur  ce  que  la  commune  ayant 
exécuté  le  jugement  interlocutoire  qui  ordonnait 
une  enquête,  ne  |>ouvail  attaquer  le  jugement 
définitif  qui  en  était  la  conséquence;  la  seconde, 
sur  ce  que  le  jugement  définitif  étant  par  défaut, 
la  commune  qui  avait  pu  se  pourvoir  par  la  voie 
de  l'opposition  simple  , n'étail  pas  recevable  à 
l’attaquer  par  la  voie  extraordinaire  de  la  cassa- 
tion. 

Les  fermiers  répondaient  d'ailleurs  au  moyen 
de  cassation  proposé  par  la  commune , que  l'ad- 
ministration du  J ura,  a laquelle  ils  s'étaient  adres- 
sés, ayant  déclaré  que  l'affaire  n'était  pas  de  sa 
compétence  , ils  avaient  bien  été  forcés  de  s'a- 
dresser aux  tribunaux. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant , sur  la  pre- 
mière fin  de  non  recevoir  proposée  par  les  dé- 
fendeurs, que  l’exécution  d’un  jugement  interlo- 
cutoire ne  peut  faire  obstacle  au  pourvoi , puis- 
qu'elle est  nécessitée  par  la  loi  ; et  sur  la  deuxième, 
qu’il  n’csl  pas  défendu  «le  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  un  jugement  par  défaut,  puisqu’au 
contraire  le  règlement  du  conseil  fixe,  en  ce  cas, 
l’amende  à la  moitié  de  celle  qui  est  exigée  à l'é- 
gard des  jugernens  définitifs  ; — Sans  s'arrêter  aux 
fins  de  non  recevoir  proposées  par  les  défendeurs, 
passe  a l'examen  du  fond; 


Et  au  fond , vu  l'art.  !3  du  titre  2 de  la  loi  du 
21  août  1790,  qui  est  ainsi  conçu  : «Les  fonc- 
tions judiciaires  sont  distinctes , et  demeureront 
toujours  séparées  des  fonctions  administrative*  : 
les  juges  ne  pourront,  «peine  de  forfaiture,  trou- 
bler, de  quelque  manière  que  ce  soit , les  opéra- 
tions des  corps  administratifs  ; n — Attendu  que 
la  commune  de  Monlmirey  avait  refusé,  par  sa 
délibération  du  26  prair.  an  3,  de  comprendre  le 
pré  Capelotte  au  nombre  de  ceux  réservés  pour 
donner  de  secondes  herbes;  que  l'infirmation 
de  celle  délibération , si  elle  était  injuste  , 
n’appartenait  qu'aux  corps  administratifs  supé- 
rieurs; que,  cependant,  le  jugement  attaqué  a 
réformé  celte  délibération  et  condamné  la  com- 
mune aux  dommages  et  intérêts  résultant  de  ce 
qu’elle  n’avait  pas  rnis  ce  pré  en  réserve;  — At- 
tendu qu’il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  défen- 
deurs eussent  poursuivi  la  municipalité  de  Mont- 
mirey.de  l'aveu  des  administrations  supérieu- 
res, puisqu'au  contraire  celle  du  district  de  Dôle 
ai  ait  déclaré,  sur  la  pétition  des  défendeurs,  que 
si  le  pré  Capelotte  aiail  toujours  été  tenu  en  ré- 
serve , la  municipalité  n'aurait  pas  eu  besoin  de 
l'excepter  nommément  du  parcours  , et  qu  ainsi 
il  n'y  avait  pas  lieu  à autoriser  des  poursuites 
contre  elle,  et  que,  sur  cet  avis,  l'administration 
départementale  avait  déclaré  qu’il  n'y  avait  |>as 
lieu  à statuer,  parce  qu'en  eiïet,  ne  pouvant  jr 
avoir  lieu  qu'à  poursuivre  des  particuliers  délin- 
qoans,  l'affaire  n’était  pas  de  sa  compétence  ; et 
que  cependant,  au  mépris  de  cette  décision,  c’est 
la  municipalité  que  les  défendeurs  ont  poursuivie, 
et  que  le  jugement  attaqué  a condamnée  connue 
seule  responsable  du  dommage; — Casse,  etc. 

Du  I*f  frirn.  an  il.— Secl.  civ.  — Prés.,  le  cil. 
Lasauilade.— liapp  , le  cil.  Maleville.  — Concl. , 
lecit.  Lecoulour,  subsl.— Pl.t  les  cit.Dufresneaa 
et  Saladin. 


FAUSSE  MONNAIE  — DtSTitiBUTiON. 

Le  fait  de  distribution  de  fausse  monnaie  n’est 
passible  des  peines  portées  par  la  loi,  qu  au- 
tant qu’il  est  constaté  par  le  jugement  que 
le  distributeur  savait  qu'elle  était  fausse.  (C. 
25  scpt.-6oct.  1791, 2*  part.,  titre  1er, sect.  6, 
art.  l'r.)(i) 

(Darliguelongue.)— jugement. 

LE  TRIBUN  AL;— Vu  l’art.  456,  n°6,  de  la  loi 
du  3 brum. , an  4 ; — Et  attendu  que  , dans  le 
jugement  de  compétence  rendu  sur  la  procédure 
instruite  contre  Jean-Baptiste  Darliguelongue, 
le  (5  brum.  dernier  , le  tribunal  spécial  du  dé- 
partement des  Hautes-Pyrénées  n'a  point  suffi- 
samment caractérisé  le  délit  imputé  au  prévenu, 
en  se  contentant  de  le  qualifier  de  distribution 
de  fausse  monnaie  , sans  énoncer  si  le  distribu- 
teur savait  qu’elle  était  fausse;— Casse,  etc. 

Du  2 frim.  an  12.— Secl.  crim.  — Rapp. , le 
clt.  Lachèze.  — Concl. , le  cit.  Giraud  , subst. 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  — Compétence.— 
Faux.— Concussion.— Délits  connexes. 

Les  concussions  commises  par  un  percepteur, 
à l aide  de  faux  commis  sur  les  registres, 
forment  un  délit  indivisible,  et  dés  lors,  le 
tribunal  spécial , compétent  pour  connaître 
du  crime  de  faux,  l’est  aussi  pour  connaître 


(1)  P.  anal.,  Cass.  6 llierm.  an  8,  et  la  note.  Otl« 
décision  serait  encore  applicable  : F.  Théorie  dit 
Code  pénal f ».  3,  p.  203. 


( 9 frim.  an  18.  ) Jurisprudence  de  la 

de  la  concussion.  (L.  18  pluv.  on  9 el  23  flor. 
an  10.)  (I) 

(Froger.)—  jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  le  tri- 
bunal spécial  de  Maine-et-Loire  est  tombé  dans 
une  erreur  évidente  lorsque  . par  sou  jugement 
du  18  bruni,  dernier,  après  s’étre  déclaré  corn* 
pètent  pour  connaître  des  Taux  prétendus  com- 
mis par  Froger  fils,  en  grattant , altérant  el  sur- 
chargeant ses  rôles , il  «‘est  déclaré  incompétent 
pour  connaître  des  concussions  commises  par 
suite  de  ces  mêmes  falsifications , sous  prétexte 
que  la  connaissance  du  crime  de  concussion  était 
attribuée  aux  tribunaux  criminels  ordinaires  ; — 
Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  faux  et  la  con- 
cussion formaient  un  délit  indivisible , el  que  le 
tribunal  spécial,  compétent  aux  termes  de  la  loi, 
pour  connaître  du  Taux  dont  était  prévenu  Froger 
fils,  l'était  aussi  pour  connaître  de  la  concussion 
qui  se  liait  et  s’identifiait  en  quelque  sorte  avec 
le  faux  ; — Casse , etc. 

Du  2 frim.  an  12.  — Sect.  crim.  — Rapp. , le 
cit.  minier.  — Concl.,  le  cil.  Giraud,  subst. 

RECELÉ.  — Vol.  — Acheteur. 

Le  revendeur  qui  achète  des  effets  provenant 
d’un  vol,  sans  les  inscrire  sur  son  registre , 
peut  être  poursuivi  pour  recèle  d'un  objet 
volé  (i). 

(Drouet.) 

La  femme  Drouet , brocanteuse  , avait  acheté 
des  effets  provenant  d'un  vol , et  n'en  avait  fait 
aucune  mention  sur  son  registre.  — Ordonnance 
du  directeurdu  jury  qui  la  renvoie  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  a raison  de  ce  fait. — Traduite 
cependant  devant  te  tribunal  de  simple  police, 
elle  ne  fut  condamnée  qu'a  une  amende  de  la  va- 
leur de  trois  journées  de  travail. — Pourvoi  dans 
l'intérêt  de  la  loi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  456  du  code  du  3 
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brum.  an  4 , 6*  disposition  ; — Considérant  que 
le  tribunal  de  police  municipale  de  Versailles  a 
méconnu  les  régies  de  la  procédure  criminelle  et 
commis  un  excès  de  pouvoir  , soit  qu’on  consi- 
dère son  jugement  sous  le  rapport  de  la  quotité 
de  l’amende,  déterminée  par  l'ordonnance  de 
police  a 500  fr. , et  dés  lors  de  la  compétence  de 
la  police  correctionnelle , aux  termes  de  l’art. 
601  du  rode  ; soit  qu'on  envisage  le  délit  comme 
susceptible  des  peines  portées  par  la  loi  du  25 
frim.  an  8 ; soit  enfin  que  l'on  considère  la  con- 
naissance de  ce  délit  dénoncé  par  te  même  com- 
missaire de  police  au  directeur  du  jury , et  ren- 
voyée par  celui-ci  au  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle ; — Casse,  etc. 

Du  2 frim.  an  12.  — Sect.  crim.  — Rapp. , le 
cit.  Schwendt.  — Concl.,  le  cit.  Giraud  , subst. 


FAUX.— Tentative.— Quittance  non  signée. 

— Tkibunal  spécial. 

Le  percepteur  qui  présente,  pour  se  libérer , una 
quittance  altérée,  mais  non  signée,  commet 
une  tentative  de  faux  ; et  dès  lors  est  justi- 
ciable du  tribunal  spécial  (3). 

(Vopercan.) 

Le  sieur  Vapereau,  ex-percepteur  de  plusieurs  . 
communes  du  département  du  Loiret,  avait  pré- 
senté en  paiement  de  son  débet , une  quittance 
de  1.444  fr.,  qu'il  disait  lui  avoir  été  donnée  par 
le  premier  commis  du  receveur  général  du  dé- 
partement.— Celui-ci,  au  contraire,  ne  voulait 
l'allouer  que  pour  441  fr.,  somme  pour  laquelle 
le  paiement  dont  il  s'agit  était  porté  sur  le  som- 
mier.—11  est  a remarquer  que  la  quittance  n’é- 
tait point  signée  , et  que  le  mot  quatorze  était 
surchargé.— Vapereau  est  dénonce  comme  étant 
l'auteur  de  ce  faux. 

Un  arreté  du  préfet  autorise  sa  mise  en  juge- 
ment; mois,  par  jugement  du  I"  brum.  an  12  le 
tribunal  criminel  spécial  du  département  duLoi- 


(I)  Lestribunauxapéciauxtt'élaientcompélens  <|ue 
pour  connaître  du  crime  de  faux,  aux  termes  des 
lois  des  18  pluv.  an  9 et  23  flur.  an  10;  mais  ce 
crime  entraînait  nécessairement  devant  les  mêmes 
juges  te  crime  de  concussion  dont  il  avait  été  l’in- 
strument et  le  moyen. — M.  Merlin  , en  rapportant 
le  jugement  que  nous  recueillons,  présente  «les 
observations  qui  jettent  un  grand  jour  sur  la  ques- 
tion jugée  : m Lorsque,  dit-il,  il  existe  entre  deux 
actions,  une  liaison  tellement  intime  qu’on  ne  peut 
pas  les  juger  séparément,  il  faut  que  l’une  des  d«ux 
attire  l’autre  à soi  , afin  que  toutes  deux  soient 
jugées  par  le  même  tribunal  ; ainsi , dans  l’espece  , 
de  deux  choses  l’une  : ou  le  délit  ordinaire  a pu 
exister  sans  le  crime  «le  faux  ; ou  le  crime  «le  faux 
est  tellement  inséparable  «lu  «lélil  ordinaire,  que 
le  premier  jugé  non  existant , l’idée  du  second 
i’cvauouit.  Au  premier  cas,  nulle  difficulté,  la»  tri- 
bunal institué  spécialement  pour  connaître  du  faux, 
doit  s'y  renfermer.  Dans  le  second  cas  , les  «Iclils 
doivent  être  jugés  ensemble.  Mais  la  difficulté  est 
de  déterminer  quel  est  celui  des  «leux  qui  doit  atti- 
rer l’autre,  et  par  suite  quel  est  le  tribunal  qui  doit 
les  juger  tous  «L  ut.  Quel  a été  le  but  de.  la  loi , en 
instituant  des  tribunaux  parlieuliers  pour  connaî- 
tre des  crimes  «le  faux?  Bile  n’en  a pas  eu  d'autre 
que  d’atteindre  ces  crimes  av«rc  plus  d'efficacité,  d'en 
mieux  assurer  la  répression  , de  les  réprimer  avec 
plus  de  promptitude.  Or,  ce  but  serait  totalement 
éludé,  si , «Uns  l'espèce,  le  délit  ordinaire  attirait 
i soi  le  crime  «le  faux.  C’est  donc,  an  contraire,  le 
crime  de  faux  qui  doit  attirer  4 soi  le  «lélit  ordi- 
naire. • — L’art.  227  du  Code  d'inst.  crim.  a con- 
H‘(<  U mine  principe  «a  Jcdiraat  c«»ne»w  le» 


crimes  dont  l'un  a été  commis  pour  se  procurer  les 
moyens  de  commettre  l’autre  ; et  il  suit  delà  que  le 
jugeuicnt  ci-dessus  pourrait  encore  être  invoque,  non 
pas  pour  porter  les  deux  rrinies  de  concussion  et  de 
faux  devant  la  même  jiiritliction  , puisqu’ils  ap- 
partiennent également  à la  Cotir  d’assises,  mais  pour 
réunir  les  deux  procédures  dans  un  même  jugement. 
A'.  Cass.  26  juill.  1806.  • 

(2)  MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie  s’expriment 
ainsi  «lana  leur  Théorie  du  Code  pénal,  t.  2,  p.  135. 
• La  circonstance  que  le  prévenu  «lu  recelé  a reçu 
en  simple  dépôt  la  chose  volée,  ou  même  en  a pajé 
le  pt  ix,  n'altérerait  nullement  le  caractère  du  recèle* 
cependant  il  est  évident  que  les  juges  doivent 
porter  une  extrême  attention  aux  preuves  d'une 
complicité  par  recelé  qui  planerait  sur  un  individu 
qui  n’avait  aucun  intérêt  au  crime  : car  il  n est  pas 
à présumer  qu’on  veuille  assumer  la  responsabilité 
d’un  crime  sans  en  profiter.  • * 

(3)  ê' . quels  sont , en  ce  qui  concerne  l'existence 
^u  crime  , les  effets  de  la  nullité  «le  Tarte  altéré 

lorsque  celte  nullité  dérive  d’un  vice  «le  forme  ou 
de  Tinraparité  relative  «le  la  personne  dont  la  signa- 
ture est  supposée,  ce  que  «lisent  li*x  auteurs  dr  U 
Théorie  du  Code  pénal,  t.  3,  p.  313.  A'.  aussi  Mer- 
lin, Répert.,  v®  Faux,  sect.  1,  J 24.  MM.  Hclie  et 
Chauveau  ajoutent  au  sujet  d’unequrstion  analogue  : 
« Si  Tarte  doit  sa  nullité  à une  circonstance  étran- 
gère à l’auteur  du  faux,  comme  si  l’un  des  témoins 
instrumentaires  n’a  p^s  signé  ou  n’avait  pas  les  qn«. 
lilé*  requises,  l’acte  même  t rappe  «le  nullité  peut  être 
l’objet  d’une  action  criminelle,  mais  c’est  en  le  con- 
sidérant comme  une  tentative  du  crime  du  faux  a 

(/M.  «»).! 
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ret  se  déclare  incompétent,  attendu  que  la  quit- 
tante n’était  point  signée.— Ce  jugement,  soumis 
à la  cour  «le  cassation  , a clé  annulé  pour  con- 
travention a l’art.  2 «le  la  loi  du  23  flur.  an  10. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l'art.  2 de  la  loi  du  23 
an  to  ; — Attendu  que  le  délit  ilont  est  pré- 
venu Nicolas-Jean  Vapereau  constitue  une  ten- 
tative «le  faut  en  écritures  privées;  d'«*ù  il  suit 
que  le  tribunal  spécial  du  département  «lu  Loiret, 
par  son  jugement  reiulu  le  l’1  bruni,  dernier,  en 
se  déclarant  incompétent  pour  en  « oiiiialtre  . a 
coût  revenu  a l'article  ci-dessus  transcrit  de  la 
loi  «lu  23  flnr.  an  10;  — Casse,  etc. 

Du  2 frim.  un  12.— Sert,  crim.— Rapp.,  le  en. 
Liborel. — Coticl. , le  cil.  Giraud  , subst. 


BANQUEROUTE  FRAUDCLEUSE.-Caeact. 

CONSTITUTIFS.  — DÉCLARATION  DU JURT. 

En  inaltéré  de  banqueroute  frauduleuse,  la  dé- 
claration du  jury  portant  que , posterieure- 
ment a la  suspension  des  paiemens,  «»  eflet 
a été  soutirait,  et  que  l'accusé  n'est  pas  con- 
vaincu de  l'avoir  soustrait  pour  le  négocier  \ 
à son  compte,  ne  peut  servir  de  base  a wi  ac- 
quittement, s il  n'est  pas,  en  outre,  déclaré 
expressément  que  l'accusé  n'est  point  l au- 
teur de  la  soustraction  reconnue  constante, ou 

que  du  moins  il  ne  Va  pus  fuite  frauduleuse- 
ment et  pour  tromper  ses  créanciers  (»)• 
(Aubry.) 

Pierre  Aubry  était  accusé  de  banqueroute  frau- 
duleuse : l'accusation  alléguait  la  soustraction 
d’un  effet, après  tu  cessation  des  paiemens,  cil  çn- 
voi  «le  ce  billet  dans  une  autre  ville  pour  le  Taire 
négocier.  Une  première  question  fut  posée  au 
jury,  in  ab  % truc  lu,  sur  le  fait  de  la  soustraction,  et 
reçut  une  réponse  allirnialivc. — Déni  autres  ques- 
tions fui  ent  ainsi  posées  : « L'accusé  est- il  con- 
vaincu «l’avoir  fait  celte  sousti action  et  «le  l envoi 
de  l’effet  à Lyon,  pour  le  Taire  négocier  a son 
compte  1 A-t-il  fait  celte  soustraction  frauduleu- 
sement et  pour  tromper  ses  créanciers  ?»  Le  jury 
répondit  négativement  sur  la  première  question, 
et  ne  donna  aucune  réponse  a la  seconde.  En 
cet  étal , le  commissaire  «lu  gouvernement  «le- 
manda  que  les  jurés  fussent  i envoyés  dans  leur 
chambre  pour  compléter  leur  réponse,  prétendant 
que  par  leur  omiss.on  «le  répondre  sur  la  deruiere 
question  qui  tour  avait  été  posée  sur  le  fait  de 
soustraction  frauduleuse  par  l’accusé  dans  la  vue 
de  tromper  ses  créanciers,  les  jurés  avaient  laissé 
incertain  le  fait  même  «le  celle  soustraction  frau- 
duleuse par  l'accusé,  leur  réponse  négative  sur  la 
question  complexe  de  savoir  s’il  avait  soustrait 
l'effet  |H)iir  l'envoyer  à Lyon,  étant  insullisanle 
pour  litcr  l'opinion  des  juges  sur  le  fait  même  de 
soustraction  frauduleuse.  Le  tribunal  criminel 
rejeta  cette  demande  et  l'accusé  fut  acquitté.  — 
Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  le  jury 


spécial  de  jugement  n’a  pas  fait,  aux  questions 
relatives  n la  soustraction  «le  l'efTel  de  800  livres 
dont  il  s’agit,  «les  réponses  sulll'omcs;— Qu'il  a 
dci-laré  qiril  e*t  constant  que,  postérieurement  à 
la  cessation  «les  paiemens,  il  a été  soustrait  a la 
créance  dudit  Aubry,  un  effet  «le  «00  liv.,  envoyé 
a Lyon  pour  être  imgorté;  — Qu'il  a encore  dé- 
claré que  Pierre  Aubry  n’est  pu*  convaincu  d’a- 
voir soustrait  ledit  effet  pour  le  faire  négocier  a 
sa  perte;  mais  qu’il  n’a  pas  déclaré  expressément 
si  Piètre  Alibi)  avait  ou  notait  pas  fait  la  sous- 
traction déclarée  constante,  et  si,  dans  le  cas  où 
il  aurait  été  l’auteur  «le  ladite  soustraction,  il 
l'avait  pratiquée  frauduleusement  et  a l’effet  de 
tromper  ses  créanciers,  ci*  qui  eût  été  très  néces- 
saire pour  mettre  les  juge*  en  étal  «le  faire  une 
juste  application  «les  art.  441  et  445,  sur  lesquels 
ils  ont  motivé  leur  jugement  ;— Casse,  etc. 

Du  2 frim.  au  li.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  cU. 
Porriq«iet  — Concf.,  le  cil.  Giraud,  subst.— PI., 
le  cil.  Guiihurd. 


LIBERTÉ  DE  L'INDUSTRIE.  — Commis.  — 
Concurrence.— Flrmei  i re  de  bou  i iqus. 

Le  fait  imputé  à un  commis  d'avoir  quitté  la 
boutique  de  son  maître,  et  d'en  avoir  ouvert 
une  en  concurrence  pour  son  propre  compte, 
dans  le  même  lieu,  ne  constitue  point  une 
contravention  dont  les  tribunaux  de  police 
puissent  connaître. 

Cn  tribunal  de  police  excède  ses  pouvoirs  en 
condamnant  un  marchand  à fermer  sa  bou- 
tique pendant  une  année  (2). 

f Laroche — C-  Huguet.) 

Le  tribunal  de  police  «le  Sceaux  avait  condamné 
les  demoiselles  Laroche  a l'amende  de  trois  jour- 
nées de  travail  et  a fermer  pendant  une  année 
leur  bout  ique  de  débit  de  tabac,  |«our  l'avoir  ouverte 
cn  concurrence  avec  celle  de  llugucl,  dont  elles 
étaient  les  filles  «le  confiance,  et  qu  elles  venaient 
de  quitter.— Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;—  Vu  l'art.  456  du  Code  du 
3 brum.  ou  4;— Considérant  que  le  prétendu  dé- 
lit imputé  aux  demoiselles  Laroche  n'est  point 
rangé  dans  la  classe  «le  ceux  dont  la  connaissance 
est  attribuée  aux  juges  «le  paix  tenant  le  tribunal 
de  police;  et  que  la  peine  prononcée  par  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Sceaux,  le  46  frui  t,  dernier, 
excède  les  pouvoirs  qui  lui  étaient  délégués; — 
Casse,  etc. 

Du  3 frim.  an  t2.  Sect.  crim.— Rapp.,  ïccit. 
Liborel.— Concl.,  le  cit.  Giraud,  subst. — PL, les 
cit.  Leroy -Neufvillcllc  cl  Gaillurd-Laferrière. 


BANS  DE  VENDANGES.— Infraction. 

Le  tribunal  de  police  ne  peut  se  dispenser  de 
prononcer  une  peine  contre  le  prévenu  d'in- 
fraction aux  bans  de  vendanges  dûment 
constatée  (3). 

(Gengout.)  - jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  3 du  réglement 


(I)  Il  csl  inexact  de  dire,  comme  l'ont  fait  des  arrê- 
tisles,  on  rapportant  te  jugement  «|ui  vaauivre,  que  la 
aolutionqn'd  renferme  repu  fine  à la  raison.  En  elfet, 
ce  jngeuuni  n’a  point , routine  on  l’a  pensé,  scindé 
une  réponse  positive  pour  la  trouver  iuautlUante  ; 
il  suffii  «le  lire  la  deuxieme  question  p»»*ée  au  j««ry 
(P.  Ira  Ei ils  «le  IVtpéce)  pour  se  convaincre  «pi'elle 
réumawv«t  «Un*  un  Oléine  roniexte  le  faix  «le  la  sous- 
traction imputée  à l'accusé  et  l’usage  qu’il  avait  fait 
de  celle  soustraction»  Or,  il  était  possible  qu’il  eût 
soustrait  le  billrt,  mais  non  pour  le  faire  négocier 
4 son  compte  ; U répouse  du  juçy  n’eflaçan  donc 


absolument  que  l'emploi  «lu  billet,  elle  n’elfaçait 
jtas  le  lait  même  de  la  soustraction  impniéè  l’aceusé; 
et  dès  lors  U déclaration  était  insuffisante  pour 
servir  de  base  à un  ar<pntlenient , pnisqu’a  cftté  de 

Icelle  déclaration  et  sans  aucune  contradiction , le 
jury  edi  pu  écrire  que  l’accusé  était  l'auteur  de  la 
soustraction,  et  «pi’il  l’avait  commise  frauduleuse» 

| ment.  Aujourd’hui  encore  , une  telle  déclaration 
serait  impuissante  à produire  un  acquittement  legal.* 
(2)  y.  quant  à l'illégalité  d'une  peine  de  celte 
nature,  Cass.  8 thermidor  an  8 et  29  fruct.  an  10. 
(3)  y.  Fort.  414,  n®  1 uj Code  .penal,  y.  sus» 
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des  bans  de  vendanges,  porté  le  U vendém.  der- 
nier par  le  conseil  municipal  de  la  ville  deToul; 
—Considérant  qu’il  est  constaté  que  le  cit.  Gen- 

8o tu  a enfreint  les  bans,  le  24  dudit  mois  de  ven- 
ém.  dernier;— Que  le  tribunal  de  police  du  can- 
ton de  Tout,  ne  prononçant  aucune  peine  contre 
ledit  Gengout,  a évidemment  violé  l’art.  3 du 
règlement  ci-dessus  cité  ;— Casse,  etc. 

I)u  3 frim.  an  13.— Sect.  crim.— Jlnpp.,  |e  cit. 
Baucbau.— ConcL,  le  cil.  Giraud,  subst. 


DIRECTEUR  DU  JURY. — Ordonnance.— 
Recours.—  Plaignant. 

La  partie  plaignante  est  sans  qualité  pour  at- 
taquer une  ordonnance  du  directeur  du  jury 
u»,  statuant  sur  la  compétence,  la  renvoie 
se  pourvoir  à fins  civiles  (1) 

(Barbier.) 

Pierre  Barbier  avait  porté  plainte  en  escroque- 
rie contre  une  personne  avec  laquelle  il  avait 
transigé. — Ordonnance  du  directeur  du  jury  qui 
rejette  celte  plainte  et  renvoie  le  plaignant  à se 
pourvoir  a fins  civiles,  attendu  que,  de  son  pro- 
pre aveu,  celui-ci  avait  signé  librement  l’acte 
qu'il  arguait  de  dol  cl  de  fraude.  — Pourvoi  en 
cassation  par  Barbier  contre  celte  ordonnance. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  l'action 
publique  est  essentiellement  distincte  et  indé- 
pendante de  l’action  civile,  et  ne  peut  être  pour- 
suivie que  par  le  ministère  public  ; que,  dès  lors, 
la  partie  civile  est  sans  qualité  pour  attaquer  une 
ordonnance  du  directeur  du  jury  qui,  statuant  sur 
la  compétence,  la  renvoie  à se  pourvoir  à lins  ci- 
viles-,— Déclare  Pierre  Rarbier  non  recevable. 

Du  3 frim.  au  13. — Sect.  crim. — Happ.,  le  cit. 
Schweudl. — Concl.,  le  cit.  Giraud,  subst. 


DOUANES.— Corruption  df.s  préposés.— Dé- 
non ciategr.— Absolution. 

Le  coupable  de  fraude  en  matière  de  douanes , 
qui  dénonce  la  corruption  des  préposés,  ne 
peut  être  affranchi  des  peines  légales  yu’a- 
près  que  la  preuve  du  fait  de  corruption  a 
été  régulièrement  faite  devant  le  jury;  le 
tribunal  saisi  de  la  contravention  ne  peut 
donc  prononcer  son  absolution  avant  le  ju- 
gement du  crime  de  corruption.  (L.  4 germ. 
an  3,  lit.  4,  art.  4.)  (3) 

(Asehiéry.) 

Aschiéry , arrêté  au  moment  ou  il  exportait  à 
l’étranger  une  certaine  quantité  de  grains  et  de 
farines,  et  traduit  en  justice  à raison  de  cette 
contravention,  allégua  qu'il  avait  payé  aux  pré- 
posés des  douanes  une  somme  d’argent  pour  pas- 
ser librement. — Le  tribunal  de  Mondovi,  après 
avoir  ordonné  la  preuve  de  la  corruption  alléguée 
et  après  avoir  entendu  des  témoins , déclara  la 
preuve  du  fait  de  corruption  suffisamment  établie, 
et  prononça  immédiatement  l’absolution  de  l’in- 
culpé, en  vertu  de  l'art.  4,  du  lit.  4 de  la  loi  du 
4 gcrm.au  2.— Appel.— Jugement  confirmatif.— 
Pourvoi. 


Cass.  10  déc.  1807,  18  août  1827;  25  fer.  1836. 

(1)  Z' . conf.  3 vend,  an  5 ; 16  fruct.  an  9 ; 9 frim. 
•A  13.  — Aujourdhui,  U partie  civile  peut  former 
opposition  contre  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
^Dnaeii.  (Cod.  iust.  criiu., art.  135.) 

(2)  L’art.  3 de  la  loi  du  4 germ.  au  2,  lit.  2,  porte 
que  o Les  préposés  des  douanes  qui  reçoivent  uirec* 
teoieut  ou  indirectciueat  quelque  récompense  » 


jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  456  du  Code 
des  délits  et  des  peines;  — Reçoit  ledit  Aschiéry 
partie  intervenante,  et  statuant  tant  sur  l'in- 
tervention que  sur  le  pourvoi  4u  commissaire 
du  gouvernement  prés  le  tribunal  criminel  spé- 
cial des  déparlemens  de  la  Stura  cl  du  Tanaro, 
et  sur  celui  de  la  régie  des  douanes;  Attendu 

3 uc  si , d’après  la  disposition  de  l’art.  4 du  lit.  4 
c la  loi  du  4 germ.  an  2,  le  coupable  de  fraude 
qui  a dénoncé  la  corruption  des  préposés  des  doua- 
nes, doit  être  absous  des  peines  d’amende  et  de 
confiscation  , celle  absolution  est  nécessairement 
subordonnée  à la  preuve  régulièrement  établie 
du  fait  de  corruption  - .Mais  qu'un  fait  de  celle 
nature,  constituant  un  délit  qui , aux  termes  de 
l'art. 3 du  même  lit  re  de  ladite  loi, doit  éi  re  puni  des 
peines  infamantes  portées  par  le  Code  pénal  contre 
les  fonctionnaires  prévaricateurs,  ce  n'est  que 
dans  les  formes  déterminées  pour  la  poursuite 
et  le  jugement  de  tout  délit  emportant  peine  af- 
flictive ou  infamante,  qu’il  doit  être  jugé  s'il  y a 
eu  ou  non  corruption  des  préposés;— Que  jusqu’à 
ce  que  la  dénonciation  ail  été  ainsi  reconnue  fon- 
dée , il  ne  peut  y avoir  lieu  par  les  tribunaux  saisis 
de  la  connaissance  du  fait  de  la  contravention  , 
de  faire  jouir  le  dénonciateur  du  bénéfice  de  la 
loi;  — Qu'il  en  est  du  fait  de  corruption  comme 
du  fait  de  faux  dont  serait  argué  le  procès  verbal 
constatant  une  contravention;  que  dans  l’un  et 
l'autre  cas  il  doit  être  préalablement  procédé, 
dans  les  formes  voulues  par  la  loi  , au  jugement 
du  délit,  et  que  ce  n’est  qu’aprés  le  jugement 

SIlTl  peut  être  statué  sur  les  intérêts  civils;  — 
ue  dans  l'espèce  , le  tribunal  civil  de  l’arron- 
dissement de  Mondovi,  jugeant  correctionnelle- 
ment , s’est  cependant  permis  de  connaître  du 
fait  de  corruption  dénoncé  par  Ascbiéry  , et  de  le 
faire  profiler  immédiatement  de  la  disposition 
dudit  art.  4 de  la  loi  du  4 germ.  an  2 , ce  qui  est 
un  excès  de  pouvoir,  que  le  tribunal  criminel 
des  départements  de  la  Stura  et  du  Tan.iro  a par- 
tagé, en  confirmant,  sur  l’appel,  le  jugement 
rendu  en  première  instance  par  ledit  tribunal  civil; 
—Lasse , etc. 

Du  3 frim.  an  12.— Sert,  crim .—Rapp  , le  cit. 
Bataud.—  Concl.,  le  cil.  Giraud,  subst.— PL,  le 
cit.  Mailhc. 


ENREGISTREMENT. — Pats  réunis  - Acte 
sous  seing  privé.— Vente. — Prix. 

Les  actes  sous  seing  privé  passés  en  pays  réu- 
nis sont  assujetti  u la  formalité  de  l’enregis- 
trement, s’ils  n'ont  pas  acquis  date  certaine 
avant  la  réunion  (3). 

Et  dans  ce  cas,  le  droit  de  mutation,  s’il  s’agit 
d’une  vente,  doit  se  percevoir  sur  le  prix  ex- 
primé au  contrat,  et  non  pas  seulement  sur 
ce  qui  reste  dû  au  moment  où  l’acte  est  pré- 
senté à la  formalité ■ 

(L’enregistrement— C.  Zimmermann.) 

Le  3 mess,  an  8 , Zimmermann  présente  à 
l’enregistrement  un  écrit  sous  seing  privé , daté 
du  11  juil).  1771  , portant  transaction  , et,  en 
outre,  vente  d’une  maison  moyennant  800  flo- 

graiiftcation  ou  présent, seront  condamnés  aux  peines 
portées  par  le  Code  pénal  contre  la  corruption  des 
fonctionnaires;» et  l'art.  4 ajoute  : « Si  un  dea  cou- 
pables dénonce  la  corruption , il  sera  absous  des 
peines,  amendes  et'confiscations.  a* 

(3)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  29  brum.  an  12, 
12janv.  1814  «lia  note;/',  cependant,  Cass.  5 sept. 
1808. 
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rins , dont  il  restait  encore  à payer  400  , valant 
861  fr.  0 1 c.  d’argent  de  France.— Le  receveur 
s’était  borné  a recevoir  56  fr.  ; mais  la  régie  for- 
ma , en  temps  utile,  une  demande  en  supplé- 
ment de  droit. 

Sur  cette  demande,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Mont-Tonnerre , qui  considère  l’écrit  privé 
comme  ayant  date  certaine  avant  l'établissement 
de  l'enregistrement , par  celle  raison  qu'il  était 
daté  de  1771  ; d'où  le  tribunal  conclut  que  l'art. 
28  , lit.  5 du  réglement  du  20  niv.  an  7 est  sans 
application. 

Pourvoi  en  cassation  de  In  part  de  la  régie, 
pour  contravention  a l'art.  70  de  la  loi  du  22  frun. 
an  7 , qui  excepte  seulement  de  la  formalité  de 
l’enregistrement  les  actes  passés  en  forme  authen- 
tique , ou  sous  signature  privée  dans  les  pay  s réu- 
nis , et  qui  ont  acquis  une  date  certaine  suivant 
les  lois  de  ces  pays. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  l art.  15,  n.  6,  de  la 
loi  du  22  fri  in . an  7 , publiée  ensuite  du  règle- 
ment du  20  niv.  . mémo  année;  l’art.  70  de  la 
mémo  loi; — Attendu  que  rien  n'indique  au  procès 
que  l'acte  de  transmission  de  propriété  dont  il 
sagit  eût  acquis  une  date  renainc  suivant  les  lois 
du  pays;  que  les  juges  , dans  leurs  motifs,  ont 
simplement  relaté  la  date  du  11  jufll.  1771,  pour 
en  tirer  la  conséquence  que  cette  date  était  cer- 
taine et  antérieure  a l'époque  de  l'établissement 
de  l'enregistrement  dans  le  département  ; qu'il 
est  évident  que  les  lois  du  pays  ne  s'en  rappor- 
tent pas  a la  simple  énonciation  des  écrits  privés 
pour  assurer  la  ccrtiluJe  de  leur  date;  d'où  il 
suit  que  la  conséquence  tirée  par  les  juges  est 
Illégale  et  contraire  au  vœu  de  la  loi;— Attendu 
qu'il  suit  du  règlement  et  de  la  loi  ci-dessus  cités, 
que  le  droit  doit  se  percevoir  sur  le  prix  exprimé 
au  contrat  et  non  sur  ce  qui  en  reste  dù  au  mo- 
ment où  l'acte  reçoit  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment, et  que  d’ailleurs,  la  date  de  l'a-complc  payé 
n'était  pas  plus  certaine  que  celle  de  l'écrit  privé 
lui-même  ; qu'aiusi  il  y a dans  le  jugement  alta- 

(1)  y.  Merlin , Quett.  de  droit , v°  Notaire , J 3, 
où  m>«  conclusions  dans  celle  affaire,  atijounl  hui 
uni  intérêt,  se  trouvent  rapportées.  Celle  même 
décision  se  trouve  encore  invoquée  par  le  snvant 
procureur  general  dans  ses  Questions  de  droit , v« 
y ente , § 2,  et  dans  sou  Répertoire , eod.  verb.,  § 5, 
dans  le  cours  des  conclusion»  sur  lesquelles  a élé 
rendu  l’arrêt  Tolle/rand-Périgoi'd  du  20  janv. 
J806.  ( y . à celte  date.) 

(2)  y.  les  conclusions  de  Merlin  dans  celle  af. 

faire,  Quett.  de  droit,  »®  Garantie,  J !•’,  cl  dans 
le  même  sens,  le  jugement  du  19  flor.  an  12  (aff. 
Lebon).  — Voici  comment  Merlin  traitait  le 
point  qui  faisait  seul  difficulté  dans  celte  espèce  : 
— a Est-il  donc  vrai  que  , pour  6ier  lout  recours  à 
un  acquéreur  évincé  par  une  action  hypothécaire  , 
il  suffise  de  prouver  qu’au  temps  du  contrat , il  a 
eu  connaissance  de  l'hypotheqite  qui  est  le  principe 
de  cette  action  P l/affirmative  paraît , au  premier 
coup  d'ail,  nettement  établie  par  la  loi  27  , C.  de 
eviet Mais  il  s«  présente  à cet  égard  deux  obser- 

vations également  tranchantes. — I*  première,  c’est 
que  dans  notre  espèce,  il  y a eu  de  la  part  du  ven- 
deur une  obligation  générale  de  garant  ir  l’acquéreur 
de  toutes  dettes,  de  toutes  hypothèques  ; c'est  que 
le  vendeur  n’a  pas  excepte  formellement  «le  Celte 
obligation  l'hypothèque  dont  il  donnait  connais- 
sance à ce  même  acquéreur;  c’est  <|u’en  ne  l'excep- 
tant pas  de  celte  obligation  , il  l’y  a nécessairement 
comprise;  c'cft  «oün  que  la  stipulation  de  garantie 


qué  contravention  formelle  aux  articles  ci-dessus 
cités  ;— Casse,  etc. 

Du  8 frim.  an  12.— Sccl.  civ.— Prés. , le  cit. 
Vasse. — Itapp.,  le  cit.  Rousseau. — fond.,  le  cit. 
Arnaud,  subsi.— PL  , le  cit.  Muart  Duparc. 


NOTAIRES.— Féodalité. 

La  loi  du  9 sept.  1792,  qui  déclare  à jamais 
éteints  et  anéantis  tous  les  procès  entre  des 
notaires  ou  autres  officiers  publics  et  des  feu - 
distes,  commissaires  à terrier  et  autres,  em- 
ployés spécialement  par  les  seigneurs  pour 
la  reconnaissance  de  leurs  prétendus  droits, 
ainsi  que  les  jugemens  rendus  sur  ces procès, 
ne  s’applique  pas  au  cas  d'un  notaire  récla- 
mant d’un  simple  particulier  des  honoraires 
pour  actes  relatifs  aux  droits  féodaux  (1). 
(Papineaud— C.  veuve  Drilbon.)— jugement. 
LE  TRIBUNAL; — Considérant  que  la  loi  du 
9 sent.  1792  ne  s upplique  qu'aux  con test , liions 
élevées  entre  les  notaires  et  les  officiers  publics, 
d'une  part,  et  les  feudisles, commissaires  a terrier, 
d'autre  part;  que  , dans  l’espèce , le  procès  exis- 
tait entre  un  notaire  et  un  simple  particulier; 
que  . par  conséquent , la  loi  citée  n’est  pas  tex- 
tuellement relative  aux  individus  en  cause;  — 
Rejette , etc. 

Du  7 frim.  an  12.— Sect.  req.— Près. , le  cit. 
Muraire.  — Rupp.t  le  cit.  Zangiaconii. — Concl 
le  cit.  Merlin.— PI. , le  cit.  Guichard. 


EVICTION. — Garantie. 

Lorsque  la  garantie  a été  stipulée  indéfini- 
ment, le  vendeur  est  tenu  de  toutes  les  obli- 
gations qui  en  résultent,  encore  que  l'acqué- 
reur connût,  lors  de  la  vente , la  cause  de 
l'éviction  (2). 

(Arnoud— C.  Lafite.) 

Le  26  mars  1785,  Arnoud  avait  vendu  à La  fi  le 
un  terrain  situé  a Paris,  et  avait  garanti  l'acqué- 
reur de  tous  troubles  , dons  , douaires , dettes, 

est  obligatoire,  mêiiii*  dans  le  cas  où  l'acquéreur  a 
eu  connaissance , en  achetant,  voit  «le  la  non-pro- 
priété de  von  vendeur,  soit  de  I hypotheque  exis- 
tant sur  la  rhose  vendue 

«>  La  seconde  observation  est  que  la  loi  27  , C.  de 
evict.,  ne  doit  pat  être  entendue  dans  le  s«  na  qu'elle 
semble  d'abord  présenter.  Les  plus  célchrei  inter- 
prètes, notamment  Cujas,  dans  son  commentaire 
sur  ce  texte;  Voët,  sur  !«•  Digeste,  til.de evict., 32; 
Pothier,  dans  son  Traité  du  contrat  de  vente  , 
n°  188,  établissent  que,  par  ces  termes,  quod  eo 
nomine  dédit , la  loi  «Irsigne  , non  ce  qu'/lnthéno- 
cle  avait  payé  ait  vendeur , ce  qui,  disent-ils,  serait 
une  injustice  criante  ; mais  ce  qu'il  avait  élé  con- 
traint de  «tonner  à la  partie  qui  l’avait  évincé  , ce 
qu'il  avait  donné  h rame  «le  l'éviction,  eo  nomine  ; 
qu’ainsi  la  loi  refuse  bien  i Anlhénorle  une  action 
en  dommagi's-intérêis  , mais  non  pas  nn  a«  lion  en 
répétition  «le  son  prix....  » — Merlin  annonre  que 
cette  doctrine  a clé  modifiée  par  l’art.  1629,  Cod. 
civ.;  aux  termes  «le  ret  article,  dans  le  cas  de  sti- 
pulation de  non-garantie,  le  vendeur,  en  raad’evic- 
tion,  est  tenu  à la  restitution  du  prix,  à moins  que 
C acquéreur  n'ait  connu,  lors  de  la  vente,  le  danger 
de  l'éviction.  On  voit,  «les  lors,  que  le  cas  prévu  n’rst 
point  celui  de  iVsp»  ce  ci-dessus , dans  laquelle 
ronlraire  une  garantie  générale  avait  « lé  stipulée,  et. 
où  il  s’agissait  de  savoir  si  la  connaissance  qu'avait 
l’acquéreur  de  la  chance  d’évicl ion  «levait  euqtêclier 
l'm-rriee  do  »on  recourt  CD  gorauüe  couvre  ton 
Tendeur. 
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hypothèques,  éviction,  aliénation  cl  autres em- 
péchemens  quelconques.  — De  plus , il  lui  avait 
donné  une  garantie  spéciale  , au  cas  d’exercice 
d'un  droit  de  réméré  , duquel  Arnoud  était  pas- 
sible. 

Le  terrain  vendu  était  grevé  d’une  hypothèque 
au  profit  de  la  famille  Chabanois,  pour  une  rente 
de  762  liv.  10  s.  — laquelle  rente  était  payable 
par  Ctaude-Charics  Hérnart,  et  cette  hypothèque 
ne  fut  pas  dissimulée  dans  le  contrat  entre  Ar- 
noud et  I .alite. 

Il  arriva  ensuite  que  Hérnart  ne  paya  pas  la 
rente;  que  le  mineur  Ch.ibanois  s’en  prit  a Lafile; 
et  que  celui-ci  exerça  son  recours  contre  Arnoud 
son  vendeur.  — I. alite  disait  à Arnoud  : « Vous 
m’avez  vendu  avec  garantie  générale  : donc,  vous 
devez  me  rendre  indemne  des  poursuites  exer- 
cées contre  moi  parle  mineur  Chabanois.»— Ar- 
noud répondait  :«  Je  vous  ai  fait  connaître  l'hy- 
pothèque des  Chabanois  : donc,  à cet  égard  , je 
ne  vous  devais  plus  de  garantie;  — Et  si  je  vous 
ai  fait  une  promesse  générale , elle  est  essen- 
tiellement susceptible  de  restriction , a l'égard 
de  la  cause  d'éxicliou  que  je  vous  faisais  con- 
naître. La  preuve  que  vous  n’avez  pas  voulu  de 
garantie  pour  raison  de  celte  créance  , c’est  que, 
a cet  égard,  vous  ne  vous  êtes  pas  réservé  une 
garantie  spéciale,  comme  vous  l’avez  fait  au 
sujet  du  réméré  éventuel.  » 

8 germ.  au  10,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  du  departement  de  la  Seine  , 
qui  décharge  Arnoud  de  la  demande  eu  garantie 
de  Lafile  , sur  le  fondement  que  le  droit  hypo- 
thécaire des  Chabanois  ne  lui  avait  pas  été  dissi- 
mulé. 

Appel.— Et,  le  25  pluv.  an  11 , jugement  qui 
• déclare  mal  jugé  : attendu  qu’un  vendeur  est  de 
droit,  garant  de  toutes  les  charges  autres  que 
celles  qu'il  a imposées  a l'acquéreur;  attendu 
que  la  garantie  spéciale  au  cas  de  réméré,  n’est 
point  une  renonciation  à l’application  de  lo  ga- 
rantie générale,  au  cas  particulier  de  recours 
pour  la  rente  de  762  liv.  1»  s. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  d’ Arnoud, 
pour  contravention  a la  lui  27  , ilod.  de  evictio - 
tiibus,  ainsi  conçue:  — Si  fundum  alienum  vel 
obi igatum  compara  vit  Anlheuocles,  neque  quid- 
quant  de  evictione  convenit,  quod  ko  nomink 
dkdit  contra  juris  poscit  rationem.  — Le  de- 
mandeur voyait,  dans  celte  loi,  la  défense  pour 
l’acquéreur  de  rien  réclamer  , au  cas  d'éviction , 
•'il  en  a connu  la  cause. 

Mais  le  commissaire  Merlin  a fait  observer 
que  , scion  les  plus  célèbres  interprètes , la  dé- 
fense de  répéter  quod  eo  nomme  dédit,  n’inter- 
dit point  u l’acquéreur  évincé,  Faction  en  répéti- 
tion de  son  prix,  qu’elle  proscrit  seulement  fac- 
tion en  dommages-intérêts  pour  ce  que  l’acqué- 
reur aurait  été  contraint  de  donner.— U a conclu 
au  rejet. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  l’acte  de 
Tente  du  26  murs  1785  renferme  la  clause  d’une 
garantie  générale,  et  que  cette  clause  n’a  point 
été  limitée  par  la  garantie  particulière , stipulée 

Four  le  cas  île  réméré;  attendu  d’ailleurs,  que  de 
interprétation  des  clauses  de  ces  actes  , il  n'a 
pu  résulter  aucune  ouverture  de  cassation  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  7 friin.  an  12.  — Scct.  req. — Prés.,  le  cit. 
Muraire.  — Happ. , le  cil.  Genevois. — Concl.,lc 
cit.  Merlin  , comm. — PI.,  le  cit.  l.avaux. 

(1)  F.  ittmmp  An*lu£U<a  question,  qui 

préseoie  aujourd'hui  Unième  intérêt  qu’à  l’époque 

«ri.  cil.  > cié  rendue  , un  arrêt  de  cautlioa  du 

Hl,— lr<  PARTIS. 


Cour  di  cauation.  ( 8 frim.  as  18.  ) 8Î5 

EXPROPRIATION  FORCÉE  —Liquidation. 

— Titre  exécutoire. 

La  liquidation  faite  par  un  juge  commis  à cet 
effet  par  le  tribunal,  n'est  point  un  jugement 
ou  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  le  créan- 
cier puisse  exproprier  son  débiteur,  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  homologuée  par  le  tribu- 
nal : à cet  egard,  point  de  distinction  entre 
la  liquidation  ordonnée  après  que  te  tribunal 
a prononcé  sur  le  fond  du  litige,  et  la  liqui- 
dation ordonnée  comme  moyen  préparatoire 
pour  éclairer  le  tribunal  (1). 

(Ardcnne— C.  Calmet.) 

14  Fruct.  an  6,  jugement  du  tribunal  civil  de 
l’Aude,  qui  condamne  Calmet  envers  Ardenne, 
à la  restitution  d'un  cinquième  de  sommes  pa  j ées, 
avec  les  intérêts  proportionnels. — Le  point  de 
droit  étant  décidé,  il  n’y  avait  plus  qu’a  exécuter 
lu  décision  ; un  juge  est  nommé  commissaire.  Ce 
juge-commissaire  fait  la  liquidation  en  présence 
des  parties,  et  sans  contestation. 

Ardenne  considère  celte  liquidation  comme  un 
litre  exécutoire;  et,  sans  la  faire  confirmer  par 
le  tribunal , il  poursuit  l'expropriation  de  Calmet. 
— Celui-ci  résiste,  et  oppose  que  la  liquidation 
faite  par  le  juge-commissaire  n'est  pas  exécu- 
toire, sans  l’homologation  du  tribunal.— Question 
alors  de  savoir  quelle  étendue  de  pouvoirs  était 
déléguée  au  juge-commissaire. 

12  nlv.  an  9,  jugement  du  tribunal  de  Castel- 
naudary;  et  l«r  vent,  an  10  jugement  du  tribunal 
d’appel  de  Montpellier,  qui  décident  que  la  liqui- 
dation faite  par  un  seul  juge  , et  non  confirmée 
par  le  tribuual . n’est  pas  un  titre  exécutoire , en 
vertu  duquel  l’expropriation  soit  permise. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  d’Ardenne, 
pour  excès  de  pouvoir.  — Le  demandeur  faisait 
remarquer  que  les  poursuites  dans  l’espèce  n’é- 
taient pas  exercées  seulement  en  vertu  de  la  li- 
quidation du  juge-commissaire,  mais  aussi  et 
principalement  en  vertu  du  jugement  de  condam- 
nation qui  l'avait  précédée  , et  dont  elle  était  lo 
complément.  Lorsqu’un  tribunal,  disait-il,  après 
avoir  décidé  le  point  de  droit,  confie  une  liquida- 
tion à un  juge-commissaire,  il  approuve  d’avanco 
cette  liquidation;  a moins  cependant  que  les  par- 
ties y appelées  ii'élèvenl  des  contestations  ; ce  qui 
n'a  pas  eu  lieu  ici.  Il  ne  faut  pas  confondre  une 
telle  liquidation  avec  celles  qu'un  tribunal , no 
pouvant  y pourvoir  lui-méme , délègue  préalable- 
ment a des  commissaires  ou  a des  tiers , pour  pro- 
noncer ensuite  avec  une  plus  parfaite  connais- 
sance de  cause  : celles-ci  sont  essentiellement 
préparatoires;  les  autres  sont  définitives,  et  so 
confondent  avec  la  condamnation.  Le  juge-com- 
missaire se  trouve  investi  de  tous  les  droits  et  de 
toute  la  puissance  du  tribunal,  de  manière  quo 
le  tout  doit  être  considéré  comme  un  jugement 
émané  du  tribunal  entier. 

Lesubstiiuiducommissaireadoptantcesysléme 
a conclu  à la  cassation. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  l'expro- 
priation forcée  ne  peut  être  poursuivie  qu’eu  vertu 
d’une  créance  liquide  et  d’un  litre  exécutoire;  — 
Que,  dans  le  eus  dont  il  s'agit,  la  créance  do 
Calmet  n'était  pas  liquide,  en  vertu  du  jugement 
du  14  fruct.  an  6,  puisqu’il  envoyait  devant  un 
commissaire  pour  la  faire  liquider;  — Que  celle 
créance  n’est  pas  devenue  liquide  et  constante 
par  le  simple  procès-verbal  de  ce  commissaire. 


*23  mars  1825.  y.  aussi  dans  le  sens  (le  la  solution  , 
Pigcau , t*  2,  p.  398 , n°  9. 
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par  la  raison  qu’un  seul  juge  n'avait  pas  caractère 
pour  (ixer  la  situation  des  parties , qui  ne  pouvait 
élreétablie  que  par  un  jugement:  qu'enfut,  cette 
opération  du  commissaire  ne  peut  être  un  ju- 
gement, puisqu'elle  peut  être  critiquée  parles 
parties, et  ue  devient  elle-même  exécutoire  qu’a- 

Srès  avoir  été  continuée  par  un  jugement  ; — 
Lejrtte,  etc. 

Du  8 frim.  on  12. — Sect.  civ. — Prés.,  le  cil. 
Malewlle.  — Happ.,  le  cil.  Rupérou- — < onel.  le 
cil.  Arnaud,  subat. — PI.,  les  cil  Leblanc  et 
Coste. 


1»  AUTORISATION  DE  COMMUNE.-COJISWL 
général.— Cassation. 

1#  Compromis.— Arbitres.— Foi. 

1®  La  délibération  du  conseil  général  d’une  com- 
mune ne  su  (fit  pas  pour  /’ autoriser  à plaider , 
si  la  délibération  n'est  pas  approuvée  par 
F administration  département  ale;  et  celle  nul- 
lité peut  être  proposée  pour  la  première  fois 
devant  le  tribunal  de  cassation  (1). 

2°  La  déclaration  des  arbitres,  dans  leur  sen- 
tence, qu’ils  ont  vu  les  pouvoirs  en  vertu  des- 
quels ils  ont  été  nommés,  ne  fait  pas  foi  par 
lui-même  de  l'existence  de  ces  pouvoirs. 
(Rochainbeau — C.  commune  de  Vulaine.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  dispositions  des 
art.  54  et  56  de  la  loi  du  14  déc.  1789,  et  attendu 
que  du  procès-verbal  du  jugement  arbitral  du  6 
germ.an  2, qui,  dans  les  qualités, s’énonce  ainsi  : 
«l’agent  national  de  lu  commune  de  Vulaine,  au- 
torisé par  le  conseil  général  de  la  commune,  sui- 
vant les  délibérations  du...  etc..»  il  résulte  que 
l’agent  national  avait  seulement  été  autorisé  par 
le  conseil  général  de  la  commune,  mais  que  les 
délibérations  du  conseil  général  manquaient  de 
l’approbation  de  l'administration  départementale, 
sans  laquelle  approbation  les  délibérations  du 
conseil  général  ne  peuient  être  exécutées  aux 
termes  de  la  loi  , et  que  dans  l'espèce  il  s'agis- 
sait de  la  propriété  de  biens  fonds;—  Vu  aussi 
les  art.  3,  5,6,  9,  lu,  11  de  la  5e  sect.  de  la  loi  du 
10  juin  1793; — Et  attendu,  que  dans  l’espèce,  le 
général  Rochambcau,  partie  directe  de  la  com- 
mune de  Vulaine,  comme  maître  et  conservateur 
de  la  société  conjugale,  ne  parait  point  avoir  été 
légalement  cité  cl  mis  en  demeure  de  nommer 
arbitres; — Attendu  qu'il  n’apparalt  pas  de  pou- 
voir donné  par  le  général  Rochainbeau  à qui  que 
ce  soit,  à l’effet  de  nommer  pour  lui  des  arbitres, 
contradictoirement  avec  la  commune  de  Vulaine  ; 

Attendu  que  l'énoncé  fait  par  chacun  des  atbi- 
tres  de  leur  nomination  par  le  citoyen  Soûlas, 
fondé  de  pouvoir  sous  signature  privée....,  d'E- 
léonore d'Han  ille,  tant  en  son  nom  que  comme 
fondée  de  la  procuration  du  citoyen  Mai  ic-Joseph- 
Vincent  Rochainbeau,  son  époux,  loin  de  satis- 
faire aux  dispositions  de  la  loi,  et  de  montrer  un 
ponvoir  ad  hoc , émané  du  citoy  en  Vincent  Ro- 
chainbeau, ne  contient  ni  la  dule,  ni  l'objet,  ni 
l’exhibition  de  cette,  procuration  vaguement 
énoncée; — Attendu  finalement , qu’il  suit  de  ce 
qui  est  dit  ci-dessus , et  que  l’action  de  la  com- 
mune a été  illégalement  intentée,  et  que  les  ar- 
r — — 

(1)  P-  cette  question  longtemps  controversée, 
la  note  qui  accompagne  le  jugement  du  28  bruni, 
an  6 (aff.  Dstrye). 

(2)  Aujourd'hui,  les  intérêts  échus  des  capitaux 
peuvent  produire  intérêt,  soit  par  une  demande 
judiciaire,  soit  par  une  convention  spéciale , pourvu 
qu'il  t’agisse  d’intérêt»  du»  pour  une  année  entière 
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bitres  n’avaient  pas  caractère  suffisant;— Casse. 

l>u  8 frim.  an  12.  — Sect.  civ.  — Prés.,  le  cil. 
Male  ville— Rapp.,  le  cil.  Vassc. — Concl.,  le  cil. 
Arnaud , subst. 


INTÉRÊT  DE  L’INTÉRÊT.— Prohibition. 
Avant  le  ('ode  civil,  T anatocisme  était  prohibé 
par  l’ordonn.  de  1673,  Ht.  6,  art.  1 et  2,  et 
la  disposition  de  cette  ordonnance  qui  dé- 
fendait de  stipuler  l'intérêt  de  l'intèrit,  n'a- 
vait point  été  abrogée  par  les  lois  des  3 oct. 
1789,  11  avril  1793,  5 therm.  an  4,  et  15 
fruct.  an  6.)  (2) 

(Mêlais— €.  llommet.) 

En  juill.  1793,  le  cil.  llommet  prêta  ou  citoyen 
Mêlais  3,000  liv.  assignais,  à l'intérêt  de  cinq 
pour  cent.  Le  5 oct  suivant,  nouveau  prêt  de 
pareille  somme , également  à l'intérêt  de  cinq 
pourcent.  Le  22  prair.  an  6.  Mêlais  règle  avec 
son  créancier.  Les  assignats  étant  réduits  en  nu- 
méraire, selon  l’échelle  de  dépréciation,  les 6, 000 1. 
décapitai  et  les  intérêts  de  cinq  pour  cent,  for- 
mèrent un  total  de  2.857  liv.  7 s.  G den.  écus. 

Mêlais  désira  ne  payer  qu'au  bout  de  l’année  : 
il  convint,  pour  celte  année,  d’un  intérêt  a raison 
de  douze  pour  cent,  c’est-a-dire  d'une  somme  de 
312  liv,  16  s.  9 den.  Somme  toute,  il  déclara  de- 
voir à Hommcl  3,200  liv.  t s.  3 den.  payables 
dans  un  an.  Enfin,  le  18  messid.  au  7,  Mêlais, 
pour  le  capital  réuni  encore  n l'intérêt  de  douze 
pour  cent,  souscrivit  une  obligation  de  3,534  liv. 
reçues  en  numéraire. 

Après  la  mort  île  son  débiteur,  Hommel  fit 
commandement  oux  héritiers  en  exécution  de  l’o- 
bligation dont  il  était  porteur,  — l e 15  niv.  au  9, 
il  fui  cité  par  les  héiitiers  bénéficiaires  n pour 
faire  dire  et  juger  que  l'acte  du  18  messid.  an  7 
serait  réduit  a sa  juste  valeur  de  2,877  liv.  Il  s. 
4 d. , dont  ils  faisait  offre.  » — Dans  l'instance, 
ils  demandèrent  aue  Hommel  fût  interrogé  sur 
faits  et  articles,  relalhcmenl  à la  cumulation  de 
l'intérél  avec  le  capital.  Hommel  couvint  des 
faits. 

29  prair.  an  9,  jugement  contradictoire  du  tri- 
bunal d’arrondissement  de  Rouen,  qui,  autorise 
Hommel  à suivre  les  fins  du  commandement  du 
18  frim. , attendu  que  l'ancienne  législation  est 
abrogée  par  les  lois  du  3 oct.  1789,  du  U avril 
1793,  des  5 thermid  an  t et  15  fructid.  an  6. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Mêlais.  — Mais  le 
18  niv.  an  10,  jugement  du  tribunal  de  Rouen 
qui  confirme  a attendu  que  le  jugement  du  19 
prairial  au  chef  des  intérêts  ‘courus  depuis  l'é- 
chéance de  l'obligation,  doit  être  entendu  en  ce 
sens,  que  le  débiteur  paiera  au  taux  convenu  les 
intérêts  échus  et  a échoir  de  la  somme  principale, 
qui  est  3,200  liv. , mais  non  l'intérél  de  ladite 
somme,  qu'il  n'y  a pas  lieu,  dans  le  fait  particu- 
lier, de  revenir  sur  ce  qui  s'est  passé  antérieure- 
ment à l'acte  du  18  messid.  an  7.  a 
POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  Mé- 
tais,  pour  violation  des  art.  1 et  2 du  lit.  6 de 
l'ordonn.  de  1673,  ainsi  conçus; — Art.  !*•*.  Dé- 
fendons aux  négocions,  marchands,  et  à tous 
autres,  de  comprendre  l’intérêt  avec  le  princi- 
pal, dans  les  lettres  ou  billets  de  change , ou 

(Code  civil,  1154). — On  peut  même  convenir  que 
le*  intérêts  seront  annuellement  joints  su  capital  , 
pour  produire  eux-mêmes  des  intérêts,  de  manière 
que  le  débiteur  n-inhoiirse  à la  fois  le  capital  et  les 
intérêts  composés,  ê'.  Tonifier,  t.  6,  n°  27l,Doran- 
ton  , t.  1 0,  n°  499  ; Rolland  de  Yillargurs  , v°  In- 
térêts , n®  103  , el  le  Dutionn.  du  content,  comm.. 
v*  Intérêts , 118,  9 
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tftfrtm  autre  acte.— Art.  2.  les  négociant , mar- 
chands, et  aucun  autre,  ne  pourront  prendre 
l'intérêt  d’intérêt,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit.— Ces  disposition*.  disait-on,  prohibent  ex- 
pressément de  cumuler  l'intérêt  avec  le  principal, 
d’exiger  l'intérêt  de  l'intérêt;  or,  c’est  ce  qui 
avait  eu  lieu  dans  l’espèce  ; le  fait  est  convenu.  Il 
estbfen  vrai  que  le  jugement  n’a  (tas  décidé  en 
principe  que  le  fait  soit  légitime  II  a décidé, 
comme  par  voie  d'interprétation , « que  le  juge- 
ment doit  être  entendu  en  ce  sens , que  le  débi- 
teur paiera  au  taux  conxenu  les  intérêts  échus  et 
à échoir  de  la  somme  principale  qui  est  3,200 1.  » 
Mais  laissant  à part  celle  interprétation  qui  était 
sans  objet,  il  faut  voir  seulement  que  les  juges 
d'appel  ont  confirmé  le  jugement  de  première  in- 
stante; que  le  jugement  de  première  instance 
avait  ordonné,  sans  réserve,  l'exécution  «le  l’obli- 
gation de  3,581  liv.  ; que  d'ailleurs  l'obligation 
elle-même  de  3.200  liv.  était  composée  d'inté- 
rét*  unis  au  capital  et  d'intéréts  produits  par  des 
intérêts;  que  {tour  raison  de  ce  vice,  elle  était 
déférée  aux  juges.  Leur  décision,  en  résultat, 
consacre  donc  ce  que  défend  l'ordonn. 'de  1073. 

l.edéfendeiirs'esialtuchéasouteiiirqiie  n'ayant 
pas  décidé  eu  droit  la  question  de  la  cumulation 
des  intérêts  avec  le  capital . ayant  au  contraire 
autorisé  le  débiteur  à ne  payer  l'intérêt  convenu 
que  de  la  somme  principale,  le  jugement  avait 
plutôt  observé  que  violé  l'ordonn.  de  1673;  qu'il 
ne  poux  ait  y axoir  eu  erreur  de  sa  part  qu'm  ce 
qu'il  aurait  considéré  comme  somme  principale 
ce  qui  était  cumulation  d'intérêts  axee  le  capital; 
mais  que  cette  erreur  des  juges  d*appcl , sur  un 
point  de  fait,  ne  pouvait  être  lépulée  une  contra- 
vention à la  loi,  un  moyeu  de  cassation. 

J 06  BB  RUT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  t et  2 du  lit.  6 
de  l’ordonn.  de  1673  ; — Considérant  que  le  dé- 
fendeur est  convenu,  dans  son  interrogatoire  sur 
faits  et  articles  dexant  1rs  premiers  juges,  qu'il 
avait  stipulé  l'intérêt,  d’abord  a cinq  , ensuite  à 
douze  pour  cent;  qu’il  avait  cumule  cet  iiilèiél 
avec  le  capital,  et  qu'il  s’était  fait  consenlir  du 
tout,  des  reconnaissonces  portant  aussi  intérêt, 


desquelles  était  résultée  l’obligation  du  25  mess, 
an  7;— Considérant  que  le  tribunal  de  première 
instance  avait  cxpiessément  permis  au  défendeur 
de  donner  suite  a son  commandement,  pour  con- 
traindre Jean -Guillaume  Mêlais  au  paiement, 
même  «vit  l'intérêt  de  celte  obligation  défini- 
tive, qui  déjà  était  un  composé  de  capital,  d'irt- 
léréts,  et  d'intérêt  d’intérêts,  et  que  ç a été  contre 
l’évidence  du  sens  et  drs  termes,  et  seulement 
pour  chercher  quelques  moyens  plausibles  de  jus- 
tifier ce  premier  jugement,  que  le  tribunal  d'ap- 
pel lui  avait  donné  une  interprétation  contraire, 
au  lieu  de  le  réformer  comme  il  le  devait; — Con- 
sidérant qu’il  n'existe  aucune  loi  du  nouveau  ré- 
gime, qui  ait  réformé  à cet  égard  la  disposition 
de  l'ordonn.  de  1673; — Casse,  etc. 

Du  8 frim.  an  12.— Sect.  cIV,  — Bapp.,  le  cit. 
Vnsse. — rond,  rouf.,  le  cit.  Arnaud,  subst.  — » 
PI.,  les  cit.  Cbabroud  et  Boyeldieu. 


DROITS  LITIGIEUX.— Retrait. — Abolition. 

— Offre*  réelles. 

Le  retrait  de  droits  litigieux  n‘a  rien  de  com- 
mun avec  le»  retraits  abolis  par  les  lois  in- 
termédiaires (1). 

Pour  exercer  le  retrait  de  droits  litigieux,  <1 
n’est  pas  besoin  d'offres  réelles  préalables. 

Le  cohéritier  à qui  il  a été  cédé  contre  la  suc- 
cession des  droits  litigieux , peur  être  con- 
traint jntr  ses  cohéritiers  de  les  rapporter  â 
la  succession  elle-même,  pour  le  prix  qu’il » 
lui  Ônt  coûté  (2). 

(Tesson  et  Havy.) 

Geneviève  Havy  , femme  Tesson  , avait , avec 
ses  frères,  un  droit  indivis  dans  la  moitié  du  four 
provenant  de  la  succession  de  Denis  Delagrange. 
—L'autre  moitié  de  ce  four  appartenait  à la  fa- 
mille Cagnard.  Toutefois  elle  était  possédée  par 
tous  les  Havy,  qui,  à celte  occasion,  avaient  été 
jadis  actionnés  par  les  Cagnard.  — Geneviève 
Havy  , femme  Tesson,  ou  son  mari  pour  elle  f 
acheta  le  droit  des  enfin*  Cagnard  a la  propriété 
de  la  moitié  du  four,  et  ensuite  voulut,  en  par- 
fagraul  avec  ses  frères  , prendre  celle  moitié  en 


(1)  V.  en  cc  sens  le  jugement  «lu  1 1 germ.  an  10, 
et  la  noie  qui  l'accompagne  ; V.  aussi  2ü  mars  1828. 

(2)  F.  sur  ce  point  les  conclusions  «le  Merlin 
dans  celte  affaire.  Quest.  de  droit,  v°  Droits  suc- 
cessifs (cession  de),  J t*r,  — Aujourd'hui  l'arti- 
cle 1701  du  Code  civil  |icrmel  à celui  contre  qui  on 
a cède  on  «Iroil  ligiticiix,  . e l’en  faire  tenir  quitte 
en  remlxiursaut  an  rrstionnaire  le  prix  «le  l.i  ces- 
sion. I.'on  sVstdemaiidësi,  lotis  l’empire  île  celle  dis- 
position, «le*  cohéritiers  pourraient  forcer  leur  cohé- 
ritier à « citer  à la  succession  le  droit  litigieux  qu'il 
aurait  acquis  contre  elle.  Nul  «toute  que,  s’il  s’agis- 
sait «l’un  étranger,  tous  les  cohéritiers  auraient  le 
droit  «le  l’écarter  en  lui  remboursant  le  prix  de  U 
cession.  Mais  il  est  cohéritier,  et,  à ce  lilr«î  , ne 
semble-t-il  pas  pouvoir  opposer  l’exception  que  fat» 
l’art.  1701  , en  faveur  du  cohéritier,  à la  règle  qui 
force  le  cessionnaire  «le  droits  itigieti  de  subir  le 
remboursement  ? Suivant  Part.  1701  , en  effet,  la 
disposition  «le  l’art.  161)9  cesse  dans  le  cas  où  la 
Cession  a clé  faite  à un  cohéritier  ou  copropriétaire 
du  droit  rétic?  Ne  pourrait-on  pas  «lire  : il  s’agit 
d'une  cession  «le  droit  litigieux  laite  à un  cohéritier; 
donc  d n’y  a pas  fieu  a l’exercice  «lu  retrait...  Ce  rat- 
SRanement  n’est  pourtant  pas  ainsi  « onrliian!  qu'il 
le  paraît.  Si  l’on  examine,  en  elfel,  avec  soin  Ips 
termes  «le  l’art.  1701 , on  est  amené  à penser  que  le 
législateur,  «lansci  I article,  n’a  voulu  faire  «l'excep- 
tion qu'en  faveur  des  cessions  faites  par  cohéritier 


à cohéritier,  par  copropriétaire  à copropriétaire,  et 
non  point  en  faveur  de  celle»  faites  par  un  créancier 
étranger!  un  des  coheritiers  de  son  débiteur.  Petons 
le»  ternies  de  l’art.  1701  ; il  est  ainsi  conçu  : « La 

• disposition  portée  en  t’arl.  1699  cesse  «fans  le  cas 
« où  la  cession  est  faite  h un  cohéritier  ou  copro— 

• priélairr  «lu  droit  cédé.  . . . a D faut  donc  que  le 
cessionnaire,  pour  ne  pas  subir  le  retrait , ail  des 
'dëoila  A In  chose  cédée,  soit  à titre  de  cohéritier.  Soit 
à titre  de  copropriétaire.  Or,  ce  n’csl  pas  ce  qui  a 
lieu  quaml  un  cohéritier  acquiert  un  droit  contre 
1a  suression  : antérieurement  à la  cession  , il  n’était 
pas  cvcréancier , il  était  codébiteur  ; il  n'élail  donc 
pas  cohéritier  du  droit  cédé;  il  était  tenu  avec  ses 
cohéritiers  et  pour  sa  part  virile,  envers  le  créan- 
cier aux  droits  duquel  il  s'est  substitué.  H faut  en 
conclure  qu'il  ne  peut  pas  invoquer  l'art.  1701,  qui 
régit  une  toute  autre  hypothèse. — Delv  incourt,  t.  3, 
note  3 de  la  page  82  , pense  que  le  cohéritier  qui 
acheté  un  droit  litigieux  rontre  la  succession  peut 
êtr«*  forcé  par  ses  cohéritiers  d'en  faire  le  rapport 
à la  niasse  en  par  lui  prélevant  ce  qu'il  a réellement 
payé , et  il  invoque  à l'appui  de  celte  décision  v 
conforme  au  jugement  ci-dessus  rapporté,  le»  lois 
19,  ff.  Fam.  ercise.,  et  89,  g 4,  ff.  de  Légat i s , 2°.— 
CVal  aussi  l'opinion  de  MM.  Troplong,  «ie  la  Fente , 
ton».  2,  n°*  1005  et  1006,  et  de  Duvergier,  ibid  % 
n®  392  ; consacrée  d’ailb  ur»  par  la  Cour  de  cassation. 
F.  l'arrêt  du  18  juill.  1838 , et  U note  qui  l'accota- 
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tut  de  sa  portion  virile.  Les  frères  llnvv  lui  otTri  - 
renl  le  rcmboursemenl  de  leur  portion  du  pris  , 
et  prétendirent  que  l'acquisition  était  faite  au 
profit  de  tous  les  cohéritiers . 

ïiiürum.  an  7,  jugement  qui,  ne  voyant  dons 
ce  droit  d'offrir  qu'une  action  en  retrait , rejette 
l'exception. 

Appel.—  Elle  G pluv.  an  10,  jugement  du  tri- 
bunal d'appel  séant  à Amiens,  qui  dit  mal  jugé, 

« attendu  que  tout  cohéritier  a le  droit  de  ré- 
« clamer  le  bénéfice  d’une  cession  de  droits  liti- 
« gicux , faite  a son  cohéritier  , en  le  rentbour- 
« sunt , etc.  » . . 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Domini- 
que Tesson  et  Geneviève  Ilavy.— Le  premier 
moyen  était  pris  de  la  contravention  à la  loi  du 
19  flor.  an  2,  abolilive  des  retraits. 

Le  deuxième  moyen  était  pris  de  ce  que,  selon 
même  les  lois  romaines , la  cession  ou  vente  de 
droits  litigieux  doit  avoir  tout  son  effet,  quand  elle 
est  faite  au  profit  d’un  cohéritier,  parce  qu’alors 
il  n'y  a plus  ni  vice  dans  le  motif,  ni  danger  dans 
l'effet  : aussi  la  loi  excepte-t-elle  clairement  celle 
espèce  de  cession  de  droits  litigicui.  — Exceptis 
scihcet  cessiontbus  quus  inter  cohceredes  pro  oc- 
tionibus  hceredttanis  fiericontingit.  (L.  per  di- 
versas, Cod.  mandait.) 

A l'appui  de  leur  assertion,  les  demandeurs 
invoquaieul  Denisart  v°  Cession,  et  Pothier, 
Traité  du  contrat  de  vente.— « Lorsque,  dit  Po- 
thier, un  héritier  ou  autre  qui  a déjà,  de  son 
chef,  une  part  dans  une  créance  litigieuse,  ac- 
quiert, u prix  d'argent,  la  part  de  ses  cohéritiers 
ou  copropriétaires,  il  est  évident  que  celle  cession 
se  fait  par  une  juste  couse,  qui  est  de  sortir  de 
communauté  : le  cessionnaire  ne  peut  donc  pas- 
ser. dans  ce  cas,  pour  un  acheteur  de  procès  ; et 
il  doit  être  admis  à faire  valoir,  dans  toute  leur 
étendue,  les  droits  qui  ont  fait  l'objet  de  la  ces- 
sion. » 

Sur  ce  moyen,  le  commissaire  Merlin  a fait  ob- 
server que  la  loi  romaine  ne  parlait  que  des  acqui- 
sitions faites  entre  cohéritiers,  et  non  des  ac- 
quisitions faites  entre  copropriétaires.  Il  en  con- 
cluait que  Pothier  avait  été  plus  loin  que  la  loi 
romaine.  11  citait  Lebrun,  Traité  des  Succes- 
sions , liv.  4 , chap.  2 , sect.  b , n°  65.— « Si,  en 
.u  quelque  ras  que  ce  soit,  dit-il  , un  des  enhé- 
« riliers  traite  d une  dette  passive  de  la  succes- 
« sion  avec  le  créancier,  ou  de  toute  autre  affaire 
« de  la  succession , soit  avant , soit  après  le 
u partage,  il  est  obligé  de  communiquer  sa  com- 
« position  a ses  cohéritiers.  «—D’apres  la  loi  19, 
ff.  famtlis  erciscundæ  : Prospicere  debet  judex 
ut  quod  u fi  us  ex  heredtbus  , ex  re  hœrediturià 
percepit  stipulatus te  est , non  ad  ejus  solius 
lucrum  pertineat.-  Conclusions  au  rejet. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Attendu  , 1°  que  l’action 
résultant  des  lois  per  diversas  et  ab  Anasiasio , 
n'a  rien  de  commun  avec  celle  en  retrait;— 2° 
u'il  est  prouvé  par  le  contrat  de  vente  passé  aux 
emandeurs , que  les  droits  qu’ils  ont  acquis  des 
Cagnard  étaient  litigieux  ; 3°  que  l'exception 
portée  par  les  lois  per  diversas  , en  faveur  d'un 

(I)  loi  «lu  18  prair.  an  2 détermine  les  formes 
qui  doivent  être  employées  pour  recevoir  par  écrit 
les  dépositions  des  militaires  attaché*  ans  armées,  et 
l'art.  10  de  celle  loi  porte  que  le*  déclarai  ion* 
donnée»  par  écrit,  suivant  ces  formes,  seront  consi- 
dérées comme  dé|»o»ilion»  orales  par  les  officiers  «le 
police , les  tribunaux  de  police  correctionnelle , les 
directeurs  du  jury  et  les  jurés  «I  arrosai  ion.  Mais  , 
à l'égard  des  jurésde  jugement,  cette  loi  exige  qu'une 

qumioa  leur  soit  porte,  our  Je  point  de  «voir  f’il# 
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héritier  qui  achète  de  son  cohéritier  des  droits 
litigieux,  n'était  pas  applicable  à l’espèce,  puis- 
que les  demandeurs  n'étaient  pas  du  nombre  des 
héritiers  Cagnard  , avec  lesquels  ils  ont  traité  ; 
4°  que  nulle  loi  « imposait  la  nécessité  de  faire 
aux  demandeurs  des  offres  réelles  ; 5°  qtt'enfin  si 
les  demandeurs  ont  le  droit  «l’exiger  l’ intérêt  de 
la  somme  qui  leur  sera  remboursée,  ce  droit 
reste  intact , puisque  l'ai  rél  attaqué  ne  prononce 
rien  à cet  égard;— Rejette,  etc. 

Du  8 Trint.  on  12.— Sert.  req. — Rnpp.,  le  cït. 
Zangiacomi.— Concl.  ,— le  cit.  Merlin. — PI;  le 
cil.  Camus.  , 


ENREGISTREMENT.  — Pays  réunis  —Acté 
sous  seing  privé. — Vente. — Prix. 

Du  8 frim.  on  12  (nff.  Zimmermann).— V.  ce 
jugement  a la  date  du  6 du  même  mois. 


TÉMOINS.— Militaires  — Déposition  écrite. 
La  déposition  par  écrit  des  témoins  militaires, 
lors  même  quelle  est  environnée  des  formes 
prescrites  par  la  loi  du  18  prair.  an  2 , ne 
peut  remplacer  leur  déposition  orale  qu  au- 
tant que  les  jurés  de  jugement  ont  formelle- 
ment déclaré  qu'ils  sont  en  état  de  prononcer 
sans  entendre  oralement  ces  témoins.  (L.  du 
18  prair.  an  2,  art.  12  et  13.)  (1) 
(Montagne.)— jugement. 

LE  TRIBUN  AL;- Vu  les  art.  12.  13, 14  et  15, 
de  la  loi  «lu  18  prair.  au  2;— Attendu  que  la  loi 
«lu  18  prair.  an  2,  qui  n’est  abrogée  par  aucune 
disposition  textuelle  du  Code  «les  délits  et  des 
peines.a  dû  recevoir  son  application  dans  tous  les 
articles  qui  concernent  la  lecture  «les  dépositions 
écrites  de  militaires;  que  l'art.  Il  de  ladite 
loi  qui  permet  cette  lecture  est  inséparable 
dans  son  application,  «les  art.  12,  13,  14  et 
15  cinlessus  cités,  qui  prescrivent  les  formalités 
qui  doivent  accompagner  ce  mo«le  particulier 
d'instruction  et  de  débat  ;— Que  dans  l'espèce  , 
il  résulte  du  prorès-ver bal  des  débats  qu'il  n'a  été 
soumis  aux  jurés  aucune  demande  sur  leur  capa- 
cité de  prononcer  en  l’état,  sans  entendre  orale- 
ment le  militaire,  dont  In  déposition  avait  été 
lue  ; et  que  sans  aucune  décision  pour  l'aflirma- 
live  , ils  ont  (tassé  «le  suite  à l’examen  des  ques- 
tions du  fond  ; d'où  résulte  une  contravention 
formelle  aux  art.  12,  13.  U cl  15  ci-dessus  cités; 
— Casse  , etc. 

Du  9 frim.  an  12.— Sect.  crim.— Ilapp  , le  cit. 
BoreL— Concl. , le  cit.  Pons , subst. 


•w RÈGLEMENT  DE  POLICE.  — Cabarets.— 
Peines. 

Le  cabaret ier  qui  laisse  son  cabaret  ouvert 
après  l'heure  fixée  par  les  réglement  de  po- 
lice, est  passible  de  peines  de  police  (2). 

(Van  Buggenhoul  et  Rochet.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu,  1°  que, suivant 
l'art.  3,  litre  11  de  lu  loi  du  24  août  n»o,  les 
objets  de  police  tonûcs  à l'autoiité  des  corps 

sont  «*n  élut  de  jugrr  sansentenUrc  oralement  l*s  té- 
inoinsdonl  le*  déclarations  ont  clr  lue».  S’ils  dérident 
négativement  relie  question,  il  est  »ursi»au  jugement 
el  les  témoins  *onl  assignes  à comparaître  en  person- 
ne. Ces  dispositions,  quoique  non  implicitement 
abrogée*  , ont  cr»*c  d’ètre  appliquée»  depuis  la  («il, 
du  moins  en  ce  qui  concerne  le»  Cour»  d'asaisr».  * 

(2)  V.  conf.,  Cass.  8 mars  1822  ; 5 oct.  1823;  4 
avril  1823  ; 21  fcv.  >824;  10  avril  >828. 


( • rira,  an  II.  ) Juritprudenee  de  la  Cour  do  conation.  ( 10  nn.  AH  11.  ) 229 


municipaux  , comprennent  le  maintien  du  bon 
ordre  dans  les  lieux  publics  1®  qu’il  est  contre 
le  bon  ordre  que  les  cabarets  soient  ouverts 
passé  onze  heures  du  soir,  surtout  lorsque,  connue 
dans  l'espèce,  ilexiste  des  défenses  publiquement 
faites  par  un  arrêté  du  maire  3°  que  c était  au 
tribunal  de  police  de  Bruxelles  qu'il  appartenait 
de  statuer  sur  les  contraventions  faites  a cet  ar- 
rêté par  Jean  Van  lluggcnbout  et  pur  Nicolas 
Rochet . pour  avoir  donné  a boire  dans  leurs  ca- 
barets , après  l'heure  de  la  retraite  bourgeoise,  à 
des  soldats  et  a des  filles  publiques  ;— 4°  que  le 
tribunal  devait  faire  d’autant  moins  de  difficulté 
de  statuer  sur  la  demande  du  commissaire  du 
gouvernement  a cet  égard  , que  le  commissaire 
n’avait  conclu  contre  les  délinquans  qu’à  des  pei- 
nes qui,  suivant  l'art.  6no  de  la  loi  du  3 brum. 
an  4 , n’excédaient  pas  celle  qu'il  appartient  aux 
tribunaux  de  police  de  prononcer;  d où  il  suit  que 
les  deux  jugemens  rendus  parle  tribunal  de  police 
de  Bruxelles  contiennent  une  espère  de  déni  de 
justice  et  une  contravention  a la  loi  ;— Casse,  etc. 

Du  9 frim.  an  12.— Sert,  rrim.— Happ.  ,1e  cil. 
Vermeil.— ConcL , le  cit.  Pons , subst. 


JURÉ.— Age.— Nullité. 

Du  9 frim  an  12  (uff.  Piperai).— Même  déci- 
sion que  par  le  jugement  du  7 niv.  an  7 ( afT. 
Jacquot ).  


FAUX.— Bons  ne  route.— Militaires.— 
Compétence. 

Lot  bons  de  route,  délivrés  par  un  préfet  à des 
militaires  voyageant  isolément , sont  des  piè- 
ces de  comptabilité  qui  intéressent  le  trésor 
public.  En  conséquence,  les  faux  commis  sur 
ces  bons  ne  pouvaient  être  portés  que  devant 
le  tribunal  criminel  de  la  Seine , sous  la  loi 
du  2 flor.  an  11  qui  attribuait  à ce  tribunal 
la  connaissance  des  faux  commis  en  pièces 
de  comptabilité  (I). 

(Burette  et  Beaudré.) 

Burette  et  Beaudré , employés . étaient  préve- 
nus d’avoir  contrefait  la  signature  du  préfet  de 
l’Aisne  au  bas  d’un  grand  nombre  de  bons  de 
route  qui  se  délivrent  aux  militaires  voyageant 
Isolément.  Le  tribunal  criminel  de  l'Aisne  se 
déclara  compétent  —Pourvoi. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  1«  de  la  loi  du 
2 flor.  an  11  ;— Et  attendu  que  les  bons  «le  roule 
dont  il  s’agit  sont  des  pièces  de  comptabilité  qui 
Intéressent  le  trésor  public:— Casse,  etc. 

Du  10  frim.  an  12.— Sect.  crini. —Happ.  , le 
Cil.  Poriquct.— Concl. , le  cit.  Pons,  subst. 


FRAIS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. — Cote- 

TRAINTE  PAR  CORPS. 

Du  10  frim. an  li  (aff.Dcir/emcnl). — V.  ce  ju- 
gement ci-aprés  a la  date  du  11. 


FAUX.— Percepteur.— Compétence. 
5ouj  la  loi  du  2 flor.  an  11,  le  tribunal  crimi- 
nel de  la  Seine  était  seul  compétent  pour 

(t)  L’art.  1er  «le  la  loi  do  2 flor.  an  1 1 était  ainsi 
conçu  : ■ 1/  tribunal  criminel  du  ilrparlrmcnl  de 
la  Seine  connaîtra,  pendant  cinq  ans , exclusivement 
à Ions  antres  tribunaux  , contre  tonies  personnes  , 
de  tous  les  crimes  de  faux,  »oil  en  effet*  nationaux, 
soit  sur  les  pièces  de  comptabilité  <pii  intéressent 
le  trésor  public  , en  quelque  lieu  que  le  faux  ait  été 
commis , cl  que  I’or  ait  fait  usage  des  pièces  faus- 


connaitre  des  faux  commis  par  un  percepteur , 
sur  les  rôles  des  contributions,  pour  diminuer 
ses  recettes  (2). 

(Delprat.)— jugement 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  l’art.  1" de  la  loi  du  2 
flor.  an  11; — Considérant  que  le  délit  dont  est 
prévenu  Delprat  présente  un  préjudice  notable 
au  trésor  public  et  un  faux  relatif  au  recouvre- 
ment dont  le  prétenu  était  responsable  envers 
lui,  et  dont  les  pièces  justificatives  et  de  comp- 
tabilité sont  arguées  de  faux;  que,  sous  ce 
rapport,  la  connaissance  en  est  attribuée  au  tri- 
bunal criminel  spécial  du  département  de  la 
Seine;— Casse,  etc. 

Du  10  frim. an  12.— Sect.  mm.— Jïapp.,le  cit. 
Schwendt.— Concl. , le  cit.  Pons , subst. 


DOUANES.— Marchandises  anglaises. 

La  loi  du  6 fruct.  an  4,  qui  permettait  l’impor- 
tation des  étoffes  fabriquées  en  fil  et  laine  ou 
en  fil  et  coton  dans  le  duché  de  Berg,  ne  peut 
être  étendue  aux  nankinettes , entièrement 
fabriquées  en  coton,  et  que  l’art.  5 de  la  loi 
du  10  brum.  an  5 place  au  nombre  des  mar- 
chandises qui  sont  réputées  provenir  des  fa- 
briques anglaises.  (L.  6 fruct.  an  4,  10  brum. 
an  5,  art.  5,  et  19  pluv.  an  S,  art.  2.) 

(Douanes — C.  V a nderberg . ) — j ugement. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  la  1M  disposition  de 
l’art.  456  du  Code  des  délits  et  des  peines  Con- 
sidérant que  les  nankinettes  sont  placées , par 
l’art.  5 de  la  loi  du  10  brum.  an  5,  ou  nombre 
des  marchandises  importées  de  l’étranger  , qui 
sont  réputées  provenir  des  fabriques  anglaises  t 
—Considérant  que  la  loi  du  6 fruct.  an  4,  relative 
aux  marchandises  fabriquées  dans  le  duché  de 
Berg , n’est  applicable  qu'aux  étoffes  mélangées 
de  fil  et  colon  et  non  à celles  qui  sont  entière- 
ment  fabriquées  en  coton;— Considérant  que  s’ila 
été  déclaré  par  l’art.  2 de  la  loi  du  19  pluv.  an  5. 
que  l’eicept Ion  relative  n l’importation  des  mar- 
chandises fabriquées  dans  leduché  de  Berg  n'avait 
oint  été  révoquée  par  l’art.  2 de  la  loi  du  10 
rum.  an  5 , ee  n’était  pas  une  raison  pour  que  le 
tribunal  criminel  du  département  de  l'Ourtlie 
étendit  celle  exception  d’un  cas  prévu  à un  cas 
non  prévu  ; que  l’exception  établie  en  faveur  des 
manufactures  du  duché  de  Berg , ne  concernant 
que  les  étoffes  fabriquées  en  fil  et  laine  ou  en  fil 
et  colon  , le  tribunal  ne  pouvait  faire  porter  cette 
même  exception  sur  des  nankinelles  entièrement 
fabriquées  en  colon  , ainsi  que  cela  était  établi 
au  procès,  et  que  cela  résultait  même  du  certifi- 
cat pmduit  par  la  régie,  délivré  sous  la  date  du 
15  therm.  an  6,  par  les  membres  de  l’administra- 
tion municipale  du  canton  de  Nerzen  ;—  Considé- 
rant , enfin  , que , de  tout  ce  qui  vient  d’être  ex- 
posé, il  résulte  que  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  l'Ourthe  a erré  lorsqu'il  a cru  pouvoir 
faire  à l'espèce  l’application  de  la  loi  du  6 fruct. 
an  4;  que  cette  loi  n’y  était  véritablement  point 
applicable,  mais  bien  l’art.  5,  de  la  loi  du  10  brum. 
an  5;  et  qu'il  y a,  conséquemment,  lieu  de  casser 
son  jugement , conformément  au  n°  i«r,  art.  456, 
du  Code  dc9  délits  et  des  peines;— Casse,  etc. 


ses.»  Mai»  la  distinction  de  cette  espèce  de  fan* 
n 'était  relative  qo’à  la  compétence  ; rite  n’avaik 
aucun  effet  sur  la  peine  elle-même  ; celle  peine, 
uniforme  pour  le»  divers  crimes  de  faux,  était  relia 
prévue  par  l’art.  41  du  t i t . 2,  2*  sect.  du  Code  de 
1791.  V.  MM.  Chauveau  cl  Hélie,  Théorie  du  Coda, 
pénal , t.  4 , p.  13.  * 

(i)  y.  le  jugemeal  qui  précède,  et  tu  note. 
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Du  10  frim.  an  12.— Sert.  criw.— Rapp. , le 
cit.— Minier.— Concl. , le  cil.  Bous,  subst. 


FRAIS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.— Con- 

TRAINTB  PAU  COUPS. 

En  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police,  les  frais  de  la  procédure  emportent 
la  contrainte  par  corps  (I). 

(Min.  pub. — C-  Ve  Parlement  ) 
jugement  (après  déliü.  on  ch  du  cons.) 

LE  TRIBUNAL  : — Vu  l’art.  * du  litre  U de 
la  loi  du  19  juill.  1791  ;— Considérant  qu'eu  (Ma- 
tière de  police  correctionnelle,  les  dommages-in- 
térêts , ainsi  que  la  reslilulion  et  les  amendes , 
emportent  la  contrainte  par  corps;  —Que  lors  de 
rémission  de  la  loi  du  19  juillet  1791,  qui  pro- 
nonce celte  contrainte  par  corps,  les  frais  de  |wur- 
suile  étaient  à la  charge  du  trésor  public;  et  que, 
sous  ce  rapport  seulement , il  n'échéuil  pas  d'en 
faire  l'application  , puisque  la  partie  condamnée 
n'était  pas  passible  alors  des  dépens  ; — Considé- 
rant que  la  loi  du  I6germ.  an  7 ayant  imposé 
aux  tribunaux  criminels,  correctionnels  et  de  po- 
lice, l'obligation  de  prononcer,  au  profit  de  la  ré- 
publique , le  remboursement  des  frais  auxquels 
fa  poursuite  des  crimes  et  délits  aurait  donné 
Heu,  il  résulte  de  la  disposition  combinée  avec 
l'art.  41  du  lit.  9 de  la  loi  du  19  juill.  1791  , que 
la  contrainte  par  corps  doit  recevoir  aujourd'hui 
son  application  au  remboursement  des  frais  de 
poursuite  ;—  Que  les  dépens  sout,  comme  la  res- 
titution, la  suite  du  délit  qui  les  a occasionnés, 
qu  ils  sont  un  accessoire  des  réparations  civiles  , 
qui  doit  suivre  le  sort  du  principal  ; — Considé- 
rant , enfin , que  le  remboursement  des  frais  de 
oursuite  est  une  restitution  envers  le  trésor  po- 
lie qui  en  a fait  l'avance  ; faisant  droit  sur  le 
pourvoi  du  commissaire  du  gouvernement  près 
le  tribunal  criminel  du  département  d llle-cl-  Vi- 
laine Casse , etc. 

Du  11  frira,  an  12.  — Sert,  criai.  — Près  , le 
clt.  Viellart.— Rapp.,  le  cil.  Liger-Verdigny.— 
ConcL,  le  cil.  Giraud , subsl. 


BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE. — Acquit- 
tement.—Conplic  es.— Chose  JUGÉE. 

Le  jugement  qui  déclare  qu'un  accusé  de  ban- 
queroute frauduleuse  n'a  point  commis  ce 
crime,  profite  nécessairement  aux  prévenus 
de  complicité , et  a pour  eux  l’autorité  de  la 
chose  jugée,  quoiqu’ils  n'y  aient  point  été 
parties  (2). 

(Calenge— C.  Bourdon  et  l'Evêque.)  -jugement 
LE  TRIBUNAL; — Vu  l'art.  456  du  Code  des 
délits  et  «les  peines  ; —Vu  aussi  l'art.  5 du  tit.  27 
del  ord.de  1667;—  Considérant  quclcs  plainte  et 
addition  de  plainte,  rendues  les  21  nov.et  31  janv. 
1762,  par  l'Evéque  et  Bourdon,  contre  Blondel  et 
ses  complices,  tendaient  évidemment , en  ce  qui 
concernait  la  première  faillite  de  Blondel, a rç/net- 

(1)  V.  dans  le  même  sens  , Cass.  19  vent.  an  12  , 
et  la  note. — CVsl  ce  qui  résulte  pareillement  d'un 
arrèiê  du  6 bruni.  an  II  ; d’une  iustruriion  du  di- 
recteur général  de  l'enregistrement  dii2plnv.de 
la  même  année,  et  d’un  dcrrel  du  20  sept.  1809.— 
L'art.  52  du  Code  pénal  renferme  une  disposition 
formelle,  conforme  à U décision  ri-dessus. 

(2)  Il  importe  de  remarquer  que  , dans  l'espèce  , 
l'acquittement  était  motivé  sur  ce  qu'd  n'y  avait 
pa»  de  crime  de  banqueroute  frauduleuse  ; il  ne 
pouvait  donc  y avoir  de  complices.  Mais  la  décision 
devrait  être  «jifféreute,  si  facquitteiuent  «le  l’auteur  i 
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ire  en  question,  tant  à son  égard  qu’à  l’égard  de 

ses  fauteurs  et  complices,  ce  qui  avait  étémrév©- 
cablcmeul  jugé  en  dernier  ressort , par  l'arrêt 
rendu  au  ci-devant  parlement  de  Roueu,  sur  vu 
des  charges,  et  sur  les  conclusions  du  procureur 
général,  le  21  août  1761  Considérant  que  , par 
cet  arrêt , il  avait  été  formellement  décidé  que 
Blondel  était  simplement  en  clal  de  faillite  ft 
d’atermoiement , que  cet  atermoiement , dûment 
homologué  et  signé  par  Bourdon  lui-même  ( l’un 
des  nouveaux  plaignait*),  devait  être  exécuté,  et, 
conséquemment  qu'il  n’y  avait  ni  banqueroute 
frauduleuse, ni  fauteurs  et  complices  d'un  banque- 
routier frauduleux  ; — Considérant  que  cet  arrêt 
avait  etc  rendu  sur  le  vu  d'uuc  information  compo- 
sée identiquement  des  mêmes  témoins,  qui  unième 
entendus  depuis  sur  les  nouvelle*  plainte  et  addi- 
tion de  plainte,  et  qui  dé|tüsatcul  des  même  faits 
u' ils  ont  aussi  depuis  imputés  a Calenge;— ConaL* 
cranl  qu'il  avait,  dès  lors,  été  jugé  avec  Blondel, 
et,  par  voie  de  conséquence,  avec  Calenge,  dé- 
signé par  l'information  , que  le  transport  des 
marchandises  des  magasins  de  Blondel  dans  ce- 
lui de  Calenuc  ne  constituait  point  un  délit,  et 
que  la  première  faillite  de  Blondel  n’était  point 
frauduleuse  ; — Considérant  que,  du  momeul  qu'il 
était  jugé  que  Blondel  n'était  point  banquerou- 
tier frauduleux,  il  l'était  aussi  qu'il  u'avalt  eu  ni 
fauteurs  ni  complices  ; et  que  cette  vérité  judi- 
ciaire était  devenue  inattaquable,  lanlason  égard 
qu'a  l'égard  de  Calenge  cl  de  tous  autres  ;— Con- 
sidérant qu'en  accueillant  les  nouvelles  plainte 
et  addition  de  plainte  de  Bourdon  et  l’Evéque, 
sous  le  rapport  de  la  première  banqueroute  de 
Blondel , les  tribunaux  de  première  iiia tance  et 
d'appel  ont  évidemment  méconnu  l’autorité  de 
la  chose  irrévocablement  et  souverainement  ju- 
gée. et  violé  l’art.  5 , lit.  27  de  l ord,  de  1667  , et 
l’esprit  de  l'art.  426  de  la  loi  du  3 bruni,  an  4;— 
Considérant  que  celle  violation  est  d'autant  plus 
manifeste , qu  en  écartant,  par  des  raisounemens 
qui  offraient  un  véritable  excès  de  pouvoir,  l'au- 
torité résultant  de  l'arrêt  de  1764,  ils  ont  dit,  con- 
tre le  texte  précis  de  cet  arrêt , que  la  première  , 
faillite  de  Blondel  était  frauduleuse,  lorsque  Ve 
parlement  avait  dit  qu  elle  ne  l'était  pas  ; et  jugé 
que  Calenge  était  le  fauteur  et  le  complice  d'up 
crime  dont  ce  même  parlement  avait  proscrit  le 
prétendue  existence;  — Comddénml,  enfin,  que 
le  tribunal  d'appel  de  Rouen  , eu  se  permettant , 
comme  il  l'a  fait , de  combattre  dans  ses  motifs 
l arrét  du  ci-devant  parlement  de  Rouen  et  de 
dire  qu'il  n'avait  pas  été  rendu  recti  et  ritè , • 
tout  à la  fois  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé 
l'autorité  de  lu  chose  jugée; — Casse,  etc. 

Du  11  frim  an  12.— Sert,  crim.— Rapp., fcciL 
Minier. — Concl.,  le  cil.  Giraud  , subsl.  — PI.  le 
cil.  Alalhias. 


DOUANES.—  Faux  incident.— Juge  db  paix. 
En  matière  de  douanes , le  juge  de  paies  est 
compétent  pour  connaître  d'un  faux  wd-. 
dent  dans  une  affaire  pendante  devant  lui  (3). 

principal  était  motivé  mr  s*  bonne  foi,  sur  son 
ignorance  du  crime  dont  il  n’cUil  qu'un  instrument  : 
I*  bénéfice  «l«>  cette  exception  toute  personnelle  ne 
pourrait  s'étendre  au  prévenu  de  complicité,  puis- 
qu'elle ne  li  rait  pas  disparaître  le  crime.  A',  Cm»- 
8 vend,  an  8,  et  In  note  ; P.  muai  MM.  CImiivi  su  et 
Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  2,  p.  120.* 

(3)  Ce  jugement,  ainsi  qu'un  autre  en  dntetlu  19 
mess,  au  13  (P . scelle  «laie)  rendu  entre  1rs  uibnes 
psrlii  » , décident  que  le  juge  «le  |»ajx,  »U  tout  Mitre 
tribunal  saisi  «le  In  connaissance  d'une  contraven- 
tion en  matière  dédouanés,  est  compétent  pour 


( 13  vain,  an  19.)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 13  faim,  an  19.  ) 931 


(Douanes— C.  Geensen.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  articles  13  du 
titre  6 de  la  loi  du  4 germinal  an  11,  sur  les 
douanes  ; 13  même  titre,  et  13,  titre  4 de  la  loi 
du  9 floréal  an  7;  — Vu  enfin  les  articles  533, 
531  et  535  du  Code  des  délits  et  des  peines  du  3 
hrum.  an  4;  — Attendu  qu'il  résulte  de  la  com- 
binaison des  articles  précités, — l°  Qur  la  connais- 
sons en  premier  ressort  des  saisies  et  contra- 
ventions en  matière  «le  douanes  appartient  au 
juge  de  |«aix  : — 3"  Que  l’inscription  de  faux  in- 
cident contre  les  procès-verbaux  des  préposés  des 
douanes  doit  être  portée  devant  le  juge  saisi  de 
la  connaissance  du  fond  de  la  contestation;  — 
Enfin,  qu'en  toutes  matières,  l’instruction  sur  le 
faux  incident  doit  être  suivie  civilement  «levant 
le  tribunal  saisi  de  l'affaire  priucipale;  — Que, 
d'après  ee  principe , le  juge  de  paix  du  canton 
d'IxeixJriech,  saisi  tout  a lu  fois  et  de  la  connais- 
sance de  la  contravention  qui  lui  était  déférée 
par  le  procès-verbal  des  préposés  des  douanes,  du 
9 prair.  an  10,  et  de  l'inscription  de  faux  inci- 
dent intentée  contre  ce  procès-verbal  par  le  fit. 
Geensen  devait  connaître  civilement  «le  ce  faux 
incident,  au  lieu  de  renvoyer,  comme  il  Ta  fait, 
la  connaissance  «le  cette  inscription  de  faux  au 
directeur  du  jury  de  l'arrondissement;— Que,  par 
suite  des  mêmes  poursuites,  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  d'Assenède,  au  lieu  de  connaître 
de  piano  de  l’inscription  en  faux  incident  dont 
il  s’agit,  avant  qu  elle  eût  été  suivie  en  première 
instance  devant  le  Juge  de  paix,  devait  en  ren- 
voyer la  connaissance  a ce  dernier  juge,  et  qu’en 
y statuant  par  son  jugement  du  3 friin.  an  11 , il 
a commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  la  loi  du 
l#r  mai  1790  qui  établit  deux  degés  de  juridic- 
tion ; —Que  l’irrégularité  de  cette  forme  de  pro- 
céder tant  de  ta  part  du  juge  de  paix  d'hendrirch 
que  «h»  tribunal  civil  d’Ass«*nè«le,  vicie  tous  les 
•clés  et  jugemens  postérieurs  intervenus  par 
suite  de  celte  erreur  ; — Casse,  etc. 

l*i  13  friin.  an  19.— Seel.  civ.— Rapp.,  lecit. 
Boyer.  — Conct.,  le  cil.  Lecuutour,  subsL — PI , 
le  cil.  Dupont. 


RENTE  FONCIÈRE  — REiiBornseiieNT. 

La  réduction  autorisée  par  la  loi  du  19  niv. 
an  6,  sur  le  paiement  du  prix  des  immeubles 
achetés  durant  te  papier-monnaie,  n'est  pas 
également  autorises  pour  le  capital  des  ren- 
tes foncières  créées  comme  prix  de  la  vente. 

(Leprieur — C.  Duclieu.) 

Duclieu  vendit,  le  99  août  1793,  au  sieur  Chou- 
quet,  le  domaine  de  Villy,  moyennant  une  rente 
de  4,500  liv. — Le  capital  Tué  a 90,000  liv.,  fut  sti- 
pulé remboursable  apres  le  9 mess,  an  9 , en  es- 
pèces d’or  ou  d'argent , ou  papier-monnaie  ayant 
cours,  et  non  autrement. — En  ventôse  de  l’an  3, 
vente  par  Chouquet  au  profit  de  Pinard , avec 
obligation  de  payer  la  rente  a son  acquit.  — En 

connatlre,  dansions  les  cas,  «le  l'inscription  «le  faux 
incidemment  formé-*  contre  ir  procès- verbal  , et 
qu’il  n’est  pas  imu  de  renvoycrdcvanld'.iulre»  juges, 
sauf  toutefois  à surseoir  s’il  y a poursuit  es  crimi- 
nel)*» en  faux  principal,  ainsi  que  l'exigeait  alors 
l'art.  536  «lu  Code  «lu  3 hrum.  an  1,  et  que  l’exigent 
aujourd'hui  les  art.  239  et  240  du  Code  de  proe.— 
L'art.  14  , Co«le  proe. , qui  (ainsi  que  le  faisait  au- 
paravant Part.  15  «le  la  loi  du  6 mars  1791)  interdit 
au  juge  de  paix  «le  connaître  «lu  faux  incident  dont 
In  déclarai  ion  est  formée  «levant  lui , n'a  pu  enlever 
au  juge  «le  paix  cette  attribution  dans  une  matière 
toute  spèciale,  dont  il  est  le  juge  ordinaire.  C’est  du 
' moinsce  qu’expriment  très  formellement  les  motifs 


! terminal  de  la  même  année,  nouvelle  vente  de 
a part  de  celui-ci  au  sieur  Leprieur,  avec  obli- 
gation «‘gaiement  de  payer  a son  acquit  à Du- 
clieu  les  4,500  liv.  de  renie  foncière,  sous  les 
mêmes  conditions  que  celles  slipulées  dans  le 
conlroi  primitif.— Après  le  délai  fixé,  Leprieur  a 
offert  le  remboursement  , el  demandé  Ja  réduc- 
tion d'après  l’art.  2 de  la  loi  du  16  niv.  an  6,  qui 
permet  aux  debiteurs  de  payer  en  numéraire  mé- 
tallique, d’après  la  réduction, leprix  des  immeubles 
par  eux  acquis  depuis  le  t*r  janv.  1791  jusqu'au  29 
mess,  un  4. — Sur  le  refus  du  sieur  Duclieu  d’ac- 
cepter le  remboursement,  est  intervenu,  le  23 
prair  au  tO . jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Rouen  , qui  déclare  la  rente  non  ré- 
ductible, sur  le  motif  que,  d’après  l’intention 
commune  des  parties,  la  rlausedc  rembourser  en 
espèces  ayaqt  cours  était  tout  entière  aux 
risques  et  périls  de  Leprieur  . el  que  le  cours  du 
papier-monnaie  ayant  cessé,  le  remboursement 
n’avait  pu  être  faitqu’en  espece*  d’or  ou  d’argent. 

Appel  de  la  part  de  Leprieur. — El  le  29  frim. 
au  11,  jugement  confirmatif. 

POLRYOI  en  cassation,  pour  violation  «le  l’ar- 
ticle 2 de  la  loi  du  16  niv.  an  6. — Cette  loi,  a dit 
le  demandeur,  soumet  à la  léduclion  le  prix  des 
ventes  d’immeubles  consenties  pendant  le  cours 
du  papier-monnaie;  or  , c’est  dans  «et  intervalle 
qu’ont  été  faites  les  ventes  successives  du  do- 
maine de  Villy  ; la  rente  de  4,500  liv.  en  a été  le 
prix  , puisque  c’est  moyennant  celte  rente  que 
i’immcublc  a été  concédé  : l’art.  2 de  la  loi  du  16 
niv.  an  6 rcçoitdonruncparfiiilcnpplication. — La 
décision  du  tribunal  d'appel  de  Rouen  ne  pourrait 
se  soutenir  que  dans  le  cas  où  le  capital  aurait  été 
expressément  stipulé  remboursable  en  numé- 
raire ; celle  convention  de\  rail  être  exécutée  d’a- 
près l’art.  6 de  la  loi  du  15  firuct.  an  5 , qui  dé- 
clare payables  en  numéraire  les  obligations  qui 
auront  été  expressément  slipulées  payables  en 
celte  monnaie.  Mais,  dans  l’espèce,  celle  stipu- 
lation n'a  point  été  faite;  il  fauld«mc  s’en  référer 
à la  règle  générale  établie  par  l’article  2 de  ta 
loi  du  16  niv.  an  6,  et  ce  n’csl  point  par  des  in- 
ductions, des  présomptions,  qu’il  est  permis  d’y 
déroger,  comme  l’ont  fait  les  premiers  juges; 
d'où  le  demandeur  a conclu  a la  cassation. 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —Attendu  que  la  rente  de 
4,500  liv.  dont  il  s’agit , impost  e sur  le  fonds 
lors  «le  la  tradition  qui  en  a été  faite  par  le  pre- 
mier vendeur , est  non-seulement  foncière  de  sa 
nature,  mais  qu’eu  outre  elle  a été  reconnue  et 
qualifiée  telle  par  les  derniers  contractai  , dans 
le  troisième  acte  de  vente  du  23  germ.  an  3; 
qu’ainsi,  cette  rente  doit  être  considérée  comme 
une  charge  inhérente  à l'immeuble  vendu,  et 
non  simplement  comme  le  prix  des  «lernières 
ventes;  que  «lès  lors  le  tribunal  d'appel  n'a  pas 
dû  appliquer  à la  rente  dont  il  s’agit  la  disposi- 
tion des  lois  concernant  la  réduction , puisque , 

«lu  jugement  ci-<lessu$ , rendu  par  défaut,  et  mieux 
rncort*  ceux  du  jugement  définit  if,  rendu  sur  oppo- 
sition le  19  messidor  an  13.  — C’est  enfin  ce  qui 
nous  por  e à penser  que  quelques  auteurs,  dont  l'au- 
torité est  d'ailleurs  «lu  plus  grand  poids  ( Legrave- 
reiul,  tom.  1,  chapitre  17,  section  1,  pag.  387, 
édition  belge),  sont  allés  trop  loin  , lorsqu'ils  ont 
enseigné  plus  ou  moins  expressément  que  le  juge 
de  paix  n'aurait  en  aucun  cas  le  pouvoir  d'instruire 
sur  une  inscription  de  faux  formée  incidemment 
devant  lui.  Nous  pensons  que  ce  pouvoir  ne  peut 
lui  Cire  refusé  en  miticre  de  douanes.  ence 
sens,  Merlin,  Bép.y  \°  Inscript,  de  faux,  $7} 
Cass.  9 août  1822;  el  5 nov.  1835. 
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d’après  cc$  mêmes  lois,  la  réduction  ne  doit  avoir 
lieu  qu’a  l'égard  des  sommes  encore  «lues  el  oui 
«oui  encore  a payer  sur  le  pria  de  vente;  — Re- 
jette, etc. 

Du  13  frim.  an  12.— Sect.  req.  — Prés.,  le  cil. 
Target. — Rapp.,  le  cit.  Genevois.—  PI. , le  cit. 
Guichard. 


HUISSIER.— Ressort.— Signification. 

Les  huissiers  près  les  cours  d'appel  n'ont  pas 
le  droit  d'exploiter  dans  tonte  l'etendue  du 
ressort  de  ces  cours;  leur  droit  est  circons- 
crit dans  l’étendue  du  ressort  du  tribunal 
de  première  instance  où  siège  la  cour  d’ap- 
pel ; les  actes  qu'ils  font  hors  de  cette  étendue 
sont  nuis,  et  cette  nullité  n'est  point  couverte 
par  la  possession  où  seraient  ces  huissiers 
de  faire  des  actes  de  leur  ministère  hors  du 
ressort  du  tribunal  de  première  instance  (1). 

(Bon— C.  Goujoux.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  44  de  la  con- 
stitution; 90  , loi  du  27  vent,  an»,  et  l’arrêté  du 
gouvernement  du  22  therm.on  8,  relatif  a la  nomi- 
nation, a l’installation  et  au  service  des  huissiers; 
— Attendu;  en  prcmierlicu,  que  la  partie  dudit 
art.  7,  qui  concerne  le  service  personnel  cl  les 
significations  d’avoué  à avoué  , s'appliquant  aux 
huissiers  des  tribunaux  d’appel  comme  a ceux  des 
tribunaux  de  première  instance,  l'emploi  du 
pronom  ils  dans  la  dernière  partie , en  nécessite 
évidemment  la  même  application;  d’où  il  suit 
que  l'huissier  du  tribunal  d’appel  de  Nîmes  , qui 
a signifié  hors  du  ressort  du  tribunal  de  première 
instance  de  cette  ville  le  commandement  dont  il 
s'agit  au  procès,  était  sans  pouvoir  pour  faire 
cette  signification  ; — Attendu  , en  second  lieu, 
que  la  disposition  de  la  loi  du  4germ.  an  2 , qui 
veut  que  l’inobservation  des  nouvelles  lois  en- 
traîne la  peine  de  nullité,  quand  elle  n’y  serait 
pas  exprimée  f doit  recevoir  son  application  aux 
règlemens  faits  pour  l'exécution  de  «*cs  lois;  — 
Attendu  enfin  que  la  possession  , dans  laquelle 
le  jugement  attaqué  dit  que  sont  les  huissiers  du 
tribunal  d'appel  de  Nîmes  de  faire  des  significa- 
tions hors  du  ressort  du  tribunal  de  première 
instance  , loin  d'étre  un  motif  pour  valhler  ces 
significations,  en  est  un  puissant  de  réprimer 
cet  abus  par  l'exemple  d’une  annulation;  — 
Casse,  etc. 

Du  13  frim.  an  12.  — Section  civ.— Près. , le 


(1)  y.  «Uns  le  même  sens,  Cass.,  12  avril  1808  ; 
17  juin.  1811.  Telle  est  aussi  l’opinion  de  Carré  , 
Compét.  civ.,  n°  165  ; de  B<  rrial,  p.  76,  note  36  ; 
de Pigeau  , t.l,  p.  110;  Merlin,  Hèpert v°  Huis- 
sier, p.  735. — Mais  celte  décision  ne  s'applique 
pas  au  cas  où  il  s'agit  d'un  jugement  du  tribunal 
d’appel;  les  huissiers  près  ce  tribunal  ont  le  droit 
de  lignifier  ce  jugement  dans  toute  l’étendue  de  son 
ressort,  y.  Cass.  22  juill.  1806  ; Turin  , 3 brnm.  an 
14.  — Mais  il  faut  remarquer  que  toutes  ces  décisions 
•ont  antérieures  au  decret  du  14  juin  1813,  portant 
règlement  sur  l’organisation  et  le  service  des  huis- 
siers. Or, d’après  l’art.  24  de  ce  décret,  le  droit  d’in- 
strumenter «les  huissiers  est  limité  au  ressort  du 
tribunal  civil  de  première  instance  où  ils  sont  im- 
matriculés. Il  n'y  a exception  à cette  règle  que  dans 
le  cas  prévu  par  l’art.  33  du  même  «lécret,  celui  où, 
pour  des  causes  graves  , le  procureur  général  croit 
devoir  autoriser , en  matière  criminelle,  le  trans- 
port d’un  huissier  dans  les  divers  départ  eut  en  s du 
ressort  de  la  Cour  royale. 

(2)  y.  conf., Besançon,  21  mv.an  10.— Toutefois, 


cil.  Vass t.—Rapp.,  le  cit.  Riolz  — C oncl.,  lecit- 
Lecoulour  , subst. — PI.  le  cil.  Guichard. 


R EM  PLOI .— M abi  . — DfcCL  Alt  ATION. 

Avant  le  Code  civil,  le  mari  qui,  après  avoir 
vendu  unimmeuble  à lui  propre,  en  achetait 
un  autre  quelques  jours  apres,  pouvait  être 
censé  faire  le  remploi,  encore  que  le  contrat 
ne  contînt  aucune  déclaration  à cet  égard  (2). 

(L’enregistrement— C.  Lafond.) 

Lafond , commun  en  biens  avec  sa  femme , 
vend  mie  maison  à lui  propre,  et  peu  «le  jour» 
après  en  achète  une  autre  moyennant  une  somme 
inférieure  au  prix  «le  la  maison  qu’il  avait  ven- 
due. Il  est  a remarquer  que  Lafond  n’avait  point 
déclaré  dans  fade  que  celte  acquisition  fût  faite 
pour  lui  tenir  lieu  «le  remploi.  — Au  décès  de  la 
Cil.  Lafond  , la  régie  prétendit  que  faute  de  dé*- 
cl<i ration  de  remploi  , la  maison  arheléc  par 
Lafond  devait  être  réputée  un  acquêt  de  la  com- 
munauté, de  telle  sorte  que  la  moitié  de  sa  va- 
leur se  trouvant  dans  la  succession  «le  sa  femme, 
qui  lui  était  «lévolue  , il  devait  acquitter  surcelte 
moitié  un  droit  de  mutation. 

11  germinal  an  11,  jugement  du  tribunal  de St- 
Sever  qui , accueillant  les  moyens  présentés  par 
Lafond,  juge,  par  appréciation  des  cin  oustances 
d«*  la  couse,  que  l’acquisition  a eu  lieu  en  rem- 
ploi. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  que  les  juges  du 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Saint-Sever 
ont  pris  les  motifs  de  leur  décision  dons  des  cir- 
constances qui  leur  ont  paru  établir  que  la  mai- 
son dont  il  s’agit  avait  servi  de  remploi  jusqu'à 
due  concurrence  du  prix  de  la  maison  vendue 
par  Lafond  le  14  janvier  1789;  el  qu'hue  sem- 
blable décision  ne  présente  pas  de  contravention 
formelle  a la  loi  ; — Rejette , etc. 

Du  H friin.  au  12. — Secl.  req  .—Prés.,  le  cit. 
Muraire.  — Rapp.,  le  cit.  Purriqucl.  — Concl.  , 
onf.  le  cit.  lourde,  subst. 

MUTATION  PA  B DÉCÈS.  — Pbescbiptio!*.— 

Séquestre. 

La  prescription  de  cinq  ans  établie  pour  les  droits 
de  mutation  pur  décès, court,  a l’égard  d'une 
succession  placée  sous  le  séquestre  national, 
non  du  jour  de  Couverture  de  la  succession, 
mais  du  jour  de  la  levée  du  séquestre  (8). 

la  solution  ei-deMit»  nous  semble  ned»  voirêtre  con- 
sidérée que  comme  une  dérision  «l’espèce.  En  effet, 
Pothier,  de  la  f«»miJ»M/iûM/é,n°l98,«lil  formellement 
que  pour  «pie  le  remploi  soit  fait  à l'éganl  du  mari, 
il  faut  que  la  déclaialiun  «le  remploi  suit  faile  in 
continent i,  par  le  contrai  «l’artpiiailion  «le  rhrri- 
lage  nouvellement  acquis  ; et  que  si  l'acquisition 
avait  été  faile  aan»  celle  déclaration,  inutilement  le 
ferait-on  ex  inleivallo. — Iji  question  ne  peut  plut 
se  présenter  aujourd'hui  : l’art.  1434  e»l  formel  sur 
ce  point,  que  la  déclaration  de  remploi  doit  être 
laite  par  le  mari,  lors  «le  l’acquisition,  y.  en  ceiena 
Toullier,  t.  12,  n°  360,  qui  rappelle  les  propres  ex- 
pressions de  Pothier,  et  liuranlon  t.  14,  n°  392.— 
Remarquons  néanmoins  «|u’«l  n’esl  pasn«*ces»aireque 
la  déclaration  exigée  par  l’art  1434  , anil  la«le  en 
termes  formels:  il  aulfit  «|Ue  l’acte  d'acquisition  ex- 
prime clairement  la  volonté  du  mari  «le  faire  un 
remploi  et  in«l<«|nc  l’origt ne  «les  deniers  employé» 
au  paiement;  y.  en  ce  sens,  0«ss.  28  niai  1838. 

(3)  y,  en  ce  sens,  3 lherm.  an  9,  2 vent,  an  ll0 
et  les  nombreuse#  décision»  qui  y sont  rappelée». 


( 14  frim.  Àif  ü.  ) Jurisprudence  de  h 
(La  régie  de  l’Enregistrement— C.  Lamballe.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  : — Vu  l’art.  18  de  In  loi  du 
19  déc.  1790;-  Considérant  que  les  cinq  ans  dont 
parle  cet  article  doivent  nécessairement  être  cinq 
ans  utiles,  pendant  lesquels  il  puisse  cire  intenté 
action  en  paiement  des  droits,  et  plus  nécessai- 
rement encore  cinq  ans  pendant  lesquels  les 
droits  soient  dûs  Que  , dans  l'espèce , pendant 
tput  le  temps  qu’a  duré  le  séquestre,  non-seule- 
ment les  préposés  «le  l’enregistrement  ne  pou- 
vaient exercer  d’action  contre  les  héritiers  «le  la 
ci-devant  princesse  de  Lamballe,  puisqu’ils  n’é- 
taient pas  en  possession  de  ses  biens , mais  il 
n'était  pas  même  dû,  par  les  héri tiers, des  droits  de 
mutation,  puisque  c’était  la  naiion  qui  était  pro- 
priétaire ; d’où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a 
fait  une  Tousse  application  de  l’article  ci-dessus 
Cité;— Casse,  etc. 

Du  1 1 frirn.  an  U.  — Seet.  civ.  — Happ.,  le 
cil.  Riolz.— Concl.,  le  cit.  Lecoutour  , subst. 


ENREGISTREMENT.— Cautionnement. 

La  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  assujetti  à un 
demi-droit  projiortionnel  les  raiitionuemens 
des  comptables  envers  la  république  , s’ap- 
plique aux  cautionnement  immobiliersqucles 
comptables  fournissent  eux-mèmes , comme 
aux  cautionnemens  de  cette  espèce  fournis 
par  des  tiers.  (L.  22  frim.  au  7,  art.  69,  § 2, 

n°8.)  (1) 

(La  régie— C.  Gibcrt.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  7 de  la  loi  du  21 
nov.  1790;  le  n°  2,  sect.  !*•  «lu  tarif  annexé  a la  loi 
du  5 déc.,  même  année:  la  loi  «lu  15  germ.  on  4 , 
art.  f«r,  elles  lois  subséquentes;  — Attendu  que 
ces  lois  ne  font  aucune  distinction  entre  les  cau- 
tionnemens fournis  par  les  receveurs  sur  leurs 
immeubles  personnels  et  ceux  fournis  sur  les  im- 
meubles d’un  tiers  qui  y consent , et  que  , «le 
quelque  manière  que  se  soit  don  née  cette  garantie 
imposée  par  la  loi  aux  receveurs  de  deniers  pu- 
blics sous  le  nom  dernutionnemenl  en  immeubles, 
elle  remplit  le  même  but  et  satisfait  nu  meme 
vœu;  qu'ainsi,  aucun  motif  ne  pourrait  permettre 
d’élever  une  distinction  que  la  loi  n'a  pas  voulu 
faire;  — Attendu  1°  que  la  loi  du  22  frim.  au  7 , 
til.to,  ««de  la  Gxaliondcs  droits  proportionnels,» 
art.  69  , S 2 , 50  c.  pur  100  fr.  , n°  8,  prononce 
cette  disposition  ; « Il  ne  sera  perçu  qu'un  demi- 
« droit  pour  les  raulionnemcns  «les  comptables 
a envers  la  république  , c’est-à-dire  seulement 
« 25  c.  par  ion  fr. , » quotité  qui  s'accorde  avec 
le  tarif  anucié  à la  loi  «lu  5 déc.  1790,  où  l’on  lit, 
<«  première  classe,  première  section  , actes  sujets 
« au  droit  de  5 s.  par  100  liv.  ; 2°  les  rautionne- 
« mens  «les  trésoriers,  receveurs  et  commis,  pour 
« sûreté  des  deniers  qui  leur  sont  confiés;  — At- 
tendu qu'il  est  impassible  d'appliquer  nu  cau- 
tionnement dont  il  s’agit  la  disposition  de  l'art 
68  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui , après  avoir 
énoncé,  sous  cinquante  numéral  successifs,  les 
divers  actes  qui  sont  tarifés  au  droit  lixcde  1 fr., 
ajoute,  n°5t  , ««  et  généralement  tous  actes  qui 
« ne  se  trouvent  dénommés  dans  aucun  des  pa- 
« ragraphes  suivons,  ni  dans  aucun  article  delà 
« présente  loi , et  qui  ne  peuvent  donner  lieu 
«au  droit  proportionnel,  » puisque,  loin  que 
les  caiilionncmciis  des  comptables  soient  omis 
dans  les  articles  de  cette  loi , ils  sc  trouvent  ex- 
pressément compris  au  nombre  des  actes  qui  sont 

(1)  P.  Merlin,  Répert v°  Cautionne  ment  des  e/n- 
pfo/’éi;  Champion  ii  icreet  H gatul,  Truité  des  droits 
d'enregistrement,  n°1398  et  1405, 


Cour  de  conation.  ( 15  frim.  an  1*.  ) 28» 

soumis  au  droit  proportionnel  par  l'art.  69  qui 
suit  immédiatement  cet  art.  68;  —Casse,  etc. 

Du  li  frim.  an  12.— Sect.  civ.— Prés  , le  cit. 
Moleville.  — Happ.,  le  cit.  Visse.  — Concl.,  le 
cit.  Lecoutour,  subst.  — PL,  les  cit.  Huart- 
Duparc  cl  Pérignon. 


CASSATION.— Acquiescement.— Fin  de  non- 

RECEVOIR. 

Du  1 l frim.  an  12  ( ait.  Velu — C.  ffebert  ).  — 
V.  ce  jugement  a la  date  du  26  vend,  an  12. 


INSCRIPTION  IIYPOTIIÉC.  — Vendeur.  — 
Créanciers  or -légataires. 
L’inscription  d’office  faite  par  le  conserva- 
teur, aux  termes  de  l’art.  29  de  la  loi  du 
11  brtim.  an  7,  ne  peut,  en  aucun  cas,  avoir 
effet  au  profit  des  créanciers  du  vendeur,  au- 
quel le  prix  de  la  vente  est  délégué;  ces  créan- 
ciers délégués  doivent  prendre  une  inscrip- 
tion individuelle  (2). 

(Guerre— C.  Marx-Élle.) 

Desmarels  avait  vendu  une  maison  à la  cit. 
Guerre  et  «lélégué  le  prix  à plusieurs  «le  ses  créan- 
ciers, pour  lesquels  il  fut  pris  inscription  «l’of- 
fice.— Depuis  Marx-Elie,  autre  créancier  «le  Des- 
marets,  prend  une  iucription  personnelle,  en 
vertu  de  laquelle  il  prétend  devoir  être  préféré 
aux  créanciers  inscrits  «l'office 

Ceux-ci  répondent  que  l’art.  29  de  la  loi  du  11 
brum.Hii  7 porte  que  ««  l’inscription  d’office  con- 
serve la  préférence  nu  vendeur  et  à ses  ayant 
cause:  » or,  «les  créanciers  sont  des  nv  ans  cause. 
— Niais  Marx-Elie  expliquait  la  loi,  en  «lisant  que 
l'inscription  d’office  conservait  la  préférence  ail 
vendeur  (et  ses  ayans  cause)  sur  l’acheteur f et 
à ses  ayans  cause);  mais  qu’elle  ne  réglait  point 
du  lotit  la  préférence  des  créanciers  entre  eux. 

27  mess,  an  9,  jugement  qui  accueille  le  sys- 
tème de  Marx-Elie. 

Appel , et  le  26  vent,  an  10,  jugement  confir- 
matif du  tribunal  d'appel  de  Nancy. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Guerre, 
pour  violation  de  l’art.  29  de  la  loi  du  11  brurn. 
an  7. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  l’article  29 
de  la  loi  du  1 1 bruin.  an  7 ne  parle  que  de  la  pré- 
férence qui  appartient  a l’ancien  propriétaire  ou 
à scs  ayans  cause,  sur  l'héiiingc  aliéné,  à raison 
«le  la  portion  du  prix  qui  est  encore  due;  qu’il 
dispose  que  la  transcription  du  contrat  conserve 
celte  préférence,  à l’efTet  de  quoi  il  soumet  le 
conservateur  à inscrire  d’office  la  créance  pré- 
férable; — Qu’il  est  impossible  d’induire  de  cet 
article,  que  l’inscription  «le  créanciers  délégué» 
par  le  contrat  de  vente  faite  d'office,  cl  seule- 
ment sur  l’acquéreur,  conserve  a ses  créancier» 
rhvpolhèque  a laquelle  ils  pouvaient  avoir  droit, 
mais  qui  ne  pouvait  être  conservée  que  par  une 
inscription  individuelle,  prise  dans  le  délai  utile, 
sur  le  vendeur  même. — Que  les  créanciers  délé- 
gués n’étaient  ni  propriétaires , ni  vendeurs  de  la 
maison  acquise  par  la  demoiselle  Guerre;  qu’en 
l'inscrivant  suivant  ce  que  prescrivent  les  artl- 
les  30  et  38  de  la  loi , ils  eussent  conservé  l’hy- 
pothèque qui  pouvait  appartenir  à leur»  litres, 
mais  qu’ils  ne  pouvaient  jamais  avoir  droit  a la 
préférence  dont  parle  l’art.  29;— Rejette , etc. 

Du  .15  frim.  an  12.—  Sect.  civ.— Happ.,  le  cit. 
G uidon. — Concl.,  le  cit.  Lecoutour, subst. — PI., 
les  cil.  Martineau  et  Dupont. 

(2)  P.  dan»  le  même  sens,  Cas*.  22  avril  1807* 


•SI  ( 15  FBI K.  an  12.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 16  ram.  ah  11.) 


CHOSE  JUGÉE.  — Jugement  pau  défaut.— 
Opposition. 

Lorsque,  sur  une  opposition  formée  à un  ju- 
gement par  défaut,  il  est  intervenu  un  ju- 
gement contradictoire  qui,  sans  faire  droit 
sur  le  fond,  a remis  les  parties  au  même  état 
quelles  étaient  auparavant , c'est  contreve- 
nir à l'autorité  de  la  chose  jugée  que  de  dé- 
clarer par  un  second  jugement  l opposition 
non  recevable. 

(Jeannin— C.  veuve  Bazin.) 

Nous  avons  rapporté  les  faits  de  cette  cause  sur 
un  jugement  du  15  germinal  an  9,  lequel  était 
rendu  par  défaut  ( V.  a celle  date.)— Laveuve  Ba- 
zin, défenderesse,  ayant  formé  opposition  a ce  ju- 
gement, le  tribunal  de  cassation  a confirmé  sa 
précédente  décision  on  ces  termes  : 
jugement  (après  délib.  en  chamb . du  conseil). 

LE  TRIBUNAL  Vu  la  disposition  de  Tort. 
5 du  lit.  47  de  l ord,  de  1667  ; — Attendu  que, 
par  le  jugement  du  46  juill.  1193,  rendu  en  der- 
nier ressort , l’opposition  de  Claude  Jeannin  avait 
été  expressément  reçue,  et  les  parties  remises  au 
même  étal  qu’avant  le  juecment  par  défaut  du  30 
juill.  1791:  qu'au  contraire,  par  le  jugement  du 
Il  vent,  an  7,  Claude  Jeannin  a été  débouté  de 
son  opposition  , par  la  raison  qu’il  y était  non  re- 
cevable, comme  ayant  été  représenté  par  la  veuve 
Bannit; qu'ninsi,  il  y a contradiction  directeenlre 
les  deux  jugemens,  puisque,  par  le  premier, 
le  jugement  du  30  juillet  1791  est  rapporté,  et 
que,  par  le  second,  Claude  Jeannin  est  déclaré 
non  recevable  a l'attaquer,  admettre  ou  rejeter 
une  dctmndeen  cassation:  cependant,  c’est  par 
les  questions  posées  dans  le  jugement , et  par  les 
motifs  qu'il  donne  de  sa  décision  , que  l’on  doit 
Interpréter  son  dispositif;  c’est  que,  dans  Fes- 
pcce,  il  est  impossible,  en  consultant  le  Juge- 
ment du  14  vent,  au  7 en  son  entier,  de  ne  pas 
voir  qu’il  a entendu  déclarer  Jeannin  non  rece- 
vable dans  son  opposition , et  quo  c’est  par  ce 
motif  seul,  et  sans  donner  ancune  autre  raison 
de  sa  décision,  qu’il  maintient  Bazin  dans  la  pos- 
session des  fonds  du  litige;— Casse,  etc. 

Du  13  frim.  an  14.— Sect.  civ  — Bapp.,  le  cit. 
Vossc.— fond.,  le  cit.  Lecoutour,  subsl. — Pt., 
les  cit.  Mathias  et  Dupont. 


GARDES  FORESTIERS.  — Procès-verbaux. 

— PREUVE  TESTIMONIALE. 

L'art.  14,  (tf  9 de  la  loi  des  15-49  sept.  1791, 
qui  exigeait  que  les  procès-verbaux  en  ma- 
tière forestière  fussent  appuyés  par  le  con- 
cours d’un  autre  témoignage  .lorsque  le  délit 
était  de  nature  à emporter  une  condamna- 
tion supérieure  à cent  livres , n’était  appli- 
cable qu'aux  procès-verbaux  dressés  par  un 
seul  garde  (1). 

(1)  V.  conf , Cass.  26  fructidor  an  11.  — Les 
articles  176  et  177  du  Code  forestier  ont  formel- 
lement consacré  celte  proposition.  Les  procés-ver- 
latux  dresses  par  uii  seul  garde,  peuvent  être  cor- 
roborés et  combattus  par  toutes  les  preuves  legales, 
des  que  la  contravention  entraîne  une  condamna- 
tion de  plus  de  cent,  francs  ( art.  178  ).  Il  en  est  de 
même  toutes  les  fois  que  la  contravention  entraîne 
un  emprisonnement,  quelque  léger  qu‘il  soit  (Cas*. 
31  déc.  1819).  Si  ce  procès-vrr1>;tl  est  signé  et  af- 
firmé par  un  garde  forestier  et  un  garde  champêtre, 
il  fait  foi  jusqu'à  inscription  d-  faux  (Cass.  l*r  mai 
181 1).  Au  reste,  le  procès- verbal  dressé  par  un  seul 
garde  n'est  pas  nul  dans  le  ca*  dont  il  l'agit  ; seu- 
lement il  admet  la  preuve  contraire  ( Cass.  28ort. 
1824,  30  juin  1827).  y . dans  ce  sens,  l.<*g  rave  rend, 


Il  n'était  pas  nécessaire  que  ce  témoignage  fût 
apporté  par  des  personnes  étrangères  a l'ad- 
ministration des  forêts. 

(Roumignier— Intérêt  de  la  loi.) 

Un  procès  verbal  avait  été  dressé  par  trois  gar- 
des forestiers  , et  il  était,  de  plus,  signé  par  un 
arpenteur  qui  se  trouvait  avec  eux.  Le  prévenu 
soutint  que  cet  acte  ne  faisait  pas  foi  suffisante, 
parce  que  l’arpenteur  n’avait  pas  été  appelé  à 
l’audience  pour  le  corroborer  par  une  déclaration 
orale. 

13  fruct.  an  11,  jugement  du  tribunal  crimi- 
nel du  Tarn,  qui  annullc  ce  procès-verbal  et  ac- 
quitte le  prévenu.— Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  456  de  la  loi  du 
3 brum.  an  4 ; — Considérant , en  fait , que  le  pro- 
cès-verbal dont  il  s’agit  est  signé  par  trois  gat- 
des  forestiers  et  par  un  arpenteur;  — En  droit, 
que  le  procès-verbal  est  parfaitement  conforme 
au  texteet  au  vœu  de  l’art.  14,  lit.  9 de  la  loi  du  29 
sept.  1791,  et  que  le  tribunal  criminel  du  Tarn 
en  a méconnu  les  dispositions  et  y a ajouté  sous 
un  double  rapport;— Attendu,  1°  que  cette  loi 
n’exige  que  la  déclaration  d’un  seul  garde,  pour 
la  constatation  légale  d’un  délit  dont  la  peine  est 
au-dessous  d’une  amende  de  100  fr.  ; et  qu’en 
exigeant  le  concours  d’un  autre  témoignage  pour 
les  délits  dont  la  peine  peut  excéder  cette  somme, 
elle  n’a  évidemment  entendu  disposer  ainsi  qu’à 
l’égard  des  procès-verbaux  dressés  par  un  seul 
garde;  et  qu  elle  ne  dit  pas  que  cet  autre  témoi- 
gnage devra  être  de  personnes  étrangères  à l’ad- 
ministration des  forêts; — Et  attendu,  4°  que, 
dans  l’espèce  même,  il  y a eu  réellement  concours 
au  prorés-verbal  d’un  témoignage  autre  que  ceux 
des  trois  gardes  forestier*  Casse,  etc. 

Du  15  frim.  an  14.  — Sect.  crin».  — Bapp.,  le 
cit.  SchwendL— Concl.,  le  cit.  Giraud,  subst. 


DELIT  MILITAIRE.  -Compétence. 

Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétens  pour 
connaître  d’un  délit  commis  par  un  militaire , 
de  complicité  avec  un  citoyen  non  mtftraire, 
lors  même  que,  par  suite  de  iinsxiflisance 
des  charges  contre  ce  dernier,  le  militaire 
reste  seul  en  prévention.  (L.  44  mess,  an  4, 
art.  4.)  (4) 

(Pradel.) 

Pradal,  capitaine  de  recrutement,  et  Guibert, 
non  militaire,  furent  poursuivit, l’un , pour  «voir 
favorisé  à prix  d’argent  la  réforme  de  plusieurs 
conscrits,  f autre,  comme  complice  de  ce  délit. 
L’accusation  ne  fut  admise  par  le  jury  que  contre 
Pradal.  Dans  cet  état,  le  tribunal  criminel  du 
Rhône  renvoya  la  poursuite  devant  le  conseil  de 
guerre  : « Attendu  que  la  juridiction  du  tribunal 
sur  la  personne  de  Pradal , militaire , n’était  dé- 
terminée que  par  le  concours  d’uo  prévenu  non 


t.  1,  ch.  5,  sert. 4,  5 6,  p.  1 67,  édit,  belge  ; Carnot, 
t.t,p.  159,  n«  11/ 

(2)  Le  motif  de  cette  decision  est  que  le  tribunal 
ordinaire  se  trouvait  régulièrement  saisi  par  une 
déclaration  antérieure  de  compétence.  Mais  si  cette 
cirronsiancrnes’clait  par  présentée,  la  décision  eût 
ilô  être  en  sens  opposé  ; en  effet,  si  la  loi  a transporté 
le  militaire,  eu  cas  de  complicité,  devant  les  tribu- 
naux ordinaires,  c’est  pour  ne  par  enlever  un  ci- 
toyen à ses  juges  naturels;  or,  ce  motif  cesse  d'exis- 
ter quand  le  militaire  reste  seul  poursuivi;  et  c’rst 
aussi  dans  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  s est 
prononeéepararrêlsdrs29  mai  1813  (»fl.  Barbier)  ; 
19  fiée.  1829  (aff.  /lirai),  et  15  mars  1835 (aff.  Fer- 
rant. * 


( 16  ram.  an  12.  ) 

militaire,  relie  juridiction  a cessé  avec  U cause 
<yi:i  l’a  produite;  d’où  la  conséquence  que  lé  con- 
seil de  «uerre  est  devenu  seul  compétent  pour 
prononcer  sur  le  délit  reproché  à Pradal,  son  jus- 
ticiable. o— Pourvoi. 

ll’ORNRST. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l’art,  4.56  du  Code  du  3 
brun:  an  3; — Vu  aussi  l’art.  1 de  la  loi  du  22  mess, 
an  4;  — A tlendu  que  l'ordonnance  île  compétence, 
rendue  par  le  directeur  du  jury  de  l'arrondisse- 
ment de  Lyon,  le  16  fruct.  an  11,  était  conf  irme 
aux  règles  prescrites  par  cet  art.  2 de  la  loi  du  22 
mess.; — Que.  lors  de  celle  ordonnance,  un  in- 
dividu non  militaire  était  en  prévention  du  même 
délit,  conjointement  avec  Pradal;— Que  la  juri- 
diction ordinaire,  saisie  par  cette  ordonnance, 
l’avait  donc  été  dans  les  termes  de  la  loi,  et  que  , 
dès  lors,  elle  ne  pouvait  devenir  incompétente 
par  les  modifications  réelles  ou  personnelles  que 
le  procès  pouvait  recevoir  des  événement  ulté- 
rieurs;—Qu'ainsi  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement du  Rhône  devait  procéder  aux  débats  et 
au  jugement  contre  Pradal , militaire,  quoique, 
par  l’effet  de  la  déclaration  du  jury  d’accusation, 
cct  individu  Tût  seul  demeuré  dans  la  prévention; 
— Que  l’ordonnance  de  compétence . légitima 
dans  ses  élémens , s’opposait  irrévocablement  à 
tout  renvoi  de  ce  militaire  devant  la  juridiction 
extraordinaire  Que,  du  renvoi  prononcé  parle 
tribunal  criminel  du  département  du  Rhône  , il 
est  résulté  qu’une  ordonnance  do  compétence, 
légalement  rendue  . dont  l'annulation  n'a  pas  été 
et  ne  pouvait  pas  être  prononcée,  et  qui  u’a  pas 
cessé  d'exister,  n’a  pas  reçu  néanmoins  In  pléni- 
tude d'exécution  qui  lui  appartenait  ; il  en  est  ré- 
sulté encore  la  disposition  étrange  eh»  jugement 
du  tribunal  criminel  du  département  du  Rhône, 
du  renvoi  d’un  individu  devant  l’autorité  mili- 
taire , pour  être  jugé  par  elle  sur  une  mise  en 
accusation  prononcée  dnns  l'exercice  de  la  juri- 
diction ordinaire:  d’où  il  suit  que  le  jugement 
du  tribunal  criminel  du  département  du  Rhône, 
rendu  le  28  brum.  dernier , portant  renvoi  de 
Pradal  devant  le  conseil  de  guerre,  est  en  con- 
travention aux  règles  de  compétence  établies  par 
la  loi.  cl  âl’ort.2dela  loi  du  22  mess.; — Casse,  etc. 

Du  16 frim.  an  12.  — Serf.  crim.— Rapp.,le cit. 
Barris CoticL,  le  cit.  Giraud,  subst. 


CHEMIN  PUBLIC  — Enlèvement  de  gazons. 
v —Compétence. 

Un  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
connaître  d'un  enlèvement  de  pierres  ou  de 
gazons  sur  un  chemin  public.  (L.  28  sept.- 
6 oct.  1791,  lit.  2,  art.  44.)  (1) 

(Chauvin.) 

Du  16  frim.  an  12.— Sert.  critn. — Rapp.,  le  ciL 
Barris.— Concl.,  le  cil.  Giraud,  subst. 


JURY  (questions  àü  ).  — Complicité. 

Du  16  frim.  an  12  ( nff.  Picot  ).  — Même  dé- 
cision que  par  le  jugement  du  16  (hcrm.  an  il 
( aff.  Aumont  ).  


APPEL  CORRECTIONNEL.— Partib  civile. 

— Peines. 

JLe  tribunal  criminel  qui  n'est  saisi  que  par  le 

(1)  P.  conf-,  Cau.  11  bruni,  an  8;  6 fruct.  an  9; 
14  liruiu,  an  1 1. 

(2)  y.  conf.,  Cass.  29  niv.  et  28  flor.  «o  10  -,  23 
ni v.  an  11,  et  lei  notes. 

(3)  y.  sur  l’application  du  même  principe,  Cass. 
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seul  appel  de  la  partie  civile,  ne  peut  pro- 
noncer une  peine  d’amende  contre  te  prévenu 
acquitté  par  les  premiers  juges . (C.  3 brum. 
an  4,  art.  4.ï  (2) 

(Oth.) 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  l’art.  4 du  Code  du  3 
brum.  an  4;— Vu  aussi  l'art.  5 du  même  Code; 
— Attendu  que  le  ministère  public  n’était  point 
appelant  du  jugement  rendu  en  première  in- 
slanre  par  le  tribunal  correctionnel  de  l'arrondis- 
sement de  Strasbourg,  qui  avait  renvové  Pan- 
crace Olh  acquitté  de  l'accusation  contre  lui  in- 
tentée;—Que  le  tribunal  criminel  du  Bas-Rhin 
n’était  saisi  de  la  connaissance  de  ce  jugement 
que  par  l’appel  de  la  partie  prixée;  — Que.  dès 
lors,  l'action  publique  était  éteinte,  et  le  tribu- 
nal ne  pouvait  connaître  que  de  la  réparation  du 
dommage,  qui  était  l'objet  de  faction  privée; — 
Que,  néanmoins,  ee  tribunal  a prononcé  une 
condamnation  d’amende,  qui  est  une  peine  qui 
ne  pouvait  é ire  que  l'effet  et  l’objet  de  l'action 
publique; — Casse,  elc. 

Du  16  frim. an  12.— Sect.crim. — Itapp.,  le  cit. 
Barris.— Concl. , le  cit.  Giraud,  subst. 


JURY  (questions  au). — Position. 

Sous  le  Cofle  du  3 brum.  an  i,  la  question  la 
plus  fuvorable  à l'accusé  devait  être  posée 
la  première.  En  conséquence,  dans  une  ac- 
cusation de  meurtre,  la  question  de  suçoir  si 
l'homicide  avait  été  commis  volontairement , 
devait , à peine  de  nullité,  être  posée  avant 
celles  relatives  à la  légitime  défense  et  à la 
provocation.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  374.)  (3) 
(Griffel.)— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  371  delà  loi  du 
3 brum.  on  i;  - Considérant  que  parmi  les  ques- 
tions posées,  la  plus  favorable  à l'accusé  était 
celle  de  savoir  si  la  blessure  faite  par  Griffet  à 
Morel  orait  été  faite  volontairement , parce  que 
si  elle  avait  été  résolue  pour  la  négative,  l'accusé 
se  trouvait  justifié  du  délit  à lui  imputé;  que, 
néanmoins  , cette  question  n’avait  été  posée  qu’a- 
près  celle-ci  ; « L'accusé  a-t-il  fait  la  blessure  hors 
le  cas  de  légitime  défense?  »>  Et  celle  autre  : 
« L’a-t-il  faite  par  suite  de  provocation  violente?» 
—Casse,  elc. 

Du  17  frim.  an  t2.— Scct.  crim  — Papp.,  le  cit. 
Vermeil.— Concl.,  le  cil.  Giraud,  subst.— Pl.t  le 
cil.  Pelit-d’Aulcnve. 


MISE  EN  JUGEM.  DES  FONCT.  PUBLICS. 
— Receveurs  de  l'enregistrement. 

Du  1»  frim.  an  12  ( aff.  Cade).  — V.  ce  juge- 
ment a la  date  du  19  fruct.  an  12. 

COMPÉTENCE. — Tmmjnal  DE  PREMIÈRE 
instance.  — Appel.  — Divorce. 

Un  tribunal  de  première  instance  saisi  d’un 
procès,  comme  juge  d'appel  d'une  sentence 
d’un  juge  de  paix,  ne  peut  prononcer  sur  tins 
question  qui  excède  la  compétence  de  ce  juge 
de  paix,  et  dont  il  ne  pourrait  connaître  que 
comme  juge  de  première  instance  (t). 
Spécialement  : lorsqu'un  juge  de  paix,  saisi, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  d une 


19  niv.,  15  plu*.,  16  prair  , 5frur|.,  17  fruct.  an  7; 
23  vend.,  23  frim.,  3,  14  « t 15  plu*.,  12  vent,  an 
8,  7 brum.,  7 friiu.  an  10  ; 12  bruni,  an  12. 

(4)  y.  la  note  sur  le  jugement  du  27  fruct.  an 
U (aff.  Grevin). 
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opposition  au  marinqe  d’un  homme  divorcé,  i 
formée  par  sa  première  femme  et  fondée  sur  J 
le  défaut  de  notification  de  T acte  de  divorce,  j 
a rejeté  cette  opposition  , le  tribunal  de  pre - I 
miére  instance,  devant  lequel  a été  porté 
l'appel  de  la  sentence  du  juge  de  paix,  ne 
peut  se  fonder , pour  admettre  l'opposition, 
sur  ce  que  le  divorce  serait  nul,  la  question 
de  nullité  du  divorce  excédant  les  bornes  de 
la  compétence  du  juge  de  paix. 

( Bousquet  — C.  Reilhac.  ) 

Le  cil.  Bousquet,  époux  divorcé  de  la  cil. 
Reilhac,  était  sur  le  point  «le  contracter  une  nou- 
velle union  avec  Margu  *riie  lluugar,  lorsque  la 
cil.  Reilhac  forma  opposition  au  mariage  : celte 
opposition  était  fondée  sur  ce  que  l'acte  de  di- 
vorce ne  lui  aurait  pas  été  notifié. 

14  ihcrm.  an  4,  sentence  du  juge  de  paix  qui, 
saisi  de  celte  opposition,  selon  le  vœu  de  la  loi  du 
40  sept.  1702 , sur  le  divorce,  la  rejette,  « atten- 
du que  la  cil.  Reilhac  ayant  transigé  avec  son 
mari , sur  ses  reprises  dotales,  n'éiaii  pas  receva- 
ble à se  plaindre  du  défaut  de  noiiücalion  » 

Appel  de  la  part  de  la  cil.  Reilhac  qui  conclut 
à ce  que  l’acte  de  divorce  fût  déclaré  nul  pour 
défaut  d'accomplissement  d’une  formalité  pre- 
scrite à peine  de  nullité. 

3 iherut.  nn  10  jugement  du  tribunal  civil 
de  Laveur  , qui  « considérant  que  , quoique  la 
demande  en  nullité  du  divorce  ne  lui  soit  pas 
directement  soumise,  ce  n’est  cependant  que  par 
l’examen  des  nullités  proposées  contre  ce  divorce 
que  le  tribunal  peut  juger  du  mérite  de  l'opposi- 
tion formée  au  mariage  de  Bousquet,  prononce 
la  nullité  du  divorce,  et  déclare  par  suite  la  cil. 
Reilhac  bien  fondée  dans  sou  opposition.» 

Pourvoi  en  cassation  par  Bousquet,  pour  fausse 
application  des  ait.  2 et  7,  seel.  3 , de  la  loi  du 
2ü  sept.  1792,  sur  l'élalciviî,  et  violation  de  l'art. 
l*f,  j 3,  de  la  loi  de  la  même  date  sur  le  divorce, 
en  ce  que  le  tribunal  civil  saisi  du  procès  comme 
juge  d’appel  de  la  sentence  du  juge  de  paix  sur 
l'opposition  au  mariage,  avait  statué  sur  une 
demande  en  nullité  de  divorce,  dont  i!  n'aurait 
pu  connaître  que  comme  juge  de  première  in- 
stance, puisqu’elle  excédait  la  compétence  déjugé 
de  paix. 

JUGBMF.HT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  2 cl  7,  sert. 
3,  de  la  loi  du  2üscpt.  1792  , concernant  l’état 
civil  des  citoyens;  — Vu  l’art.  1er,  § , 3 de  lu  loi 
du  20  sept.  1792 , concernant  le  divoi  ce  ; — Con- 
sidérant que  la  compétence  spéciale  attribuée  par 
l'art.  7 de  la  loi  du  20  sept.  1792 , ci-dessus  cité, 
ne  doit  pas  être  étendue  au  delà  de  son  objet;  — 
Que  cette  compétence  a été  bornée  aux  opposi- 
tions aux  mariages;  qu'on  ne  peut  l'étendre  au 
droit  de  rouuoUrc  des  demandes  en  nullité  ou  en 
rejet  des  actes  de»  divorce  ; — Q io  des  demandes 
de  cette  nature  sortent  évidemment  de  la  juri- 
diction circonscrite  des  juges  de  paix;  — Que  le 
juge  de  paix  du  canton  de  Lavaur  s'est  conformé 
à ces  principes  ; qu'il  ii'o  , en  ciïet , connu  de 
l'opposition  formée  par  la  dame  Reilhac  au  ma- 
riage du  demandeur,  que  parce  que  relie  oppo- 
sition était  uniquement  fondée  sur  le  défaut 
de  noiiücalion  de  l’acte  de  divorce  ; — Qu’il  a 
débouté  In  dame  Reilhac  de  celle  opposition , 
sur  le  motifque , postérieurement  à la  prononcia- 
tion du  divorce , elle  avait  transigé  sur  le  inou- 


(I)  !«♦*»  sut  cnn  «lu  Praticien  fronçait,  1.4,  p.32l, 
pensent  qu'il  y aurait  en  ce  nullité  «le  l'adju- 
dication «m»  if  Coilr  di*  procédure.  — Bernai,  p. 
572,  note  24,  n°  I,  rl  Houtcfeuillc,  p.  178,  n"5, 
admettent,  au  contraire,  la  validité  do  cc  mode  do 


tant  de  ses  reprises  dotales;  — Considérant  que 
le  tribunal,  dont  le  jugement  est  attaqué,  n'a  été 
également  compétent  sur  l'appel , que  pour  dé- 
cider du  mérite  de  l'opposition  telle  qu'elle  avait 
été  formée  en  première  instance;  — Que,  néan- 
moins, la  dame  Reilhac  a conclu  sur  l'appel  a la 
nullité  de  l arte  de  prononciation  du  divorce  et  à 
des  défenses  contre  le  demandeur  de  contrarier 
un  nouveau  mariage; —Que  le  tribunal  dont  le 
jugement  est  attaqué  a , eu  effet , accueilli  l’op- 
position delà  dame  Reilhac  au  nouveau  mariage 
du  demandeur,  ainsi  que  les  défenses;  — Que  ce 
tribunal  a formellement  déclaré  que,  d'après  les 
nullités  intrinsèques  dont  l’acte  de  prononcia- 
tion du  divorce  était  vicié , il  n'y  avait  pas  lien 
a s'arrêter  à cet  arte,  non  plus  qu’à  la  transac- 
tion sur  les  reprises  dotales;  — Que  quoique  ce 
tribunal  ne  fût,  par  conséquent,  compétent  que 
pour  connaître  sur  l'appel  d'une  simple  opposi- 
tion au  mariage,  il  s' est  néanmoins  immiscé 
dans  une  question  de  nullité  de  l'acte  de  divorce; 
— Qu'il  a fuit  une  fausse  application  des  art.  4 et 
7 , sert.  3* , de  l«  l«»i  du  20  sept.  1792,  concernant 
l'état  civil;  — Qu’il  a violé,  par  suite  de  cette 
fausse  application,  l’art.  1"  , §3,  de  la  loi  da 
20  sept.  1792,  concernant  le  divorce,  en  arrê- 
tant les  effets  de  la  prononciation  du  divorce;  — 
Cosse,  etc. 

Du  20  frim.  an  12. — sect.  civ.  — Bapp.,  le 
cil.  Vergés.  — rond.,  le  cit.  Arnaud.  — PL,  les 
cit.  Leblanc  et  Guichard. 


«°  EXPROPRIATION  FORCÉE. -DÉBITE»» 
-oi. Ida  i h i s. — Adjudication. 

2°  Saisie  immobiliêhe. — Affiches. — Nullité. 
1°  La  loi  du  II  ûrum.  an  7 ne  s'oppose  point  à 
l’adjudication  en  masse  des  biens  de  plu- 
sieurs débiteurs  solidaires,  alors  surtout  que 
ces  débiteurs  ne  réclament  pas  contre  ce 
mode  d’expropriation  (1). 

2°  La  partie  saisie  qui  a défendu  dans  l’ins- 
tance d’adjudication , ne  peut  proposer  un 
moyen  pris  de  la  nullité  des  affiches,  si  elle 
a négligé  de  le  proposer  avant  l'adjudica- 
tion. 

(Delmas— C.  Tartière  et  autres.) 

Tartièrc  |>érc  et  lils  et  Ray  naud  étaient  débi- 
teurs solidaires  de  Delmas.  Celui-ci  poursuivit 
riimulalivement  contre  eux  tous  la  saisie  immo- 
bilière de  leurs  biens,  et  des  affu-hes  annoncèrent 
que  l'adjudication  serait  fuite  en  masse  ou  par- 
tiellement, suivant  les  circonstances  et  les  conve- 
nances des  débiteurs  cl  des  créanciers. 

Adjudication  faite  en  masse  , sans  réclama- 
tion. 

Appel.de  In  part  des  débiteurs,  de  ce  jugement 
d'adjudication  : ils  soutenaient  qu'il  y avait  nul- 
lité résultant  de  cc  que  l'adjudication  n’avait  pas 
été  faite  partiellement. 

!H  flor.  an  10,  jugement  du  tribunal  d’appel 
de  Riom  qui  prononce  In  nullité  : « Attendu  que 
l'adjudication  a été  faite  en  masse  et  sans  que  le 
prix  de  chaque  immeuble  fût  distingué;  que  ce 
prix  ne  pourrait  être  distribué  aux  créanciers  res- 
pectifs des  propriétaires  expropriés,  sans  une  ven- 
tilation proportionnelle  et  toujours  incertaine, 
qui  donnerait  lieu  à des  difficultés  et  à des  frais; 
que  l’irrégularité  qui  en  résulte  affecte  le  juge- 
ment, et  rend  l'adjudication  nulle  en  soi;  qu’en 

procéder  .C'est,  an  surplus,  en  «•*  dernier  sens  «pie  la 
question  a cle  résolue  pur  h Cour  de  Riom,  le  44  fèv. 
1813.— Mais,  d'après  crt  arrêt , les  «khi leur*  soli- 
daires peuvent  demander  la  séparation  des  ventes. 
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conséquence,  fart.  23,  de  la  loi  du  H brum.  on 
7,  qui  défend  d'exciper  de  moyens  de  nullité,  si 
ou  ne  les  a pas  déjà  proposés  a l’audience  où  l’ad- 
judication a eu  lieu,  ne  peut  aucunement  s'y  ap- 
pliquer. » 

Pourvoi  en  cassation  par  Delmas,  pour  viola- 
tion de  l’art.  23,  de  la  loi  du  11  bruui.  au  7. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art. 23,  de  la  loi  du  11 
brum.  an  7;— Attendu,  en  premier  lieu,  que  les 
débiteurs  soisis,  ayant  été  prévenus  par  les  afli- 
ches  que  l'adjudication  aurait  lieu  en  masse,  à 
moins  que  le  contraire  ne  fût  requis , devaient , 
s'ils  croyaient  avoir  intérêt  à ce  que  l’adjudica- 
tion se  nt  partiellement,  se  présenter  cl  requérir 
qu'il  fût  procédé  ainsi  ; que  ne  l'ayant  passait,  ils 
n'étaient  plus  recevables,  aux  termes  de  fart.  23 
précité,  à venir,  après  l'adjudication  définitive- 
ment prononcée,  l’arguer  de  nullité,  sous  le  pré- 
texte qu  elle  avait  été  faite  en  masse  ; 

Attendu,  eu  second  lieu,  que  la  loi  du  11  bruni, 
susréférée,  ne  défendant  l'adjudication  en  masse 
dans  aucun  cas,  ni  à plus  forte  raison  dans  celui 
où,  comme  dans  l'espèce,  il  y a solidarité  entre 
les  débiteurs  contre  lesquels  l’expropriation  est 
poursuivie , le  tribunal  d’appel  a créé  une  nul- 
lité qui  n'est  pas  dans  la  loi,  en  annulant  l'ad- 
judication dont  il  s’agil,  par  le  motif  qu  elle  avait 
eu  lieu  en  masse;  d’où  il  suit  que  ce  tribunal  a 
tout  à la  fois  violé  l'art.  23,  de  la  loi  du  II  bruni, 
an  7,  et  commis  un  excès  de  pouvoir;— Casse,  etc. 

Du  20  frim.  an  12.— Sect.  ci v.-Rupp.,  le  cil. 
Rupérou. — Concl.,  le  cil.  Arnaud,  subst.— PI., 
le  cil.  Mathias.  


ENREGISTREMENT.— Jugement.— Débouté 
d'opposiiion. 

Le  jugement  portant  débouté  d’opposition  à un 
commandement  fait  en  vertu  d'un  acte  nota- 
rié et  enregistré,  n'est  pas  passible  d'un  droit 
proportionnel  d'enregistrement. 

(La  régie  de  l’enregist.— C.  Armand.) 
Armand,  porteur  d’un  contrat  de  vente  notarié, 
avait  fait  commandement  a Reillc  de  lui  payer  le 
prix  de  vente.  Beille  ayant  formé  op|>osiiion  a 
ce  commandement , un  jugement  le  déboule  de 
son  opposition  et  le  coiidaïuue  a payer  Je  prix 
port  au  contrat. 

La  régie  a prétendu  que  ce  jugement  était  pas- 
iible  d’un  droit  proportionnel  sur  le  montant  du 
prix  de  vente;  mais  cette  prétention  a été  rejetée 
par  jugement  du  tribunal  de  Clermont-Ferrand, 
qui  décida  que  le  titre  exécutoire  étant  dans 
pacte  public,  la  condamnation  judiciaire  portail 
moins  sur  lu  dette  que  sur  le  mode  de  l'acquitter 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie,  qui 
soutenait  qu’il  devait  être  perçu  un  droit  propor- 
tionnel sur  la  condamnation,  indépendamment 
de  celui  qui  avait  été  perçu  sur  1 obligation  résul- 
tant de  l’acte  notarié. 

Le  cit.  Lamarquc  subst.  du  commiss.  du  gou- 
vernement a fait  observer  que  l'obligation  nuta* 
riée,  outre  qu  elle  a l’elTcl  d’une  obligation  enre- 
gistrée, a aussi  l’effet  d'une  condamnation  pro- 
noncée : tout  jugement  qui  intervient  sur  cette 
obligation,  n'est  donc  autre  chose  qu'une  confir- 
mation de  la  condamnation  et  ne  doit  point  en 
payer  le  droit  proportionnel. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  le  jugement 
du  22  flor.  an  10  est  un  véritable  déboulé  d’op- 
position à un  commandement  formé  en  vertu 
d'un  titre  exécutoire;— Attendu  que  les  mo  s de 
ce  Jugeineut  : « Et,  en  conséquence,  Beille  sera 

terni  de  payer  À Armand  *ooime  de  *7,500  Ir- 


en  numéraire,»  n'ajoutent  absolument  rien  au 
débouté  d'opposition;— D'où  il  suit  que  le  juge- 
meut  n'était  soumis  qu’au  droit  fixe  de  3 fr., con- 
formément ou  uu  7,  S 3,  art.  GH,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  comme  l a prononcé  le  jugement  du 
20  messid.  an  II;— Rejette,  etc. 

Du  20  frim.  au  12.— Sect.  req.— Rapp  , le  dt. 
Doutrepont.  — Concl.  conf.t  le  cit.  Lamarque, 
subst. 


COMMERÇANT—  Héritiers. 

Du  20  frim.  au  t2  (nff.  Chenais.)—V.  ce  juge- 
ment a la  date  du  20  frim.  an  13. 


MINEUR. — Aliénation.— Normandie.— 
Formalités. 

D’après  le  règlement  des  tutelles,  dans  la  ci- 
devant  Normandie,  les  immeubles  du  mineur 
ne  pouvaient  être  aliénés  sans  l’avis  préala- 
ble du  mime  nombre  de  parens  qui  devaient 
intervenir  à la  nomination  du  tuteur. 

Les  formalités  exigées  pour  l'aliénation  des 
biens  des  mineurs  sont  de  rigueur:  le  juge  ne 
peut  se  dispenser  de  lesobserver,  sous  prétexte 
de  la  modicité  des  objets  aliénés  (I). 

(Avicc — C.  Maudet.) 

Le  règlement  des  tutelles  pour  la  ci-devant 
province  de  Normandie,  du  7 mars  1673,  art.  13, 
21.  52  cl  50,  exige  pour  l'aliénation  des  biens  de 
mineurs,  un  avis  des  parens  des  mineurs  qui  ont 
été  appelés  a. la  délibération  de  la  tutelle  au  nom- 
bre de  douze,  et  que  ces  païens  donnent  leur 
avis  en  la  présence  du  juge  qui  ordonnera  l'esti- 
mation. 

l'ar  contrat  du  17  juin  1781.  le  tuteur  des  mi- 
neurs Avicc  ovail  cédé  a Guillaume  Muudet , 
moyennant  une  rente  foncière , une  maison  et 
dépendances  appartenant  auxdils  mineurs.  Il  y 
avait  été  autorisé  par  ordonnance  du  juge  d’Etre- 
paguy , liomulog.it ive  d’avis  de  pareils  qui,  at- 
tendu la  modicité  «le  valeur  de  l'objet  à aliéner, 
dispensait  le  tuteur  des  autres  formalités  requises 
par  ledit  règlement. 

Le  décret  du  18  déc.  1790  ayant  déclaré  rem- 
boursables les  rentes  foncières,  Guillaume  Mau- 
det offrit  le  remboursement  en  assignats,  a l'é- 
poque du  29  bruni,  an  3.— Les  sieurs  Avicc  de- 
mandèrent alors  la  nullité  de  la  vente,  sur  le 
motif  que  les  parens,  dans  l'avis,  n’éiaicut  qu’au 
nombre  de  huit;  que  cet  avis  avait  été  reçu  par 
acte  sous  seing  privé,  dont  les  signatures  et  mar- 
ques n'avaient  point  été  reconnues,  et  qu’il  n'a- 
vait  pas  été  donné  en  la  présence  du  juge  ; ils 
avaient  en  outre,  et  cri  tant  que  de  besoin,  formé 
opposition  a l'ordonnance  d'homologation. 

Jugement  du  tribunal  du  district  des  Atidelys, 
qui  statue  en  ces  termes  : — « Considérant  que 
lorsqu'il  s'agit  d'aliénation  de  biens  modiques, 
tels  que  ceux  dont  il  s'agit,  les  formalités  pres- 
crites par  le  règlement  des  tutelles  ne  sont  pas 
tellement  de  rigueur  que  les  parens  assembles 
ne  puissent,  pour  éviter  les  frais,  et  pour  le  plus 
grand  avantage  des  mineurs,  délibérer  que  ces 
aliénations  soient  faites  sans  formalités;  que  celle 
délibération  a été  homologuée  par  ordonnance  du 
bailli  d’Ktrepagny  . sans  qu'il  y ail  eu  pourvoi 
contre  celle  ordonnance;  — Déclare  les  mineurs 
A vice  non  recevables  et  mal  fondés  dans  leur 
demande  en  nullité  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  du  regle- 
ment des  tutelles,  d'après  lequel  il  n’est  pas  per- 
mis au  juge  de  distinguer  le  cas  où  les  objets  sont 


(1)  dan*  le  savate  kbs,  Cas».  2$  goût  1807. 
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d'une  valeur  modique , pour  se  dispenser  d’en 
appliquer  les  dispositions. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  13,  21,  51,  52 
et  56  du  réglement  des  tutelles,  du  7 mars  1673; 
— Considérant  que  les  pareils,  pour  donner  leur 
avis,  ne  sont  référés  qu'au  nombre  de  huit,  au 
lieu  du  nombre  de  douze  exigé  par  les  art.  1.1, 

21  et  51  dudit  règlement;  que  ces  parens  n'ont 

Point  donné  leur  a\  is  eu  présence  du*juge,  comme 
exige  l'art.  52;  qu'il  n’a  pas  même  été  reçu  en 
forme  authentique  devant  aucun  autre  officier 
public,  de  manière  que  les  signatures  et  marques 
y référées,  non  reconnues  devant  le  bailli  d'Etrc- 
pauny,  n'ont  aucun  autre  caractère  probant;  que 
d'après  ces  circonstances,  le  juge  n'aurait  pas  dù 
homologuer  un  pareil  avis;  que  l'ordonu.  d'ho- 
mologation a été  surabondamment  attaquée  par 
voie  d'opposition,  ce  que  le  tribunal  des  Andelys 
a mal  a propos  méconnu;  qu'niusi  la  vente  a été 
faite  sans  l'a v is  des  parens,  tel  qu’il  est  requis  par 
le  règlement  ; que  lu  modicité  de  l'objet  a vendre 
ne  pouvait  aucunement  dispenser  de  celle  for- 
malité Casse,  etc. 

Du  22  frim.  an  12.— Sect.  civ.—  Rnpp-,  le  cil. 
Lasaudade.— Concl.,  le  cil.  Arnaud,  subst. 


HUISSIER  DE  JUSTICE  DE  PAIX.  - TRIBU- 
NAUX DK  PREMIÈRE  INSTANCE.  — INJONCTION. 

Du  22  frim.  an  12(aff.  tribunal  de  Morta - 
gne.)  — V.  le  jugement  à la  date  du  10  bram. 
même  année 


RÉCIDIVE.  — Marque. 

Du  23  frim.  an  12.  (aff.  Cocusse.  ) — Même 
décision  que  par  le  jugement  du  26  brum.  an  12. 
(aff.  Soulier.) 

!•  INJURES.  — Réparation  d'honneur. 

2°  Amende.  — Desi  (nation. 

3°  Tribunal  de  police.  — Jugement.  — Loi 

PÉNALE. 

1 °Le  tribunal  de  police  qui  condamne  le  pré- 
venu d'injures,  à faire,  par  acte  passé  au 
greffe,  une  réparation  d'honneur  au  plai- 
gnant, commet  un  excès  de  pouvoir.  (C.  du 
3 brum.  an  4,  art.  600  et  605.)  (1) 

21 * * 4 * * * *  9Vn  tribunal  de  police  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  prononcer  une  amende  au  profit  des 
pauvres  (2). 

S Est  nul  le  jugement  du  tribunal  de  police 
gui  ne  contient  pas  les  termes  de  la  loi  pé- 
nale appliquée  (3) 

(Pcy  roche  — C.  Vcrnay.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL:  — Vu  les  art.  3,  102  , 456, 
600, 605  ci  600,  du  Code  des  délits  et  des  peines; 
— Considérant  que  le  tribunal  de  police  d'Iley- 
rieui  a condamné  Pcy  roche  et  Pierrette  Itou  II  u 
à faire  acte  au  greffe,  par  lequel  ils  déclareront 
qu'ils  ont  eu  tort  envers  Vernay.et  lui  en  de- 


(1)  F.  en  ce  »rn»,  Ca»s.  10  flor.an  10,  elles  ju- 
gement cités  rn  noie. 

2)  V.  conf.,  Cas*.  29  fmet.  sn  11. 

Z)  y.  conf,  Cass.  11  prair.  an  11,  et  les  juge- 
ment ci  lès  en  noie.  -y.  aussi  jugemens  identiques, 
4 Vent,  el  6 prair.  an  |2. 

(4)  L'arl.  33  «lu  titre  2 du  Code  de  1791  ajoutait 

Isa  disposition  répressive  «|..  |»  bigamie,  et  que 

l’art.  3t0  «i  reproduit*,  une  disposition  ainsi  con- 

çue : • En  ras  d’etcotalion  il*  c*  crime,  l'exception 

de  la  bonne  Toi  pourri  èite  admise,  lorsqu'elle 

aéra  prouvée,  a Celle  sorte  «l’exruse  n’a  point  ëié 
facuotUiepar  l’art  340 } |«9  motifs  de  cette  modiA- 
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mandent  pardon  ; qu'ils  le  reconnaissent  pour 
bomtne  d'honneur  incapable  d'avoir  dénoncé 
personne;  que  cette  condamnation,  qui  affecte  la 
personne  même  des  individus  contre  lesquels 
elle  est  prononcée,  a le  vrai  caractère  d'une  peine, 
et  peut  d'autant  moins  n’étre  considérée  que 
connue  l’équivalent  d’une  réparation  pécuniaire 
qu'elle  est  accouip  ignéc  d'une  condamnât iun  à 
24  fr.  de  dommages-intérêts  ; que,  cependant, 
aux  tenues  des  dispositions  citées  du  Code  de 
bruni,  an  4,  les  seules  peines  qu'il  soit  au  pou- 
voir des  tribunaux  de  police  d'infliger,  tout  une 
amende  qui  ne  doit  pas  s’élever  au-dessus  de  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail  el  un  empri- 
sonnement qui  ne  peut  pas  excéder  trois  jours. 
— Considérant  que  le  tribunal  n a pas  inséré 
dans  son  jugement  les  termes  de  la  loi  qu'il  a en- 
tendu appliquer;  qu'il  ne  l’a  pas  même  indiquée; 
— Qu’il  s’e»l  permis  de  changer  la  destination 
de  l'amende  établie  par  la  loi  et  de  la  déclarer 
applicable  aux  pauvres,  tandis  qu  elle  ne  pouvait 
étie  prononcée  qu'au  profit  de  la  république;  — 
Qu'il  suit  de  la  qu'il  y a dans  le  jugement  dé- 
noncé violation  formelle  des  articles  cités  du 
Code  de  bruni,  et  excès  de  pouvoir;— Casse,  etc. 

Du  24  frim.  an  12.  — Sect.  crim.  — Uapp.,  le 
cit.  Aurnonl.  — Concl.,  le  cil.  Pons,  subst. 


BIGAMIE.  — Excuse. 

L'accusé  du  crime  de  bigamie  ne  peut  pas  pro- 
poser pour  excuse  les  motifs  qui  ont  pu  le 
déterminer  à un  second  mariage  pendant 
l’existence  du  premier,  mais  seulement  les 
motifs  qui  l'ont  porté  a croire  à la  dissolu-, 
t ion  de  ce  premier  mariage.  (C.  des  2ô  sept. - 
6 oct.  1791,  2®  partie,  titre  2,  sect,  1",  art. 
33.)  (4) 

(Fontaine.— Intérêt  de  la  loi.) 

Fontaine,  accusé  de  bigamie,  alléguait  pour  sa 
défense,  que,  forcé  de  quitter  son  pays  où  il  avait 
commis  un  meurtre  après  une  violente  provoca- 
tion, il  s’était  réfugié  en  France;  que  son  arrivée, 
dans  les  temps  les  plus  orageux  de  la  révolution, 
l'availrendu  suspect,  et  qu'il  n’avail  trouvé  d'au- 
tre moyen  d’échapper  a des  mesures  tyranniques 
que  de  contracter  un  second  mariage;  que,  dès 
qu'il  l’avait  pu , il  s’était  empressé  de  rejoindre 
•a  femme  et  ses  enfans.—  Le  tribunal  criminel, 
accueillant  cette  défense , posa  la  question  de 
savoir  : s'il  avait  eiislé  des  faits  de  nature  à dé- 
terminer un  homme  à un  second  mariage,  sa- 
chant l eiisienre  du  premier  , el  si,  par  consé- 
quent, l’accusé  avoit  contracté  de  bonne  f«»i  le 
second  mariage. — Condamné  à 12  ans  de  fers, 
Fontaine  s’est  pourvu  en  cassation.— Le  pourvoi 
a été  rejeté,  mais  Ia  position  des  questions  a été 
cassée  dans  l'inlérét  de  la  loi. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  456,  du  Code 
des  délits  et  des  peines  ; — Attendu  que  ta  sep- 
tième question  proposée  au  jury  de  jugement,  qui 

cation  ont  été  exposés  |>ar  l’orateur  du  gouverne- 
ment en  ces  termes  : «Si  les  auteurs  «lu  projet  n'ont 
pas  cru  devoir  reproduire  textuellement  celle  ex- 
repiion  , c’est  moins  pour  U défendre  que  parce 
qu'il  est  inutile  «le  l’énoncer  (elle  est  «le  droit  com- 
mun, elle  est  consignée  dans  re  principe  anterieur 
à tous  les  Codes,  «pie  là  où  il  n’y  a point  «le  volonté 
il  ne  peut  y avoir  «le  crime.  • Ainsi,  la  seule  consé- 
quence de  la  suppression  de  celte  disposition,  est 
que  l'exception  de  lionne  foi  ne  peut  faire  l'objet 
d’une  question  spéciale  : elle  se  trouve  imp1i<  île- 
ment  renfermée  dans  la  question  de  culpabilité. 
(Carnot,  Code  d'imt.  crim.,  1. 1,  g.Bb),* 
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présente  comme  une  excuse  admissible  a des 
« faits  de  nature , est-il  dit  , a déterminer  uu 
« homme  raisonnable  à un  second  mariage,  sa- 
« chant  la  non-dissolu  (ion  du  premier,  » et  la 
huitième,  qui  fait  résulter  de  ces  faits  l'excep- 
tion de  bonne  foi , offrent  une  excuse  qui  n'est 
point  dans  la  loi  ; qu'en  donnant  ainsi  une  expli- 
cation arbitraire  de  ces  mots,  exception  de 
bonne  foi,  qui  se  trouvent  dans  l'art.  33,  sect. 
l*,  lit.  2,  2*  part.,  du  Code  pén.,  le  tribunal 
criminel  a créé  une  nouvelle  exception  et  commis 
une  usurpation  de  pouvoirs , la  bonne  foi  dont 
parle  la  lui  consistant,  non  dans  les  motifs,  quel- 
que forts  qu’ils  soient,  qui  peuvent  déterminer  à 
un  second  mariage  pendant  l'existence  du  pre- 
mier ; — Faisant  droit  au  réquisitoire  du  subs- 
titut du  commissaire  du  gouvernement,  et, 
pour  l’iulérél  de  la  loi;  — Casse,  etc. 

Du  21  frim.  an  12.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
le  cil.  Seignelte.  — Concl.,  le  cit.  Pons,  subst. 
— Pl.t  le  cit.  Guichard. 


ENREGISTREMENT.  — Cautionnement. 
Du  24  frira,  an  12.  (atT.Gibert.)-V.  ce  juge- 
ment a la  date  du  li  du  même  mois. 


INVENTAIRE.— Notai  nn.— Nivernais. 
Vans  le  ressort  de  la  coutume  du  Nivernais, 
un  notaire  commis  par  justice  pour  uninven- 
taire,  pouvait  y procéder  seul  et  sans  l’as- 
sis tance  d'un  second  notaire  ou  de  deux  té- 
moin*. 

Dans  tous  les  cas,  la  partie  gui  avait  assisté  à 
l’inventaire  sans  réclamation,  était  non  re- 
cevable à se  plaindre  de  ce  que  le  notaire  y 
avait  procédé  seul  (1). 

(Durai  — C.  Sugnot.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  notaire  a 
été  commis  par  le  juge  pour  procéder  à l’inven- 
taire dont  il  s’agit;  que  l’usage  constant  en  Ni- 
vernais autorise,  en  pareil  cas,  le  notaire  à pro- 
céder seul  à l’inventaire;  que,  d’ailleurs,  l'assis- 
tance de  Marguerite  Sugnot  a l’inventaire  la  rend 
Don  recevable  à se  plaindre  de  ce  défaut  de  for- 
malité; — Rejette,  etc. 

Du  27  frira,  an  12.  Sect.  clv.  — Rapp.,  le  cit. 
Henrion.  — Concl.,’  eonf.,  le  cit.  Lecoutour, 
subst. 

DERNIER  RESSORT.  — Exécution. 

Vn  tribunal  de  première  instance  ne  peut  sta- 
tuer en  dernier  ressort  sur  l'exécution  d’un 
jugement  précédent  rendu  sur  une  contesta- 
tion dont  l’intérêt  excède  1,000  francs. 

(Vidal  — C.  Lustre.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  fart.  4.  lit.  12,  de  la 
loi  du  24  août  1720;  — Considérant  que  le  tri- 

(I)  L’usage  du  Nivernais  dérogeait  en  ce  point 
•us  règle»  tracées  par  l'art.  66  «le  l ordonn.  de  1648, 
•un  tenue*  duquel  un  seul  notaire  ou  tabellion 
ne  pouvait  recevoir  un  contrat  sans  qu’il  y eût  d«u« 
témoins,  nonobstant  quelconque  coutume  contraire, 
a laquelle  était  déclare*  uullc  et  abusive.  » — Au- 
jourd’hui, l’art.  9 de  la  loi  du  35  vent,  an  11  exige 
pareillement  que  lea  acte*  soient  reçus  par  deux  no- 
taires, ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins  ; 
et  l'art.  943  du  Code  de  procédure  dispose  formel- 
lement que  les  inventaires  devront  contenir  les  for- 
malités communes  à tous  les  actes  notariés,  outre 
plusieurs  autres  que  cet  article  coumere. 

(2  et  3)  V . en  ce  sens,  Cass.  , 10  niv&se  an  13 \ 
94  avril  1809  et  30  mai  1837  (Volume  1837  ) } 
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bunal  des  arbitres  publics  de  Caycnnea  prononcé 
en  premier  el  dernier  ressort  par  son  jugement 
du  11  flor.  an  5,  quoique  la  condamnation  s’éle- 
vât à la  somme  de  11,706  liv.  17  s.  6 d.  en  numé- 
raire; — Que  ce  tribunal,  en  prononçant  en  der- 
nier ressort  jusqu’à  concurrence  de  cette  somme, 
o violé  l'art.  4,  til.  12,  de  la  loi  du  24  août  1790, 
el  commis,  par  conséquent,  uu  excès  de  pouvoir; 
— Que  le  jugement  du  8 mess,  an  5 n est  que  la 
conséquence  et  l'exécution  du  jugeinenUlu  11 
flor.  an  5,  que  ce  tribunal  s'est  fait  représenter 
pour  s’en  étayer;  — Que  ce  jugement  du  8 mess, 
an  5 a également  pour  base  la  convention  du  22 
vent,  an  4,  dont  ce  tribunal  avait  déjà  ordonné 
l’exécution  par  le  jugement  illégal  du  11  flor.  au 
5;  — Considérant  enfin  que  ce  tribunal,  en  or- 
donnant, par  son  jugement  du  8 vend,  au  7,  l'exé- 
cution des  deux  jugemens  précédera,  a commis 
la  même  contravention;  — Casse,  elc. 

Du  27  frim.  an  12.  — Sect.  civ.  Rapp.,  le  cit. 
Vergés.  — Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst . 

COMMUNE.—  Hameau.— Action. -Servitude. 
Les  habitons  d'un  hameau  peuvent  être  consi- 
dérés comme  formant  une  communauté  d ha- 
bitons, auxquels  il  n'est  permis  d'agir  en 
justice  que  par  leurs  représentons  legaux  et 
avec  l’autorisation  préalable  de  l'autorité 
administrative , quoiqu’ils  appartiennent  à 
des  municipalités  differentes. { L.  40  juin  1793, 
sert.  lr«,  art.  3;  L.  2»  vend,  an  5.)  (2) 

Les  habitons  d'une  commune  ne  sont  pas  rece- 
vables a réclamer  individuellement  en  justice 
l’exercice  d’un  droit  de  servitude  et  dusage 
appartenant  a tous  les  habitons,  ut  universi(3) 
(De  Croéser— C.  Maertens  et  Saelcns.) 

Les  habitons  du  hameau  de  Wincndael,  prés 
Bruges,  prétendaient  avoir  le  droit  d’envoyer 
paître  leurs  bestiaux  et  de  couper  des  bruyères 
sur  des  marais  appartenant  à Vincent  de  Croéser. 
— Celui-ci  voulut  dessécher  ses  marais , mais  ira 
habitons  s’y  opposèrent,  et  par  une  citation  du 
25  vend,  an  9 , deux  de  ces  habitons,  Louis  Maer- 
tens et  Marc  Saelcns,  agissant  tant  pour  eux-rné- 
nies  qu’au  nom  et  comme  fondés  de  pouvoir  des 
autres,  actionnèrent  en  complainte  de  Croêser 
devant  le  juge  de  paix  lie  Pitens. 

5 frim.  an  10,  semence  dcce  juge  qui  accueille 
celte  action. 

Appel  par  de  Croéser,  qui  soulienl  Maertens  et 
Saelcns  sans  droit  ni  qualité  pour  agir  au  nom  du 
hameau  de  Wineudacle,  lequel  ne  peut  être  re- 
présenté que  par  ses  officiers  municipaux. — 7 niv. 
an  10,  jugement  du  tribunal  de  Bruges  (qui,  sans 
égard  à cette  exception , continue  la  sentence 
frappée  d’appel. 

POURVOI  en  cassation  delà  part  de  de  Croéser, 
pour  contravention  à la  loi  du  29  vend,  an  5, 

Turin,  31  «Ice.  1810  ; Cons.  d'Eut,  6 déc.  1820  et 
18  avril  1821. — Cependant  le»  habitant  d’un  village, 
lorsqu'ils  plsident  en  nom  individuel  , et  à l'égard 
d'uu  droit  qui  n’appartient  pas  à la  généralité  des 
kabitans,  mais  seulement  à cimix,  par  exemple , qui 
sont  propriétaires,  peuvent  agir  en  justice  sans  re- 
présentant légal  et  sans  autorisation  administrative. 
P.  Cass.,  15nov. 4808  ; 10oov.  1811  el  3 déc.  1828; 
Angers,  21  niai  1825.  — Quant  au  point  de  savoir 
quels  sont  les  droits  que  chaque  habitant  peut  ro 
clamer  individuellement  en  justice,  V.  Juntp.  du 
XIX*  liècle,  v°  Commune,  S 8 ; F.  aussi  Cass.,  12 
fév.  1834  (Volume  1834)  ; 31  mars  1835  (Volume 
1835);  31  mai  1837  (Volume  1836);  Agen,  15  déc. 
1836  (Volume  183#),  et  Hcrliu,  Quut.,  f Oint 

pâture,  $ 2. 
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d'anrès  laquelle  les  arlions  intèrcsssnt  des  com- 
miinaulésirbabiUM»  doivenl  eue  exercées  par  une 
ageni  publie,  après  avoir  obtenu  1 auloriütion  de 
fautoiité  admiiiislruiive  supérieure. 

Les  défendeurs  se  soûl  ailoches  a établir  qu  ils 
uissiienl  eu  leur  nom  personnel,  connue  ayant 
droit  a un  usage  indius  appartenant  à tous,  mais 
Dar  eela  méme  a rhacun  des  habilans , qui  pou- 

vaieut  alors  plaider  uliinjiili.— Ils  disaient  aussi, 

pour  rrpoiisscr  l applieiilion  de  la  loi  du  » vend, 
in  5,  que  les  babil. ms  du  hameau  de  Winendaele 
ne  ruruioieiit  pas  une  communauté  d liabilans, 
dans  le  sens  de  celle  loi , puisque  ee  hameau  ap- 
partenait a deui  municipalités  differentes. 

JUGr.MKKT. 

I.E  TRIBUNAL; — Vu  les  art.  1»'  rl  î.  sert. 
1«,  de  la  loi  du  10  juin  1793;-  Vu  pareillement 
la  loi  du  i‘J  vend,  un  5,  art.  l",*el  3;— Attendu 
qu'en  droit,  il  résulte  de  l'art  ï de  la  loi  du  10 
juin  1793,  que  les  habilans  «lu  canlon  appelé  le 
pays  de  Winendaele.  peuvent  former  une  com- 
mune, encore  bien  que  ce  |w»ys  *uil  situe  dans  le 
ressort  de  deux  municipalités  distinctes  et  sépa- 
rées-— Attendu  qu'en  fait , tant  par  la  sentence 
du  conseil  de  Gand,  du  87  juill.  »7üü,  et  la  trans- 
action  du  14  juill.  1771 , produites  pai  les  defen- 
deurs eux-méines  , dans  lesquelles  les  citoy  eus  de 
ce  pays  sont  qualifiés  de  tnanan*  communs,  de 
communs  habilans  du  canton  de  " mendae/e, 
que,  par  les  autres  pièces  du  procès,  dans  les- 
quelles Louis  Maerteus  et  Marc  Saelcns  s©  di- 
sent agir  au  nom  du  commun  peuple,  1 1 est  éta- 
bli non-seulement  que  la  réunion  de  ces  habilans 
forme  effectivement  une  commune,  mais  encore 
que  c'est  a titre  de  droit  communal  et  au  nom  de 
la  communauté  entière  qu'il  a été  formé  action 
en  complainte  et  réinlégrande  contre  deLroèser; 

Attendu,  enfin  , que  celte  action  qui,  d apres 

les  dispositions  de  la  loi  du  89  vend,  an  5,  ne  pou- 
vait être  intentée  et  poursuivie  que  par  un  agent 
public  et  avec  l'autorisation  préalable  de  l'autorité 
administrative  supérieure,  l a été , sans  aucune 
autorisation  par  deux  des  habitants  (ne  paraissant 
revêtus  d’aucun  caractère  public),  comme  fondés 
de  pouvoirs  des  autres  habit  ans  et  commun  peu- 
vie  du  pays  de  Winendaele , ce  qui  est  une  con- 
travention manifeste  a celle  loi  du  89  vend,  au  5; 
—Casse  etc.  _ . » 

Du  89  frim.  an  12.— Sert,  civ.— Près.,  le  cit. 
Losaudadc.  — Rapp.,  le  cit.  llupéroii.  — loncl. 
le  cit.  Lecoutour,  subsl. — PI .,  les  cit.  Guichard 
etChabroud.  

DÉCÈS—  Preuve— Compétence. 
Lorsque  la  preuve  d'un  décès  est  ordonnée , 
cette  preuve  peut , suivant  les  circonstances, 
être  faite  devant  Us  juges  saisis  de  la  con- 
testation plutôt  que  devant  les  juges  du  der- 
nier domicile  de  la  personne  décedëe. 

(Germain.) 

Il  s’agissait  de  constater  le  décès  d’un  individu 
mort  a Saint-Domingue.  Les  parties  résidaient  a 
Nantes.— On  demandait  si  la  partie  qui  avait  a 
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prouver  le  décès  devait  se  pourvoir  devant  les  ja- 
grs  de  Saint  - Dotningue , ou  devant  ceux  de 
Nantes , juges  naturels  des  parties. — Sur  le  pour- 
voi dcGertuain , le  commissaire  du  gouvernement 
a dit  qu'il  n'v  avait  pas  de  loi  qui  déterminât  de- 
vant quels  juges  seraient  faite*  les  enquêtes  qui 
déviaient  servir  a constater  le  dérés  d'un  citoyen; 
—Que  dés  lors  il  paraissait  naturel  que  ce  fût  dan* 
le  icuoù  la  contestation  était  élevée,  si  dans  ce  lieu 

même  il  y avait  des  témoins  qui  pussent  attester 
le  fait;  que  dans  l’espèce  il  étau  très  facile  de 
trouver  a Nantes  des  personnes  venant  de  Saint- 
Domingue  , et  ayant  connaissance  du  fait  qu'il 
s’agissait  d’établir.  Il  n'y  avait  pas  de  difficulté  a 
autoriser  les  demandeurs  à faire  la  preuve  dont 
il  s’ngiidevanl  les  juges  de  Nantes.— Le  tribunal, 
adoptant  ces  motifs,  a renvoyé  devant  les  juge* 
de  Nantes  pour  être  procédé  a l'cnauéie. 

Du  89  frim.  an  1 S.— Sert,  req.— Rapp.,  le  cit. 
Lombard. 

|o  TRIBUNAUX  SPECIAUX.— Cassation. 

8°  Actk  1»’ accusation.  — RÉDACTION. 

3®  Dénonciation  officielle.  — FONCTION- 
NAIRE PUBLIC. 

4°  Mise  en  jugement  de  fonctionnaire  pu- 
blic. — COMMISSAIRE  DU  GOUVERNEMENT. 

5°  Affiche.  — Jugement. 

1 oies  jugemens  des  tribunaux  spéciaux  peu- 
vent être  attaques  par  la  voie  de  la  cassation 
pour  cause  d'incompétence.  (L.  18  pluv.  an  9, 
art.  89.)  (1) 

i-Est  nul  l'acte  d'accusation , oui  inculpe  un 
citoyen  qui  n’est  point  au  nombre  des  accusés, 
et  mentionne  des  circonstances  à sa  charge 
quoiqu’il  n'ait  été  l'objet  d'aucune  pour- 
suite (2). 

3®Si  toute  autorité  constituée  qui  acquiert  la 
connaissance  d'un  délit,  est  tenue  d‘ en  don- 
ner avis , ce  ne  peut  être  par  une  disposition 
faisant  partie  d'un  jugement  et  en  ayant  le 
caractère. 

4®l/n  substitut  du  commissaire  du  gouverne- 
ment près  te  tribunal  criminel,  ne  peut  être 
poursuivi  sans  une  autorisation  du  conseil 
U Etat.  (Const.  88  frim.  an  8,  art.  75.)  (3) 

5®/„e  tribunal  criminel  qui  ordonne  /'impres- 
sion et  l a ffiche  d'un  jugement  dans  lequel  il 
charge  le  ministère  publie  de  rendre  compté 
au  ministre  de  lu  justice  de  la  conduite  d'un 
magistrat  dans  l exercice  de  ses  fondions, 
commet  un  excès  de  pouvoir. 

(Fardel— C.  Payan  et  Delones.)— jugement. 
LE  TRIBUNAL;  —Vu  l’article  456  du  Code 
des  délits  et  des  peines;— Considérant  que  les 
bile*  et  les  jugemens  du  tribunal  spécial,  en  ce 
qu'ils  s'étendent  a des  objets  et  a des  personnes 
pour  raison  desquels  sa  compétence  n’a  pas  été 
par  lui  prononcée  et  confirmée  par  le  tribunal  de 
cassation,  sont  susceptibles  de  pourvoi. 

Considérant,  quant  a l’acte  d’accusation,  qu’il 
s’est  étendu  au  citoyen  Fardel,  et  a des  citron- 
stances  a lui  essentiellement  personnelles,  quoi- 


(1)  y.  conf.,  Ois».  7 frnet.  an  9. 

(2)  1.*  tiers,  étranger  à l'accusation,  mais  contre 
lequel  l’acte  d'accusation  renfermerait  des  inculpa- 
tions, serait  non  recevable  à demander  la  nullité 
de  cet  acte,  car  n'élant  point  partie  dans  la  cause, 
il  n'aurait  point  qualité  pour  intervenir  et  |M>int 
d'intérêt  à demander  celte  nullité.  Mais  si  I attaque 
dont  il  aurait  été  l'objet  réunissait  les  cararlcres 
de  la  diffamation,  il  serait  fondé  a porter  plainte 
contre  le  procureur  général,  rédacteur  de  l'acte 

d'MCttHtUon»  G'ttt  ce  4U‘  résulta  implicitement  de 


l'arrêt  du  24  déc.  1822  , rendu  sur  la  plainte  de 
MM.Fov,  Laffitte  et  Benjamin  Constant,  coutre  M.  le 
procureur  général  Mangin,  à raison  il  un  acte  «I  ac- 
cusation dans  lequel  ce  magistrat  les  avait  inculpés 
sans  les  nommer.  . 

1 3)  $oq%  le  Code  du  3 brnm.  an  4 , les  officier* 
«lu  ministère  public  devaient  être  considérés ronim* 
des  ageus  du  gouvernement.  Le  Code  il'insl.  criiu. 
a remplacé  l'auiorisalion  du  conseil  d’Etat  , en  ce 
qui  concerne  ce»  magistrats,  par  les  dispositions  de* 
Vt,  479  et  suivant. 
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que  aucune  ordonnance  de  traduction  n’eût  sou- 
mis a jugement,  ni  le  cit.  Fardrl,  ni  le  délit  que 
l’acte  d’accusation  dressé  contre  Payait,  Üeloncs 
et  consorts,  a imputé  à ce  magistral  de  sûieté. 

Considérant  que  si  toute  autorité  constituée, 
Acquérant  la  connaissance  d’un  délit , est  tenue 
d’en  donner  avis  à celle  à qui  il  appartient , ce 
ne  peut  être  par  une  disposition  faisant  partie 
d'un  jugement,  etqui  en  prend  ainsi  le  caractère. 

Que  cette  forme  est  surtout  essentiellement 
vicieuse,  lorsqu'il  s’agit  d’un  agent  du  gouverne- 
ment, lequel,  aux  termes  de  l'art.  75  de  la  Con- 
stitution , ne  peut  être  poursuivi  qu'aprés  une 
autorisation  du  conseil  d'Etat. 

Considérant  enfin  que  l’impression  et  affiche 
de  la  disposition  dont  il  s’agit  présente  aussi  un 
excès  de  pouvoir,  puisqu'elle  était,  dans  l'espèce, 
une  véritable  peine  illégalement  prononcée  ; — 
Casse,  etc. 

Du  30  frim.  an  12.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Seignette.  — Concl.,  le  cit.  Pons,  sunst.  — 
PL,  le  cit.  Guichard. 


TÉMOINS.— Thib.  correct.— Déchéance. 
JT»  matière  correctionnelle,  une  partie  ne  peut 
être  déchue  du  droit  de  faire  entendre  des 
témoins,  par  cela  seul  qu'un  premier  juge- 
ment ayant  ordonné  cette  preuve,  elle  ne  les 
a pas  produits  dans  les  délais  prescrits  en 
matière  civile,  lorsque,  d'ailleurs,  le  juge- 
ment n'avait  fixé  aucun  délai  pour  la  con- 
fection de  l'enquête. 

(Hess.) 

Un  délit  forestier  avait  été  constaté  par  pro- 
cès-verbal. L’administration  fut  admise  à com- 
pléter la  preuve  par  la  production  de  témoins 
a une  autre  audience.  A l'audience  suivante,  ces 
témoins  ne  furent  pas  présentés,  et  un  jugement 
par  défaut  renvoya  le  prévenu  de  la  poursuite. 
— Opposition  par  l’administration , et  offre  de  la 
preuve  ordonnée. — Jugement  qui  la  déclare  dé- 
chue, attendu  que  les  délais  prescrits  par  l'ord. 
de  1667  sont  expirés.— Appel.— Jugement  confir- 
matif.—Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  456  du  Code  des 
délits  et  des  peines;  — Attendu  que  les  disposi- 
tions de  l’oi d.de  1 667  ne  sont  point  applicables  en 
matière  criminelle  etcoi  rectionnelle; — Que  dans 
l’espèce,  le  tribunal  civil  de  l’arrondissement  de 
Mayence,  saisi  correctionnellement  de  la  con- 
naissance du  délit  dont  il  s'agit,  en  décidant,  par 


un  premier  jugement,  du  12  mess,  an  11,  que  le 
délit  n’était  pus  suffisamment  constaté  par  le  pro- 
cès-verbal des  agens  forestiers,  et  en  permettant, 
en  conséquence,  d’en  compléter  la  preuve,  n’a- 
vait même  fixé  péremptoirement  aucun  délai 
our  la  confection  de  l'enquête;  qu’ainsi  le  tri— 
una),  sur  l’opposition  formée  au  jugement  ren- 
du par  défaut  contre  l'administration  forestière, 
le  24  du  même  mois,  avait  eu  incontestablement 
la  faculté  et  le  droit  de  rapporter  ledit  jugement 
de  défaut , et  de  procéder  a la  preuve  ordonnée 
et  offerte;  que  cependant,  s'appuyant  sur  une 
loi  purement  relative  à la  procédure  civile,  le 
même  tribunal  a prononcé  d’une  manière  abso- 
lue une  déchéance  qui  n’est  établie  ou  autorisée 
par  aucune  des  lois  rclaiives  à la  forme  de  pro- 
céder en  matière  de  délit;  d’où  il  suit  un  vérita- 
ble excès  de  pouvoir,  que  le  tribunal  criminel  du 
département  du  Mont-Tonnerre  a partagé , en 
adoptant  sur  l’appel  les  motifs  des  premiers  juges, 
et  en  confirmant  leur  jugement;  — Casse,  etc. 

Du  1er  niv.  an  12.  — Sccl.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Rataud.  — Concl.,  le  cit.  Pons,  subst.  Ww 


TRANSACTION.  — Erreur  de  droit.  — 
Papier-monnaie. 

Du  1”  niv.  an  12  (aff.  Bouchot.).  — V.  ce  ju- 
gement au  10  prair.  de  la  même  année,  sa  véri- 
table date. 


1°  EFFET  Aü  PORTEUR.  — Revendication. 

2°  Faillite.— Interdiction.— Effet  ad  por- 
teur. 

3®  Dommages-intérêts.  — Demande. 

l°Des  effets  au  porteur  sont  réputés  la  pro- 
priété de  celui  qui  les  possède,  à moins  quê 
le  demandeur  en  revendication  ne  justifie 
que  ces  effets  fui  aient  été  volés,  ou  qu’il  les 
a perdus  et  que  le  possesseur  tes  a trouvés  ( 1). 

2 °Quand  il  y a incertitude  sur  l'époque  à la- 
quelle des  effets  au  porteur,  provenant  d’un 
failli, et  qutse  trouvent  entre  les  mains  d'une 
tierce  personne,  ont  été  transmis  à cette  per- 
sonne, on  doit  présumer  que  cette  transmis- 
sion a eu  lieu  avant  la  faillite  (2). 

3 Q Les  dommages-intérêt f qui  dérivent,  soit  de 
la  nature  de  la  demande,  soit  de  celle  de  l’ex- 
ception qui  lui  est  opposée,  peuvent  ( notam- 
ment en  matière  de  revendication  d'une 
chose)  être  adjugés  ex  officto  judicis,  sans 
u’il  soit  nécessaire  que  la  partie  en  faveur 
e laquelle  ils  sont  prononcés,  en  ait  formé 
une  demande  particulière  (3). 


(1)  La  solution  ci-dessus,  intervenue  dans  une 
espece  très  remarquable  et  où  il  semblait  que  de 
fbrtesprésomplionss’élevaienl  contrela  sincérité  «les 
droits  du  possesseur,  est  conforme  à la  doctrine  des 
auteurs.  F.  MM.  Pardessus,  Droit  eomm n®  483  ; 
Vincent , Législ.  conun.,  t.  2,  p.  370  ; R.  Persil , de 
la  Ledi  t de  change , sur  l’art.  188  , n®  5.  V.  aussi 
Merlin,  Quest.  île  ilroit , v®  Revendication , S l*r, 
dans  celle  affaire,  et  les  nombreuses  autorités  rap- 
pelées plus  bas  dans  le  cours  de  l'article.— -/'.encore 
arrêisue  Bordeaux,  27janv.I8!6,  et  de  Paris,  26  déc. 
1822.— Cependant,  le  refus,  par  celui  qui  se  prétend 
propriétaire  d'un  billet  au  porteur  d’indiquer  de 
qui  il  l'a  reçu,  peut  èlre  une  juste  cause  de  suspecter 
la  légitimité  de  la  propriété.  F- . Paris,  & juill.  1811. 

(2)  C’est  là  une  règle  que  les  juges  doivent  suivre, 
tans  doute , lorsque  rien  ne  leur  indique  l’époque 
réelle  où  le  failli  s’est  dépouillé  des  effets  dont  il 
était  porteur.  Mais  on  sent  que  si,  malgré  l'incerti- 
tude sur  cette  époque,  les  juges  pensaient,  sans 
pouvoir  en  déterminer  le  jour  précis,  qu'elle  a eu 
Jittl  cependant  depuis  U f&ÜÜ^Cj  Cl  aAtyuliticgl  CD 
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conséquence  la  transmission  faite  par  lo'failli  , leur 
décision  à cet  egard  ne  pourrait  être  censurée  par 
la  Cour  de  cassation. 

(3)  Nous  douions  que  cette  decision,  qui  se  trouve 
textuellement  dans  1rs  motifs  du  jugement , doive 
être  suivie  sous  le  Code  de  procedure;  en  aucun  ras, 
il  lie  saurait  être  permis  d’accorder  à une  partie  ce 
qu'elle  n'a  pas  demandé,  quel  que  puisse  être  son 
droit  à ret  égard.  Cependant  Merlin  (Quest. r v®  Re- 
vendication, § ltf)  n soutenu  en  principe,  dans  l'es- 
pèce, que  le*  dommages-intérêt*  accessoires  à la 
restitution  d'une  chose,  sont  implicitement  renfer- 
més dans  la  demande  en  restitution  de  celte  chose, 
de  telle  sorte  que  les  juges  en  les  allouant  n’accor— 
dent  réellement  que  ce  qui  acte  demande.  — Au 
reste,  si  l'on  admet  cette  doctrine,  il  en  résulterait 
que  la  disposition  de  l'art.  464  du  Code  de  procéd., 
qui  ne  permet  (i  n cause  d'appel)  de  demander  des 
dommages-intérêts  que  pour  le  préjudice  souffert 
depuis  le  jugement  de  première  instance,  serait  in- 
applicable au  cal  de  dommages-intérêts  dérivant 
d<  U oalure  de»  prél'plionf  de»  parut*- 
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(Vanbomel  — C.  Vandrekun.  ) 

Il  existait  a Lcyde,  en  Hollande,  une  maison 
de  commerce,  sous  la  raison  sociale  Corneille- 
Vanbomel  et  pis,  c’est-à-dire,  que  la  maison 
était  tenue  par  la  veuve  Vanbomel,  et  par  son 
fils  Antoine  Vanbomel,  lequel  était  marié  a Cor- 
Délic  Vanderkun,  avec  exclusion  de  communauté 
et  séparation  de  biens.— l.ors  de  l’emprunt  forcé, 
la  mère,  le  fils  et  la  femme  Vanbomel  se  coti- 
sèrent séparément  pour  ît,200  florins  (environ 
50,000  fr.)  : ils  en  reçurent  vingt-six  récépissés 
ou  quittances,  délivrés,  savoir  : quatre  à la  jeune 
femme,  huit  à la  belle-mère,  et  quatorze  en  com- 
mun entre  la  mère  et  le  fils  ; en  sorte  que  ces 
Vingt-six  récépissés  ou  effets  au  porteur  avaient 
trois  propriétaires  distincts. 

Quoiqu’il  en  soit,  ces  vingt-six  récépissés, 
matière  du  procès,  se  trouvaient  dans  les  mains 
d'Antoine  Vanbomel,  lorsque,  vers  la  fin  de  nov. 
1797,  ce  jeune  homme  abandonna  son  com- 
merce, sa  famille,  sa  patrie,  pour  suivre  a Paris 
une  Hollandaise,  la  dame  Vandinter.  Aussitôt 
s'assemblent  les  parens  et  les  créanciers  d’An- 
toine Vanbomel.  Un  premier  décret  du  5 déc. 
1797,  rendu  par  le  magistrat  de  Leyde,  le  dé- 
clare prodigue,  et  lui  nomme  un  curateur.  Par 
un  deuxième  décret,  sa  masse  est  mise  en  com- 
mission. Enfin,  il  est  décrété  lui-méme  d’arres- 
tation provisionnelle,  pour  être  détenu  dans  une 
maison  de  correction  en  Hollande.  Le  décret  re- 
çut exécution  en  France,  par  voie  d'extradition. 
Vanbomel  fut  ramené  en  Hollande,  toujours  ac- 
compagné de  la  dame  Yandinler,  chargée  dé- 
sormais de  tous  ses  pouvoirs. 

En  passant  à Anvers,  la  dame  Vandinter  dé- 
pose, entre  les  mains  d'un  citoyen  Leysen,  une 
boite  de  fer-blanc  , dans  laquelle  étaient  conte- 
nues les  vingt-six  rescriptions  balavcs,  avec  une 
déclaration  d’Antoine  Vanbomel,  ainsi  conçue  : 
— «Je  soussigné,  déclare  avoir  vendu  à Marie- 
Thérèse  Lœnen,  veuve  Vandinter,  vingt-six  piè- 
ces récépissés  de  la  négociation  forcée  d’argent 
en  Hollande,  des  années  1795  et  1796,  montant 
ensemble  à vingt-quatre  mille  deux  cents  florins, 
et  en  avoir  reçu  la  valeur , en  deniers  réelle- 
ment comptés, ensuite  de  convention  entre  nous. 
— Leyde  , le  3 novembre  1797.  — Signé  An- 
thony Vanbomel.  » 

La  mère,  la  femme  et  les  créanciers  d’Antoine 
Vanbomel , arrêtèrent  la  boite  cl  les  vingt-six 
rescriptions  entre  les  mains  de  Leysen.  — Après 
de  longues  procédures , le  tribunal  d’Anvers  fut 
saisi  de  la  question  de  savoir  à qui  serait  la  pro- 
priété de  ces  vingt-six  rescriptions  bataves.  — 
La  dame  Vandinter  s’étayait  principalement  de 
la  maxime,  qu’en  fait  de  meubles,  possession 
vaut  litre.— Ses  adversaires  prétendaient  que  si 
elle  possédait,  c’était  par  donation,  contraire  aux 
bonnes  mœurs , ou  par  transfert  en  Traudc  des 
créanciers  ; qu’en  tout  cas , elle  tenait  du  non- 
propriétaire,  qu'il  y avait  lieu  à revendication. 

18  gerrn.  an  9,  jugement  qui  ordonne  la  re- 
mise de  ces  rescriptions  a la  famille,  sur  la  preuve 
par  elle  faite  de  sa  propriété  primitive. 

Appel.  — Et  le  12  therm.  au  10,  jugement  du 
tribunal  de  Bruxelles  qui,  réformant, adjuge  les 
rescriptions  balayes  àla  daine  Vandinter  et  con- 
damne les  intimés  a des  dommages-intérêts  en- 
vers l'appelante.  — « Attendu  qu’il  est  constant 
au  procès  que  les  vingt-six  récépissés  dont  il 
s'agit,  conçus  en  forme  d'effets  au  porteur, 
étaient  dans  une  boite  de  fcr-blanc,  déposée,  de 
la  part  et  au  nom  de  l’appelante,  entre  les  mains 
de  Leysen;  que  des  eflets  de  celte  nature  sont 
réputés  être  la  propriété  de  celui  qui  en  a la  pos- 
session, « moins  que  celui  qui  les  revendique  ne 


justifie  qu’ils  lui  ont  été  volés  ou  qu'il  les  a per- 
dus, et  qu’ils  ont  été  retrouvés  par  le  possesseur; 
que  si,  comme  le  soutiennent  les  intimés,  c’est 
Vanbomel  qui  en  a disposé,  et  que  ce  soit  par 
son  fait  qu’ils  ont  passé  entre  les  mains  de  l’ap- 
pelante. il  suit  seulement  de  là  qu’il  peut  y avoir 
eu  abus  de  confiance,  soit  comme  membre  de  la 
société  qui  avait  fourni  les  fonds,  sou  comme 
agent  de  commerce  et  des  affaires  de  sa  mère  cl 
de  son  épouse  ; mais  nullement  que  le  tiers  ac- 
quéreur puisse  être  évincé,  sauf  les  droits  de  la 
veuve  Vanbomel  et  de  l’épouse  de  ce  fils  contre 
cedernier;que  l'action  Pauliennene  peut  compi- 
ler dans  le  cas  particulier  aux  curateurs  commis 
àla  liquidation  de  la  masse  d’Antoine  Vanbomel, 
vu  que  la  faillite  de  la  maison  de  commerce  dont 
il  était  associé  n'est  pas  constatée,  et  que,  d’ail- 
leurs, l’époque  à laquelle  les  effets  ont  pasaé 
entre  les  mains  de  l'appelante  est  incertaine;  que 
les  prétendues  liaisons  qui  auraient  pu  exister 
entre  Antoine  Vanbomel  et  l'appelante,  n’ont  pas 
constitué  cettederniére  dans  l'interdit  d’acquérir 
les  effets  dont  il  s'agit , etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  veuve 
Vanbomel,  de  l’épouse  d’Antoine  Vanbomel  et 
des  créanciers  de  ce  dernier.  — Le  moyen  prin- 
cipal des  demandeurs  était  pris  d’une  contraven- 
tion aux  lois  romaines  sur  laret'enrficaft’on,  ainsi 
qu’aux  lois  générales  du  commerce. — Il  n’exisle- 
rail  plus  de  propriété  , disaient  les  demandeurs, 
si  celui  dont  la  chose  se  trouve  entre  les  mains 
d’autrui  ne  pouvait  la  revendiquer.  Ce  prin- 
cipe de  tous  les  publicistes,  est  écrit  dans  la 
loi  romaine  : In  rem  actio  competit  ei  qui  aut 
jure  gentium,  aut  jure  civili  dominium  acqui - 
tivit.  ( L.  23 , ff.  de  rei  vindic.  ) - Or , ce  droit 
de  revendication  établi  en  faveur  du  propriétaire 
dessaisi,  s’exerce  contre  tout  détenteur  , soit  de 
bonne,  soit  de  mauvaise  foi. — En  effet,  le  dé- 
tenteur de  bonne  foi , quand  il  aurait  acquis  du 
propriétaire  apparent , n’a  pas  plus  de  droit  que 
n’en  avait  son  vendeur,  d'après  la  règte  : Aemo 
plus  juris  in  aliitm  trans ferre  potest,quàmipse 
habet  — Mêmes  principes  se  rencontrent  dans 
notre  droit  français  Pothier,  Traité  du  droit 
de  propriété,  partie  S , chapitre  l r,  dit  positive- 
ment que  « l'action  en  revendication  peut  être 
« exercée  , non -seulement  contre  le  possel- 
« seur  de  mauvaise  foi,  niais  encore  contre  hs 
« possesseur  de  bonne  foi.  » — Tel  est  le  prin- 
cipe général  en  faveur  des  propriétaires  de  tous 
meubles,  tam  animalibus , quàm  qutr  anima 
carent.  ( L.  lf,f  ff.  id.  )Ce  principe  ne  serait-il 
donc  plus  applicable  , quand  il  s'agit  d'effets  au 
porteur?  — On  sait  bien  qu’en  régie  générale , 
les  effets  au  porteur  sont  présumés  appartenir  à 
ceux  dans  les  mains  de  qui  ils  se  trouvent.  -*■ 
C’est  un  principe  que  les  auteurs  posent,  et  sue 
noua  n'entendons  pas  contester.  - Mais , ce  n esff 
la  quele  principe  général.  II  est  adopté  contre  le 
débiteur  des  effets,  et  encore  les  auteurs 
mêmes  observent  qu’il  est  susceptible  de  plu- 
sieurs exceptions,  et  que  son  application  dépend 
surtout  beaucoup  des  circonstances  dans  lesquelles 
se  trouvent  les  propriétaires  ou  possesseurs  de 
pareils  effet!.— Il  faut  même  prendre  garde  tplà 
c’est  avec  une  extrême  défiance  que  nos  Mi 
ont  permis  de  créer  des  litres  semblables.  On 
les  a autorisés  d'abord  et  supprimés  ensuite.  — 
L'ordonn.  de  1716  qui  lei  supprimait,  les  repré- 
sentait comme  pernicieux , destinés  a couvrir  là 
fraude,  nuisiblesau  commerce,  et  inventés  par 
des  négociai»  de  mauvaise  foi.  — - Mais  quelque* 
années  après , la  faveur  même  du  commerce  , là 
facilité  qui  lui  est  nécessaire  , les  besoins  de  là 
circulation  les  ont  fait  rétablir.  Ordonn.  de  lTîh 
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••No*  tribunaux  se  sont  aussi  élevés  avec  ferre, 
en  plusieurs  occasions  , contre  une  forme  cTetl- 
gagemens  qui  otTrait  des  inconvéniens  si  nom- 
breux , et  qui  ouvrait  une  porte  si  large  a la 
fraude.— Plusieurs  arrêts  du  parlement  de  Paris, 
entre  outres,  les  ont  interdits.  Mais  la  juritpru- 
douce  a fait  comme  la  législation,  elle  a cédé  aux 
mêmes  motifs  , et  a fini  par  les  admettre. 

On  conçoit  pourtant  que  le  vice  meme  de  celle 
origine  a dù  rendre  les  tribunaux  exiiémemcni 
circonspects  sur  l'application  du  principe  général 
relatif  aux  elTets  au  porteur,  toutes  les  fois  sur- 
tout que  c'est  de  la  propriété  et  non  du  paiement 
de  ces  effets  qu’il  est  question  devant  eux  , cl 
que  cette  propriété  peut  paraître  douteuse.  — 11 
faut  bien,  sans  doute,  favoriser  le  commerce, 
et  lui  laisser  la  facilité  dont  il  a besoin;  il 
faut  que  ses  engagemens  soient  acquittés  quand 
on  les  présente.  Voila  le  principe , et  ce  prin- 
cipe concerne  le  debiteur  des  elTeU  qui  doit  pou- 
voir être  contrai  ni  à leur  paiement,  sans  conserver 
de  prétexte  pour  le  retarder  ou  pour*')  soustraire. 
— Mais  il  ne  faut  pus  non  plus  , dans  une  matière 
aussi  périlleuse,  permettre  la  fraude;  il  ne  faut 
pas  tolérer  le  vol,  ni  souffrir  les  abus  de  con- 
fiance, les  infidélités,  le  mensonge.  — Voila 
l'exception.  Et  cette  exception  s'applique  au 
propriétaire  des  effets , qui  doit  avoir  la  fa- 
culté d en  poursuivre  la  restitution  , par  toutes 
les  voies,  contre  celui  qui  n’en  est  que  le  |h>*- 
sesscur. — Aussi  l’ordonnance  du  commerce,  elle- 
même,  a-t-elle  voulu  que  des  lettres  de  change, 
payables  au  porteur,  et  que  le  propriétaire  aurait 
perdues , ne  fussent  payées  que  de  l'ordonnance 
du  juge  , et  en  baillant  caution  (til.  5,  art.  19). 
—Aussi,  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les 
matières  de  commerce , remarquent-ils  qu'il  faut 
en  général  user  d'une  grande  réserve  pour  le  paie- 
ment des  effets  au  porteur,  parce  qu'il  n'y  a rien  de 
si  dangereux  pour  le  commrrccqucde  pareils  titres. 
— Savary  en  fait  l'observation  ainsi  que  fauteur  de 
la  Jurisprudence  consulaire. — L'auteur  de  l'in- 
struction sur  les  affaires  contentieuses  des  négo- 
ciai)*, dit  également  que,  dans  ces  sortes  de 
causes , il  faut  toujours  commencer  par  s’assurer 
de  l'honnêteté  du  porteur;  et  que  , lorsque  le 
porteur  ne  peut  pas  justilier  quel  est  son  cédant, 
ni  le  faire  comparaître , il  est  plus  que  probable 
qu’il  est  de  la  société  des  malhonnêtes  gens,  qui 
veulent  dépouiller  un  malheureux.  (Lh.  des  faux 
porteurs. ) — Enfin,  les  auteurs  de  la  Collection 
nouvelle  de  jurisprudence  observent  aussi  que  , 
dans  ces  sortes  d’affaires  , ce  sont  les  circon- 
stances, surtout,  qui  sont  puissantes,  cl  qu'il 
faut  bien  examiner  celles  dans  lesquelles  le  billet 
peut  avoir  été.  fait,  cl  se  déterminer,  tant  par 
la  nature  de  l'affaire,  que  par  la  vue  de  ce  qui 
s’osl  passé , el  de  ce  que  demandent  l'équité  et 
la  bonne  foi.  — Et  à l'appui  de  son  observation  , 
ce  Recueil  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  10  avril  1764,  qui  avait  saisi  le  prélexie 
d*un  vice  de  forme  Infiniment  léger , pour 
refuser  à on  porteur  le  paiement  qu'il  demandait 
d’un  billet,  quoiqu'il  eût  soutenu,  dons  son  in- 
terrogatoire, en  avoir  fourni  la  valeur  en  es- 
pèces, parce  qu’il  ne  paraissait  pas,  dit  l’arrêt  iste, 
que  sa  fortune  lui  eût  permis  de  faire  un  pareil 
prêt.  — Ainsi,  dans  ces  contestations,  toujours 
délicates , le  principe  n’est  pas , en  général,  mé- 
connu par  nos  tribunaux , mais  ils  ont  la  sagesse 
de  ne  l’appliquer  qu’avec  précaution.  — Ils  exa- 
intnentavcc  soin  les  faits;  ils  pèsent  lescirconslan- 
ces;  Us  recherchent  surtout  la  qualité  des  person- 
nes: ils  voient  quels  ont  pu  être  les  moyens,  les 
facilités , les  ressources  de  ceux  qui  se  présentent 
comme  propriétaires  d'effets  au  porteur  que  d’au- 


tres réclament;  et  ils  se  décident  ensuite  suivant 
les  lumières  que  ces  différens  rensrignemens  ont 
pu  leur  fournir. 

Dans  la  Hollande , pays  dont  le  commerce  fait 
en  quelque  sorte  toute  l’existence,  c’est  la  même 
chose.— Les  effets  au  porteur  y ci  renient  comme 
partout  ailleurs,  pour  le  besoin  des  négociations. 
—Mais  on  peut  en  i evendiquer  aussi  la  propriété 
contre  les  porteurs  de  mauvaise  foi.  La  juris- 
prudence des  tribunaux  hollandais,  à cet  égard, 
est  constante.  — Elle  est  attestée  par  les  auteur* 
les  plus  renommés , comme  Wonlowon  ( cens, 
for.,  part. !**•)»  surtout,  et  Wo'èt  ( de  rei  vindic.t 
n»  12  ) , qui  en  développent  les  motifs  , el  rap- 
portent des  Jugement.— Elle  a été  attestée,  mémo 
encore  dans  la  cause , par  une  multitude  de  né- 
gocions de  Rotterdam  et  de  Leyde,  qui  tous  cer- 
tifient que  « non-seulement  les  récépissés  des 
« aimées  1795  et  1796 , mais  en  général  tous  les 
« effets  au  porteur , ou  en  blanc , peuvent  être 
« saisis  et  revendiqués  sur  ceux  dans  les  mains 
a de  qui  ils  se  trouvent , par  les  véritables  pro- 
a priétaires.  » — A Anvers , c’est  aussi  le  même 
principe.  La  coutume  d’Anvers  permet  bien  au 
porteur  d'un  effet  en  blanc,  d’en  réclamer  le  paie- 
ment, et  même  sans  être  précisément  obligé  de 
faire  connaître  de  qui  il  le  tient  ; niais  elle  ne  le 
permet  que  dans  le  cas  où  le  Juge,  pour  des  rai- 
sons graves  militant  contre  le  |*>rleur,  ne  le 
trouverait  autrement  appartenir.  (Tit.  53,  art.  6 
et  7.)— Nous  parlons  des  usages  de  la  Hollande, 
parce  que  c’est  en  Hollande  que  les  récépissés 
ont  été  créés.  — Nous  parlons  de  ceux  d’Anvers, 
parce  que  c’est  à Anvers  que  la  veuve  Vandinier 
en  avait  fait  le  dépôt. 

Comme  on  voit,  toutes  les  législations  se  res- 
semblent pour  établir  que  la  présomption , néd 
de  la  possession,  n’n  de  force  qu'à  l'égard  du  dé- 
biteur , cl  qu’opposée  au  propriétaire,  elle  n’est 
rien  par  cllc-mémc,  si  les  circonstances  font 
Battre  une  présomption  contraire...  — De  toutes 
ces  autorités,  le  demandeur  concluait  qu’il  n’y 
aurnit  pas  lieu  à cassation  , si  le  tribunal  d’appel 
avait  seulement  jugé  que,  toutes  circonstance* 
posées,  la  dame  Vandinier  lui  paraissait  proprié- 
taire des  effets  dont  elle* était  détentrice;  mais 
qu’il  avait  contrevenu  à toutes  les  lois,  en  consa- 
crant le  principe  que  la  possession  suffisait,  pour 
être  préféré  au  propriétaire. 

Le  défendeur  rendait  hommage  au  principe,  que 
le  droit  de  revendication  est  une  émanation  du 
droit  de  propriété  ; que  ce  droit  s’applique  a tous 
meubles,  ntémeaux  effets  au  porteur.—  Maisil  fai- 
sait rcmatquer  que  la  seule  question  du  procès 
était  de  savoir  à quels  signes  on  distingue  le  pro* 
prié! aire  actuel  d’effets  au  porteur.  — Or,  aucun 
texte  invoqué  dos  lois  romaines  ne  détermine  cet 
signes  de  propriété  actuelle.— Dans  l'espèce,  let 
demandeurs  pouvaient  bien  avoir  été  propriétai- 
res; mois  il  restait  à savoir  si  celte  propriété  pri- 
mitive n’av  oit  pas  été  transférée  par  eux  a Antoine 
Vanbomel,  vendeur;  et  la  négative  ne  pouvait 
résulter,  d une  manière  décisive, que  de  la  preuve 
ou  qu'ils  avaient  perdu  les  rcscriptions  bata  ves.ou 
qu’elles  leur  avaient  été  volées.Or  ils  ne  prouvaient 
ni  perte, ni  vol;  ils  ne  l'alléguaient  mérne  pas  : donc 
il  était  permis  de  présumer  que , de  leur  part , il  j 
avait  eu  transfert  à Antoine  Vanbomel;  consé- 
quemment que  la  dame  Vandinier  elle-même  le* 
tenait  du  véritable  propriétaire.— A la  vérité,  le* 
demandeurs  ont  soutenu  qu’Antoine  Vanbomel 
n’avait  les  vingt-six  rescriptions  qu'à  titre  de  con- 
fiance; mais  ce  fait  peut  être  révoqué  en  doute. 
—D'ailleurs , et  puisqu'on  n'a  pas  allégué  que  sa 

Sualilé  de  dépositaire  fût  connue  de  la  dame  Van- 
inter,  resterait  toujours  à savoir  si  l'acquéreur 
16* 
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de  bonne  foi  ne  doit  pai  ici  remporter  sur  le  pro- 
priétaire primitif. 

Les  lois  romaines  disent  bien  que  le  proprié- 
taire doit  reprendre  la  chose  qu'il  avait  confiée; 
niais  elles  ne  disent  pas  que  l'acquéreur  de  celle 
chose  confiée  doive  perdre  le  prix  qu’il  en  a 
donné  de  bonne  foi.  — Entre  celui  qui  fui  pro- 

ririétaire  primitif  du  meuble  revendiqué,  et  cc- 
ui  qui  en  est  devenu  l’acquéreur  de  bonne  foi, 
il  existe  un  conflit  de  propriété.— Or, dans  ce  con- 
flit, les  lois  romaines  semblent  se  prononcer  con- 
tre celui  qui  confia  sa  chose  , sans  s’a>surer  de  la 
probité  de  celui  à qui  il  la  confiait  : quod  quis  ex 
culpd  sud  damnum  sentit,  nonintelligiturdam- 
num  sentire.  L.  903,  ff.  dereg.juris.—  Aussi, 
parmi  les  commentateurs  du  droit  romain , en 
est-il  beaucoup  qui,  en  ce  cas,  sont  pour  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  contre  le  propriétaire  pri- 
mitif. Quibusdam  (dit  Woël  sur  le  Digeste,  liv. 
6,  tit.  l*r,  $ 19),  visum  fuit  denegandam  esse 
domino  elocanti , commodanti , déponent»  et 
similibus,  vindicationem  rerum  inobilium  per 
depositarios,  commodatarios,  conductores,  si - 
i nitesque  venditarutn  emptoribus  in  bond  fide  , 
constitutis,  nisi  pretio  reddito , auf  pignoris 
luitione  fac là.  — Et  celle  opinion  paraît  sage  à 
SVoët  lui-méinc.—  IS'eque  sententia  ilia  omni 
dest ituta  est  œquitatis ratione.  (Ibid.)- Les  lois 
romaines  ne  présentent  donc  pas  de  disposition 
à laquelle  il  y ait  eu  contravention  expresse. — 
D'ailleurs  les  lois  romaines,  dans  les  pays  même 
dont  elles  sont  le  droit  commun,  ne  doivent  être 
appliquées  qu'avec  les  modifications  et  restric- 
tions qu'elles  ont  reçues  de  l'usage  local.  — Le 
droit  romain  (dit  Stokmans,  décision  première, 
n°  11},  ne  fait  loi  pour  nous  qu’auianl  qu’il  n’est 
contrarié  ni  par  nos  ordonnances,  ni  par  nos 
moeurs.  Principibus  nostris  placuit  ut  judice- 
tmis  jure  romano  quatenùs  constitutions  loco- 
rum  aut  mores  nostri  non  refragantur.-De- 
ghewiet  (Institutions  au  droit  belge , part.  I e, 
lit.  l,r,  S 7,  n°  9),  s'exprime  ainsi  : « Quand 
llestdil  par  les  coutumes,  que,  dans  les  cas  dont 
elles  ne  disposent  point,  il  faut  se  conformer  au 
droit  romain,  cela  doit  s’entendre,  autant  que 
les  dispositions  du  droit  romain  subsistent  et 
ne  sont  pas  abrogées. — Mais,  soit  à Anvers,  soit 
en  Allemagne,  la  loi  générale  du  commerce,  l’u- 
sage consianl  né  des  besoins  de  la  circulation,  a 
introduit  la  régie  que  meubles  n'ont  pas  de  suite. 
Ainsi  l’atteste  Woët  (Ib.)-Nunc  usu  frequen- 
tata  (est),  parœniia  secundùm  quant  mobilia 

non  habent  sequelam Ità  cum  institorum 

ac  proxenetarum  maximus  in  mercaturà  usus 
sit  atque  utilitas  — Ainsi,  et  le  texte  des  lois  et 
l’opinion  des  commentateurs,  et  la  force  de  l'u- 
sage commercial,  tout  autorisait  le  tribunal  d ap- 
pel, séant  à Bruxelles,  à consacrer  le  principe  qu'en 
matière  d’effets  au  porteur,  possession  suppose 
litre. 

Les  demandeurs  proposaient,  en  outre , avec 
quelques  moyens  de  forme  peu  imporlans,  un 
autre  moyen  ou  fond  pris  de  ce  qu'il  y avait  eu 
aliénation  dans  les  dix  jours  avant  la  faillite- 

fl)  La  récusation  péremptoire  , autorisée  par  l’ar- 
ticle 3 de  U loi  du  23  vend,  an  4,  était  celle  que  la 
partie  pouvait  diriger  contre  un  juge  sans  être  tenue 
d’en  déduire  les  motifs.  • Tout  juge  , porte  cet  arti 
cle,  suppléant  ou  commissaire  délégué  par  un  tri- 
bunal de  commerce,  de  terre  ou  de  mer,  ou  par  un 
tribunal  civil  de  département,  pour  faire  une  en- 
quête, diriger  des  opérations  ou  dresser  des  procès- 
verbaux  instructifs  ou  préparatoires,  peut  être  récusé 
péremptoirement  par  l’une  des  parties.  * — Cette 
disposition  était  puisée  dan»  le  droit  romain,  ejper- 


la  Cour  de  cassation.  ( 4 niv.  AH  lt.) 

Voici  en  quels  termes  le  tribunal  a statué,  sur 
les  conclusions  conformes  du  cil.  Merlin,  comtn. 
du  gouvernement. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu,  1*  que,  pour  se 
conformer  à l'art.  15  du  lit.  5 de  la  loi  du  94  août 
1790,  il  suffit  que  les  juges  posent  les  questions 
qui  leur  semblent  résulter  soit  des  faits  de  la 
Cause,  soit  de  l'instruction  de  la  procédure  ; qu’il 
paraît  que  la  question  posée  par  le  tribunal  d’ap- 
pel de  Bruxelles  a pu  remplir  ce  double  objet;  d'où 
il  suit  qu'il  u'a  commis,  a cet  égard,  aucune  con- 
travention à ladite  loi;— Attendu, 9° que  les  dom- 
mages-intérêts, soit  de  la  nature  de  la  demande, 
soit  de  celle  de  l'exception  qui  lui  est  opposée, 
peuvent  être  adjugés  exofficio  judicis,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  la  partie,  en  faveur  de  laquelle 
ils  sont  prononcés,  en  ait  formé  une  demande  par- 
ticulière , et  que  ceux  adjugés  â la  défenderesse 
paraissent  devoir  être  rangés  dans  cet  ordre  ; d'où 
il  suit  qu'en  les  lui  accordant,  le  tribunal  d'appel 
n’a  pu  violer  ni  l’art.  31,  du  lit.  35  del’ordonn.ciT. 
de  1667,  ni  l’art.  7 de  la  loi  du  3 brum.  an  10; 

Attendu. 3°qu'il  s'agissait,  dansl'espèce,  de  ré- 
cépissés conçus  en  forme  de  billets  payables  au 
porteur,  et  que  de  pareils  elTcts  sont  réputés  être 
la  propriété  de  celui  qui  en  a la  possession,  â moins 
que  celui  qui  les  revendique  ne  justifie  que  ces 
effets  ont  été  volés  ou  qu’il  les  a perdus,  et  qu’ils 
ont  été  trouvés  par  le  possesseur,  ce  que  les  de- 
mandeurs n'ont  jamais  articulé  ni  soutenu;  — 
4°  Qu’en  se  conformant  â ces  principes  de  rigou- 
reuse justice , le  tribunal  d'appel  de  Bruxelles  n'a 
pu  faire  une  fausse  application  des  lois  commer- 
ciales, relatives  aux  billets  payables  au  porteur; 

Attendu,  5°  que  la  faillite  de  Vanbomel  n'étant 
pas  légalement  constatée,  l'époque  de  la  remise  des 
récépissés  contentieux  entre  les  mains  de  la  dé- 
fenderesse étant,  d'ailleurs,  incertaine,  il  en  ré- 
sulte que  l'on  ne  peut  assurer  si  la  remise  a été 
frauduleuse;  d'où  il  suit  que  les  demandeurs  ne 
sont  pas  admissibles  à exercer  l'action  précaire, 
ni  a faire  révoquer  le  transport  qui  en  a été 
fait,  comme  s’il  eût  été  passé  en  contravention 
aux  dispositions  de  l'ordonn.  du  commerce,  inap- 
plicable à l'espèce;— 6®  Enfin , et  attendu  que  la 
violation  des  lois  de  l'honnêteté  publique , dans  la 
supposition  même  où  elle  existerait,  ne  pourrait 
former  un  moyen  légal  de  cassation  qui  ne  peut 
jamais  avoir  lieu  que  dans  le  cas  d'une  fausse  ap- 
plication ou  d’une  contravention  à quelque  loi 
positive  ;— Rejette,  etc. 

Du  9 niv.  au  19.  — Secl.  civ.  — Prés.,  le  cil. 
Vasse. — Itapp.,  le  cit.  Cochard. —Concl.  conf ., 
le  cit.  Merlin.—/*/.,  les  cil.  Berryer  et  Cochard. 


RÉCUSATION  PÈRE M PTOIRE.-Siokifica- 
tioji.— Délai. 

La  récusation  péremptoire , autorisée  par  la 
loi  du  93  vend,  an  4,  devait  être  signifiée 
trois  jours  au  moins  avaut  la  première  au- 
dience de  plaidoirie  (1). 

tissimi  juris  est , dit  la  loi  16  au  Code  dejudiciis , li- 
cere  litigatoribus  judices  dclegatos  , antequam  lit 
inchoelur , recutare...  Licet  enim  ex  impériale  nu- 
mine  judex  delegalus  est,  tamen  quia  une  suspi- 
cions omnet  lites  procedere  nobis  cortii  est , kceat 
ei  qui  suspeetum  judùem  putat , antequam  lis  in - 
choeiur,  eum  recutare , ut  adatium  curratur,  libello 
récusations!  ei  porrecto. — Mais  aujourd'hui  le  Code 
de  procedure  (art.  378)  n’adtnct  que  les  récusations 
motivées  ; on  ue  trouve  plus  de  cas  de  rccusalioa 
péremptoire  que  dans  le  Code  d'inst.  crin»,  ; c'csk 
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(Hcymans— C.  Sevène.) 

Le  tribunal  d'appel  de  Paris  était  saisi  d’une 
contestation  entre  les  sieurs  lleymans  et  Se- 
véne  : la  cause  portée  à l'audience  du  2*  frim. 
an  10,  Tut  plaidée  et  remise  successivement  jus- 
qu'au 25  prair.  — C’est  alors  seulement  que 
Heymans.  en  vertu  de  la  loi  du  23  vend,  an  4, 
récusa  péremptoirement  l’un  des  juges  du  tribu- 
nal, par  acte  signifié  au  greffe,  le  21  prair.  an  10. 
Par  jugement  du  25  du  même  mois,  la  récusation 
proposée  par  Heymans  fut  rejetée  comme  tardive. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  d’Ileymans, 
pour  violation  de  l'art.  5 de  la  loi  du  23  vend, 
an  4,  en  ce  que,  pour  exercer,  une  récusation 
péremptoire , il  suffit  de  la  notifier  au  greffier  du 
tribunal  trois  jours  avant  le  jugement. 

Ce  moyen  a été  rejeté  en  ces  termes  î 
jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que,  d’après 
les  anciennes  lois,  les  récusations  n’étaient  plus 
reçues  après  que  le  procès  était  mis  sur  le  bureau, 
ni  quand  la  cause  se  plaidait  à l’audience;  que, 
dans  la  récusation  péremptoire  introduite  par  la 
loi  de  vend,  an  4,  le  mol  jugement  doit  s'enten- 
dre de  la  même  manière,  en  sorte  que  la  récu- 
sation devant  être  proposée  pendant  que  les 
choses  sont  entières , doit  également  dans  ce  cas 
avoir  lieu  avant  l’audience  ; qu’ainsi , le  jugement 
attaqué  a respecté  la  loi  en  rejetant  la  récusation 
péremptoire;— Rejette , etc. 

Du  4 niv.  an  12.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  le  cit. 
Coffinbal. — Concl.,  conf .,  le  cit.  Arnaud,  subst. 
—PL,  les  cit.  Berry er  et  Cocbard. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.— HillTlEB  ïtsi- 

FICIAIBE. 

L'héritier  bénéficiaire  est  tenu  des  droits  de  mu* 
ration  par  décès  de  même  que  l’héritier  pur 
et  simple  (1). 

( La  régie  de  l’enregistrement— C.  Nielys.  ) 

La  régie  des  domaines  avait  décerné  une  con- 
trainte contre  le  tuteur  du  mineur  Nielys , faute 
d’avoir  fait  la  déclaration  de  mutation  d’une  suc- 
cession qui  lui  était  échue-  Le  tuteur  sc  pourvut 
par  opposition  devant  le  tribunal  d’Anvers  qui 
annula  la  contrainte,  attendu  que  Nielys  était 
héritier  sous  bénéfice  d’inventaire,  et  que  l’hé- 
ritier bénéficiaire,  n’étant  pas  irrévocablement 
saisi  de  la  propriété,  il  ne  s’opérait  pas  de  mu- 
tation à son  profit,  d'où  la  conséquence  qu'il  n'a- 
vait aucune  déclaration  à faire 


celle  que  lea  accusée  ou  le  ministère  public  peuvent 
diriger  contrôles  jurés.  ( P.  Code  inat.  crin».,  en. 

399  et  400.) 

(t)  Sur  cette  question,  P.  ci-dessus  le  jugement 
du  29  germ.  an  II,  et  lea  observations  qui  raccom- 
pagnent; P.  aussi  les  conclusions  de  Merlin,  dans 
rafTaire  actuelle,  Quest.  de  droit,  v*  Enregistre- 
ment. 

(2)  Celt*  dérision  a été  rendue  sous  l’empire  de 
la  loi  du  20 sept.  1792.  Celte  loi  ne  renfermait  pas, 
comme  l’art.  268  du  Code  civil,  une  disposition 
expresse  qui  autorisât  la  femme,  pendant  l'instance 
en  divorce,  à quitter  le  domicile  conjugal  et  à de- 
mander une  pension  alimentaire  proportionnée  aux 
facultés  du  mari  ; la  question  restait  par  conséquent 
soumise  aux  principes  dp  l'équité  naturelle  et  à l’au- 
torité des  précédons  judiciaires.  Or,  dan*  l’ancienne 
jurisprudence  , on  ne  faisait  aucune  difficulté  d’ac- 
corder une  provision  alimentaire  à la  femme,  durant 
les  poursuites  en  séparai  ion  de  corps  Voici  à cet 
égard,  comment  s’exprime  Denisart,  v®  Provision, 
n°  12:  « On  accorde  aussi  des  provisions  aux  femmes 
qui  demandent  leur  séparation  de  corps  contre  leur 


Cour  de  cassation.  (5mr.  A512.)  245 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  larégie.pour 
violation  des  art. 24, 25, 39et  autres  delà  loi  du  23 
frim.  an  7,  qui  imposent  aux  héritiers,  à quelque 
titre  aue  ce  soit,  l'obligation  de  faire  la  déclara- 
tion de  mutation  dans  les  six  mois  du  décès. 

Le  cit.  Merlin,  commissaire  du  gouvernement 
a dit  que  l’on  ne  trouvait  dans  les  lois  de  la  ma- 
tière aucune  disposition  qui  dérogeât  au  droit 
commun  a l’égard  des  héritiers  bénéficiaires.  La 
différence  qui  existe  entre  l'héritier  bénéficiaire 
et  l'héritier  pur  et  simple,  c’est  que  le  premier 
n'est  tenu  que  jusqu’à  concurrence  des  biens 
de  la  succession  ; au  lieu  que  l’héritier  pur  et 
simple  est  obligé  indéfiniment  à toutes  les  det- 
tes de  l’hérédité,  même  sur  ses  biens  propres. 
L’un  et  l'autre  sont  également  revêtus  de  la  qualité 
d’héritier  ; ils  sont  également  saisis  : la  contrainte 
décernée  par  la  régie  l’a  donc  été  valablement. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  articles  14  et  24 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7;  — Considérant 
qu’Anloine-Joscph-Juste  Nielys  est  décédé  le 
19  germ.  an  9,  que  les  délais  pour  l'enregistre- 
ment des  déclarations  que  les  héritiers, donataires 
ou  légataires  auront  à passer  des  biens  à eux  échus 
ou  transmis  par  décès,  sont  de  six  mois  à comp- 
ter du  jour  du  décès , lorsque  celui  dont  on  re- 
cueille la  succession  est  décédé  en  France  ; que 
les  héritiers  présomptifs  ont  cii,  dans  l’intervalle, 
le  temps  déterminé  par  la  loi  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer;— Que  l’estimation  des  immeu- 
bles , pour  le  paiement  des  droits  de  mutation 
qui  s’opère  par  décès  , se  fait  d’après  la  déclara- 
tion estimative  des  parties  sans  distinction  des 
charges; — Qu’ainsi  l’héritier  bénéficiaire  et  l’exé- 
cuteur testamentaire  ayant  la  possession  et  l’ad- 
ministration des  immeubles  de  la  succession,  ne 
pouvant  pas  en  ignorer  la  valeur,  quelles  que 
fussent  les  charges , ne  pouvaient  se  dispenser 
d’en  faire  la  déclaration,  sous  prétexte  que  la 
somme  des  dettes  de  la  succession  était  encore 
inconnue;  — Casse , etc. 

Du  5 niv.  an  12. — Sect.  civ.— Prés.,  le  cit. 
Vasse. — Rapp.,  le  cit.  Lasaudade.  — Concl. 
conf.,  le  cit.  Merlin , comm .—PL,  le  cit.lluart- 
Duparc. 


PROVISION  ALIMENTAIRE.—  Divorce. 
La  femme  pouvait,  même  avant  le  Code  civil , 
demander  une  provision  a/imenfaire  pen- 
dant l'instance  en  divorce  (2). 

mari  ; mais  on  n’en  accorde  pas  ordinairement  à 
celles  qui  demandent  seulement  la  séparation  de 
biena,  parce  que , dans  ce  dernier  cas,  la  femme  ne 
doit  pas  cesser  de  vivre  avec  le  mari.  • Ainsi  se 
trouvent  attestes,  d’après  l’ancienne  jurisprudence, 
le  droit  de  la  femme  à une  provision  alimentaire, 
et  le  principe  de  ce  droit , c’est-à-dirc  le  fait  d’une 
habitation  distincte  de  celle  du  msri.  Ce  fait  est  éga- 
lement présenté  comme  une  condition  essentielle 
de  la  provision  , par  Rousseau  de  Lscomhe  ( Juris- 
prudence civile , v®  A lime  ns , sect.  lrc,  n®  1).  • Des 
alimens,  dit-il,  doivent  être  fournis k la  femme  par 
le  mari , même  pendant  le  procès  en  séparation,  ou 
pendant  l’accusation  d 'adultère , à moins  qu’elle  ne 
refuse,  sans  juste  cause,  de  demeurer  avec  son 
mari  • Telle  est  aussi  la  doctrine  enseignée  par  Des- 
peisses  et  par  lea  auteurs  qu’il  cite,  t.  Ier,  p.  275  , 
n°  5 ; et  l’on  voit  qu'elle  est  la  reproduction  exacte 
de  celle  île  Denisart , sauf  qu'elle  est  plus  explicite, 
en, ce  qu'elle  s'applique  à la  femme  défenderesse 
aussi  bien  qu’à  la  femme  demanderesse  en  séparation. 
— Ce  sont  ces  principes  qui,  dans  le  silence  de  la  loi 
de  1792,  ont  été  appliqués,  par  le  jugement  que 
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(Béérembrok— C.  son  mari.) 

La  dame  Béérembrok  avait  introduit  contre  son 
mari  une  action  en  divorce.— Elle  avait  quitté  la 
maison  conjugale,  et  demandé,  incidemment  a 
l'instance  en  divorce,  qu’il  lui  fût  accordé  une 
pension  alimentaire  pendant  le  procé».  Ee  tribu- 
nal de  lre  instance  Ül  droit  a sa  demande. 

Appel.— Le  tribunal  de  Bruxelles,  par  juge- 
ment du  24  frim.  au  11 , conliruia  celui  de  pre- 
mière instance. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  citoyen  Béé- 
rcrnbrock.-Aucune  loi,  disait-il, n'autorise  ré|x>ui 
qui  demande  le  divorce  à demander  une  pension 
alimentaire.  Dés  que  la  loi  est  muette  a cet  égard, 
les  juges  ne  peuvent,  sans  tomber  dans  un  excès 
de  pouvoir,  accorder  une  pension. 

Le  substitut  du  commissaire  a fait  observer, 
que  l'art.  268 duCod  civ.  porte:  «la  femme  de- 
manderesse ou  défenderesse  en  divorce,  pourra 
quitter  le  domicile  du  mari  pendant  la  poursuite, 
et  demander  une  pension  alimentaire  proportion- 
née aui  facultés  du  mari,  n — Or,  ce  qui  est  loi 
aujourd’hui,  était  d’équité  auparavant.  — Il  a 
conclu  au  rejet. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  la  dame 
Béércmbrok  avait  apporté  à son  mari  80,000  11  v. 
de  dot,  et  qu’eu  égard  è celte  somme,  la  pension 
n’était  pas  exorbitante.  — Attendu  d’uilleurs, 
qu’il  est  nécessaire  que  la  femme,  qui  ne  peut  vi- 
vre avec  son  mari,  ait  de  quoi  fournir  à sa  nour- 
riture et  à son  entretien;— Rejette,  etc. 

I)u  5 niv.  an  12.— Sert.  rcq.  — Prét.t  le  cit. 
Muraire.— Rapp.de  cit.  Brillai  Savarin.— Concl. 
conf.,  le  cit.  Jourde,  subst. 


PROVISION  ALIMENTAIRE  — Enfant  na- 
turel.— Compétence. 

La  demande  en  provision  aui  n'excède  pas 
100  />.,  mais  qui  a pour  objet  la  tiourriture 
d'un  enfant  dont  la  mère  prétend  attribuer 
la  paternité  au  défendeur , n'est  pas  de  la 
compétence  du  juge  de  paix. 

(Galard— C.  Fouque.) 

Félicité  Galard  avait  cité  Fouquc  devant  le  tribu- 
nal de  police  municipale  de  son  arrondissement , 
pour  le  faire  condamner  comme  coupable  de  séduc- 
t ion,  et  pour  le  faire  déclarer  père  d’un  enfant  dont 
clic  était  enceinte.— Félicité  Galard,  à l'audience, 
renditson  action  puremenlcivile.  Elle  la  convertit 
en  une  demande  de  100  fr.  pour  frais  de  gésine  et 
pour  fournira  la  nourriture  de  l'enfant. -Le  tribunal 

nous  recueillons  à l’instance  en  divorce  substituée 
par  cetlv  loi  à b séparation  de  corps.  Ce  sont  les 
mûmes  principes  qui  ont  été  formellement  consacrés 
par  les  art.  268  et  269  du  Code  civil  à l'égard  du 
divorce,  et  qui  seuls  ont  continué  à régir  l’uisianec 
en  séparation  de  corps  jusqu'à  ce  que  l’art.  878  du 
Code  de  procédure  reproduisît  à l’égard  de  celte 
dernière  lesdisposilions  des  articles  précités  du  Code 
civil.  K.  sur  cette  appréciation  du  droit  intermé- 
diaire entre  le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure  , 
Merlin,  Ripert.,  v°  Séparation  de  corps,  $ 3,  n°  10. 
— Aujourd  liai  , les  articles  précités  du  Code  civil 
et  du  Code  de  procédure,  combinés  entre  eus,  éta- 
blissent d'une  manière  irrécusable  le  droit  de  la 
femme  à une  pension  alimentaire,  durant  l'instance 
en  séparation  de  corps,  redevenue  par  l’abolition  «lu 
divorce,  le  seul  remede  offert  aux  époux  malheureux. 
Quant  aux  conditions  de  l'exercice  de  ce  droit,  nous 
ferons  remarquer  avec  M.  Duranton  , t.  2,  n°  595, 
que  s il  but , pour  que  la  femme  soit  fondée  dans 
sa  demaude  , qu’elle  n’ait  pas  de  capitaux  ou  de  re- 
venu* à sa  disposition  : comme  lorsqu’elle  est  ma- 
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de  police  se  constitua  en  tribunal  de  paix.— Fou- 
ue,  déclina  la  juridiction  de  ce  tribunal , comme 
tant  incompétent  pour  connaître  de  celle  cause. 

Sans  s'arrêter  au  déclinatoire  proposé , il  fui 
procédé  à l'audition  des  témoins  produits  par 
Félicité  Galard , pour  constater  la  liabon  intime 
qui  avait  existé  entre  elle  et  Fouque. 

Le  29  flor.  an  10,  juiemrnt  en  dernier  ressort, 
qui  condumna  Fouque  a payer  par  provision  • 
Félicité  Galard  la  somme  de  50  fr.,  pour  fournir 
aux  frais  de  gésine  et  a la  nourriture  de  l'enfant. 
— Ce  même  jugement  renvoya  les  parties  à se 
pourvoir  au  principal  devant  les  juges  naturels. 

Pourvoi  eu  cassation  de  la  part  de  Fouque,  pour 
incompétence,  en  ce  que  le  juge  de  paix  rie  pouvait 
eu  aucun  cas  connaître  d'une  question  de  paternité. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;- Vu  les  art.  10,  Il  et  12  de 
la  loi  du  12  bruni,  an  2;  — Attendu  que  le  tribu- 
nal de  police  de  Dourguebus,  incompétent  pour 
connaître  d'une  demande  en  paiement  de  lo.ooo 
fr.  de  dommages-intérêts  et  de  100  fr.  de  provi- 
sion , contre  le  prétendu  auteur  de  la  grossiste 
de  félicité  Galard . le  fait  a lui  imputé  n 'étant 

IKiint  rangé  par  In  loi  au  nombre  des  délits  de  po- 
iec  , a de  plus  violé  les  règles  de  compétence  re- 
latives aux  Justices  de  paix , et  qu'il  a lui-méme 
cité  s,  en  adjugeant,  par  un  jugement  en  dentier 
ressort . une  provision  de  f*o  fr.,  la  compétence 
d'un  tribunal  se  déterminant,  en  ce  cas,  non  sur 
la  valeur  de  la  chose  adjugée,  mais  sur  la  valeur 
de  la  chose  demandée,  et  tout  juge  étant  d'ail- 
leurs incompétent  pour  connaître  d’une  demande 
provisionnelle,  lorsqu'il  est  incompétent  pour  con- 
naître de  la  demande  principale  ; — Attendu  que 
Uaiis  l'état  de  la  législation,  a l’époque  de  la  de- 
mande, Fouque  ne  s'étant  pas  reconnu  père  hors 
mariage,  devant  un  odlcier  public,  le  juge  de  paix 
n'a  pu.  snns  violer  les  lois  précitées,  ni  admettre 
Félicité  Galardà  prouver  par  témoins  ce  prétendu 
fait  de  paternilé,  ni  fonder  sur  ce  prétendu  fait  une 
condamnation  même  provisionnelle; — Casse,  etc. 

Du  A niv.  an  12. — Secl.  civ.—  Jtapp,,  le  cil. 
Oudart.— Concl.,  conf., le  cil.  Merlin,  commiss. 

DOMAINES  ENGAGÉS.  —Rentes.— Libéra- 
tion. 

Le  paiement  du  quart  de  la  valeur  des  domai • 
nés  engagés , fait  en  exécution  de  la  loi  du 
H vent,  an  7,  n'a  point  libéré,  pour  l'avenir, 
les  engagistes  des  renies  qu'ils  devaient  pour 
fiuanco  de  leurs  engagement  (fl). 

riée  pi»  communauté  , ou  tou*  le  régime  exclusif  de 
communauté  ; car  si  elle  était  séparée  de  biens  et 
qu'elle  eitl  *l«  quoi  se  suffire  , ou  que  , mariée  sous 
le  régime  «lulal , elle  eut  des  parapher nanx , u «le» 
mamie  serait  rejetée,  ou  devrait  l'ètre.  • V.  »n  sur» 
plus,  Juritp.  du  XJ X*  siècle  , v®  Aliment , u**  25 
et  suivait*. 

(I)  F.  conf.,  Cass.,  10  brnm.an  12.— I.e jugement 
que  noiitrerueiilonsici  ne  fut  pas  exécuté. Le  gouver- 
nement à qui  d eu  (ut  rendu  compte,  le  trouva  trop 
séverci  et , non-seulement  il  lit  remise  aux  parties 
de  la  renie  dont  il  s'agissait,  mais  il  décida,  en  outre, 
que  tous  les  engagistes  qui  se  trouveraient  dans  le 
même  cas,  jouiraient  «te  la  même  faveur,  y.  avis  du 
conseil  «l'Etat  «lu  16  frucl.  an  13,  approuvé  le  22  du 
même  mois.  — Remarquant  cependant  que  cet  avis 
«lu  conseil  «l'Etal , en  libérant  les  engagistes  du  ser- 
vice «les  rentes,  n’a  prononcé  ainsi,  que  pour  ceux 
qui  ne  s'étalent  pas  engagés  à les  servir,  par  le  nou- 
veau contrat  intervenu  entre  eux  et  l’Etat. Voici,  au 
reste,  ce  que  porte  en  sul»*Uince  la  décision  du  cou- 
KilUfcut  sur  ce  point:  «U  loi  du  14  vent,  embrasse 
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( La  régie  des  domaines— C.  Challaye.  ) 

LETRIBDNAL;— Vu  les  arl.  U et  38,  delà 
toi  du  U vent,  an  7;  — Considérant,  en  droit, 
que  toutes  aliénations  des  domaines  de  l'Etat, 
postérieures  à l'édit  de  fcvr.  lotit) , ne  sont  que 
des  cngagemens,  9aur  quelques  eiceplions  dans 
lesquelles  ne  sc  trouvent  point  les  étangs  aliénés 
à l'auteur  des  héritiers  Clialtaje  par  le  contrat  du 
# fév.  1 •BS:—  Considérant,  en  lait,  que  les  hé- 
ritiers Ch.dlaye  se  sont  eus-niémes  regardés 
comme  simples  engagisles;  que  c'est  en  celte 
qualité  qu'ils  ont  Tait  la  déclaration.  Tait  et  dé- 
cidé la  soumission  ordonnée  par  la  loi  du  1 1 vent, 
au  7;  que  c'est  sous  la  même  qualité  qu'ils  ont 
plaidé  et  qu'ils  ont  été  jugés;  — Considérant,  de 
plus , que  la  révocation  des  engagemens  pronon- 
cée par  les  art.  3 et  * de  la  loi  du  II  vent-  an  7 , 
n'est  que  comminatoire  et  conditionnelle;  que 
l'art.  I l donne  aus  engagisles  la  faculté  d'en  élu- 
der l'elTel,  en  laissant  cl  effectuant  les  déclara- 
tions et  soumissions  qu'il  eilge  ; qu  au  moyen 
de  res  déclarations  et  soumissions  , l'article  U 
porte  que  "1rs  engagisles  seront  maintenus  dans 
« leur  jouissance , déclarés , rn  outre , et  recon- 
« nus  propriétaires  ineommulables,  et,  en  tout, 

« assimilés  nui  acquéreurs  de  domaines  natio- 
« naui  aliénés  en  vertu  des  décrets  des  assetn- 
« Idées  nationales;  » 

Que  la  soumission  esigée  par  le  même  art.  H 
est  celle  de  paver  en  numéraire  le  quart  de  la 
valeur  estimée  des  objets  engagés  avec  renon- 
ciation a tome  imputation  .compensation  ou  dis- 
traction de  finance  ou  amélioration; —Que  In 
finance  de  l'aliénation  consentie  à l'auteur  des 
héritiers  Cbnllaye  fut  composée  dedeui  parties, 
savoir;  d’une  créance  de  13,  110  liv.  qu  il  avait 
sur  létal,  de  laquelle  il  donna  nuittanre,  et 
d’une  rente  annuelle  et  perpétuelle  do  «00  liv. 
qu'il  s'obligea  de  payer;  — Que  l’art,  lt  evelut 
évidemment  l'abolition  de  cette  rente  par  te 
paiement  du  quart  de  l'estimation , puisque  cette 
rente  est  une  partie  de  la  finance  de  l'engage- 
ment, et  que  l'article  veut  que  le  quart  de  l'esti- 
mation soit  payé  sans  distraction  de  financé;  — 
Qu'il  n'est  point  éiacl  de  dire  que  les  engagisles 
qui  paient  le  quart  de  l'estimation  deviennent 
acquéreurs  à un  litre  nouveau  , puisque,  au  con- 
traire, la  loi  porte  qu'ils  seronl  maintenu»  dans 
leur  jouissance  ; —Que  l'assimilation  , en  tout, 
dut  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  signilie 

essentiellement  trois  rU»»>»  dVngsgistes  t I"  cens 
dont  les  titre»  antérieur»  à l'eilit  do  1568  sont 
confirmés,  lorsqu'il  n'y  «««il  siirunr  clause  ,1e  retour 
exprimée  ; 3»  les  enisgisles  postérieurs  dont  les 
contrats  sont  révoque»  et»  général  ï 8"  te*  engag,»- 
trs  dont  les  titres,  qnolqnr  postérieurs  * l'edn , sont 
néanmoins  confirmés  par  exception.  I.’an.  U ,1e  la 
même  loi  admet  les  engagisles  doot  les  contrats 
sont  révoqué»,  » payer,  en  numéraire,  le  quart  de  ce 
que  salaient  1rs  biens  en  IMS  tri  an  moyen  de  celle 
soumission,  neec  renonciation  * foule  impul nhon , 
compensation  oh  (iittfnet ton  lie  finance  ou  amé- 
lioration , le  même  aelicieslstne  qu  il»  feront  main- 
tenu! liant  leur  juuitiance . ...  tièelarét  et  reconnue 
propriétaire!  incoui mutable!  , et  eu  tout  aniinitéi 
aux  acquéreur!  Je  bien!  nationaux. Dam  eel  elsl  de 
I»  législation,  l'ancien  engagiste  qui  a pavé  la  quo- 
tité déterminée  par  In  loi  du  1 1 vent,  an  7 , peut-il 
être  cnrorr  poursuivi  en  paiement  de  la  rente  qu'il 
pouvait  devoir  antérieurement  ? Plon,  sans  doute  , 
si  cela  ne  réiulte  pat  du  nouveau  contrat  qui  l'eit 
formé. t —Depuis  cet  «vit  du  conseil  ,1  Kl  »l , la  ju- 
risprudence a suivi  sa  decision  ; il  a été  constat»- 
ment  jugé  que  i’cng*gi*U  qui»  conforwémeut  à U 
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que,  comme  ceui-ci , ils  auront  une  propriété 
iiicominulable;  que  l'on  ne  peut  induire  de  cette 
énonciation  qu'ils  demeurent  libérés  des  rente» 
u'ils  devaient  pour  le  tout  ou  pour  partie  de  la 
nance  de  leurs  engagemens  ; puisque , iinnié-» 
diuleinent  avant  celle  énonciation , la  loi  dis-* 
pose  que  le  quart  de  l'estimation  sera  payé  sait» 
distraction  de  finance;  — Qu'on  ne  peut  conce- 
voir qu'un  engagiste . débiteur  d’un  capital  pour 
reste  de  finance,  continuerait  de  le  devoir,  et  que 
celui  qui  devrait  une  rente,  également  pour  reste 
de  finance  , en  serait  affranchi  ; 

Que  la  loi  du  U vent,  an  7 distingue,  dan» 
toutes  ses  dispositions,  les  engagiste*  qu’cll© 
maintient  purement  et  simplement , cl  ceux 
dont  elle  révoque  les  litres , ou  qu'elle  soumet 
a en  obtenir  la  confirmation  au  moyen  du  paie- 
ment du  quart  de  la  valeur  des  objets  aliénés; 
qu'ainsi,  il  n’y  a aucune  Induction  à tirer  an 
profil  de*  engagisles  soumis  à obtenir  la  con- 
firmation , de  ce  que  l’art.  35  réserve  les  rede- 
vances et  prestations  dont  peuvent  être  tenu* 
lesengagisies  maintenus  purement  et  simplement; 
d’où  il  résulte  que  le  tribunal  de  Lyon  a fuit  une 
fausse  application  de  l'art.  35,  en  induisant  de 
cet  article  que  les  héritiers  Challayc  étaient  dé- 
chargés de  la  rente  en  quc.*lion,  et  qu’il  a violé 
l’art.  14  qui  veut  que  le  quart  de  l'estimation 
soit  payé  sans  distraction  de  la  ûuauce  de  ren- 
gagement;—Lasse»,  etc. 

Du  5 niv»  anli.  — Secl.  ci v.  — Rapp,  le  cit. 
Gaudon.— ConcL,  le  cit.  Merlin, commis*. 


VOL.— Fausses  clefs»—  Effraction. 

Du  5 niv.  an  ti  (afT-  Orlando).  — V.  ce  juge- 
ment a la  date  du  & niv.  an  14. 


AUTORISATION  DE  COM.MCNE.—  Nullité. 

—Cassation.— Certificat. 

On  peut,  en  cassation,  se  faire  un  moyen 
de  ce  que  la  commune  contre  laquelle  on 
plaide , n’a  point  été  autorisée  en  première 
instance  et  en  appel  (!).—£«  ce  cas , il  n’est 
pas  nécessaire  de  rapporter  un  certificat  du 
conseil  de  préfecture  constatant  le  defaut 
d’autorisation,  surtout  lorsque,  devant  le  tri- 
bunal de  cassation,  la  commune  défenderesse 
fait  défaut,  et  que  les  jugement  attaqués  n§ 
constatent  pas  l'autorisation. 

loi  du  I 4 vent,  an  7 , avait  payé  le  quart  de  la  va- 
leur île»  biens  dont  il  se  trouvait  détenteur,  n'élait 
tenu  d«*  commuer  le  service  di  srentes  et  prestation* 
dont  ces  biens  étaient  grevés  envers  le  domaine  v 
que  lorsque  cette  obligation  lui  avait  été  imposée, 
sans  réclamation  de  sa  part,  par  l'arrêté  administra- 
tif qui  l'avait  déclaré  propriétaire  incoiuuiutable  ; 
V.  àcetégard,  Cass.  11  déc.  1837,  cl  les  diverses 
décisions  qui  y sont  rappelées. 

(I)  V.  dans  le  même  sens,  Cass. , 28  bruni,  an  6 , 
et  les  nombreux  jugemen*  qui  y sont  cites.  Mai* 
connue  nous  l’avons  déjà  fait  observer  sur  ce  jtt^ 
gemenl,  il  est  aujourd’hui  de  jurisprudence  ron- 
staute  que  bien  que  le  vice  résultant  du  défaut 
d autorisation  d’une  commune  tienne  A l’ordre  pu* 
blic,  cl  puisse  être  opposé  en  tout  état  de  cause  , 
soit  par  la  commune  qui  a succombé,  soit  par  l’ad- 
versaire de  U commune , cependant,  lorsque  ce 
moyen  n’a  pas  été  proposé  avant  l’arrêt  définitif  qui 
donne  gain  de  cause  a la  commune  , l’adversaire 
n’est  plus  recevable  à présenter  ce  moyen  devant 
la  Cour  de  cassation,  y . Cass.  30  tuai  1837  et  Ica 
arrêts  y indiques. 
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(Lamberty— C.  la  comm.  de  Morivillien.) 

LeS  therrn.  an.  9,  le  tribunal  d'appel  de  Nan- 
cy avait  confirmé  un  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  du  5 therrn.  on  7,  qui  mainte- 
nait la  commune  de  Morivilliers  dans  un  droit  de 
vaine  pâture  , par  elle  réclamé  sur  une  forêt  ap- 
partenant au  mineur  Lamberly.  — Celui-ci  s'est 
pourvu  en  cassation  pour  contravention  oui  art. 
54  et  56  de  la  loi  du  14  déc.  1789  , en  ce  que  la 
commune  avait  plaidé  sans  autorisation  des  corps 
administratifs.  Cette  allégation  était  fondée  sur 
le  silence,  à l'égard  de  l'autorisation, des  jugemens 
de  première  instance  et  d'appel.  — La  commune 
ne  s’est  pas  présentée. 

Le  commissaire  du  gouvernement , dans  son 
réquisitoire,  a observé  que  la  commune  de  Mo- 
rhifliers  pourrait  avoir  été  autorisée  sans  que  ni 
l’un  ni  loutre  jugement  en  fit  mention  : que, 
dans  ce  cas . leur  silence  viendrait  précisément 
de  ce  que  l’autorisation  étant  constante  et  re- 
connue par  le  mineur  Lamberty  , les  juges  au- 
raient cru  inutile  d’en  parler;  qu’il  semble  donc 
que  le  mineur  eût  dû  au  lieu  de  la  preuve  néga- 
tive qu’il  croit  trouver , en  faveur  de  son  alléga- 
tion, dans  le  silence  des  deux  jugemens,  rappor- 
ter une  preuve  directe  et  positive  , c’est-à-dire 
un  certificat  du  conseil  de  préfecture,  constatant 
que  la  commune  de  Morivillers  n’a  point  été  au- 
torisée; que  ce  certificat  n’étant  point  rapporté, 
on  devrait  regarder  le  moyen  de  cassation  du 
mineur  Lamberty  comme  portant  sur  un  point 
de  fait  non  suffisamment  vérifié. 

JUGEMENT . 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  54  et  56  du 
décret  du  14  déc.  1789,  et  la  loi  du  29  vend,  an  5, 
art.  l,r,  2 et  3 ; — Attendu  qu’il  résulte  de  ces 
dispositions,  que  la  commune  de  Morivilliers  n’a 
pu  valablement  poursuivre  le  procès  dont  il  s’a- 
git qu’en  veilu  d’une  autorisation  préalable  des 
corps  administratifs;  — Attendu que  ni  l’exploit 
introductif  d’instance  , ni  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  ni  celui  d’appel , ne  font  aucune 
mention  de  celle  autorisation,  et  que  le  deman- 
deur en  cassation  affirme  qu’elle  n'a  pas  eu  lieu, 
sans  que  cette  affirmation  de  sa  part  soit  contre- 
dite par  la  commune  , qui  n’a  pas  jugé  à propos 
de  se  défendre;  — Donne  défaut  contre  la  com- 
mune de  Morivilliers;  —Casse,  etc. 

l)u  6 niv.  an  12.  — Scct.  civ. — /bipp.,  le  cit. 
Riolz.—  Concl.  contr.,  le  cit.  Merlin,  commiss. 
— PI.,  le  cit.  Leroy  de  Neufvilletie. 

PAPIER-MONNAIE.— Billet  a ordre.— Ré- 
duction.— Terme. 

Le  débiteur  d’un  billet  à ordre  stipulé  à long 
terme  pendant  le  cours  des  assignats,  et  non 
présenté  à l'échéance,  peut  demander  la  ré- 
duction quoiqu'il  n'ait  pas  renoncé  au  long 
terme  (.1). 

(Boule illcr— C . G osset-Lorousseric.  ) 

Celte  question  est  née  de  la  difficulté  de  con- 
cilier la  loi  du  11  frim.  an  6,  qui  oblige  a payer 
sans  réduction , s’il  n’y  a renonciation  nu  long 
terme  ; et  la  loi  du  8 flor.  an  6 fart.  1*'  et  8) , qui 
semble  n’exiger  celle  renonciation  au  long  terme, 
que  dans  le  cas  où  il  y a eu  présentation  du  bil- 
let négociable. 

Gosset- Larousscrie  était  porteur  de  quatre 
billets  à ordre , souscrits  en  brumaire  an  2 , et 
payables  plus  de  deux  ans  après  le  29  mess,  an  4. 
Survinrent  la  loi  du  11  frim.  an  6 (art.  2 et  5), 


(|)  y . dans  le  même  seo»,  Cas».  3 brurn  an  9 , et 
31  gcrxn.  an  10. 
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et  la  loi  du  8 dur.  suivant  ( art.  le'  et  8 ) , ainsi 

conçues  : 

Loi  du  11  frim. an  5.  — « Lorsque  l’obligation 
aura  été  passée  à plus  de  2 ans  de  ternie  ou  delà 
de  l’époque  du  29  mess,  an  4 , le  débiteur  ne 
sera  admis  a demander  la  réduction  en  numé- 
raire métallique,  qu  autant  qu'il  aura  également 
notifié  au  créancier,  dans  les  deux  mois  qui  sui- 
vront la  publication  de  la  présente  pour  tout  dé- 
lai , a peine  de  déchéance  , sa  renonciation  aux 
termes  a échoir,  avec  offre  de  rembourser  le  ca- 
pital réduit,  dans  le  délai  d’une  aunée , sans  pré- 
judice néanmoins  de  la  prorogation  autorisée  par 
l’art.  18  ci-après.  » 

Loi  du  8 flor.  an  6,  art.  l«r.  — « Les  créan- 
ciers pour  cause  de  billets  a ordre,  billets  au  por- 
teur et  autres  effeis  négociables  stipulés  à long 
terme  pendant  le  cours  du  papier-monnaie,  joui- 
ront d’un  délai  de  trois  mois,  à dater  de  la  publi- 
cation de  la  présente , pour  en  faire  la  présenta- 
tion , au  terme  , nu  débiteur  originaire.  » 

Art.  8.  — « Après  l’expiration  du  délai  porté 
par  l'art.  !•* , sans  qu’il  ait  été  fait  aucune  pré- 
sentation de  la  part  du  propriétaire , de  l’effet 
négociable  ou  négocié,  il  sera  libre  au  tireur  ou 
débiteur  de  déclarer , par  une  comparution  qui 
sera  reçue  , enregistrée  au  greffe  du  tribunal  ci- 
vil du  département  de  son  domicile,  qu’il  entend 
renoncer  aux  longs  termes  envers  le  porteur  pour 
profiler  de  la  réduction  d’après  l’échelle  de  dé- 
préciation , en  conformité  de  l’art.  5 de  la  loi  du 
11  frim.  dernier.  » 

Gosset-Lorousserie , porteur  de  quatre  effets  , 
n’en  fit  point  la  présentation,  comme  le  voulait  la 
loi  d u 8 dur.  an  6.  — De  leur  côté,  les  tireurs , les 
cil.BouteilIer,pcrcetfils,ne  firent  point  dedécla- 
ralion  , au  greffe  , de  leur  intention  de  renoncer 
au  long  terme , pour  obtenir  la  réduction.  — A 
l’échéance , le  porteur  réclama  le  paiement  en 
numéraire,  soutenant  n’y  avoir  pas  lieu  à réduc- 
tion pour  défaut  de  renonciation  au  long  terme. 
— Au  contraire,  les  tireurs  soutinrent  n’avoir 
pas  été  obligés  de  déclarer  qu’ils  reuonçaient  au 
long  terme,  puisqu’il  n’y  avait  pas  eu  de  présen- 
tation. 

Le  tribunal  de  Lisieux,  considérant  que  la  dé- 
claration de  renonciation  avait  été  facultative,— 
autorisa  la  réduction;  et  le  tribunal  d’appel,  con- 
sidérant que  la  renonciation  avait  été  indispen- 
sable .ordonna  le  paiement  intégral  en  numéraire. 

Pourvoi  en  cassation. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  articles 5 et 6 de  U 
loi  du  11  frim.  an  6;— Les  art.  1,  8 et  9 de  celle 
du  8 flor.  de  la  même  année  ; — Considérant  que 
la  disposition  de  l’art.  6 de  la  loi  du  I ( frim.  an 
6.  qui  porte  que  « le  délai  accordé  au  débiteur 
pour  notifier  sa  renonciation  au  long  terme  ne 
courra,  a l’égard  des  billets  a ordre  , que  du  jour 
de  leur  présentation , » ni  été  ni  révoquée,  ni 
abrogée  par  la  loi  du  8 flor.  suivant  ; que  l’art.  !•' 
de  la  loi  du  8 flor.  impose  de  nouveau  au  créan- 
cier, porteur  de  billets  a ordre  à long  terme , l’o- 
bligation d’en  faire  la  présentation  suivant  le 
mode  indiqué,  et  dans  le  délai  prescrit  par  les 
articles  qui  suivent;  — Que  l’art.  8 de  la  même 
loi,  portant  a qu’à  défaut  de  la  présentation  de 
la  manière  susdite  , il  sera  libre  au  débiteur  de 
faire  sa  déclaration  au  greffe,  *>  ainsi  que  l’art.  9, 
qui  permet  le  dépôt  après  l'expiration  d’une  an- 
née, ne  sont  que  facultatifs  ; que  d’après  le  rap- 
port qui  a précédé  la  loi  du  8 flor.,  les  légis- 
lateurs n’ont  point  eu  en  vue  d’aggraver  le  sort 
des  débiteurs  des  billets  à ordre  , cl  de  leur  im- 
poser la  nécessité  de  faire  une  déclaration , à 
peine  de  déchéance  du  bénéfice  de  la  réduction. 
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lors  même  que  le  créancier  aurait  négligé  d’en 
faire  la  présentation;  qu’au  contraire,  ils  n’ont 
eu  en  vue  que  de  fournir  au  débiteur  le  moyen 
d'accélérer  sa  libération,  tandis  que  le  créancier, 
ayant  un  intérêt  contraire,  négligerait  de  provo- 
quer psr  la  présentation  de  son  titre  une  réduc- 
tion sur  sa  créance , ou  dp  remédier  aux  incon- 
véniensqui  pourraient  résulter  des  trop  fréquen- 
tes manœuvres,  à l’aide  desquelles  la  présenta- 
tion du  billet  étant  dérobée  a la  connaissance  du 
débiteur, celui-ci  pourrait  se  trouver  ainsi  frus- 
tré de  l'avantage  de  faire  sa  notification  dans  le 
délai  prescrit  ; que  si , à défaut  de  présentation 
et  de  déclaration  , le  débiteur  jouit  tout  à la  fois 
du  bénéfice  du  long  terme  et  du  bénéfice  de  la 
réduction,  ce  qui,  au  premier  aperçu  , semble 
devoir  être  incompatible , c'est  au  porteur  du 
billet,  qui  pouvait  mettre  le  débiteur  en  déchéance 
en  faisant  sa  présentation  dans  le  délai , a s’im- 
puter sa  propre  négligence  ; — Considérant  qu’en 
fait,  il  est  constate  par  l’instruction  et  reconnu 
u'il  n’a  été  fait  par  Gosset  aucune  présentation 
es  billets  dont  il  s'agit,  dans  le  délai  et  dans  les 
formes  prescrits  par  la  loi  du  8 floréal  an  6; 
qu’ainsi  les  Boutcilter  n’ont  jamais  pu  encourir 
la  déchéance  du  bénéfice  de  la  réduction  , et  que 
le  jugement,  qui  les  condamne  à payer  sans  ré- 
duction , a contrevenu  formellement  aux  articles 
des  lois  ci-dessus  cité*  Casse,  etc. 

Du  6 niv.  an  ti.  — Sect.  civ.  — Pré*.,  le  cit. 
Vasse.  — Happ . , le  cit.  Lasaudade.  — Conel. 
conf.,  le  cit.  Lecoutour,  subst.— PI.,  les  cit.  Go- 
dard et  Guichard. 


CONTREFAÇON.— Expertise. 

Du  6 niv  an  11  (afi.  William*). — V.  ce  ju- 
gement au  6 niv.  an  13. 


DOUANES.—  Proces-verbal.— Preuve  txsti- 

MOHIALB. 

Lorsqu'il  est  eon* taté  par  un  procès-verbal 
de*  préposés  de»  douane * que  le  conducteur 
de  marchandise * circulant  dan*  le  rayon 
frontière  s'est  écarté  de  la  route  qui  lui  était 
(racée  par  le  pauavant,  la  preuve  testimo- 
nia/e  ne  peut  être  admise  à l'appui  de  pré- 
tendu* fait * justificatifs  qui  fendraient  à 
détruire  la  foi  due  au  procès-verbal  : Vin- 
teription  de  faux  ett  lu  seule  voie  autorisée 
par  la  loi.  (L.  9 flor.  an  7,  lit.  4,  art.  11.)  (1) 
(Soler.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  Il  du  tit.  4 de  la 
loi  du  9 flor.  an  7,  et  l'art.  3 de  la  loi  du  19  vend, 
an  6;— Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  était  con- 
staté par  le  procès  verbal  des  préposés  de  la  doua- 
ne, que  le  conducteur  des  objets  dont  il  s’agit, 
s'était  écarté  de  la  route  qui  lui  avait  été  tracée 
parle  passavant  dont  il  était  porteur; que  le  pro- 
cès-verbal n’a  point  été  attaqué  dans  sa  forme , et 
qu’il  n'a  point  été  argué  de  faux  ; que  le  fait  de  la 
contravention  étant  ainsi  devenu  constant,  le  tri- 
bunal criminel  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales  n'a  pas  pu,  sans  contrevenir  formelle- 
ment à la  disposition  des  lois  ci-dessus,  autoriser 
la  preuve  de  prétendus  faits  justificatifs,  tendant 


(1)  P-  dan»  le  même  sens,  Cass.,  22  vend,  an,  7 
(afT.  Coppens)-,  27  lherm.  an  9 fait.  Lacombe). 

(2)  La  loi  du  2 flor.  an  11  attribuait  au  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Seine,  la  connais- 
sance de  tous  les  crimes  de  faux,  dans  lesquels  le 
trésor  public  était  intéresse. 

(3)  P.  couf.,  Cass.,  5 bruni,  an  5 ; 7 pin  y.  an  7 | 
I*1 2 3  frim.  an  8 ,7  et  26  brutn.  an  9 ; 9 frim.  an  10, 
et  les  notes. 


Cour  d*  cassation.  ( 9 hit.  ah  12.  ) 249 

évidemment  à détruire  la  foi  due  au  procès-ver- 
bal dont  il  s'agit;— Casse,  etc. 

Du  7 niv.  an  12.  — Sect.  crim. — Happ .t  le  cit. 
Haiaud.— Concl.,  le  cit.  Arnaud  , subst. 


FAUX.— Compétence. 

$oui  la  loi  du  3 flor.  an  11,  le  faux  commit 
par  un  officier  de  santé  pour  procurer  à des 
militaires  absent  leur  solde  sur  le  trésor  pu- 
blic, était  de  la  compétence  exclusive  du  tri- 
bunal criminel  de  la  Seine  (2). 

(LcbtéS.} — JUGEMENT. 

LE  TRIBl  NAL; — Attendu  que  le  délit  de 
faux,  dont  est  prévenu  François  Lebrés,  aurait 
pour  objet  une  fraude  pratiquée  au  préjudice  du 
trésor  public,  et  que  la  connaissance  des  délits  de 
ce  genre  est  attribuée  exclusivement,  par  la  loi 
du  i flor.  dernier,  au  tribunal  spécial  du  dépar- 
tement de  la  Seine;  que,  par  conséquent,  le  tri- 
bunal spécial  du  département  de  Seine-et-Oise 
a fait  une  fausse  application  de  la  loi  du  23  flor. 
an  10  , en  sc  déclarant  compétent  par  son  juge- 
ment du  23  frim.  dernier;—  Casse , etc. 

Du  7 niv.  an  12.— Sect.  crim.— Happ. , le  cil. 
Vermeil.— Concl. , le  cit.  Arnaud , subst. 


QUESTION  PRÉJUDICIELLE. — Soit?. 
Lorsque  le  prévenu  de  dégradations  commises 
sur  un  chemin  public,  excipe  d'un  droit  de 
propriété,  le  tribunal  de  police  ne  peut  se 
dispenser  de  sitrseoir  à statuer  jusqu'à  ce 
au'il  ait  été  vrononcè  sur  cette  exception  pré- 
judicielle (3). 

(Jacotot.)— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  456 , du  Code  de* 
délits  et  des  peines  ;— Considérant  que  l’excep- 
tion de  propriété  du  prétendu  chemin  dont  il 
s'agit  ayant  été  dès  l'origine  cl  sans  cesse  oppo- 
sée par  le  demandeur,  qui  a même  formellement 
conclu  à ce  qu'il  fût  sursis  à statuer  sur  l’action 
et  réparation  du  délit , jusqu'à  ce  qu’il  eût  été 
prononcé  sur  la  propriété , le  tribunal  de  police 
du  canton  de  Lille  devait  en  effet  accorder  le 
sursis  demandé  ; — Considérant  qu’en  se  per- 
mettant non-seulement  de  statuer  sur  la  demande 
en  réparation  du  délit  avant  le  jugement,  par  qui 
de  droit,  de  la  question  de  propriété,  mais  même 
de  prononcer  sur  le  fait  de  la  possession  immé- 
moriale , alléguée  par  le  maire  de  la  commune  de 
Lille , il  a excédé  les  bornes  de  sa  compétence 
et  commis  une  usurpation  de  pouvoirs;— Casse. 

Du  7 niv.  an  12.— Sect.  crim.—  Happ. , le  cit. 
Porriquct.— Concl.  ,1e  cit.,  Arnaud,  subst. 


MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAI- 
RES PUBLICS.— Secrétaires  des  muni- 
cipalités. 

Les  secrétaires-greffiers  des  municipalités  doi- 
vent être  considérés  comme  agent  du  gouver- 
nement, et  ne  peuvent,  dès  lors,  être  mis  en 
jugement  à raison  des  délits  commis  dans 
leurs  fonctions,  sur  une  simple  autorisation 
du  sous-préfet.  (Consi.  22  frim . an  8,  art.75.)  (4) 

(I)  Un  «ris  du  conseil  d'Ktat  du  2 juillet  1807,  a 
décide  : • Que  la  loi  «lu  28  pluv.  an  8 n’a  point 
recréé  les  secrétaires  «le*  administrations  munici- 
pales supprimées  , ni  donné  «le  signature  publique 
à aucun  «les  employés  «!«•»  mairies  actuelles,  ri  que, 
onséquemm«*nl  , ces  einp'ojés  ne  peuvent  rendre 
Authentique  aucun  acte,  parce  qu'il  ni  «le  principe 
que  personne  n‘a  «le  caractère  public  qu 'autant  que 
la  lot  le  lui  a conféré,  a 11  semble  suivre  de  cette 
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(Am tel  )— 'jrcBMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  75 , acte  const  9* 
frlm.  an  8;— Attendu  qu'il  résulte  de  cet  article, 
que  le  nommé  Amicl,  ex-secrétaire  greffier  de  la 
municipalité  de  Puivert,  n'a  pu  être  poursuivi 
pour  le  faux  qu'il  est  prévenu  d'avoir  commis 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions  , en  vertu  de  la 
simple  dénonciation  portée  en  l’arrélé  du  sous- 
préfet , â qui  le  pouvoir  d'accorder  pareille  auto- 
risation n o pas  été  délégué;— Casse,  etc. 

Du  9 niv.  nn  1*.— Sccl.  criin. —Rapp. , le  cit. 
Liborcl.— Concl.,  le  cit.  Arnaud  , sub>t. 


JURY  (questions  au).— Positioh. 
ho  us  le  Code  du  3 brum.  an  4,  il  y avait  nullité, 
lorsque  les  ouest  ions  les  plus  favorables  a l'ac- 
cusé n'avaient  pas  été  posées  les  premières, 
et,  par  exemple,  quand  les  questions  relativet 
( à la  volonté  et  à la  préméditation  a raient 
été  posées  avant  celles  relatives  â ta  légitime 
défense  et  â la  provocation.  (C.  3 bruni  an  4, 
•rt.  374.)  (I) 

(Masselot.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  374  et  380  du 
Code  des  délits  et  des  peines; — Attendu  que, 
dans  les  questions  résultant  de  l’acte  d'accusa* 
lion  et  des  débats , a l'égard  du  plus  ou  moins 
de  gravité  du  délit  , l'ordre  le  plus  favora* 
ble  a l'accusé  indiquait  les  circonstances  qui 
peuvent  eiïacer  le  délit  ou  le  rendre  excusable  , 
aux  termes  des  art.  6 et  9,  sect.  I1*,  tit.  t,  S* 
part.,  du  Code  |»énal  ; que  ces  questions  n’ont 
été  posées  qu’aprés  celles  relatives  à la  volonté 
ei  â la  préméditation  , qui,  aux  termes  des  art. 
7 et  11.  même  section,  aggravaient  le  délit  en 
cas  d’affirmative  : qu'ainsi  Te  veeu  de  l’art.  874  ci- 
dessus  cité,  du  Code  du  3 brum.  an  4 , n'a  pas 
été  rempli  ; et  qu'au  contraire  cet  article  a été 
violé  par  la  position  des  questions  les  plus  favo- 
rables à l’accusé  dans  le  dernier  ordre  Casse. 

Du  9 nlv.  an  12.— Sect.  crim.— Happ,  le  cit. 
Bore!.-  Conef. , le  cil.  Arnaud  , subit. 


FAUX.— Uui&siER. 

L huissier  qui  {antérieurement  au  décret  du 
lt  juin  1813)  certifie  dans  un  exploit  s' être 
transporté  au  domicile  de  l’assigné,  lorsque, 
dans  la  vérité  il  a fait  porter  T exploit  par  un 
[ tiers,  commet  un  faux  caractérisé  (2). 

• (Martin— C.  Min.  publ.) 

Un  huissier  , le  cit.  Martin  , au  lieu  de  porter 
lui-même  des  copies  île  l'exploit  à la  partie  qu'il 
devait  assigner,  avait  charge  un  tiers  de  ce  soin, 

dérision  que  ces  grn'  ne  peuvent  tire  rangés  «Iiqi 
la  classe  des  ng«-ns  des  administrations  publiques. 
Cependant , dans  une  autre  espèce,  une  Cour  d'as- 
sises ayant  prononcé  l'absidiition  d'un  secrétaire  de 
mairie,  déclaré  coupable  d’avoir  reçu  des  dons  pour 
délivrance  de  passe-port  s,  par  le  motif  «pie  cet  agent 
n'élait  ni  fonctionnaire  public, ni  agent  ou  préposé 
d'administration  publique,  cet  arrêt  a clé  cassé  par 
la  Cour  île  cassation,  qui  a reconnu  aux  secrétaires 
des  mairies  le  rarartère  d’agent  d'une  administra- 
tion publique,  f’.  Cas».  17  juill.  1828. 

(1)  P • conf.,  Cass.  17  fri  ni.  an  12,  et  les  juge- 
mens  cités  m note. 

(2)  Avant  le  décret  du  14  juin  1813,  l'huissier 
qui  certifiait,  contrairement  « la  vérité,  avoir  lui- 
même  remis  les  exploits  dont  il  était  chargé,  com- 
nietlait  , dans  tous  bs  cas,  un  faux  caractérisé.  F. 
Juri, prudence  du  XIX * tièrle.  v°  Faux,  n°  III  et 
suiv.  — Mais  l'art.  45  du  decret  du  14  juin  1813  a 
modifie  cet  éut  de  chose»  : d'aprè»  ccl  article,  tout 
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et  rependant  avait  certifié  dans  l’acte  s’étrf  htf- 
même  transporté  au  domicile  de  l'assigné. 

Sur  l'Inscription  de  faux  formée  par  t'assigné, 
l'huissier  «été  envoyé  devant  le  tribunal  spécial  de 
l’Aisne,  qui,  malgré  l’usage  invoqué  par  l'accusé, 
a reconnu  que  le  fait  qui  lui  était  imputé  consti- 
tuait un  faux  et  a,  en  conséquence,  retenu  la  con- 
naissance de  l’affaire. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  cit.  Martin. 

JUSRHEfVT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  le  jugement 
de  compétente . rendu  le  18  frira,  dernier,  par 
le  tribunal  spécial  du  déparlement  de  l’Aisne 
dans  la  procédure  instruite  contre  Félix  Martin  , 
huissier,  est  fondé  sur  une  juste  application  de 
la  loi;— Rejette  , etc. 

Du  9 niv.  an  lt.— Sert.  crim. — Prés. , le  cit. 
Vermeil — Rapn.,  le  cil.  Lachéze.— Concl, , le 
cit.  Arnaud,  subst. 


MARIAGE  AVENANT.— Supplément.  — Ac- 
quiescement.—Indivisibilité. 

Du  8 niv.  an  li  (aff.  Lgremois).— Y,  ce  Juge- 
ment  a la  date  du  12  niv.  an  12. 


BAIL  A LOYER.— Paimer-monnaie. 

Les  loyers  de  maisons,  échus  perdant  le  cours 
du  papier-monnaie,  sont  payables  en  assi- 
gnats, encore  que  { s'agissant  d'un  bail  fait 
avant  l émission  des  assignats ) le  prix  sois 
stipulé  en  numéraire. 

(Molinier— C.  Pié.) 

Par  jugement  du  I"  prair.  an  9 , le  tribunal 
de  Villefranche  avait  condamné  le  sieur  Bloli- 
nier  / payer  à Pié  une  somme  de  768  fr.  &0  ç., 
en  numérBirc,pourluyerséi’buj,  pendant  le  court 
du  papier-monnaie  , d'un  appartement  qu’il  oc- 
cupait dans  une  maison  appartenant  à ce  der- 
nier. — Ce  tribunal  s’était  fondé  sur  ce  que  le 
prUdu  loyer  ayant  été  fixé  i une  époque  anté- 
rieure à rémission  du  papier-monnaie  , il  Pavait 
été  en  numéraire,  ci  que  n'ayant  point  été  fait  de 
convention  postérieure  , Molinier  avait  luui , par 
tacite  reconduction  de  l'appartement  à lui  loué  , 
au  même  prix  que  celui  originairement  stipulé  ; 
il  s’appuyait  de  l'art.  9 de  la  loi  du  11  frim.  an  6, 
qui  veut  que,  lorsqu’une  obligation  rappelle  un 
acte  antérieur,  la  réduction  n'ait  lieu  qu’eu  égard 
aux  valeurs  réellement  fournies  , en  remontant  à 
l’origine  de  la  dette;  en  faisant  l'application  de 
ce  principe  a l'espèce , il  avait  décidé  que  la  con- 
vention a>nlre  les  parties  ayant  eu  lieu  en  Uto, 
la  drue  qui  en  dérivait  if  était  pas  susceptible  de 
réduction. 


huissier  qui  ne  remet  pas  lui-même  à personne  ou 
à domicile  l'exploit  rt  Irintpinilrt  iMtcvi  qu’il  a été 
chargé  de  signifier,  doit  ôire  condamné  eorrect»ou- 
nellrment  a une  suspension  de  3 mois  rt  à une 
amende  qui  nr  pdul  être  moindre  de  290  fr.,  ni  ex- 
céder 2000  fr.,  et  aux  dominagea-intrrêtsdes  parties. 
— Il  ne  pourrait  être  excusé  sou*  prétexte  de  bonne 
fui  , ni  à raison  de  l’impossilulilé  où,  par  suite 
d’ut)  obstacle  momentané  , il  te  serait  trouvé  de 
parvenir  au  domicile  de  la  partie  à laquelle  l'exploit 
était  adressé  : — Caxs.  25  mars  1836  (Volume  1830). 
Mais  s’il  résulte  de  l'instruction  qu’il  a agi  fraudu- 
leusement , il  doit  être  poursuivi  criminellement  et 
puni  dre  peines  du  faux  [F.  l’art.  45  précité).— 
Ainsi  aujourd'hui,  le  caractère  de  l'alte-lation  fausse 
que  fait  l'huissier  dépend  de»  circonstances.  F. 
ùii.  18  atrilri  7 août  1828.  — F.  aussi  sur  ce 
point,  Carré  , Lois  de  la  procédure , n®  369  , 375  ; 
Berriat , p .78  , n°  43  ; Favard,  ftrpert.,  t.  1.  p.  138 
et  195;  Merlin,  Bepcrt.,  v°  Exploit. 
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Pourvoi  en  eaasntloit  par  le  sieur  Mol  in  1er,  pour 
violation  de  l'art.  9 de  la  loi  du  1 1 frim.  an  6 , qui 
n’a  eu  pour  objet  que  les  obligations  causées  pour 
•impie  prêt, et  contravention  au*  lois  des!  therm. 
an  :t,  15  germ.  an  4,  et  9 fruct.  an  5,  qui  ont 
statué  que  les  loyers  de  maison  d'habitation  échus 
pendant  le  cours  du  papier-monnaie  seraient 
payés  en  assignats  valeur  nominale. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL ;— Vu  les  art.  7 et  8 de  la  loi 
du  2 therm.  au  3 . l’art.  8 de  celle  du  15  germ. 
an  4 , et  la  loi  du  9 fruct.  an  5,  qui , après  avoir 
statué,  art.  4 , que  les  fermages  ou  portions  de 
fermages  de  haut , stipulés  à pl  is  d’argent,  seront 
désormais  payés  en  seul  numéraire  métallique , 
ajoute,  art.  17,  a sous  la  seule  exception  des  mai- 
sons servant  uniquement  a l'habitation;» — Alton- 
du  qu’eu  condamnant  le  demandeur  en  cassation 
a payeren  numéraire  métallique  le  loyer  de  l’ap- 
parlement  par  lui  occupé  depuis  le  24  Juin  1790 , 
jusqu'à  pareil  jour  de  l'année  1795  , le  tribunal 
civil  de  1 arrondissement  de  Villefranche  a for- 
mellement contrevenu  aux  loisci-dessus;— Casse. 

Du  11  niv.  an  12.— Secl.  civ— Ilapp  , le  çit. 
llcnrion.— L'onct. , le  cil.  Lecoutour,  subit. 


CAUTION  JVDICATLM  SOL  J7.-Consigna* 

TION. 

L'étranger  gu»  esi  condamné  à donner  la  cau- 
tion judicutum  solvi  peut  la  fournir,  soit  par 
fidéjusseurs , soit  par  la  consignation  d'une 
somme  d'argent  provisoirement  jugée  suffi- 
sante (i). 

(Benjamin— C Bouliny.) 

Abraham  Benjamin,  Anglais  d'origine,  cita 
Bouliny  devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  en  con- 
damnation  de  diverses  sommes.  — Bouliny  de- 
manda que  Benjamin  ( Abraham  ) fût  tenu  de 
fournir  la  caution  judicatum  solvi;  attendu  qu’il 
était  étranger,  et  qu'il  ne  possédait  pas  en  France 
des  biens  suffisant  pour  assurer  a Bouliny  la  res- 
titution des  sommes  qu’il  serait  obligé  d'avaucer 
dans  l'instance. 

18  pluviôse  an  11  , jugement  du  tribunal  de 
Bruxelles  , qui  condamne  Benjamin  à donner 
caution.  Benjamin  ne  trouva  pas  de  caution  ; il 
coustgna  lu  somme  de  6üU  liv.  Les  parties  revin- 
rent a l'audience.  Boutiny  soutint  que  cette  con- 
signation ne  pouvait  remplacer  la  caution  judi- 
catum solvi  qu’il  avait  été  condamne  a fournir; 
que  d’ailleurs  la  somme  de  600  fr.  était  insuffi- 
sante. 

Par  jugement  du  23  therm.  suivant,  le  tribunal 
de  Bruxelles  a décidé  que  celle  somme  était  pro- 
visoirement suffisante  ; il  a ordonné  que  les  par- 
ties plaideraient  ou  fond. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Boutiny 
pour  contravention  à l’autorité  de  la  chose  jugée, 
en  ce  que  le  second  jugement  déclarait  qu’il  avait 
suffi  à Benjamin  de  consigner  une  somme  de  600 
liv.,  bien  que  le  premier  jugement  eût  ordonné 
nue  caution  indéfinie. 

(1)  U n été  jugé  en  conséquence,  le  13  msrs  1821, 
par  U Cour  royale  de  Mell,  que  U caution  fournie 
en  numéraire,  au  commencement  de  l’iuslance,  peut 
être  augmente©  au  cour»  du  proccs,  suivant  les  cir- 
constances et  le*  nécessités  de  la  procédure. 

(2)  Bn  (Normandie  , les  filles  ne  succédaient  pis  i 
teura  pere  et  nic-re  avec  leurs  frcri-S.  Biles  ne  poi*- 
vaient  rien  demander  quaud  elles  avaient  été  mantes 
cl  dotée»  tans  réserves. Mais  quand  elle» n’avaientélé 
pi  mariées,  ni  dotées,  elle*  pouvaient  demander 
ce  que  U coutume  de  Normandie  appelait  mariage 


Le  cil.  Giraud , iubst.  du  commissaire  a fait 
observer  que  le  jugrmenl  portait  : « Qu’il  sera 
donné  par  l'étranger  une  caution  qui  L iiranlissc 
au  Français  le  remboursement  de  ses  frais;  • Do  fu- 
ie dépôt  de  600  liv.  sera  garantie  suffisante,  «t 
vaudra  une  caution  jusqu'à  ce  que  le  Fren- 

Înis  ait  fait  des  frais  qui  excèdent  cette  •ommee 
I dépendait  du  tribunal  d’expliquer  son  premier 
Jugement,  de  déterminer  jusqu’à  quelle  somme 
mie  caution  devait  s’élever.  Le  tribunal  de 
Bruxelles  a décidé  que  provisoirement  la  consi- 
gnation de  6«0  liv.  éiait  suffisante  ; il  n’a  pas  con- 
trevenu a la  chose  jugée.  Ce  tribunal  était  saisi 
de  la  contestation  des  parties.  D’après  sa  nature, 
il  pouvait  déterminer  quels  étaient  les  frais  que 
les  parties  avaient  a exposer;  il  l’a  fuit , point  de 
contravention.  Si  dans  la  suite  Boutiny  est  obligé 
de  faire  des  avances  non  prévues,  il  demandera 
au  tribunal  de  Bruxelles  d’ordonner  une  nou- 
velle consignation. ~Concl.  au  rejet. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que  le  Juge- 
ment qui  détermine  le  cautionnement  ordonné 
par  un  jugement  précédent  n’est  point  en  contra- 
riété avec  le  premier  Jugement , et  que  le  tribu- 
nal d'apppl  séant  à Bruxelles  a reconnu  et  décidé 
que  ce  n’était  que  provisoirement  que  le  juge- 
ment du  23  therm.  avait  jugé  suffisante  la  consi- 
gnation de  600  fr.,  pour  satisfaire  au  cautionne- 
ment ordonné  par  le  jugement  du  18  pluv.  an  11, 
et  qu’en  confirmant  U*  jugement  il  n'est  conlre- 
venu  à aucune  loi;— Rejette,  etc. 

Du  12  niv.  an  12.— Sccl.  req.— Prés.,  le  cil. 
Target.— Ilapp.,  le  cil.  Gaudon. — fond,  conf., 
le  cit.  Giraud.— Pi,  le  cil.  Cüabroud. 


1°  MARIAGE  AVENANT.  — Supplément. 

2°  Acquiescement.— Indivisibilité. 

1 * Le  mariage  avenant,  légalement  fixé  et  Iw 
guidé  selon  les  lois  anciennes,  u’est  pas  sua* 
ceptible  de  liquidation  nouvelle  ou  de  sup- 
plément (2). 

2°  I.' execution  (T un  jugement  sur  un  chef,  n em- 
porte pas  acquiescement  aux  autres  chefs  du 
même  jugement,  lorsqu’il  y a divisibilité  (3). 

(Leremois— C.  Durand.) 

Les  époux  Durand  s’étaient  démis  de  leurs 
biens, en  1769.au  profil  de  leuisenfans,  entre  les- 
quels le  partage  en  fut  fait  dès  cette  époque.  Ma- 
rie-Marguerite Durand,  femme  Leremois,  leur 
fille,  no  prit  point  part  a ce  partage;  mais  elle 
reçut  son  mariage  avenant,  aux  termes  de  la 
coutume  de  Normandie,  lequel  fut  définitive- 
ment liquidé  et  arbitré  par  acte  du  28  mars  J775. 

Survint  la  loi  du  17  niv.  an  2,  qui  rétroagif- 
sait  sur  les  donations  uniérieures;  mais  aucun 
nouveau  partage  no  fut  fait  en  vertu  de  cette  loi 
entre  les  enfans  Durand , ni  en  vertu  de  celle  du 
3 vend,  an  4,  qui,  par  sou  art.  4,  autorisait  les 
personnes  déchues  a retenir  en  biens  héréditaires 
le  montant  des  perlions  légitimâmes , dots  ou  ma- 

arenant,  c'est-à-dire,  aux  termes  de  l’art.  262,  «ce 
qui  doit  être  «Luné  par  Ira  pan-nu  ti  égard  sut  biens 
et  charges  des  successions  dt  s père  et  mère  , aïeul 
et  aïeule,  ou  attires  aseendans  en  ligne  directe  tant 
seulement,  et  non  des  successions  crimes  d'ailleurs 
sus  frères.  » — Basnage  et  Bi-rault , sur  Partiel® 
rite,  Denisart,  *°  Mariage  m enant  , n°  I,  et  Mer- 
lin. Quett.  de  droit,  v°  Légitime,  $ 9. 

(Jl)  y.  dans  le  même  sens,  22  flor.  an  8 ; 4.  hrum. 
an  11,  «t  les  notes;  F.  aussi  M.  rhn,  Quest.  de  droit t 
t9  Appel,  §6,  et  Carre,  Lois  de  la  procédure , 
u»  1W4. 
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riages  avenant,  auxquels  elles  avaient  droit , sur 
les  biens  héréditaires. 

La  femme  Leremois  s’est  autorisé  de  ces  deux 
lois,  pour  demander  une  nouvelle  liquidation  de 
aon  mariage  avenant.  Mais  on  lui  a répondu 
qu’aux  tenues  de  l'art.  14  de  la  loi  du  18  ptuv. 
an  5,  l'art.  4 de  la  loi  du  3 vend,  an  4 dont  elle  se 
prévalait,  n'était  applicable  qu'au  cas  où  il  y avait 
eu  un  nouveau  partage  fait , en  vertu  de  l'efTel 
rétroactif  de  la  loi  du  17  niv.  an  2 : circonstan- 
ce qui  ne  se  rencontrait  pas  dans  l’espèce. 

14  pluv.  an  0,  jugement  du  tribunal  de  Pont- 
l'Evcqne,  qui  accorde  à la  femme  Leremois  une 
nouvelle  liquidation  de  son  mariage  avenant. 

Appel  delà  part  des  enfans  Durand.— Et,  le  12 
Uierm.  suivant,  jugement  inûrmatif  du  tribunal 
d’appel  de  Caen. 

POURVOI  en  cassation  par  la  femme  Lcre- 
mois , pour  violation  de  la  loi  du  3 vend,  an  4,  et 
fausse  application  de  la  loi  du  18  pluv.  an  5.  Une 
fin  de  non-recevoir  était  d’abord  proposée  contre 
le  pourvoi,  prise  de  ce  que  la  demanderesse  au- 
rait exécuté  le  jugement  attaqué  dans  une  partie 
qui  lui  était  favorable. 

Le  citoyen  Lecoutour,  substitut  du  commis* 
aaire  du  gouvernement,  a pensé  que  l’art.  14  de 
la  loi  du  18  pluv.  an  5,  accorde  une  faveur  aux 
filles  normandes,  puisqu'il  leur  donnait  le  droit 
de  retenir,  en  biens  héréditaires,  le  montant  des 
portions  légitimâmes  et  supplémentaires,  etc., 
tels  que  le  mariage  avenant , etc.— Mais  cet  ar- 
ticle n’est  applicable  qu'a  celles  qui  auraient  pro- 
cédé à uu  nouveau  partage,  en  vertu  de  la  loi  du 
17  niv.  an  2 : cet  article  ne  peut  pas  être  éten- 
du.—L'art.  15  statue  sur  ceux  qui  n'ont  pas  par- 
tagé en  vertu  de  cette  loi , et  ne  leur  attribue 
d’autres  droits  que  ceux  qu’ils  avaient  par  les 
lois  antérieures.— L’art.  16  parait , il  est  vrai,  en 
contradiction  avec  cet  article;  — Mais  il  ne 
s’applique  qu'aux  pays  régis  parle  droit  écrit, 
et  non  pas  a la  ci-devant  province  de  Norman- 
die ; autrement  il  serait  en  contradiction  formelle 
avec  l’art.  14.— On  ne  pouvait  non  plus  faire  l'ap-* 
plication  de  l'art.  16  pour  le  capital  du  mariage 
avenant,  parce  que  c’est  une  rente  perpétuelle  qui 
a été  établie,  et  non  pas  un  capital  exigible  : il  n’y 
avait  donc  pas  lieu  d'ordonner  la  délivrance  par 
portion  héréditaire.— 11  a conclu  au  rejet. 

JUGEMEHT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que , lorsqu'un 
jugemeut  a des  dispositions  favorables  et  con- 
traires , on  ne  peut  regarder  comme  un  acquies- 
cement formel  à tout  son  contenu,  les  actes 
d’une  partie  tendant  à son  exécution  dans  le  dis- 
positif qui  lui  est  favorable  ; — Rejette  la  fin  de 
non-reccvoir  Considérant  que  le  tribunal  d’ap- 
pel a reconnu  que  l’abandon  des  biens  maternels 
avait  été  fait  par  le  partage  de  1769;  que  l’arbi- 
tralion  de  légitime  avait  été  faite  postérieure- 
ment, en  présence  de  la  mère,  par  l’acte  de  1775; 
—Attendu  que,  les  démissions  étant  des  succes- 
sions anticipées,  celle  delà  veuve  Durand  est 
censée  avoir  eu  son  ouverture  dès  1769;  que  l’ai  t. 
1 4 de  la  loi  du  18  pluv.  an  5,  est  sans  application, 
puisqu'il  n'y  a point  eu  de  partage  fait  en  vertu 
de  l'effet  rétroactif  de  la  loi  du  t7  niv.  an  11,  et 
qu’il  a été  jugé  par  jugement  irrévocable,  le  14 
frim.  an  6,  que  l’abandon  avait  une  époque  bien 
antérieure  a celle  atteinte  par  la  rétroactivité  de 
la  loi;  que  l'art.  15  fixe  deux  cas  : le  premier, 
celui  d’une  légitime  ouverte  avant  1789;  cl  le 
deuxième,  celui  d'un  droit  ouvert  depuis,  mais 
avant  les  lois  des  5 brun»,  et  17  niv.,  sans  qu’il 
y ail  eu  de  partage;  que  dans  l'un  comme  dans 
l'outre  cas , le  législateur  veut  que  les  droits  soient 
réglés  par  les  lois  anciennes,  que  l'art.  16  u'ou- 


vre  d'action  en  supplément,  pour  l’exiger  en 
corps  héréditaires,  qu’aulant  aue  ce  supplément 
serait  dù,  ou  qu'il  resterait  quelque  chose  a payer 
sur  les  dots  ou  mariages  avenans;  que,  dans  l’es- 
pèce , tout  avait  été  réglé  et  consommé  entre  les 
parties  par  l'acte  d'arbitration  de  1775,  qui  avait 
fixé  les  droits  aux  termes  des  lois  d’alors,  et  qu’il 
ne  restait  rien  a payer;  d’où  il  suit,  qu'il  n’y  a 
aucune  contravention  à la  loi  dans  l'arrêt  qui  • 
déclaré  les  demandeurs  autant  irrecevables  que 
mal  fondés;— Rejette,  etc. 

Du  12  niv.  an  12.  — Sect.  civ.  — Prés.t\e  ciL 
Vassc.— Happ.,  le  cit.  Rousseau.— ConcL  conf., 
le  cit.  Lecoutour,  subst.  - PL,  les  cit.  Coste  et 
Miocque. 

1°  EMPH YTÉOSE.  — Dchée  perpétuelle.— 
Résolution. 

2°  Rente  féodale.— Cours  d'eau.—  Ehpby- 

TÉOSE. 

3°  Ministère  public.— Juge. 

1°  L'cmphytéose  est  réputée  à perpétuité , 
quoique  résoluble  au  cas  d’extinction  de  la 
postérité  du  cessionnaire. 

2°  Sont  atteintes  par  la  loi  du  17  juillet  1793  . 
comme  entachées  de  féodalité,  toutes  rentes 
créées  à la  fois  pour  concession  perpétuelle  de 
fonds  et  pour  droit  de  moulin  ou  cours  d’eau , 
encore  que  le  titre  de  concession  soit  une  em- 
phytéose,  résoluble  ou  cas  d’extinction  de 
la  postérité  du  cessionnaire  (1). 

3°  Celui  qui  a siégé  comme  juge  en  première 
instance,  peut,  dans  la  même  affaire,  en  ap- 
pel, porter  la  parole  comme  ministère  public, 
alors  du  moins  que  les  parties  n’ont  pas  ré- 
clamé. 

(Ànthés— C.  Veissenhoffer.) 

Par  acte  du  6 nov.  1738,  Jean-Philippe  Anthés 
avait  acquis  In  terre  de  Nambsheim  , de  laquelle 
dépendait  un  moulin. 

Le  30  nov.  1750,  Anthès  donna  à Weissen- 
hoffer,  à bail  emphytéotique,  pour  lui  et  scs  des - 
cendans  en  ligne  directe,  le  moulin  dont  il  s’a- 
git, sous  les  conditions  suivantes  : 1°  que  pour 
éviter  les  dégâts  auxquels  est  exposé  le  moulin  , 
par  les  débordemens  du  Rhin,  à cause  de  sa  trop 
grande  proximité  de  ce  fleuve , le  preneur  sera 
tenu  de  le  reconstruire  sur  un  terrain  plus  élevé, 
qui  est  désigné  â cet  effet;  — Qu’il  |iourra  em- 
ployer tous  les  matériaux  de  Tancien  moulin; 
que,  pour  subvenir  aux  frais  de  transport  des  ma- 
tériaux et  de  reconstruction , le  bailleur  donnera 
une  somme  de  600  liv.,  et  en  outre  prêtera  au 
preneur  une  somme  de  400  liv.  ; 2°  Qu’cn  con- 
sidération de  In  reconstruction  du  moulin,  le  pre- 
neur ne  paiera  désormais  qu’un  canon  de  50  ré- 
seaux de  grain  , au  lieu  de  80  qu’il  en  payait  au- 
paravant ; — 3°  Que  le  preneur  et  ses  descendait! 
ne  pourront  aliéner  ledit  moulin,  sans  le  consen- 
tement du  bailleur,  qui  en  retient  la  propriété 
directe,  et  qu’a  chhque  mutation  Us  seront  tenus 
de  reconnaître  dans  le  bailleur  la  qualité  de  pro- 
priétaire et  seigneur  direct  du  moulin,  ayant 
droit  de  prélalion. 

Ce  bail  eut  une  pleine  et  entière  exécution  jus- 
qu’en 1790. 

Mais  peu  après  celte  époque,  et  le  25  pluv.  an 
3,  Ulsos  cl  sa  femme,  descend! ns  dcWeissenhof- 
for,  citèrent  de  nouveau  le  cit.  Anthés,  pourvoir 
dire,  que,  « attendu  que  les  lois  des  25  août  1792  et 
17  juill.  1793  avaient  supprimé,  sans  indemnité, 
toutes  les  rentes  et  redevances  féodales;  attendu 
que  le  canon  emphytéotique,  stipulé  par  le  bail  de 

(1)  V .dans  te  même  sms,  1rs  cour dnsions dp  Merlin 
dans  celle  affaire,  Quest.dc  droit,  y°  Moulin , J i'». 
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1750,  avait  eu  pour  cause  la  concession , 1°  du 
terrain  sur  lequel  était  construit  le  moulin  ; 2°  du 
droit  de  cours  d'eau  nécessaire  pour  ledit  mou- 
lin , droit  essentiellement  féodal , ce  canon  serait 
réduit  proportionnellement  a la  valeur  du  ter- 
rain. » 

Anthès  soutint  que  les  lois  abolilives  de  la  féo- 
dalité étaient  inapplicables  a l’espèce,  où  il  s’a- 
gissait d'un  bail  emphytéotique  ; que  le  droit 
d’user  du  cours  d’eau  servant  à faire  tourner  le 
moulin , était  d’autant  moins  un  droit  féodal,  que 

Plusieurs  autres  moulins . savoir,  ceux  de  Saas- 
eim , Heiteren,  Volgelheim  et  Algolshciin, 
étaient  mis  en  mouvement  par  les  eaui  du  même 
canal , qui  avait  été  ouvert  et  qu’on  nettoyait  à 
frais  communs.  , 

8 frim.  an  7,  jugement  par  lequel  le  tribunal 
considère  qu'a  l'époque  du  bail  de  1750,  tous  les 
èours  d'eau  situés  dans  le  territoire  de  Nambs- 
heim  , appartenaient  a Anthès,  en  sa  qualité  de 
seigneur  haut-justicier;  qu'ainsi  il  y a lieu  de  dis- 
tinguer dans  ce  bail  deux  choses , le  terrain  sur 
lequel  est  assis  le  moulin  dont  le  citoyen  Anthès 
était  propriétaire,  et  qu’il  a concédé  en  cette 
qualité,  et  le  cours  d'eau  qui  ne  lui  appartenait 
pas,  qu’il  n'a  pu  concéder  qu'en  sa  qualité  de  sei- 
gneur haut-justicier. 

Que  la  rente  emphytéotique  étant  stipulée  en 
partie  pour  une  concession  d’un  droit  de  cours 
d'eau  qui  était  un  droit  seigneurial , elle  ne  peut 
être  considérée  comme  une  prestation  purement 
foncière.— Qu  elle  a eu  pour  principal  objet,  non 
la  concession  du  fonds  sur  lequel  était  assis  le 
moulin,  mais  le  droit  de  moulin  ou  de  cours  d'eau. 
— Que  ce  droit  étant  vraiment  seigneurial,  il  est 
évident  qu'aux  termes  des  lois  des  25  août  1792 
et  17  juill.  1795,  cette  rente  est  supprimée  sans 
indemnité,  pour  autant  qu  elle  excède  celle  qui 
sera  reconnue  devoir  être  supportée  par  le  ter- 
rain considéré  isolément;  — Par  ccs  motifs  , et 
sous  les  offres  par  la  femme  lilsas  de  continuer  le 
service  de  la  rente  , proportionnellement  an  seul 
terrain  qui  forme  l'enclos  du  moulin , le  tribunal 
déclare  la  rente  dont  s'agit  abolie  quant  au  sur- 
plus 

Appel.— 17  germ.  an  10,  jugement  du  tribunal 
de  Colmar,  qui  confirme  par  les  memes  motifs. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  cit.  An- 
thés,  pour  fausse  application  de  l’art.  1er,  et  vio- 
lation de  l’art.  2 de  la  loi  du  17  juill.  1793. — 
Dans  aucun  temps , a dit  le  demandeur , il  u’a  été 
dans  l'intention  du  législateur  de  supprimer  les 
redevances  qui  n’avaient  rien  de  féodal  ; et  cette 
intention,  il  l'a  formellement  écrite  dans  l’art.  2 
de  la  loi  du  17  juill.  1793,  la  plus  sévère  qu'il  ait 
rendue  sur  la  matière.  — Cet  article  est  conçu  en 
ces  termes  : — « Sont  exceptées  des  dispositions 
de  l'article  précèdent,  les  rentes  ou  prestations 
purement  foncières  et  non  féodales.» 

Supprimer  de  pareilles  rentes  ou  prestations, 
c’est  donc  tout  à la  fois  violer  cet  article,  et  éten- 
dre arbitrairement  l'abolition  prononcée  par  l' ar- 
ticle t,r  de  cette  loi,  à une  espèce  de  rente  ou 
prestation  que  le  législateur  n’a  jamais  comprise 
ni  entendu  comprendre  dans  cette  abolition. 

Pour  déguiser  cette  violation  et  cet  abus  de 
pouvoir  les  juges  de  première  instance  et  d’ap- 
pel ne  trouvant  rien  de  féodal  dans  la  rede- 
vance stipulée  par  le  bail  emphytéotique  de 
1750,  ont  été  obligés  d'aller  rechercher  si,  dans 
les  objets  donnés  à bail,  il  se  trouvait  quel- 
que droit  féodal,  et  d'admettre,  pour  arriver  à 
établir  l'affirmative , une  distinction  aussi  peu 
fondée  qu’elle  est  ridicule. — Us  ont  interprété  un 
jeté  qui,  par  la  clarté  de  ses  dispositions,  ex- 
cluait tourt  Interprétation.— lli  ont  support  quo 
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les  parties  ont  voulu , l'une  prendre,  l’autre  re- 
cevoir, à litre  d’empbytéose,  deux  choses,  sa- 
voir : une  portion  du  terrain  sur  lequel  était  con- 
struit un  moulin , et  un  cours  d’eau  servant  à 
mettre  ce  moulin  en  mouvement,  tandis  qu’il  a 
été  concédé  une  seule  chose,  c’est  à dire,  un 
moulin.— En  vain  on  a dit,  et  on  dirait  encore, 
que  le  bailleur  avait  seul  le  droit  exclusif  d'éta- 
blir des  moulins,  parce  qu  êtant  seigneur  haut- 
justicier,  les  cours  d’eau  situés  dans  l'étendue  de 
sa  justice  lui  appartenaient  à ce  litre.  Cela  peut 
être  vrai , sans  avoir  aucune  influence  dans  la 
cause. 

Il  est  constant,  en  fait,  que,  sur  le  canal  dont 
s’agit,  étaient  construits  quatre  autres  moulins 
appartenant  à divers  propriétaires,  et  qui  étaient 
mis  eu  mouvement  par  les  eaux  de  ce  canal;— 
Que  ce  canal  avait  été  creusé  cl  était  entretenu 
aux  frais  communs  des  divers  propriétaires  de 
ces  moulins;  — Que  jamais  il  n'a  été  prétendu 
qu'il  eût  été  fait  aucune  concession  de  cours  d'eau 
par  le  seigneur  de  Nambsheim , aux  divers  pro- 
priétaires des  autres  moulins  construits  sur  le 
même  canal,  ni  que  ces  propriétaires  lui  aient 
jamais  payé  aucune  redevance , ce  qui  eût  été  in- 
dispensable , si,  comme  l’ont  prétendu  les  jugea 
de  première  instance  et  d'appel , le  seigneur  de 
Nnmbsheim  avait  eu  le  droit  exclusif  d'établir  des 
moulins  sur  ce  canal. 

L'absurdité  du  système  établi  par  le  jugement 
dénoncé,  deviendra  bien  plus  frappante,  si  l’on 
considère,  1°  que  l'exposant  avait  trouvé  ce  mou- 
lin au  nombre  des  propriétés  foncières  compo- 
sant la  majeure  partie  de  la  terre  de  Nambsheim, 
acquise  par  lui  en  1738;— 2“  Que  le  droit  de  se  ser- 
vir de  l'eau  du  canal  et  la  propriété  du  terrain 
existaient  dans  sa  main  d’une  manière  indivisi- 
ble, puisque , sans  la  réunion  des  deux  , il  n'au- 
rait pas  existé  de  moulin;  — 3°  Que  l’exposant  a 
concédé  aux  adversaires  un  moulin,  cl  non  le 
droit  d'établir  un  moulin,  puisque  ce  moulin 
exi  slil  avant  même  l'acquisition  par  lui  fuite  de 
la  terre  de  Nambsheim  , et  que , pendant  douze 
années  qui  se  sont  écoulées  entre  l'époque  de 
cette  acquisition  jusqu'à  celle  de  1750,  Weissen- 
hoiïcr  et  sa  femme  en  ont  joui  à titre  de  fer- 
miers, et  moyennant  quatre-vingts  réseaux  de 
grain,  etc.;  — 4°  Que  la  reconstruction  du  mou- 
lin a eu  lieu  à la  charge  et  pour  le  compte  de 
l’exposant  seul , puisqu’il  a fourni  une  somme  de 
600  fr  , qu'il  en  a avancé  une  outre  de  400  fr., 
et  que  le  prix  du  fermage  a été  réduit  de  quatre- 
vingts  réseaux  a cinquante,  en  considération  de 
cette  reconstruction.  — En  un  mot,  le  moulin 
dont  s'agit  était,  dans  les  inains  de  l'exposant, 
une  propriété  foncière  qu’il  était  impossible  de 
diviser  sans  en  changer  la  nature,  sans  la  dé- 
truire; la  concession  qui  en  a été  faite  n’a  donc 
transféré  au  preneur  à ernplntéose  aucun  droit 
féodal.  La  prestation  stipulée  pour  prix  de  celte 
concession  n’est,  en  elle-même,  qu'une  presta- 
tion purement  foncière. — Donc  le  jugement  qui 
a dispensé  les  défendeurs  du  service  de  cette 
prestation,  sous  le  prétexte  qu'elle  était  féodale, 
a fait  une  fausse  application  de  l'art.  1»,  et  violé 
l’art.  2 de  la  loi  du  (7  juill.  1793. 

Un  autre  moyen  était  pris  de  ce  que  le  magis- 
trat du  ministère  public  qui  avait  porté  la  parole 
devant  le  tribunal  d'appel,  avait,  comme  juge 
de  première  instance,  concouru  au  jugement 
confirmé  par  la  décision  attaquée. 

La  défenderesse  s est  bornée  à soutenir  qu’a- 
vant la  révolution , tous  les  cours  d’eau  apparte- 
nant aux  seigneurs  hauts-justiciers,  en  vertu  de 
la  puissance  féodale,  à eux  seuls  appartenait  lé 
droit  ç&ç lusif  d'établir  des  moulins  ; qq'aiusi  toui^ 
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concussion  par  eux  faite  d’un  moulin  , contenait 
essentiellement  celle  d’un  droit  féodal  ; d’où  U 
conséquence  que  la  redevance,  qui  avait  pour 
cause  une  pareille  concession,  était  supprimée  par 
les  lois  abolilives  de  la  féodalité. 

J06BMRNT. 

LE  TRIBUNAL;  — Sur  le  premier  moyen: 
Attendu  qu'aucune  loi  ne  défend  à celui  qui  a 
exercé  la  fonction  de  juge  de  première  instance , 
de  porter  la  parole  comme  chargé  du  ministère 
public  dans  un  siège  supérieur , s’il  est  appelé  à 
ces  fonctions;  qu'il  ne  parait  pas,  d ailleurs, 
qu'il  y ait  eu  de  réclamation,  a ce  sujet,  de  la  part 
du  demandeur; 

Sur  le  second  moyen;  — Attendu  qu’il  conata 
en  fait  que  le  moulin,  dont  il  s'agit,  est  situé 
dans  la  ci-devant  justice  et  fief  du  citoyen  An- 
thés;  qu'il  résulte  du  bail  qui  est  fait  a perpé- 
tuité, moyennant  une  redevance  qu’il  se  trouve 
imposée  sur  l'héritage,  et  portable  au  château; 
que  l’exemption  de  lods  et  ventes,  en  cas  d’alié- 
nation , n’est  exprimée  au  contrat  que  par  forme 
de  convention  particulière;— Qu'il  y est  encore 
stipulé  que  les  preneurs  ne  pourront  vendre  sans 
l’agrément  du  seigneur  direct,  et,  qu’en  outre, 
pour  les  cas  non  exprimés  dans  l'acte,  les  droits 
usités  dans  la  province  pour  les  empbytéoses , 
•eront  observés  Que , dans  un  acte  postérieur 
le  droit  de  prélation  est  même  spécialement  ré- 
servé, ce  qui  constitue  bien  la  rétention  de  la  di- 
recte Que,  quoique  l’acte  d’aliénation  soit  ré- 
soluble dans  un  cas  prévu,  on  ne  peut  l assimi- 
scr  a ceux  qui  ne  comportent  avec  eux  qu'une 
jouissance  précaire,  révocable  à volonté  où  a une 
époque  fixe; — Que  cette  limitation  de  l’emphy- 
téosc  , au  profit  des  preneurs  et  de  leur  postérité 
en  ligne  directe,  n'altérait  en  rien  la  pleine  pro- 
iété  qui  leur  était  transmise  à toujours  par  le 
il  ; qu'ainsi , il  n’y  a aucune  conséquence  à ti- 
rer, dans  la  cause,  du  principe , que  la  suppres- 
sion des  redevances  féodales  ne  profile  qu’aux 
Véritables  propriétaires  ; 

Attendu,  enfin  , qu’il  est  constaté , tant  par  le 
premier  tribunal , que  par  celui  d'appel , que  le 
droit  de  cours  d'eau  en  Alsace  était  féodal  ; qu’il 
n'a  pas  même  été  allégué, devant  les  premiers  ju- 
ges, que  le  canal  servant  à faire  tourner  le  mou- 
lin fût  navigable  et  hors  la  propriété  seigneuriale 
du  cil.  Anthés;  qu’ainsi  les  juges  n’ont  dû  s'oc- 
cuper d’aucune  question  relative  à ce  fait;  — 
Qu’il  suit,  de  ces  différentes  circonstances,  qu’ils 
ont  pu  considérer  la  redevance  comme  féodale  , 
et  en  prononcer  la  suppression  en  ce  qui  louchait 
la  valeur  qu  elle  prenait  du  court  d’eau  servant 
au  moulin,  sans  contrevenir  aux  lois  sur  l'abo- 
lition des  rentes  et  droits  féodaux  ; — Rejette,  etc. 

Du  la  niv.  an  12.— Sert,  ci?.— Prés.,  le  cil. 


(1)  C’est  un  point  consacre  par  nombre  d’autres 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  que  1rs  rentes  fon- 
cières sont  des  charges  qui  doivent  être  ajoutées  au 
capital  pour  la  fixation  du  droit  d'enregistrement 
des  actes , ou  dont  il  ne  doit  nas  être  fait  déduction 
pour  la  perception  du  droit  de  mutation  par  décès. 
y.  Cass.  13  niv.  et  19  prair.  an  1 1 ; 9 fruet.  an  12; 
14  mess,  an  13  ; 7 fév.  18*27. — La  décision  que  notrs 
recueillons  ac  justifie  d’ailleurs  parcelle  considé- 
ration que  le  prix  d'une  vente  ne  se  compose  pas 
uniquement  de  ce  que  le  vendeur  doit  recevoir  et 
encaisser,  mais  comprend  aussi  ce  que  l'acquéreur 
est  tenu  de  payer  pour  lui  ou  à sa  décharge , ad 
tiiut  commoiium  vel  exonérât  ionem  (P.  à cet  égard. 
Merlin  , Répert.,  v°  Surenchère , n#  3 bis,  p.  338 , 
«I  Troplong  , des  Hypoth .,  t.  4,  n®  929,  p.  144). 
•—Cependant  ,sous  l'ancien  droit, les  rentes  foncières 
fonrtliuiiu  un  démembrement  de  la  propriété,  dont 


Vas se.—Itapp.,  lecit.  Rousseau.— fond.  conf., 
le  cil.  Merlin,  rommiss. — PI.,  les  cil.  Huart- 
Duparc  et  Guichard. 


ENREGISTREMENT. -Vbkte.—Rrkt*  fok- 

ClfeltR. 

Les  rentes  foncières  que  l' acquéreur  de  ftm- 
meuble  sur  lequel  elles  sont  assises  s'oblige 
d’acquitter,  doivent  être  considérées  comme 
des  charges  de  la  vente,  et,  par  suite,  doivent 
être  ajoutées  au  prix  exprimé  dans  l’acte 
pour  la  perception  du  droit  proportionnel 
d’enregistrement.  (L.  22  friui.  an  7,  art.  13, 

n*  6.)  (I) 

( L’Enrrgistretncnl  — C.  Fouaclie  et  consorts.  ) 
Par  divers  contrats  passés  en  l'an  »(*),  Fouarhe. 
Belot  et  plusieurs  autres  individus  se  rendent 
acquéreurs  de  différons  biens  dépendant  de  la 
succession  d'un  sieur  Thibout.  les  uns  a la 
charge  de  pajer,  outre  un  prix  détermine  au  con- 
trat, certaines  rentes  foncières  dont  étaient  grevés 
les  immeubles  vendus;  les  autres,  à la  charge 
seulement  de  servir  des  rentes  de  cette  nature. 
—Les  actes  d'acquisition  soumis  a la  formalité 
de  l'enregistrement,  le  receveur  perçoit  un  droit 
proportionnel  tout  à la  fois  sur  le  capital  argent 
exprimé  dans  quelques-uns  des  contrats,  et  sur 
le  capital  au  denier  vingt  des  rentes  que  les  ac- 
quéreurs s'étalent  obliges  de  servir.— Réclama- 
tion de  1a  part  de  ces  derniers,  en  ce  qui  touche 
la  perception  sur  les  rentes  ; ils  soutiennent 
que  ces  prestations  assises  sur  les  immeubles  ven- 
dus sont  des  charges  réelles  inhérentes  aux  fonds, 
qui  ne  sauraient  être  assimilées  aux  charges  ac- 
cessoires dont  l’art  13,  n<>  G,  de  la  loi  du  2*  frim. 
an  7,  ordonne  l’évaluation  pour  la  fixation  du 
droit  proportionnel  d'enregistrement;  d'où  ils 
concluent  que  c’est  à tort  quels  région  eu  égard, 
lors  de  la  perception  par  elle  faite,  à l'obligation 
imposée  aux  acquéreurs  quant  aux  rentes  dont  il 
s'agit. 

14  pluv.  an  11,  jugement  du  tribunal  du  Hâvre, 
qui,  accueillant  ce  système,  ordonne  la  restitu- 
tion des  droits  perçus  sur  l'évaluation  des  rentes. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie,  pour  viola- 
tion de  l'art.  13,  n°  6 , de  la  loi  du  21  frim. 
an  7. 

Le  commissaire  Merlin  a conclu  à la  cassation 
(V.  le  texte  de  son  réquisitoire,  Quest.  de  droit, 
v°.  Enregistrement  g 18  ). 

JIGEMKNT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  15  delaloidu 
22  frim.  an  7 ; 25  de  la  loi  du  25  vent,  an  7,  sur 
l’organisation  du  régime  hypothécaire;  — At- 
tendu que  les  contrats  de  Belot  et  d'Olivier  sont 
des  rétrocessions  de  bail  a rente,  sans  autre  prix; 

une  partie  se  trouvait  attribuée  au  créancier,  il  en 
résultait  que  la  rente  était  une  charge  imposé»*  à \n 
chose  vendue  et  non  à l'acquéreur,  et  ne  devait  p»» 
être  Ajoutée  au  prix  (P.  Poquet  de  l.ivonière,  liv.  S, 
rhap.  3,  sect.  5;  Sudre , drs  Lods,  g 10,  n°  8.)— > 
Mais  aujourd'hui  que  la  législation  a déclaré  rarhe- 
Ublea,  et  a mobilisé  toutes  les  rentes  sans  distinction, 
foncières  et  autres,  il  n'y  a plus  aucun  motif  pour 
ne  pat  comprendre  les  rentes  foncières  dans  l'ex- 
pression charges  dont  se  sert  la  loi  du  22  frimaire 
an  7,  et  pour  affranchir  du  droit  d’enregistrement 
la  valeur  de  ces  rentes,  du  paiement  desquelles  l'ac- 
quéreur se  trouve  charge  par  son  contrat.  — F.  au 
reste  la  note  qui  accompagne  tin  precedent  jugement 
de  cassation  du  4 vent,  an  10. 

(t)  Que  le  jugement  atuiific  mal  i propos  de  ré» 
troeenron. 
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que  ce*  sortes  d'wM  se  trouvent  nominative» 
niant  Compris  dans  le  n°  i de  l’art.  13  de  la  lot 
du  91  frirn.,  qui  en  régie  la  liquidation  par  un  ca- 
pétai  formé  de  vingt  fois  la  renlet  que  ne  s'a- 
gissant pas,  dans  cette  espèce,  d'un  acte  qui  con- 
tienne un  prix  principal  et  une  vente,  il  suivrait, 
du  svstème  du  tribunal  du  llâvre,  la  conséquence 
que  les  deux  contrats  dont  il  s’agit  recevraient  la 
formalité  de  l’enregistrement  sans  aucun  droit; 
— Attendu  que  les  trois  autres  actes  sont  un  con- 
trat de  vente,  à la  charge,  outre  le  principal,  du 
service  d’une  rente,  et  qu’à  les  supposer  même 
tomes  foncières,  elles  forment  des  charges  ser* 
vaut  à composer  la  valeur  des  immeubles  ven- 
dus, sans  quoi  ils  auraient  été  portés  à un  plus 
haut  prix;— Attendu  que  la  loi  ci-dessus  citée, 
R*  0,  veut  que  le  capital  de  toutes  les  charges 
soit  ajouté  au  prix  exprimé  au  contrat  : qu  elle  ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  rentes  foncières 
et  constituées;  qu'on  doit  d’autant  moins  en 
faire  aduellerneni,  que,  d'après  la  loi  du  99  déc. 
1790,  elles  sont  toutes  également  remboursables 
et  ne  sont  plus  même  susceptibles  d'hypothè- 
ques, aux  tenues  de  l'art.  7 de  la  toi  du  11  bruni. 
qii7;  qu’il  est  évident  qu’on  ne  peut  envisager 
de  pareilles  prestations,  remboursables  à volonté, 
comme  des  charges  inhérentes  au  fonds  et  non 
soscepliblea  d’évaluation  pour  servir  de  base  au 
droit  proportionnel  de  la  vente;  qu'il  y a , par 
eornéquent , contravention  formelle,  dons  le  ju- 
gement attaqué  . aux  dispositions  de  la  loi  ci- 
dMsas,  et.  par  suite,  a celle  du  93  vent,  an  7,  sur 
les  droits  de  transcription;  donnant  défaut;— 
Casse,  etc. 

Du  19  nlf.  an  12.  — Sect.  cir.—  Prêt.,  le  fit. 
Vasse.— Rapp-,  le  cil.  Rousseau  — Coud.,  le  cil. 
Merlin,  comm.— Pt.,  lecit.  Huarl-Duparc. 


EFFET  AU  PORTE  U R . — Revendication. 
—Faillite. 

Du  19  niv.  an  19  (aff.  FinnèamaO.— V.  ce  Ju- 
gement a la  data  du  9 niv.  de  la  mémo  année. 


MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCT.  PUBL. 

— Pkhcefteur. 

Vn  perçepleur  des  contributions  ne  peut  être 
poursuivi  judiciairement  à raison  de  ses  fonc- 
tions, en  vertu  de  la  seule  autorisation  du 
tous- préfet.  (Arr.  10  flor.  an  10.)  (I) 

(La  rade.) 

Le  tribunal  spécial  de  l’Aude  s’était  déclaré 

il)  Aux  ternira  de  l'art.  76  de  ta  constit.  du  29 
frim.  au  0,  il  faut  recourir  au  conseil  d'Rtat  ; mai», 
pour  abréger  les  formes  trop  lentes,  un  arrlté  du 
fg  flor.  «n  f 0 a d ce  taré  que  les  préfets  sont  autori- 
sés, après  avoir  prts  l'avis  des  sous-préfets,  à ira» 
do  ire  devant  les  tribunsux  , sans  recourir  A la  déci- 
sion du  conseil  ü'&ial,  1rs  percepteurs  des  ton  tri- 
bal ions,  pour  faits  relatifs  à leurs  fonctions.  /'.Mer- 
lin, Répert.**  Garantie  des  fonctionnaires,  n* 5. 

(2)  Nous  ne  Murions  voir  dsns  ce  fait  le  crime  de 
faux  t il  manque,  en  effet,  A ce  crime  l’un  de  set 
élémens  , Y altération  matérielle  d'un  acte,  pouvant 
porter  préjudice  A autrui.  Le  fait  qualifié  de  faux 
par  les  lois  pénates,  suppose  l’altération  don  acte 
qui  pourrait  être  la  base  d'une  artion  ou  d’un  droit; 
or,  lorsque  l'altération  a lieu , non  dsns  une  minute 
OU  dans  une  expédition  d’acte  public,  mais  dans 
tnte  copie,  elle  ne  prut  être  le  principe  de  l’exer- 
cice d'aucun  droit,  puisque  l’action  qui  résulte  de 
l'ecte  frauduleusement  copié,  ne  peut  être  exercée 
qted'aprée  ta  minute  ou  l'expédition  de  cet  acte. 

r.  Chauveau  «t  Faustin  Hélie  ( Théorie  du  Code 


compétent  pour  connaître  d’un  faux  commis  par 
Lara  île,  percepteur  de  la  commune  de  Serpente, 
dans  l'exercice  de  srs  fonctions. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  l'art.  1"  de l'arrété  des 
consuls  du  10  flor, an  10; — Et  attendu  que  les  pour- 
fuites  faites  contre  Jean-Pierre  Larade.  autorisée* 
seulement  parl’arréiédu  sous-préfet  du  quatrième 
arrondissement  de  l'Aude,  dti  0 tness.  au  11,  ne 
Font  pas  été  par  le  préfet  du  département  ; — 
Casse,  etc. 

Du  H niv.  an  12.— Sect.  crim.— Zt/ipp.,  le  cil. 
Porriquet.— Conct.,  lecit.  Pons,  subst. 


FAUX.— Concussion. — Fermi pr  de  bac.-Per- 

CEPTION  ILLICITE. 

Le  fermier  d'un  bac  qui  altère  le  tarif  des 
droits  de  pusse  sur  une  pancarte  destinée  à 
régler  la  perception  et  pincée  auprès  du  bu- 
reau . commet  un  crime  de  faux  en  écri- 
tures (9). 

(Nauroy  ) 

L'administration  centrale  du  département  de 
la  Moselle  avait,  par  un  arrêté,  lixé  les  droits  a 
percevoir  sur  les  bacs  et  bateaux  établis  sur  des 
rivières  flottables  et  navigables,  et  ordonné  que 
des  pancartes  contenant  le  tarif  de  ces  droits  se- 
raient affichées  dans  les  lieux  de  passage.  Deux 
fermiers  inscrivirent  sur  la  pancarle  des  droit  s plus 
fori*  que  ceux  fixés  par  l'arrété.  Poursuivis  pour 
faux,  le  tribunal  spécial  de  l.i  Moselle  se  déclara 
incompétent  : « Attendu  qu'en  traçant  ou  faisant 
tracer  au  pinceau  et  a l’huile  les  deux  pancar- 
tes, il  était  vraisemblable  que  les  deux  prévenus 
avaient  voulu  se  ménager  les  occasions  de  com- 
mettre des  concussions  ou  des  escroqueries,  mois 
qu'il  était  impossible  d'envisager  cette  œuvre 
comme  constituant  un  faux.  » 

Le  iribuual  de  cassattou  a réformé  celte  déci- 
sion. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; —Vu  1 art.  456  du  Code  des 
délits  et  des  peines;  l'art.  2,  de  la  loi  du  9 3 flor. 
an  10;— Attendu  que  le  Taux  se  commet  le  plus 
souvent  dans  le  dessein  de  faire  un  bénéfice  aux 
dépens  d’un  tiers,  comme  lorsque  l'on  fait  un  faux 
acte  public,  un  Taux  billet,  une  fausse  lettre  de 
change;  que  c'est  bien  une  escroquerie,  une  con- 
cussion, un  vol  fait  ou  tenté  ; mais  que  le  faux  est 
le  délit  prinripal,  celui  que  la  loi  punit  le  plus  sé- 
vèrement, et  dont  la  loi  du  23  flor.  an  10  attribue 
la  connaissance  aux  tribunaux  spéciaux;— Que, 

pénal,  I.  3,  p.  270).  M.  Merlin  avait  sen ti  cette 
objection  lorsqu'il  disait,  à l’occasion  du  jugement 
que  nous  rapportons,  dans  un  plaidoyer  du  28  grenu 
an  13  : « On  ne  peut,  cependant,  reprocher  aux  fer- 
miers ni  tonh-efactiui» , ni  altération  de  l’acte  de 
l’autorité  publique;  ils  ne  sont  coupables,  relative- 
ment A Cet  acte , que  d'en  avoir  Tait  une  copie  infi- 
dèle dans  la  vue  d'extorquer  des  contribuables  plut 
qne  ceux-ci  ne  doivent  légalement,  a ( ftép. , v* 
faux , sect.  l,r,  g 5.)— Ce  laux  ne  nous  paraît  non 
plus  avoir  1rs  caractères  du  crime  de  concussion; 
car  le  premier  élément  de  ce  crime  est  Cabut  de  la 
puissance  publique;  or,  le  fermier  d'un  droit  de 
passe  n'est  m officier  public  ni  le  commis  d’un  offi- 
cier public;  il  perçoit  pour  son  propre  compte  et  à 
ses  risques  ei  pénis,  (/'.en  ce  sens,  Cas*.  2 janv.lalT 
et  Théorie  du  Code  pénal , 1.4,  p.108.) — En  résumé, 
nous  ne  voyons  dans  le  fait  dont  il  s’agit  qu’une  es- 
croquerie tentée  ou  consommée , et  nous  croyons 
que  c'est  arec  ce  seul  caractère  que  la  perception 
illicite  dont  il  s'agit,  pourrait  être  considérée  si  efiç 
était  de  nouveau  constatée.  * 
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dans  l’espèce  donl  il  s'agit,  si  les  pancartes  pré- 
sentem  des  articles  a percevoir  plus  forts  que 
ceus  portés  dans  l'arrélé  de  l'administration  du 
département  de  la  Moselle,  du  Si  pluv.  an  7,  dont 
ces  pancartes  doivent  présenter  la  transcription 
fidèle,  elles  sont  un  faux  titre  fabriqué  pour  com- 
mettre des  exactions;  que  l’on  y trous  e a la  fois 
prévention  de  faux  et  usage  d'une  pièce  que  l'on 
savait  être  fausse  ; que  peu  importe  que  ces  pan- 
cartes soient  écrites  a la  main,  qu  elles  soient  im- 
primées ou  qu'elles  soient  peintes  sur  bois,  que 
c’est  toujours  une  écriture,  cl  a laquelle  doit  être 
faite  l'application  de  l'art.  2 de  la  loi  du  23  fl ur. 
an  10  ; d où  il  suit  que  le  tribunal  spécial  a mé- 
connu sa  compétence  Casse,  etc. 

Du  15  niv.  an  12.— Sect.  crim.— Happ.,  leelt. 
Seigncltc. —Conc/.,  le  cil.  Pons,  subsl. 


FAUX. — Passe-port.— Compétence. 

Les  faux  commis  dans  les  passe-ports  sont  de 

la  compétence  des  tribunaux  spèciaux.  (L. 

23  flor.  an  10,  art.  2.)  (I) 

(Martin  Lalogc.) —jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  le  délit 
principal,  dont  est  prévenu  Martin  Laloge,esl  un 
faux  en  écriture  publique  et  authentique,  prati- 
qué a son  passe-port,  la  signature  de  Crétin,  sous- 
préfet,  laquelle  est  arguée  de  faux,  et  que  ce  dé- 

(1)  y.  en  ce  un»,  Cas».  14  et  21  août  1806  ; 27 
août  1807  ; 2 mars  «Ht  28  déc.  1809. — La  loi  «lu  23 
flor. an  10  attribuait,  en  effet,  aans  distinction,  mus 
tribunaux  spéciaux  la  connaissance  de  toutrrime  de 
faux  en  écritures  publiques  ou  privées.  — D'apres 
l'art.  153  du  Code  pénal , le  faux  commis  dans  les 
passe-ports  ne  constitue  p'ut  qu'un  délit,  justiciable 
des  tribunaux  correctionnels.  * 

(2)  Carnot,  qui  cite  cc  jugement , ajoute  s • Cet 
arrêt  a etc  motivé  sur  ce  que  la  modération  de  la 
peine,  ayant  été  prononcée  «lans  l'intérêt  du  con- 
damné, ne  peut  autoriser  l’annulation  de  l'arrêt  con- 
tre son  intérêt  et  sur  son  pourvoi.  I.e  Code  d’insl. 
crim.  ne  renferme  aurnne  disposition  qui  contrarie 
cette  jurisprudence,  de  sorte  que,  si  la  question  se 
représentait , il  faudrait  encore  la  juger  de  la  même 
manière.  » (Comm.  sur  le  Code  d'mst.  crim.,  t.  3, 
p.  140).  y.  en  effet,  dans  le  même  sens  , Cass.  10 
avril  1817;  2 juiu  1825;  7 déc.  1827 . * 

(3)  Les  auteurs  (eudistes  étaient  fort  divisés  sur  le 

principe  du  droit  de  relief,  représentant  notre  droit 
de  succession  ; les  uns  pensaient  qu'il  était  dû  par 
cela  seul  que  le  fief  tombait  en  succession  ; d'autres 
exigeaient  qu'il  y eût  changement  «le  main  , en  un 
mot , mutation.  Les  premiers  concluaient  de  leur 
principe,  que  le  droit  était  dû  sur  les  successions 
vacantes;  les  seconds  déduisaient,  nu  contraire, «le 
leur  réglé,  que  ce  droit  n'était  pas  «lu,  puisque  faute 
d’un  heritier,  il  n'y  avait  pas  mutation. — La  loi  «lu 
22  frim.  an  7 n'ayant  tranché  la  difficulté  par 
aucun  texte  formel, celte  difficulté s'est  présentée  de 
nouveau  , et  la  C«>ur  de  cassation  l’a  résolue  dans  le 
sens  favorable  au  fisc.  F.  à cet  égard,  outre  le  juge- 
ment ci-desans, plusieurs  autres  decisions  ultérieures 
de  cette  Cour,  sou«  la  date  des  9 prairial  an  12  ; 
3 nivôse,  17  pluviôse,  4 floréal  an  13;  15  juil- 
let 1806  ; 4 août  1807.  — Cependant  , relie  «loc- 
tri  ne  est  vivement  combattue  par  MM.  Champion- 
nu  re  et  Rigau«l , dans  leur  Traité  des  Droits  d'en- 
registrement , t.  3 , 2,568  cl  suiv.  Ces  auteurs  , 

apres  avoir  rappelé  que  la  question  divisait  1rs  feu- 
distrs  sous  l’ancieu  droit,  et  critique  les  motifs  don- 
nés dans  ses  arrêts  par  la  Cour  de  cassation  , termi- 
nent leur  discussion  par  la  considération  suivante  , 
i laquelle  ou  U«  p«Ul  t'çJBptcbCf  dç  ÇÇCOUUttHre 
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lit  est  prévu  par  l'art  2 de  la  loi  du  23  flor.  au  10; 
qu'ainsi  le  tribunal  spécial  créé  par  celle  loi  de- 
vait en  connaître,  aux  termes  de  celte  disposition 
qui  porte  : a La  connaissance  de  tout  crime  de 
faux  en  écritures  publiques  ou  privées,  ou  d'em- 
ploi d’une  pièce  qu’on  savait  être  fausse,  appar- 
tiendra a un  tribunal  spécial  ; — Casse,  etc. 

Du  17  niv.  an  12.  — Sect.  criai.  — Happ  , le 
cit.  Scliwendl.  — Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subsu 


CASSATION.— Imékêt (défaut  d’),— Peines. 

Lorsque  l'accusé  s’est  seul  pourvu  en  cassai  ton 
contre  le  jugement  qui  a prononcé  sa  con- 
damnation, et  qu'il  est  constaté,  sur  ce  pour- 
voi, que  la  peine  appliquée  a été  moindre  que 
celle  qui  devait  être  prononcée,  il  n'y  a pas 
lieu  d'annuler  pour  renvoyer  à de  nouveaux 
débats  (2). 

(N.  - C.  N.) 

Du  17  niv.  an  12.  — Sect.  crim. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.  — Succession 

vacante. 

Le  droit  de  mutation  par  décès  est  dû , encore 
que  la  succession  soit  vacante  par  suite  de 
la  renonciation  des  héritiers.  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  4,  27  et  32.)  (3) 


beaucoup  de  force  ; « Ce  qui  achevé  de  démontrer, 
que  le  droit  de  Buccession  n'est  ni  un  droit  au- 
quel le  décès  seul  donne  ouverture,  ni  une  dette 
mhér«*nte  aux  biens,  c'est  que  le  droit  est  propor- 
tionné tu  degré  de  parenté  de  celui  qui  succédé  ; 
c’est  donc  la  transmission  faite  à celui-ci,  que  le  lé- 
gislateur a tarifée  : or,  dans  les  succesions  vacan- 
tes, personne  ne  succédé;  que  le  curateur  soit  un 
parent  ou  un  étranger,  peu  importe  , on  ne  peut  pas 
calculer  avec  lui  à quel  ilrgre  s'opère  la  transmis- 
sion , puisqu'il  n'y  a pas  transmission  à son  profit. 
Il  y a donc  impossibilité  d'appliqurr  le  tarif.  • — 
C'est  là,  en  elTet , sinon  une  impossibilité  réelle  , nu 
moins  une  grave  difficulté  ; mais  la  régie  l'a  résolue 
dans  la  pratique  en  ce  sens,  par  exemple,  que  ai  In 
succession, devenue  vacant**  par  la  renonciation  des 
héritiers  présomptifs,  s'est  ouverte  en  ligne  directe, 
il  n'est  dû  que  les  droits  auxquels  celte  ligne  est 
imposée  (Inst met.  du  Sfrnct.  an  13).  Toutefois,  cet 
règle  n'est  appliquée  par  la  régie  qu’en  ce  qui  con- 
cerne 1rs  successions,  vacantes  par  suite  de  renon- 
ciation «les  héritiers  ailmis  dans  l’ordre  naturel  «les 
successions.  Dus  lors  , au  cas  de  succession  dévolue 
par  donation  ou  testament  à un  époux,  la  renoncia- 
tion par  le  donataire  ou  légataire  n'autorise  pas  à 
n'acquitter  le  droit  de  succession  qu’au  taux  réglé 
pour  les  mutations  par  décès  entre  époux:  ce  droit 
doit  être  liquidé  d’après  la  ligne  en  faveur  de  la- 
quelle la  succession  s’est  ouverte  psr  la  renoncia- 
tion , comme  s'il  n’y  avait  point  eu  de  donation  ou 
de  testament.  ( Décision  du  ministre  des  finances 
du  7 juin  1808;  Inslrucl.  du  29  juin  1808.)-» 
Au  reste , et  en  regardant  comme  certain  aujour- 
d’hui, d'apres  l’état  de  la  jurispruilence,  que  les  cura- 
teurs aux  successions  vacantes  sont  assujétis,  pour 
ce  qui  concerne  la  déclaration  des  biens  qui  en  dé- 
pendent et  le  paiement  des  droits  en  résultant , aux 
mêmes  obligations  que  les  héritiers,  il  est  admis  par 
la  régie  que,  si  la  nominal  ion  de  ces  curateurs  n’a  eu 
lieu  «lu'après  l'expiration  du  «lélai  accordé  par  l’art . 24 
delà  loi  de  frim.,  et  si  le  curateurfournil  déclaration 
«lans  fi  s six  mois  «le  sa  nomination , le  demi-droit  eu 
sus  ne  doit  pas  être  exigé  de  lui  (Inslr.  du  3 frucl. 
an  10;.  — F.  sur  ces  «livers  points  MM.  Trouillet* 
Dict.  de  l'enreg. , v°  Succession , § Il , cl  MailO* 
IkloDgpré,  Cerf,  rf»  Içnrtg.,  a"  85Ç  cl  »uic. 
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( 18  uv.  an  12.  ) 

(L'Enregisl  — CI.  succession  Péridier.) 

Après  le  décès  du  cit.  Péridier,  ses  héritiers 
renoncèrent  à sa  succession , et  ses  créanciers  se 
mirent  en  possession  des  biens  en  dépendant: 
l'un  d’eux  ( le  cit.  Bresson  ) fut  nommé  adminis- 
trateur ou  dépositaire  judiciaire.  — La  régie  ré- 
clama alors  contre  lui  le  droit  de  mutation  par 
décès.— Mais  le  cil.  Bresson  combattit  celte  pré- 
tention, en  disant  que  le  droit  n'était  dû  que  dans 
le  cas  d’ouverture  de  succession:  or,  ajoutait-il, 
point  de  succession  sans  héritiers  : ce  qui  le 
prouve,  c'est  que  l'art.  32  de  la  loi  du  28  frim.  au 
7,  ne  déclare  le  droit  payable  que  par  les  héri- 
tiers, donataires  ou  légataires.  Donc  ici  ou  il 
n'y  a qu'un  simple  administrateur  pour  les 
créanciers,  le  droit  n'est  point  exigible. 

19  vent,  an  to,  jugement  du  tribunal  de  Mont- 
pellier qui  accueille  ce  système,  dans  les  termes 
Suit  ans  : — « Considérant  que  la  loi  du  22  frim. 
an  7 n'établit  de  droit  proportionnel  que  pour  le 
cas  où  il  y a transmission  de  biens;  qu'en  consé- 
quence du  principe  n'est  héritier  qui  ne  veut , 
la  succession  Péridier  a été  répudiée  par  ses  hé- 
ritiers; que  Bresson,  créancier,  envoyé  en  pos- 
session provisoire  ne  peut  être  considéré  que 
comme  un  dépositaire  de  justice,  que  comme  un 
curateur  représentant  le  défunt;  que  le  décès 
n'opère  pas  de  mutation  proprement  dite;  que, 
dans  l'espèce,  il  n'y  a pas  eu  de  véritable  trans- 
mission de  biens,  et  qu’il  peut  même  arriverque, 
par  droit  de  déshérence,  la  nation  devienne  elle- 
même  propriétaire.  »» 

Pourvoi  en  cassation  par  1a  régie,  pour  viola- 
tion des  art.  4,  27  et  32  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7,  desquels  il  résulte  que  toute  transmission  de 
propriété  par  décès  donne  ouverture  a un  droit 
de  mutation , et  que  la  nation  a action  sur  les 
revenus  des  biens  à déclarer,  en  quelques  mains 
u’iis  se  trouvent , pour  le  paiement  des  droits 
e mutation  par  décès. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l'art.  4 de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  et  les  art.  27  cl  32  de  la  même  loi  ; — 
Considérant  que  l'instant  du  décès  du  précédent 
propriétaire  fixe  relui  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, ainsi  que  du  droit  d'enregistrement,  et  que 
ce  n'est  pas  un  motif  d‘en  refuser  ni  même  d'en 
dirférer  le  paiement , après  le  délai  prescrit  par 
la  loi,  soit  que  ceux  qui  sont  habiles  à succéder 
n'aient  pas  encore  pris  qualité,  soit  que  la  succes- 
sion ne  soit  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, soit  qu’elle  soit  répudiée  et  restée  vacante, 
ou  qu' elle  soit  administrée  par  un  curateur  ; avec 
d’autant  plus  déraison  que,  ce  droit  devant  être 
payé  sur  la  valeur  des  biens,  sans  aucune  déduction 
de  dettes  ni  charges,  la  renonciation,  ordinaire- 
ment déterminée  par  elles,  ne  peut  ni  faire  ces- 
ser le  droit  ouvert  par  le  seul  fait  du  décès,  ni  en 
modifier  la  perception  ; — Donne  défaut  contre 
Bresson,  et  pour  le  profit;  — Casse,  etc. 

Du  18  niv.  an  12.  — 8ect.  civ.  — Happ.,  le  cit. 
Coffiuhal.  — Concl.,  le  cit.  Jourde,  subst. 

AVOCAT.  — Douanes.—  Honoraires. 
Lorsqu'un  avocat  a traité  avec  la  régie  des 
douanes  du  montant  de  ses  honoraires  dans 
les  procès  quelle  aurait  à intenter  et  à dé- 
fendre, il  doit  se  pourvoir,  non  devant  les 
tribunaux,  mais  par  voie  administrative , 

(1)  Carré  trace,  ainsi  qu’il  suit,  les  règles  qui 
doivent  être  observées  dans  b-  cas  de  remise  des  ex- 

Ptoiis  au  domicile  de  la  partie  assignée,  lorsque 
hvissier  n’y  rencontre  pas  cette  partie:  «l.’liuis- 
»ier , dit-il  (Lois  de  la  proc a°  362),  se  conforme 
111. -ira  PARTIE. 


pour  faire  exécuter  cette  convention , let 
honoraires  devant  être  payés  aux  dépens  de 
la  Trésorerie  nationale,  sur  le  visa  du  mt*- 
nistre  des  finances. 

(Gouget-Dcslandes— C.  la  régie  des  Douanes.) 

Le  cit.  Goujel-Deslandcs  , homme  de  loi , avait 
traité  avec  les  cit.  Gruyer  et  Poitevin  , l'un  di- 
recteur, l'autre  receveur  des  douanes  d'Anvers. 

Il  avait  été  convenu  qu'il  défendrait  toutes  les 
affaires  du  bureau  de  cctlc  douane  , qu'il  aurait 
une  somme  de  mille  francs  fixe  pour  les  affaires 
perdues,  et  que  les  autres  lui  seraient  payées 
suivant  le  taux  ordinaire. 

Gouget,  voulant  être  payé,  a produit  son 
compte  et  a actionné  Gruyer’ et  Poitevin  devant 
le  tribunal  d'Anvers,  qui  s’est  déclaré  incompé- 
tent.— La  cause  portée  devant  le  tribunal  d’appel 
de  Bruxelles,  il  a été  rendu  d’abord  plusieurs  ju- 
itemens  interlocutoires,  pour  instruire  la  question 
de  compétence. 

Pendant  ces  débats , la  régie  des  douanes  a 
demande  à être  reçue  partie  intervenante,  et  à 
prendre  fait  et  cause  de  son  directeur  et  admi- 
nistrateur. 

Jugement  du  14  vent,  an  11  , par  lequel  ce 
tribunal  se  déclarant  compétent,  ordonne  « qu’il 
sera  procédé  entre  les  parties  principales  suivant 
les  erremens  de  la  cause,  et  déclare  la  régie 
non-recevable  dans  sa  demande  en  intervention 
et  en  renvoi  de  la  cause,  a 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie  des 
douanes,  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir. 
Suivant  la  régie , quoique  le  directeur  et  l’ad- 
ministrateur eussent  truité  avec  Gouget , ce  n’é- 
tait pas  comme  particuliers,  niais  comme  pré- 
posés de  la  régie  : non-seulement  la  régie  avait 
concouru  à la  nomination  de  Gouget  , mais  il 
avait  fallu  encore-  l'approbation  du  ministre  des 
finances  , soit  pour  le  traitement  fixe  , soit  pour 
le  règlement  des  honoraires  non  déterminés. 
D’ailleurs,  ces  honoraires  devaient  être  payés  aux 
dépens  de  la  Trésorerie  nationale  ; d’où  l’on  con- 
cluait que  la  cause  appartenait  évidemment  à l'au- 
torité administrative. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  c’est  aux  dé- 
pens de  la  Trésorerie  que  les  honoraires  de  Gou- 
get doivent  être  acquittés;  que  ses  étals  doivent 
être  visés  pur  le  ministre  des  finances;  que 
Gruyer  et  Poitevin  n’ont  traité  que  comme  pré- 
posés de  la  régie  des  douanes;  — Convertissant 
la  demande  desdils  Gruyer  et  Poitevin  et  de  la 
régie,  eu  règlement  de  juges  , sans  avoir  égard 
à l'arrêt,  qui  est  déclaré  non  avenu;  — Ben. oie 
la  cause  et  les  parties  devant  l’autorité  compé- 
tente; etc.. 

Du  18  niv.  an  12.— Sect.  req.  — Prés.,  le  cit. 
Muraire.  — Papp.,  le  cit.  Brillât  Savarin.  — 
Coud  , le  cit.  Lmnarque,  subst.  — PL,  Ica  cil.  Li- 
borcl  et  Dupont. 

1°  EXPLOIT.  — Parlant  a.— Salarié. 

2°  Jugement  par  défaut.— Opposition.— Fin 

DE  NON-RECEVOIR 

3°  Inscription  de  faux.  — Exécution.  — Ap- 
probation. 

1 °Est  valable , l'exploit  laissé  au  domicile  de 
l'assigné , en  parlant  à son  salarié.  (Ord.lG67, 
lit.  2,  art.  3.)  (!) 

à U loi  toutes  les  fois  que  n'ayant  point  trouvé  l'as- 
signé on  son  domicile,  il  mentionne  qu'il  y a laissé 
l i copie  à un**  personne  qu’il  a eu  soin  de  désigner, 
ou  par  son  nom,  qui  conduit  à faire  connaître  sa 
qualité  de  parent  ou  de  serviteur  de  l'assigné  ; ou 
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S °La  fin  de  non-recevoir, contre  une  opposition 
à un  jugemerit  par  défaut,  doit  être  proposée 
in  limine  îilis  : elle  est  couverte  par  la  dé- 
fense au  fond  (1). 

En  tout  cas,  la  fin  de  non-recevoir  est  inad- 
missible après  exécution  par  la  partie,  d'un 
jugement  qui  avait  déclaré  cette  fin  de  non- 
recevoir  couverte  comme  tardivement  pro- 
posée. 

Sous  la  législation  intermédiaire,  les  juge  mens 
par  défaut  rendus  à tour  de  rôle  étaient  sus- 
ceptibles d'opposition  (2). 

3°L’exécution  ou  approbation  d'une  pièce  rend 
inadmissible  l'inscription  de  fuux  dirigée 
contre  cette  pièce,  lorsque  cette  exécution  ou 
approbation  a eu  lieu  à une  époque  où  la 
[ partie  soupçonnait  la  fausseté  de  lu  pièce  (3). 
(l’crtbon — L.  Jailleite.) 

Sur  la  première  question  , qui  présente  encore 
aujourd'hui  de  l’inlerél,  M.  Merlin,  portant  lu  pa- 
role comme  commissaire  du  gouvernement,  s est 
prononcé  pour  la  validité  de  l'exploit.  — « L’ord. 
de  1667,  a-l-il  dit , porte  , art.  3 du  lit.  2 : «Tous 
a exploits  d'ajournement  seront  faits  à personne 
a ou  domicile;  cl  sera  fait  meulion,  en  l’original 
« et  en  la  copie,  des  personnes  auxquelles  ils  au- 
« ront  été  laissés , à peine  de  nullité.  » — * Mais , 
faire  mention  que  l’exploit  a été  laissé  a un  sa* 
larié . n'est  pas  faire  mention  de  la  personne  a 
qui  il  a été  laissé.  — « Il  suffit , dit  Jousse  » de 
spécifier  la  personne  à laquelle  celte  copie  a été 
laissée,  en  la  désignant  par  sa  qualité,  comme  si 
c’est  un  portier  ou  un  serviteur,  sans  être  obligé 
de  faire  mention  du  nom  de  ces  personnes.  » — 
« Par  rapport  à la  partie  assignée , dit  Polluer, 

( Traité  de  la  procédure  civile,  chsp.  i'r,  art.  i, 
n°5),  l’acte  d’ajournement  doit  contenir  une 

par  sa  qualité,  si  elle  exprime  ses  rapports  de  pa- 
renté ou  de  domesticité.  — Ainsi , premièrement , 
tout  exploit  qui  contient  mention  du  nom  de  U per- 
sonne à qui  U copie  a été  laissée,  est  valable,  encore 
bien  qu’il  ne  soit  pas  dit  que  celle  personne  est 
parente  ou  serviteur  de  l'assiguc.  Mais,  en  ce  cas, 
on  sent  que  l'huissier  qui  se  serait  ainsi  borné  i 
mentionner  le  nom  de  la  personne,  sans  indiquer 
sa  qualité,  courrait  le  risque  de  voir  prononcer  la 
nullité  de  son  exploit , si  l'assigné  prouvait  que 
cette  personne  «'appartenait  pas  à sa  famille  ou  n’é- 
tait pas  4 son  service.  L'officier  ministériel  aurait , 
dans  cette  circonstance  , 4 s’imputer  la  faute  de  ne 
•'être  pas  assuré  que  cette  personne  avait  la  qualité 
nécessaire  pour  qu'il  fût  autorisé  à lui  laisser  copie. 
— Deuxièmement , tout  exploit  qui  désigne  la  per- 
sonne 4 qui  la  copie  est  laissée,  sous  la  qualification 
de  parent  nu  de  sen'iteur  , ou  tout  toutes  autres  dé- 
nominations équivalente»,  comme  fi'ii'e , onde  , 
cousin,  etc.,  comme  domestique , fille  oti  garçon 
de  confiance , commis , employé  , salarié,  aide  de 
travail,  bonne , femme  de  chambre,  portier , etc., 
est  valable,  lorsque  l'huissier  a en  même  temps  ex- 
primé que  les  rapports  qui  dérivent  de  ces  diverses 
qualités,  existent  entre  l'individu  qui  se  dit  les 
avoir  , et  celui  auquel  l’exploit  s’adresse.  Si  donc( 
la  copie  a été  laissée  à un  individu  qui  s’est  dit 
parent , il  faut  mentionner  qu'il  s‘e#t  dit  parent 
de  t assigné  ; s'il  s'est  dit  pire,  frire  , oncle, 
cousin,  il  faut  également  mentionner  qu’il  s’est  dé- 
claré pire  de  l'assigné  , frire  de  t'assigné , etc.; 
enfin,  s'il  a répondu  être  domestique,  portier, 
serviteur,  etc.,  il  faut  encore  mentionner  qu'il  aVst 
dit  dômes  tique  de  T assigné,  portier  de  l 'assigné,*  te. , 
ou  suppléer  4 ee*  mots  de  l'assigné  par  le  pronom 
son,  sa.  Un  exploit  serait  donc  nul,  s’il  mentionnait 
seulement  que  la  copie  a été  laissée  à un  serviteur, 

A un  domestique , 4 un  salarié,  etc.,  moj  indiquer 
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mention  de  la  personne  h qui  la  copie  a été  lais- 
sée  L'huissier  n'est  pas  obligé  de  nommer 

cette  personne  , que  souvent  il  ne  connaît  pas  : 
il  suffit  qu’il  fasse  mention  que  c’est  à un  homme, 
à une  femme,  au  portier,  a la  servante,  ete.  »— 
«Cela  ne  suffit  point,  disent  enfin  les  éditeurs  nou- 
veaux de  la  collection  de  llntlon,  t.  T,  p.  T40  ; 
quand  l’huissier  porte  l'exploit  au  domicile  de  la 
partie,  et  que  ce  n'est  point  a elle-même  qu’il 
remet  l’exploit,  pariant  à sa  personne,  il  doit 
alors  éconccr  celui  ou  celle  des  gens  de  sa  mai- 
son à qui  il  a parlé  et  laissé  l’exidoit;  il  n’est 
point  lettu  d'exprimer  le  nom  , si  on  refuse  de 
le  dire  ; mais  il  doit  exprimer  la  qualiléet  le  sexe, 
en  faisant  mention  du  refus.  » — Ils  citent  un 
acte  de  notoriété  du  t bât  ciel  de  Paris,  du  19 
août  1691 , qui  atteste  « qu'il  est  d'usage  que  les 
huissiers  et  sergens  soient  tenus  de  meure,  dans 
l'original  et  dans  la  copie  des  exploits  d'ajourne- 
ment , les  noms  des  personnes  auxquelles  ils  au- 
ront été  laissés,  ou  de  faire  mention  qu’elles  ont 
refusé  de  dire  leur  nom, à peine  de  nullité...;  et 
même  lorsqu’ils  ne  trouvent,  dans  les  études  des 
procureurs,  qu'un  ou  plusieurs  clercs , ils  doivent 
mettre  le  nom  du  clerc,  ou  faire  mention  qu’il  i 
refusé  de  dire  son  nom.  » 

« Dans  ce  conflit  d'auiurités,  voyons  ce  qu’il  ré- 
sulte des  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de  cas- 
sation lui  un  'ne  — 29  prair.  an  7 , jugement  de 
la  section  criminelle  sur  le  pourvoi  de  la  veuve 
Sirey  , qui  déclare  les  délais  novoir  pas  couru 
contre  elle,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  avait  été 
sigoiiiéasou  domicile,  ou  couvent  de  l'Assomp- 
tion , à Paris,  en  parlant  a une  louriére,  « sans 
dire  son  nom,  sans  que  rien  prouve  qu’elle  ait  été 
Interpellée  de  le  lui  déclarer,  et  qu  elle  l'ait  refu- 
sé ; que  ce  mol  louriére,  considéré  en  lui-métne. 


que  ce  serviteur,  ce  domestique  ou  re  salarié  est  n«i 

service  du  défendeur.  • Et  4 l'appui  de  ces  oh* 

srrvat  ions,  a déduites,  ajoute-t-il , d’une  foute  d'ar- 
rêt» , » l'auteur  cite  notamment  crux  des  24  vent, 
an  1 1 ; b iherui.  an  13  ; 26  juin  1608;  24  fév.  et 
26  soûl  1610,  4 no v , 1811. 

T bouiine  Uesniaxiires  (Cornet-  du  Code  de  proc  , 
nu  92),  eo  enseignant  aussi  qu’il  fsul  que  fbuisaier 
exprime  1rs  rapports,  existent  entre  la  personne  à 
qui  il  remet  l'exploit  et  celle  à qui  cet  exploit  s’a- 
dresse, fait  remarquer  que  par  IVxprrssien  servi- 
teurs employée  dans  l'art.  68  , Codr  proc. , on  en- 
tend non  {M»  seulement  des  serviteurs  é gage»,  des 
serviteurs  proprement  dit»  , mais  tous  rrux  qui,  A 
raison  de  services  quelconques  , sont  présumés  ne 
pat  garder  l’exploit  m poche , et  devoir  le  rendre  à 
celui  oui  en  est  l'objet,  tel  le  maître  de  pension  à 
l’égard  dm  pensionnaires,  le  portier,  Ir  clerc,  le  se- 
crétaire, le  commis,  le  porteur  de  pouvoirs  de  l'as- 
signé, celui  qui  vit  avec  lui  (f.  Cas*.,  (5  août  1867  ; 
Mmes , 17  avril  1812  ; Caen,  4 mai  1813  ; Nsncyr,  22 
juin  1813;  Pans,  30  janv  1817.) 

Nous  devons  dire  toutefois  ici  que,  plusieurs  Cois, 
les  tribunaux  se  sont  écartés  de  res  réglés,  el  ont 
refuse  d'annuler  des  exploits  où  elles  n'avaient  pas 
été  rigouseinent  observées.  Mai*  des  circonstances 
particulières  paraissent  avoir  déterminé  ces  déci- 
sions spéciales,  qui  ne  détruisent  point  les  principes 
exposes  par  les  deux  auteurs  dont  nous  Venons  de 
rappeler  l'opinion. 

(1)  f.  en  ce  sens,  Cass. . 14  mess,  an  13 , et  26 
mars  1834  ; Carré,  Lois  de  la  proc.,  n*  653* 
Cependant  Colmar , 17  mai  1828. 

(2)  P.  la  note  sous  le  jugement  du  11  fruct.  an  9 
(afr.  Bemier). 

(3)  Les  conclusions  de  Merlin,  dans  l'affaire  ci- 
dessus,  sont  rapportées  dans  ses  Quest.  de  droit,  ya 
Inscription  de  faux,  $ 4 , n«  2L 
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déligne  non  une  personne,  mais  une  qualité  , » 
et  une  qualité  romrnune  a plusieurs-  — il  frucl. 
an  8.  jugement  de  la  section  des  requêtes,  sur  le 
pourvoi  (ici  Cas*aigne,qui  maintient  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Charente-Inférieure  , « le- 
quel avait  déclaré  nul  un  exploit  signifié,  en  par- 
lant à une  citoyenne,  sans  autre  indication.  » — 

2U  therm.  an  10  Jugement  de  la  section  civile, 
ui  déclare  nulle  la  signification  d’un  jugement 
'admission  signifié  aux  cil.  Gauthier  et  leurs 
sœurs,  demeurant  à Lavcyrie,  réunie  à la  com- 
mune de  Blangiriionl , parlant  à une  femme , 
sans  autre  indication.  — il  vent,  an  lt,  jugement 
delà  section  civile , qui  rejette  le  pourvoi  de 
Kroin,  pour  cause  de  nullité  dans  la  signification 
du  jugement  d'admission,  laquelle  avait  été  lais- 
sée , parlant  à une  femme , oui  injonctions  de 
droit.  — 28  frucl.  an  1 1 , jugement  de  la  section 
civile,  qui  déclare  nulle  la  signification  du  juge- 
ment d’admission  laissée  a la  veuve  Lalande,  ha- 
bitante de  Bordeaux,  rue  Boudard,  pailanl  aune 
domestique:  — « Attendu,  est-il-dit,  que  l’exploit 
n’énonce  point  que  la  signification  ail  été  faite  à 
la  personne,  ni  au  domicile  de  la  dama  Lalande, 
mais  seulement  a un  domestique  , sans  désigner 
sic’c»t  au  domicile  de  la  dame  Lalande  que  ce 
domestique  a été  trouvé.  » 

« De  tous  ces  jugemens , il  résulte  bien  que 
l'exploit  est  nul,  s’il  ne  contient  désignation  de  la 
personne  à laquelle  l'huissier  a parlé.  — Mais 
celte  désignation  doit-elle  être  faite  par  son  nom, 
ou  seulement  par  sa  qualité?  I.c  jugement  du  2‘J 
prair.  semblerait  dire  qu'il  ne  suffit  pas  de  dési- 
gner la  qualité;  mais  la  quulité  de  louriére  était 
commune  à plusieurs  , cl  n'indiquait . aveu  l'as- 
signée, qu’un  rapport  très  éloigné.— Le  jugement 
du  âi-  vent,  an  II  porte,  «qu'il  faut  que  la  per- 
sonne à qui  l'exploit  a été  remis,  soit  indiquée  ou 
par  son  nom  , ou  par  sa  qualité,  ou  par  ses  rap- 
ports avec  la  partie  assignée  , ou  du  moins  qu’il 
soii  fait  mention  de  l’interpellation  qui  lui  a été 
faite,  ainsique  de  sa  réponse  et  de  son  refus.»— 

« Un  jugement,  tout  a-hil  analogue  a l’espèce, 
se  trouve  a la  date  du  10  mess,  au  11;  section  ci- 
vile; au  rapport  du  cil.  Coffinhal;  sur  le  pourvoi 
de  la  veuve  Comte  contre  Noguès.  Celui-ci  de- 
mandait la  nullité  de  lu  signification  du  juge- 
ment d'admission  , en  ce  qu  elle  avait  été  laissée 
à sa  salariée  : la  fin  de  non- recevoir  fut  rejetée. 
— Même  raison  de  décider  dans  l’espèce.  — Nous 
concluons  donc  au  rejet  de  la  fin  de  non  recevoir.  » 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; —Considérant  que,  parles 
mois  parlant  à ta  salariée  , employés  dans  l'ex- 
ploit de  signification  du  jugement  d'admission  , 
le  vœu  de  l ord,  de  1GG7,  tu.  2,  art.  3, a été  suf- 
fisamment rempli , puisque  l’art.  32  de  l'ord. 
de  1539,  qui  permettait  de  donner  les  exploits 
de  signification  à des  gens  de  journée  ou  servi- 
teurs de  la  personne  à qui  on  signifiait,  n’a  |>as 
été  révoqué  par  celle  de  16G7  ; — Rejette  la  Gu  de 
non-recevoir  ; 

Considérant  que  le  jugement  attaqué  ne  s’c$l 
déterminé  a écarter  la  Qu  de  non-recevoir  contre 
l'opposition  , que  parce  qu’elle  n'avait  pas  été 
proposée  in  iimin$  litit , ce  qui  était  vrai,  puis- 
qu'elle ne  l’avait  été  que  longtemps  après  qu’il 
avait  été  défendu  au  fond  et  conclu  au  simple 
débouté  de  l’opposition;  et  qu'en  prononçant 
ainsi , ce  jugement  n’a  pu  violer  l’art.  3,  lit.  35 
de  l’ord.  de  16G7  ;— Considérant  que  si  cette  fin 
de  non-recevoir  n’était  pas  couverte  par  la  dé- 
tence  au  fond,  parce  que,  comme  résultant  de 
l’ordonnance  et  étant  de  droit  public,  elle  pou- 
vait être  opposée  en  tout  étal  de  cause  et  même 

suppléée  parle  juge,  elle  était  dévalue  wadiaii- 
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sible,  par  l'acquiescement  que  Perthon  cl  sa 
femme  avaient  donné  au  jugement  qui  l avait  re- 
jetée comme  non  proposée  in  limine  lilis,  suit 
en  assistant  en  exécution  de  ce  jugement  au  rap- 
port sur  le  fond , soit  en  présentant  des  obser- 
vations à la  suite  de  ce  rapport  par  leur  avoué 
qui  les  avait  obligés  ici  où  il  existait  des  conclu- 
sions , non-seulement  sur  l’incident  d'abord  jugé 
et  rejeté , mais  encore  sur  le  fond,  et  où  ilavail, 
p.u- conséquent , mandat  suffisant  pour  s'expliquer 
sur  le  fond  ; — Considérant , d'ailleurs , que  ce 
moyen  en  soi,  porte  absolument  a faux,  parce 
qu’indépendatnmenl  du  jugement  du  l*r  flor.  an 
8,qui  atteste  rexislrncedecettc  opposition, mémo 
avant  la  signification  du  jugement  par  défaut  con- 
tre lequel  elle  était  dirigée,  celte  existence  ré- 
sultait singulièrement  de  la  conduite  de  Perthon 
ci  sa  femme,  qui,  peudunt  quinze  à dix-huit 
mois,  n’avaiciit  cessé  de  se  défendre  et  de  plaider 
comme  si  celte  opposition  avait  été  formée  en 
temps  utile;  2"  parce  qu’il  ne  faut  pas  assimiler 
le  rôle  dont  parle  l’ord.  de  1607  , qui , comme 
l’observait  le  premier  président  lors  des  confé- 
rences sur  cette  ordonnance,  se  publiait  afin 
qu'il  fût  connu  ju.-que  dans  sa  province,  avec  le 
rôle  actuel  qui  n’est  accompagné  d'aucune  sorte 
de  solennité  ; aussi,  est-il  certain  que,  dans  l'u- 
sage  actuel,  l’opposition  au  jugement  par  défaut, 
rendu  a tour  de  rôle  , se  reçoit  comme  celle  a 
tout  autre  jugement  pardéfauf,  et  de  là  vientsaua 
doute  que  cette  exception  n’avait  pas  été  propo- 
sée devant  le  tribunal  dont  le  jugement  est  atta- 
qué; 3°  parce  que  rien  n’est  moins  certain  que 
la  jurisprudence , suivant  laquelle  le  jugement 
par  défaut  Intervenu  en  la  présence  du  défen- 
seur, quia  refusé  de  plaider,  n'est  pas  suscep- 
tible d'opposition,  cl  que,  quand  elle  serait  con- 
stante, son  infraction  ne  peut  donner  ouverture 
a cassation; 

Considérant  que  l’inscription  de  faux  incident 
n’a  pas  été  rejetée  comme  tardivement  proposée, 
mais  parce  que  le»  parties  avaient  respectivement 
concouru  a l'exécution  du  jugement  du  1«»  flor.; 
—Considérant  que  si , en  celte  matière,  l’exécu- 
tion ou  approbation  de  la  pièce  qui  est  arguée  de 
faux,  ne  forme  fin  de  non-recevoir qu'aulant  que 
cette  exécution  ou  approbation  est  intervenue, 
alors  même  que  celui  qui  l'a  consentie  savait  que 
cette  pièce  était  fausse , ou  du  moins  la  soupçon- 
nait telle  , cette  exception  se  rencontra:!  évidem- 
ment ici,  puisque  Perthon  et  sa  femme  avaient 
acquiescé  au  jugement  qui  avait  rejeté  cette  in- 
scription de  faux,  en  assistant  au  rapport  sur  la 
fond,  cl  eu  faisant  ensuite  des  observalious  par 
le  ministère  de  leur  avoué,  qui,  comme  ou  vient 
de  le  voir,  avait  pouvoir  suffisant  a cet  effet  ; — 
Considérant,  au  surplus,  que  le  jugement  attaqué 
n'est  pas  fondé  uniqucmeul  sur  lo  motif  pris  de 
l’approbation  du  jugement  du  t'r  flor.,  pour  re- 
jeter cette  inscription  de  fuux;  mais  qu'il  est  en- 
core basé  sur  l'inutilité  (h*  cette  inscription  Un 
faux  , qu'il  a fuit  résulter  de  ce  qu'ayant  nécea» 
saircmcnl  existé  une  opposition  utile  avant  c® 
jugement , l’effet  de  celte  opposition  serait  tou- 
jours subsistant , dans  le  cas  même  de  la  nullité 
de  ce  jugement;  et  que  ce  motif,  bon  en  soi , 
suffirait  au  besoin  pour  faire  rejeter  le  moyen 
dont  il  s’agit;— Rejette,  etc. 

Du  18  niv.  an  12.  — Sert  clv.—  Prés.,  le  cU. 
Yasse. — Eapp  , le  cil.  Babille.  — Concl.,  le  cU. 
Merlin,  commis!.— PL,  les  cil.  MailheetLavaui. 


DERNIER  RESSORT.— Qualité.— Hébitibe; 
Est  en  dernier  ressort  le  jugement  gui  statua 
«ur  la  gwüiti  d'hjntw  , 
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lorsque  celle  qualité  n'esl  contestée  qu’ ac- 
cessoirement à une  demande  au-dessous  de 
1,0011  fr.  (L.  1®  août  1100,  lit.  A,  «rl.  5.)  (1) 
(Rossai* — C.  Taradon.) 

Rossait  avait  obtenu  contre  Delacos  une  con- 
damnation pour  la  somme  de  310  fr.— Celui-ci 
étant  décédé.  Rossait  lit  signifier  a la  dame  Ta- 
ndon , fille  du  défunt , le  jugement  de  condam- 
nation, avec  commandement  de  payer. — Opposi- 
tion de  la  part  de  la  dôme  Taradon , fondée  sur 
ce  qu  elle  osait  répudié  l'hérédité  de  son  père. 

3 vend,  on  1 1 , jugement  en  dernier  ressort 
du  tribunal  de  Castelnaudary  qui,  « Attendu  la 
renonciation  valablement  faite  ; — Ordonne  la 
diseuntinuation  des  poursuites  contre  la  dame 
Taradon.  a 

Pourvoi  en  cassation  par  Rossait,  pour  vio- 
lation de  l'art.  5 , lit.  A de  la  loi  des  16-Si  août 
1780,  en  ce  que,  bien  qu'il  s'agit  de  statuer  sur  le 
sort  d'une  répudiation  d’hérédité,  objet  essen- 
tiellement indéterminé,  le  tribunal  de  Castelnau- 
dary  a prononcé  en  dernier  ressort. 

IUGP.MESCT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  la  demande 
principale  n'ayant  pour  objet  qu'une  somme  de 
316  fr.,  le  tribunal  était  compétent  pour  pronon- 
cer en  dernier  ressort  Rejette,  etc. 

l)u  18  niv.  an  H.—  Secl.  req.  - Rapp.,  le  cil. 
Oudol.  


ENREGISTREMENT.— Veste— Rekte  eos- 
ciEbe. 

Du  18  niv.  an  l*(a(T.  Fouache ) — V.  ce  juge- 
ment a la  date  du  lï  du  meme  mois. 


1»  COMMANDEMENT.— StoniFiCATiotv. 

8°  Cassation.— Délai. 

1°  et  8°  Le  commandement  fait  en  vertu  d'un 
jugement  dont  la  copie  est  en  même  temps 
dél  ivrée  à la  partie  condamnée,  équipolle  à 
un  exploit  de  signification  de  ce  juaement, 
et  fait,  en  conséquence,  courir  le  délai  du 
recours  en  cassation. 

(Hubert-Levieux— C.  Hubert.) 
Hubert-Levieux  de  Wissembourg,  en  dépo- 
sant son  pourvoi,  avait  produit  une  copie  de  ju- 
gement qu’il  avait  reçue  avec  un  commande- 
ment; et  cette  copie  de  jugement , il  paraissait 
l’avoir  reçue  quatre  mois  avant  de  se  pourvoir. — 
Pour  justifier  ce  retard,  il  disait  n'atoir  pas  reçu 
de  signification  de  ce  jugement.  Il  prétendait 
donc  que  la  copie  du  jugement  à lui  donnée  avec 

(1)  C'est  là  an  principe  que  l’on  peut  regarder 
aujourd'hui  comme  certain,  malgré  quelque»  déci- 
sions contraires.  V.  à cet  égard  le  résume  de  juris- 
prudence et  de  doctrine  qui  accompagne  un  arrêt 
de  Limoges  du  16  juin  1838  ( Volume  1838  ).  V. 
aussi  Cass.  8 veut,  an  8 ; 8 frim . an  1 1 , et  les  notes. 
Ce  n'est  que  lorsque  U qualité  forme  l'objet  direct 
et  principal  de  la  contestation  , que  les  juges  ue 
peuvent  prononcer  qu'en  premier  ressort,  à rai- 
son do  la  valeur  indéterminée  d'une  telle  contesta- 
tion. 

(2)  V.  ses  conclusions,  de  droit,  v°  Ji- 

gnification  de  jugement,  S 3. 

(3)  Dans  les  conclusions  par  lui  données  dans 
Celte  affaire,  et  qui  se  trouvent  aux  Quest . de  droit, 
v°  Expropriation  forcée,  J 2,  Merlin  rappelait  que, 
sous  le  régime  hypothécaire  de  1771,  une  difficulté 
semblable  avait  étc  élevée  quant  à l'effet  des  lettres 
de  ratification,  obtenues  sur  des  contrats  de  vente 
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un  commandement  n’était  pas  une  signification. 
—Mais  le  commissaire  Merlin  a observé  que  le 
mol  signifier  n’était  pas  nécessaire;  qu’il  suffisait 
d'un  acte  légalement foitpourlui  donner  connais- 
sance du  jugement. — Par  ces  motifs,  il  a conclu 
à ce  que  le  pourvoi  du  demandeur  fût  déclaré  non 
recevable  (a). 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  la  notifica- 
tion d’un  jugement,  a la  requête  d’une  partie  par 
le  ministère  d’un  huissier,  au  domicile  de  la  par- 
tie adverse,  avec  commandement  de  s’y  confor- 
mer , est  une  signification  suffisante  pour  faire 
courir  le  délai  accordé  pour  se  pourvoir  en  cas- 
sation ;— Attendu  que  le  demandeur  ne  l’est  pa» 
pourvu  dons  les  trois  mois , à compter  du  jour 
de  la  notification  qui  lui  a été  faite,  le  13  brum. 
an  11,  du  jugement  du  11  prair.  an  10;— Déclare  le 
demandeur  non  recevable  dans  son  pourvoi. 

Du  1!»  niv.  an  12  — Secl.  req.  — Prés.,  le  cit. 
Mut  aire. — Conel.,  le  cit.  Merlin,  comm. 


TRANSCRIPTION.— Verte— Simulation. 
La  transcription  d'une  vente  simulée  ou  con- 
sentie au  profit  d une  personne  interposée , 
ne  confère  au  prétendu  acquéreur  ou  prête- 
nom  aucun  droit  opposable  à des  tiers,  par 
exemple,  aux  créanciers  de  l'acquéreur  vé- 
ritable (3). 

(Demol— C.  Leseailles.) 

Suivant  un  acte  du  15  pluv.  an  7,  la  dame 
Demol , épouse  Kushne,  aurait  acquis  de  Paulée 
une  certaine  étendue  de  terrain.  Le  contrat  avait 
été  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  le  15 
germ.  suivant. 

Leseailles,  créancier  d'un  nommé  Breun,  pré- 
tendant que  l'acquisition  était  faite  dans  la  réalité 
par  ce  dernier;  que  c’était  par  fraude  ou  simu- 
lation , et  dans  le  but  de  soustraire  les  biens  à 
l'action  des  créanciers  de  üreun , que  la  vente 
était  dite  consentie  au  profit  de  la  dame  Demol , 
a demandé  la  nullité  du  contrat,  et  que  Breun 
fut  déclaré  seul  véritable  propriétaire  des  bien» 
vendus  par  Paulée. 

A celte  demande  , la  dame  Demol  opposa  la 
transcription  qui  avait  suivi  le  contrat  ; elle 
soutint  qu'au  moyen  de  cette  transcription  , elle 
était  devenue  propriétaire  incommulabte. 

9 fruct.  an  10  , jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bruxelles,  et  23  therm.  an  lt, 
jugement  du  tribunal  d’appel  de  la  même  ville, 
qui  .déclarent  frauduleux  et  nul  le  contrat  de 
vente;  — « Attendu  que  cette  vente  n'a  été  qu’un 
moyen  concerté  avec  Breun  pour  faire  échouer 
les  poursuites  exercées  par  Leseailles.  » 

simules  et  frauduleux  ; mai*  qu’elle  fut  résolue  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  5 juiil.  1785  , 
dans  le  sens  où  elle  l’a  été  ici.  — La  décision  serait 
incontestablement  la  même  aujourd'hui.  La  trans- 
cription d'une  vente  n’a,  en  effet,  d’autre  objet  que 
la  purge  des  hypothèques  frappant  les  biens  ven- 
dus; elle  n'attribue  à l’acquéreur  rien  de  plus  que 
ce  que  lui  confire  son  contrat  ; et  si  ce  contrat 
ne  lui  a pas  en  réalité  transféré  la  propriété  , si 
cette  propriété  est  restée  entre  le»  mains  du 
vendeur,  ou  a été  transportée  à un  tiers , dont  le 
prétendu  acquéreur  n'est  que  le  prête-nom  , com- 
ment serait-il  possible  de  voir  un  titre  en  sa  faveur 
dans  la  formalité  de  la  transcription  ? Comment 
cette  formalité  pourrait-elle  purger  les  vice*  intrin- 
sèques de  son  contrat , le  dénaturer,  lui  donner  une 
vie  qu'il  n'a  pas?  C'est  ici,  selon  l’observation  do 
Merlin , que  l’on  doit  appliquer  dans  toute  son  éten- 
due, cette  maxime  de  Dumoulin,  qui  confirmât 
nihil  dat , nihil  tusvijaris  confert. 
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POURVOI  on  cassation  par  la  dame  Demol , 
pour  violation  de  l'art.  96  de  la  loi  du  11  brum. 
an  7,  aux  termes  duquel  tout  porteur  d*un  titre 
de  propriété  transcrit, est  légalement  propriétaire. 

Le  commissaire  Merlin  a dit  qu'il  n'y  avait  pas 
plus  de  raison  pour  prétendre  qu'on  ne  pouvait 
pas  arguer  de  simulation  un  acte  de  vente  déjà 
transcrit , qu'il  n’y  en  avait  de  prétendre  qu'on 
ne  peut  pas  attaquer  par  cette  voie  un  acte  de 
vente  non  transcrit.— Peut*on  soutenir,  en  effet, 
que  celui  qui  est  le  préte-nom  pour  la  vente  , ne 
l'est  pas  pour  la  transcription  ? En  adoptant  un 
pareil  système  , il  faudrait  dire  aussi , qu'une  do- 
nation faite  à un  incapable  serait  volide,  pourvu 
quelle  fût  faite  par  le  moy  en  d’une  personne  inter- 
posée.— Parlant,  il  a conclu  au  rejet  de  pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  la  transcrip- 
tion d’un  contrat  au  bureau  des  hypothèques  ne 
saurait  couvrir  les  vices  de  fraude  et  de  simula- 
tion qui  peuvent  en  opérer  l’annulation  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  19  niv.  an  19.— Sect.  req.— Pris.,  le  cil. 
Muraire. — Rapp.,  le  rit.  Genevois. — Concl. , le 
cil.  Merlin , commiss. 


RENTE  FÉODALE.  — Franc-allec.— Aboli- 
tion.—Mélange. 

Les  redevances  que  le  propriétaire  d'un  franc- 
alleu  roturier  s‘est  réservées  en  concédant 
ce  bien,  ne  sont  vas  comprises  dans  l'aboli- 
tion portée  par  la  loi  du  17  juillet  1793,  en- 
core quelles  aient  été  qualifiées  de  cens  ow 
de  rentes  seigneuriales  (1). 

Pour  quune  rente  foncière  soit  abolie , aux 
termes  de  la  loi  du  17  juillet  1793,  il  ne  suffit 
pas  que  cette  rente  soit  réunie  dans  un  titre 
constitutif  de  redevances  seigneuriales  ; il 
faut,  de  plus,  qu'elle  soit  créée  ou  établie  par 
ce  titre  (9). 

Mues— C.  flospice  de  Dax.) 

iilande  , seigneur  d’OIec  et  autres 
lieux,  a,  par  acte  authentique  du  29  mai  1776, 
délaissé  a Jean  Larligues,  «a  titre,  est-il  dit  dans 
l’acte , de  fief  noble , cens  ou  rente  directe  , an- 
nuelle, perpétuelle,  imprescriptible  et  inamor- 
tissable, » dirférens  biens,  entre  autres  un  moulin . 
appelé  le  moulin  de  Saint-Pée.— Aux  termes  du 
même  acte  Larligues  fut  chargé  sans  diminution 
ou  retranchement  des  fiefs  ci-après,  d'acquitter 
annuellement  à l’évéché  de  Dax  56  mesures  de 
froment  de  rente  établie  sur  ledit  moulin  , et 
autres  droits  ; de  manière  que  ledit  sieur  Dcla- 
lande  en  soit  pleinement  et  entièrement  libéré  et 
déchargé. 

L’évêque  de  Dax  a fait  signifier  cet  acte  à Lar- 
tigues  le  22  sept.  1790,  avec  sommation  de  payer 
la  rente.  Cette  sommation  n’a  point  eu  de  suite; 
et  Lartiguesn’a  rien  payé  jusqu'au  5 prair.  an  10, 
ni  à l'évéque  de  Dax  , ni  a la  nation.  — A cette 
époque  était  déjà  intervenue  la  loi  du  4 vent,  on 
9 , qui  donne  aux  hospices  les  rentes  nationales 
dont  le  recouvrement  a été  négligé.  En  consé- 
quence de  celte  loi,  la  commission  administra- 
tive de  l’hospice  de  Dax  a fait  citer  Larligues 
devant  le  tribunal , pour  se  voir  condamner  n 
payer  les  arrérages  échus  de  la  renie  de  cin- 
quante  six  mesure*  de  froment,  et  à en  continuer 
le  paiement  a l'avenir. 

Larligues  a soutenu  que  la  rente  était  scigncu- 
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riale;  que  dès  lors  elle  avaitété  abolie  par  les  loi* 
des  25  août  1792  et  17  juill.  1793. 

1 1 therm.  an  10,  jugement  du  tribunal  de  Dax, 
qui  , « Attendu  gue  la  rente  dont  s’agit  , due 
en  grains  sur  un  ronds  de  terre  à un  bénéfice 
ecclésiastique  qui  n'avait  aucune  seigneurie  dons 
le  lieu  où  était  situé  le  moulin  de  Saint-Pée,  doit 
être  réputée  foncière;  — Condamne  Larligues  à 
acquitter  la  rente.  » 

Appel  de  la  part  de  Larligues.— Et  le  11  pluv. 
an  11,  jugement  du  tribunal  dePau  qui  confirme 
celui  de  première  instance. 

POURVU!  en  cassation,  pour  violation  de 
l’art.  l*r  de  la  loi  du  17  juillet  1793,  cl  fausse 
application  de  l'art.  2 de  celle  même  loi. — Le 
principal  moyen  était  que  la  rente  dont  il  a’agit 
se  trouvait  mêlée  , dans  un  acte  , avec  d'autres 
rentes  seigneuriales;  que  la  loi  du  17  juill.  1793, 
supprimait,  non-seulement  les  rentes  seigneu- 
riales proprement  dites  , mais  également  celles 
qui  étaient  établies  par  des  actes  d’inféodation 
ou  d'accensemenl,  et  toutes  les  renies  foncières, 
accessoires  de  rentes  seigneuriales. 

On  a répondu  qu'avant  tout  il  fallait  examiner 
si  le  sieur  Delalandc  avait  pu  faire  un  établisse- 
ment de  fief , ainsi  qu'il  se  l'était  proposé  ; s’il 
n'en  avait  pas  eu  le  pouvoir , il  l’aurait  inutile- 
ment voulu:  or,  il  n’y  a que  le  seigneur  qui 
puisse  créer  un  fief  ou  une  censivc:  et  il  résulte 
de  l'acte  même  que  le  sieur  Delalande  n’avait 
pas  la  seigneurie  directe  du  moulin  de  Saint-Pée. 

' — Alors  le  sieur  Delalande  n’a  pu  le  posséder 
que  comme  bien  censuel  ou  bien  allodial,  et  dan* 
l'un  et  l’autre  cas,  il  ne  pouvait  faire  qu'un  bail 
à rente,  ce  qu’il  a fait  en  elTet.  — A l'égard  de 
l’objection  que  ces  rentes  se  trouvent  confondue* 
avec  des  rentes  seigneuriales  dans  un  même 
acte,  l’avis  du  conseil  d’Etat , du  30  pluv.  au  11. 
y répond.  Le  conseil  d'Etat  y déclare  que  la  loi 
du  17  juill.  1793  n'abolit  que  les  rentes  foncière* 
établies  par  des  titres  constitutifs  de  redevances 
seigneuriales  : or,  comme  la  rente  était  due  à 
l’évéque  de  Dax  longtemps  avant  l'acte  de  1776, 
il  s’ensuit  que  cet  acte  n’en  est  pas  le  litre  con- 
stitutif, et  que,  par  conséquent,  peu  importe 
qu’il  soit  constitutif  de  redevances  seigneuriales. 

Le  cit.  Merlin , commis*.,  a adopté  pleinement 
le  système  présenté  par  le  défendeur,  et  conclu 
au  rejet  du  pourvoi  (3).  g; 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  la  loi  du  17 
juill  1793  n’anéantit  que  les  prestations  établies 
par  titres  en  redevances  seigneuriales;— Atteudu 
qu’il  résulte  des  faits  et  des  circonstances  de 
raffàire,  que  les  rentes  dont  il  est  question  n’ont 
pas  pu  être  constituées  féodales  ;— Rejette , etc. 

Du  19  niv.  an  12.— Sect.  req.— Pris-,  le  cit. 
Muraire.— Rapp.,  le  cit.  Oudot.— Concl.,  le  cit. 
Merlin,  comm.— PL,  le  cit.  Chabroud. 


SUBSTITUTION.— Institution  d'héritier.— 
Propriété.  — Usufruit. 

Lorsqu'un  testateur  dispose  de  ses  biens  à titre 
d’institution  universelle,  cette  institution 
emporte  transmission  de  la  propriété  des 
biens  en  faveur  de  l'héritier  institué,  lors 
même  que,  par  une  clause  subséquente , le 
testateur  aurait  restreint  la  libéralité  à 
l'usufruit  des  objets  donnés , et  déclaré  que 
ses  biens  retourneraient  à une  tierce  personne 


(1  n 2)  Surrrt  dmx  points,  F.  le  jugement  «lu  4 
vent,  an  9,  *l  les  nombn  use*  decisions  qui  y sont 
rappelées,  ain«i  que  no*>  observations.  — F.  aufei 
un  décret  du  25  niv.  an  13. 


(3)  F.  le  texte  de  ers  eonclusions,  Quest.  dé 
droit,  s * Rente  foncière , g 11. 
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après  la  mort  du  légataire;  en  ce  cas,  la  pro- 
priété est  seulement  grevée  de  substitution. 
— En  conséquence,  l'abolition  de  la  substiti*- 
tion  par  la  loi  des  25  orl.-l  4 no r.  1792,  a dû 
profiter  à l'héritier  institué,  exclusivement 
aux  héritiers  naturels  (1). 

(Defassin  — C.  «le  Ronry.) 

Le  17  décembre  1793, 1rs  marias  llefassin  onl 
fail  simultanément,  à Liège,  un  testament  olo- 
graphe, ainsi  que  suit  : 1°  ils  instituent  le  survi- 
vant d’eut  héritier  wnit'erfel  de  tous  leurs  biens, 
meubles  et  immeubles,  etc.; — 2°  Après  la  mort 
du  dernier  vivant,  ils  appellent  leur  scrur  et 
belle-sœur,  Marie-Françoise  Defossin  . veuve  tle 
lloney,  pour  héritière  de  tous  leurs  biens  im- 
meubles, etc.,  pour  en  jouir  seuiemenf  pendant 
sa  vie,  et  pour,  après  sa  mort,  lesdils  biens  im- 
meubles retournera  leur  neveu,  !\.  de  Roncy, 
bis  puîné  de  ladite  veuVe  de  Itoney  ; — 3® 
En  cas  que  ledit  de  Roncy,  fils  puiné,  ne  laisse 
point  d’enfans  mâles  de  légitime  mariage,  ils  lui 
substituent  leur  cousin  Albert  de  (irady,  loua 
la  condition  de  porter  le  nom  Veftissin  avec 
le  sien;  — 4®  En  ras  de  prédèrès  dudit  de  Gra- 
dy,  ils  appellent  et  instituent  l’alné  de  ses  enfans 
mâles  nés  et  à naître  de  légitime  mariage. 

Les  testateurs  sont  décédés , l’un  le  7 mars 
1794,  et  l'autre  le  3 ocl.  suivant.  — Alors  la 
veuve  de  Roncy  s’est  mise  en  possession  de  leurs 
biens,  en  verlu  du  testament.  — Les  5 flor.  an  9 
et  24  niv.an  10,  elle  a vendu  divers  immeubles, 
notamment  une  ferme  au  cil.  Donca. 

Mais  les  héritiers  naturels  de  feu  Detossln  pré- 
tendent que  la  veuve  de  Roncy  n’avait,  d’après  le 
testament , que  l'usufruit  ou  jouissance,  sa  vie  du- 
rant, des  biens  laissés  par  les  défbnts,  la  propriété 
étant  par  ce  même  acte  attribuée  aux  personnes 
substituées,  et,  se  fondant  sur  ce  que  la  loi  des 


(1)  Pour  résoudre  la  question  dan*  le  sens  ci’ 
dessus,  malgré  le* expressions  qui  suivaient  l'insti- 
tution d'héritier,  et  qui  semblaient  la  restreindre  à 
une  jouissance  de*  bien*  pendant  la  vie  de  I insti- 
tué , le  tribunal  de  cassation  s’e«t  fondé  sur  deux 
lois  romaines  ( I.L.  15,  rf.  de  aura  et  arg.t  2 , ff. 
de  utmfr.  eamm  rerum  ) qui , en  efTet , justifiaient 
parfaitement  l’interprétation  donnée  au  testament 
par  les  juges  d’appel.  Il  est  même  remarquable  que 
Je  tribunal  ne  motive  pas,  comme  il  aurait  pu  se 
borner  à le  faire,  le  rejet  du  pourvoi,  en  se  fondant 
sur  la  souveraineté  de  l’interprétation  des  juges  du 
fond;  mais  qu’il  décide  en  théorie  générale  que  l’in- 
stitution d’héritier  n’eat  pas  restreinte  • l’usufruit, 
quoique  le  testateur  ait  déclaré  que  l'institué  joui- 
rait seulement  pendant  sa  vie , et  qu’à  sa  mort  les 
biens  retourneraient  à un  tiers  désigné.  En  ce  cas, 
dit  le  tribunal  de  cassation,  il  n’y  a pas  moins  don 
de  1a  propriété,  grevée  de  substitution. — 0*1  le  doc- 
trine avait  été  vivement  soutenu*  par  Merlin,  dans 
ses  conclusions,  dont  nous  donnons  une  analy  se,  et 
qui  se  trouvent  rapportées  en  entier  aux  Quest.  de 
droit , v«  Substitution  fideicommit taire,  $ 5.  V.  ce- 
pendant en  sens  contraire,  Liège , 23  oct.  1806. 

La  même  solution  devrait-elle  avoir  lien,  aujour- 
d’hui que  le  Code  civil  ne  reproduit  par  aucun  ar- 
ticle ie  principe  consacré  par  les  lois  romaines  in- 
voquées, principe,  on  doit  le  reconnaître.,  qui, 
appliqué  d'une  manière  absolue,  substituerait  sou- 
vent une  espece  de  présomption  légale  k l’intention 
véritable  du  testateur?  Nous  en  doutons  ; surtout , 
nous  doutons  que  la  Cour  suprême  censurât  un  ar- 
rêt qui  jugerait  la  question  autrement  qu'elle  ne  l’a 
été  ici  : elle  ne  verrait  dans  une  telle  décision  qu’une 
appréciation  de  volonté  , une  interprétation  d’acte  , 
rentrant  dans  le  domaine  exclusif  des  juges  du  fond. 
— Telle  est  aussi  l’avis  de  M.  Rolland  de  Villar- 
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23  nrt.-l  1 nov.  1792  Avait  aboli  1rs  substitutions, 
ont  demandé  la  nullité  des  ventes  dont  ii  s'agit, 
comme  consenties  à leur  préjudice. 

4 penn.  an  10,  jugement  du  tribunal  d’arron- 
dissement de  Liège,  ct9frim.  an  11,  jugement  du 
tribunal  d'appel  de  la  même  ville  qui  rejettent  la 
demande  parles  motifs  suivans: — « Attendu  que, 
par  le  testament,  la  dame  de  Roncy  a été  Insti- 
tuée héritière  de  tous  les  biens  immeubles  des 
teslateurs;  que,  quoique,  immédiatement  après 
l’institution,  il  soit  dit  pour  en  jouir  seulement 
pendant  sa  vie,  et  pour  après  sa  mort,  retour- 
ner iceux  immeubles  à notre  neveu  de  Roncy, 
il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  les  lestaient*  ont 
laissé  la  propriété  de  leurs  biens  immeubles  À la 
dame  intimée,  leur  héritière,  prêtée,  a ta  vérité, 
des  substitutions  énoncées  audit  testament;  qu’en 
eiïêt . ces  mots,  pour,  après  sa  mort , retourner 
iceux  biens,  dénotent  clairement  que  les  testa- 
teurs ont  entendu  que  la  propriété  laissée  à la 
dame  de  Roncy  serait  réversible  après  sa  mort  et 
que  s’ils  onl  dit  qu’elle  ne  jouirait  desdils  biens 
que  pendant  sa  vie  , ç’a  été  pour  établir  d’autant 
mieux  la  substitution  et  pour  faire  entendre  que 
la  dame  de  Roncy  n’aurait  qu’une  jouissance 
telle  qu’ont  ordinairement  les  personnes  qui  sont 
grevées  de  substitutions  ; — Attendu  que , par 
l'effet  des  lois  qui  ont  aboli  les  substitutions , la 
propriété  delà  dame  de  Roncy  a été  dégagée  des 
liens  auxquels  elle  avait  été  assujétie, et  demeure 
dans  ses  mains  disponible  et  entière.  » 

POURVOI  en  cassation.— Les  demandeurs  en 
cassation  présentaient  quatre  moyens,  fondés  sur 
les  lois  des  25  octob.-15  novemb.  1792.  cl  sur 
la  coutume  de  Liège;  mais  tous  ces  moyens  sc  ré- 
duisaient à savoir  si  lo  veuve  de  Roncy  avait  reçu 
du  testateur,  laproprié/éoret  ce  de  substitution, 
ou  seulement  {'usufruit  ue  scs  biens. — Us  insis- 

gues  , Traité  det  Subi  fit  , n®  289  , à propos  même 
du  jugement  que  nous1  recueillons.  Cet  auteur 
fait  justement  remarquer,  à l’appui  de  son  opinion, 
ue,  • dans  tous  les  actes  qui  ne  contiennent  qu'une 
isposition  d’usufruit,  c’est  le  style  des  notaire*  de 
commencer  parfaire  refaire , donner  on  léguer  la 
chose  , et  que  ce  n’est  qu’en  mit*  qtt’ilt  ajoutent 
pour,  par  C acquéreur,  donataire  ou  légataire  , en 
jouir  en  usufruit  seulement , etc.  Sous  ce  rapport, 
ajoute  notre  auteur,  il  serait  d’une  dangereuse  con- 
séquence d’admettre  que  de  telles  clauses  renfer- 
ment une  disposition  , non  pas  seulement  de  l'usu- 
fruit , mais  de  U propriété,  et  il  devient  tout  à fail 
impossible  d'admettre  une  substitution  dans  l'es- 
pèce qui  nous  occupe.  • La  même  doctrine  est  en- 
seignée par  MM.  Grenier,  des  Donations,  oèrerv. 
prélim.,  n®  12,  pag.  128  ; Toullier,  tout.  5,  n°  -IN  ; 
et  l’on  petit  voir  aussi  en  ce  sens  un  arrêt  de  rejet 
du  25  juillet  1832  ( Volume  1832  ).  Merlin  avait 
émis  une  opinion  contraire,  dan*  les  deux  premiè- 
re* éditions  de  ■«**  Quest.  de  droit , eod.  verb,  JJ  6; 
mais,  plus  lard  , U y a apporté  quelque*  modifica- 
tions.—Au  surplus,  et  comme  conséquence  do  ce 
que  nous  venons  tic  dire,  il  faudrait  , par  contre, 
décider  qu'apre*  avoir  réellement  donné  la  pro- 
priété à l’héritier  institué,  ce  serait  vainement  que, 
pour  déguiser  la  subsi itution  , le  testateur  aurait 
qualifié  le  grevé  de  simple  usufruitier;  cela  n'rmpè- 
cherait  pas  que  le  grevé  ne  «lût  être  considère  manne 
propriétaire,  et  comme  réellement  chargé  de  substi- 
tution. lei  , comme  dans  la  première  hypothèse  , 
viendrait  s’appliquer  la  régir  qui  doit  dominer  dans 
l’interprétation  des  aetes  et  particulièrement  de* 
testament , savoir  qu’il  faut  s’attacher  au  sens  de  la 
disposition  plulêt  qu'à  ses  termes  : ,1 felius  est  srn- 
sum  quàm  verba  amplecti  (L.  8,  5 9»  ff.  de  adi - 
mend,  vel.  transf.  U g .) 
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taient  sur  l'expression  pour  en  jouir  seulement 
pendant  sa  vio.— Ils  faisaient  observer  que  les 
testateurs  paraissaient  ne  vouloir  appeler  à la 
propriété  une  des  mâles  portant  leur  nom  (ainsi 
qu'il  est  dit  d'Albert  de  Grady.)— Ils  rappelaient 
la  lettre  de  la  veuve  de  Roncy , où  elle  disait  u'é- 
tre  qu  usufruitière. 

Le  commissaire  Merlin  a été  d’avis  que  l'insti- 
tution d’héritierroiiféraii  essentiellement  le  droit 
de  propriété  ; que  si  une  seconde  clause  em- 
ployait le  mot  jouissance,  il  ne  fallait  pas  lui 
donner  un  sens  destruct if  de  la  disposition  pre- 
mière; qu'il  fallait  l'expliquer  d’une  manière 
concordante;  que  le  testateur  avait  sans  doute 
employé  le  mot  jouissance,  non  par  exclusion  (lu 
droit  de  propriété , mais  pour  indiquer  la  desti- 
nation de  celte  propriété  a laquelle  il  appelait  les 
substitués;  que  celte  locution  inexacte  était 
cependant  très  usitée;  que  c'était  également 
dans  ce  scns-là  même  que  la  dame  veuve  de 
Roncy  avait  écrit  n'étre  qu'usu fruitière , avant  la 
publication  à Liège  des  lois  sur  les  substitutions; 
qu'au  surplus,  la  ddllcullé  était  prévue  par  la 
lui  2 , (T.  de  usufructu  earum  rerum  quœ  usu 
consumuutur , et  plus  particulièrement  parla 
loi  13 , IT.  de  auro  et  argent o , etc.,  qui  porte  : 
Species  auri  et  argenti  Seia  legavit,  et  ab  eà 
petiit  in  hœc  verba:  A te  Seià  peto,  ut  quidguid 
Md  specialiter  in  auro  et  argenlo  legav »,  id 
eùrt  morieris  restituas  ilU  et  ilH  vernis  mets: 
Ql  Uim  umtvi  rsUFKlCTl'S  0VM  vives  tibi 
si  Fficiet.  Qucesitum  est , an  usufructus  auri 
et  argenté  soins  hgatariœ  debeaturf  Respon- 
dit , verbis  quœ  propnnerentur . phoprikta- 
tfm  tegatam  addito  onfiik  fideicommissi.  On 
ne  peut  dire  plu»  clairement  que  l’expression 
de  jouissance  dans  un  legs , n’exclut  pas  l’idée 
de  propriété.  Donc , en  instituant  la  veuve  de 
Roncy  , les  testateurs  lui  conférèrent  la  propriété 
de  leurs  immeubles,  avec  substitution  ; doue, 
les  substitutions  étant  détruites,  la  propriété  est 
restée  sur  sa  télé . consolidée  et  disponible; 
donc  le  tribunal  d'appel  a Jugé  conformément  à 
la  loi  Donc  II  y a lieu  de  rejeter  le  pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;-— Attendu  que  la  principale 
question  est  de  savoir  si  les  testateurs  avalent 
(ii-qiosé  de  In  propriété  de  leurs  biens  immeubles, 
dons  l’acte  du  17  déc.  1793,  au  profit  de  la  veuve 
de  Roncy , à charge  de  substitution  envers  son 

(I)  Quand  l'obligation  e»l  rxpi  *.*«émrnt  imposée 

au  rmionniio,  il  «il  tans  «liltirutié  que  cV>t  là 

une  charge  «pii  «loi i être  ajoutée  au  prit.  P.  en  te 
sens,  Cass.  4 lév,  I8?2. — Mais  lorsqu'il  résulte  «les 
stipulations  partiridi.  rts  île  l'acte  de  cession  , que 
le  cessionnaire  nVtl  saisi  <pie  de  1’aclif  net  île  U 
succession  , et  nV*t  «hargé  d*nrqiiitter  les  dettes 
«piVn  qualité  de  mandataire  «les  héritiers  , et  avec 
les  deniers  provenant  «le  l'aliénation  di  s biens  «le 
l'hérédité,  on  neditit  pas  ajouter  an  prix  porté  «Uns 
l'acte  le  montant  des  licites  : en  ce  cas,  les  dettes  lie 
peuvent  être  considérées  comme  charges  «le  la  ces- 
sion. Ainsi  l'a  jugé  un  arrêt  «le  la  Cour  «le  cassation 
du  5 mars  1833  ( Vjoliiuie  1833  ).  — I)  faut  avouer 
que,  par  là,  les  parties  ont  un  moyen  faciled  evili'r 
les  rousct|ii«-nee»«le  UiL-cnioii  «pie  nous  recueillons, 
eu  il«rlir*ni,  l'une  n«  ré«ler  , l'autre  n acheter  que 
e«  qui  restera  .le  l'art  il  de  la  succession,  avec  uiand.it 
de  vendre,  au  nom  «lu  cedant,  les  bien*  de  l'hérédité 
et  de  payer  h-s  créanciers.  |Hiicuieut  «pie  ri*'l»,  d'ail- 
leurt , «Vinpèr lierait  de  faire  avec  d'autres  valeurs 
qu«-  relies  provenant  «le  la  vente  des  biens. 

Eu  rappelant  la  doctrine  consacrée  par  le  juge- 
ment ci  -dessus  , MM.  Champion nicre  cl  Rigmid  , 
Traité  des  droits  d' enregistrement , I.  4 , n°  3219  , 
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fils  puîné,  ou  s’ils  ne  lui  avaient  seulement  laissé 
que  l'usufruit  de  leur»  biens  pendent  sa  vie.  — 
Qu'il  est  de  principe  en  droit,  que,  lorsqu’un 
testateur  lègue  ses  biens  ou  les  donne  it  litre 
d’héritier,  ce  legs  et  celle  institution  em  orient 
la  transmission  de  la  propriété  de  ces  biens , en 
faveur  du  légataire  ou  de  l'héritier , lors  mémo 
que  le  testateur  aurait  restreint,  par  une  clause 
postérieure,  cette  libéralité  a 1'usurruil  des  objet* 
donnés  pendant  la  vie  du  légataire  ou  de  l'héri- 
tier; et  lorsqu’il  aurait  exprimé  sa  volonté,  que  sel 
biens  retournassent  à une  tierce  personne , anrê* 
la  mort  du  légataire  ou  de  l'héritier,  que,  dani 
ce  cas , la  propriété  était  considérée  comme  gre- 
vée de  substitution.  — Que  ces  principes  sont 
appuyés  sur  le  texte  précis  du  droit  romain  , et 
iiolamiiieiit  sur  la  loi  15  au  digeste,  de  auro  et 
argento,  et  sur  la  loi  2 aussi  au  digeste,  de  usu- 
fructu earum  rerum  quœ  usu  consumant ur.  — 
Qu’il  résulte  de  ccs  principes,  que  le  testament 
du  17  déc.  179  • avait  réellement  conféré  la  pro- 
priété des  biens  de  Joseph  Pierre  Dcfossin,  et  de 
Anne-Marie  Winrox , a la  veuve  de  Roncy  ; qu’il 
n’y  avait,  par  conséquent,  dans  le  jugement  at- 
taqué aucune  contrat etilion  aux  dispositions  du 
testament,  ni  à celles  de  la  loi  des  25  octobre- 
14  novembre  1792,  ni  enfin  à celles  de  la  cou- 
tume de  Liège;  — Rejette , etc. 

Du  19  niv.  an  12.  — Scct,  req.  — Rapp.,  le 
cil.  Oudot.—  Conclu  le  cit.  Merlin,  coimn.— JM., 
le  cil.  Cliabroud. 


ENREGISTREMENT.— Droits  successifs.  — 
Cession.— Dettes» 

Pour  la  liquidation  du  droit  d'enregistrement, 
dû  à raison  d’un  transport  de  droits  succes- 
sifs, on  doit  ajouter,  au  prix  exprimé  dans 
l'acte,  le  montant  des  dettes  de  la  succession, 
lors  même  que  l’aeguëreur  n’en  serait  pas 
expressément  charge.  ( L.  22  frim.  an  7,  art, 

15.)  Ô) 

(L'Enregistrement  — C.  Daumont.) 

La  cit.  Daumont  avait  cédé  a Soubeyran  , pour 
10,000  !r.,  tous  les  droits  a elle  revenant  dans  la 
succession  de  son  père.  — Soubeyran  Ül  ensuite 
rétrocession  de  ces  mêmes  droits  a Daumont  fils. 
Enfin . celui-ci  rétrocéda  à son  tour  les  droite 
dont  il  s'agit  à sa  mère,  cédante  originaire. 

Pour  raison  de  chacun  de  ccs  trois  actes , la 
régie  de  l'enregistrement  pouvait  sans  doute  re- 
font 1res  justement  remarquer  que  celte  doctrina 
«luit  cesser  «l'èire  appliquée  «piand  la  tuccessiOM 
cédée  est  bénéficiaire,  parce  «pi'alort  l’acqucreur  , 
subrogé  aux  droits  du  cedant,  «Test  pas  plus  que  lui 
soumis  perso n utilement  aux  dettes  : eu  ce  cas,  les 
dettes  deiut-urnnl  une  charge  de  la  rbose  vendue  et 
non  «le  l’acquéreur  , il  n'y  a pas  lieu  de  les  ajouter 
au  prix  exprimé. 

Faisons  remarquer  ici  qu’une  instruction  de  la  ré- 
gie«iu30  déc.  1825  avait  prescrit  d’exiger  la  déclara* 
tion  estimative  , avant  ( enregistrement, dans  le  cas 
où  fade  de  cession  ne  1rs  inili.pieiitil  pas,  sauf  à en 
vérifier  l'i  nsu(Tis»ance  , ou  à requérir  l’expertise  s'il 
s'agissait  «le  droits  immobilier».  Mais  par  une  déli- 
bération du  13  mai  1829 , conforme  à une  decision 
«lu  3 nov.  1820,  il  a été  nroiiuu  qu'à  l'egard  des 
valeurs  mobilières,  l'administration  n 'avait  pas  le 
droit  d'exiga-r  une  déclaration  des  charges  non  ex* 
primées , ni  de  critiquer  celles  qui  pouvaient  sa 
trouver  indiquer»  ; et  qu'il  ne  lui  élait  a anime  qu« 
a voit*  d«*  l’expertise  à l'egard  de»  biens  immobiliert» 
P.  MM-  Chanmionniére,  loc.  rit. i Mauon-Üelong*» 
pré,  Code  de  t Enregistrement , n°*  308  et  suivans  { 
Trouillrt,  Dût.  de  ï Enregistrement,  v®  Cession  de 
droits  suce-,  u°(I) * * 4  14  cl  suivans. 
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damer  un  droit  proportionnel  ; mais  sur  quoi 
devait  être  établi  rc  droit  ? Etait-ce  seulement 
sur  le  prix  de  10,000  fr.,  ou  bien  fallait-il  (et 
c’est  ce  que  prétendait  la  régie)  ajouter  à ce 
prix  le  montant  des  dettes  de  la  succession , 
dettes  dont  l’acquéreur  ou  cessionnaire  se  trou- 
vait , disait-elle  , tenu  de  plein  droit  en  vertu  de 
sa  cession,  et  qui,  par  conséquent,  formaient  une 
charge  de  la  vente?  Or,  dans  l’espèce,  les  dettes 
de  la  succession  s’élevaient  h 420,000  francs  ; 
c'était  donc, dans  ce  système,  sur  une  valeur  de 
430,000  fr.  qu’il  fallait  établir  le  droit  propor- 
tionnel. 

La  cit.  Daumont  répondait  que  la  cession 
comprenait , non  l'universalité  des  droits  succes- 
sifs , mais  seulement  l’excédant  de  l’actif  sur  le 
passif;  qu’il  n'avait  été  stipulé  aucune  charge 
ajoutée  au  prix  ; que  l’obligation  de  payer  les 
dettes  de  la  succession  n’était  pas  de  l’essence 
d’an  tel  contrat. 

9 niv.  an  11 , jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  qui  accueille  ces  moyens,  et  rejette  les 
prétentions  de  la  régie  : — « Attendu  que  la 
cession  des  droits  successifs  a été  consentie 
moyennant  la  somme  de  10,000  fr.  ; qu’outre 
celte  somme,  il  n’a  été  stipulé  expressément 
aucune  charge  dont  le  capital  ail  pu  être  ajouté 
au  prix  exprimé;  qu'on  ne  peut  dire  qu’à  ce 
prix  doit  être  ajoutée  la  charge  de  payer  les 
dettes  de  la  succession,  encore  quelle  ne  soit  pas 
exprimée;  qu’en  effet , la  charge  de  piyer  les 
dettes  est  bien  une  clause  ordinaire  dans  les  ven- 
tes de  droits  successifs,  mais  n’est  pas  tellement 
de  l'essence  de'cette  espèce  de  contrat , qu'il  ne 
puisse  exister  sans  elle  et  que  l'acquéreur  doive 
nécessairement  payer  les  dettes  de  la  succession, 
lors  même  qu’il  ne  s’y  est  pas  soumis.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  régie,  pour  vio- 
lation du  n°6  de  l'art.  15  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7,  qui  veut  qu’au  prix  exprimé  dans  le  contrat, 
on  ajoute  toutes  les  charges  en  capital,  pour  la 
liquidation  et  le  paiement  du  droit  proportionnel 
sur  les  ventes  et  cessions.  — La  demanderesse  a 
reproduit  son  système  consistant  à dire  que  le 
cessionnaire  des  droits  successifs  est  de  plein 
droit  tenu  de  payer  les  dettes  de  la  succession  ; 
et  que  ces  dettes  forment  ainsi  nécessairement 
une  charge  dans  lesens  de  la  disposition  précitée. 
Elle  ajoutait  qu’au  surplus  il  y avait  dans  l’espèce 
stipulation  expresse  à cet  égard , et  celte  stipula- 
tion, elle  la  faisait  résulter  de  ce  que  l’une  des 
clauses  du  contrat  portail  que  « le  cessionnaire 
exercerait  tous  les  droits  successifs,  tant  active- 
ment que  passivement.  » 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  15,  n°  6 delà  loi 
du  22  frim.  an  7 ; —Considérant  qu’il  est  incon- 
testable en  droit  qu’un  acquéreur  de  droits  suc- 
cessifs est  subrogé  à l'héritier  qu’il  représente;— 
Que  l’actif  de  la  succession  devient  la  propriété 
de  ret  acquéreur  ;— Que  les  dettes  passives  sont 
également  à sa  charge  , comme  elles  auraient  été 
à la  charge  de  l'héritier; — Que  ces  principes, 
conformes  au  droit  commun  , sont  d'autant  plus 
applicables  à la  cause,  que  In  chante  de  payer 
les  dettes  de  sa  succession  a été  même  imposée 

(I)  La  Cour  «le  cassation  a décidé,  par  un  arrêt  «lu 
14  mai  1835  (Volume  1835  ) , que  le  jugenu-nt 
eorrectionnelfrendii  à une  audience  où  la  raine  avait 
été  continuée  pour  l’audition  de  quelque»  témoin», 
e«t  par  défaut , si  le  prévenu  ne  comparait  pas  è celte 
audience,  bien  que  précédemment  il  eût  présenté 
sa  défense,  et  que  In  ministère  public  eût  été  en- 
tendu.— Celle  décision  qui,  au  premier  abord, 
parait  contraire  à celle  que  nous  recueillons  ci- 
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aux  cessionnaires  de  droits  successifs  ; — Que  la 
régie  a été  par  conséquent  fondée  a prétendre 
que  ia  valeur  des  droits  successifs  cédés  devait 
être  déterminée,  tant  d’après  le  prix  exprimé  dans 
les  divers  contrats  de  cession , que  d’après  les 
charges  qui  formaient  la  plus  forte  partie  de  ce 
prix;  — Qu'en  décidant  le  contraire . le  tribunal 
dont  le  jugement  est  attaqué,  a violé  l’art  15  de 
la  loi  «lu  22  frim.  an  7,  et  méconnu  les  principes 
généralement  consacrés  en  matière  de  ventes  de 
droits  successifs;  — Casse,  etc. 

Du  20  niv.  an  12  — Scct.  civ.  — Prés.,  le  fit. 
Lasaudade. — Rapp.,  le  cil.  Vergés.  — Conef* 
conf.,  le  cil.  Jourde,  subst.  — P/.,  les  cil.  Uuart- 
Duparc  et  Dupont. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  — Jugement 

PAR  DÉFAUT. 

Un  jugement  est  réputé  contradictoire,  quoi- 
que rendu  à une  audience  où  la  partie  n’a 
pas  comparu , si  cette  audience  n'a  fait  que 
continuer  une  précédente  audience  où  le  pré- 
venu avait  été  interrogé  et  les  témoins  en- 
tendus. En  conséquence,  ce  jugement  ne  peut 
être  attaqué  par  la  voie  de  l’opposition  (1). 

(Loupiat  — C.  Charles.) 

Charles  était  cité  à la  requête  de  Loupiat  de- 
vant le  liibunal  correctionnel  de  Figeac.  Le  11 
fruct.  on  11,  plusieurs  témoins  sont  cntrndus 
et  le  prévenu  est  interrogé.  Le  débat  s'engage  ; 
ensuite  l'audience  est  continuée  au  même  jour  à 
quatre  heures  de  relevée.  A cette  audience, 
Charles  ne  comparait  pas  : le  tribunal , jugeant 
par  défaut , le  condamne.  — Opposition  du  pré- 
venu ; mais  par  jugement  du  26  fruct. , cette 
opposition  est  déclarée  non  recevable , « Attendu 
que  le  jugement  est  contradictoire.  » — Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRI  HUN  Al.  ; — Attendu,  en  ce  qui  con- 
cerne les  jugemens  rendus  sur  l'appel  par  le 
tribunal  criminel  du  Lot  , les  11  et  24  fructid. 
an  11,  que,  lors  du  premier  de  ces  jugentens, 
toutes  les  formalités  prescrites  par  l'art.  209  du 
Code  des  délits  et  des  peines  ont  été  suffisamment 
observées  Que , si  le  réclamant  n‘a  pas  usé  à 
l'audience  dudit  jour  du  droit  de  se  faire  entendre 
d'une  manière  plus  étendue,  c'est  à lui  seul  qu'il 
doit  ( imputer,  amunc  de  n’avoir  pas  fait  paraître 
tous  les  témoins  qu’il  aurait  été  autorisé  a ap- 
peler devant  le  tribunal  criminel;  que.  d’ail- 
leurs, le  défaut  cl  même  le  refus  d’une  nou- 
velle audition  de  témoins  ne  pourraient  opérer 
une  nullité  dans  la  procédure  , la  dis|Hisition  de 
la  loi  sur  ce  point  étant  facultative;— Rejette,  etc. 

Du  22  niv.  an  12  — Scct.  crirn.  Rapp.,  le  cit. 
Ralaud  —Concl.,  le  cit.  Arnaud  subst.  — PI., 
les  cit.  Leblanc  et  Saladin. 


POIDS  ET  MESURES.-  Faux  poids.  - Com- 
pétence. 

Sous  la  loi  des  19-22  juill.  1791,  le  tribunal  de 
police  était  incompétent  pour  connaître  de 
la  poursuite  exerce e contre  un  boucher  dans 
l étal  duquel  de  faux  poids  avaient  été  sai- 
sis. (L.  19-22  jdlll.  1791,  lit  l«r,  art.  22.)  (*) 

dessus  , n**  l’est  cependant  pas  : car  ici  l'instruction 
était  compU te,  taudis  que  «Un*  l'espèce  de  l'arrêt 
il>>  1835,  l’inslrurlion  ncfiit  achever  qu’à  l'audience 
où  l'affaire  avait  était  renvoyée. — Au  surplus,  il  p|( 
s «ns  difficulté  «pie  la  simple  comparut  ion  «lu  prévenu 
à une  première  audience,  sans  défense  ni  tondu* 

si«>ns  de  sa  part,  ne  rend  pas  la  cause  contradic- 
toire. y.  arrêt  du  23  fêv.  1837. 

(2)  L’art.  22  «le  la  loi  «les  19-22  juill.  1791  portail 


( 22  niv.  an  ta.  ) 

(Henry.— Intérêt  de  la  loi.  ) — jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  168ct  456  de  la 
6*  disp,  de  l'art.  600  du  ('ode  des  délits  et  des 
peines;  l’art.  KO  de  la  loi  du  27  vent,  an  K ; l’art. 
Si , tit.  le'  de  la  loi  du  22  juill.  1791  ; — El  at- 
tendu qu'il  résulte  évidemment  du  texte  des  lois 
ci-dessus  citées,  que  le  tribunal  civil , jugeant 
correctionnellement , était  seul  compétent  pour 
statuer  sur  le  délit  dont  était  prévenu  le  rit. Hen- 
ry ; d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  police  de  la  Ro- 
chellea  commis  un  excès  de  pouvoir  eu  statuant, 
comme  il  l’a  fait  par  le  jugement  dénoncé,  sur  un 
objet  qui  n’était  pus  de  sa  compétence; -Casse , etc. 

Du  22  niv.  an  12. — Secl.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Pajon.— Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


VOL. — Associé.— Question  préjudicielle. 
Un  tribunal  correctionnel  ne  peut,  sur  la 
plainte  d'un  astocié  contre  son  coassocié,  en 
soustraction  <f  effets  appartenant  à la  société , 
ordonner  d'autre  restitution  que  celle  des 
effets  déclarés  soustrait  s;  il  commet  un  excès 
ae  pouvoir  en  étendant  celte  restitution  à la 
totalité  de  la  mise  de  fonds  du  plaignant:  il 
n'appartient  qu'aux  tribunaux  civils  de 
fixer,  en  cas  de  contestation , les  reprises  des 
associés  (1). 

(Wentzel — C.  Delor.) 

Les  dames  Wentzel  et  Delor  avaient  établi  en- 
tre elles  une  société  pour  un  commerce  de  fleurs 
Artificielles.  La  dame  Delor  avait  fait  une  mise 
de  fonds  de  6,000  francs.  Bientôt  elle  porta 
plainte  contre  la  dame  Wentzel  en  soustraction 
des  effets  appartenant  à la  société.  Le  tribunal 
correctionnel  renvoya  les  parties  â fins  civiles  ; 
mais , sur  l’appel,  le  tribunal  criminel  de  la  Seine 
déclara  Wentzel  auteur  de  la  soustraction , et 
le  condamna  à restituer  a la  dame  Delor , la 
somme  de  6000  fr.  qu’elle  avait  versés  dans  la 
société,  sans  que  celte  société  fût  dissoute.  — 
Pourvoi  en  cassation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  les  art. 6 et  156 du  Co.le 
des  délits  et  des  peines  ; — Attendu  que  le  tribu- 
nal criminel  du  département  de  la  Seine  a ordon- 
né la  restitution,  non  des  objets  déclarés  soustraits 
ou  d’une  somme  représentative  de  leur  valeur  , 
mais  de  la  totalité  de  la  mise  de  fonds  faite  par 
la  dame  Delor-,  que,  sous  le  rapport  de  l’action 
correctionnelle  , la  réparation  du  dommage  que 
le  délit  avait  causé,  ne  pouvait  consister  que 
dans  la  restitution  de  la  valeur  des  objets  sous- 
traits, et  dans  les  dommages;  qu’en  étendant  la 
restitution  a la  totalité  de  In  mise  de  fonds,  sans 
ajouter  aucune  réserve  pour  le  cas  où,  par  l’é- 
vénement des  comptes  de  la  société  il  eût  été 
reconnu  que  la  dame  Delor  ne  pouvait  répéter 
la  totalité  de  sa  mise  de  fonds,  le  tribunal 
criminel  de  la  Seine  a préjugé  une  action  civile, 
indépendante  de  celle  introduite  devant  lui,  et 
a commis,  par  conséquent,  un  excès  de  pou- 
voir ; — Casse,  etc. 

« En  cas  «l'infidélité  de  poids  ri  mesures  , «Uns  I# 
vente  des  denrées  et  antres  objets  qui  se  débitent  à 
la  mesure  , an  poids  ou  à l'aune,  le*  fan*  po>ds  et 
fausses  mesures  seront  eonfi*qités<-|  bri-rc,  et  l’amen- 
de sera  , pour  la  première  fois  «le  100  hv.  au  moins, 
et  de  la  «|uotité  «In  droit  dr  patente  «lit  vendeur,  si 
ce  «Irait  est  «le  plu»  «le  100  livres.» — I.eCode  penal 
distingue  la  vente  à fan*  poids  et  la  simple  posses- 
sion de  poids  faux  :dans  re  dernier  cas,  lelait  n’est 
qu'une  contravention  «le  police.  les  art.  423  et 

479  , n°  5 * 

(I)  l/excès  de  pouvoir  était  évident.  T.e  tribunal 
criminel , en  fixant  le  chiffre  des  restitutions  d’un 
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Du  22  niv.  an  12. — Sect  crim.— Rapp.,  le  cit. 
Borel.— Concl.,  le  cil.  Arnaud,  subst  —PL,  les 
cit.  Maugerel,  Becquey- Beau  pré  et  Chauveau- 
Lagarde. 

JUGE  DE  PAIX.— Appel.— Cassation.— In- 
compétence. 

Avant  le  Code  de  procédure  civile,  les  jugement 
de  la  justice  de  paix  rendus  en  dernier  res- 
sort, ne  pouvaient  être  attaqués  par  la  voie 
de  l’appel,  même  pour  incompétence  ; ils  ne 
pouvaient  être  attaqués  que  par  la  voie  du  re- 
cours en  cassation.  (1.27  vcnt.au  8,  art. 77.)  (2) 
(Nicaise — C.  Prat.) 

15  flor.  an  10,  jugement  de  la  justice  de  paix 
du  canton  de  Condé,  qui,  en  dernier  ressort , 
condamne  Claude  Prat  au  paiement  de  neuf  bois- 
seaux do  blé . de  prix  indéterminé , au  profil  do 
Henri  Nicaise. 

Appel,  tant  comme  de  juge  incompétent , que 
pourcausc  de  nullité. — 23 mess,  an  10,  jugement 
du  tribunal  de  Château -Thierry  qui  annulle  le  ju- 
gement de  lu  justice  de  paix , pour  vice  d’incom- 
pétence. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  contravention  à 
l’art.  77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8.— Cette  dis- 
position, disait  le  demandeur,  a prévu  le  cas  où 
un  juge  de  paix  excéderait  scs  pouvoirs,  en  pro- 
nonçant en  dernier  ressort;  et  ce  n’est  pas  la 
voie  de  l’appel,  mais  la  voie  du  recours  en  cassa- 
tion , oui  est  indiquée  pour  la  répression  d’un  tel 
excès  de  pouvoir. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL  ;— Vu  l’art.  77  de  la  loi  du  27 
vent,  an  8,  sur  l’organisation  des  tribunaux  ;— At- 
tendu qu’il  résulte  de  celte  disposition  qu’aucun 
tribunal  ne  peut  recevoir  l’appel,  comme  déjuge 
incompétent , d’un  jugement  rendu  en  dernier 
ressort  par  un  juge  de  paix , et  que  la  voie  de  la 
cassation  est  la  seule  ouverte  contre  tout  juge- 
ment en  dernier  ressort  dans  lequel  un  juge  de 
paix  a excédé  ses  pouvoirs;  que,  par  consé- 
quent , le  tribunal  de  première  instance  de  l’ar- 
rondissement de  Château-Thierry,  en  recevant 
l’appel  dont  il  s’agit  au  ras  présent , a violé  la  dis- 
position de  l’article  précité,  et  commis  en  même 
temps  un  excès  de  pouvoir  ;— Casse,  etc. 

Du  25  niv.  an  12.—  Sect.  civ.  — Prés.,  le  cit . 
Target.  — Rapp.,  le  cit.  Ruperou.  — Concl .,  le 
cit.  Lecoutour,  subst. — PL,  le  cit.  Guichard. 


ENREGISTREMENT.— Usufruit.— Vente. 
Ias  vente  faite  avec  réserve  d’usufruit  au  profit 
du  vendeur,  est  assujétie,  sans  aucune  excep- 
tion ni  distinction,  à raison  des  stipulations 
particulières  de  l'acte  , au  droit  proportion- 
nel non  seulement  sur  le  prix  de  la  nue-pro- 
priété , mais  encore  sur  la  valeur  de  l’usu- 
fruit réservé,  évalué  à la  moi  fié  du  prix  de 
la  nue-propriété.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  15, 
n°  6.)  (3) ’ 

associé,  préjugeait  évidemment  on*  action  civile 
imlependante  «le  celle  dont  il  était  saisi  et  qui  sor- 
tait «le  »«*s  attributions.  * 

(2)  Il  en  est  différemment  aujourd'hui.  La  Cottr  «le 
rasvition  a en  effet  jugé  «pie  l’art.  454  «lu  Code  «le 
procédure,  qui  soumet  à l’appel  tout  jugement  rendu 
*-n  dernier  ressort , lorsqu'il  s’agit  «l'ineompélrnre, 
est  applicable  au*  jugement  «le  justiei**  «le  pal*  : Ÿ . 
arrêts  des  19  juin  1810,  cl  22  avril  1811.  C'est,  «lu 
reste,  un  point  passé  en  réglé  legislative:  V.  Par- 
lirle  1 4 «le  la  loi  <lu  25  mai  1 838 . Y . aussi  M . Fou- 
chcr,  Comment,  sur  cette  loi,  n°442. 

(3)  Cependant  il  a été  décidé  par  la  régie  que 
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(L’Enreglst.— C.  Dumolard.) 

Le  1 fruct.  an  T,  Deroctaessauve  vend  divin 
immeubles  a Fleury-Dumolard  , el  s'en  réserve 
la  jouissance,  sa  \ie  durant.  L’acte  de  vente,  Tait 
sous  seing  privé,  devait  rester  secret  jusqu’à  la 
mort  du  vendeur,  sous  peine  d'annulation  ; et 
dans  le  cas  d'annulation  , le  vendeur  uetail  tenu 
de  rembourser  à l'acquéreur  que  le  pris  stipulé 
de  la  vente,  sans  qu’il  fût  parle  dans  l'acte  de 
l'intérêt  du  capital  reçu. 

Derorhcssamc,  vendeur,  est  décédé  le  21  pluv. 
an  8,  plus  de  quatre  mois  après  l’acte  de  tente. 
Dès  le  lendemain,  Dumolard , acquéreur , pré- 
sente sou  titie  à l'enregistrement.  Des  difficultés 
s'élèvent  sur  la  liquidation  des  droits  : la  régie 
exige , en  vertu  de  l'art.  15,  ir  0 , de  lu  loi  du  il 
frim.  an  7,  un  droit  proportionnel  a raison  de 
rusufrtiil  retenu  par  le  vendeur,  eu  sus  du  droit 
sur  le  prit  de  la  nue-propriété.  .Mais  sur  la  récla- 
mation de  Dumolard,  la  restitution  de  ce  droit 
est  ordonnée  par  un  jugement  du  tribunal  de  Pri- 
vas, par  le  motif  que,  «du  silence  garde  dans 
l'acte  sur  les  intérêts  du  prit  remboursable  au  cal 
(l’annulation  de  lu  vente,  il  s’ensuivait  que  les 
parties  avaient  entendu  que , dans  ce  ras , les  in- 
térêts du  prix  remboursable  seraient  compensés 
avec  la  jouissance  réservée,  el  qu'amsl  la  vente 
avait  été  réduite  au  prix  stipulé  pour  la  nue-pro- 
priété. » 

Pourvoi  en  cassai  ion  de  la  part  de  la  régie, 
pour  contravention  a l’art.  15,  n°  6 de  la  lui  du 
21  frim.  on  7,  disposant,  sans  aucune  distinc- 
tion, que  si  l’usufruit  est  réservé  par  le  vendeur, 
cet  usufruit  sera  évolué  a la  moitié  du  prix  stipulé 
au  contrat,  et  le  droit  proportionnel  perçu  sur  le 
total. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  la  disposition  de  la  loi 
du  21  frim.  an  7 sur  l'enregistrement , intitulée 
des  valeurs  sur  lesqucllesle  droit  proportionnel 
des  immeubles  est  assis,  art.  15,  etc.;  — Attendu 
que  Tuck'  du  lfruct.au  7,  enregistré  le  15  pluv. an 
8,  contient  vente  des  objets  j énoncés  el  réserve 
de  In  jouissance  ou  profil  du  vendeur;  qu'ainsi , 
cet  aclc  était  sujet  au  dioil  proportionnel  sur  le 
prix  exprimé  pour  la  veille  de  la  propriété,  plus  a 
la  moitié  de  ce  même  droit , a raison  de  la  ré- 
serve de  la  Jouissance  stipulée  par  le  vendeur  ; — 
Attendu  que  la  disposition  de  la  loi  ci-dessus 
n'admet  aucune  hypothèse,  exception  ni  dis- 
tinction, etquc  l’art  69  interdit  toute  modéra- 
tion des  droits  établis  par  cette  loi  ; qu'ainsi  le 
tribunal  de  Privas  a contrevenu  formellement  a la 
loi  du  22  frim.  an  7,  en  déclarant  n'y  avoir  lieu  a 
la  perception  du  droit  d'enregistrement  sur  la  ré- 
serve de  la  jouissance  foite  par  Derochessauvc 


lorsque  le  pmi  d'une  vente  sou*  réserve  d'usufruit 
sur  lu  tête  il u vendeur,  n’esi  payable  qil'aprci  le 
déri»  dtf  celui-ci , rl  sans  intérêts  juque-là,  mie  une 
addition  n'esl  à faire  pour  la  liquidation  du  droit, 
la  réserve  d'usufruit  u 'étant  une  charge  de  la  vente 
«pi'anUitl  «pie  l'aeipiereiir  est,  à la  foi»,  privé  île  l'in- 
térêt du  prit  et  de  la  jouissance  du  luen.  { Dclili. 
de»  6 nov.  1822  rl  1 t nuv,  1827  ; f'.  Code  annoté 
de  CKm-egiit.  % par  M- Mauon-Longpré , n”*HI5 
et  316,  et  Traité  des  droit*  d'enreg.,  par  MM. 
Chaiiipionnitre  et  Rigaml,  t.  4,  ti*  3183. 

(I)  Voici  le»  termes  de  la  loi  du  29«rpt.  1791  , 
dont  le»  dispositions  ont  fait  naître  la  diltuuUé.— 
Art.  13.  » Lor»  de  la  démission  ou  du  «l«:c<  » d**»  no- 
tai rr*  puli lu-»,  an  remplacement  draipiel»  il  n’y  aura 
pat  lieu  île  pourvoir  , le»  démettant  ou  le»  Itérilier» 
de»  décédés  auront  lu  faculté  de  remettre  les  minu- 


lorsde  l'acte  de  vente  par  lui  consenti  ■ Dtrnio- 
lard  le  1 fruct.  an  7 ; — f.asse , etc. 

Du  25  niv.  an  ll.-^Secl.  civ.— Prés.,  le  cil. 
Lasaudade.—  llapn.,  le  cil.  Vasse.  — Tond.,  le 
cil.  Lecoutour,  subit.  — PI-,  le  cil.  Huarl-D«- 
parc.  


ENREGISTREMENT.— Vente.— Paheb- 

MONN  AIE. 

Les  droite  de  mutation  à raison  d'une  vente 
faite  peniiant  le  cours  du  papier-monnéiê, 
doivent  être  calculés  d'apres  le  pné  réduit 
suivant  l’échelle  de  dépréciation . (L.9  vend, 
an  6,  art.  U.) 

(Dcsgouiln—  C.  l'Enregist.  )— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l'art.  14  de  U loi  du 
9 vendent,  an  6 ; — Attendu  que , d'après  les  ibo* 
tifs  elles  termes  du  jugement  rendu  le  iipluv- 
sni  10,  le  tribunal  de  i'airundissement  de  Saiitlu 
Mihiel  a décidé  qu'il  y avait  eu  en  l'un  4 , a. 
profil  d'Elieiiue  Desgoultn,  mutation  de  pr opriél, 
pour  un  quart  du  grand  étang,  de  1a  cbausséeé 
moulins  et  dépendances  ; que  ce  tribunal  a dé- 
terminé le  prix  de  l'acquisition  de  ce  quart,  aur 
le  pied  de  la  soumission  el  du  contrat  de  veule , 
fixé  o 199,200  fr.  ; qu’il  a , en  conséquence , ré- 
duit la  contrainte  décernée  contre  Etienne  I>cs- 
goutin  a la  somme  de  4,399  fr.  40  c.  pour  simple 
et  double  droit  do  mutation  du  quart  et  taxe  de 
guerre:  mais  qu'il  a jugé  en  même  trmps  que 
celte  somme  ne  devait  pas  être  réduite  d'après 
la  valeur  des  mandats  à l'époque  do  la  mutation; 
qu’ainsi  il  a contrevenu  à la  loi  ci-dessus  citée, 
qui  prescrit  que  ces  droits  seront  perçus  en  nu- 
méraire, niais  seulement  d’après  la  valeur  qu'a- 
vaient le»  mandats  a la  date  de  la  convention, 
suivant  l'échelle  de  dépréciation;  — Casse,  etc. 

Du  25  niv.  an  12.— Seul,  civ.—  Happ.,  le  cil. 
Oudard.  — Concl.,  le  «U.  Lecoutour,  subst. 


NOTAIRE.— Remplaçant.— Minute*. 
Sous  la  loi  du  29  septembre  1791 , le  rem  pla- 
çant d'un  notaire  décédé  ne  pouvait  con- 
traindre les  héritiers  du  notaire  remplacé  à 
lui  Remettre  les  minutes  de  leur  auteur,  lors- 
que , avant  toute  demande  de  sa  part,  et 
même  avant  sa  nomination  , ces  héritiers 
avaient  déjà  remis  ces  minutes  à un  autre 
notaire  (t). 

(Martinel— C.  Bougerœu.) 
AnnctBougereau , notaire  a...  departement  de 
l'Ailier,  est  décédé  en  l'an  3.— Eu  l'an  5 seule- 
ment, le  cii.  Martinet,  demandeur  en  cassation, 
a été  nommé  pour  le  remplacer.— A itssitùi  après 
sa  uoniiiialion , il  a somme  les  héritiers  du  cil. 


te»  à l'un  «1rs  notaires  publirs  de  sa  résidence  , ri  «t* 
«'arranger  pour  le»  rrroiomticni,  dan»  le  delai 
d'un  moi»,  a compter  «le  la  «It-itnssion  ou  du  déc»», 
et,  après  ce  délai,  le  rommistaii*  du  Roi  près  l« 
tribunal  poursuivra  la  remise  des  minute»  mire 
le»  mains  du  plus  anrien  de»  notaires  publics,  (•our 
être  procède  à leur  dépèl  , ainsi  qu'il  a et»  dit  par 
le»  art.  6 , 7 rl  auivaua  s.  — Art.  14.  « A l'avenir  , 
dan»  tous  Ira  cas  où  il  y aura  lieu  nu  remplacement 
d'uu  notaire  public,  par  démission  ou  déc«a,  les 
minute»  passeront  è son  successeur,  el  !a  remis» 
lui  en  sera  faite  , sauf  à lui  tenir  compte  «les  recoii'- 
vrrotena  • •— Z'.  dans  le  sens  «lu  jugement  que  nous 
rapportons  ici,  Mmes,  14  mess.  an  12.  — /'.  pour 
le  régime  actuel  !«•»  art.  51  et  suivait»  «le  la  loi  du 
25  vent,  an  M ; Gaguet  aus  , Comment . de  ta  toi  dm 
notariat,  et  arrêts  de  Colmar,  du  14  juin  1811.  et 
d’Orléans,  du  18  déc.  1828- 
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Bougcrcau , tou  prédécesseur,  d'avoir  à lui  re- 
mettre ses  minutes,  saura  se  régler,  aimablement 
ou  par  experts,  sur  Ici  recouvrement  à faire. — 
Cette  sommation  étant  demeurée  sans  réponse, 
il  les  a assignés  pour  se  voir  condamner  a celle 
remise.— Ceux-ci  ont  excipé  de  rc  que  déjà,  et 
antérieurement  à la  demande  , ils  avaient  remis 
ces  mêmes  minutes  au  (il.  Bougcrcau,  notaire, 
remise  autorisée  cl  même  commumléc  par  l’art. 
13  du  lit.  3 de  la  loi  du  29  sept.  1791. — Peux  ju- 
ge me  us,  l'un  en  première  instance,  rendu  par  le 
tribunal  civil  du  département  de  l'Ailier;  l'au- 
tre. parle  tribunal  d'appel  de  Biom,  le  12  pluv. 
un  1 1 , ont  successivement  accueilli  cette  défense, 
et  débouté  le  cit.  .Martinet  de  sa  demande. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  cit.  Marti- 
net, pour  fausse  application  de  l'art.  13  et  con- 
travention a l'art.  1 1 du  lit.  3 de  la  loi  du  29  sept. 
179|.— Il  a piétcmlii  que  l'art.  13  du  lit.  3 de  la 
loi  du  29  sept.  1791  statue  pour  le  cas  où  il  n'y 
avait  pas  lieu  au  remplacement  du  notaire  dé- 
missionnaire ou  décédé.  — Cl  que  l'art.  Il,  au 
contraire,  stipule  pour  le  cas  cù  il  j a lieu  a rem- 
placement. Or,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un 
notaire  qui  devait  être  et  oui  a effectivement  été 
remplace. — L’ai  l.  1 1 était  donc  le  seul  applicable. 

J (JG  KM  KH  T. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que,  d’après  la  loi 
du  7 pluv.  au  3,  le  remplacement  d'un  notaire 
décédé  lie  devait  avoir  lieu  que  lorsqu'il  était  re- 
connu urgent  ; qif ainsi , a l'époque  du  décès 
du  notaire  llougereau,  il  a pu  être  considé- 
ré comme  n’y  a) nul  pus  lieu  a remplacement  ; 
que.  dans  cette  lu  décision  , les  héritiers  ont  pu 
valablement  remettre  les  minutes  a un  notaire 
de  leur  choir,  conformément  à l'art.  13  du  lit 
3 de  lu  loi  du  29  sept.  179!  ; — Que,  s ils  ne  l'a- 
vaient pas  fuit  d'cui-mémes,  le  commissaire  du 
gouveriieineul  aurait  pu  faire  déposer  ccs  minutes 
entie  les  mains  du  plus  ancien  notaire  publie, 
pour  être  procédé  à leur  dépôt;  qu'il  l'aurait  meme 
dû.  dans  l'intérêt  public  , pour  que  des  minutes 
précieuses  ne  restassent  pas  dans  une  maison 
particulière  ; en  sorte  que,  de  toute  matiiére,  les 
minutes  du  notaire  décédé  auraient  été  déposées 
ailleurs  que  chez  son  remplaçant  ; — Rejette,  etc. 

Du  28  uiv.  an  18. — 8ecl.  req.— Bapp.,  lo  cit. 
Lombard. — PL,  le  cit.  Guichard. 


COMMUNE.— Usage  (droit  d')— Lorraine.— 

RkIHTKGU  ATIO\. 

Dans  les  ci-devant  duchés  de  Lorraine  et  de 
Bar , la  concession  faite  à une  commune  de 
l’usage  d'un  bois,  n'emportait  pas  (à  raison 
du  droit  du  tiers-denier  annuel  cet  usage 
était  assujéti  envers  le  concédant)  la  trans- 
lation de  la  propriété.— Dés  lors,  les  com- 
munes ne  sont  pas  fondées  à demander  leur 
réintégration  dans  la  propriété  de  ces  bois 
possédés  par  les  ci-devant  seigneurs  (I). 

(Le  préfet  de  la  llaule-Marne  — C.  la  commune 
de  Sl-Tbiébaull.) 

Le  16  mai  1793,  la  commune  de  St-Thiébautt , 
département  de  la  Haute-Marne,  forma,  au  tri- 
bunal de  Roiinnout,  contre  le  procureur  général 
syndic,  représentant  le  seigneur  émigré,  une  de- 
mande , afin  d'étre  réintégrée  dans  la  propriété 
et  possession  des  cantons  de  bois  appelés  les 
Cbûrmois,  les  Avoines  et  les  Déserts,  tous  situés 
dans  le  territoire  d'Islonde.sur  lesquelsellc  avait 


un  droit  d'usage,  moyennant  le  paiement  d’un 
droit  du  tiers  denier. 

Cette  demande  fut  accueillie  par  jugement  ar- 
bitral, et,  sur  l'appel,  par  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Dijon , du  30  niv.  an  tl,  qui  con- 
sidère que  le  droit  d'usage  dons  la  ci-devant  pro- 
vince de  Lorraine  et  de  Bar, alot s que  le  droit  qui 
restait  aux  dm  s de  Lorraine  sur  les  biens  grevés 
consistait  seulement  dans  le  tiers-denier  que  les 
habitans  étaient  obligés  de  leur  payer,  équivalait 
à la  propriété. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  préfet  de  la 
Ilaute-Marne. 

JU8BMBNT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  32  du  lit*  2 delà 
loi  du  28  mars  1790,  et  l'art.  2 de  la  loi  du  28  août 
1792  Et  attendu  que  ccs  lois  ont , pour  la  ci- 
devant  Lorraine  et  le  ci-devant  Burrois,  et  relati- 
vement aux  bois  qui  appartiennent  aux  commu- 
nautés d'habilans  uu  dont  elles  ne  sont  qu'usa- 
gères,  établi  une  différence  très  marquée  entre 
le  droit  de  propriété  et  le  droit  d'usage  , puis- 
qu’au  premier  cas  elles  n'assujétissent  les  com- 
munautés a aucune  sorte  de  droits  pour  les  bois 
qu’elles  vendent  ou  coupent,  tandis  qu’au  second, 
elles  les  soumettent,  dans  les  cas  prévus,  à un  droit 
de  tiers-denier;— Attendu  que,  dans  l'espèce,  le 
jugement  attaqué  a confondu  le  droit  de  propriété 
et  le  droit  d’usage,  et  les  a formellement  assimi- 
lés l'un  à l autre,  puisque  , supposant  que  dans 
cc  pays  le  droit  d'usage  équivaut  nu  droit  de  pro- 
ronriété.  il  a adjugé  a la  commune  de  Sl-Tbié- 
ault  la  propriété  de  ces  buis,  dont  il  venait  ce- 
pendant, par  un  de  ses  Considérons , et  confor- 
mément aux  propres  litres  de  celte  commune,  de 
déclarer  qu'elle  n’avait  que  le  droit  de  simple 
usage;  d'où  il  suit  uue  ce  jugement  a évidem- 
ment violé  les  lois  ci-dessus  citées,  en  cou  fondant 
ce  qu’elles  distinguent  si  bien;— Cosse,  etc. 

Du  27  niv.  an  12.—  Sert.  civ. — Prés.,  le  cit. 
Vasse.— Bapp.,  le  cil.  Babille.— Concl.  conf., 
le  cit.  Merlin,  comin. 


1 • RÉCUSATION. — IhFFéiiKSD. 

2°  Double  écrit.— Acte  sous  seing  privé. 

3°  Tuanscripiion.  — Acte  socs  seing  privé. 
t°J*our  au  il  y ait  lieu  d récusation  contre  un 
juge  a l’occasion  d'un  différend  auquel  il 
peut  être  intéressa,  présentant  une  question 
semblable  à celle  agitée  entre  les  parties,  il 
faut  que  le  procès  soit  né  et  actuel  (2). 
•“Avant  le  Code  civil,  le  défaut  de  mention, 
dans  tin  acte  sous  seing  privé . du  nombre 
des  originaux  oui  en  avaient  été  faits,  n en- 
traînait point  In  nullité  de  l'acte  (3). 

3 °Sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  les 
actes  sous  seing  privé  translatifs  de  pro- 
priété, pouvaient  être  transcrits,  encore 
qu’ils  n'eussent  pas  été  reconnus  (4). 

(Guymond— C.  Delnvuul  et  Leclerc.) 
Beauvais  avait  donné  à Bourgeois  une  procura- 
tion devant  Mathieu  , notaire  a Paris,  le  9 mess, 
an  7,  a l'effet  d’acquérir  tels  domaines  nationaux 
qu'il  jugerait  à propus,  de  vendre  lesdils biens,  et 
de  substituer  en  toutou  en  partie  dans  les  presens 
pouvoirs,  une  ou  plusieurs  personnes,  de  les 
révoquer  et  d’en  constituer  d'autres. 

Alexandre  Bucqucl,  aj  anl  les  mêmes  pouvoirs 
en  vertu  d'une  procuration  du  2K  germ.  précé 
dent,  fit,  le  28  veut,  nu  8,  au  profil  de  Beauvais 


(1)  y.  dan*  le  même  sens,  sur  ce  dernier  point, 
C*u.  23  brum.  an  7,  et  les  décisions  qui  y sont  ci- 
tées.—/'. aussi  Merlin,  Quest.  v°  Usage  , §3  et  7. 

(2)  F.  en  ce  sens,  Cass.  15  mess,  an  11  et  la  note. 


(3)  F.  sur  l'état  de  la  législation  antérieure  nu 
Code,  Merlin,  Quesi.de  diod,  v°  Double  écrit,  § fl. 
(I)  F.  Merlin,  Quett.  ds  droit.,  v°  Transcription, 

5 *• 
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l’acquisition  de  la  ferme  nationale  de  Luthcal  et 
de  trente  bonniers  de  terre  , situas  a Rêves  et 
Gossclier,  département  de  Jemmapes. — Le  SU 
pluv.  suivant,  et  par  acte  passé  devant  Mathieu, 
notaire  a Paris,  Bourgeois  substitua  en  sou  lieu  et 

ftlace  Alexandre  llucquet,  a l'effet , et  en  vertu  de 
B proc  uration  du  9 mess,  an  7,  de  vendre  les 
biens  acquis  par  Jean-Baptiste  Beauvais,  dans  les 
départemens  réunis,  en  recevoir  le  prix,  etc. —Cet 
acte  fut  déposé,  le  11  vend,  on  8,  chef  Coppyn, 
notaire  a Bruxelles. 

En  vertu  de  cette  substitution,  Burquet  vendit 
il  Augustin  Dclavaut  la  ferme  de  Luthcal,  et  à Ni- 
colas Leclerc,  les  trente  bonniers  de  terre. — Ces 
deux  actes  sous  seing  privé,  en  date  du  2t  fruct. 
an  8.  n’énoncent  pas  qu’ils  soient  faits  doubles; 
mais  ils  furent  enregistrés  le  19  frim.  an  9,  dépo- 
sés le  4 niv.  en  l’élude  du  notaire  Le  Juste . a 
Gosselies  , et  transcrits  le  11  du  même  mois  au 
bureau  des  hypothèques  de  Thutn , sur  les  expé- 
ditions délivrées  par  le  même  notaire. 

Les  pouvoirs  substitués  à Burquet  avaient  ac- 
quis ce  point  de  fixité,  lorsque  Bourgeois  les  ré- 
voqua et  les  transféra , toujours  par  voie  de  subs- 
titution, à Jacques  Châldlon,  qui,  par  contrat  no- 
tarié du  6 pluv.,  vendit  h ferme  rie  Luilicat  et  les 
trente  bonniers  à Claire  Guymond,  sa  nièce. — 
Le  7 vent,  suivant,  transcription  de  ce  contrat  au 
bureau  des  hypothèques. — Dclavaut  et  Leclerc, 
en  possession  de  ces  biens,  furent  assignés  au  tri- 
bunal civil  de  Charleroi,  pour  voir  dire  que,  sans 
s’arrêter  a leurs  contrats  d’acquisition  et  aux 
transcriptions  des  24  fruct.  nn  8 et  11  niv.  an  9, 
lesquels  seraient  déclarés  nuis, etCliireGuymond 
maintenue  dans  la  propriété  de  la  ferme  de  Lu- 
theal  et  des  trente  bonniers  de  terre. — Cette  de- 
mande était  fondée  sur  ce  que  les  actes  de  vente 
sous  seing  privé  du  24  fruct.  an  8 étaient  nuis 
faute  d’avoir  été  faits  doubles,  et  sur  ce  que  ces 
ventes  nulles  n’avaient  pas  été  consolidées  par  la 
transcription,  un  acte  sous  seing  privé  ne  pouvant 
être  valablement  transcrit  aux  hypothèques  que 
lorsque  la  signature  a été  reconnue  en  justice. 
(L.  11  brum.  an  7,  art.  3,  tit.  1.) 

10  gerrn.  an  10,  jugement  du  tribunal  de  Char- 
leroi qui,  rejetant  ces  divers  moyens,  maintient 
les  ventes  consenties  à Leclerc  et  Dclavaut. 

Appel.  — Mais  le  14  fruct.  an  10  .jugement 
confirmatif  du  tribunal  d’appel  de  Bruxelles. 

POURVOI  en  cassation  par  le  cil.  Guymond, 
1°  pour  violation  des  principes  qui  régissent  les 
actes  sous  seing  privé,  eij  ce  que  le  jugement  atta- 
qué avait  déclaré  valables  des  conventions  de  vente 
qui  ne  portaient  pas  avoir  été  faites  en  double; 
2°  pour  violation  de  la  loi  du  1 1 brum.  an  7,  en  ce 

3ue  le  jugement  avait  maintenu  la  transcription 
actes  de  vente  sous  seing  privé  auxquels  n’é- 
taient pas  d’ailleurs  annexées  les  procurations  en 
vertu  desquelles  ces  actes  avaient  été  consentis; 
3‘enfin , la  demanderesse  lirait  un  troisième  moyen 
de  ce  que  l'un  des  magistrats  qui  avait  concouru 
au  jugement  dénoncé,  avait,  a l’époque  de  ce 
jugement,  un  difTérend  sur  la  même  question  que 
celle  dont  il  s'agissait  entre  les  parties. 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; -A  Rendu  qu’il  n’est  aucune- 
ment prouvé  que  Iccit.Dimartinelti,  l'un  des  juges 
qui  ont  coopéré  au  jugement  dénoncé,  eût  a l'épo- 
quedudit  Jugement  un  différend  sur  la  mémrqurs- 

(1)  Il  est  aujourd'hui  de  principe,  dans  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  r*»«lion  , que  1rs  poids  et 
mesures  irréguliers  et  prohibes  doivent  être  assimi- 
lés ans  mesures  et  poids  faux  et  illégaux,  et  que  , 
dé*  lors,  la  simple  possession  des  poids  anciens 
prohibés, lorsqu'ils  existent  dans  le» magasins,  |»ou* 
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lion  que  celle  dont  il  s'agissait  entre  les  parties? 

Attendu  que  la  prétendue  nullité,  résultant 
de  ce  que  les  actes  de  vente  ne  portent  point 
qn’i's  ont  été  faits  doubles,  rejetée  par  le  tribu- 
nal de  première  instance,  n’a  point  été  relevée 
en  cause  d’appel;  qu’elle  n'y  a point  été  remise 
en  question,  et  qu’il  n’a  pas  dû  y être  statué; 
qu'au  surplus,  nulle  loi  positive  ne  déclare  abso- 
lument et  indistinctement  nui  tout  acte  de  vente 
pour  n’élre  point  énoncé  fait  double,  et  que  les 
nullités  de  droit  ne  peuvent  être  suppléées: 

Que  la  loi  du  11  brum.  on  7,  tit.  2,  art.  24, 
ermet  la  transcription  des  actes  translatifs  de 
lent  et  droits  susceptibles  d'hypothèques,  sans 
distinction  des  actes  authentiques  et  des  actes 
sous  seing  privé  non  reconnus;  que  l'art.  22  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7 sur  l’enregistrement,  admet 
les  actes  sous  seing  privé  portant  transmission  de 
propriété  de  biens  immeubles;  que  l'argument 
tiré  de  la  disposition  de  1 art.  3 du  lit.  l*r  de  la 
loi  du  il  brum.  an  7 , portant  que  l'hypothèque 
existe  pour  la  créance  qui  résulte  d’un  acte  privé, 
dont  la  signature  aura  été  reconnue  ou  déclarée 
telle  par  jugement,  n’est  point  applicable  a l'es- 
pèce où  il  ne  s’agit  pas  d'hypothèque,  mais  de 
consolidation  de  propriété;  que  l’hypothèque  ne 
peut  s’acquérir  par  le  seul  consentement  des  par- 
ties sans  l'intervention  et  le  ministère  de  l’officier 
public  qui  donne  au  litre  l'authenticité,  tandis 
que  la  propriété  s'acquiert  par  le  seul  et  privé 
consentement  des  parties;  qu’ainsi  on  ne  peut  ar- 
gumenter , d'un  cas  a l’autre;  que  le  privilège 
accordé  au  vendeur  a qui  il  reste  dû  soit  la  tota- 
lité, soit  partie  du  prix  de  la  vente,  par  l'art.  29 
de  la  loi  nu  1 1 brum..  est  établi  par  la  loi  indépen- 
damment de  l’hypothèque,  et  qu'ainsi  sa  créance 
peut  être  fondée  sur  un  acte  notarié;  que  la  si- 
gnature de  llucquet  apposée  au  bas  des  ventes, 
n'a  jamais  été  déniée  ni  révoquée  en  doute  ; que 
le  certificat  d’inscriptions  a été  mis  au  bas  de 
l’expédition  de  l’acte  de  vente  déposé  pour  mi- 
nute és-mains  de  Le  Juste,  notaire,  suivant  le 
vœu  dudit  art.  27  Rejette,  etc. 

Du  27  niv.  an  12.— Sert,  ci y.—Rapp.,  le  cit. 
Lasaudade.— Concl.conf.,  le  cit  Merltn,  comrn. 


1°  POIDS  ET  MESURES.— Poids  anciens. 

2°  Confiscation.— Thibunal  de  pouce. 
i9Soutla  toi  du  iTr  vend,  an  4 , ta  simple  pos- 
session, par  un  marchand,  de  poids  anciens 
n’entrainait  aucune  présomption  de  mau- 
vaise foi  et  n’était  punie  que  de  la  confisca- 
tion des  poids  saisis  ; dès  tors,  tes  tribunaux 
de  police  étaient  compétens  pour  prononcer 
cette  confiscation  (1). 

2° Quelle  que  soit  la  valeur  des  objets  dont  la 
loi  ordonne  la  confiscation , le  tribunal  de 
police  doit  prononcer  celte  confiscation,  dans 
tous  U*  cas  où  la  contravention  est  de  sa 
compétence. 

(Ledrq.)— jtgemrnt. 

LE  TRIBUNAL  : — Vu  les  art.  456  du  Code 
des  délits  et  des  peines,  et  11  de  la  loi  du  l*r 
vend,  an  4 Attendu  que  la  loi  du  1«r  vend,  an 
I a pour  but  la  substitution  des  mesures  métri- 
ques aux  anciennes;  que , d’après  l’art.  11  de 
( elle  loi,  il  n’y  a lieu  h traduction  devant  le  tri- 
bunal de  police  correct iomielle  que  lorsqu’il  y a 


tique*  , ateliers  OU  inaixon*  île  commerce  , doit  être 
assimilée  à la  possession  île  faux  poids  , prévue  par 
l'art.  479.  § 5.  do  Code  pénal.  (Casa.  21  mai  et  23 
juill.  1821  ; 19  fcv.  rt  2G  mars  1825  ; 9 août  1828; 
et  12  fcv.  1829  ).  * 


( 28  .hiv.  ah  19.  ) Jurisprudence  de  la 

prévention  de  mauvaise  foi  ; que  les  marchands 
chez  lesquels  on  a trouvé  d'anciens  poids  ne  sont 
point  prévenus  de  mauvaise  foi;  qu'ils  ne  sont 
point  non  plus  prévenus  de  récidive,  cas  que 
l’arrélé  du  préfet  du  département  de  rÉscaul,  du 
12  vend,  an  12,  assimile  à la  mauvaise  foi  ; qu’il 
n’y  a lieu,  au  cas  présent,  que  de  prononcer  la 
confiscation  de  ces  poids,  sans  l’amende  portée 
en  la  loi  du  1*'  vend.  ; — Que  cette  confiscation 
n'est  pas,  d’après  l’art.  Il  ci-dessus  cité,  de  la 
compétence  de  la  police  correctionnelle;  que  hi 
tomme  à laquelle  cette  confiscation  peut  monter 
ne  doit  pas  empêcher  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice d’en  connaître,  la  confiscation  n'étant  pas 
une  de  ces  peines  par  la  valeur  desquelles  lu 
conipétencedeccs  tribunaux  soit  limitée  parla  loi; 
— Qu'ainsi,  le  tribunal  de  simple  police  de  Gond, 
en  déclarant  ne  pouvoir  connaître  du  fait  dont  il 
t’agit,  a méconnu  sa  compétence  ; — Casse,  etc. 

Du  28  uiv.  an  12.— Scct.  crim.— Itapp.,  lecit. 
Seignellc.— Concl.,  le  cil.  Pons,  subst. 


JURY  (questions  au)  — Circonstance  aggra- 
vante.—Président. 

Le  président  du  tribunal  criminel  ne  peut,  à 
peine  de  nullité , refuser  de  poser  une  ques- 
tion sur  une  ctrcomfarice  aggravante,  lors- 
que celte  circonstance  résulte  de  l’acte  d’ac- 
cusation et  que  le  ministère  public  en  a requis 
la  position.  (C.  3 bruin.  an  4,  art.  373.)  (1) 
(N...)  — JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l’art.  373  du  Code  des 
délits  et  des  peines; — Considérant  que  le  prési- 
dent du  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Somme  a refusé  de  poser  cette  question  : a Le 
a vol  a-t-il  été  commis  avec  effraction  ? a quoi- 
qu’il en  eût  été  requis  par  le  commissaire  du 
gouvernement,  et  qu’elle  résulté!  de  l’acte  d’ac- 
cusation , dans  lequel  il  est  énoncé  que  le  vol 
avait  été  commis  en  faisant  une  ouverture , à 
l’aide  d'un  instrument  tranchant,  aux  enveloppes 
qui  contenaient  le  café,  ce  qui  était  une  vérita- 
ble effraction,  sans  laquelle  le  vol  n'aurait  pas  été 
commis  ; qu'ainsi , il  y a eu  violation  formelle 
de  l’art.  373  ci-dessus  cité; — Casse,  etc. 

Du  28  niv.  an  12.— Secl.  crim.— Itapp.,  le  cit. 
Poriquet. —Concl.,  le  cil.  Pons,  subst. 


APPEL  CORRECT.— Requête  d’appel. 
Sous  le  Code  du  3 6rum.  an  i,  lorsque  la  dé- 
claration d'appel  du  ministère  public  en  ma- 
tière correctionnelle  contenait  les  griefs  et 
moyens  de  l’appel , la  loi  n’exigeait  pas  que 
ces  griefs  fussent  reproduits  dans  un  acte 
séparé  sous  le  titre  de  requête.  (C.  3 bruni, 
an  i,  art.  194  et  195.)  (2) 

(Cavaudan.)— j CGRHSHT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  194  et  195,  du 
Code  du  3 bruni,  an  4; — Considérant  que  la  dé- 
claration du  commissaire  du  gouvernement  près 
le  tribunal  correctionnel  de  Tours  a été  faite  en 
temps  utile,  et  que  dans  cette  déclaration  se  trouve 
consigné  le  grief  que  ce  commissaire  opposait  au 
Jugement , contre  lequel  il  déclarait  se  pourvoir; 

(1)  y.  conf.,  Cass.  26  vend,  an  10.  Cette  décision 
e*t , d'ailleurs,  évidente  par  elle-même.  Non-seule- 
(Tient  le  préaident  excéderait  ses  pouvoirs  en  refu- 
sant seul,  et  sans  le  concours  de  ta  Cour,  de  faire 
droit  aux  réquisitions  du  ministère  public  ; mais  des 
qu’une  des  circonstances  de  l'accusation  n’est  pas 
soumise  au  jury  , cette  accusation  n'est  pas  purgée  ; 
l’accusé  doit  être  jugé  sur  le  chef  omis.  * 

(2)  V . conf.,  Cass.  14  pçair.  an  7,  et  la  note.  F. 
•usai  Cas*.  7 flor.  an  9. 


Cour  de  cassation.  ( 2 pi.üv.  ah  12.  ) 2v»9 

qu'ainsi  le  vœu  des  articles  cités  a été  rempli,  ni 
I esprit  ni  la  lettre  de  res  articles  n'eiigcanl  l'i- 
nutile répétition,  dans  un  acte  particulier  sous  le 
titre  de  requête,  des  moyens  qui  viennent  d’étre 
exposés  dans  un  acte  contenant  déclaration  d’ap- 
pel; qu'il  suit  de  là  qu'en  déclarant  le  commis- 
saire du  gouvernement  déchu  de  son  appel,  le  ju- 
gement attaqué  a fait  une  fausse  application  des 
susdits  art.  194  et  195  de  la  loi  citée  ;— Casse,  etc. 

Du  28  niv.  an  12.— Sçct.  crim.— /fapp.,  le  cit. 
Arnout.— Concl.,  le  cit.  Pons,  subst. 


QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  — Pâturage. 
Lorsque  le  prévenu  d'un  délit  de  pâturage 
dans  un  bois,  excipe  du  droit  de  faire  passer 
ses  bestiaux  par  un  chemin  qui  traverse  ce 
bois,  cette  exception  ne  peut^faire  la  base 
d’une  question  préjudicielle , puisque,  en  la 
supposant  prouvée,  elle  ne  justifie  pas  le  pré- 
venu de  la  contravention  (3). 

(Forêts.— C.  Wejrts)— jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l ait.  456,  n°6duCode 
des  délits  cl  des  peines  ; —Considérant  que  le  droit 
de  Weyls  de  passer  avec  ses  bestiaux  par  le  petit 
cheniiu  conduisant  à sa  propriété, située  dans  le 
bois  d'Ename,  n'a  pas  été  contesté  par  le  deman- 
deur; que,  l’cùt-il  été,  il  ne  pouvait  être  la  matière 
d’une  question  préjudicielle,  qu'autant  qu’en  le 
supposant  prouvé,  il  aurait  justifié  le  prévenu  de 
la  contravention  qui  lui  était  imputée;  mais  que 
le  procès-verbal  du  garde  fore>tier,  constatant 
qu'une  vache  dudit  Wey  ls  avait  été  trouvée  en 
délit  dans  le  bois  d’Euame,  taillis  de  l’an  5,  et  gar- 
dée par  sa  femme,  il  en  résultait  l’espèce  de  con- 
travention prévue  et  punie  par  l’art. lu,  tit.  32,  de 
l’ordonn.  de  1669,  et  que  le  droit  de  passage  dans 
ce  bois  ne  pouvait  justifier;  qu'il  suit  de  laque  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  d'Audenarde  n’a 
fait  qu’user  de  sou  pouvoir,  en  jugeant  la  ques- 
tion qui  lui  était  soumise  par  l’inspecteur  des  fo- 
rêts, et  qu’en  annulant  son  jugement  et  en  ren- 
voyant les  parties  par-devant  qui  de  droit,  le  tri- 
bunal criminel  du  département  de  l'Escaut  a 
méconnu  les  règles  de  compétence  en  matière  de 
délits  forestiers  ; — Casse,  etc. 

Du  28  niv.  an  12.— Scct.  crim. — Itapp.,  le  cit. 
Auniont. — Concl.,  lecit.  Pons,  subst. 


FEMME.  — Pourvoi  en  cassation.— Mari.— 
Dépens. 

Le  mari,  commun  en  biens,  a qualité  pour  se 
pourvoir  contre  une  condamnation  de  dé- 
pens dont  sa  femme  a été  frappée  par  suite 
d’une  contestation  relative  à ses  biens  pro- 
pres (4). 

(Reussc.) 

Marie  Matton  , femme  de  Jean  - Baptiste 
Reussc,  plaidait,  de  concert  avec  ses  cohéritiers, 
dans  la  succession  de  l.avaquerie,  contre  un  en- 
fant naturel  du  défunt.— Dans  le  procès,  le  nom 
du  mari  avait  toujours  figuré  avec  celui  de  sa 
femme. — Mois  lors  d'un  pourvoi  en  cassation 
contre  un  jugement  intervenu  au  préjudice  des 

(3)  V.  Mangin,  Traité  de  faction  publ.,  n°  208. 
— V.  aussi  Cas».  Ier  friin.  an  8 , et  la  note  où  sont 
rappelés  les  principes  de  la  matière. 

(4)  C’est  une  conscquenre  du  principe  admis  par 

la  coutume  île  Taris  (arl.  233)  , et  reproduit  par  le 
Code  (art.  1428),  que  le  mari  peut  exercer  seul  toutes 
les  actions  mobilières  qui  sppartiennent  i la  femme. 
r.  lUai  le  mime  «cm,  U»,.  1 tcb».  »b!2.  __  . 
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I les  enfans  mâles  donataires , ou  bien  âlaienl- 


éoout  et  qui  1rs  condamnait  ans  dépens, on  oublia 
d'insérer  le  nom  de  la  femme:  le  nom  seul  du 
mari  était  dam  le  pourvoi.  — De  la , une  (In  de 
non-rcccvoir. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  le  mari  étant 
condamné  a des  dépens  par  le  jugement  attaaué, 
et  avant  le  droit  d’eicrcer  les  actions  mobilières 
de  sa  femme,  il  était  Incontestablement  receva- 
ble à se  pourvoir  contre  ce  Jugement;—  Rejette. 

Du  2 pluv.  an  12. — Sccl.  civ. — Itapp-,  le  clt. 

Cotünbat. 

l»  MARIAGE  AVENANT. -Succession.— 

Il  APPOIIT . , 

S”  Cassation .— Inte»pbétatiois  n actes- 
l*La  fille  normande  qui  a re pu  son  mariage 
avenant,  ne  peut,  quoique  rappelée  a la  suc- 
cession de  ses  prre  et  mire  par  la  lot  du 
8 avril  1791,  demander  le  rapport  des  dons 
antre  vifs  faite  uui  frères  antérieurement  a 
celle  lui  {!).  , , . , „ . 

2° Les  juges  ne  violent  pas  les  lots  relatives  a 
la  forme  des  donations,  lorsqu'ils  décident 
qu’un  acte  qui  leur  est  présenté  comme  une 
donation  faite  par  une  mère  à ses  enfans,  et 
qu’on  soutient  nul,  faute  d’observation  de 
ces  formes,  est  valable,  attendu  qu  il  nest 
pas  une  donation,  mais  un  accord  fait  entre 
les  parties  et  renfermant  des  convention»  re - 
ciproques. 

(Duval-Poutrel—C  Leprevot.) 

En  1767  , Marie-Anne  Leprevol  fut  mariée  au 
cil.  Duval-Poutrcl.  et  reçut  son  mariage  avenant. 
Célait  tout  ce  que  lui  accordait  la  coutume  de 
Normandie  : elle  n'avait  plu*  a espérer,  alors , 
aucun  droit  successif  du  chef  de  son  pere  et  de 
sa  mère:  le  statut  local  ne  1a  reconnaissait  nas 
pour  héritière.  — Son  père  mourut.  Sa  mère 
voulant , d’avance , partager  ses  biens  entre  deui 
enfans  mâles  qui  lui  restaient,  se  résolut  aux 
deux  opérations  suivantes: — Par  acte  uu  15  nov. 
1778 , elle  déclara  que , « pour  faciliter  aux  sieurs 
Jean  et  Pierre-Louis  Leprevot,  enfans  de  feu 
Pierre  et  de  Marie-Anne  Lefèvre,  le  moyen  de 
partager , par  un  seul  et  même  acte , les  biens  de 
leurs  père  et  mère,  ce  qui  leur  donnera  plus  de 
facilité  a faire  leurs  lots,  et  procurer  plus  d avan- 
tage à chacun  desdits  frères, ladite  Lefèvre,  leur 
mère,  cède  et  abandonne,  par  avancement  de 
succession , à sesdits  enfans , ce  acceptant,  la 
propriété  d’une  partie  de  ses  immeubles...  Plus, la 
jouissance  de  son  douaire  sur  la  succession  du 
père,  à la  charge  d'une  pension  de  6,000  livres 
pour  ses  biens  propres  ; et  d'une  autre  pension 
de  4,000  livres  pour  son  douaire.  » Cet  acte  fut 
fait  sous  seing  privé  : il  ne  fut  point  insinué. 

Par  autre  acte  du  24  avr.  1784  , la  veuve  Le- 
prevot fil  donation  entre  vifs,  à scs  deux  enfans 
mâles,  de  tout  re  quelle  s’était  réservé  par  l’acte 
du  15  nov.  1778.  Elle  décéda  au  commence- 
ment de  l’an.  8.  Les  deux  enfans  mâles  répudiè- 
rent l'hérédité  et  déclarèrent  s’en  tenir  à ce 

qui  leur  avait  été  donné. 

La  sœur  rendue  habile  a succéder,  par  la  loi  du 
8 avr.  1791 , se  porta  héritière:  —Question  alors 
de  savoir  de  quoi  se  composait  la  succession. 

Une  première  question  fut  élevée  sur  la  nature 
de  l’acte  du  15  nov.  1778,  fait  sous  seing  privé, 
et  non  insinué.  Il  était  nul,  s’il  avait  caractère 
de  donation;  il  était  valide,  s’il  avait  caractère 
de  vente.  — Une  deuxième  question,  la  plus  im- 
portante , se  présenta  sur  l'effet  de  la  donation 
du  24  avr.  1784.  Avait-elle  irrévocablement  saisi 

Q)  V , Cm»,  il  hiv.  aa  12,  et  U note. 
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ils  donataires  a charge  de  rapport , même  rnve« 
une  sœur  rendue  habile  à succéder,  par  des  lois 
ultérieures? 

16  pluv.  an  10,  jugement  du  tribunal  d arron- 
dissement  de  Pont-Audcmer,  qui , «Considérant, 

!•  que  Tacte  du  15  nov.  1778  est  un  contrat  de 
vente , non  une  donation  ; 2°  que  la  donation  du 
24  avr.  1784  n’ubligeail  à rapport  qu’envers  les 
enfans  mâles;  — Rejette  la  demande  de  la  dame 
Poutrel  » . 

Appel-  — Et  le  ISmessidor an  10,  jugement 
confirmatif  du  tribunal  de  Rouen,  dont  >oici  les 
termes  : « Vu  l’art.  1er  de  la  loi  du  18  pluv.  an  5, 
ainsi  conçu  : « Les  donations  entre  vifs,  etc  , au- 
ront leur  plein  et  entier  effet , conformément  aux 
lois  anciennes;» —Considérant  que  Ics'acles  des 
15  nov.  1778  et  21  avr.  1784  avaient  une  date 
certaine,  antérieurement  au  14  juill.  1789;  — 
Considérant  qu'ils  ont  été  passés  de  cornu  un  ac- 
cord entre  la  incre  et  tous  ceux  de  ses  enfans 
auxquels  la  loi  conférait  la  qualité  d'hériliers  , et 
qu’a  I époque  où  ils  ont  été  faits  ils  ne  blessaient 
les  droits  de  personne;—  Considérant  que  les  loi» 
nouvelles,  en  rappelant  les  «Iles,  quoique  ma- 
riées. a partager,  n’ont  pas  voulu,  d’apres  ce 
qui  résulte  de  l’article  l*r  delà  loi  dulSpluv. 
an  5,  leur  donner  le  droit  de  renverser  les  ar- 
rangemens  et  actes  de  famille , faits  antérieure- 
ment à lu  promulgation  de  la  loi.» 

Pourvoi  en  cassation  delapart  de  lacit.  Duval- 
Poutrel.— Deux  moyens  étaient  d’abord  pris,  soit 
d’une  omission  de  prononcer,  en  ce  que  le  juge- 
ment n’aurait  pas  statué  sur  la  qualification  de 
l'acte  du  15  iiov.  1778,  soit  de  ce  que,  en  sup- 
posant qu'il  eût  implicitement  jugé  que  cet  acte 
était  une  donation,  il  l'avait  maintenu,  bien  que 
sous  seing  |H  i\ é et  non  insinué.  — Uu  dernier 
moyen  était  pris  de  la  violation  de  l’art.  434  de  la 
coutume  de  Normandie , aux  termes  duquel  les 
père  et  mère  ne  peuvent  avantager  leurs  enfans, 
toutes  donations  faites  a ces  derniers  étant  répu- 
tées un  avancement  d’hoirie. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant,  sur  le  pre- 
mier moyen,  que  le  tribunal  dont  le  jugement 
est  attaqué  a posé  et  jugé  les  questions  que  la 
cause  présentait  à juger;  que  ce  tribunal  a mis, 
encffel.cn  question  si  le»  deux  actes,  qui  don- 
naient lieu  au  litige,  avaient  été  réellement 
souscrits  antérieurement  à la  promulgation  des 
nouvelles  lois  sur  les  successions;  qu’il  a mis  en 
question  , en  second  lieu  , si  l'action  du  deman- 
deur, tendant  à fuirc  annuler  ces  deux  actes, 
était  fondée;  que  la  position  et  la  solution  de 
ces  deux  questions  embrassent  tous  les  points  du 
litige  ; que  la  généralité  des  erpressions  de  la 
seconde  question  . rapprochée  des  motifs  du  Ju- 
gement par  lequel  ces  actes  ont  été  maintenus, 
ne  laisse  aucun  doute  à cet  égard;  que,  par  Con- 
séquent, le  vœu  de  l’art.  15,  lit.  5 , de  la  loi 
du  24  août  1790,  a été  rempli; 

Considérant , sur  le  2l  moy  en , que  le  tribunal, 
dont  le  jugement  est  attaqué,  n’a  fait  qu’inlcrpré- 
terles  clauses  du  contrat  de  nov.  1778;  que  ce  tri- 
bunal n'a  violé  aucune  loi  en  déclarant,  d’après 
l'interprétation  de  ces  clauses,  que  ce  contrat  ne 
renfermait  que  des  conventions  réciproques  dex 
parties , des  arrangemens  de  famille  légitimes  à 
cette  époque;  que  ce  tribunal  n’a  pas  pu  tjoler 
les  lois  qui  règlent  le  sort  des  donataires,  puis- 
que, en  maintenant,  par  suite  de  celte  interpré- 
tation , le  jugement  de  première  instance , il  a 
jugé  que  ce  contrat  ne  renfermait  pas  uue  do- 

nnlinri  * 


nation  ; 

Considérant,  sur  le  troisième  moyen, 


( 2 fldv.  an  12  ) Jurisprudence  de  la 

l'art.  l*r  de  la  loi  du  18  pluv.  an  &,  a maintenu 
lei  donations  entre  vifs  cl  autres  dispositions  irré- 
vocables de  leur  uuturc,  légitimement  stipulées* 
en  ligne  directe,  avant  la  publication  delà  loi 
du  7 mars  1793,  tant  sur  les  successions  ouver- 
tes que  sur  celles  qui  s'ouvriraient  a l'avenir;  — 
Considérant  que  la  donation  faite  le  21  avr.  1781 
auk  défendeurs  a été,  dans  ce  moment,  d'après 
la  coutume  de  Normandie,  à l'abri  de  toute 
espèce  d’atteinte  de  la  part  de  la  demanderesse  , 
qui  avait  été  mariée  et  dotée  en  1787;  que, 
quoique , d'après  les  dispositions  de  celte  cou- 
tume, les  donations  faites  à quelques-uns  des 
enfans  fussent  sujettes  au  rapport,  lors  de  l’ou- 
verturc  de  la  succession,  il  n'y  avait,  néanmoins» 
que  les  enfans  mâles  qui  eussent  le  droit,  an 
qualité  d'héritiers,  de  demander  ce  rapport,  pour 
faire  cesser  à leur  égard  l'inégalité  ; qu'il  n’en 
était  pas  de  même  a I égard  des  filles  qui  avaient 
été  mariées,  puisque  la  coutume  les  eicluait  for- 
mellement de  ce  droit  ; que  la  révocabilité  des  do- 
nations n’était  pas,  par  conséquent,  absolue; 
quelle  était  uniquement  relative  aux  intérêts  des 
enfans  inéles;  que,  par  conséquent , le  tribunal, 
dont  le  jugement  est  attaqué,  s'est  conformé  aui 
vrais  principes  en  déterminant  le  sort  de  la  dona- 
tion dont  il  s'agit  d'après  les  droits  que  les  lois 
en  vigueur  à l’époque  de  celte  donation  attri- 
buaient irrévocablement  aux  parties;  que  les 
lois  relatives  au  nouvel  ordre  de  succéder  étaient 
sans  application  a la  cause,  dés  que  les  défen- 
deurs avaient  déclaré  qu’ils  s'eu  teuaient  a la 
dunation  dont  il  s’agit,  et  qu’ils  n'entendaient 
pas  s immiscer  dans  la  succession;— Rejette,  etc. 

Du  2 pluv.  an  I2.-Sect.civ. -Près. ,le  cil.  Vasse 
m lépg.t  le  cil.  Vergés  — Coati . conf.,  le  cit. 
Lecoulour,  subst.— PI.,  les  cil.  Sirey  elBerrycr. 


!•  et  i»  REQUÊTE  CIVILE.  — Comtbariétk 

DE  JUGEMENT.  — MlNEUM. — VALABLE  DÉ- 
FASSE. 

3»  Jugement  — Juge.  — Installation.  — 
Nullité. 

f°/I  n’y  a pas  contrariété  dans  les  disposi- 
tions d’un  jugement  qui,  statuant  sur  une 
demande  en  restitution  de  biens  formée  par 
plusieurs  cohéritiers,  donne  acte  a l’un  d'eux 
de  ce  quil  déclare  renoncer  à ses  prétentions, 
et  ordonne  en  même  temps  que  les  biens  ré- 
clamés seront  partagés  entre  tous  les  cohéri- 
tiers.~-('es  deux  dispositions  ne  sont  point 
inconciliables. 

fPour  ou  un  mineur  soit  réputé  valablement 
défendu,  il  suffit  qu’on  propose , dans  son  in- 
térêt, tous  les  moyens  et  exceptions  que  four- 
nit sa  cause,  sans  quil  soit  besoin  que,  sur 
chaque  moyen,  il  y ait  des  conclusions  ex- 
presses au  nom  du  mineur  (I). 

3° Vn  jugement  n’est  pas  nul  par  cela  seul  que 
rv«r»  des  juges  qui  y ont  pris  parta  éféinsfa//é 
nprh  le  commencement  des  plaidoiries,  si 
elles  ont  été  reprises  sans  réclamation  et  sans 
récusation  après  l’installation. 

(Bertille  — C.  héritiers  Bertille.) 

Sur  le  renvoi  qui  lui  avait  été  fait  de  la  cause 
Jvar  le  jugement  de  cassation  du  8 niv.  an  11, 
{ F.  les  faits  en  tête  de  ce  jugement  et  de  celui 
du  4 niv.  an  8),  le  tribunal  d'uppel  d'Orléans 
tejela  de  nouveau  la  requête  civile  du  mineur 
JJerullc. 

Un  troisième  pourvoi  en  cassation  a été  formé 
par  ce  dernier. 


(I)^.conf.,  Cass,  b niv.  an  11, 
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Le  l«r  moyen  était  pris  d'une  prétendue  con- 
tradiction ou  ultra-pétition  continue  dans  une 
dû-position  relative  a la  dame  de  Chambly.  — 
Pour  l'intelligence  de  ce  moyen,  il  tant  savoir 
que  la  dame  de  Chambly,  lente  du  d 
avait  cru  devoir  respecter  ce  qui  lui  paraissait 
l'intention  de  son  père;  qu'eu  conséquence,  elle 
s'élail  détachée  de  la  cause  de  ses  cohéritiers  et 
avait  déclaré  renoncer  a toute  poursuite  Blff 
le  mineur  Bcrulle.  — Il  lui  avait  été  donné  acl« 
de  celle  renonciation,  et  cependant  le  jugemeut 
avait  ordonné  que  les  terres  substituées  seraient 
partagées  cuire  tous  les  cohéritiers.  — N’esl-ca 
pas,  disait-on  , ordonner  que  la  dame  Chambly 
en  prendra  une  portion?  N'est-ce  pas  lui  ac- 
corder plus  qu'elle  ne  demandait?  Surtout,  n'est- 
ce  pas  contredire  sa  mise  hors  d’instance  pro- 
noncée, en  lui  donnant  acte  de  sa  renonciation  ? 

Le  2*  moyen  était  pris  de  ce  que,  n’y  ayant 
pas  d'appel  émis  par  la  république,  on  n'avuK  pu 
infirmer  à sou  profil  le  jugeiiieut  de  première 
instance. 

Le  3'  moyen  était  fondé  sur  la  non  valable  dé- 
fense du  mineur,  ainsi  quelle  a éié  déjà  expliquée 
lors  du  jugement  du  8 niv.  au  11,  rapporté  suprà 
à sa  date. 

Le  4*  moyen  consistait  a dire  que  le  jugement 
du  tribunal  d'appel  uyatii  été  rendu  avec  le  con- 
cours d'un  juge  qui  avait  siégé  le  jour  même  de 
sa  réception,  toute  récusation  péremptoire  avait 
été  impossible  a sou  egnrd.ee  qui  constituait  une 
contravention  à la  loi  du  23  vend,  an  4.  Mais  il  était 
constant,  en  fait,  que  les  plaidoiries  avaient  com- 
mencé le  21  flor.,  six  jours  avant  le  jugement; 
que  le  mineur  Bcrulle,  au  lieu  d'une  récusa- 
tion contre  le  nouveau  juge,  avait  déclaré  y avoir 
confiance. 

jugement  ( après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LE  TRIBUNAL;— 1°  Attendu  qu'il  résuitedu 
contexte  du  jugement  du  24  mess,  au  7,  qu'il  n'a 
point  accorde  aux  héritiers  Bcrulle  plus  qu'ils  ne 
demandaient , en  ordonnant  que  les  biens,  compi  is 
en  la  donation  annulée,  seraient  également  paria- 

f;és entre  tous  lesdits  héritiers,  puisqu'ils)  avaient 
brmellement  coût  lu;— Qu'il  n'a  point  non  plus 
accordé  a la  dame  Chambly  plus  qu'elle  ne  deman- 
dait, puisqu'on  lui  donnant  acte  de  su  dé<  lara- 
lion,  qu  elle  n’enlemluil  point  contester  ladite  do- 
nation, il  l'a  en  conséquence  mise  hors  de  cause; 
— Que  cette  déclaration  ayant  été  fuite  dans  l’in- 
térét  du  demandeur  et  à son  profit  seulement,  la 
disposition  du  jugemeut  même,  qui  ordonne  que 
les  biens  compris  en  la  donation  auuuiée  seront 
partagés  également  entre  tous  les  héritiers,  ne 
renferme  aucune  contrariété  avec  la  précédente, 
attendu  que  ladite  dame  de  Chambly  nepouvant 
recueillir  sa  portion,  d'apiés  sa  déclaration  et  sa 
mise  hors  de  cause,  U résulte  de  celledispusitiou, 
sinon  explicitement,  au  moins  dune  manière 
évidemment  implicite,  que  le  demandeur  seia 
autorisé,  lors  du  rt|>porl  desdits  biens  a la  masse 
de  la  succession  , a retirer  la  portion  qui  aurait 
appartenu  a ladite  dame  de  Cbauibly,  sans  l'évé- 
nement de  sa  déclaration  ; — D’où  il  suit  que  le 
jugement  attaqué  ne  contient,  sous  les  rapporta 
ci-dessus  énoncés , ni  ultra-pétition , ni  contra- 
riété; 

2°  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a re- 
connu, en  fait,  que  le  commissaire  du  gouverne- 
ment prés  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement de  Seine-el-Oise,  avait  interjeté  appel 
du  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  28 
vent,  an  7,  d'où  il  a dû  conclure  qu’il  n'y  avait 
pas  lieu  à l'application  des  lois  citées  dans  le  iné** 
noir*  d uopiMUen  « lepinù  de  se  uiojeo;  ^ ' 
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30  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a égale- 
ment reconnu,  en  fait,  que,  dans  les  deux  tribu* 
naux  de  première  instance  cl  d'appel . la  fin  de 
non-recevoir  présentée  comme  moyen  de  requête 
civile,  contre  le  dernier  de  ces  jugemens,  avait 
été  présentée  , plaidée  et  discutée,  soit  verbale- 
ment, soit  par  écrit,  tant  par  le  demandeur  que 
par  toutes  les  parties  intéressées  ; — Que  ce  fait 
une  fois  reconnu  , le  jugement  attaqué  a pu  en 
induire  la  conséquence  , que  le  demandeur 
avait  été  valablement  défendu  sur  cette  partie  de 
sa  cause,  encore  qu'il  n'y  eût  pas  conclu,  et 
qu'en  cela  il  n’a  violé  aucune  des  lois  citées  par 
le  demandeur  à l'appui  île  ce  moyen,  lesquelles 
ne  sont  applicables  qu’a  la  demande  et  non  a la 
défense  ; 

4°  Attendu  que  de  l'exposé  des  faits  qui  se 
sont  passés  à l’audience  du  tribunal  d'appel  du 
Il  flor  dernier,  il  résulte  non-seulement  que  le 
demandeur  n’a  été  empêche  par  aucune  circon- 
stance d'exercer  la  récusation  péremptoire  con- 
tre le  juge  qui  venait  d être  installé;  mais  que  de 
plus,  sur  I* invitation  du  président  de  ce  tribu- 
nal, il  a,  sans  aucune  réclamation  , recommencé 
sa  plaidoirie,  interrompue  par  l'installation  de 
ce  nouveau  juge;  Rejette»  etc. 

Des  2 et  3 pluv.  an  li-  Secl.  req  — Happ., 
le  cil.  Pajon.—  t'oncl.,  le  cit.  Laniarque,  subst. 
— Plaid.,  le  cil.  Bonnet. 

1°  JUGE  DE  PAIX.  — Compétence.  — Con- 
tdlITK. 

a®  Dernier  ressort.— Réparations. 
foUn  juge  de  paix,  qui  s’est  déclaré  incompétent 

Pour  connaître  d'une  contestation  relative  à 
existence  d’une  servitude  de  tour  d’échelle, 
ne  peut  retenir  la  connaissance  des  dégra- 
dations dont  se  plaint  le  propriétaire  du 
mur,  si  ces  dégradations  ne  sont  que  la  suite 
de  la  méconnaissance  de  son  droit  de  servi- 
tude. 

&Lu  demande  à fin  de  réparation  d'un  mur , 
alors  que  le  moulant  des  réparations  n’est 
déterminé  ni  par  l exploit  introductif  (fin- 
stance  ni  par  l'instruction,  ne  peut  être  jugée 
qu’en  premier  ressort  et  à la  charge  dap- 
pel  (1). 

(Bourse  — U.  Lesage.) 

Le  cit.  Lesage  prétendant  avoir  droit,  sur  la 
propriété  des  cit.  Bourse,  a une  servitude  de  tour 
d'échelle  nécessaire  à la  réparation  d'un  mur  dont 
il  était  propriétaire,  avait  assigné  ces  dqrniéres 
à fin  de  reconnaissance  de  ce  droit  et  de  plus  0 
fin  de  réparation  des  dégradotionsqu’elles  avaient 
faites  au  mur,  en  cultivant  leur  terrain  jusque 
sur  le  pied  de  repère. 

11  vcnd.au  10.  sentence,  par  laquelle  le  juge  de 
paix  se  déclare  incompétent  pour  statuer  sur  la 
question  de  servitude  de  tour  d'échelle,  mais  qui, 
retenant  la  demande  a fin  de  réparations  des  dé- 
gradations commises , condamne  les  cil.  Bourse 
a les  effectuer.  — Celle  semence  était  qualifiée 
en  dernier  ressort. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  cit.  Bourse,  pour 
excès  de  pouvoir,  1°  En  ce  que  le  juge  de  paix, 
après  s’étre  déclaré  incompétent  sur  la  demande 


(1)  P.  dans  le  même  sens,  Cas».  21  flor.  an  10, 
et  la  note. 

(2)  En  principe,  c'est  d'après  le  taux  de  la  de- 
mande que  doit  être  déterminé  le  premier  ou  le 
dernier  ressort  : V . Cass.  21  fruct.  an  9,  et  la  note. 
C’est  ce  point  qui  »e  trouve  consacré  de  nouveau 
par  le  jugement  que  nous  rapportons.  Mais  il  peut 
Ca  être  autrement,  si  l'intérêt  réel  de  la  contestation 
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principale , avait  retenu  la  connaissance  de  la 
demande  accessoire,  laquelle  était  connexe;  2° 
En  ce  qu’il  avait  prononcé  en  dernier  ressort  aur 
la  question  des  dégradations  dont  la  valeur  était 
restée  indéterminée,  et  qui  par  conséquent  excé- 
dait les  limites  du  dernier  ressort. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  l’art. 5,  lit.  4 de  la  loi 
du  24  août  1790;  —Et  attendu  que,  d’après  cet 
art.,  le  juge  de  paix  ne  peut  statuer  en  premier 
et  dernier  ressort  que  lorsqu'il  est  certain  que 
l'objet  du  litige  n'excède  pus  50  fr.,  et  qu’il  y a 
nécessairement  incertitude  dans  la  valeur  de  cet 
objet  quand  elle  n'est  déterminée  ni  par  l'exploit 
introductif  ni  dans  le  cours  de  l'instruction , et 
que  la  valeur  des  dégradations  et  réparations  ré- 
clamées n'avait  été  aucunement  déterminée  lors 
de  la  demande  ni  même  depuis; 

Attendu,  en  outre,  que  le  tribunal  s’étant  des- 
saisi, pour  cause  d’incompétence,  de  la  question 
de  propriété  du  pied  de  repère  en  contestation, 
devait,  également  et  par  les  mêmes  raisons,  se 
dessaisir  de  la  question  relative  à ces  dégrada- 
tions et  réparations , comme  objet  absolument 
commun  et  accessoire  de  la  propriété,  au  sort  de 
laquelle  il  est  très  lié  et  même  subordonné,  et  la 
renvoyer  devant  le  tribunal  qui  s'était  ultérieu- 
rement saisi  de  celte  question  de  propriété;  d’où 
il  suit  que , soit  en  prononçant  en  premier  et 
dernier  ressort,  soit  en  retenant  la  porlic  rela- 
tive à ces  dégradations  et  réparations,  le  juge- 
ment attaqué  a doublement  violé  la  loi  ci-dessu» 
citée;  — Casse,  etc. 

Du  3 pluv.  an  12.  — Sect.  civ.  — Prés.,  le  cil. 
Vasse.  — Happ..  le  cil.  Babille-  — Concl.,  le 
cit.  Jourdc,  subst.  — Plaid.,  les  cit.  GeotTrenet 
et  Dupont.  

DERNIER  RESSORT. — Demande  principale. 

— Offres  réelles. 

Vn  tribunal  de  première  instance  ne  peut  sta- 
tuer en  dernier  ressort  sur  une  demande  en 
paiement  d’une  somme  supérieure  à 1,000  fr., 
à raison  de  laquelle  cependant  le  débiteur, 
qui  prétend  s'être  libéré  d une  partie  de  in 
créance,  fait  des  offres  réelles  du  surplus , 
inférieur  à 1,000  fr.,  alors  que  la  validi- 
té du  paiement  partiel  antérieur  est  con- 
testée (2). 

(Dclilia — C.  Berger.) 

Le  cit.  Berger  devait  au  cit.  Delilia  une  somme 
de  1794  fr.— Poursuivi  en  paiement,  il  (H  offres 
de  806  fr.  qui,  avec  988  fr.  qu'il  prétendait  avoir 
antérieurement  remis  en  paiement  à l'avoué  de 
son  débiteur  , à titre  de  paiement  partiel , for- 
maient le  total  de  la  créance. 

Delilia  a contesté  la  suffisance  des  offres  , en 
se  fondant  sur  ce  que  le  paiement  partiel  fait  à 
l’avoué  qui  n’avait  pas  de  pouvoir,  n’étail  nulle- 
ment libératoire. 

2 mess,  an  10,  jugement  du  tribunal  de  Nan- 
tua , qualifié  en  premier  et  dernier  ressort,  qui 
déclare  que  l'avoué  avait  pouvoir  suffisant,  et  qui 
par  suite  valide  les  offres. 

Pourvoi  en  cassation  par  Delilia  pour  excès  de 
pouvoir  et  contravention  à l'art.  5 , tit.  4,  de  la 
loi  du  24  août  1790 , en  ce  que  les  premiers 

•c  trouve  au-dessous  du  taux  de  la  demande  , ainsi 
que  de  celui  dudrrnier  ressort.  Tel  est  l’avis  de  Carre, 
Compét.  civ.,  n°  291,  et  de  Merlin,  Rtpert.,  t.  3, 
p.  579.  — I/opinion  de  ces  auteurs  n’est  nullement 
contrariée  pur  le  jugement  ci- dessus,  caria  ronli-sla- 
tion  portait  non-seulement  aur  la  somme  offerte , 
mais  aussi  sur  la  validité  du  paiement  partiel  anté- 
rieur. 
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1 ugei  avaient  qualifié  en  dernier  retwrt  un  juge- 
ment qui,  attendu  le  taux  de  la  demande  et  de  la 
contestation,  ne  pouvait  être  rendu  qu'en  premier 
ressort. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  fart.  5 du  lit.  4 de 
la  loi  du  Si  août  1790  ; —Et  attendu  que,  d'après 
cet  ai  ticle,  les  tribunaux  de  première  instance  ne 
peuvent  statuer  en  premier  et  dernier  ressort  , 
dans  les  alTaires  personnelles  et  mobilières,  qu'au- 
tant  que  la  valeur  du  litige  n’excède -.pas  1,000 
liv.  de  principal;  que,  dans  l'espèce,  la  valeur 
de  l’objet  litigieux  excédait  celte  somme . puis- 
qu'il était  porté  , par  le  libellé  même  de  la  de- 
mande, a une  somme  principale  de  1,791  fr.  5 c., 
indépendamment  des  dommages-intérêts  liqui- 
dés a 950  fr;  d’où  il  suit  que  le  jugement  attaqué, 
en  statuant  en  premier  et  dernier  ressort,  a évi- 
demment violé  l’article  ci-dessus  cité;  — Casse. 

Du  3pluv.  an  la.— Sert.  civ.  — Happ.,  le  cil. 
Babille.  — Concl.,  le  cit.  Jourde  , subsl.  — PI., 
Je  cit.  Cbabroud. 


DERNIER  RESSORT. — Intérêts 
J.  es  intérêts  échus  avant  la  demande  forment 
de  véritables  capitaux,  que  l'on  doit  com- 
prendre dans  la  somme  qui  détermine  la 
compétence  du  dernier  ressort  (I). 

(Robin  Lacotadière  et  cons. — C.  Bauiiry.)  - 
22  lherm.  an  10,  jugement  du  iribuual  d’Is- 
soudun  . qui , au  profit  de  Catherine  Haudi  y , 
statue  en  dernier  ressort  sur  une  demande  en  ra- 
diation d'inscription  hypothécaire,  laquelle  avait 
été  faite  pour  raison  d'une  rente  dont  on  évaluait 
le  capital  à 720  fr. , les  arrérages  échus  a 350  fr., 
et  les  arrérages  à échoir  à 72  fr.  : total  * 1,142  fr. 

Pourvoi  en  cassation  par  Robin  Lacotadière  , 
Trumeau  et  la  veuve  Tourangin,  fondé  sur  ce  que 
le  tribunal  n'aurait  dù  prononcer  qu'a  la  charge 
d’appel . la  demande  principale  s'élevant  a plus 
de  1,000  fr. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu,  1°  qu’en  ma- 
tière civile  les  alTaires  sont , de  droit  commun, 
sujettes  a deux  degrés  de  juridiction  ; — Que 
l’art.  5 du  lit.  4 de  la  loi  du  24  août  1790  n'au- 
lorise  les  tribunaux  civils  d'arrondissement,  sub- 
rogés aux  ci-devant  tribunaux  de  district,  à juger 
en  dernier  ressort  que  les  alTaires  personnelles 
et  mobilières , jusqu’à  la  valeur  de  1,000  fr.  de 
principal;  —Que  la  demande  originelle  de  la  dé- 
fenderesse en  cassation  tendait  uniquement  a la 
radiation  de  l'inscription  hypothécaire,  prise  parles 
demandeurs,  pour  une  somme  de  1,252  fr.,  et  que 
ces  derniers  avaient  eux-mêmes  conclu  dans  l'in- 
slanceau  paiement  de  ccltesomme;—  Attendu,  2° 
que  peu  importait  que,  dans  le  fait, ladite  somme  se 
composât  de  deux  différens  élémeus , dont  l'un 
avait  pour  objet  le  capital  de  la  rente  foncière 
qu’ils  prétendaient  leur  être  due,  capital  dont  ils 
avaient  eux-mêmes  fixé  la  valeur  à 720  liv. . et 
que  le  second  était  relatif  aux  intérêts  alors  échus 
dudit  capital , puisque  des  intérêts  échus  forment 
par  eux-mémes  un  principal  indépendant  de  la 
rente  qui  les  a produits;  — D’où  il  suit  qu’en  les 
considérant  comme  un  accessoire  de  ladite  rente, 
et  les  assimilant  aux  intérêts  échus  depuis  l’in- 
stance commencée,  le  tribunal  d’issoudun  a con- 


(I)  CVat  lâ  un  point  de  jurisprudence  aujour- 
d’hui bien  constant  : P.  Cas*.  Il  vent,  an  9,  et  la 
note. 

(J)  V.  conf. , Cm.  Il  frucl.  an  9,  tupri  , p.  520, 
et  la  note 

(3)  P.  dans  le  même  sens , Cass.,  28  janv.  1807. 
ni.— r*  PARTIE. 
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trevenu  tout  à la  fois  à la  disposition  générale  de 
la  loi , qui  garantit  aux  citoyens  les  deux  degrés 
de  juridiction,  et  qu’il  a fuit  en  même  temps  une 
fausse  application  dudit  article  5,  ci-dessus  rap- 
pelé ; —Casse,  etc. 

Du  3 pluv.  an  12. — Sert.  civ.  — Bapp.,  le  cit. 
Cochard. -—Concl.  conf.,  le  cit.  Merlin,  comm.— 
PI.,  les  cil.  Cbabroud  et  Flusin. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Opposition.— 
Rôi.b  (touu  i>k). 

Un  jugement  n'est  plus  réputé  contradictoire , 
par  cela  seul  qu'il  est  rendu  à tour  de  rôle. — 
La  disposition  de  l'ordonn.  de  1607  qui  dé- 
clarait ces  jugement  rendus  en  force  de  chose 
jugée,  est  abrogée  par  les  lois  nouvelles  de  1790 
et  1791.  En  conséquence , on  peut  y former 
opposition  (4).* 

(Valcrand— C.  Clément.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  3 du  titre  35  de 
Ford,  du  mois  d'avril  16G7  ; vu  aussi  fart.  18,  lit. 
2 de  la  loi  d'aoùl  1790;  — Considérant  que  les 
principes  de  l’ordre  judiciaire  vculciilqu’uu  juge- 
ment rendu  par  déraul  puisse  être  attaqué  par 
la  voie  de  l'opposition  ou  par  celle  de  rappcl;qu’aux 
termes  de  l'ordonnance  civile  de  1667,  et  d'après 
la  jurisprudence  constante,  il  est  permis  de  se 
pourvoir  par  simple  opposition  contre  les  juge- 
inens  rendus  par  défaut , pourvu  que  l’opposi- 
tion soit  formée  dans  la  huitaine  du  jour  de  la 
signification  du  jugement;  — Attendu  que  l’ex- 
ception portée  par  la  disposition  secondaire  de 
l'art.  3 du  litre  35  de  l'ordonnance  de  1G67,  a si 
ce  n’est  que  la  cause  eût  été  appelée  a tour  de 
rôle,  » ne  s’appliquait  qu'aux  anciennes  cours  de 
justice  et  tribunaux  supëricursjiigeant  sur  appel, 
dans  lesquels  des  rôles  des  causes  étaient  pério- 
diquement arrêtés,  publiés  , déposés  et  suivis 
selon  qu'ils  avaient  été  arrêtés  pur  le  président; 
— Attendu  que  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
d’août  1790,  qui  statue  que  toutes  les  alTaires 
seront  jugées  dans  les  tribunaux,  sans  préférence 
ni  tour  de  rôle,  mais  selon  que  le  jugement  en 
est  requis  par  les  parties,  il  ne  peut  exister  do 
rôle  fatal;  — Casse,  etc. 

Du  3 pluv.  an  12.  — Seet.  civ.— Bapp.,  le  cit. 
Vasse.  — Concl.,  le  cil.  Jourde,  subsl.  — Çl. , le 
cit.  Guichard. 


DISPOSITION  UNIVERSELLE.— Nullité.  — 
Ratification. 

Les  dispositions  universelles  faites  antérieure- 
ment à la  loi  du  17  ntv.  an  2,  par  un  testa- 
teur décédé  sous  l'empire  de  la  loi  du  4 germ. 
an  8,  sont  valables  lorsqu'elles  ont  été  ap- 
prouvées  et  ratifiées  joui  la  loi  de  germinal 
par  leur  auteur  (3). 

(Ilacghe— C.  Geertz.) 

François-Adrien  Geertz  et  Maric-Catherino 
Grisoy  , sa  femme,  font,  en  1768,  un  testament 
conjonctif  par  lequel , après  s'être  réciproque- 
ment institués  héritiers  universels,  ils  ordonnent 
que  ce  qui  restera  de  leurs  biens  , à la  mort  du 
survivant , sera  divisé  en  deux  parts,  demanièro 
que  moitié  ira  , quant  à l'usufruit , aux  héritiers 
du  mari,  et  l'autre  a ceux  de  la  femme  Geertz, 
et  la  nue  propriété  aux  enfans  légitimes  de  cha- 

— Mai»  le  Code  civil  a revivifié,  sans  qu’il  soit  hrsoin 
•l'aucune  ratification,  les  institutions  universelles, 
dont  les  ailleurs  sont  dcrcdés  sou»  son  empire.  /'.  en 
ce  sens,  Cass.  23  nov.  1809;  Bruxelles,  25  niv.  an 
12  ; Agen  , 9 pluv.  an  13,  et  30  avril  1806  ; V.  au 
surplus  la  note  sous  le  jugement  du  19  thrrro.  an  12. 
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que  branche  , et,  à défaut  de  descend.™*  , aux 
parens  et  héritier*  ab  intestat.  La  femme 
Geertz  est  morte,  et  son  mari  lui  a survécu  pen- 
dant quatorze  ans.  — Avant  de  mourir,  celui-ci 
avait  fait , le  1»  ihcrm.  on  8.  un  codicille  par 
lequel  il  avait  approuvé  cl  ratifié  expressément 
le  testament  conjonctif. 

La  veuve  lla«  ghe,  sœur  et  unique  taéritjére  de 
la  femme  Geertz , a alors  réclamé  la  moitié  de  la 
Succession,  telle  qu'elle  lui  était  attribuée  par  le 
testament  conjonctif  de  1768. 

1b  germ.  an  9,  jugement  «lu  tribunal  d'Anvers 
qui  accueille  celte  demande. 

Appel  de  la  part  des  heritiers  du  rit.  Geertz. — 
95  mess,  suivant,  jugement  du  tribunal  d’appel 
de  Bruxelles  qui  infirme , attendu  que  le  testa- 
ment conjonctif  de  1768  s'était  trouvé  anéanti 
soit  par  l’effet  du  décret  des  95  ocl.  et  1 » nov. 
1794,  abolilifs  des  substitutions,  soit  par  la  loi  du 
17  niv.  an  4 sur  les  successions.  En  conséquence, 
le  jugement  réduit  la  part  afférente  n la  femme 
Ilacgbc,  dans  la  succession  Geertz,  au  quart  des 
biens,  seule  portion  à laquelle, suivant  le  tribunal 
d'appel,  elle  avait  droit,  eu  l'abseuce  de  disposi- 
tions particulières. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  femme  Hacghe. 

JtJGFUKftT. 

LE  TRIBUNAL  ; — V u l’art.  3 de  la  loi  du  4 
germ.  an  8;— Et  attendu  que  la  veuve  lLicghe, 
appelée  par  le  testament  conjonctif  du  19  mars 
1708,  cl,  par  conséquent,  par  le  codicille  du  14 
tberm.  an  8 , qui,  I approuvant  et  le  ratifiant  en 
tout  sou  contenu,  disposait  dans  les  mêmes  ter- 
mes que  le  testament,  h recueillir  la  moitié  de  la 
succession  de  Geertz,  l’était  également  par  la  loi, 
puisque  celui-ci  n’avait  laissé  d’autics  succes- 
sible» que  des  frères  et  sœurs  ; et  que  le  juge- 
ment attaqué  a néanmoins  restreint  au  quart 
l’effet  de  cette  disposition  testamentaire  ; d’où 
il  suit  que  ce  jugement  a ouvertement  violé  I ar- 
ticle ci-dessus  Cité  de  celte  loi  ; — Casse,  etc. 

Du  4 pluv.  au  12.*— Sect.  cir.— Prés.,  le  cit. 
Tasse. — I tapp.,  le  cit.  Babille — Concl. , le  cit. 
Joui  de,  subst.— Pl.t  les  cit.  Guicbard  et  Méjean. 


ARRÊT  DK  RÉGLEMENT.— Nullité. 
Les  tribunaux  ne  peuvent  prendre  d'arrètes 
que  relativement  a la  police  et  à l'ordre  de 
leurs  audiences.  Ainsi,  un  tribunal  de  com- 
merce ne  peut  délibérer  sur  des  matières  de 
droit  d'enregistrement , déclarer  fiscale  telle 
prétention  de  la  régie, ordonner  l’impression 
d’un  ouvrage  qui  tend  a propager  cette  doc- 
trine, et  en  arrêter  l'impression  et  l'envoi  à 
tous  les  tribunaux  (1). 

* (Requis,  du  ministère  public.— Aff.  Lavaux.) 

Rkqcisitoi iif.. — « Le  commissaire  du  gouver- 
nement prés  le  tribunal  de  cassation  expose  qu’il 
est  chargé  par  le  gouvernement  de  lui  dénoncer 
un  acte  qui  contient , de  la  part  du  tribunal  de 
Chàlons-sur-Saùnc . un  excès  manifeste  de 
pouvoir. 

t Le  9 frim.  dernier,  le  cit.  Lavaux  fils,  prési- 
dent de  ce  tribunal,  en  a assemblé  les  membres 
et  les  suppléons  dans  la  chambre  du  conseil;  et  là, 
il  leur  a fuit  lecture  d’un  écrit  intitulé  : Précis 
contre  les  prétentions  de  la  régie  de  l'enregis- 
trement 

a Le  but  de  cet  écrit  est  de  prouver  que  de  Tort. 
G9  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 . il  ne  résulte  pas 
que  lorsqu'une  condamnation  est  rendue  sur  une 


(1)  P.  anal.,  en  ce  sens.  Cas».  14  avril  1824  ; 19 
juill.  1825  ; 18  mai  1829  ; 7 juin  1830. 


I demande  dérivant  de  conventions  verbale»  , le 
! droit  d enregistrement  auquel  l’objet  de  la  de- 
mande aurait  donné  lieu*,  s’il  avait  été  convenu 
par  acte  public,  doive  être  perçu  indépendamment 
du  droit  dû  pour  l’acte  ou  le  jugement  qui  a pro- 
noncé la  condamnation  -,  que  la  régie  ne  fait,  en 
' soutenant  le  contraire , qu’étendre  arhîlrairc- 
J ment  la  loi  pour  vexer  les  citoyens  ; que  le  tribu- 
I ual  civil  de  Chàlons-sur-Saùnc  a bien  jugé  , eu 
proscrivant , le  25  frim.  an  10,  cette  prétendue 
{ extension;  que  le  tribunal  civil  de  Beaune  a mal 
jugé , le  21  prair.  an  11,  en  la  coiisacraut  ; que 
le  commerce  doit  se  lever  et  présenter  en  masse 
ses  réclamations  au  gouvernement  ; et  que  tou» 
les  tribunaux,  conseils  et  chambres  de  commerce 
doivent  s'opposer  a la  propagation  de  cette  doc- 
trine fiscale. 

• A présavoir  délibéré  sur  leeontenu  de  cel  écrit, 
le  tribunal  de  commerce  de  Chàlons  , « Considé- 
rant qu'il  est  urgent  de  s'opposer  aux  princi- 
pes d’un  mal  qui  se  répandrait  bientôt  sur  tout 
le  sol  de  la  république  ; que  le  moyen  d'y  par- 
venir peut  se  trouver  dans  les  réclamation»  des 
tribunaux  , conseils  et  chambres  de  commerce  ; 
que  tous  y ont  un  intérêt  égal  ; — A arrêté  la 
transcription  dudit  ouvrage  sur  ses  registres , 
son  impression  au  nombre  de  quatre  cents  exem- 
plaires , et  l’envoi  a tous  les  tribunaux , cham- 
bres et  conseils  de  commerce,  ainsi  qu’au  Tribu- 
nal de  cassation.  » 

a C'est  en  exécution  de  cel  arrêté,  que  l’exposant 
a reçu  du  cit.  Lavaux  fils,  présent  du  tribunal 
de  commerce  de  Cbâlons  , un  exemplaire  de  son 
Précis  sur  les  prétentions  de  la  régie , cl , à la 
suite  , une  copie  imprimée  de  l'arrêté  même. 

« L’exposant  a cru  devoir  transmettre  l’un  et 
l'autre  au  grand-juge  ministre  de  la  justice,  et 
demander  les  ordres  du  gouvernement  sur  l» 
conduite  qu’il  avait  à tenir  relativement  a l'abus 
de  pouvoir  que  lui  paraissait  avoir  commis  le 
tribunal  de  commerce  de  Chàlous-sur-Saône. 

« La  ré|N>nse  du  grand-juge  a été,  que  l’exposant 
devait  requérir  l'annulation  de  l'arrêté  du  2 frim. 

« En  effet,  d’une  part,  les  tribunaux  de  eom- 
. me rce  n’ont  aucune  espèce  de  juridiction  ni  de 
surveillance  sur  la  matière  des  droits  d’euregis- 

1 rement.  Ce  n’est  pas  à eux  , ce  n’est  qu’aux  tri- 
bunaux ordinaires  de  ptemiére  instance,  qu’est 
délégué  le  pouvoir  de  déterminer,  d’après  la  loi , 
les  cas  où  ces  droits  sont  cl  ne  sont  pas  dus. 

« De  l’autre,  ce  n’est  point  par  des  arrêtés  gé- 
néraux. ce  n’est  que  pur  des  jugement  individuels 
sur  chaque  affaire  particulière,  que  même  les 
tribunaux  ordinaires  de  première  instance  peu- 
vcntdéterminercescas. Prendre,  en  cette  matière, 
des  arrêtés  généraux,  c'est  faire  des  réglerriens  , 
et,  par  conséquent , enfreindre  la  défense  portée 
à cet  égard  contre  tous  les  juges,  par  l’art.  13  , 
lit.  2 , de  la  loi  du  2t  août  1790. 

« Ainsi,  double  excès  de  pouvoir  dans  l’arrêté  du 

2 frim.;  d’abord , eu  ce  qu'il  porte  sur  un  objet 
que  la  loi  a placé  hors  de  la  sphère  des  juridic- 
tions commerciales;  ensuite,  en  ce  qu’il  statue 
sur  cet  objet  dans  une  forme  et  avec  une  géné- 
ralité qui  sont  expressément  interdites  à tous 
les  tribunaux. 

« El  a quoi  tendent  ces  deux  excès  de  pouvoir? 
A soulever  les  esprits  contre  un  impôt  dont  le 
salut  public  a commandé  rétablissement;  à re- 
nouveler dans  l’ordre  actuel  des  choses  les  ancien- 
nes luttes  des  tribunaux  contre  l'administration, 
à pervertir  le  pouvoir  judiciaire,  et  de  simple 
opplicatcur  qu'il  est  des  lois,  l'en  constituer  le 
juge  cl  le  censeur. 

« La  sagesse  du  tribunal  suprême  préviendra  les 
suites  funestes  que  pourrait  avoir  une  pareüie 


3°gl 
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entreprise,  si  elle  n'était  promptement  réprimée. 

« Ce  considéré,  il  p aiseau  tribunal  décussation, 
VU  l'art.  80  de  la  loi  du  27  veut,  au  8 , casser  et 
annuler  l'arréié  pris  , le  2 friin.  dernier , par  le 
tribunal  de  commerce  de  Lbàloni-sur-Saône,  sur 
récrit  intitulé  : Précis  contre  les  prétentions  de 
la  régie  ; et  ordonner  qu'a  la  diligence  de  l'expo- 
sant , le  jugement  de  cassation  à intervenir  sera 
imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  dudit  tri- 
bunal , et  en  marge  dudit  arrêté. 

• Fait  au  parquet,  le  20  uiv.  an  12  de  la  répu- 
blique. Signé  Merlin.  » 

JlGBMENT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  l’art.  80  de  la  loi  du 
27  vent,  an  8 , portant  : « Le  gouvernement , par 
la  voie  de  son  commissaire,  et  sans  préjudice 
du  droit  des  parties  intéressées , dénoncera  au 
tribunal  de  cassation  , section  des  requêtes  , les 
actes  par  lesquels  les  juges  auront  excédé  leur 
pouvoir,  ou  les  délits  par  eux  commis  relative- 
ment a leurs  fonctions;  la  section  des  requêtes 
aunullera  ces  actes,  etc.;  » — et  l’art.  35  de  la 
loi  du  27  mars  1791 , qui  est  ainsi  conçu  : « Les 
tribunaux  de  district  et  de  commerce  sont  pro- 
visoirement autorisés  a faire  des  arretés  relatifs 
à la  police  et  a l’ordre  des  audiences;  » — Con- 
sidérant, l°que  les  tribunaux  de  commerce  n’ont 
aucune  espèce  de  juridiction  ni  de  surveillance 
sur  la  matière  des  droits  d'enregistrement;  que 
ee  n’est  qu’aux  tribunaux  ordinaires  qu'est  délé- 
gué le  pouvoir  de  déterminer  , d'après  In  loi , les 
cas  où  ces  droits  sont  et  ne  sont  pas  dus  ; 2U  que 
la  facu'té  accordée  aux  tribunaux,  par  K arl . 35  de 
la  lui  du  27  mars  1791 , de  faire  des  arrêtes  , est 
restreinte  aux  seuls  arrêtés  qui  concernent  la 
police  et  l'ordre  des  audiences; — Casse,  etc. 

I)u  4 pluv  an  12.— Secl.  req. — Prés.,  le  cil. 
Target.  — Itapp.,  le  cil.  Liger-Yerdigny . — Concl., 
le  cil.  Merlin  , cumin. 


ENREGISTREMEN  l\— Présomption  légale. 

— Paiement  de  contributions. 
Lorsque  le  possesseur  d‘un  immeuble  a payé 
en  son  nom  la  contribution  foncière,  sur  le 
rôle  de  laquelle  il  est  porté  comme  proprié- 
taire de  l'immeuble  , ce  possesseur  ne  peut, 
sous  le  seul  prétexté  qu’il  a agi  comme  gerant 
et  à titre  d'ami,  être  dispensé  par  les  tribu- 
naux d'acquitter  le  droit  proportionnel  d'en- 
registrement. (L.  22  frim.  an  7,  art.  12.)  (1) 

(1)  Quoique , en  general , la  Cour  de  cassation  te 
montre  difficile  dans  l'admission  des  exceptions 
présentées  pour  détruire  la  présomption  de  muta- 
tion d'immeubles  qu’établit  l’art.  12  «le  la  loi  «lu  22 
frim.  an  7,  cependant  sa  jurisprudence  est  telle 
qu'on  ne  peut  guère  en  tirer  aucun  principe  sur  , 
aucune  règle  certaine.  C’est  l'observation  que  font 
MM.  éhaiepionnicre  et  Rigaud  , Traité  des  droits 
H' Enregistrement , t.  2 , n°  17  18  , apres  avoir  rap- 
pelé les  principaux  arrêts  par  elle  rendus  sur  ce 
point.  Voici  comment  ces  auteurs  résument  les  divers 
principes  énoncés  dans  ces  décisions  ; — « 1°  Les 
contribuables  poursuivis  ne  peuvent  cond»altre  la 
présomption  de  l'art.  12,  à l’aide  «le  jugement  aux- 

Îuels  la  régie  n’a  point  été  partie  (arrêt  du  27  mars 
832).—  2*  Les  jugement  peuvent  être  opposés  à la 
régie,  quoiqu’elle  n’y  ait  pas  été  partie  (arr.,  15 
juin  1814;  29  mai  1816;  21  août  1827).  — 3°  Les 
actes  ne  peuvent  être  admis  en  preuve  contraire, 
lors  même  qu’ils  seraient  authentiques  ( arr.,  10 
Oct,  1808). — 4°  Les  actes  aulbenliqiii's  peuvent  être 
admis  en  preuve  contraire  (arr.,  18  juin  1824).  — 
6°  Les  actes  ne  sont  admissibles  qu’autanl  qu'ils  sont 
authentiques  (arr.,  24  juin  1822  et  17  août  1824).— 
6°  Les  actes  sous  seing  privé  font  preuve  contraire 


Cour  de  cassation.  ( i plût,  an  12.  ) 275 

(La  régie  de  l’enreg.— G.  Rcnusson*Dume*nil.) 

Le  cil.  Renussoii-Duincsnil  avait  été  imposé 
au  rûle  de  la  couli  ibuiion  foncière  comme  pro- 
priétaire dd  la  terre  de  Monthéard,  et  avait  payé 
l'impôt  assis  sur  celte  terre.— Cependant,  d'après 
un  acte  du  27  germ.  an  6,  le  cil.  Géhard-Loizil- 
dont  il  s’agit,  et  le  7 therm.  ati  lu,  il  le  revendit 
au  cit.  Vauguyon. 

Celte  vente  est  présentée  à la  régie  de  l'enre- 
gistrement , qui , après  avoir  perçu  le  droit  de 
mutation  dont  elle  était  passible,  décerne  une 
contrainte  contre  le  cit.  Renusson  pour  raison 
d’un  autre  droit  de  mutation  , en  faveur  de  qui 
la  régie  suppose  qu’il  y a eu  également  vente  de 
la  part  de  Géhni  d-Loizillicre  , et  elle  se  fonde  , à 
cet  égard,  sur  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
aux  termes  duquel  l’inscription  au  rûle  de  la  con- 
tribution foncière  et  les  paiemens  faits  d’après 
ce  rôle , établissent  une  présomption  légale  do 
mutation  a l’égard  de  la  régie  relativement  au 
droit  d’enregistrement. 

Le  cit.  Renusson  repousse  la  prétention  de  la 
régie  en  disant  que  de  la  disposition  invoquée 
ne  résulte  qu'une  piésomptton  qui  doit  céder  à 
l'évidence.  Or,  dit-il,  il  est  évident  que  je  ne 
suis  pas  proprietaire,  puisqu'un  autre  a vendu 
l'immeuble  qui  parait  m'appartenir;  si  J'ai  payé 
les  contributions,  ce  n’est  que  comme  gérant,  et 
à titre  d'ami. 

17  brumaire  an  11,  jugement  du  tribunal  du 
Mans  qui  rejette  la  piéteutiuu  de  la  régie. 

' Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l’art.  12 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

Le  défendeur  s'est  attaché  h établir  que  le 
jugement  attaqué,  en  déclarant  que  des  circon- 
stances invoquées  ne  résultait  pas  la  preuve  de  la 
mutation  alléguée,  ne  contenait  qu’une  appré- 
ciation de  faits,  à l'abri  de  la  censure  du  tribu- 
nal de  cassation. 

Le  substitut  du  commissaire  du  gouvernement 
• conclu  à la  cassation,  parce  motif  que  la  loi  du 
22  frim.  établissait  une  preuve  ou  présomption 
légale  , et  que  s’il  était  permis  aux  tribunaux  de 
repousser  l’autorité  de  cette  preuve  ou  présomp- 
tion , sous  prétexte  d’une  évidence  contraire,  la 
loi  serait  arbitrairement  éludée. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; -Vu  l’art.  12  du  lit.  1«  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7 ; — Considérant  qu’il  a été 
reconnu  par  l'instruction,  que  Rcitussou  a été  in- 


(«rr.,  2|  août  1811;  29  juin  1816). — 7°  Le#  actes 
sous  seing  privé  ne  sont  admissibles  qu'autant  qu'ils 
ont  acquis  date  certain»  ( arr.,  20  avril  1807  ; 16 
net.  1810;  I"  déc.  1812). — 8°  Les  actes  sous  seing 
privé  font  fui  de  leur  date  à l'égard  de  l'enregistre- 
ment (arr.,  3 juill.  et  12  dec.  1810).  — 9°  Des  pré- 
somptions ne  peuvent  être  admises  pour  comliattre 
ee  qui  résulte  «les  circonstances  «le  l’art.  12  ( arr.f 
20  flor.  nn  8;  4 mars  et  30  nov.  1807). — 10°  Cepen- 
dant la  Cour  «le  cassation  s'est  livrée  à l'appréciation 
de  simples  présomptions  (arr.,  4 pluv.  an  12;  9,  11 
mai  et  15  août  1808  ; 28  dcc.  1813  ; 18  nov.  1818  ; 
14  janv.  1824  ; 5 janv.  1825).  — 11°  Elle  a mémo 
fait  emploi  de  simples  présomptions  pour  repousser 
celle  de  l’art.  12  (arr.,  3 fcv.  1812;  15  juin  1813  ( 
2août  1814). — 12°  Enfin,  la  Cour  a considéré  comma 
pouvant  utilement  combattre  la  présomption  légale, 
les  déclarations  d'un  témoin  (arr.,  20  mars  I8t6).a 
— A ces  divers  arrêls  joignez  encore  ceux  drs2  août 
1809.  5 fév.  181 0;  13  avril  et  1 1 mai  1825  ; 26  juill. 
I83H;  7 nov.  1832;  31  janv.1633;  4 mars  1839. -J', 
aussi,  T rouillât.  Dictionnaire  de  f Enregistrement , 
v°  Mutation,  J 3 ; Masson  •Üelongpré,  Code  annoté 
de  l'Enreg.,  aos  107  et  «uiv.,  190  et  «uiv. 
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scril  au  rôle  des  impositions  foncières  des  com- 
munes de  Neuville,  d’Aigtté  cl  Bazoge,  pour 
raison  de  ladite  terre  de  Monlhéard  et  dépen- 
dances, et  qu’il  a fait  des  paicmens  d'apres  ces 
rôles;  qu’il  a touché  des  fermages,  vendu  des 
bois  dépendant  de  la  terre;  que  de  tels  actes 
suffisent  pour  établir  la  mutation  de  propriété  ou 
usufruit  d’un  immeuble,  pour  la  demande  dudroit 
d’enregistrement;  que  les  actes  de  vente  et  re- 
vente de  l’an  6 et  de  l'an  10  ne  sont  point  néga- 
tifs d’une  propriété  intermédiaire,  ni  incompati- 
bles avec  l'usufruit  intermédiaire  ; — Casse,  etc. 

Du  4 pluv.  on  IS.—  Sect.  civ.  — Pré».,  le  cil. 
Tasse.  — flapp.,  le  ci t.  Lo<audadc. — Concl.conf., 
le  cil. lourde,  subst.—  PI.,  les  cit.  Iluart-Du- 
parc  et  Sirey.  

FAILLI.— REGLEMENT  DE  JUGES. 

La  Cour  de  cassation  ns  peut,  sur  la  demande 
du  syndic  de  la  faillite,  attribuer  à un  seul 
tributial,  par  voie  de  règlement  de  juges,  des 
contestations  élevées  pur  ce  syndic  lui -mime 
devant  des  tribunaux  diffèrens.—il  n'y  a là 
ni  conflit,  ni  litispendance  qui  exigent  un 
règlement  déjugés  1,1). 

(Dufour— C.  Lohurc  et  autres.) 

Dufour,  en  sa  qualité  de  syndic  et  directeur 
des  créanciers  uni*  de  Jalaguier , débiteur  failli , 
avait  introduit  quatre  instances  devant  quatre 
dilléreus  tribunaux,  contre  plusieurs  debiteurs  de 
Jalaguier.  — Il  n'y  avait  punit  eu  encore  contes- 
tation en  cause  sur  ces  différentes  instance», 
c'est-à-dire  qu’il  n'existait  encore  entre  les  parties 
qu’un  prucc$-\orbal  de  non-conciliation  et  une 
Citation  devant  les  tribunaux  respectifs. 

Dans  ces  circonstances , Dufour , en  sadile 
qualité,  a présenté  une  requête  au  Tribunal  de 
cassation,  dans  laquelle  il  a demandé  qu’en  vertu 
des  lois  des  l«r  déc  1790,  6 juill.  1791  et  97  vent, 
an  8,  la  connaissance  de  ces  différentes  instances 
fût  attribuée,  par  voie  de  règlement  déjugés,  au 
tribunal  de  première  instance  de  Paris,  nui 
était  le  lieu  du  domicile  du  débiteur  failli , celui 
où  la  faillite  s'était  ouverte  et  où  le  contrat  d’u- 
nion avait  été  homologué. 

Le  substitut  du  commissaire  a pensé  que  les 
lois  invoquées  par  le  demandeur  , relativement 
ou  réglement  de  juges , n'étaient  pas  applicables 
à l’espèce.  De  deux  choses  l une , a-t-il  dit , ou 
bien  Dufour  avait  le  droit  de  traduire  devant 
le  tribunal  de  Paris  les  individus  contre  lesquels 
il  voulait  agir;  ou  bien  il  ne  l’avait  pas.  S'il 
n’avait  pas  ce  droit,  le  Tribunal  de  cassation  ne 
peut  pas  le  lui  donner.  S’il  l’avait,  pourquoi  ne 
pas  en  avoir  usé, et  pourquoi  n'en  use-t-il  pas  encore 

(1)  Indépendamment  de  cette  circonstance  relevée 
par  leTrihunal  de  cassation,  que  c’était  le  demandeur 
en  règlement  de  juges  qui  avait  saisi  les  dilTérens 
tribunaux  des  instances  dont  il  s’agissait,  ce  qui 
Opérait  fin  de  non-recevoir  contre  lui,  il  faut  re- 
marquer aussi  que  les  contestations  n’cxislairnt 
pas  avec  les  mêmes  parties.  Or,  l'ordonnance  d’août 
1737  (lit.  2,  art.  l*f),  loi  de  la  matière  alors  , comme 
le  Code  de  procédure  aujoud’hui  (art.  363),  n’ouvrait 
la  voie  du  règlement  de  juges  qu’a  niant  que  deux 
ou  plusieurs  Cours  ou  Tribunaux  étaient  saisis  d’un 
même  différend.  Donc  encore  , sous  re  rapport , la 
demande  en  règlement  de  juges  devrait  être  repous- 
sée. A l’appui  «le  cette  opinion,  nous  citerons  Carré, 
Loi*  de  la  compétence , t.  2 , n°  339,  qui  résout 
négativement  la  question  de  savoir  s'il  y a lieu  à 
règlement  de  juges  au  cas  où  plusieurs  nrlions  réel- 
les connexes  sont  portées  devant  des  tribunaux  dif- 
férens  , encore  bien  que  ce  soit  entre  les  mêmes 
parties. 
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aujourd'hui?  Si  Dufour  reconnaît  que  les  pour- 
suites qu'il  a faites  sont  préjudiciables  aux  inté- 
rêts de  la  masse  des  créanciers,  il  ne  tient  qu’a 
lui  de  s'en  désister , puisque  les  choses  sont  en- 
core entières , qu’il  n'y  a pas  eu  contestation  en 
cause , et  qu'aucun  des  tribunaux  saisis  n'a  con- 
nu de  l'objet  du  litige.  — Partant,  il  a conclu  à 
ce  qu'il  fut  déclaré  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur 
la  demande  en  règlement  déjugés. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  ce  sont  les 
demandeurs  eux-mémes  qui  ont  intenté  les  ac- 
tions devant  les  différens  tribunaux;  — Déclare 
n’y  avoir  lieu  de  statuer  sur  la  demande  en  règle- 
ment de  juges.  « 

Du  4 pluv.  an  12. — Sect.  req.  — Pris.,  le  cit. 
Target  — Papp.,  le  cit.  Chasles.— foncL.  le  cit. 
Lamarque , subst.—/*/.,  le  cit.  Lacoste. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 

Plaignant. 

Du  4 pluv.  an  12.— (a tt.Joly  et  Humbert  ).  — 
V,  ce  jugement  a sa  date  véritable  du  4 prair. 
an  12. 


FAUX  INCIDENT.— Compétence.— Tribu- 
naux SPECIAUX. 

La  loi  du  23  flor.  an  10,  qui  attribuait  aux  tri- 
butiaux  spéciaux  la  connaissance  du  crime 
de  faux , ne  dérogeait  pas  à l'art.  535  du 
Code  du  3 brum.  an  4,  d après  lequel  le  faux 
incident  était  toujours  de  la  compétence  du 
tribunal  saisi  de  l'affaire  principale  (î). 

( D’Apsence— C.  N....)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  1a  loi  du 
23  flor.  an  10  n'attribue  aux  tribunaux  spéciaux 
la  connaissance  des  crimes  de  faux  que  contre  les 
prévenus  d on  être  auteurs  ou  complices;  que, 
par  suite,  elle  ne  déroge  point  à l’art.  535  du  Code 
des  délits  et  des  peines , qui , en  ras  de  simple 
inscription  de  faux . veut  que  l'inscription  soit 
suivie  civilement  devant  le  tribunal  saisi  de  l'af- 
faire principale;  —Sans  s'arrêter  au  jugement  du 
tribunal  de  Valenciennes,  du  10  mess,  an  11, en 
ce  qu'il  a renvoyé  les  parties  devant  les  juges 
cornpéicns , sur  la  demande  en  inscription  de 
faux  dont  il  s'agit  ; — Ordonne  que  les  parties 
procéderont,  sur  ladite  instance,  devant  le  tribu- 
nal de  Valenciennes , où  l'instance  principale 
est  pendante,  pour  leur  être  fait  droit  ainsi  qu’il 
appartiendra. 

Du  4 pluv.  an  12.— Sect.  req.— Rapp.,  le  cit. 
Cassaigne. —/*/.,  le  cit.  Dupont. 

(2)  Il  résultait,  en  cfTet,  de  toute  l'économie  de  la 
loi  du  23  flor.  an  10,  et  du  but  dans  lequel  elle 
avait  été  rendue,  que  les  tribunaux  spéciaux  n'avaient 
compétence  pour  statuer  sur  la  fausseté  de  pièce»  > 
qu'aniant  qu’ils  étaient  saisis  d’une  poursuite  crimi- 
nelle contre  les  auteurs  ou  complicrs  du  (aux.  Or  , 
dans  l’espèee,  il  s'agissait  d’une  simple  inscription 
de  taux  incident  civil,  formée  dans  le  cours  d'une 
instance  pendante  devant  un  tribunal  ordinaire. 
Donc  ce  tribunal  était  seul  compétent  pour  en  ron- 
naltre.— Les  même*  principes  existent  sons  la  légis- 
lation actuelle  : d’après  les  art  214  et  sniv.  du  Code 
de  procédure,  le  jugement  de  Taux  incident  appar- 
tient exclusivement  aux  tribunaux  civils....  même 
dans  les  affaires  commerciales  ; le  tribunal  de  corn- 
merce  doit  alors  surseoir  au  jugement  de  U cause 
principal»  (art.  427). 
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FAUX.  — Pièces  de  comptabilité.  — 
Compétence. 

Sout  la  toi  du  2 flor.  an  11,  le  tribunal  criminel 
de  laSeine  était  seulcompétent  pour  connaître 
des  faux  commis  dans  des  pièces  de  compta- 
bilité qui  intéressaient  le  trésor  public.  (L.  2 
flor.  an  11,  art.  i«.)  (I). 

(Rotti.) 

jugement  ( après  délib.  en  ch.  du  cotis.'). 
LE  TRIBUNAL;  —Vu  l’art.  1"  de  la  loi  du  2 
flor.  on  1 1 ;— Attendu  que  le  délit  de  faux  et  d’u- 
sage de  pièces  fausses  dont  sont  prévenus  Rotti , 
Gigoux  et  Trouillarot,  a pour  objet  des  pièces  de 
comptabilité  qui  intéressent  le  trésor  public  ; — 
Vu  l’art.  456  du  Code  des  délits  et  des  peines  ; - 
Casse , etc. 

Du  6 pluv.  an  12.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  cil. 
Lachèze. — Concl.,  lecit.  Arnaud,  subst. 


INJURES.— Réparation  d'honneur. 

Le  tribunal  de  police  excède  ses  pouvoirs  en 
condamnant  le  prévenu  d'injures  à des  ré- 
parations publiques,  indépendamment  des 
peinas  prononcées  par  la  loi  (2). 

( Dagussan  — Intérêt  de  la  loi.) 

Du  6 pluv.  an  12.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  cil. 

Poriquel. —ConcL,  le  cil.  Arnaud,  subst. 


DOUANES.— Saisie.— Revendication. 

Du  8 pluv.  an  12  (aiï.  Timmerman).  — V.  ce 
jugement  à la  date  du  28  du  même  mois. 


DOMAINES  NATIONAUX.— Fermages. 

—Compétence. 

Les  contestations  relatives  au  paiement  des 

fermages  de  biens  nationaux,  sont  de  la  com- 
pétence de  l’autorité  judiciaire  1(3). 

(Tranchard  et  Trouillot — C.  Pesclicur.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Vu  l’art.  13  du  lit.  2 de  la 
loi  du  24  août  1790,  l’art.  17  de  la  loi  du  9 oct. 
1791,  l’art.  27  de  la  loi  du  21  frucl.  on  3,  et  l’art. 
3 de  l’arrêté  du  13  brurn.  an  10;  — Considérant 
que,  par  le  partage  et  la  ventilation,  les  autorités 
administratives  avaient  rempli  tout  ce  qui  leur 
était  attribué  dans  l'ordre  administratif;  que  les 
poursuites  de  la  régie  des  domaines  nationaux 
pour  le  recouvrement  des  revenus  des  bieus  na- 
tionaux , sout  de  la  compétence  des  tribunaux; 

(1)  y.  dans  le  même  srns , Cas*.  7 niv.  an  12, 
et  b note. — L’attribution  rxcrplionnrllp  du' Tribu- 
nal de  la  Seine  avait  été  faite  pour  cinq  ans  par  la 
loi  du  2 flor.  no  11  ; elle  fut  prorogée  pendant  trois 
autres  années  par  la  loi  du  17  sept.  1807. 

(2)  y.  conf.  Cass.  10  flor.  an  10;  24  (rim.an  12.— 
y.  aussi  nos  observations,  sur  le  jugement  du  19 
ntess.  an  8 (aff.  Guertin). 

(H)  C'est  là  un  point  également  consacré  par  la 
jurisprudence  du  conseil  d'Btat.  y.  décrets  de»  Il 
jsnv.  1808  et  11  janv.  1813.  — y.  aussi,  Mtrliii, 
ilèpert.  v°  Pouvoir  judiciaire  , $$  2,  n°  8. 

(4)  Dans  les  lieux  où  il  y avait  des  commissaires 
enquêteurs  , c'était  à eux  qu'appartenait  la  nomina- 
tion du  tiers  expert  ; c’est  ainsi  du  moins  que  le 
décidait  le  règlement  du  conseil  du  27  orl.  IG3I  ; 
y.  à cet  égard  Jousse,  sur  l’art.  8 de  l’nnlonn. de 
1667.  D‘  ailleurs  l’art.  13  de  celle  même  ordonnance 
porte  que  • si  les  experts  sont  contraires  en  leur 
rapport,  le  juge  nommera  d’office  un  tiers  qui  sera 
assisté  des  autres  en  la  visite,  etc.  » Ce  qui  exclut 
toute  idée  de  nomination  en  audience  publique. — 
Sous  le  Code  de  procedure  civile,  U question  de 
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que  le  désistement  fait  parle  receveur  des  domai- 
nes, de  sa  première  contrainte,  et  la  seconde, 
par  lui  décernée,  avaient  fait  cesser  toutes  les 
difficultés  relatives  a la  ventilation;  qu'enfln, 
loin  que  le  préfet  ail  élevé  le  conflit,  le  sous- 
préfet,  le  directeut  des  domaines  et  le  conseil  de 
préfecture  ont  déclaré  unanimement  que  l'admi- 
nistration avait  rempli  sa  tâche,  et  que  les  tribu- 
naux étaient  seuls  cornpétens  pour  vider  la  con- 
testation d’entre  les  propriétaires  et  leurs  fer- 
miers ;— Casse,  etc. 

Du  9 pluv.  an  12.— Sect.  civ.  — Rapp.,  le  cit. 
Lasaudade. — Concl.,  le  cit.  Lecoulour,  subst. 

EXPERTS.—  Nomination.—  Tiers-expert. 
Sous  l’empire  de  l'ordonn.  de  1G67,  le  juge 
commis  par  le  tribunal  pour  la  nomination 
des  experts  était  compétent  pour  nommer  le 
tiers  expert  ; et  cette  nomination,  qui  avait 
lieu  par  ordonnance,  n’avait  pas  besoin  d'è- 
tre  faite  en  audience  publique . (Ordonn.lG67, 
lit.  21,  art.  8.)  (A) 

(Bonderieux— C.  Sortin.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ;— Vu  l’art.  8,  de  la  loi  du  19 
flor.  an  6 ; l’arr.  des  consuls  de  la  république,  du 
18  frucl.  an  8;  l’art.  8,  til  21  de  l’ordoiin  de  1667, 
el  les  art.  9 et  13,  même  litre  ;— Considérant  qu’il 
s’agissait,  dans  l'espèce,  d’une  vente  d’immeubles 
dont  le  prix  avait  été  réduit  et  payé  en  numéraire 
métallique;  conséquemment  que  la  demande  en 
rescision  devait  être  jugée  suivant  les  anciennes 
formes  ;— Considérant  qu’aux  termes  des  articles 
ci-dessus  cités  de  l’ordonn.  de  1667,  le  juge  com- 
mis par  le  tribunal  pour  la  nomination  des  ex- 
perts était  compétent  pour  nommer  le  tiers  ex- 
pert; que  celte  nomination,  qui  n'est  point  un 
jugement  et  qui  se  fait  par  simple  ordonnance, 
n’exige  point  la  publicité  de  l’audience,  el  que  la 
nomination  dont  il  s’agit  a été  faite  sur  la  propre 
requête  des  défendeurs  et  dons  la  forme  par  eux 
requise  ;— Casse,  etc. 

Du  9 pluv.  an  12.— Sert.  civ.  — Prés.,  le  cil. 
Maleville. —Wa/tp. , le  cil.  Lasaudade.— Concl., 
le  cit.  Lecoulour,  subst. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  -Scbbogaiion.— 

Créancier  en  soi»-ordhe. 

Sous  la  loi  du  il  bruni,  an  7,  un  créancier  en 
sous  ordre  ne  pouvait  être  subrogé  aux  pour- 
suites d’expropriation  forcée  commencées 
par  un  créancier  direct  (5). 

savoir  comment  et  par  qui  peut  être  nommé  tin  lierf 
expert , ne  peut  plus  se  présenter  aujourd'hui  (sau 
dan»  les  matières  d'euregistrenif nt)  : l’art.  303  de 
ce  Code  disposant  qu'il  doit  être  nomme  un  ou 
trois  exprrts  , ce  qui  rend  tout  partage  impossible. 

(5)  Avant  la  loi  du  11  hrum.  an  7 , le  créancier 
en  sous-ordre  pouvait  sc  faire  subroger  aux  pour- 
suite» du  créancier  saisissant,  y.  d’Iléricourt,  chip. 
11,  sect.  4,  n°  2,  et  Duparc-Poullain  , Ion».  19, 
p.  615  ; « L’opposant  en  sous-ordre  , dit  ce  dernier 
auteur,  ne  doit  pas  être  exclu  du  droit  de  se  faire 
subroger,  comme  exerçant  le»  droits  de  son  débiteur, 
auquel  cette  faculté  ne  pourrait  être  contestée  ; car 
c'est  une  maxime  certaine,  que  le  créancier  peut 
exercer  tous  les  droits  de  son  débiteur,  a — Mais  tous 
l’empire  «le  la  loi  du  H hrum.,  il  parait  que  ce  droit 
n 'était  accordé  qu’au  créancier  direct  de  l'exproprie 
et  ayant  une  hypothèque  ou  un  privilège  sur  les 
bien»  ; c'est  là  du  moins  cequ’A  décidé  le  jugement 
ci-dessus.  — Aujourd'hui  la  question  serait  résolue 
différemment,  s'il  faut  en  croire  MM.  Pigeau,  Com- 
ment., I.  2,  p.  358,  et  Carré,  Procéd.,  n°2l37.  Ces 
auteurs  se  fondent  principalement  sur  ce  que  Par- 
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(Leva vasseur  — C.  Lcvarher  et  Bonnet.  ) 

Les  héritiers  Lcvarher  et  autres  créanciers, 
poursuivaient  en  expropriation  leur  debiteur 
Bonnet  - Celui-ci  les  désintéressa;  ils  renoncèrent 
• leurs  poursuites.  — Alors,  la  subrogation  à ces 
poursuites  fut  demandée  par  Népoux  , créancier 
inscrit  en  sous -ordre;  c'est -a  dire  en  qualité  de 
créancier  des  Lcvarher,  créanciers  de  Bonnet. 
La  subrogation  fut  permise.  Bonnet  fut  ex- 
proprié.— Levavasseur devint  adjudicataire.— 
Mais  le  tribunal  d'appel  de  Caen  annula  cette  ad- 

Judication,  sur  le  fondement  qu'aucun  créancier 
nscril  en  sous-ordre  n’axait  pu  être  subrogé 
aux  poursuites  d'un  créancier  hypothécaire. 

POURVOI  en  cassation,  pour  fausse  application 
de  l’article  36  de  la  loi  du  11  bruin.  au  7 , ainsi 
conçu  : Toutes  lois , coutumes  et  usages  anté- 
rieurs demeurent  abroges,  en  ce  qu'ils  auraient 
de  contraire  à la  présente.  L’ustge  de.  la  sub- 
rogation, disait  le  demandeur,  n’eil  pas  con- 
traire a la  loi  du  11  brum.  un  7;  car  elle  ne  la 
défend  pas  : elle  n’est  que  muette  a cet  égard. 
D’où  l'on  doit  conclure  que  l'article  36  de  la  loi 
du  lt  brum.  an  7,  abrogeant  seulement  les  lois 

Sréeédentes  en  ce  qu’elles  auraient  de  contraire 
ses  dispositions , et  n'interdisant  pas  nommé- 
ment la  subrogation  de  l’un  des  créanciers  in- 
scrits au  créancier  poursuivant, subrogation  que 
les  lois  précédentes  autorisaient , ou  ne  peut  pas 
dire  que  celte  subrogation  soit  interdite.  — Quant 
à l'admissibilité  du  créancier  inscrit  en  sntts- 
ordre  , elle  est  fondée  sur  les  mémos  dispositions 
ou  usages  qui  avaient  introduit  la  subrogation. 
Elle  doit  donc  pareillement  être  admise.  B ailleurs, 
puisqu’on  autorise  des  créanciers  à prendre  des 
inscriptions  en  sous-ordre  . il  faut  autoriser  celle 
classe  de  créanciers  à se  faire  subroger  aux  pour- 
suites ; ou  bien  il  y aura  nécessairement  collusion 
et  désistement  frauduleux  de  la  part  du  créancier 
hypothé  aire. 

Les  héi  niers  Levacheret  les  créanciers  Bonnet 
répondaient  : —Qu'un  moyen  de  cassation  ne 
pouvait  sc  fonder  ni  sur  l'autorité  d’un  usage, 
ni  sur  des  raisons  d’utilité  ; — Que  d’ailleurs  rien 
n’est  plus  utile  que  de  ne  point  permettre  des 
poursuites  en  expropriation  , à celui  dont  le  saisi 


ne  pourrait  contester  le  titre;  — Que  si  la  subro- 
gation était  autorisée  en  faveur  d’un  créancier 
inscrit,  c’est  parce  que  la  loi  du  11  brum.  ne 
présente  pas  de  disposition  contraire;  — Qu’il  se- 
rait contraire  a sa  disposition  d étendre  cette 
feveur au  créancier  non  inscrit,  puisqu’elle  ne 
permet  l’expropriation  qu'au  créancier  qui  a un 
litre  exécutoire  emportant  privilège  ou  hypothè- 
que (art.  1 , 14.  17  et  t:j  de  la  loi  du  11  brum. 
au  7);  — Qu’a  défaut  de  privilège  ou  d'hy  pothè- 
que, il  n'y  a pas  d'inscription  légale,  ni  consé- 
quemment de  droit  résultant  de  l'inscription. 

JOGBMSHT. 

LE  TRIBUN  AI,;  — Attendu  que,  pour  avoir 
le  droit  de  se  faire  subroger  au  poursuivant  l’ex* 
propriai  ion  forcée,  il  faut  être  créancier  direct 
du  saisi,  avoir  une  hypothèque  ou  un  privilège 
sur  l'immeuble  saisi , par  la  raison  que , d'après 
l'art  1 4 de  la  loi  du  1 1 brum.  an  7 , ceux-là  seuls 
peuvent  poursuivre  l'immeuble , qui  ont  une 
hypothèque  ou  un  prix  ilége  ; que  N époux  n'était 
créancier  que  de  Lcvarher.  xctideur,  par  consé- 
quent simple  créancier  en  sous-ordre;  qu'il  n’a- 
xait ni  hypothèque,  ni  privilège  sur  Bonnet,  ni 
sur  l’immeuble  ; qu'ainsi  le  tribunal  d’appel  de 
Caen , loin  d'élre  contre»  enu  a la  loi  du  1 1 bruin. 
an  7.  en  annulant  le  jugement  d’adjudication  f 
par  la  raison  que  Népoui  u’axait  pas  le  droit  de 
sc  faire  subroger  au  poursuixani,  s’y  est,  au 
contraire  , couronné; — Rejette,  etc. 

l)u  10  pluv.  an  12. — Sect.  civ.  — Pris.,  le 
cil.  Vassc.  — Rapp.,  le  cil.  Dulocq.  — Concl. 
conf.,  le  cil.  Lecoutour , subst. 


REQUÊTE  CIVILE.— Jugement  provisoire. 

— COMPÉTE>CE.  — RfcSCISOIRE. 

La  voie  de  la  requête  civile  est  ouverte  contre 
tout  jugement  en  dernier  ressort,  encore  qu'il 
soit  provisoire,  et  ti6  décide  que  quant  à pré- 
sent. (Ordoun.  1GG7.  lit.  35,  art.  1;.)  (ri 
Sous  la  loi  dut!  vent.anS  fcoihme  aujourd'hui), 
la  connaissance  du  rescindant  et  du  rescisoire 
appartenait  aux  juges  qui  avaient  rendu  le 
jugement  attaqué  (2). 


ticle  1166  du  Code  civil  s consacré  d'une  manière 
formrllr  le  principe  que  1rs  créanciers  peuvent  exer- 
cer h » droits  rl  action  de  leur  débit*  ur.  S',  aussi  , 
le  Dict.  de  proeéd.  de  M.  Chauveau,  v°  Saine  im- 
mobilière, n°79l. 

, (I)  Il  en  serait  de  même  aujourd'hui,  l'arl.  480, 
Code  prored.,  pas  plus  que  l'ordonnanrr  de  1667  , 
ne  faisant  aucun?  distinction  mire  les  jugemena  qui 
statuent  d'un?  manière  définitive  rl  crus  qui  n?  dé- 
cident qu?  d'une  manière  provisoire  ou  quant  à 
présent. — Tell?  est  l'opinion  d*-s  auteurs.  « La  re- 
quête civile,  dit  M.  Pigeait,  Proc. civ., t.  l,r,  p.  621, 
a lieu  contre  les  jugemens  préparatoires,  provisoi- 
res, interlocutoire*  et  définitifs.  Mais  si  te  jugement 
est  préparatoire,  la  requête  civile  ne  peut  être  pris? 
qu'apres  I?  jugement  definitif,  et  conjointement 
avec  la  requête  contre  c?  jugement.  Le  Code  de 
procédure  ne  le  dit  pas  positivement  ; mais  on  doit 
I?  dérider  ainsi  par  argument  tiré  de  l'arl.  451  de 
ce  Code  qui  le  dit  de  l'appel,  et  «le  l'arl.  14  dr  la  loi 
du  2 brum.  an  4 qui  le  décidé  pour  U Cour  de  cas- 
sation. Si  le  jugement  est  provisoire,  on  peut  se 
pourvoir  avant  le  jugement  difiuilif.  Il  en  est  de 
même  du  jugement  interlorilloire.  a — Carré,  Lois 
de  la  proeéd.,  n°  1737;  Favard,  ftépert.,  v°  ftequêle 
civile , § lrr,  n°  l";  et  BerriatMCpun  de  proeéd., 
p.  451,  sont  du  même  avis. — Tiiumine  Desuiazurri, 
Comm.  tiu  Cad.  prne .,  n°  534,  enseigne  aussi  que 
U r «quête  civile  peut  avoir  lieu  contre  toute  espèce 


«le  jugemrns  soit  définitifs,  soit  interlocutoires ,maia 
non  contre  les  jugement  purement  préparatoires,  prr 
ce  motif,  qui  nous  paraît  tout -à-fait  juste,  que  ces 
jugement  ne  préjugent  rien,  et  ne  peuvent  porter,  en 
définitive  , aucun  préjudire  à une  partie. 

Disons  ici  cependant  que,  quand  le  jugement  n'a 
été  rendu  , connue  cria  avait  eu  lieu  dans  l’espèce, 
que  quant  à présent,  il  paratl  beaucoup  plus  simple 
d’agir  par  voie  d’action  ordinaire  que  par  voie  de 
requête  civile;  car  l'a.lmission  de  la  requête  peut 
présenter  des  difficultés  que  n'oflrirail  pas  une  ac- 
tion principale.  Ainsi,  par  ex  eniple,  lorsque  (et  c'était 
rhypotht  se  «le  la  cause)  le  moyen  de  requête  civile 
• si  pris  de  la  découverte  des  pic  ers  retenues  par  le 
fait  de  la  partir  adverse  , il  est  possible  que  relie 
circonstance  de  rétention  des  pièces  par  la  partie 
ne  paraisse  pas  suffisamment  établie  aux  yeux  de* 
juges , qui , par  suite , devront  rejeter  la  requête 
civile  : de  sorte  que  le  demandeur  se  trouvera  obligé 
de  se  pourvoir  ultérieurement  par  arlion  ordinaire; 
tandis  qu'en  intentant  de  suite  cette  action  , il  par- 
viendrait immédiatement  au  même  but  , par  la 
simple  représentation  des  pièces  recouvrées.  Quoi 
qu'il  en  soit  «le  res  considérations,  elles  n'empê*  henl 
pas  néanmoins  que  la  requête  civile  ne  soit  recevable 
contre  le  jugement,  si  la  par lie  croit  devoir  preudre 
celle  voie. 

(2)  P.  conf.,  Cass.  18  prair.  an  10  et  18  l lierai, 
an  12,  — Pour  bien  comprendre  1a  difficulté,  il 
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( Lambin— C.  Seygle.  ) 

Seygle,  en  payant  la  contribution  foncière  n sa 
charge,  avait  payé  en  inëine  temps  262  f..  imposés 
sur  une  terre  appartenant  a Lambin.— Il  réclama 
de  lui  le  remt>oursemenl  de  ces  262  fr. — Lambin 
répondit  être  seulement  fermier,  et  n' être  pas 
propriétaire  de  la  terre  sur  laquelle  était  assise 
la  contribution  réclamée.  — Seigle  ne  pouvant 
alors  produire  le  litre  de  propriété  «le  Lambin, 
sa  demande  fut  rejetée  quant  à présent,  par  un 
jugement  du  tribunal  de  Coulommicrs  en  date 
du  10  ventôse  an  II. 

Bientôt  il  découvre  une  nouvelle  pièce  retenue 
par  le  fait  de  Lambin,  et  se  pourvoit  devant  le 
même  tribunal,  par  requête  ciiile.  — Il  et  18 
prairial  au  ll,jugemcns  qui  admettent  la  re- 
quête civile,  et  rescindent  Je  jugement  du  10 
ventôse. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  port  de  Lambin  , 
fondé,  1°  sur  ce  que  la  requête  civile  n’est  pas  re- 
cevable contre  un  jugement  provisoire,  lequel 
a statué  quant  a présent.  La  requête  civile  est, 
disait-on,  une  voie  citnordinaire,  qui  ne  pou- 
vait être  ouverte,  tant  qu’il  restait  une  voie  or- 
dinaire. Or,  Lambin  n 'avait  qu'a  présenter  le  ti- 
tre de  propriété  découvert  pour  faire  cesser  l'effet 
du  jugement  prononcé  quant  a présent;  2°  sur  ce 
que,  d’après  la  loi  du  ÏH  fév  1791,  le  rescindant 
et  le  rescisoire  doivent  être  jugés  par  des  tribu- 
naux difTérciis. 

J (JG  P.M  EXT 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  que  les  requêtes 
civiles  sont  admises,  par  l ord,  de  1607,  contre 
les  jugemens  en  dernier  ressort,  définitifs  ou 
non; 

Attendu  que  dans  l’état  actuel  de  la  législation, 
depuis  la  loi  du  27  veut,  an  8,  la  loi  du  18  fév. 
1791  ne  peut  plus  recevoir  son  exécution  , et  que 
l'ord.  de  1607  attribue  nu  même  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  attaqué  la  connaissance  du 
rescindant,  cl  ensuite  du  rescisoire,  sans  qu’au- 
cune loi  actuellement  subsistante  déroge  a ses 
dispositions;  — Rejette , etc. 

faut  sc  rappeler  la  distinction  qui  existait  dans  l’an- 
cien droit  entre  le  rescindant  et  In  rescisoire.  Bu 
général,  on  entendait  par  rescindant  le  moyen  qui 
servait  à faire  rescinder  ou  annuler  un  acte  quel- 
conque. Appliqué  à la  requête  civile  , le  rescindant 
exprimait  l'ensemble  des  moyens  qui  y donnaient 
Ouverture,  et  qui,  s’ils  étaient  jugés  fondés,  faisaient 
rétracter  ou  rescinder  le  jugement;  c’est,  en  d’an- 
tres termes  , les  ouvertures  de  requête  civile  indi- 
quées dans  l’art-  480,  Cod.  pror.  Le  rescisoire,  c’est 
le  fond,  c'est-à-dire  h réformai ioii  on  rétractation 
du  jugement  attaqué. Ainsi  lorsque  le  jugement  ci- 
dessus  décide  que  la  connaissance  du  rescindant 
et  du  rescisoire  appartenait  aux  juges  mêmes  qui 
avaient  rendu  la  décision  contre  laquelle  la  requête 
civile  est  dirigée,  cela  veut  dire  que  le  tribunal 
qui  avait  jugé  la  contestation  , connaîtrait  aussi 
de  la  requête  civile  pt  se  réformerait  au  besoin  lui- 
métne,  Sous  l'ordonnance  de  1667,  cela  se  pra- 
tiquait de  celle  manière:  l’art.  20  du  lit.  35  portait 
que  « les  lettres  en  lorme  de  requête  civile  seraient 
portées  et  pl* idées  aux  mêmes  compagnies  où  les 
arrêts  et  jugemens  en  dernier  ressort  auraient  été 
donnés,  s — La  loi  du  18  fév.  1791,  apporta  une 
modification  notable  à celte  disposition  de  l’ordon- 
ttance  ; elle  décida  art.  2 , que  lorsque  le  rescin- 
dant aurait  été  jugé  et  la  requête’ civile  admise,  si 
les  parties  ne  convenaient  pa»  respectivement  du 
tribunal  où  elles  feraient  juger  le  rescisoire,  elles  ne 
pourraient  le  porter  ni  au  tribunal  dont  le  jugement 
ên  dernier  ressort  aurait  été  annulé  par  l'admission 
de  la  requête  civile,  ni  à celui  qui  l’aurait  admise... 


Du  10  pluv.  an  12.— Sert.  clv.— Prés.,  le  cit. 
Delacoste.  —llapp.,  le  cil.  Target. 


1®  ASSURANCE  MARITIME.— Délai.  — Ao 
«OH. 

2°  Évocation.—  Exception  dilatoire. 

1®  Bien  qu’un  délai  ait  été  stipulé  parles  as- 
sureurs pour  le  paiement  de  l'assurance  au 
cas  de  sinistre,  néanmoins  le  jugement  qui , 
sur  une  demande  formée  avant  l'expiration 
de  ce  délai,  les  condamne  à payer  au  délai 
convenu , ne  saurait,  de  ce  chef,  encourir  ta 
cassation  (I). 

2°  Lorsqu'un  tribunal  de  première  instance  , 
saisi  du  fond  d'une  affaire  par  les  conclu- 
sions prises  à l’audience , s’arrête  néanmoins 
à une  exception  dilatoire,  au  lieu  de  statuer 
sur  le  fond,  les  juges  d'appel,  en  réformant, 
peuvent  et  doivent  connutlrc  du  fond  (2). 

• (Comp.  d'Assur.  de  Lille — C.  Salomez  ) 

La  chambre  d'assurance  de  Lille  av ait  assuré, 
à 98  pour  "/o,  le  dogre  le  Saint-  Joseph , parti 
pour  la  pêche  , sur  les  rôles  d'Islande  ; et , d.ms 
la  polire  d'assurance,  elle  s'êlait  engagée  a payer, 
au  cas  d'événement , le  prix  convenu,  trois  mois 
après  l’avis  signifié.  Peu  de  jours  après  . on  ap- 
prit que  le  navire  avait  péri  corps  et  biens.  — 
Aussitôt  les  assurés , les  cit.  S«iloitiez,  signifient 
l’avis  qu’ils  en  ont  reçu,  et  fout  leur  délaisse- 
ment , au  vœu  de  rotdontiance  de  In  marine. 
(Liv.  3,  lit.  5,  art.  13.)— En  même  temps  ils  as- 
signent les  assureurs  pour  se  voir  condamner  «i 
leur  payer  l'assurance  au  temps  fixé  par  la  police. 
— Ceux-ci  opposent  une  exception  dilatoire,  sur 
le  fondement  que,  «qui  a terme  ne  doit  rien.  » 
17  brui»,  an  11  Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, qui,  accueillant  l’exception,  déclare  la 
demande  non  recevable,  quant  a présent. 

Appel.  — Et,  le  13  pluviôse  on  II , jugement 
du  tribunal  séant  à Douai , qui  infirme  et  adjuge 
les  conclusions  prises  au  Tond  par  les  cil.  Sa- 
lomez. 


L’art,  ajoutait:  «Li  fixation  du  tribunal  qui  jugera 
rn  dernier  ressort  le  rescisoire,  sera  laite  «tans  la 
l'orme  prescrite  par  le  lit.  5 du  décret  du  16  août 
1790,  sur  l'organisation  judiciaire.»- — Plus  tard,  et 
lorsque  la  loi  du  27  vent,  an  8 eut  organisé  des  tri- 
bunaux d’appel  desquels  ressortissaient , indépen- 
damment du  t-lioix  de*  parties, le»  tribunaux  de I ^in- 
staure, la  loi  du  18  lev.  1791  ne  put  plus  être  exé- 
cutée, et  l’ordonn.de  1667  reprit  son  autorité;  dé» 
lors,  et  conformement  à l’art.  20  du  til.  35  de  celte 
ordonnance, le  rescindant  cl  le  rescisoire  durrot  être 
jugé*  par  le  même  tribunal,  et  c’est  ce  que  déride  le 
jugement  que  nous  recueillons.  — Le  Code  de  proe. 
civjle  a reproduit  les  disposition*  de  l'ordonnance 
de  1667  ; l’art.  490  porte  que  • la  requête  civile 
sera  portée  au  même  tribunal  où  le  jugement  atta- 
qué aura  été  rendu,  et  qu'il  pourra  y être  statué  par 
les  mêmes  juges,  s Et  l’art.  502  ajoute  que  « le  fond 
île  la  contestation  sur  laquelle  le  jugement  rétracte 
aura  été  rendu,  sera  porté  au  même  tribunal  qui 
aura  statué  sur  la  requête  civile.  » 

(1)  San» doute, commele dit  le  jugement,  il  n'y  » 
pas  ici  violation  de  la  loi  du  contrat;  mais  est-il 
également  certain  qu'il  n'y  ait  pas  ou  violation  de» 
règles  du  droit  et  de  procédure , qui  n'arrordrnt 
action  en  justice  que  contre  celui  «pu  doit?  Or  , 
comme  le  disait  le  demandeur  dans  l'espèce  , qui  a 
terme  ne  doit  rien.  Donc, jusqu'à  l'échéance  du  terme, 
une  demande  en  paiement  lie  pouvait  être  valable- 
ment intentée  contre  lui. 

(2)  V.  le  jugement  du  26  vcnJ.  an  8 , et  la  note. 
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POURVOI  en  cassation  par  les  assureurs, 
1°  pour  violation  de  la  loi  du  contrat. — On  disait 
dans  leur  intérêt  : En  ne  s'engageant  a payer 

3u’ou  bout  de  trois  mois,  les  assureurs  n'avaient 
onné  action  contre  eux  qu'après  ce*  trois  mois 
expirés,  d'après  la  règle  du  droit , Cùm  solvendi 
tempus  obligalioni  additur,  nisieo  prœterito 
peti  non  potest  ( L.  186,  CT.  de  reg.  juris.  — L. 
41  , $ !•*,  (T.  de  verbor.  obi.  ).  — Il  est  vrai 
que  l'art.  43  de  l’ordon.  de  la  marine,  liv.  3, 
Ut.  6,  permet  aux  assurés  de  faire  sommation 
aux  assureurs  de  payer  les  sommes  assurées  dans 
le  temps  porté  par  la  police.  Mais  celte  somma- 
tion est  un  acte  cxtrajudiciairc , tout  différent 
d'une  assignation.— 11  est  vrai  encore  que  l’art. 48 
obligeait  les  assurés  a faire  leur  délaissement  et 
toutes  demandes  en  exécution  de  la  police,  dans 
les  quatre  mois  après  la  nouvelle  des  pertes  ar- 
rivées, a peine  de  déchéance.  Mais  il  s'ensuivait 
seulement  que  le  temps  fixé  par  l'ordonn.  avait 
été  divise  par  la  police  entre  les  assureurs  et  tes 
assurés,  de  manière  que  les  assureurs  eussent 
trois  mois  pour  recueillir  leurs  moy  ens  défensifs, 
et  que  les  assurés  eussent  le  quatrième  mois  pour 
former  leur  attaque.  — Que  si  l'on  autorisait  les 
assurés  à intenter  action  contre  les  assureurs  , 
dés  que  la  perte  du  navire  serait  connue,  il  en 
résulterait  ce  grave  inconvénient . que , prisjt 
l'improvistc  , les  assureurs  ne  seraient  pas  pour- 
vus de  tous  leurs  moyens  défensifs; 

2°  Pour  violation  de  la  règle  des  deux  degrés 
de  juridiction,  en  ce  que  le  tribunal  d'appelavail 
statué  sur  le  fund,  bien  que  le  tribunal  de  pre- 
mière inslunce,  qui  avait  admis  l'exception  dila- 
toire n'eùt  pas  eu  à s'en  occuper. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu , sur  le  premier 
moyen  , que  l'action  intentée  par  Salomex  père 
cl  (ils contre  les  demandeurs  en  cassation,  le  Ier 
bruin.  an  11 , n'ayant  eu  pour  objet  que  d'obte- 
nir le  paiement  de  l’assurance  stipulée  par  la  po- 
lice du  22  vend,  précédent , à ‘l'expira lion  seu- 
lement du  délai  de  trois  mois  porté  en  ladite 

fsolice,  et  les  juges  n'ayant,  de  leur  côté,  ordonné 
a réalisation  de  ce  paiement  qu’après  ce  même 
délai , il  n'y  a dans  le  jugement  attaqué  aucune 
violation  de  la  loi  du  contrat  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que,  quoi- 
que les  demandeurs  paraissent  s'étre  bornés,  en 

f «rentière  instance , a proposer  une  exception  di- 
moire , néanmoins  le  fond  de  la  contestation  a 
été  soumis  aux  premiers  juges  par  les  conclusions 
formelles  prises,  à cet  égard , par  Salomez  père  et 
fils;  qu'ainsi, les  premiers  juges  enonlélé  \ enta- 
blement saisis,  et  que,  s'ils  se  sont  bornés  a sta- 
tuer sur  l’exception  dilatoire,  les  juges  d’appel 
n’ont  pas  moins  été  autorisés,  en  faisant  ce  que 
les  juges  de  première  instance  auraient  dù  faire, 
à statuer  définitivement  sur  le  fond,  et  qu’eu  ce 


(I)  y.  C..ISS.  21  prair.,  17  mess. an  7,  et  les  notes; 
3 vend.,  27  plu».,  13  vent.,  8 germ. , 15  mess, 
an  8,  et  1rs  noies.  F.  aussi  Mangin,  Traité  de  fac- 
tion publique  , n°  409.  D’après  les  art.  374,  377  et 
380  du  Code  du  3 lirum.  au  4 , les  jurés  devaient 
être  interrogés  non-seulement  sur  le  fait , tel  que 
l'acte  d’accusation  l'avait  qualifié , mais  encore  sur 
toutes  les  circonstances  de  ce  fait  énoncées  dans  cet 
acte.  Sous  l’empire  de  celle  loi  , l'acquittement  de 
l’accuse  purgeait  donc  non-seulement  l'accusation 
portée  «levant  le  tribunal  criminel,  mais  toute*  les 
accusation*  auxquelles  le  fait  pouvait  donner  lieu. 
— l.o  Code  d'instr.  crim.  a change  ce  système  : les 
jurés  ne  doivent  plus  examiner  le  Tait  que  dans  scs 
rapports  avec  l’acte  d’accusation  ci  le*  qualification* 
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faisant,  ils  n'ont  aucunement  violé  la  loi  des  deux 
degré*  de  juridiction  ; — Rejette,  etc. 

Uu  10  pluv.  an  12  — Sert.  req.  —Prés.,  le  cil. 
Target.—  Jlapp.,  lecit.  Boyer.  — Concl.,  ledit, 
Giraud  .—PI.,  le  cil.  Sirey. 


1°  NON  BIS  7iV  IDEM.— Acquittement  — 
Nouvelles  pochscites. 

2°  Empoisonnement.— Avortement.  — Faite 
DISTINCTS. 

1®  Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  l’accusé  ac- 
quitté ne  pouvait  être  poursuivi  de  nouveau 
a raison  de  faits  énoncés  dans  l'acte  d’accu- 
sation, bien  que  ces  faits  n’eussent  été  l'objet 
d’aucune  question  particulière  au  jury.  (C. 

3 bruni,  an  i,  art.  427.)  (1) 

2°  L’accusé  d’empoisonnement  commis  sur  une 
femme  au  moyen  d'un  breuvage  qui  l'a  fait 
avorter,  ne  peut  cire  poursuivi  à raison  de 
l'avortement , après  avoir  été  acquitté  sur 
l’empoisonnement  ; mais  la  position  des  ques- 
tions au  jury  est  nulle  lorsqu’il  nen  a été 
posé  aucune  sur  le  fait  de  l’avortement.  (C. 
3 bruni,  an  4,  art.  373.)  (i) 

(Stella.) 

Slein  était  accusé  d’avoir  fait  prendre  à sa 
femme  un  breuvage  qui  l’avait  mise  en  danger 
de  mort , et  par  l'effet  duquel  un  avortement 
** était  effectué.  L'acte  d’accusation  contenait  les 
détails  de  l'avortement,  mais  il  se  terminait  par 
la  seule  conclusion  qbe  l'accusé  avait  empoisonné 
sa  femme.  La  question  ne  fut  posée  au  jury  que 
sur  ce  dernier  fait.  Sur  la  réponse  négative  des 
jurés,  Slein  fut  acquitté.  Mai* le  tribunal  crimi- 
nel , considérant  comme  faits  nouveaux,  ceux  re- 
latifs à l'avortement , oïdüima  que  Slein  serait 
renvoyé  devant  le  directeur  du  jury  pour  être 
procédé  à une  nouvelle  information.  Par  suite  de 
celle  information  Slein  fut  condamné  aux  fera 
pour  avoir  procuré  l'avortement  a sa  femme.  — 
Pourvoi  en  cassation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  426 du  Code  des 
délits  et  des  peines  Considérant  qu’après  avoir 
posé  une  question  de  fait , comme  seule  ré- 
sultant d’un  premier  acte  d’accusation  contre 
Charles-Gaspard  Slein  , après  avoir  déclaré  ledit 
Slein  acquitté  sur  la  déclaration  négative  du  jury 
sur  celte  question  de  Tait,  le  tribunal  criminel  du 
département  du  Bas-Rhin  n’a  pu  ordonner  que 
ledit  Slein  serait  repris  pour  des  faits  qui  se  trou- 
vaient énoncés  dans  le  premier  acte  d'accusation  ; 
qu’aux  tenues  de  fart.  427  , l’accusé  acquitté  du 
fait  porté  dans  un  acte  d’accusation,  ne  peut  être 
soumis  à une  nouvelle  instruction  que  sur  des 
faits  nouveaux  cl  autres  que  ceux  énoncés  au 
premier  acte  d’accusation; — Casse,  etc. 

Faisant  droit  sur  les  conclusions  du  commis- 
saire du  gouvernement;  — Vu  l'art.  373  du  Code 

qu’il  lui  donne.  Il  suit  «le  cette  différence  que  l'ac- 
cusation n’csl  aujourd'hui  purgée,  et  qu’il  n’y  a par 
conséquent  chose  jugée,  que  sur  1rs  points  à I egard 
«lesquels  le  jury  h prononcé.  I.a  décision  que  nous 
rapportons  ne  devrait  «loue  plus  être  suivie.  ' 

(2)  Celle  solution  ne  doit  plus  servir  «le  règle. 
Bn  effet,  la  déclaration  du  jury  sur  l'empoisonne* 
ir eut  n'exclut  nullement  In  culpabilité  «le  l'accusé 
sur  le  fait  «le  l'avortement.  Ces  deux  crimes,  quoi* 
qu'ils  déri  vent  du  même  fait,  sont  distincts;  l'accusé 
n’a  été  mis  en  jugement  et  jugé  quepour  le  premier; 
l'action  publique  pour  l.i  poursuite  de  l'autre,  n’esfc 
donc  point  éteinte,  et  la  maxime  non  bis  in  idem  ne 
peut  être  opposée.  V.  In  note  qui  prçcciie  ; V.  aussi 
Cass.  Il  brum.  au7.a 
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des  délits  et  des  peines  ; — Considèrent  que  de 
l'acte  d'accusation  originairement  dressé  contre 
Stein , résultait  qu'il  était  prévenu  d'ovoir  Tait 
prendre  à sa  femme  un  breuvage  qui  l’avait  fait 
avorter,  et  qui  l'avait  mise  en  danger  de  périr 
elle-même  empoisonnée;  qu’ ainsi  le  tribunal  cri- 
minel du  département  du  Bas-Rhin  pouvait  et 
devait  poser  deux  séries  de  questions,  et  par 
conséquent  deux  questions  de  fait;— Casse,  etc. 

Du  14  pluv.  an  12.  — Secl.  rrim.  — Happ.,  le 
cil.  Viellart.— Concl.,  le  cil.  Pons,  subst. 


ACTION  PUBLIQUE.  — Ministère  public.  — 
Désistement, 

il  ne  dépend  pas  du  ministère  public  de  rendre 
illusoire  l’action  publique  qu’il  a intentée,  en 
prenant  des  conclusions  en  faveur  du  pré- 
venu : le  tribunal  criminel,  régulièrement 
saisi  d'une  poursuite,  a le  droit  de  pronon- 
cer des  peines,  lors  même  que  le  ministère 
public  a conclu  à l'acquittement  (1). 

(Cuesne  et  Maréchal—  Intérêt  de  la  loi.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  88  de  la  loi  du 
27  vent  an  8;  l’art.  5 et  la  6«  disp.,  de  l’art.  456  du 
Code  des  délits  et  des  peines  ; — El  attendu  que 
les  jugemens soumis  à la  censuredu  tribunal  ont 
fait  évidemment  une  application  fausse  et  abu- 
sive du  principe  consacré  par  l'art.  5 du  Code 
des  délits  et  des  peines  ; que  l'action  publique  à 
laquelle  donne  essentiellement  lieu  toute  es- 
pèce de  délit , ne  peut  être  exercée  que  par  les 
fonctionnaires  spécialement  établis  a ret  effet; 
— Qu’il  résulte  de  ce  principe  que  les  officiers  du 
ministère  public  ont  seuls  qualité  pour  intenter, 
hu  nom  de  la  société,  une  action  pénale  contre  le 
délinquant;  mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  l’action 
pénale  une  fois  intentée  , qu'une  fois  les  tribu- 
naux saisis  légalement  par  là  de  cette  action,  il 
dépende  des  officiers  du  ministère  public  de  la 
rendre  illusoire  par  les  conclusions  qu'ils  croient 
devoir  donner  à décharge.  — Il  faut  distinguer 
«Uns  un  officier  du  ministère  public  deux  carac- 
tères diiïérens,  celui  d'agent  de  la  société  pour  la 
poursuite  dea  délits  , et  celui  d’organe  de  la  loi 
pour  requérir i’applicalion  des  peines  aux  préve- 
nus qui  sont  l’objet  de  celte  poursuite;— Lorsque 
les  prévenus  lui  paraissent  coupables  et  dans  le 
cas  de  l’application  d’une  loi  pénale , scs  fonc- 
tions d’organe  de  la  loi  se  trouvant  en  harmonie 
avec  celles  d’agent  de  la  société,  il  donne,  sous  le 
premier  rapport  , son  avis  en  faveur  de  l'action 
qu'il  a intentée  sous  le  second  Mais  si  les  pré- 
venu» lui  paraissent  innocens.  ou  s'il  pense  qu'au- 
cune disposition  du  Code  pénal  ne  leur  est  ap- 
plicable , alors  l'organe  de  la  loi  est  impassible 
comme  elle,  il  propose  en  cette  qualité  le  rejet 
de  la  demande  qu'il  a formée  comme  agent  de  la 
société;  mais  la  demande  qu'il  a formée  comme 
agent  de  la  société  n'en  subsiste  pas  moins,  le  tri- 
bunal qu'il  en  a constitué  juge  n’en  demeure  pos 
moins  saisi,  et  c'est  a la  conscience  des  magistrats 
à décider  si  c'est  à tort  ou  avec  raison  que  l’or- 
gane de  la  loi  opine  contre  l'agent  de  la  société. 
— S’il  en  était  autrement,  après  que  le  ministère 
public  aurait,  a la  suite  des  débats  , donné  des 
conclusions  en  faveur  d’un  prévenu  , il  devien- 
drait impossible  au  tribunal  de  rendre  même  un 
jugement  d’absolution  ; ces  conclusions,  en  effet, 


(1}  V conf..  Cas*.  6 hrum.  »n  7 ; Z'.  aussi , C*w. 
27  juin  1811  ; Merlin  , Quett.  de  droit , »°  J/iim— 
tire  public , 5 5 ; Mangm  , Trotté  de  l'action  publi- 
que , n«*  26  cl  32. 
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emportant  désistement  de  l'action  publique,  l’ac- 
tion publique  serait  éteinte  de  plein  droit , il  ne 
resterait  plus  rien  à juger,  les  juges  ne  pourraient 
plus  délibérer  Casse,  etc. 

Du  14  pluv.  an  12.  — Scct.  critn.  — Rapp.,  le 
cil.  Carnot.— Concl.,  le  cil.  Pons,  subst. 


ARRÊT  DE  RÈGLEMENT.— Nullité. 

Du  1 i pluv.  an  12  (afT.  La  vaux)  — V.  ce  juge- 
ment à la  date  du  4 du  même  mois. 


CONGE  (bail).— Copropriétaire.— Fer- 
mier. 

Du  15  pluv.  an  12  (aff.  Lange).  — T.  ce  juge- 
ment a la  date  du  25  du  même  mois. 


REQUÊTE  CIVILE.— Pièces  nouvelles.— 
Preuve. 

En  matière  de  requête  civile,  le  jour  de  la  dé- 
couverte des  pièces  nouvelles  doit  être  dé- 
terminé par  des  écrits,  et  non  par  de  simples 
présomptions  (2). 

(Vernay — C.  Larmedieu.) 

En  l’an  6,  Larmedieu,  négociant  à Toulon,  fut 
poursuivi,  par  les  mineurs  Vernay,  en  paiement 
d'une  obligation  par  lui  souscrite,  et  d’une  rente 
par  lui  constituée,  devant  notaire,  à Avign  n,  ou 
profit  de  leur  père.  Il  se  défendit,  en  assurant  que 
les  créances  étaient  simulées,  et  qu’il  avau  des 
contre-lettres.  Ces  contre-lettres  n’étant  pas  pro- 
duites . il  fut  condamné,  le  22  fior.  an  6,  par  le 
tribunal  civil  du  Var,  et,  le  22  therm.  an  7,  sur 
appel,  par  le  tribunal  civil  des  Bouches-du-Rhône. 
Après  la  signification  de  ces  jugemens,  s’écoule 
tout  l'an  8.— Enfin,  et  le  9 frim.  an  9,  Larmedieu 
se  rend  chez  un  notaire  de  Toulon,  et  y fait  sa 
déclaration  qu'il  vient  de  découvrir  les  deux  con- 
tre-lettres dont  il  avait  excipé.  Par  suite,  et  le  21 
pluv.  suivant,  il  se  pourvoit  par  requête  civile. 
—Les  mineurs  le  soutinrent  non-recevable,  en 
ce  que,  u’y  ayant  pas  de  preuve  par  écrit  du  jour 
de  la  découverte  des  contre-lettres,  il  ne  çonstail 
pas  que  la  requête  civile  eût  été  présentée  dans 
les  délais  de  six  mois,  à dater  de  cette  découverte. 
L'acte  notarié  était  bien  preuve  de  déclaration 
qu'il  venait  de  découvrir,  mais  n'était  pas  preuve 
de  découverte. 

23  messidor,  jugement  du  tribunal  d’appel 
séant  à Aix,  qui  rejette  la  fin  de  non-recevoir, 
attend  n que,  des  circonstances  de  la  cause,  il  ré- 
sulte la  plus  forte  présomption  que  Larmedieu 
n*a  découvert  les  contre-lettres  qu'à  l’époque  où 
il  en  a fait  la  déclaration;  et  attendu  qu'il  serait 
trop  injuste  de  ne  pas  libérer  le  porteur  d'un  titre 
libératoire. 

Pourvoi  en  cassoiion  par  les  mineurs  Vernay, 
pour  contravention  h l'art.  12  du  lit  33  de  Tord. 

de  IM7.  portant « Le  temps  d’obtenir  et  faire 

signifier  les  lettres  ou  requêtes,  ne  courra  que  du 
jour  que  la  fausseté  ou  les  pièces  auront  été  dé- 
couvertes, pourvu  qu'il  y oit  preuve  par  écrit  du 
jour,  et  non  autrement.  » Or  , dons  l’espèce,  au- 
cun écrit  ne  constatait  que  l'époque  de  la  décla- 
ration fôt  celle  de  la  découverte.— Ils  observaient 
que  fanion  appelée  en  droit,  condictio  indebiti , 
étau  ouverte  à Larmedieu;  mais  qu'on  n’avait 
pu,  en  sa  faveur,  admettre  une  forme  de  procé- 
der contraire  à l'ordonnance. 


(2;  Telle  est  aussi  aujourd'hui  la  disposition  for- 
melle de  l'afl.  488,  Cod.  proc. 


*83  ( 17  plüv.  an  13.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( is  pluv.  an  l*.' 


JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  l’art.  5,  tit.  85 de  l’or- 
donn.  de  1667;— Vu  pareillement  la  déposition 
de  l’art,  li.  même  litre  ; de  l’ensemble  desquels 
il  résulte  que  le  délai  pour  se  pourvoir  en  requête 
civile  n’est  que  de  six  mois . à compter  de  la  signi- 
fication des  jugemens  attaqués,  si  ce  n’est  dans  le 
cas  de  fausseté  des  pièces  sur  lesquelles  Icsdits 
jugemens  seraient  intervenus , ou  de  découverte 
de  nouvelles  pièces  postérieures  auxdits  juge- 
fnens,  auquel  cas  le  délai  ne  doit  courir  que  du 
jour  de  la  découverte,  et  pourvu  qu’il  y ail  preuve 
par  écrit , de  ce  jour,  et  non  autrement  ; — El  at- 
tendu, 1°  que,  dans  1 espèce,  il  y avait  plus  de 
six  mois  que  les  jugemens  des  Ier  et  22  llicrm. 
ail  7 avaient  été  valablement  signifiés,  lorsque 
Larmedieu  avait  présenté  sa  requête  civile,  et 
qu’il  n’a  présenté  aucune  preuve  écrite  du  jour 
auquel  il  prétendait  avoir  découvert  les  pièces 
qui  servaient  de  fondement  à son  pourvoi  At- 
tendu, 2”  qu’en  sc  fondant  sur  des  présomptions 
et  un  grand  nombre  de  probabilités  pour  établir 
que  Lannedieu  en  avait  fait  la  découverte  dans 
les  six  mois  qui  ont  précédé  sa  demande,  le  juge- 
ment attaque  n’a  pas  moins  violé  le  texte  précis 
de  l’art.  12 ci  dessus  cité,  qui  ne  permet  d’outre 
preuve  que  par  écrit,  de  l’époque  de  la  décou- 
verte ;— Casse,  etc. 

Du  J7  pluv.  on  12  — Sert,  elv.— Prés.,  le  rit. 
Malcvillc. -Rapp.,  le  cil.  Pajon.— Concl.  conf., 
le  cit.  Jourde,  subst.  — PI.,  les  cit.  Dupont  et 
Gournay.  

f HUISSIER— Ressort.—  Signification. 

Du  17  pluv.  an  12  (aff.  Hon).—  V.  ce  jugement 
à la  date  du  13  frim.  an  12. 


ÉMIGRÉ.  — Paiement.  — Compétence. 
Les  contestations  relatives  aux  paiement  faits 
à la  république  comme  représentant  un  pré- 
tendu émigré , sont  de  la  compétence  de  l'au- 
torité administrative  (I). 

(Adam— C.  Leblanc.) 

Le  cit.  Adam,  était  devenu  adjudicataire  de 
deux  maisons  situées  a Paris,  sur  lesquelles  était 
h)pothéquée  uuc  rente  de  700  fr.,  au  capital  de 
14,000  fr.,  qui  appartenait  a Leblanc,  en  sa  qua- 
lité de  légataire  d’une  de  ses  tantes.— Adam  était 
chargé,  par  son  adjudicalion.de  serv  ir  cette  rente, 
ou  de  la  rembourser.  Le  28  frim.  au  4,  Adam  se 
transporta  chez  un  receveur  de  la  régie  des  do- 
maines; il  produisit  un  extrait  de  la  liste  géné- 
rale des  émigrés,  par  lequel  il  constatait  que  les 
mineurs  Leblanc,  domiciliés  dans  la  municipalité 
de  Mont  gomrnery , disli  ici  de  Lisieux,  étaient  émi- 
grés.—Sur  cela  le  receveur  accepta  le  rembour- 
sement de  la  rente  de  7oo  francs,  cl  en  consentit 
quittance  à Adam  devant  Jalaberl,  notaire.  Il  est 
dit  dans  cette  quittance,  que  ce  remboursement 
est  fait  entre  le*  mains  de  la  république,  comme 
représentant  Picrrc-Uiarlcs-Maiie  Leblanc,  mi- 
neur émigré,  et  eu  même  temps  l'extrait  de  la 
liste  des  émigrés,  en  vertu  duquel  Adam  faisait 
sou  remboursement . fut  joint  à la  minute  de 
Pacte.— En  l’an  1 1.Picrrc-Lharles-Maric  Leblanc 
lit  citer  Adam  devant  le  bureau  de  conciliation, 
pour  le  faire  condamner  a lui  servir  la  rente  de 
700  fr.,  ou  a lui  rembourser  le  capital  avec  les  ar- 


(1)  V.  dan*  le  nu' me  sens,  décret  du  16  juin 
1808  ; Cass.,  16  flor.  an  7,  2u  plue,  an  11,  16  mai 
1809.  11  nov.  ISII  cl  21  mars  1814. 

(2)  P.  dans  le  même  sens,  Cass.  29  jaifv.  1806.— 
Les  arl.  15  rl  16  du  lit.  17  «le  l’ord.  «le  1667,  défen- 
daient «l’accorder  des  arrêts  de  défense  ou  surséancr, 


rérages.— La  conciliation  neput  avoir  lieu;  la  cause 
futporlée  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Paris — Là,  le  cit.  Leblanc  prouva,  par  pièces 
authentiques,  1®  qu’en  frim.  an  i,  époque  du 
remboursement  fait  par  Adam,  il  n’était  ni  émi- 
gré, ni  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  • — 2°  qu’il 
n’y  avait  nas  identité  entre  lui  et  les  mineurs 
Leblanc  de  Montgommery,  district  de  Lisieux, 
qui  se  trouvaient  portés  sur  l’extrait  de  la  liste, 
en  vertu  duquel  Adarn  avait  fait  son  rembour- 
sement ; — 3°  qu’il  n'avait  été  inscrit  sur  la  liste 
des  émigrés  que  le  15  vent,  an  7.  — Adam  pro- 
posa un  déclinatoire,  et  prétendit  que  la  ques- 
tion était  du  ressort  du  pouvoir  administratif.  Il 
fut  démis  de  son  déclinatoire.  On  plaida  ensuite 
au  fond.  Adam  opposa  à Leblanc  le  rembourse- 
ment du  28  frim.  au  4. 

Jugement  définitif  qui  condamne  Adam. 

Appel  de  la  part  de  ce  dernier.— Il  produit  sur 
l’appel  les  mêmes  moyens  qu’en  piemière  in- 
stance, et,  le  2 rnessid.  an  II,  jugement  qui,  sans 
avoir  égard  au  déclinatoire,  infirme  le  jugement 
de  première  instance , et  déclare  valide  le  rem- 
boursement fàil  par  Adam  le  8 frim.  an  4. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Leblanc  pour 
violation  de  l’art.  17  du  sénatus-coniultc  du  6 
flor.  an  10,  qui  restitue  aux  émigrés  tous  leurs 
droits  cl  biens  encore  existons. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  la  demande 
de  Leblanc  était  nécessairement  liée  à celle  de  la 
validité  d’un  remboursement  fait  à la  république, 
sur  laquelle  il  n’était  pas  possible  de  statuer  sans 
avoir  décidé  piéalablemeut  si  l’extiait  de  la  liste 
des  émigrés,  du  16  pluv.  an  2 , eu  vertu  de  la- 
quelle Adam  avoit  fait  ce  remboursement , était 
applicable  a Leblanc , et  qu’a  l’autorité  adminis- 
trative seule  il  appartenait  de  statuer  sur  ce  préa- 
lable, sauf  par  elle  a prononcer  sur  le  fond,  ou  à 
le  renvoyer  devant  les  inbuiiaux; — Délaisse  les 
parties  a se  pourvoir  devant  l’autorité  compé- 
tente, etc. 

Du  18  pluv.  an  12.— Sert,  req.—  Prés,  le  cit. 
Muraire. — Happ.,  le  cit.  Pajon.— Concl.,  le  cit. 
Lamarque,  subst.— PI , le  cit.  Guichard. 


SURSÉANCE.— Jugement. 

Les  arrêts  de  surséance  ont  été  abolis  par 
l'ordonnance  de  1667  (2). 

(Intérêt  de  la  loi.—  Aff.  Marescol.) 

Du  18  pluv.  an  12.— Sert,  civ.— Prés.,  le  cil. 
Malcville. — llapp.,  le  cil.  Vergés.  — Concl. 
conf.,  le  cit.  Merlin,  comm. 


ETRANGER.  — Jugement.—  Chose  jugée. 
Un  jugement  rendu  contre  un  fr  an  fais  par 
un  tribunal  étranger,  n’a  aucunement  en 
France  l autorite  de  la  chose  jugée  ; «4  ne 
produit  pas  même  l'exception  de  la  chose  ju- 
gés contre  la  nouvelle  action  que  le  Français 
voudrait  intenter  en  France. 

Cette  décision  a lieu,  encore  que  le  Français 
contre  lequel  a été  rendu  le  jugement  en  pays 
étranger  ait  été  demandeur  ; encore  même 
que  la  matière  suit  commerciale,  et  encore 
que  le  tribunal  étranger  ait  été  saisi  par 
renvoi  de  /'agent  diplomatique  français  (3). 

ronlrc  tons  jugeaient  exécutoires  par  provision. — 
Aujourd'hui,  «l’apri .*  l'art.  460  du  Coilr  de  proccd., 
il  ne  peut  être  accordé  «le  defense  que  lorsque  l'exé- 
cution provisoire  a été  ordonnée  hors  «les  cas  prevus 
par  la  loi. 

(3)  C’«  st  une  grave  et  difficile  question  que  celle 
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(Spobrer  — C.  Jens  Soremen  et  Niels  Moê  ).  Une  seconde  disposition  delà  charte-partie 
Le  89  frim.  an  6,  le  cil.  Spohrer  et  la  veuve  oblige  le  capitaine  Jens  Sorenseh  à loitrher  à Na- 
Grégolre  cl  fils,  négocians  au  Havre,  au  nom  de  pies,  el  a s’y  présenter  à la  maison  Hnjinond  et 
Nids  MoP,  négociant  À ChrUliunstadt  en  Nor-  Piatli,  rorrespomlaul  de  Sporber,  pour  y déposer 
vrége  , ont  souscrit  au  Havre  une  charte-partie  , et  remplacer  sa  cargaison  en  tout  ou  en  partie  , 
par  laquelle  il  a été  stipulé  que  le  capitaine  Jens  s'il  le  juge  convenable. 

Sorensen,  commandant  du  navire  danois  le  Bock,  Enfin,  H est  stipulé  que  le  fret  sera  pavé  au 
sc  rendrait  de  Morlaix  A Messine,  pour  y débar-  capitaine  Jens  Soreiisen,  a son  retour  au  Havre, 
quer  sa  cargaison  et  en  recevoir  une  autre  en  rc-  en  lettres  de  change  ii  trois  usances, 
tour  pour  le  Havre-  Le  navire  nolisé  mit  en  mer,  fut  capturé,  con- 


de  savoir,  quelle  est,  en  France,  l’autorité  de»  iuge- 
ibptu  rendus  en  pays  étranger.  L’ordonn.  de  1629, 
vulgairement  connue  ton»  le  nom  de  Coda  Mit  haud, 
avait  sur  reite  matière  unr  disposition  conçue  en 
ce*  termes  : « l.es  jitgrnicns  rendus,  contrats  ou 
obligations  reçu»  è»  royaumes  et  souverainetés  étran- 
gère» , pour  quelque  faute  que  ee  toit,  n’auront  au- 
cune hypotheque  ni  exécution  en  notrr-dit  royaume; 
ainsi  , tiendront  le»  contrat»  lieu  de  simple»  pro- 
messe» et  nonobstant  les  jugement,  no»  sujet»  ronire 
lesquel»  il»  Auront  été  rendus,  pourront  de  nouveau 
débattre  leur»  droits,  comme  entiers  devant  nos  offi- 
ciers. • — Le  motif  de  celte  disposition  est  tout  nolili- 
tique;  c’est  que  !a  puissance  publique  dont  chaque 
souverain  rst  investi , ne  s'étendant  point  au  delà  de 
son  territoire,  l’autorité  de* magistral»  qu’il  institue 
est  nécessairement  renfermée  dans  les  mêmes  limites, 
cl  que  par  conséquent , les  ail*  » émanés  de  ces  of- 
ficiers doivent  perdre  sur  la  frontière  toute  leur 
force  civile,  et  ne  peuvent  plus  être  exécuté»  en 
France,  où  toute  exct  ution  ne  peut  y être  faite  qu’au 
nom  «lu  roi.  — Malgré  ces  considérations,  el  par 
suite  de  la  défaveur  dans  laquelle  était  tombée  l'or- 
donnant  e de  1629,  ce  fui  plus  tard  un  doute  sérieux 
que  celui  de  savoir,  si  l’art.  1 *2 1 de  l’ordonn.  avait 
conservé  force  de  lui:  on  peut  voir  dans  Boullenois, 
Traité  des  statuts  réels  et  personnels . t.  I*r,  p-  616, 
et  dans  Merlin,  Quetl.  de  droit,  v®  Jugement,  5 11 
( où  sont  les  conclusion»  de  te  magistrat  dans  relia 
affaire  J tes  autorités  nombreuses  qui  pouvaient  en- 
tretenir ce  doute.  Toutefois  un  édit  du  moisdejuill. 

1738  et  une  déclaration  du  9 avr.  1747,  vinrent  ap- 
prendre que  t'ordonnance  de  1629  avait  conservé 
encore  toute  son  autorité  première  : le  deruirr  de 
ces  acte»  de  la  puissance  souveraine,  portait  ce» 
termes  dans  son  préambule  ; « Par  notre  édit  du 
mois  de  juill.  1738,  nous  avons  ordonné  que  1rs  con- 
trats it  acte»  publics  passés  en  Lorraine,  emporte- 
raient hypothèque  sur  le»  terres  situer»  dans  no» 
Etats,  et  que  U<  jugement  det  tribunaux  de  ce  pays 
seraient  pareillement  exécutés  dans  l'étendue  de 
notre  domination....  » Or,  il  résultait  de  ces  ex- 
pressions que  c ‘était  par  privilège  que  les  jugement 
des  tribunaux  lorrains  t exécuteraient  en  France; 
d’où  l’on  concluait  que  puis  qu'on  venait  de  créer 
une  exception  à la  règle  générale,  celte  réglé  exis- 
tait encore  , Z',  Merlin  , toc,  cil.  — C’est  dans  ret 
état  de  la  législation  el  de  la  doctrine  que  se  pré- 
senta, pour  la  première  fois,  devant  le  tribunal  dr 
cassation  la  question  dr  savoir»!  le*  jugrnirn» rendus 
en  pays  étrangers  avaient  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée en  France,  tellement  qu’ils  fissent  obstacle  è ce 
que  celui  mntrequi  ilsaurairnt  été  rendu»  pût  former 
une  nouvelle  demande  sur  les  mêmes  cause»  devant  le» 

tribunaux  français  -Mais  depuis  le  jugement  riilrasus 
qui  déridé  ente  question  pour  la  négative,  est  sur- 
venu l'art.  2123,  Cml.civ.,  qui  dispose  que  • l’hypo- 
thèque ne  peut  résulter  de*  jugement  rendus  en  pays 
étranger,  qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  exë<  u— 
foires  par  un  tribunal  français  ;•  Ensuite  l’art.  546. 
Cod.  proc.,  portant  que  « 1rs  jugement  rendus  par 
les  tribunaux  étrangers  ne  seront  susceptibles  d’exé- 
cution en  France  que  de  U manière  et  dan»  les  ras 
prévu*  par  l’art.  2123,  Cod.  civ.  a — Le*  tenues  de 


ces  articles,  moins  explicites  encore  que  ceux  de  l’or- 
donn.  de  1629,  ont  fait  naître  de  nouvelle* questions: 
ou  s'est  demandé  d'abord  s'il  suffisait  d un  simple 
parealit  de*  tribunaux  pour  rendre  le*  jujp-nicns 
étrangers  exécutoires  ru  France,  ou  bien  si  l'exé- 
cution n’en  devait  être  ordonnée  qu’après  un  nou- 
vel examen  de  l’alf.iire;  puis,  si  la  prohibition  de 
l'art.  2123  s’étendait  aux  jugement  rendus  entre 
étrangers  et  Français.— Sur  la  première  question  , 
le  grand  principe  de  l’indépendance  de»  Etais  a fait 
décider  que  les  jugi-meits  émanés  de  juges  etran- 
ger» n'auraient  aucune  force  en  France,  où  toute 
Justice  ctuane  du  roi,  à moins  que  la  contestation 
n’eût  subi  une  révision  entière.  V.  en  ce  »ens  , Poi- 
tiers, 8 prair.  an  13;  Cass.  19  avr.  1819;  Toulouse, 
27  déc.  1819;  Grenoble,  3 janv.  1829  ; y.  aussi 
Touiller,  t.  10,  n°  85;  Troplong. det  Hypothèques , 
t.  1er,  n*  451  , Duranton  I.  19,  n*  3*2  ; Carré,  Lois 
de  ta  procéd.,  t.  2,  n°  1899  ; Bonceunc,  Théorie  de 
la  procéd.,  t.  3,  p.  222  et  »uiv.;  Poucet,  des  Juge - 
ment,  t.  2,  p.  60.  la  C*»ur  de  Paris  a même  décidé 
dans  la  faoieuse  wflaire  du  duc  île  Cambridge,  contre 
le  duc  de  Brunswick,  que  le» jugement  ou  actes 
étrangers  qui,  ayant  un  carat  tire  politique,  soit 
dans  leurs  formes,  toit  dans  leurs  motifs,  ont  inter- 
dit un  étranger  de  l’admiirslralion  de  se»  biens,  ne 
peuvent  avoir  effet  en  France  et  y recevoir  fU« 
uct  ion.  y . cet  arrêt  à la  date  du  16  janv.  1836 
(Vol. 1836)  cl  les  observations  qui  l’accompagnent. 
— Sur  la  seconde  question,  la  jurisprudence  s’rst 
aussi  fixée  en  ce  sens  que,  soit  que  le  jugement  ait 
été  rendu  contre  un  Français,  soit  qu'il  l'ait  été 
contre  un  etranger  sur  les  poursuiusde  Français, 
il  y a toujours  lieu  à faire  réviser  la  décision  îles 
magistral»  etrangers,  ou  du  moins  que  si  la  révision 
entonnée  n'est  pas  un  droit  concédé  à l’étranger 
condamné,  au  moins  est-ce  une  convenance,  un 
devoir  pour  le»  juge»  français  d'examiner  avec  soin 
si  , dan»  le  jugement  dont  l'exéculion  est  demandée, 
lea  lois  du  pays  n’ont  pas  été  violées.  les  arrê'l 
cité»  ci-dessu»,  et  un  autre  île  Paris,  du  27  août 
1816.  — De  ce  que  nous  venons  de  (lire,  il  suit  dune 
évidemment,  ainsi  que  le  juge  l'arrêt  que  nous  re- 
ruedlons,  qu'il  faut  tenir  pour  certain  que,  puisque 
les  jugruiens  étranger»  n'ont  d'autorité  parmi  noua 
qu'autant  qu'ils  ont  été  révisés  par  les  magistrat» 
français,  ils  ne  peuvent  fonder  l'exception  de  la 
chose  jugée.— Remarquons  toutefois,  qu’il  a êtéjugé 
plus  tard,  el  en  sens  contraire,  que  le  Français  qui 
aurait  sar>i  h s tribunaux  ètrangera  d’une  demande 
par  lui  formée  contre  un  étranger,  ri  qui  aurait 
succombé  sur  relie  demande,  ne  serait  plus  receva- 
ble à traduire  l'étranger  devant  les  tribunaux  fran- 
çais pour  le  même  objet.  Cet  arrêt  de  cas»,  à la  date 
du  15  nuv.  1927,  est  fortement  combattu  par  M. 
Boncenne  , toc.  tup.  cit.  Mais  toujours  es|-il,  que 
celle  dernière  dérision,  relative  seulement  è l'excep- 
tion de  la  chose  jugée,  ne  porte  aucune  allrinle  au 
principe  qui  veut  que,  lorsqu'on  en  vient  h l'exécu- 
tion, en  France,  d'un  jugement  rendu  en  pays  étran- 
ger, ce  jugement  ne  doive  subir  la  révision  des  tri- 
bunaux français  Nous  reviendrons  an  reste  sur  res 
divers  points  en  recueillant  l’arrêt  du  15  uov.  1827. 
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duit  à Naples  par  le  corsaire,  et  confisqué  à son 
profit  quant  à la  cargaison.  — De  la  naquit  la 
contestation. 

Regardant  cette  capture  et  cette  confiscation 
comme  une  force  majeure,  qui  dissolvait  son 
contrat,  le  capitaine  iens  Sorensen  se  crut  libre 
de  songer  à un  autre  voyage,  cl,  de  plus,  il  ré. 
clama  , ou  du  corsaire  ou  de  scs  cessionnaires , 
le  prix  de  l'affrètement,  qui  cependant  n'était 
payable  qu’au  Havre. 

Mais  la  maison  Raymond  et  Piatti,  correspon- 
dant de  Spohrer,  avait  soigné  ses  intérêts  : ne 
pouvant  sauver  de  la  confiscation  les  marchan- 
dises affrétées , clic  les  avait  rachetées  du  cor- 
saire ; et,  au  moyen  de  ce  rachat,  elle  réclama  du 
capitaine  ( reconventionnellement  ) qu’il  eût  à 
transporter  sa  cargaison  a Messine,  en  exécution 
de  la  charte-partie. 

Sur  ce , recours  à l'agent  français  qui.  le  7 flor. 
an  G , statue  sur  les  frais  de  nolis , en  ce  qui  tou- 
che la  part  à payer  par  le  corsaire  capteur  ou  ses 
ayant-droit  ; mais , pour  ce  qui  regarde  l'exécu- 
tion de  la  charic-parlie , entre  le  capitaine  Jens 
Sorensen  et  le  cil.  français  Spohrer , renvoie  les 
parties  à se  pourvoir  devant  des  juges  de  com- 
merce. 

Le  tribunal  suprême  de  commerce  de  Naples, 
saisi  de  la  contestation,  sur  les  demandes  respec- 
tives, rendit , les  4 et  9 juill.  1798,  un  jugement 
qui  déclare  les  contrats  d’alTréiemcnt  dissous  , 
et  condamne  Raymond  et  Piatti,  au  nom  qui  ré- 
sulte des  actes , à payer  au  capitaine  Jens  Soren- 
sen la  somme  de  20,075  livres  tournois,  due 
pour  cause  du  nolis  convenu  dans  le  contrat  d'af- 
frètement. Ce  jugement  reçut  exécution  de  la  part 
de  Raymond  et  Piatti , mais  comme  contraints, 
cl  sous  protestation. 

Ultérieurement , Spohrer, ayant  appris  que  Jens 
Sorensen  avait  des  fonds  à recevoir  au  Havre, 
forma  opposition  dans  les  mains  de  ses  débiteurs, 
et  le  cita  lui-méme  devant  le  tribunal  de  com- 
merce du  Havre , pour  se  voir  coudamner , 1°  è 
la  restitution  des  sommes  indûment  perçues  pour 
frais  de  nolis  ; 2°  a des  dommages-intérêts  pour 
n'avoir  pas  continué  sa  roule  vers  Messine,  en 
exécution  de  la  charte-partie. 

Jens  Sorensen  cxcipa  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  suprême  de  commerce  de  Naples , 
qu'il  prétendit  avoir  force  de  chose  jugée.  — Au 
contraire , Spohrer  prétendit  que  la  contestation 
était  entière,  qu'il  fallait  la  débattre  de  nou- 
veau , d'apres  rarticle  121  de  l’ordonn.  de  1629. 

29  vend,  an  10,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce du  Havre  qui,  accueillant  l’exception, 
déclare  Spohrer  non  recevable  : —«Considérant, 
porte  le  jugement,  que  la  cour  suprême  de  com- 
merce, a Naples,  ayant  prononcé  sur  la  question 
que  le  cit.  Spohrer  soumet  de  nouveau  au  tribu- 
nal de  commerce  de  celte  ville,  son  jugement 
doit  être  regardé  comme  irrévocable  pour  lui; — 
1°  Parce  que  c’est  Spohrer  lui-méme  qui,  par  le 
ministère  de  ses  correspondons,  a saisi  le  tribunal 
et  qui  a traduit  le  capitaine  Sorensen  qui  refusait 
de  reconnaître  sa  juridiction,  ccqui  est  prouvéau 
procès  et  qu’il  est  essentiel  d'observer; — 2°  Parce 
qu’il  parait  constant  aux  yeux  du  tribunal  que  le 
cit.  Spohrer  a exécuté  ce  jugement,  en  payant  ou 
faisant  payer  les  condamnations  prononcées  con- 
tre lui;— Considérant  que  l’art.  121  de  l’ordonn. 

de  1029 n’est  point  applicable  à celte  cause, 

puisqu’il  ne  s’agit  pas  de  mettre  a exécution  en 
France  un  jugement  rendu  par  un  tribunal  étran- 
ger, ce  qui  serait  alterner  aux  droits  de  la  sou- 
veraineté nationale,  mais  seulement  d’un  juge- 
ment qui  a été  exécuté  dans  le  lieu  même  ou  il  a 
été  rendu , cuire  un  Français  demandeur  et  un 
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étranger  défendeur,  tous  deux  justiciables,  en 
celte  circonstance , du  tribunal  qui  a prononcé  , 
et  que  la  légation  française  elle-même  a dé- 
claré compétent  en  y renvoyant  les  parties; 
— Considérant  que  ce  jugement  n’est  opposé 
pur  Nicls  Moê  ou  le  capitaine  Sorensen  que  pour 
prouver  que  la  question  a été  contradictoirement 
débattue  et  définitivement  jugée  ; que  la  charte- 
partie  a été  dissoute  par  autorité  de  justice , et 
que  ni  l’un  ni  l’autre  ne  doivent  plus  être  de  nou- 
veau inquiétés  devant  les  tribunaux  français 
pour  raison  de  la  charte-partie.  « 

Appel.— El  le  igerm.  an  10,  jugement  du  tri- 
bunal de  Rouen , qui  confirme. 

POURVOI  en  cassation  delà  partdu  cit.Spohrer 
pour  contravention  à l'art,  lit  de  Tord,  de  1629, 
ainsi  conçu  : « Les  jugemens  rendus  , contrats  ou 
obligations  reçus  és- royaumes  et  souverainetés 
étrangères,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  n’au- 
ront aucune  hypothèque  ni  execution  en  notre 
roy  aume  ; ainsi  tiendront,  les  contrats,  lieu  de 
simples  promesses  ; et  nonobstant  les  jugemens, 
nos  sujets  contre  lesquels  ils  auront  été  rendus  , 
pourront  de  nouveau  débattre  leursdroils,  comme 
entiers,  par-devant  nos  officiers.  «—Vainement, 
dit  le  demandeur,  le  tribunal  d’appel  a fait  une 
distinction  entre  la  force  exécutoire  et  l’autorité 
de  la  chose  jugée  : l’ordonnance  refuse  aux  juge- 
mens étrangers  l’un  et  l’autre  effet.—  Le  texte  de 
l’ordonnance  est  positif  sur  ce  point,  car  en  autori- 
sant les  Français  à débattre  de  nouveau  leursdroils 
comme  entiers,  elle  déclare  implicitement  que  le 
jugement  étranger  n'a  pasâcelégardlaforcede  la 
chose  jugée... — Ici  était  invoquée  l’autorité  de 
d'Aguesseau,  d’Emcrigon,  de  Denisart.  D’Agues- 
seau, dans  son  57*  plaidoyer,  parlant  en  faveur  des 
héritiers  du  duc  de  Guise , regardait  comme  une 
maxime  inviolable,  qu’un  Français  ne  peut  ja- 
mais être  traduit  devant  un  juge  étranger,  même 
quand  il  y donnerait  son  consentement.  Erne— 
rigon  ( Traité  des  Assurances , tome  l«r,  p.  123), 
s'explique  ainsi  : « Les  jugeinens  rendus  par 
des  juges  étrangers  ne  sont,  en  France,  d’aucun 
poids  contre  les  Fronçais;  il  faut  que  la  cause 
y soit  de  nouveau  plaidée.  » A l’appui  de  celle 
opinion,  il  cite  l’avis  de  Julien  sur  les  Statuts 
de  Provence,  lom,  2,  pag.  443;  celui  de  Bro- 
deau  sur  Louel,  let.  D , ch.  49 , et  sur  l’art,  f 01 
de  la  Coutume  de  Paris,  n°  12;  celui  de  Loj- 
seau  , de  la  Garantie  des  I tentes , ch.  9,  n°  18; 
de  Uretonnièrc , lom.  2,  pag.  758.  Enfin,  di- 
sait-on,  les  rédacteurs  de  la  nouvelle  Collection 
de  jurisprudence  , au  mot  Exécution  des  juge- 
mens, rapportent  un  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris , qui  ne  laisse  plus  rien  d'incertain  sur  la 
jurisprudence  française,  fondée  sur  l’ordonnance 
de  1629. — De  toutes  ces  autorités,  le  demandeur 
concluait  qu’un  jugement  rendu  par  un  tribunal 
étranger,  même  sur  la  demande  d'un  Français  , 
ne  devait  point  avoir  en  France  l’autorité  de  la 
chose  jugée,  aux  termes  de  l’ordonnance  de  1629, 
art.  121;  qu’ainsi  le  jugement  devait  être  cassé 
pour  y être  contrevenu. 

Les  défendeurs  ont  répondu  que  l’ordonnance 
de  1629,  ouvrage  du  garde-des-sceaux  de  Alaril- 
lac , avait  participé  n In  disgrâce  de  son  auteur, 
et  n’avait  jamais  eu  en  France  une  pleine  exé- 
cution.—Que  si  l’ordonnance  de  1629  avait  force 
de  loi,  l’art.  121  ne  serait  pas  applicable  au  Fran- 
çais qui,  se  constituant  demandeur,  aurait  lui- 
méme  saisi  le  tribunal  étranger,  et  provoqué  le 
jugement  auquel  il  refuserait  ensuite  l'autorité 
de  chose  jugée.  — Si  l’on  pouvait  refuser  aux 
jiigetnens  étrangers  la  force  de  chose  jugée , ce 
■ serait  sans  doute  parce  que  les  juges  étrangers  ne 
I seraient  pas  les  juges  naturels  des  Français. 
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Mais , oulre  ces  juges  naturels , il  est  encore  cer- 
tain que  chacun  est  soumis  a ses  juges  volonlai- 
res,  a ceux  qu'il  a choisis  : chacun  est  encore 
soumis  à ses  juges  nécessaires , tels  que  les  juges 
du  lieu  où  est  située  la  chose  qu'il  réclame,  ou 
encore  les  juges  du  lieu  où  est  domiciliée  la  per- 
sonne contre  laquelle  il  veut  obtenir  une  condam- 
nation personnelle.  — « Quand  donc  , dit  Iloul- 
lenois  ( Traité  des  statuts  réels  et  personnels , 
tom.  I*r,  pag.  146) , quelques-uns  de  nos  auteurs 
disent  que  les  jugemens  des  pays  étrangers  ne 
s’exécutent  pas  en  France,  et  qu'il  faut  venir  par 
nouvelle  action , cela  est  vrai  indistinctement 
dans  les  matières  réelles;  cela  est  encore  vrai 
en  matière  personnelle,  quand  le  Français  est 

défendeur Quant  aux  autres  jugemens , je 

penserais  qu'ils  doivent  s'exécuter  sans  nouvelle 
action  avec  un  pareatis  du  grand  sceau.»  — Les 
défendeurs  assuraient  que  d'Aguesseau  même  et 
Emerigon,  ainsi  que  Yaslin,  autorisaient  la  dis- 
tinction introduite  , quant  au  Français  deman- 
deur, devant  un  tribunal  étranger. — AU  surplus, 
ils  soutenaient  que  les  matières  commerciales 
étaient  régies,  non  par  l'ordonnance  de  1629 , 
mais  par  les  principes  du  droit  des  gens  ; que  les 
différends  élevés  entre  des  étrangers  avaient  es- 
sentiellement pour  juges  les  tribunaux  du  lieu  où 
s’élevait  le  différend;  sans  que  le  souverain  de 
ces  plaideurs  pùl  ensuite  écouter  leurs  plaintes 
contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  du  lieu 
du  différend. — L'article  i'f  du  titre  2 du  liv.  1er 
de  l'ordonnance  de  la  marine , porte  « que  les 
juges  de  l'amirauté , dans  la  matière  de  la  com- 
pétence, connaîtront  privntivemcntn  tous  autres 
et  entre  toutes  personnes , de  quelque  qualité 
u'elles  soient,  même  privilégiées,  Français  et 
trangers , tant  en  demandant  qu'en  défendant.  » 
— Et  la  raison  qu'en  donne  Yaslin,  c'est  qu’en 
fait  de  commerce,  tous  les  hommes  sont  regardés 
comme  de  la  même  nation,  sans  que  le  défendeur 
puisse  demander  son  renvoi  devant  le  juge  de  sa 
nation  ou  de  son  domicile  . parce  que  c’est  la  na- 
ture de  la  cause  qui  fonde  la  juridiction.  — Jcns 
Sorensen  et  compagnie  terminaient  par  cette 
observation  que,  dans  l’espèce,  le  tribunal  de 
commerce  de  Naples  avait  été  saisi  par  renvoi  de 
l'agent  français;  d'où  ils  concluaient  que  l'autori- 
té française  ne  pouvait  méconnaître  sa  décision. 

Le  commissaire  Merlin  a fait  observer  d’a- 
bord, queSpohrer  n'avait  pas  été  demandeur  en 
cause  principale,  sur  la  question  de  savoir  s’il 
devait  payer  à Naples  les  frais  de  nolis , mais 
seulement,  par  la  demande  rcconvcnlionnellc, 
pour  la  continuation  du  voyage  vers  Messine.— 
Sur  le  droit,  ce  magistrat  a pensé,  que  l’auto- 
rité de  la  chose  jugée  ne  dérivait  pas  du  droit  des 
ens  , ou  des  règles  générales  d’équité,  mais  bien 
u droit  civil , c’est-à-dire  du  code  particulier  a 
chaque  peuple  ; d*où  il  concluait  que  pour  pro- 
poser celle  exception,  il  fallait  y être  autorisé 
par  une  disposition  expresse  de  quelque  loi,  c’est- 
à-dire  que  Jcns  Sorensen  ne  poinait  exciper  de 
la  chose  jugée,  puisqu'il  ne  citait  aucune  loi  qui 
donnât  cet  effet  aux  jugemens  émanés  des  tribu- 
naux étrangers.  — « Le  droit  des  gens  , loin  de 
contrarier,  confirme  plutôt  celle  doctrine  ; car  il 
est  de  l'intérét  et  du  devoir  des  nations  et  des 
souverains  , de  ne  reconnaître  sur  leur  territoire 
d'autre  autorité  que  In  leur;  de  protéger  les  ci- 
toyens contre  toute  décision  inique  émanée  des 
tribunaux  étrangers , ou  même  de  leur  rendre  la 
Justice  que  les  tribunaux  étrangers  leur  auroient 
refusée.  Ce  droit  est  inhérent  à la  souveraineté 
nationale  ; donc  il  doit  être  la  règle  des  tribu- 
naux, à moins  que  le  souverain  Tui-méme  n’y  ait 
apporté  des  modifications , ou  par  des  traités, 
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qui  sont  la  loi  de  nation  anation,  ou  par  des 
lois  de  régime  intérieur.  — Ainsi,  par  le  traité 
d’Arau  , du  !•*  juin  1658,  et  par  le  traité  de 
Solcure  , du  28  tuai  1T77,  il  a été  convenu  entre 
la  nation  helvétique  et  la  France,  que  les  juge- 
mens définitifs,  en  matière  civile,  rendus  par 
les  tribunaux  souverains,  seront  exécutés  réci- 
proquement, selon  leur  forme  et  teneur,  comme 
s’ils  avaient  été  rendus  dans  le  pays  où  sc  trou- 
vera la  partie  condamnée.  Et  celte  convention 
n’a  eu  lieu  que  parce  que  la  règle  établie  par  cllo 
n'était  pas  de  plein  droit , parce  que  de  sa  nature 
un  jugement  étranger  ne  saurait  avoir  en  France 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  Ainsi  la  déclara- 
tion du  roi  de  France  , du  9 avril  1747  , ordonne 
que  les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de 
la  lorraine  seraient  pareillement  exécutés  en 
France,  attendu  que  le  duc  de  Lorraine  avait 
donné  même  privilège  aux  jugemens  rendus  par 
les  tribunaux  français.  Le  législateur  qualifiait 
privilège  celle  prérogative  : doue  elle  n'était  pas 
de  droit  commun  ; donc  tout  concourt  à établir 
que  l’autorité  de  chose  jugée  dérive  du  droit 
civil , et  ne  peut  être  fondée  que  sur  une  dispo- 
sition expresse  d’une  loi  civile.  Or,  la  seule  loi 
civile  qui  soit  relative  a la  matière,  est  l’ord.  de 
1629,  dont  l'art.  121,  loin  d'autoriser,  prohibe  l'ex- 
cepliun  de  chose  jugée,  quant  aux  jugemens  des 
tribunaux  étrangers.  Celte  ordonnance  a été  re- 
connue eu  pleine  vigueur  par  divers  jugemens  du 
trib  mini  de  cassation  : elle  a voit  d'ailleurs  été  enre- 
gistrée au  parlement  de  U mien;  elle  a été  reconnue 
par  les  parties  pour  être  la  loi  de  la  matière:  son 
autorité  est  donc  irréfragable.  Or,  la  disposition 
qu'elle  renferme  est  absolue.  Elle  ne  distingue 
point  si  la  matière  est  civile  ou  commerciale,  si 
le  Français  a été  demandeur  ou  défendeur:  pour 
tous  les  cas,  elle  prononce  que  les  jugemens  de 
l’étranger  if  auront  aucune  exécution;  que  les 
Français  pourront  de  nouveau  débattre  leurs 
droits  comme  entiers. 

a Sans  doute  les  tribunaux  étrangers  sonlcom- 
pétens  pour  juger  des  Français,  lorsque  ceux-ci 
sont  demandeurs;  cl  même  lorsque  des  Français 
sont  défendeurs  en  matière  de  différends  com- 
merciaux. Mais  de  ce  que  des  tribunaux  étran- 
gers auront  eu  le  droit  de  juger  un  Français,  il 
ne  s’ensuit  pas  du  tout  que  l'autorité  française 
n’ait  pas  le  droit  de  refuser  à ces  jugemens,  soit 
l'exécution  parée,  soit  la  force  de  chose  jugée. 
Aucun  des  auteurs  invoqués  n’est  allé  jusque 
là,  et  si  Itoulleiiois  semble  dire  le  contraire,  son 
erreur  est  signalée  par  cela  même  qu’il  est  obligé 
de  récuser  l’autorité  de  l ord,  de  1629.  Quel  se- 
rait, en  effet,  le  fondement  de  cette  distinction? 
Serait-ce  parce  que  les  matières  de  commerce 
seraient  du  droit  des  gens?  Mais  tout  ce  qui  est 
convention  est  réputéapparlenirau  droit  des  gens: 
si  donc  on  reconnaît  qu’en  matière  de  contrats 
civils,  les  jugemens  étrangers  ne  doivent  pas 
avoir  force  de  chose  jugée , on  doit  reconnaître 
aussi  qu’il  ne  l’ont  pas  en  matière  de  commerce. 
Serait-ce  parce  que  le  Français,  en  sc  consti- 
tuant demandeur,  aurait  conféré  au  tribunal 
étranger  une  juridiction  volontaire,  et  à ses  dé- 
cisions la  force  d'arbitrage?  Mais  si  les  juridictions 
sont  volontaires,  c'est  en  ce  sens  que  les  citoyens 
peuvent  consentir  à être  jugés  par  des  juges  fran- 
çais qui  ne  soient  pas  leurs  juges  naturels  ; non 
en  ce  sens  qu’ils  puissent  conférer  aux  tribunaux 
étrangers  une  juridiction,  un  pouvoir  contraires 
l'autorité  nationale:  nul  ne  peut  déroger  ou  droit 
public.  D’ailleurs,  en  s’adressant  a un  tribunal 
étranger,  le  Français  ne  consacre  point  d'avance  la 
décision  qui  sera  rendue  ; il  n’y  donne  point  d'ac- 
quiescement, ni  exprès,  ni  présumé  : il  se  réserve 
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essentiellement  la  faculté  d’obtenir  de  son  sou- 
verain la  justice  qui  lui  serait  déniée  par  un  sou- 
verain étranger.  —Rien  donc  qui , par  la  nature 
des  choses,  puisse  imprimer  au  jugement  d'un 
tribunal  étranger  la  force  de  chose  jugée,  » 

A l’appui  de  ces  développemens,  le  commls- 
ssire  rapportait  une  foule  d’arrêts  , desquels  il 
résultait  que,  même  en  matière  de  commerce,  et 
même  encore  lorsque  le  Français  avait  été  de- 
mandeur, lesjugemciis  des  tribunaux  étrangers 
sont  privés  en  France,  Soit  de  l’exécution  parée, 
soit  de  l’autorité  de  chose  jugée,  aux  termes  de 
l’art. lit  de  l’ordonnance  de  1629;— D’où  la  con- 
séquence qu’il  avait  été  contrevenu  à celle  dispo- 
sition.—Farces  motifs,  il  a conclu  a lu  cassation. 

JOUI  MKST. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  1 article  ltl  de  l'or- 
donnance du  mois  de  Janv.  1619;... 

Considérant  que  les  expressions  générales  de  cet 
article  ne  soufTrent  aucune  exception,  soit  relati- 
vement à la  nature  de  l’alTaire  qui  a été  portée  de- 
vani  un  tribunal  étranger,  soit  relativement  à la 
qualité  en  laquelle  un  Français  y a été  partie; 
qu'ainsi  on  ne  peut,  pour  l’application  dudit  ar- 
ticle , admettre  la  distinction,  soit  entre  le  casoù 
l’affaire,  sur  laquelle  est  intervenu  un  jugement 
étranger,  est  commerciale  ou  purement  civile, 
soit  que  le  Français  y ait  été  demandeur,  dé- 
fendeur ou  partie  intervenante;  mais  que  la 
loi  refuse  indistinctement  toute  force  exécu- 
toire, en  France,  aux  jugemens  étrangers;  — 
Que  ledit  article  ayant  voulu  de  plus,  que  non- 
obstant un  jugement  étranger,  le  Français  con- 
tre lequel  il  aurait  été  rendu,  puisse  de  nouveau 
débattre  ses  droits  comme  entiers,  il  s’ensuit 
qu’un  jugement  étranger  ne  peut  pas  même  opé- 
rer contre  le  Français  l’effet  de  l’exception  de  la 
chose  jugée,  puisque  celte  exception  le  priverait 
nécessai  renie  ni  île  la  faculté,  qui  lui  est  formelle- 
ment réservée  par  la  loi,  de  débattre  de  nouveau 
ses  droits  comme  entiers; 

Considérant,  dans  l’espèce  actuelle,  que,  par 
son  Jugement  du  igerm.  an  10.  le  tribunal  d’ap- 
pel de  Rouen  a écarté  la  demande  formée  par  le 
cit.  Spohrer,  contre  NielsMoé  etlens  Sorensen, 
sous  prétexte  que  la  contestation  que  présentait 
ladite  demande,  ayant  été  vidée  par  un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Naples,  du  ijuil. 
1798 , le  citoyen  Spohrer  ne  pouvait  plus  la  re- 
produire devant  les  tribunaux  de  France;  qu'en 
statuant  ainsi,  le  tribunal  de  Rouen  a contrevenu 
aux  dispositions  dudit  art.  lit  dcl  ord.de  1619, 
qui  conserve  aux  Français  condamnés  par  des  ju- 
gemens étrangers,  la  faculté  de  débattre  de  nou- 
veau leurs  droitsdevanl leslribunaux  de  France; 
— Que  quoiqu’un  jugement  du  7 flor.  an  6,  rendu 
par  le  chargé  d’affaires  de  la  république  française 
près  la  cour  de  Naples,  ail  renvoyé  les  parties  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  decette  ville,  pour 
faire  statuer  sur  les  mêmes  difficultés  que  le  ci- 
toyen Spohrer  a reproduites  devant  les  tribunaux 
du  Havre  et  d'appel  de  Rouen,  cette  circonstance 
ne  peut  pas  eicuser  ladite  contravention,  puisque 
le  chargé  d’affaires  de  France  n'a  pas  pu  ni  voulu 
soustraire  aux  iribunnux  français  la  contestation 
que  l'ord.  de  1619  leur  attribue  dans  les  cas  pré- 
vus par  son  art  111  ci-dessus  cité;  et  que  si  l’ac- 
tion que,  par  le  ministère  de  ses  commission- 
naires, le  citoyen  Spohrer  a Intentée  devant  le 

(1)  La  règle  «le  l’art.  101  du  Code  ci».,  d’après  le- 
quel ledonncileiletou»  Française»!  au  lieu  où  il  a son 
principal  établissement,  r»t  applirahtr  aux  société», 
qui  constituent  une  personne  morale  , comme  à 
tout  autre  individu.  — l.e  domicile  d'une  société, 
qui  a plusieurs  établissement  d’une  égale  impor- 
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tribunal  de  commerce  de  Naples , pouvait  être 
regardée  comme  une  exécution  dudit  jugement 
de  renvoi  du  7 flor.  an  6,  cette  exécution  ne 
pourrait  pas  avoir  plus  d’effet  que  n'aurait  une 
demande  spontanée  et  volontairement  introduite 
par  un  Français  devant  un  tribunal  étrangrr;ce 
qui  ne  peut  pas  non  plus . d’après  les  considéra- 
tions ci-dessus  énoncées,  faire  fléchir  les  dispo- 
sitions générales  du  susdit  art.  111  de  l’ordon- 
nance de  1629;  — Casse,  etc. 

Du  18  pluv.  an  11.  — Sert.  civ.  — Près .,  le 
cil.  Maleville.  — Bapp.  , le  cit  Busschop.  — 
Concl.  conf.,  le  cil  Merlin,  commis.  — PI.,  les 
cit.  Dejoly  et  Moreau. 


SOCIÉTÉ  CO.UM.  — Domicile.  — Règlement 

DK  Jl'GiS. 

Lorsqu’une  société  a plusieurs  maisons  de  com- 
merce, le  domicile  de  la  société  est  au  lieu  où 
elle  a son  principal  établissement  (1). 

(Chaîne.) 

Le  eit.  Chaine,  négociant,  avait  contracté  une 
société  pour  plusieurs  années,  avec  un  négociant 
de  Marseille.  Il  avait  été  stipulé  qu’il  y aurait 
deux  maisons  de’commerce,  1 une  à Paris,  l'autre 
à Marseille  ; que  Cbaine  régirait  la  première  , et 
son  associé  la  seconde. —Demande  en  dissolution 
de  société  par  l'associé  de  Marseille. — Cette  de- 
mande est  portée  devant  le  tribunal  decomtnerce 
de  cette  ville.  Chaine  propose  un  déclinatoire, 
fondé  sur  ce  qu’il  était  domicilié  à Paris , et  que 
c'était  là  qu'il  aurait  dù  être  cité. 

11  prair.  an  11,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, par  lequel,  attendu  que  la  société  avait 
été  contractée  a Marseille,  et  que,  d'après  le  pacte 
social , le  principal  siège  de  commerce  y était 
Axé,  Chaine  fut  démis  de  son  déclinatoire. 

Pourvoi  de  la  part  de  Chaine  en  règlement  de 
Juges  : il  a soutenu  en  fait  qu’il  était  faux  que  le 
principal  siège  du  commerce  fût  a Marseille. 
Dans  le  droit,  il  a invoqué  la  maxime  actor  *e- 
çui/ur  forum  rei. 

Le  commissaire  Larnarque  a été  d’avis  du  rejet, 
attendu  qu’il  avait  été  reconnu  en  fait  par  le  tri- 
bunal de  Marseille,  que  le  contrat  de  société  (ce 
contrat  n'éiail  pas  joint  aux  pièces  ) constituait 
à Marseille  le  principal  siège  de  commerce;  — 
Attendu,  dans  le  droit,  que  l’art.  17  du  lit.  tl  de 
l'ordonriiince  de  I67S,  permet  d’assigner  indiffé- 
remment, ou  au  lieu  du  domicile  du  débiteur,  ou 
au  lieu  auquel  la  promesse  a été  faite. 

JITCBMRNT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu'en  retenant 
la  connaissance  de  la  contestation  dont  il  s'agit , 
et  en  déboulant  le  cit.  Chaine  du  déclinatoire  par 
lui  proposé  , le  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille n’a  fait  que  se  conformer  à l’acte  de  société 
d’éntre  les  parties  et  à la  disposition  de  l’art.  17 
du  lit.  12  de  l’ordonnance  de  1673  concernant 
le  commerce;  —Déboule  le  rit.  Chaine  de  sa  de- 
mande en  règlement  déjugés. 

Du  18  pluv.  an  11.  — Sect.  rca.  — Prés.,  le 
cit.  Muraire.  — Papp.,  le  cit.  Cassaigne  — 
— fond.,  conf.,  le  cit.  Larnarque. —Pi.,  le  cit. 
Méjean. 

EXPROPRIATION  FORCÉE .-Dbtte  uqode. 
La  créance  basée  sur  des  factures  et  commisse- 

tance,  se  détermine  psr  1rs  circonstances,  lorsque  les 
associés  n’en  ont  [ms  eux  niiim-i  indiqué  le  siège. 
V . M»l«-p«*)ri*  et  Jourdain,  des  Sociétés  Ht  commerce^ 
p.  83  ; et  le  Met.  du  content,  commercial , So- 

ciété, n*‘  147  et  1 18. -P.  aussi  Cass.  27  t«v.  1815. 
U janv.  1829,  cl  28  nov.  1336. 
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mens  non  contestés  est  une  dette  liquide  qui 

autorise  des  poursuites  en  expropriation 

forcée.  (L.  11  bruni,  an  7,  an.  l«r.) 

(Bonnet  — C....) 

Un  jugement  «fia  conseil  des  prises  arait  con- 
damné Bonnet  d'Egoules  à restituer  h des  négo- 
cians-chargeurs  sept  halles  de  toile  , ou,  en  cas 
de  vente,  a en  payer  la  valeur  suivant  les  factu- 
res et  connatsseirieus.  A défaut  de  remise  desdilef 
toiles,  les  négociant-chargeurs  ont  poursuivi  l'ex- 
propriation forcée  d'un  immeuble  appartenant  à 
Bonnet.  Celui-ci  opposa  que  la  prétendue  créance 
des  négocians-rhargeurs  n 'était  pas  liquide,  par- 
ce qu'elle  n'était  basée  que  sur  des  factures  et 
coniiaissemens  sur  lesquels  il  pouvait  encore  s'é- 
lever de  grandes  difficultés. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille, qui  déclare  le  litre  liquide. 

Appel.— Et  le 29  prair.au  11,  jugement  du  tri- 
bunal d'appel  d’Aix,  qui  continue  celui  de  .Mar- 
seille. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Bonnet  d’É- 
gouies,  pour  violation  de  l’article  l®r  de  la  loi  du 
11  brum.  ail  7. 

JUGEMENT. 

LK  TRIBUNAL;  — Attendu  quels  condam- 
nation a été  prononcée  sur  les  factures  et  con- 
naissemens  qui  étaient  produits,  et  que , sous  ce 
rapport,  l'on  ne  peut  dire  que  la  somme  fût  illi- 
quide; — Rejette,  etc. 

Du  18  plu v.  an  12  — Sect.  civ.  — Rapp.,  le 
cit.  Cassaigne. — Concl.,  conf.,  le  cit.  Lamarque. 
— * Pi.,  le  cit.  Raoul. 


TEMOIN.  — Incapacité.  — Dégradation 

CIVIQUE. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  l'individu , qui 
avait  subi  une  condamnation  à la  dégrada- 
tion civique,  pouvait  être  entendu  comme 
témoin  en  matière  criminelle.  (C.  pén.  *5 
sept.-G  oct.  1791,  tr* part.,  Ut.  4,  *rt.l«r .)(!). 
(Jaubert.) 

Du  19  pluv.  an  12.—  Sect.  criifl. — Rapp. , le 
cit.  Audier-Massillou. 


BIGAMIE.— Question  préjudicielle. 

Vn  tribunal  criminel  n'est  pas  tenu  de  surseoir 
au  jugement  d’un  accusé  de  bigamie  qui  ex- 
cipe  de  la  nullité  de  son  premier  mariage  (2). 

(Femme  Clauss.) 

La  femme  Clauss , traduite  devant  le  tribunal 
criminel  de  la  Meuse-Inférieure  , sur  une  accu- 
sation de  bigamie,  demanda  d'élre  renvoyée  de- 
vant les  tribunaux  civils,  pour  faire  statuer  sur 
la  validité  de  son  premier  mariage  qu’elle  pré- 
tendait nul.  Le  tribunal  peusa  qu'il  suffisait  qu’il 

fl)  Au»  termes  de  l'art.  l*r  du  fit.  4 du  Code  de 
1791,  le  condamné  à la  peine  des  fers,  à celle  de  U 
réclusion  dans  une  maison  de  force,  ou  bien  à la 
gêne  , à la  détention  ou  à la  dégradation  civique  , 
n’était  déchu  que  des  droits  attachés  à la  qualité 
de  citoyen  actif.  Scs  droits  civils  n'éiaient  que  sus- 
pendus pendant  la  durée  de  sa  peine  et  il  en  repre- 
nait l'exercice  à son  expiration  : rien  ne  s'opposait 
donc  à ce  qu’il  pût  déposer  à titre  de  témoin  et  avec 
prestation  de  serment.  — D'après  l’art.  36  du  Code 
pénal,  la  dégradation  civique  , peine  accessoire  des 
peines  afflictives  et  infamantes,  emporte  incapacité 
de  déposer  en  justice  autrement  que  pour  y donner 
des  rensi-ignemous.  F.  sur  les  effet»  de  cette  inca- 
pacité, MM.  Hélie  et  Clrauvcau,  Théorie  du  Code 
pénal , t.  !•»,  p.  168.  * 
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y eût  un  premier  mariage  non  attaqué,  pour  que 
le  second  fût  un  crime  dont  la  répression  ne  de- 
vait pas  être  suspendue.  En  conséquence , il  or- 
donna qu'il  serait  passé  outre  à l'instruction  et 
au  jugement , et  la  femme  Clauss  fut  condamnée 
à dix  ans  dt*  réclusion.— Pourvoi.  — Mais,  la  pro- 
cédure étant  régulière,  et  aucune  loi  n’étant  ex- 
pressément violée,  ce  pourvoi  a été  rejeté. 

Du  19  pluv.  an  12.— Sect.  critn.— Rapp. , le 
Cit.  Bord. 


MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAI- 
RES PUBLICS. — Effet  rétroactif. 
L'autorisation  prescrite  par  (art.  75  de  la 
Const.  du  22  frim.  an  8,  pour  la  mise  en  ju- 
gement des  agent  du  gouvernement , dois 
être  exigée  dans  toutes  les  poursuites  inten- 
tées contre  ces  agens,  et  lors  même  que  le  dé- 
lit serait  antérieur  à la  promulgation  de 
cette  loi  (3). 

(Wiperfurt.  ) — jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l’art.  75  de  la  conslitu-* 
lion  Attendu  que  la  garantie  donnée  aux  agent 
du  gouvernement  est  une  disposition  d'ordre  et 
d’intérél  public  qui,  comme  toutes  les  formes  de 
procéder  nouvellement  introduites , doit  recevoir 
son  exécution  lorsque  l’état  de  l'affaire  le  com- 
porte encore,  quelle  que  soit  l'époque  du  fait  pou- 
vant donner  lieu  a une  action  ;— Que , dans  l’es- 
pèce, si  le  délit  imputé  à Wiperfurt  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  de  préuosé  aux  douanes , a 
été  commis  avant  la  promulgation  de  la  consti- 
tution dons  le  département  de  la  Roer,  cepen- 
dant ce  n’est  que  postérieurement  a cette  pro- 
mulgation que  l'ordonnance  de  traduction  au 
Jury  d’accusation  a été  rendue,  par  conséquent 
a une  époque  où  il  y avait  lieu  de  se  conformer  à 
la  disposition  constitutionnelle , laquelle  n'a  pas 
été  observée;— Casse,  etc. 

Du  19  pluv.  an  12.— Sect.  crira.— Rapp. , le 
cit.  Kalaud. — Coud.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


RÈGLEMENT  MUMCIPAL.-Trirüxal  us 
police. — Compétence. — Vidanges. 

Le  règlement  municipal,  qui  défend  à tous  in- 
dividus autres  que  l’entrepreneur  et  ses  agens 
de  procéder  à la  vidange  des  fosses  d’ai- 
sance, est  obligatoire  pour  les  tribunaux  de 

folies,  tant  qu’il  n’a  pas  été  réformé  par 
autorité  supérieure.  (L.  16-2t  août  1790,  lit 
11,  art.  2.)  fl) 

Le  tribunal  ae  police  qui  ordonne  le  dépôt  pro‘ 
visoire  des  matières  provenant  des  fosses 
d'aisance,  dans  un  lieu  autre  que  celui  dési- 
gné par  un  règlement  de  police,  et  çui  se  dé- 
clare d’ailleurs  incompétent  pour  statuer  sur 
une  contravention  à ce  réglement,  jusqu’à 
ce  qu’il  ait  été  statué  par  les  tribunaux  civils 


(2)  Otte  solution  offre  de  graves  difficultés  ; nous 
reviendrons  en  rapportant  les  arrêts  de  Cass,  des 
avril  et  19  nov.  1807  -,  25  juill.  et  8 août  1811  ; 

18  Fév.  18 19;  16  janv.  1826. — V.  Carnot,  sur  l’art. 3, 
Code  d'inst.  criai. ;Merlin,  Répert.,y°  Bigamie,  n° 
2;  et  Mangin,  de  l'Action  publique,  n°  193  et  tuiv. 

(3)  La  Cour  de  cassation  a presque  constamment 
jugé  que  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois 
pénales,  ne  s’applique  pas  aux  lois  qui  règlent  la 
compétence  et  la  procédure.  /’.  Cass.  21  juin  2813; 
25  mars  1 822.  Cette  jurisprudence  a cté  examinée  par 
les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pénal , t.  1**, 
p.  47  et  suiv.  P’’.  aussi  nos  observations  »ur  l’arrÉt 
de  Cass,  du  6 oct.  1837. 

(4)  r.  ident.,  CâM.  19  juill.  1833. 


\p 
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sur  la  propriété  de  ces  matières,  commet  une 

double  usurpation  de  pouvoir,  qui  doit  en- 
traîner la  cassation  de  son  jugement. 
fBucherou.) 

Bûcheron  avait  fait  faire  la  vidange  de  sa  fosse 
d’aisance  par  Tuffeau  el  Clairet,  lesquels  notaient 
point  les  préposés  de  Bridel , entrepreneur  de 
celte  vidange  et  auquel  un  arrêté  municipal  attri- 
buait le  droit  exclusif  de  l’opérer.  Citation  en 
•impie  police  des  deux  ouvriers.  Bûcheron  prit 
le  fait  et  cause  de  ces  prévenus  et  soutint  que  le 
maire  n’avait  pu  disposer,  par  un  arrêté,  des  ma- 
tières qui  étaient  sa  propriété.  Le  tribunal  de 
police  condamna  Bûcheron  à l’amende,  mois  se 
déclara  incompétent  pour  ordonner  le  transport 
des  matières  dans  le  lieu  désigné  par  l'arrêté  , 
jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  civils  eussent  pro- 
noncé sur  la  propriété  de  ces  matières.— Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Vu  l’art.  456  du  Code  des 
délits  et  des  peines;  l’art.  50  delà  loi  des  14-18 
déc.  1789,  et  l’art.  *,  lit.  11 , de  la  loi  des  16-24 
août  1790;— Attendu  que  l’arrêté  de  la  mairie  de 
Tours  , du  21  frim  an  10,  approuvé  par  le  préfet, 
était  obligatoire  jusqu’à  ce  qu'il  eût  été  réformé 
par  l'autorité  su|»érieure;  que,  jusque-là,  le  tri- 
bunal de  police  en  devait  assurer  l'exécution  ;— 
Que  ce  tribunal  a méconnu  cette  obligation  , en 
ne  prononçoul  pas  d'amende  contre  Tuffeau  et 
Clairet  , qui,  n'étant  pas  agens  de  Bridct,  ne 
pouvaient  faire  la  xidauge  des  latrines  sans  con- 
trevenir à l’art.  Ier  de  l’arreté,  qui  porte  « que 
cette  vidange  ne  pourra  se  faire  que  par  Bridct 
ou  ses  agens  ; » que  dans  cette  dénomination 
d'agcr.s,  l’arrélé  comprend  les  simples  ouvriers  , 
comme  il  résulte  de  l’art.  15  , où  il  est  dit  « que 
Bridetou  ses  agens  seronttenus  de  laver  a grande 
eau  les  cours , etc.;  » 

Que  le  tribunal  de  police,  en  n'ordonnant  pas 
le  transport  des  matières  provenues  des  fosses 
d’aisance,  dont  il  s’agit,  dans  le  lieu  indiqué  par 
le  maire,  mais  se  contentant  d’ordonner  que  Bû- 
cheron les  déposerait  provisoirement  dans  un  lieu 
oùellcsnc  pussent  incommoder,  a non-seulement 
suspendu  l’exécution  de  l’arrêté  de  la  mairie,  mois 
encore  a usurpé  les  fonctions  de  ce  corps  admi- 
nistratif en  sc  constituant  juge  de  l’endroit  oii 
ces  matières  pouvaient  être  déposées;  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  Bueheron  aurait  choisi  un  lieu 
convenable  pour  le  dépût , devait  lui  être  ultérieu- 
rement soumise  en  cas  de  difficulté,  comme  suite 
de  son  jugement,  et  que  sur  tous  les  points,  il 
y a eu  usurpation  de  pouvoirs;— Que,  relative- 
ment à la  demande  de  Loiseau,  préposé  cl  fer- 
mier de  Bridet,  le  tribunal  de  police,  en  se  dé- 
clarant incompétent  iusqu’a  ce  qu’il  eût  été 
statué  sur  la  propriété  des  matières  dont  il  s’agit, 
a également  suspendu  l’exécution  de  l'arrêté;  el 
qu'en  s’arrêtant  au  déclinatoire  proposé  par  Bû- 
cheron , déclinatoire  fondé  sur  ce  que  les  tribu- 
naux civilsdevaient  seuls  connallrcde ce  que  ledit 


(I)  y.  conf.,  Cass.  3 thrrm.  an  1 1 , et  la  note. 
Mais  voyexen  sens  contraire,  Cass.  6 frocl.an  9. — 
Bn  principe  général , les  tribunaux  spéciaux,  comme 
loulc  juridiction  exceptionnelle,  ne  doivent  pro- 
noncer aucunes  condamnations  civiles  ; leur  com- 
pétence esl  limitée  dan»  le  cercle  Iracé  par  la  loi  : ces 
tribunaux,  en  effet,  ne  saisissent  que  les  personnes. 
Telle  est  la  règle  qui  s’applique  aux  tribunaux  mili- 
taires. Théorie  du  Code  pénal , t.  1",  p-  76.  * 

(*)  l/arl.  35  de  la  loi  des  19-22  jinll.  1791  por- 
tait : « Bn  cas  d'appel,  le  condamné  (pour  escro- 
querie) gardera  prison,  à moins  que  les  juges  ne 
trouvent  convenable  de  le  mettre  en  liberté  sur  une 
caution  triple  de  j'atucqde  et  des  dommages-intérêts 


Cour  de  cassation.  ( 20  plcv.  an  12.  ) 

Bûcheron  appeloitun  droit  de  propriété,  il  a ren- 
voyé pordevant  les  juges  ordinaires  la  connais- 
sance de  l'exécution  de  l’arrété  d’un  corps  admi- 
nistratif, ce  qui  est  une  contravention  aux  régies 
de  compétence  établies  par  la  loi  Casse,  etc. 

Dit  20  pluv.  an  1*.— Sert,  crirn.— Rapp.  , le 
cit.  Seignelte.— Concl. , le  cit.  Arnaud , subst. 


TRIBUNAUX  SPECIAUX.— Dommages-inté- 
iiêts.— Compétence. 

Les  tribunaux  spéciaux  ont  le  droit  de  pro- 
noncer les  condamnations  ciut/es  résultant 
des  crimes  dont  la  connaissance  leur  est  at- 
tribuée. (L.  18  pluv.au  9.)  (1) 

(Martin.) 

Le  tribunal  spécial  du  Finistère  s’était  déclaré 
compétent  pour  juger  les  crimes  de  faux  imputés 
au  prévenu  . et  incompétent  pour  prononcer  sur 
les  confiscations  et  amendes  dont  le  même  pré- 
venu était  passible  , aux  termes  de  la  loi  du  10 
bruni,  an  5. 

JUGEMENT. 

LK  TRIBUNAL;— Attendu  que  les  tribunaux 
spéciaux  ayant  été  investis  par  la  loi  du  droit  de 
prononcer  des  peines  afflictives  et  infamantes  sans 
recours  en  cassation,  ont  le  même  droit  lorsqu'il 
s'agit  de  prononcer  des  condamnations  civiles 
résultant  du  délit , ainsi  que  l’a  décidé  le  conseil 
d'état  le  17  flor.  on  11  ; —Vu  l’art.  456  du  (iode 
des  délits  cl  des  peines,  et  la  loi  du  18  pluv.  an  9; 
—Casse,  etc. 

Du  20  pluv.  an  12.— Sect.  crim.— Rapp.  . le 
cit.  Lachéze. — Concl. , le  cit.  Arnaud  , subst. 


LIBERTE  PROVISOIRE.  — Escroquerie  — 
Caution. 

L’art.  35  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  qui  per- 
mettait aux  juges  de  mettre,  en  cas  d'appel, 
le  prévenu  d'escroquerie  en  liberté  provi- 
soire, sur  caution  triple  de  l'amende  ei  des 
dommages-intérêts,  n’a  point  été  abrogé  par 
l’art. •itiduTodeduZbrum.  an  b,  qui  attribue 
au  directeur  du  jury  la  faculté  d’accorder 
aux  prévenus  de  délits  la  mise  en  liberté 
sous  caution  (t). 

En  conséquence,  le  tribunal  criminel,  statuant 
sur  l'appel , peut  ordonner  la  mise  en  liberté 
provisoire  au  prévenu  d'escroquerie,  bien 
que  le  tribunal  correctionnel  ail  ordonné  en 
première  instance  la  réintégration  de  ce  pré- 
venu qui  avait  déjà  obtenu  sa  mise  en  liberté 
provisoire,  en  vertu  du  Code  du  3 brum.  an  4. 
La  loi  qui  veut  que  la  caution  à laquelle  est 
soumis  un  prévenu,  mis  en  liberté  provisoire , 
soit  triple  de  l'amende  et  des  dommages-in- 
térêts, comprend  nécessairement  dans  cette 
dernière  expression  les  restitutions  civiles. 
(L.  19-22  juillet  1791 , 2*  part.,  art.  35.) 

prononcés.  » Il  résulte  «lu  jugement  que  nous  rap- 
portons que  celle  disposition  toute  spéciale,  «Isa» 
la  loi  de  1791  , pour  les  prévenus  d'escroquerie  , 
n'avait  point  été  abrogée  par  le  Code  du  3 brum. an  4, 
qui  nceordail  la  faculté  générale  de  mettre  un  pré- 
venu de  délit  en  liberté  provisoire. Aujourd'hui,  cette 
question  n’a  plus  d'intérêt,  puisque  l'art.  405  du 
Code  pénal  , qui  remplace  l’article  35  de  la  loi  «le 
1791  , n'a  point  reproduit  la  disposition  de  ce l ar- 
ticle relative  à la  liberté  provisoire,  el  que  , «l’ail* 
leurs,  en  lluse  générale,  les  tribunaux  correction- 
nrls  ne  peuvent  sans  excès  «le  pouvoir  s’immiscer 
dans  l'execution  de  leurs  jugement.  V . Merlin  , 
Ripert .,  v°  Escroquerie,  p.  863.  * 
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(Defcr.) 

Du  10  pluv.  an  11.  — Secf.  crini.—  Hojel.  — 
Happ.,  le  cil.  Borel. 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.— Cokpétescb. 
Le  tribunal  spécial  qui  s'est  déclaré  compétent 
pour  connaître  d'une  a/faire,  à raison  de  sa 
nature,  ne  peut  en  retenir  la  connaissance 
lorsque  les  circonstances  qui  déterminaient 
cette  compétence  se  sont  modifiées  dans  l'in- 
struction. (L.  18 pluv.  su  9 et  23flor.au  10.) (1) 
(Roselti.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  la  6*  disposition  de  l'art. 
456  du  Code  du  3 bruin.  an  4;  — Considérant 
qu’il  est  établi  par  le  jugement  définitif  du  tri- 
bunal spécial  des  Alpes  .Maritimes , que  la  pré- 
vention du  délit  d’émission  de  fausses  cédules  de 
la  banque  de  Vienne  , ayant  cours  de  monnaie  , 
déclarée  originairement  de  la  compétence  de  ce 
tribunal , conjointement  aux  délits  de  fabrication 
et  de  distribution  de  fausse  monnaie , a changé 
de  nature  dans  le  cours  de  la  seconde  procédure, 
et  n'a  plus  présenté  qu’un  faux  en  écritures  et 
effets  de  banque  , dont  la  connaissance  n'est 
attribuée  qu'aux  tribunaux  spéciaux  étaldis  par 
la  loi  du  23  dur.  en  lu , et  non  à ceux  institués 
parcelle  du  18  pluv.  an  9;  que,  dès  lors,  le  tri- 
bunal spécial  du  département  des  Alpes-Mariti- 
mes, organisé  dans  les  termes  de  cette  dernière 
loi,  aurait  dù  s'abstenir  de  prononcer,  comme 
étant  hors  de  ses  pouvoirs;— Casse,  etc. 

Du  20  pluv.  an  12.— Scct.  crim.— Itanp.  , le 
cil.  Scbwendl. — Concl.,  le  cit.  Pons , subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.  — AcQUiTTBMEjrr. 
Le  tribunal  de  police  qui  acquitte  le  prévenu 
d'une  contravention,  sans  donner  des  motifs 
suffisons  de  sa  détermination,  commet  un  ex- 
cès de  pouvoir  (C.  3 brum.  an  4,  art.  456.)  (2) 
(Beckmann.)— jugejbemt. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  commis- 
saire du  gouvernement,  prés  le  tribunal  de  po- 
lice de  tiand,  demandait  contre  Antoine  Beek- 
mann  l’application  des  peines  déterminées  par 
1e  réglement  du  maire  de  celte  ville , du  30  flor. 
su  11 , et  que  le  Jugement  du  tribunal  de  police 
du  16  uiv.  dernier  ne  contient  pas  des  motifs 
suffisais  d’acquittement  en  faveur  du  prévenu  ; 
— Vu  l'art.  456 du  Code  des  délits  et  des  peines  ; 
— Casse,  etc. 

Du  20  pluv.  an  li.  — Sect.  crim.— Rapp. , le 
tit.  Lacbéze.— Concl.,  le  cit.  Arnaud  , subst. 


HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.—  Reddition  de 

COMPTE. 

Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Paris,  l'héritier 
bénéficiaire  pouvait  être  condamné  comme 
héritier  pur  et  simple,  fqute  par  lui  de  rendre 
son  compte,  après  avoir  été  mit  en  demeure 
de  le  rendre , et  alors  surfont  que  ce  compte 


avait  été  ordonné  par  jugement,  ( Coût,  de 

Paris,  art.  316  et  317.)  (3) 

(Destilliéres— C.  Castel.) 

Au  décès  du  cit.  Destilliéres , sa  fille  accepta 
sa  succession  sous  bénéfice  d'inventaire.  Au 
nombre  des  créanciers  de  la  succession  se  trou- 
vait la  cit.  Castel  qui  assigna  la  cit  Destilliéres 
en  reddition  de  compte.  Celte  reddition  décompté 
fut  ordonnée  par  jugement  du  27  pluv.  an  9. 

La  cit.  Destilliéres  n’ajnnt  pas  rendu  le  compte 
ordonné  , la  cit.  Castel  demanda  qu’elle  fût  con- 
damnée , comme  héritière  pure  et  simple , à lui 
payer  le  montant  de  sa  dette. 

Jugement  conforme  à cette  demande. — El;  sur 
l'appel  de  la  cit.  Destilliéres,  jugement  confir- 
matif du  tribunal  de  Paris  en  date  du  20  mess, 
an  10. 

Pourvoi  en  cassation,  l#pour  violation  de  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  en  ce  que  bien  que  le 
jugement  du  27  pluv.  an  9 eût  reconnu  a la  cit. 
Destilliéres  la  qualité  d'héritière  bénéficiaire,  le 
jugement  du  20  mess,  an  10  l'avait  cependant 
condamnée  comme  héritière  pure  cl  simple;  2° 
pour  violation  des  art.  316  et  317  de  la  coutume 
de  Paris  d’après  lesquels  nul  n'est  héritier  qui 
ne  faut;  d’où  il  suit  que  la  cit.  Destilliéres  , 
n'ajant  pas  fait  acte  d'héritière  et  avant,  au  con- 
traire, déclaré  n’accepter  la  succession  que  sous 
bénéfice  d'inventaire,  ne  pouvait  être  condamnée 
comme  héritière  pure  et  simple. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  qu’il  n’y  a 
point  de  contradiction  entre  un  jugement  qui  ad- 
met à la  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  a la  charge 
de  remplir  les  formalités  et  conditions  qu'elle 
, impose  , et  un  jugement  qui,  faute  de  s’ëtre  con- 
formé aux  conditions  prescrites  , réputé  héritier 
pur  elsimplc;  — Que  la  coutume  de  Paris  u’adrnct 
au  bénéfice  d'inventaire  que  sous  certaines  for- 
malités , et  notamment  n la  charge  de  rendre 
compte;  — Que  le  jugement  allnqué  n'a  pas  dit 
que  , faute  d'avoir  rendu  ce  compte  lu  dame  Des- 
tillières  serait  indéfiniment  considérée  comme 
héritière  pure  et  simple  à l'égard  de  tous  les  cré- 
anciers de  la  succession  de  son  père  ; qu’elle  n'a 
été  réputée  héritière  et  condamnée  à payer  qu'à 
l’égard  de  la  dame  Castel  seulement , et  qu'en  le 
jugeant  ainsi , le  tribunal  n’a  violé  aucune  loi; — 
Rejette , etc. 

Du  23  pluv.  an  12.— Sect.  civ.— Rapp.,  le  cit. 
Gaudon.  — Concl. , le  cit.  Lccoutour , subst.  — 
PI.,  lès  cit.  Roy  et  Lavignc. 


ARBITRES. — Révocation. — Lettre  missive 
La  révocation  d'arbitres  peut  être  faite  par 
lettres-missives.  — La  loi  du  16  août  1790, 
art.  3,  lit.  l*r,  portant  que  les  compromis 
doivent  avoir  leur  exécution,  jusqu'à  ce  que 
l'une  des  parties  ait  fait  signifier  uux  arbi- 
tres quelle  ne  veut  plus  s'en  tenir  à l’arbi- 
trage, n'a  point  entendu  établir  une  forme 
particulière  de  révocation  (4). 


(1)  V.  dans  un  sens  contraire,  Casa.,  3 therm. 

an  11. 

(2)  V.  conf.,  Cass.,  10  déc.  1807. 

(3)  Selon  la  coutume  de  Paris,  la  reddition  de 
Compte  était  une  des  conditions  de  la  conservation 
du  bénéfice  d'inventaire.  P.  Ferrières,  sur  l'art.  316 
de  celte  coutume. — L’art.  128  de  l'ordonn.  de  1629 
Voulait  que  les  comptes  des  bénéfices  d'inventaires 
fussent  rendus  et  dos  dans  les  dix  années  de  l’ob- 
tention des  lettres,  si  non  que  Ceux  qui  les  avaient 
obtenus,  fussent  tenus  des  dettes  comme  s'il  avaient 
été  héritiers  purs  et  simples  ; mais,  suivant  Denisart, 

Jü.—r*  parue, 


v°  Bénéfice  d’inventaire , n°  33,  celte  disposition 
n’était  pas  suivie. — Aujourd'hui  la  disposition  «I© 
l'art. 803  du  Code  civil  est  formelle  : l’héritier  héné- 
ficiaire  peut  être  contraint  sur  scs  biens  personnels, 
lorsqu'aprôs  avoir  cté  mis  en  demeure  de  présenter 
son  compte , il  n'a  pas  satisfait  à cette  obligation. 
P.  Chabot,  «les  Suecess .,  sur  l’art.  803;  Touiller, 
l.  4,  n°  387. 

(4)  P.  en  ce  sens,  Carré,  /.oit  de  la  proc.  civile, 
n°  3286  ; Yniiinrsml , Enejrel.  élu  droit , v°  Arbi- 
trage , n°  180. — Aujourd'hui  la  révoraiion  peut 
être  faccfe  aussi  bien  qu'expresse.  Mcrson,  dç  \'Ar- 
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(Costedoat— C.  Joanin.) 

Costedoat  cl  Joanin  avaient  passé  un  compro- 
mis pour  cire  réglés  par  voie  «furbilragc  , sur 
leurs  contestations.  Près  de  huit  mois  s’étalent 
écoulés  sans  (pu*  les  arbitres  eussent  prononcé. 
Joanin  écrivit  alors  a Paibitredc  Coslcdoot,  qu’il 
sc  désistait  du  compromis.  Cet  arbitre  accuse 
réception  île  la  lettre  , cl  transmet  a Cosledoal 
l’avis  do  ce  désistement.  Celui-ci  reprend,  devant 
le  juge  «U*  paix,  la  demande  , dont  il  l’avait  ori- 
gin.iircmenl  saisi  avanl  l’arbitrage,  relativement 
a la  maintenue  d’un  droit  de  passage , et  fonde 
cette  nouvelle  poursuite  sur  le  désistement  du 
compromis  donné  parJoanin.  Joanin  comparait, 
et  se  borne  à soutenir  l’action  mal  fondée. 

Jugement  après  audition  de  témoins,  et  trans- 
port déjugé  sur  1rs  lieux,  qui  réintègre  Coslo- 
doat  dans  la  jouissance  du  passage  , sans  préju- 
dice du  droit  des  parties  au  rond. 

Appel  de  la  part  de  Joanin  qui  a soutenu  que 
l’arbitrage  n’avait  pas  été  légalement  révoqué , 
et  que  par  conséquent  le  juge  de  paix  avait  irtc- 
gulièrement  procédé. 

Jugement  conforme  du  tribunal  de  Saint  Sever 
qui,  se  proposant  la  question  de  savoir  si  le  dé- 
sistement de  l’instance  compromissoire  était  lé- 
gal , et  si  le  juge  de  poix  avait  pu  connaître  de 
la  contestation , rappela  l’art.  3 du  lit.  1er  du 
décret  du  10  août  1790 , qui  porte  que  « les 
compromis  doivent  avoir  leur  exécution  jusqu’à 
ce  qu'une  des  part  ies  oit  fuit  signifier  aux  arbitres, 
qu  elle  ne  veut  plus  s’en  tenir  a l’arbitrage  ; » et 
considérant  qu’il  n’y  avait  pas  de  signification 
aux  arbitres,  il  en  a conclu  que  l'instance  com- 
promissoire existait,  et  que  le  juge  de  paix  n'a- 
vait pu  connaître  de  l'action;  il  a en  conséquence 
déclaré  son  jugement  nul. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
de  l’art.  3 , lit.  1er  de  la  loi  citée,  et , par  suite, 
contraventionà  l’art  10  du  même  titre,  qui  attri- 
bue au  juge  de  paix  la  connaissance  de  toutes 
les  actions  possessoires. 

Jl’GF.RF.XT. 

LE  TRIBt’NAL;— Vu  l’art.  3 du  lit.  de  la 
loi  du  21  aoftl  1790,  et  l’art.  10  du  tit.  3 de  la 
même  loi;  — Attendu  que  Joanin  avait  formelle- 
ment reconnu  la  validité  de  la  révocation  de  l’ar- 
bitrage , en  procédant  au  fond  devant  le  juge  de 
paix  , et  que  le  législateur  , en  presi  ri  vaut  la 
signification  aux  arbitres , du  désistement  du 
compromis  n’a  pas  entendu  assujétir  a une  forme 
particulière  la  manifestation  de  la  volonté  des 
parties , qui  l’ont  tenu  d'ailleurs  pour  reconnue, 
ainsi  que  les  arbitres;  — Attendu  enfin  quereux- 
ci  ne  peuvent  en  exercer  les  fonctions  au  préju- 
dice d’une  révocation;  cl  ou  il  suit  qu’il  n’y  avait 
plus  d’arbitrage  dans  la  cause,  et  que  lac -lion  re- 
venait sou*  l’empire  des  règles  ordinaires;  — 
Qu'ainsi  il  y a eu , de  la  paît  des  juges  du  tri- 
bunal deSainl-Scver,  fausse  application  de  l’art. 
3 du  lit.  1er  delà  loidu2l  août  1790,  et  rnutra- 
v eut  ion  a l'art.  10  du  titre  3 de  la  même  loi  ; — 
Casse , etc. 

Du  23  pluv.  an  12.— Sect.  ci  y.—  Prés.,  le  cit. 
Maleville.— Happ. , le  cit.  Rousseau.—  Concl. 
le  cil. Lecou tour,  subst. — PI. , le  cit.  Guichard! 

ENREGISTREMENT.  — Droits  successifs.— 

Aujumcatiox. 

La  cession  faite  à un  père  par  ses  en  fans  de 

leur  portion  mobilière  dans  la  succession 

de  leur  mère,  est  sujette  à un  droit  propor- 


bit  rage  forcé , n°  36  ; Carré,  n°3286;  Mongalvy, 
de  X Arbitrage , n°  180;  Dictionnaire  du  content, 
comm. , A •‘bit  rage  , 48  et  49. 


Cour  dt  datation.  ( JS  Pinv.  \%.) 
tionnel,  quoiqu’elle  soit  faite  incidemmênt 
dans  une  adjudication  (1). 

(Enregistrement — C-  Goupy.) 

Du  24  pluv . an  12 — Scct.  civ. — kapp. , le  cit. 
Lecoinle.  — Concl. , le  cil.  Abrial , f.  f.  Cumoi. 
pouv.  

CONGÉ  (Bail).— Copropriétaire. — Fermier. 
Le  congé  donné  au  locataire  pur  un  seul  des 
coproprietaires  indivis , est  valable,  lorsque 
ce  congé  n'est  pat  désavoué  par  les  autres 
copropriétaires  [2). 

(Lange— C.  Morcou.) 

En  l’an  A , l'administration  municipale  de 
Saizcan  avait  donné  a ferme  à Jean  Marcou  , té 
domaine  de  Susdnio,  pour  trois,  six  ou  neufan- 
nées , a partir  du  9 vend,  an  5.  Le  20  pluv.  an  6, 
le  cit.  Leclerc  s’en  rendit  adjudicataire  pour  les 
cil.  Lange  et  Aitur,  au  profit  desquels  il  Ht  sa 
déclaration  de  commatid.  — Le  5 fructid.  de  la 
même  année  , Arlurcéda  sa  moitié  a Honamy  , 
beau-frère  du  cil.  Lange.— 11  paraît  que  celui-ci 
devait  réunir  a son  profit  la  totalité  du  domaine,’ 
d’après  des  arrangrmens  qu'il  était  convenu  de 
prendre  avec  le  cil.  Bonamy.— Sc  regardant  déjà 
comme  seul  propriétaire,  le  cit.  Lange  avait  lou- 
ché seul  les  fermages,  et  tnénic  vendu  au  cit. 
Marcou,  fermier,  des  bois  dépendant  de  son  et- 
ploilation.  — Le  3 jour  complémentaire  an  7,* 

, voulant  user  du  bénéfice  de  la  loi  du  5 nov.  1790, 
il  fit  signifier  eu  son  nom  seul , au  cil.  Marcou  , 
qu’il  eût  à délaisser  la  jouissance  de  sa  ferme  a 
respiration  des  trois  aimées  qui  allaient  échoir 
le  9 vend,  an  H.  — Le  cit.  Bonamy  avait  autorisé 
par  une  missive  le  cil.  Lange  a expulser  le  fer- 
mier. ou  a confirmer  son  bail,  comme  bon  lui  sem- 
blerait. 

Le  cit.  Marcou  a prétendu  que  le  congé  était 
irrégulier,  parce  que  Lange  n’était  pus  seul  pro- 
priétaire , que  la  lettre  de  Bonamy  était  un  acte 
de  complaisance  ; que  n’ayant  de  date  certaine 
que  celle  de  son  enregistrement,  elle  était  réputée 
postérieure  au  congé , et  ne  pouvait  réparer  le 
v it  e de  son  origine. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Vannes  qui  déclare  fc  congé  valable  , et  les  pré- 
tentions de  Marcou  mal  fondées,  sur  les  motifl 
que,  de  son  aveu  même,  il  av  ait  toujours  considéré 
le  cit.  Langé  comme  seul  propriétaire,  avait  traf* 
té  avec  lut  en  cette  qualité,  soit  en  lui  parant 
l'entier  fermage , soit  en  achetant  de  lui  Setrf  dei 
bois  déprndiins  de  la  teire  de  Suscinio,  et  rotin  7 
sur  ce  que  Bonamy  avait  autorisé  Lange  à expulser 
le  fermier. 

Mais  sur  l’appel  devant  le  tribunal  de  Rennes, 
ce  jugement  fut  infinité  le  12  niv.  an  10,  et  le  cit. 
Lange  déclaré  non  recevable  dans  sa  detnahde  eh 
validité  de  congé,  attendu  qu'ilélaiUansqualilé. 

POURVOI  eu  cassation  contre  le  jugement,  dé 
la  part  durit.  Lange  pour  contravention  a l'art. 
15,  tit- 2 de  lu  loi  du  b nov.  1790,  qui  permet  oûx 
adjudicataires  de  biens  nationaux  d’expulser  les 
fermiers  à l’expiration  de  trois  années,  sans  in- 
demnité. Il  o observé  que,  de  tous  les  faits  décla- 
rés conslans,  il  résultait  qu’ri  avait  eu  un  pouvoir 
sufiisuut  pour  expulser  le  fermier;  que  le  cüôyen 
Marcou, en  traitant  avec  lui  seul,  en  avait,  par 
cela  même,  reconnu  Texistcncc  ; que  d'ailleurs 
ce  pouvoir  était  confirmé  par  la  lettre  du  cit.  Bo- 
namy , qui  avait  acquis  une  date  certairie  par 
sou  enregistrement  avant  le  jugement  d’appel, 

(t)  P.  Teste-Lebeau  , Dict.  de  V Enregistrement ’9 
v°  Cession  de  droits  successifs,  n°  11. 

(2)  V.  Merlin,  ttépert.,  t°  Congé,  p.  827. 
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et  qu'il  avait  enfin  acquis  les  droits  du  cit.  Bo- 
Darny,  son  copropriétaire. 

Le  cit.  Man  ou  u reproduit  le  moyen  tiré  du 
défaut  de  qualité,  en  ajoutant  que  la  lettre  oppo- 
sée par  le  cit.  Lange,  ainsi  que  son  acquisition  de 
l'autre  moitié  du  domaine,  étaient  des  faits  pos- 
térieurs qui  ne  pouvaicut  valider  un  acte  nul  dans 
son  principe. 

JUGEMENT. 

LF.  TRIBUNAL  Vu  l art.  15.  de  la  loi  du  5 
nov.  1790; — Considérant  qua  l’époque  du  congé 
donné  à Marco  U par  Lange,  celui-ci  était  pro- 
priétaire par  indivis  de  la  ferme  de  Suscit»io,donl 
l'autre  moitié  appartenait  à son  beau  frère  Bo- 
namy  : qu’il  a été  reconnu  en  fait , et  déclaré  par 
le  jugement  de  première  instance , que  Mareou 
avait  toujours  considéré  Lange  comme  s’il  avait 
été  seul  propriétaire;  qu’il  avait  constamment 
traité  avec  lui  comme  ayant  qualité  pour  gérer 
toutes  les  actions  de  cette  terre;  que  lu  posses- 
sion constante  de  Lange  d’agir,  pour  ce  qui  con- 
cernait la  ferme  dcSuscinio,  comme  s’il  eût  été  seul 
propriétaire,  reconnue  par  Mareou  lui-mëmc, 
était  suffisante  pour  prouver  audit  Mareou  qu’il 
était  nulori-éfl  agir  pour  l’intérêt  commun  ; qu’en 
droit , le  propriétaire  par  indivis  peut  agir  pour 
le  tout  lorsqu’il  a l’assentiment  de  son  copro- 
priétaire ; et  que  ce  qu'il  a fuit  avec  cet  assenti- 
ment, est  valable  quand  il  est  confirmé  par  l’aveu 
du  copropriétaire  ; que  MuVcou  n’était  pas  rece- 
vable a cieiper  du  droit  d'autrui  contre  son  gré  et 
contre  son  intérêt  apparent  ; que  s’il  craignait 
d’avoir  à redouter  le  désaveu  de  Bonamj,  il  pou- 
vait l’appeler  eu  cause  ; qu'en  un  mot,  a l'époque 
du  jugement  du  tribunal  d’appel,  l’ assentiment 
de  Bottamy,  copropriétaire,  lie  pouvait  plus  être 
douteux,  puisque  son  autorisation  était  devenue 
constante  par  l’effet  de  l'enregistrement  ; — 
Casse , etc. 

Du  2.»  pluv.  an  12. — Sect.  civ-  — Prêt., ,1e  cit. 
Maleville. — Rapp.Je  cit.  I.asaudade.  — fond., 
le  cit.  Lecoulour,  subst. — 'PL,  les  cit.Cbabroud 
et  Raoul.  

BAIL  A RENTE.— Usufruit.— Réduction. 

Du  26  pluv.  an  1 2(a(T.  G oui  tard). — V.  ce  Juge- 
ment a la  date  du  26  pluv.  an  1t. 


1°  TR1B.  DE  POLICE.— Dommages-intérêts. 
2°  Dommages-intérêts.—. Application. 

3°  Affiche  de  jugement. — Condamnation. 

1°  La  loi  ne  limitt  ni  les  cas  dans  lesquels  le 
tribunal  de  police  peut  prononcer  les  dom- 
mages-interets prétendus  par  les  plaignons, 
fit  la  quotité  de  ces  dommages-intérêts.  Ainsi, 
un  tribunal  de  police  n excède  pas  ses  pou- 
voirs en  condamnant  un  prévenu  d'injures 
verbales  à 1,000  francs  de  dommages-inté- 
rêts. (C.  3 bruni,  an  i,  art.  151  ) (lj 

fl)  La  quotité  des  dommages-intérêts  n’influe 
nullement  sur  U compétence  du  tribunal  de  police; 
ainsi  ce  tribunal  peut  prononcer  la  confiscation  îles 
objets  saisis  et  statuer  sur  1rs  dommages-intérêts, 
à quelque  valeur  qu'il  puissent  monter,  pourvu  que 
le  l'ail  n'emporle  pas  des  peines  excédant  le  taux  de 
celles  de  police.  ^Bourguignon  , t.  l'r,  p.  315,  sur 
l’art.  137  du  Code  d’in»t.  rriin.  ).  C’est  ainsi  qu’en 
matière  de  petite  voirie,  les  tribunaux  de  police 
sont  journellement  appelés  à prononcer,  à litre  de 
dommages-intérêts,  la  démolition  des  constructions 
élevées  en  infraction  aux  reglement  de  police,  cons- 
tructions qui  peuvent  représenter  une  valeur  con- 
ftidcrable.  À'*.  Cass.,  10  sept.  1831.  * 
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2°  Aucune  loi  n'interdit  aux  tribunmix  dâ 
police  d'appliquer  le  t dommages-intéritt 
qu'ils  prononcent  au  profit  des  pauvres,  lors- 
que cette  application  est  provoquée  par  1er 
conclusions  du  plaignant  (2). 

3°  Le  tribunal  de  police  peut  ordonner  T affiché 
de  son  jugement,  lorsque  cette  mesure  est  pro- 
voquée par  les  conclusion $ du  plaignant  (3), 
(Wirls— C.  Callignan.) 

Callignan  . notaire  à Bordeaux , avait  traduit 
en  simple  police  Ulric  \Yirts , pour  injures  ver- 
bales. I.e  tribunal  condamna  le  prévenu  en  une 
amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail 
et  sur  la  demande  du  plaignant,  prononça  t.OuOfr. 
de  dommages-intérés  applicables  aux  hospices  et 
l'affiche  du  jugement  au  nombre  de  200  exem- 
plaires.—Pourvoi  en  cassation. 

jugement.  ^***4 

LE  TRIBUNAL  Attendu  que  l’art.  151  du 
Code  des  délits  et  des  peines,  ne  limite  ni  les  cai 
dans  lesquels  le  tribunal  de  simple  police  peut 
prononcer  les  dommages-intérêts  prétendus  par 
lesplaignans.ni  la  quotité  jusqu’à  laquelle  peuvent 
être  initiés  ces  dommoges-iiitéréts; 

Attendu  qu'aucune  lot  n' interdit  aux  tribunaux 
de  police  d’appliquer  les  dommages  - intérêts 
qu’ils  prononcent  au  profit  des  pauvres,  et  d’or- 
donner l'affiche  de  leur  jugement , lorsque  celte 
application  et  rette  affiche  sont  provoquées  par 
les  conclusions  des  plaignons,  ce  qui  se  rencontre 
dans  l’espèce  ; — Rejette,  etc. 

Du  26  pluv.  an  12.  — Sect.  erim.  — Rapp.,  le 
cit.  Basire. —ConcL,  le  cil.  Pons,  subst. 


RÉCIDIVE.— Conditions.— Peine. 

L'art.  1er  de  la  loi  du  23  / lor . an  10,  qui  con- 
damnait à la  flétrissure  tout  individu  repris 
de  justice  pour  un  crime  qualifié  tel  par  les 
lois  alors  subsistantes , et  convaincu  d'un 
second  crime , n’éfat’f  pas  applicable  au  con- 
damné pour  crime,  qui  avait  encouru  en 
Van  5 une  condamnation  à la  réclusion  pour 
vol  commis  la  nuit  d'un  cheval  expose  sur 
la  voie  publique,  puisque  la  loi  du  25  frim. 
an  8 avait  rangé  ce  fait  dans  la  classe  des 
délits  de  police  correctionnelle  (t). 

(Ladreuv — C.  .Moyeux.) 

Du  26  pluv.  an  12.  — Sect.  crin.  — Rapp .,  le 
cit.  Basirc. — ÇoncL,  le  cil  Pons,  subst. 


DOUANES. — Saisie.— Rayon  frontière. 
Des  marchandises  introduites  de  l’étranger  et 1 
France,  par  des  lieux  autres  que  ceux  dési- 
gnes par  la  loi,  et  sans  être  accompagnées 
d'aucun  certificat  d'origine,  doivent  être  con- 
fisquées lorsqu'elles  ont  été  saisies  dans  le 
rayon  frontière;  peu  importe  la  largeur  du 
rayon  frontière  , et  que  la  distance  à par- 
courir jusqu'au  bureau  d'entrée  fût  encore 

(2)  F.  dans  un  sens  contraire,  Cass.,  17  flor.  et 
17  Intel,  an  9,  rl  8 vent,  an  19.  L'art.  51  du  Code 
pénal  dcU  nd  aux  tribunaux  do  prononcer  l’ap- 
plication des  dommages-intérêts  à une  auvre  quel- 
conque, du  consentement  même  de  la  partie;  et 
ce  principe,  bien  qu'il  soit  placé  dans  un  chapitr* 
du  Code  pénal,  spécial  aux  crimes  et  aux  déliis,  doit 
être  étendu  même  aux  simple»  contrai  entions.  (Car- 
not , sur  l’art.  153  du  Code  d’uist.  criminelle,  l.  2, 
p.  639).  * 

(3)  F.  dans  un  sens  contraire,  Cass.,  30  fruet. 
an  f U , et  la  note.  * 

{i)  F.  un  jugement  identique  du  23  frim.  an  12 
(aff.  Cocus  se  j. 
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de  plus  d'un  myriamètre.  ( L.  10  brurn.  an  5, 
art.  5,  13  et  15;  Arrêté  du  17  therm.  an  4.)  (I) 
(Douanes — C.  Yantilho.) 

Le  iprair.  an  8,  saisie  par  les  préposés  au  bureau 
des  douanes  d’Anvers  de  quatorze  balle»  de  colon 
imprimé.  Le  procès-verbal  constate  : u I°que  les 
préposés  étaient  en  observation  dans  un  petit 
Dois  situé  à une  demi-lieue  de  la  commune  de 


Wingen,  en  tirant  vers  la  frontière;  2°  qu’ils 
avaient  vu  arriver,  par  un  chemin  venant  direc- 
tement de  la  Hollande , un  inconnu  conduisant 
une  voiture  qui  se  dirigeait  vers  l’intérieur; 
3°  que  le  conducteur,  sommé  de  déclarer  les  mar- 
chandises qu’il  transportait  et  de  représenter  les 
expéditions  des  douanes  qu’il  avait  dû  prendre 
au  premier  bureau  d’entrée  de  la  frontière , avait 
refusé  de  répondre,  et  qu’il  s’était  évadé,  en  ré- 
trogradant vers  l’étranger.  » — Le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Matines . et,  sur  appel,  le  tribunal 
criminel  des  Dcux-Nèlhes  s’étant  déclarés  incom- 
pétent pour  connaître  de  la  contravention,  le  7 
frim.  nn  9,  premier  jugement  de  cassation  por- 
tant renvoi  de  la  cause  devant  le  tribunal  correc 
tionnel  de  Bruxelles (V.  à celte  date)  — Là,  juge- 
ment qui  prononce  la  validité  de  la  saisie  et  ap- 
plique les  peines  voulues  par  la  loi,  mais,  sur 
l’appel,  jugement  du  tribunal  criminel  de  la  Dylc 
qui  infirme.  — Le  27  therm.  an  9,  second  juge- 
ment de  cassation,  basé  sur  d'autres  motifs  (V.  a 
cette  date).— Par  suite  d'un  nouveau  renvoi , ju- 
gement du  tribunal  criminel  de  Jcmmapes  qui 
prononce  la  nullité  de  la  saisie , et  condamne  la 
régie  à l’indemnité  de  1 p.  100  avec  dépens.  — 
Nouveau  pourvoi. 


J DGEMP.*  T. 


LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  5,  13  et  15  de 
la  loi  du  10  brum.au5  ; l’art.  35,  lit.  13  de  relie 
du  22  août  1791,  et  l’arrêté  du  directoire  exécu- 
tif du  17  therm.  an  4 ; — Considérant  lu  qu’il  est 
constaté,  par  le  procès-verbal  des  préposés  des 
douanes,  que  les  toiles  de  colon  dont  il  s’agit  ont 
été  saisies  a une  demi-lieue  de  la  frontière  ; qu’elles 
n'étaient  accompagnées  d’aucun  certificat  d'ori- 
gine , et  qu’elles  avaient  été  introduites  par  des 
fieux  autres  que  ceux  désignés  parla  loi  du  9 flor. 
an  7;  —2°  qu’il  cstencorc établi  parce  procès-ver- 
bal que  lorsque  la  charrette  chargée  de  toiles  de 
coton  a été  arrêtée , les  préposés  étaient  en  ob- 
servation dans  un  petit  bois  situé  à une  demi- 
heure  de  Wingen  , en  tirant  vers  la  frontière  ; 
qu'il  y est  dit  positivement  que  les  préposés  des 
douanes  ont  vu  celte  voiture  qui  se  dirigeait  a 
l’intérieur  par  un  chemin  qui  venait  directement 
de  la  Hollande;  —3°  que  la  saisie  ayant  été  faite 
aur  le  territoire  entre  les  deui  lignes  de  bureaux 
et  poste  du  service  des  douanes , elle  était  régu- 
lière; que  la  distance  de  l’une  à l’autre  ligne, 
même  excédant  celle  d'un  myriamètre,  n'est  point 
on  obstacle  à la  validité  de  la  saisie  , ainsi  qu’il  « 
est  prescrit  par  l’arrêté  du  17  therm.  an  4;  — 
Casse,  etc. 

Du  28  pluv.an  12.— Secl.  réun.— Itapp.,  Iccit. 
Liger-Verdigny.  — C oncl.  conf.  le  cit.  Merlin  , 
comm.— PI.,  le  cit.  Pérignon. 


sur  un  navire  pouvaient  être  retenus  pour 
sûreté  des  condamnations  prononcées  contre 
le  capitaine  , nonobstant  la  revendication 
exercée  par  les  prétendus  propriétaires.  (L. 
6-22  août  1791,  lit.  2,  art.  4 et  21  , et  lit.  13, 
art.  20  ; L.  4 germ.  an  2,  lit.  2,  art.  2.)  (2) 
(Douanes— C.  Timmermann.) 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  le  jugement  du  1 1 
flor.  an  9,  portant  cassation  d'un  jugement  du 
tribunal  de  Garni  qui  avait  statué  eu  sens  con- 
traire , il  est  intervenu,  le  17  mess,  an  10,  un 
nouveau  jugement  dans  le  sens  de  celui  qui  avait 
été  cassé. 

Nouveau  pourvoi  par  l'administration  des 
douanes. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Vu  les  art.  4 et  21 , lit.  2 , 
et  20,  lit.  13  de  la  loi  du  22  août  1791  sur  les 
douanes  ; l'art.  2,  Ut.  2,  et  l’art.  5,  lit.  7 de  celle 
du  4 germ.  an  2 sur  la  même  matière;  — Et  at- 
tendu que  les  peines  prononcées  contre  les  capi- 
tainesou  maîtres  de  navire  personnellement,  par 
l’art.  2 précité  de  la  loi  du  4 germ.  an  2,  dans  le 
cas  de  la  contravention  mentionnée  audit articl e, 
n'ont  rien  d’incompatible  avec  la  responsabilité 
civile,  a laquelle  les  articles  susénoncés  de  la 
loi  du  22  août  1791  assujétissent  dans  le  même 
cas  les  propriétaires  des  marchandises  saisies  a 
raison  de  ladite  contravention;  — Qu’ainsi  celte 
responsabilité  n'a  pas  été  révoquée  par  l'art.  5, 
lit.  7 de  ladite  loi  du  4 germ.  an 2,  qui  n’abroge 
que  celles  des  lois  antérieures  qui  peuvent  être 
cynlraires  à ses  dispositions;  — Qu’il  suit  de  là 
que  le  jugement  dénoncé  , en  ordonnant  la  resti- 
tution aux  cit  Timmermann  et  Vanlaersdcs  mar- 
chandises par  eux  réclamées avant  qu’il  eût  été 
satisfait  aux  condamnations  prononcées  contre  le 
capitaine  Vossaert,  pour  raison  de  la  contraven- 
tion par  lui  commise , sous  prétexte  que  les  dis- 
positions des  art.  4 et  23,  lit.  2,  et  20,  tit.  13  «Je 
la  loi  du  22  août  1791,  étaient  abrogées  parcelle 
de  l’art.  5,  tit.  7 de  la  loi  du  4 germ.  an  2 , a fait 
une  fausse  application  de  ce  dernier  article  , et, 
par  suite,  violé  la  disposition  des  articles  précités 
de  la  loi  du  22  août  1791  ;— Donne  défautcontre 
les  cit.  Timmermann  et  Vanlaers  ;— Casse,  etc. 

Du  28  pluv.  an  12.—  Sect.  réun.  — Rapp.,  le 
cil. Boyer. — Concl.conf.,  le  cit.  Merlin,  comm.— 
PL,  le  cil.  Dupont. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS. — Prescription. 
La  prescription  de  cinq  ans,  pour  les  droits 
de  mutation  d’une  succession  frappée  du  sé- 
questre national  pour  cause  d'émigration , 
court,  non  du  jour  de  l'ouverture  de  ta  suc- 
cession, mais  du  jour  de  la  levée  du  séoues- 
tre  (3). 

(Enregistrement— C.  Montrevel.) 

Du  30  pluv.  an  12.— Secl.  civ. — Prés.,  le  cit. 
Maleville.— Jtapp.,  le  cit.  Pajon.—  PL,  les  cit. 
Huart-Duparr  et  Leroi. 

Aofa.  Du  même  jour,  même  décision  dansune 
autre  affaire  entre  les  mêmes  parties. 


DOUANES.— S nain.— Revendication. 
Sous  V empire  de  la  loi  du  4 germ.  an  2,  comme 
sous  la  loi  des  6-22  août  1791,  les  objets  saisis 


(1)  P.  conf.,  Cim.  27  therm.  an  9 ; 18  therm.  an 
11  ; 29  mai  1807. 

(2)  r.  1 1 flor.  an  9. 

(3)  Sur  un  nouveau  pourvoi , il  a été  rendu  le  7 
•Vril  1807  un  arrêt  ( sections  rcumes  ) auquel  on 


ENREGISTREMENT. — Domaine  congEablb. 
Les  édifices  et  superfices  des  domaines  congéa - 
blés  sont  réputés  immeubles  à l'égard  de  toute 
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autre  personne  que  le  propriétaire  foncier , 
à l’égard  duquel  ils  sont  meubles.  — En  con- 
séquence, la  cession  par  le  proprietaire  fon- 
cier du  droit  de  congément , constitue  une 
véritable  mutation  d'immeubles,  passible  du 
droit  proportionnel  établi  pour  cette  nature 
de  biens.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  § 7.)  (1) 
(Enrcg. — C.  Briant  et  Pilven.)  — jugement. 
LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  G9,  § 7,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  et  9 de  la  loi  du  6 août  1791; 
— Considérant  que  les  édifices  et  superfices  des 
domaines  congéablcs,  tant  qu'ils  sont  adhérens 
au  sol  , sont  de  nature  immobilière;  qu'ils  ne 
sont  réputés  meubles  à l'égard  du  propriétaire 
foncier  que  par  une  exception  spéciale  qui  ne  peut 
s'étendre  ni  d'une  personne  a une  autre  , ni  d'un 
cas  a un  autre;  que  le  congément  exercé  par  le 
cessionnaire  du  propriétaire  foncier,  a l'elTel  de 
transmettre  a ce  cessionnaire,  nouveau  colon, 
comme  le  ferait  une  nouvelle  baillée,  les  édifices 
et  superfices  avec  le  fonds;  qu'une  pareille  trans- 
mission opère , par  conséquent , une  véritable 
mutation  de  biens  immeubles  sujette  au  droit 
d'enregistrement  de  4 °/0;  et  qu’en  décidant  au- 
trement, le  jugement  attaqué  est  contraire  au 
texte  des  lois  ci-dessus  citées;  — Casse,  etc. 

Du  lèvent.  an  12.— Sert  civ.— Prés.,  le  cil. 
Vass e.—Rapp.,  le  cil.  Lasaudade.— t ond. lent. 
Jourde,  subst.  — PL,  les  cit.  Huarl-Duparc  et 
Geoff renet. 


1°  DÉCLINATOIRE.—  Demande  nouvelle. 

2°  Jugement  définitif.  — Appel.—  Déclina- 
toi  un.  , 

1°  Sous  l’empire  del'ord.  de  Lorraine  de  1707, 
qui  voulait  que  les  déclinatoires  fussent  pro- 
posés avant  l'audience , le  défendeur  pouvait 
néanmoins  , lorsqu'il  était  formé  une  de- 
mande nouvelle  au  cours  du  procès,  proposer 
alors  son  déclinatoire  (2). 

2°  Est  définitif,  et  par  suite  susceptible  d’ap- 
pel, le  jugement  qui  statue  sur  un  déclina- 
toire et  ordonne  aux  parties  de  plaider  au 
fond  (3). 

(Oheguerty — C.  Chabert.)—  jugement. 

LE  TRIBUNAL;- Vu  les  art.  6 de  la  loi  du  3 
bruni,  an  2,  et  12,  tit.  2 de  l’ord.  de  Lorraine  de 
1707,  conçu  en  ces  termes:  « Si  le  défendeur  a 
quelque  tin  déclinatoire  à proposer , il  la  fera  si- 
gnifier par  acte  avant  l'audience,  avec  indication 
du  juge,  par-devant  lequel  il  demande  son  renvoi, 
pour  y être  fait  droit  préalablement  par  les  juges, 
suivant  la  qualité  du  fait;  » — Considérant  que 
l’art,  6 de  lu  loi  du  3 bruin  an  2,  n'njanl  inter- 
dit la  voie  de  l'appel  qu’à  l’égard  des  jugemens 
préparatoires,  il  s'ensuit  qu'il  a laissé  subsister 
la  faculté  d’appeler  de  tous  autres  jugemens  qui, 
d'ailleurs  , sont  susceptibles  d’être  attaqués  par 
celte  voie;— Que  l’art. 12,  tit. 2 dcl  ord. de  Lorraine 
de  1707,  en  obligeant  le  défendeur  a signifier  ses 
moyens  déclinatoires  par  ode  avant  l’audience, 
suppose  nécessairement  que  la  demande  a laquelle 

(1)  V.  dans  ce  «en»,  Merlin,  Bcpert .,  v®  Bail  à 
domaine  congéabfe,  a®  5 , cl  Quest.,  v®  Domaine 
eongéable,  $§  Ier;  V.  ainsi  conf. , Cass.  25  niv.an  10 
et  28  (év.  1832.  Ce  dernier  arrêt  a jugé  la  question 
dans  le  même  sens,  quoique  la  tenue  convenauciêrr 
eût  continue  «le  subsister  pour  iinrp  orlion  «les  édi- 
fices cl  superfices. 

(2)  l.art.  169,  Cod.  proc.  , reut  aussi  que  les 
exceptions  déclinatoires,  antres  que  celles  ratio  ne 
materieo  (art.  170),  soient  proposées  in  limine  litis; 
nais  ce  n’est  qu'autanl  que  l’exception  s'applique  à 
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il  s’agit  d’opposer  une  fin  déclinatoire,  ait  été 
ellc-méme  notifiée  au  défendeur  avant  l’audience, 
puisque  autrement  l'exécution  dudit  art.  12  serait 
impossible; 

Considérant  que , par  son  jugement  du  23  vent, 
an  9,  dont  était  appel  dans  l'espèce  actuelle,  le 
tribunal  de  Lunéville  ne  s’est  point  borné  à pro- 
noncer un  simple  renvoi  de  la  cause,  mais  qu'il 
a formellement  reçu  la  demande  en  nullité  de 
donation , formée  par  Cbabert  contre  la  veuve 
Oheguerty , en  ordonnant  aux  parties  de  rester 
en  cause , pour  y être  statué  contradictoirement; 
et  qu'un  jugement  qui  décide  aussi  positivement 
la  compétence  du  juge  pour  connaître  d'une  de- 
mande, ne  sc  trouve  pas  dans  les  termes  d’un 
jugement  purement  préparatoire  , soumis  a l'ap- 
plication de  l’art.  6 de  la  loi  du  3 bruni,  an  2 , 
ci-dessus  cité;— Que,  d’ailleurs,  la  demande  do 
Chabert,  en  nullité  de  donation,  n’ayant  été  for- 
mée pour  la  première  fois  qu’a  l’auuience  mémo 
où  elle  a été  reçue,  la  veuve  Oheguerty  n'a  pu 
signifier , avant  la  même  audience , les  fins  décli- 
natoires qu'elle  aurait  eu  à opposer  à ladite  de- 
mande; et  q u’ainsi  ce  n’était  point  le  cas  de  lui 
appliquer  les  dispositions  dudit  art.  12,  tit.  2 do 
l'ord.  de  Lorraine;  — Considérant  que  la  veuvo 
Oheguerty  s’est  pourvue  par  appel  contre  ledit 
jugement  du  tribunal  de  Lunéville,  du  23  vent, 
au  9,  et  que,  par  son  jugement  du  11  prair.  an  10, 
le  tribunal  d'appel  de  Nancy  a déclaré  cet  appel 
non  recevable,  sous  prétexte  que  lejugemenl  dont 
était  appel  était  purement  préparatoire  , et  que 
rappelante  n'avait  point  notifié,  avant  l’audience, 
ses  fins  déclinatoires  contre  la  demande  qui  avait 
clé  reçue  par  le  même  jugement  ; d’où  il  suit  que 
le  tribunal  d'appel  de  Nancy  a fuit  une  fausse 
application  des  articles  de  loi  ci-dessus  cités; 
—Cosse,  etc. 

Du  1er  vent,  an  12.— Scct.  civ. — Bapp.,  le  cit. 
Busschop. — Concl.,  le  cit.  Jourde  , subst. 


DIVORCE.— Assemblée  de  famille. 

Du  l®r  vent,  an  12  (afT.  Duboschet).  — V.  ce 
jugement  a la  date  du  21  juill.  1806. 


JUGE  DE  PAIX.— Bail.— Compétence.— 
Dernier  ressort. 

Le  juge  de  paix  commet  un  excès  de  pouvoir 
en  statuant  en  dernier  ressort  sur  la  demande 
en  délaissement  d’un  immeuble  que  le  défen- 
deur prétend  tenir  à titre  de  bail,  lorsque  le 
demandeur  dénie  l’existence  du  bail , et  que 
d'ailleurs  le  prix  de  ce  bail  excéderait  50  fr. 
par  an.  — Dans  ce  cas,  le  juge  de  paix  est 
doublement  incompétent,  d'abord  pour  sta- 
tuer en  premier  ou  dernier  ressort . sur  un 
bail  dont  l'existence  est  déniée  ; en  second 
lieu,  pour  statuer  en  dernier  ressort  sur  les 
loyers  d'un  bail  qui  excéderait  50  fr.  (1). 

( Crcspin  Frigard — C.  Cavcllet.  ) 

La  veuve  Cavellet,  au  nom  et  comme  tutrice 
de  son  enfant  mineur,  assigna,  le  18  frim.  an  11, 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Pont-de- 

U demande  sur  laquelle  l'instance  a été  introduite  : 
comme  ici,  la  règle  cesserait  d'être  applicable  s'il 
s’agmsail  d'une  demande  nouvelle  introduilcau  cours 
«le  I instance , puisqu'un  déclinatoire  ne  peut  être 
oppose  à celte  nouvelle  demande,  qu  autant  qu'elle 
est  connue. 

(3)  y.  dans  le  même  sens,  le  jugement  du  12  «if. 
an  9,  et  la  noie. 

(1)  Aujourd'hui  le  taux  «le  la  compétence,  du  prs* 
lûier  ressort,  du  juge  «le  paix  , est  en  cette  matiént 
élevé  à 100  fr.(L»i  du  25  mai  1838,  art.  3.) 
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l’Arche,  Crespin  Frigard  en  délaissement  d’une 
maison  appartenant  a son  fils,  et  pour  s’entendre 
condamner  a 100  fr.dc  dommages -intérêts. 

Crespin  Frigard  oppose  l'expédition  d‘un  bail 
sous  seing  privé,  que Covellei  père  lui  avait  fait 

Kur  neuf  ans,  le  l*r  vend,  précédent,  sous  un 
rer  annuel  de  00  fr. 

La  veuve  Cavellct  élève  aussitôt  des  doutes 
sur  la  Sincérité  de  rc  bail , déposé  chez  lin  no- 
taire d’un  département  étranger,  et  demande  que, 
sans  y avoir  égard,  ses  conclusions  lui  soient  ad- 
jugées sous  la  réduction  de  scs  dommages- inté' 
rets  à 50  fr. 

18  frim.  an  11,  sentence  du  juge  de  paix  en 
l«r  et  dernier  ressort,  par  laquelle  sans  s'arrêter 
au  bail  représenté.  Il  ordonne  à Crespin  Frigard 
de  rendre  In  maison  libre,  et  le  condamne  à 50  fr. 
de  dommages-intérêts  et  aux  dépens. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Crespin  | 
Frigard  pour  excès  de  pouvoir  et  contravention 
aux  art.  9 et  lu  du  tit.  3,  de  la  loi  des  10-24  août 
1790,  en  ce  que  l'affaire  n’est  pas  du  nombre  de 
celles  dont  la  connaissant  e est  attribuée  au  juge 
de  paix,  et  en  ce  que,  « agissant  d une  maison 
louée  60  fr.  par  an , la  matière  excédait  évidem- 
ment la  compétence  du  1"  et  dernier  ressort. 
JSOEIBST. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  9 et  10,  tit.  3, 
delà  loi  du  21  août  1790;—  El  attendu  qu'il  s'a- 
gissait, dans  l'instance,  du  délaissement  d'une 
maison;  que  celle  maison,  d’après  un  bail  rc* 
présenté,  était  louée  60  fr.  par  an;  et  qu'il  était 
d'ailleurs  articulé  contre  ce  bail  des  faits  de  na- 
ture a en  compromettre  la  sincérité;  en  sorte 
ue  le  Juge  de  paix,  déjà  incompétent  pour  le 
ernier  ressort,  l'était  pour  le  premier  ressort; 
d’ou  il  suit  que  ce  juge,  qui  ne  pouvait  statuer 
ni  en  premier  ni  en  dernier  ressort,  a commis 
un  double  eicés  de  pouvoir , et  a , en  outre , 
contrevenu  aux  art.  ci-dessus  cités;— Casse,  etc. 

Du  * vent,  an  12.  — Sert.  civ. — Prés.,  le  cil. 
Maleville. — Happ.,  le  cit.  Babille.—  Court. , le 
cit.  Joui  de,  subst.— PL,  les  cit.  baladin  et  Cham- 
pion.   


LEGS.— Évaluation.— Réclamation  en 
lfATCBB. 

Lorsqu'un  testateur  n légué  une  quote-part  de 
ses  biens,  dont  il  a fixé  la  valeur  en  argent, 
Vhèriticr  peut  se  libérer  par  le  paiement  de 

(t)  Merlin  , qui  portait  la  parole  «Un»  celle 
«(Taire , «pris  «voir  réfuté  l'application  des  texte* 
invoqués  par  la  demanderesse,  a discuté  le  point 
de  ««voir  si  l'évaluai  ton  avait  été  faite  en  laveur 
de  l'héritier  ou  du  légataire  : « En  th«se  gene- 
rale, disait-il  , tonies  les  fois  qu’on  donne  un 
fonds  pour  un  certain  prix  , l'estimation  prend  U 
place  de  la  chose.  Ainsi,  dans  le  «Iroit  romain,  lors- 
que te  contrat  de  mariage  contient  l'évaluation  de 
la  dot  , le  mari  n’ext  pas  tenu  de  rendre  le  fonds 
dotal  , mais  seulement  la  somme  à laquelle  on  l’a 
estimé,  à moins  que,  par  le  contrat  même,  l’option 
n'ait  été  expressément  laissée  à la  femme.  (!.!,.  10, 
dernier  ; 18,  69,  J 7 et  8 , ff.  de  jure  dottum  ; 1 1. 
. de  fundo  dotait  ; 50  et  pénultième,  $ 3,  ff.  soin- 
to  matrimonio ; I"  C.  eod.  tit.,  loi  uniqne,  $§  9,  C. 
de  rei  uxoriœactione;  30  C.  de  jure  dntium  )—ï,l  il 
y a une  raison  bien  plus  puissante  pour  en  décider 
de  même  relativement  à un  legs  : c’est  qu’en  pareil 
cas  , la  condition  de  l'héritier  est  toujours  plus  fa- 
vorable que  celle  du  légataire. — A la* vérité,  lorsque 
la  contestation  entre  l'héritier  el  le  légataire  tend 
ft  priver  celui-ci  de  l'entier  effet  de  ta  disposition 
do  testateur,  c'est  contre  celui-là  que  doivent 
•'interpréter  le»  clauses  obscure»  ou  ambiguë!  : 


la  somme  à laquelle  le  testateur  a évalué  lâ 
legs. — Cette  dérision  a lieu  même  au  cas  où, 
dans  l’intervalle  de  la  confection  du  testa- 
ment  au  décès  du  testateur,  celui-ci  a aug- 
menté sa  fortune  (1). 

(Darrigrand— C.  Canton.) 

Le  1er  juill.  1781  , Jean  Canton  fait  un  testa- 
ment olographe,  dans  lequel  il  rappelle  avoir  déjà 
institué  Antoine  Caillou,  son  ainé  d'un  premier 
lii,  dans  les  trois  quarts  de  ses  biens  présens  et  à 
venir  ; ensuite  il  lègue  a Marie  Darrigrand,  sa  se- 
conde femme,  la  jouissance  de  la  quurie  de  se* 
biens,  dont  la  nue  propriété  doit  revenir  à deux 
enfans  du  testateur,  savoir:  5,000  liv.  a Justine; 
cl  3,100  liv.  a Gaspard.  Viennent  ensuite  plu- 
sieurs antres  legs.  Et  pojir  prévenir  toute  discus- 
sion, dit  le  testateur,  il  évalue  a h, non  livres  la 
quarte  léguée  a sa  femme,  tout  calcul  fuit  et  con- 
seil pris. 

Apiés  la  confection  du  testament,  la  fortune 
du  lesiaicui  étant  considérablement  augmentée, 
Marie  Diirrigraud  a réclame  , non  H. 000  livres, 
mais  la  quurie  en  nature  des  biens  du  testateur. 

12  vent,  au  10,  jugement  du  tribunal  de  l'ar- 
rondissement de  l'an,  qui  rejette  celte  demande. 

Appel  — Et  le  8 gcrm.on  11 , jugement  confir- 
matif du  tribunal  séant  a l'au. 

Pourvoi  en  cassation  par  Marie  Darrigrand; 
pour  contravention,  i°  aux  lois  romaines,  33,  ff. 
de  conditionibus  et  demonstrationibus ; a la  loi 
7G,  ^ 3,  de  légat i s ; 2°  a la  loi  35  , J 1 , Cod.  de 
legatis,  cl  nu  $ 30  du  titre  de  legatis  aux  Institua 
tes.  Elle  prétendait  que  l'évaluation  du  legs  était 
unedémouslration  indépendante  de  la  substance, 
et  que  d'après  les  lois  invoquées,  on  aurait  dû  lui 
accorder  eu  usufruit  la  quarte  des  breus , sans 
s'occuper  du  prix  de  leur  évaluation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu,  1°  qu’en  débou- 
tant de  la  demande  en  délivrance  de  la  quarte 
des  biens  de  Jean  Canton,  et  en  n'adjugeant  que 
la  somme  de  8,000  liv.  à laquelle  il  Ta  Axée  par 
son  testament,  le  jugement  ne  peut  avoir  contre- 
venu aux  lois  relatives  aux  legs  limitatifs  et  dé- 
monstratifs qu'aillant  que  Jean  Canton  aurait 
voulu  seulement  léguer  ladite  quarte,  et  qu'il  ne 
l'aurait  fivée  a ladite  somme  de  8,000  liv.  que  par 
simple  démonstration  de  valeur,  sans  intention 
de  limiter  le  legs  à celle  somme;  — Attendu, 
2°  que  , bien  loin  qu'il  consle  , dans  le  fait,  que 

car,  dil  la  loi  12,  ff.  de  rebut  dubiis , quotiet  in 
aetionibui  aut  exeepliontbnt  ambigua  oralio  tit, 
commodistimum  eti  id  aceipi  qno  ret  de  qua  agi- 
tur  , magit  valent  quant  pereat.  — Mai*  quand 
il  ne  s’agit  que  de  réduire  le  legs,  quand  il  ne 
s’agit  que  de  savoir  s”il  a etc  renfermé  par  le  dé- 
funt dans  tris  ou  tri*  termes,  toute  la  iavrur  se 
reporte  du  côté  de  l'héritier  : « C’est  alors  ( dit  le 
« chancelier  d'Aguesseau  , t.  4,  p.  631  ),  qu’il  peut 
« alléguer  ces  maximes  communes  , parcendum 
« h censdii  indubio  pro  hœrede  retpondeiulum;  ttm- 
« per  in  obteuri*  quod  minimum  etl  teqttimur  ; 

• parce  qu'il  y a au  moins  une  des  deux  volontés 

• qu'on  suppose  dans  le  testateur,  qui  aura  annexé- 
« eut  ion.  • — A ces  raison»  puissantes  ou  pourrait 
ajouter  un  texte  plus  précis  encore  que  ceux  cités 
par  Merlin  , et  qui  résout  formellement  la  que»* 
lion  dans  l’intérêt  île  l’héritier,  c’est  le  J 2 de  la 
loi  26  IT.  </e  legal.  1°,  qui  est  ainsi  conçu  : cùm 
bonornm  parte  legata  . dubium  tit , utrùm  rerum 
parte t an  cest<matio  debeatur  : Sabinut  quidem  et 
Cattius  mtimntionem  , Pro  eu  lui  et  fierra  rerum 
partet  esse  legatat  exutimaverunt . Sed  oporiet 
herredt  tuccurri  : ut  ipie  eligat , tire  rerum  partes  $ 
tire  (CtUmalioMm  dore  rnalucrit. 
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Jf an  Canton  était  réellement  disposé  de  la  sorte, 
U résulte,  ail  contraire,  des  clauses  de  son  testa- 
ment que,  quoiqu’il  y ait  parlé  de  ladite  quarte, 
il  n’A  voulu  néanmoins  léguer  que  la  somme  de 
8,000 liv.,  à laquelle  il  l’a  filée;  qu’en  effet,  par 
la  première  de  ces  clauses,  en  même  temps  qu'il 
dit  léguer  à Marie  Darrigand,  son  épouse,  la 
^puissance  de  la  quarte  de  ses  biens,  il  déclare 
vouloir  qu’aprês  le  décès  de  celle-ci,  cette  même 
quarte  soit  partagée  entre  ses  enfans  cadets,  sa- 
voir: 5,ooo  liv.  à Justine,  et  3,0001iv.  a Gaspard; 
Immédiatement  après,  il  déclare,  pour  prévenir 
toute  sorte  de  discussion  entre  ses  enfans,  après 
avoir  vérifié  l’étal  de  sa  fortune , et  s'clrc  aidé 
des  lumières  de  son  conseil,  qu  elle  se  porte  a 
ladite  somme  de  8,o00  liv.  ; enfin  il  termine  en 
ajoutunl  par  exprès  qu’il  la  fixe  a cette  somme,  et 
il  passe  à d’autres  legs  qu’il  n’aurait  pu  faire  sans 
excéder  la  portion  disponible  de  ses  biens . s’il 
avait  déjà  disposé  de  la  quarte;  de  tout  quoi  il 
résulte  que  ce  n’est  point  de  h quarte  de  ses  biens 
que  Jean  Canton  a voulu  réellement  disposer, 
mais  seulement  d’une  somme  de  8,000  livres  à 
prendre  sur  celle  quarte;— Attendu  enfin  qu’en 
décidant  de  la  sorte  sur  ce  point  de  fait,  le  juge- 
ment attaqué  n’a  fait  qu’une  juste  interprétation 
du  testament,  dont  il  lui  appartenait  d’ailleurs 
de  lever  les  doutes,  et  de  fixer  les  dispositions; 
que  par  suite  il  n'a  contrevenu  à aucune  des  lois 
citées  Rejette,  etc. 

I)u  2 vent,  an  12. — Sert.  req. — Prés.,  le  cit. 
Mur.iire.  — Rapp.,  le  cit.  Cassaigue.  — Court. 
conf le  cit.  Merlin,  connu.— P/.,  le  cit.  Dcslix. 


1®  et  2°  CASSATION.— Amende.— Mari. 

8°  Enfant  naturel. — Droits  successifs. 

I®  Il  suffit  de  la  consignation  d'une  seule 
amende  sur  un  pour  coi  en  cassation , formé 
conjointement  par  plusieurs  héritiers  qui 
ont  tous  été  parties  dans  le  jugement  atta - 
>,  Qui.  (Règlement  de  1738,  lit.  4,  «rG  8.)  (t) 
ü°  Le  mari  qui  a assisté  sa  femme  dans  une 
instance  relative  ù des  biens  ou  droits  à elle 
personnels,  est  recevable  ù se  pourvoir  seul 
en  cassation  (2). 

3°  Les  tribunaux  n'ont  pu,  dans  l’intervalle 
de  la  loi  du  iï  brum.  an  2 au  Code  civil,  ad- 
mettre des  enfans  naturels  à la  succession 
de  leurs  père  et  mère  decé<lés  depuis  cette  loi 
du  12  brum ^ en  ce  cas,  il  y a eu  pour  eux 
nécessité  de  iurjeotr  à toute' décision  défini- 
tive jusqu’à  la  promulgation  du  Code  ci- 

. y n (V- 

(Dclavacqueric  el  autres  — C.  Joseph-Auguste.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —Considérant  que  les  deman- 
deurs, étant  tous  parties  dans  le  jugement  attaqué, 
ont  pu  se  pourvoir  conjointement  et  n’ont  été  te- 
nus qu’à  lu  consignation  d'une  seule  amende, 
pvec  d’autant  plus  de  raison  qu'il  s’agissait  de  la 
qualité  d'héritiers  qui  leur  était  contestée,  cl  à 

(I)  Dans  l’espèce,  il  s'agissait  au  fond  «l’une  suc- 
cession revendiquer  par  un  enfant  naturel.  Les  he- 
ritiers collatéraux  «lu  défunt  ayant  succombé  , 
formèrent,  tant  ceux  de  la  ligne  paternelle  que  ceux 
«Je  U ligne  maternelle  , un  seul  et  même  pourvoi  ; 
OU  prétendait  que  chaque  branche  «levait  consigner 
yne  amende  , comme  avant  un  intérêt  séparé  Mais 
Cp  système  a été  justement  proscrit , car  l'intérêt 
«les  deux  branches,  rti  ce  qui  touchait  la  prétention 
de  l'enfant  naturel,  était  réellement  identique, 
puisqu'il  l'égard  des  lins  connue  des  autres,  la  con- 
testation roulait  sur  leur  qualité  d'héritiers.  — La 
Jurisprudence  a,  du  reste,  appliqué  le  principe  sur 


l’établissement  de  laquelle  ils  avaient  le  même 
intérêt; 

Considérant,  sur  la  fin  de  non-rccevoir  relative 
à Retisse,  qu'étant  partie  dans  le  jugement,  il  a 
pu  l'attaquer,  s.i  qualité  de  mari  le  rendant  sur- 
tout maître  des  actions  mobilières  cl  possessoires 
de  sa  femme,  l'influence  de  cette  fin  de  non-re- 
cevoir sur  le  fond  ne  pouvant  d’ailleurs  cire  ap- 
préciée que  par  le  tribunal  qui  sera  saisi  du  fond 
et  qui  aura  à examiner  le  préjudice  qui  peut  ré- 
sulter contre  la  femme  du  defaut  de  pourvoi  de 
son  chef,  sous  quels  rapports  ce  défaut  de  pourvoi 
peut  laisser  subsister  les  dispositions  qui  lui  sont 
relatives,  et,  en  outre,  si  la  veuve  Boutet  cl  au- 
tres qui  ne  sont  intervenus  sur  l'appel . et  ne  se 
sont  rendus  appelans  que  le  t«r  vont,  on  lü.  étaient 
encore  dans  le  temps  utile,  et  si  l'appel,  précédem- 
ment interjeté  par  leurs  cohéritiers,  a pu  leur  pro- 
fiter;— Rejette  les  fins  de  non-recevoir , propo- 
sées par  Marie-Iloso  Picard,  mère  de  l’enfant 
naturel; 

Et  passant  à l'examen  du  fond  ;— Vu  les  art.  l*r 
et  10  de  la  loi  du  12  brum.  an  2;  — El  attendu 
qu’il  résulte  de  ces  articles  que  le  législateur  avait 
laissé  dans  une  incertitude  absolue  les  droits  des 
enfans  nés  hors  mariage,  dont  les  père  et  mère 
décéderaient  dans  l’intervalle  de  la  loi 'du  12 
brurn.  an  2 à la  publication  du  Gode;  que  l’art. 
8 ne  lève  pas  celle  incertitude,  puisqu’il  n’a  de 
rapport  qu’aux  successttms  ouvertes  antérieure- 
ment nu  t2  brum.  an  2,  et  qu'aucun  tribunal  no 
pouvait  statuer  sur  les  réclamations  relatives  à 
l'état  de  ces  enfans,  cl  à leurs  droits  dans  les  suc- 
cessions ouvertes  depuis  lu  publication  de  la  loi 
du  12  brum.  au  2,  sans  prendre  part  a l’exercice 
du  pouvoir  législatif,  qui  a,  en  effet,  réglé  depuis 
leur  état  et  leurs  droits  dit  sm  cessihilitc  d'une 
manière  bien  différente  de  celle  adoptée  par  le 
jugement  attaqué;— Casse,  etc. 

Du  2 vcnL  an  12.— Sert,  ci v.— Prés.,  le  cit. 
Blalciillc. — llapp.,  le  cit.  Colfinhal.— C oncl .,  le 
cit.  Jourdc,  subsl.— PG, les  cit.  Saladin  et  Cosle. 


TRIBUNAL  DE  POUCE.— Dommages- 

INTKUÊTS. — CONDAMNATION. 

Du  3 vent,  an  12  (aff.  Wirls). — V.  ce  juge- 
ment, à la  date  du  2<>  pluv.  même  année. 


PROCÈS-VERBAUX.  — Enregistrement.  — 
Compétence. 

Un  tribunal  correctionnel  est  incompétent  pour 
prononcer  contre  un  gnrde-champèlrc  l'a- 
mende qu'il  a pu  encourir,  pour  avoir  omis 
de  faire  enregistrer  des  procès-verbaux  par 
lui  dressés  : ce  tribunal  doit  se  borner  a sta- 
tuer sur  la  validité  de  ces  procès-verbaux. 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  :D  et  65.)  (4) 
(Roiinnurc.) 

Bonnaure,  garde-champêtre,  avait  dressé  plu- 
sieurs procès-verbaux  sans  les  faire  enregistrer. 
Les  délinquaus  oxcipcrcnl  de  ce  défaut  d'enre- 


lequcl  est  fondée  la  th’cisio» ci*de»»ua  dans  nombre 
d'autrrs  hypothèses.  P.  Cass.,  1*2  gerni.  an  10-,  20 
germ.  an  12  ; 24  mars  1807  ; 27  fév.  1815;  20  nov. 
1816;  3 fév.  1819;  H juin  1820;  15  janv.  1821  ; 
26  fév.  1823.  P.  aussi,  Favard,  Itcpert.,  v®  Cassa- 
tion , fret.  4 , n®  3. 

(2)  P.  conf.,  Cass.  2 niv.  an  12  (aff.  Prusse). 

(3)  Jurisprudence  constante  : V.  Cass.,  4 pluv. 
an  8 ; 4 vent,  an  1 1 , et  les  notes. 

(4)  |.*anieiiile  encourue  pour  défaut  d'enregistri*- 
nient  ne  pourrait  être  prononcée  que  par  le  tribu- 
nal civil,  aux  lcr  nu*  de  l’art.  65  de  la  loi  du  22  frini. 
an  7. 
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gistrement.  Le  tribunal  correctionnel  déclara  les 
procès-verbaux  nuis,  et  condamna  Bonnaurc  a 
25  fr.  d’amende  par  chaque  prmcs-verbal  non 
soumis  à la  formalité,  en  exécution  de  l'art  .J  34 
de  la  loi  du  22  fritn.  an  7,  et  sans  avoir  cité  ni  en- 
tendu ce  garde. — Appel. — Jugement  confirmatif. 
—Pourvoi. 

jugement  (après  délib.en  chamb.  du  cons.) 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  456  du  Code  des 
délits  et  des  peines;  — Vu  l’art.  65  de  la  loi  du 
22  frlm.  an  7; — Attendu  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Prades,  jugeant  correctionnel- 
lement, cl  le  tribunal  criminel  des  Pyrénées- 
Orientales  étaient  incompétcns  pour  connaître 
de  la  contravention  dont  François  Bonnaure  pou- 
vait être  coupable,  en  omettant  de  loire  enregis- 
trer dilTërens  procès-verbaux  par  lui  dressés  en 
sa  qualité  de  garde-champétre;  que  ces  tribu- 
naux devaient  se  borner  a statuer  sur  la  validité 
ou  l’invalidité  des  procès-verbaux;  qu’il  y a eu, 
par  conséquent,  de  la  part  de  l’un  et  de  l’autre 
tribunal,  usurpation  de  pouvoir;— Casse,  etc. 

Du  4 vent,  an  12.— Seci.  crim. —llapp.,  le  cil. 
Scignclle. — Concl.,  le  cil.  Arnaud,  subst. 


LOCATAIRIE  PERPÉTUELLE.— Propbiété. 

— Rente  féodale. — Abolition. 

Le  bail  à locatairie  perpétuelle  est-il  transla- 
tif de  propriété  ? Et , par  suite,  l'abolition 
des  rentes  féodales  stipulées  dans  le  bail,  pro- 
fite-t-elle au  preneur  (!)  ? 

La  rente  purement  foncière  créée  par  un  bail 
à locatairie  perpétuelle,  pour  prix  de  droits 
seigneuriaux  ( tel  un  droit  de  banalité)  et 
de  concession  de  fonds , est  sujette  à réduc- 
tion pour  la  partie  correspondante  à la  va- 
leur des  droits  seigneuriaux  , alors  même 
qu'il  aurait  été  stipulé  dans  le  contrat  qu'en 
aucun  cas,  la  rente  ne  pourrait  être  augmen- 
tée ni  diminuée . (L.  15-28  mars  1790,  art.  28.) 

( Salesses—  C.  Daigouy.  ) 

22  août  1696,  acte  par  lequel  la  dame  de  Bour- 
bon Malause,  seigneuressc  de  Saint-Cômc,  baille 
à Jean  Salesses  et  à ses  descendais  le  droit  du 
moulin  banal  de  la  terre  de  Sainl-Côinc  , uvec 
les  bdlimcns  et  terrains  en  dépendant , pour  en 
jouir,  par  forme  de  locatairie  perpétuelle,  de  trois 
en  trois,  neuf  en  neuf,  et  vingt-neuf  en  vingt- 
neuf  ans,  afin  d'éviter  prescription  de  posses- 
sion, moyennant  une  rente  annuelle  de  450  liv., 
payable  en  deux  termes  égaux. 

Cotte  rente  de  150  liv.,  le  seigneur  de  Saint- 
Côme  la  transporta,  le  19  sept.  1760,  à Bernard 
Daigouy , et,  dans  le  contrat,  il  la  qualifia  de  rente 
seigneuriale. 

Advinrcnt  les  lois  de  la  révolution.  — Les  ba- 
nalités furent  supprimées  ; de  là,  pour  les  citoyens 
Salesses,  une  raison  de  prétendre  à la  réduction 
de  la  rente.  — Bientôt  après  furent  abolies  les 
rentes,  même  foncières,  entachées  de  féodalité  ; 
dés  lors  ils  prétendirent , non-seulement  a une 

(15  Celle  question,  discutée  dans  l’espèce,  n'a 
pas  été  résolue  par  le  jugement,  mais  elle  l’a  été  [dus 
tml,  dans  te  sens  de  I affirmative,  par  un  arrêt  de 
cassation  du  29  juin  1813. — Les  anciens  ailleurs  ne 
s'accordaient  pas  sur  le  caractère  du  bail  à loc.itai- 
rie  perpélurllc  : les  uns  pensaient  que , par  ce  bail, 
le  preneur  n’acquérait  que  la  possession  naturelle  et 
utile,  et  que,  quant  à la  propriété  foncière  cl  la  pot- 
session  civile , elles  demeuraient  tou  joins  dans  la 
main  du  bailleur.  Telle  clait  l'opinion  de  lioutaric, 
droits  seigneuriaux,  chap.  Il  ; Fomnaur,  da  !x>ds 
et  fentes  , n"  536  ; Ca tel.au  , liv.  3,  chap.  17.  Telle 
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réduction,  mais  encore  à une  abolition  entière 
de  la  redevance  établie. 

1 * flur.  an  9,  jugement  du  tribunal  d’Espalion. 
qui  déclare  la  rente  abolie  comme  seigneuriale; 
attendu  qu’elle  était  établie  au  profit  d’un  sei- 
gneur, pour  concession  de  fonds  noble  ; attendu, 
d'ailleurs,  que  la  qualification  même  du  titre  la 
constituait  seigneuriale. 

Appel  par  le  cil.  Daigouy.  — Les  intimés,  en 
soutenant  que  la  rente  avait  été  justement  abolie, 
concluaient  subsidiairement  à ce  qu’elle  fût  au 
moins  réduite  , k raison  du  droit  de  banalité 
compris  daus  le  contrat,  droit  essentiellement 
féodal. 

13  pluv.  et  24  vent,  an  10,  jugemens  du  tri- 
bunal d appel  de  Montpellier  qui , disant  mal 
jugé,  déclarent  la  renie;  1°  Non  abolie  en  ce  que 
le  preneur  à locatairie  perpétuelle,  étant  un  fer- 
mier et  non  un  propriétaire,  la  redevance  par 
lui  promise  ne  saurait  être  comprise  parmi  celle» 
que  les  lois  ont  abolies  pour  l'affranchissement 
des  propriétés  foncières  ; en  ce  que,  d’ailleurs,  ta 
redevance  contestée  fut  établie  pour  concession 
de  fonds,  sans  stipulation  ni  de  cens  ni  de  sei- 
gneurie;— 2°  J Von  réductible,  attendu  la  conven- 
tion que  la  rente  ne  pourrait  être  augmentée  ou 
diminuée,  et  attendu  que,  d’après  les  Inslilute», 
$ l.  au  litre  25,  de  locationeconductione,  la  perte 
partielle  de  la  chose  louée  n'empéche  pas  que  le 
locataire  ne  doive  l'intégrité  du  prix  convenu. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  cil.  Sa- 
lesses.—Contre  la  première  disposition  du  juge- 
ment dénoncé,  les  demandeurs  invoquaient  la 
loi  du  17  jitill.  1793,  et  les  lois  subséquemment 
interprétatives,  qui  ont  aboli  toute  redevance 
seigneuriale  ou  entachée  de  féodalité.  — Sur  le 
premier  motif,  adopté  par  les  juges  d'appel,  le 
demandeur  accordait  le  principe  que  les  renies 
féodales  ont  été  abolies  au  profit  des  seuls  pro- 
priétaires, cl  pour  l'affranchissement  des  proprié- 
tés foncières.  Aussi  a-t-il  soutenu  qu’il  était 
propriétaire,  en  sa  qualité  de  possesseur  à titre 
perpétuel.  — La  propriété  dériva  naturellement 
de  la  possession.  Elle  fut  établie  dans  l’étal  civil 
par  la  convention  réciproque,  entre  les  premiers 
associés,  que  chacun  d'eux  conserverait,  à jamais, 
ce  dont  il  avait  la  possession.  Elle  n’a  pas  de  titre 
plus  sacré  que  la  possession  de  longue  durée  , dite 
prescription.  — Comment  serait-il  donc  possible 
que  le  droit  de  possession  perpétuelle,  pût  être 
séparé  du  droit  de  propriété  ? — Selon  nos  lois 
positives,  le  possesseur,  à titre  de  locatairie  per- 
pétuelle, est  seul  chargé  des  contributions  réelle» 
et  publiques  : seul,  il  a la  faculté  d'hypolbéquer 
les  biens  baillés  au  paiement  de  ses  dettes.  Or, 
ces  deux  signes,  le  dernier  surtout,  sont  légale- 
ment caractéristiques  du  droit  de  propriété. — 
Au  surplus,  la  difficulté  a été  prévue  et  levée  par 
le  législateur.  Il  a voulu  que  le  possesseur  , à 
titre  de  locatairie  perpétuelle  fût  autorisé  à seré- 
dimer  des  rentes  établies  sur  les  fonds  qu’il  pos- 
sédait ( art.  2 du  lit.  l«r,  et  art.  4 du  lit.  3 de 
la  loi  des  18-25  déc.  1790.)  Or,  le  rachat  de» 

était  aussi  la  jurisprudence  du  parlemrnt  de  Tou- 
louse, «lans  le  ressort  duquel  ce  ronlraléuit  utile.  K. 
arrêt  du  14  août  1705,  rapporté  dans  le  Journal  du 
Palais  du  parlement  de  Toulouse,  t.  2,  % 166.  — Mai» 
U doctrine  contraire,  soutenue  ici  par  Merlin  (f.  le 
texte  de  se»  conclusions,  Quett.,  v°  Locatairie  per*, 
péturlle,  g l®r),  et  consacrée  par  le  jugement  ri-de». 
sus,  était  enseignée  par  Duperrier,  i.  1",  liv.  4. 
quesl.25;  La  Tmilotibre , Jurisp.  féodale , part.  2, 
chap.  112  ; Julien,  Statuts  de  Provence , I.  1",  p. 
269.— y.  aussi  M.  Duverglcr,  du  Louage , n°  125. 
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rentes  ne  Tut  établi  ( on  en  convient  ) qu’au 
profit  des  propriétaires.  Donc  le  législateur  a 
voulu  que  le  possesseur,  à titre  de  lucatairie  per-  1 
pétueilc  , soit  réputé  propriétaire.  Donc  il  > a 
erreur  dans  le  premier  motif,  portant  nue  le  pos- 
sesseur, a titre  de  iocalairie  pcniéluclle,  n’était 
pas  recevable  a invoquer  l’abolition  des  rentes 
féodales , en  ce  que  la  redevance  par  lui  due 
n'était  pas  une  rente  sur  propriétaire,  mais  une 
redevance  de  fermier.— La  première  disposition 
du  jugement  dénoncé,  est-elle  mieux  fondée  dans 
le  second  considérant,  qui  dénie  la  féodalité  de  j 
la  rente,  quoique  établie  sur  un  fonds  noble  | 
au  profil  du  seigneur,  lequel  l'a  ensuite  vendue  , 
comme  féodale  ? C'était  une  régie,  jadis,  qu’une 
rente  première  était  seigneuriale.  — D’ailleurs, 
l'art.  17  de  la  loi  du  25  août  1792  est  positif;  il 
ne  permet  pas  de  répuler  conservée,  comme  sim- 
plement foncière,  la  rente  établie  au  profit  d’un 
seigneur.— «Ne  sont  point  compris  dans  le  pré- 
sent décret  l d'abolition  ),  les  rentes,  champarts 
et  autres  redevances  qui  ne  tiennent  point  a la 
féodalité,  et  qui  sont  dus  par  des  particuliers  non 
seigneurs  ni  possesseurs  de  fief.  «—Dans  l'espèce, 
il  y avait  cette  raison  de  plus,  que  le  titre  de  ! 
Daigouy  déclarant  sa  rente  seigneuriale,  il  de-  | 
vail  être  non  recevable  à soutenir  le  contraire. 
Donc  les  deux  considérans,  sur  lesquels  repose  la 
première  disposition  qui  déclare  la  rente  non 
abolie,  sont  également  erronés,  et  en  opposition 
avec  le  vœu  de  la  loi. 

Contre  la  seconde  disposition,  portant  qu’il 
n’y  avait  lieu  a réduction,  en  ce  qu’il  y avait  eu 
convention  contraire  , les  demandeurs  invo- 
quaient l'art.  38  du  litre  2 de  la  loi  du  15  mars 
1790,  ainsi  conçu  : « Les  preneurs  à rente  d'au- 
cuns droits  abolis , ne  pourront  pareillement  de- 
mander qu'une  réduction  proportionnelle  des  re- 
devances dont  ils  sont  chargés,  lorsque  les  baux 
contiendront, outre  les  droits  abolis,  des  bAlimens, 
immeubles  ou  autres  dont  la  propriété  est  con- 
servée. » — Pour  éluder  celle  disposition,  le  tri- 
bunal d'appel  a décidé  que  le  contrat  portait  re- 
nonciation à toute  diminution.  Mais  il  est  sen- 
sible que  l'abolition  des  banalités  ne  fut  pas 
un  cas  prévu.  — D’ailleurs,  nul  n’est  présumé 
avoir  renoncé  aux  droits  que  la  loi  pourra  lui 
conférer.— Le  tribunal  d’appel  s’est  étayé  d’une 
disposition  des  Institules.— Mais  les  lois  ro- 
maines n’ont  aucune  force  sur  les  matières  ré- 
glées par  les  lois  françaises.— Ainsi , contraven- 
tion pour  n’avoir  pas  admis  la  réduction  de  la 
rente;  — et  contravention  pour  n’en  avoir  pas 
prononcé  l’abolition.  Tels , les  deux  moyens  de 
cassation. 

Aucune  défense  n’a  été  présentée  dans  l'intérét 
du  cit.  Daigouy. 

Le  commissaire  Merlin  n'en  a pas  moins  ba- 
lancé les  droits  respectifs  de  toutes  parties.  Il  a 
d'abord  justifié  le  Jugement  dans  la  disposition 
qui  déclarait  la  rente  non  abolie. — Toutefois,  il 
pensait  qu'un  locataire  a titre  perpétuel , est  vrai- 
ment propriétaire. — Il  citait Duperrier,  lonie1'r, 
liv.  4,  quesl.  25;  Lalouloubre , en  sa  Jurispru- 
dence féodale  , part.  2 , chap.  112  ; Julien  , sur 
les  Statuts  de  Provence,  tom.  l«p,  page  269  — 

Il  affirmait,  surtout,  que  telle  fut  la  pensée  de  l'as- 
semblée constituante,  lorsque,  par  l'art.  2 du 
tit.  1er  de  la  loi  du  !8  déc.  1790,  elle  déclara  que 
le  possesseur,  è titre  de  localuirie  perpétuelle  , 
pourrait  racheter  la  redevance  établie  sur  les 
fonds  baillés.— A cet  égard,  il  invoquait  le  rap- 
port fait  par  le  citoyen  Tronche! , lequel  porte 
« qu’un  droit  perpétuel  de  jouissance  est  incom- 
patible avec  l’idée  d un  simple  bail  à loyer.  » — 
En  sorte  que,  nonobstant  sa  qualification  de  lo-  | 
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catairie  perpétuelle,  le  commissaire  ne  voyait» 
dans  Tarte  de  1696  qu'un  véritable  bail  à rente. 

S'il  pensait  que  la  rente  contestée  ne  fût  pas 
abolie,  c’est  parce  que,  de  sa  nature , cette  rente 
était  foncière  et  non  féodale.— Il  y a une  grande 
différence,  a-t-il  dit,  entre  le  bail  à rente  et  le 
bail  a cens,  ou  la  sous-inféodation  par  un  sei- 
gneur.—Si  le  vassal  aliène,  par  sous-inféodation 
ou  par  bail  à cens,  une  partie  ou  même  la  totalité 
de  son  domaine  féodal , le  fief  n’est  pas  pour 
cela  ouvert  a l'égard  du  suzerain;  le  vassal  est 
censé  alors  avoir  retenu  la  seigneurie  directe , 
quoiqu’il  n’en  ail  pas  fait  la  réserve  expresse.  — 
Si  au  contraire  , le  vassal  a aliéné  par  bail  à 
rente  pure  et  simple  , il  est  censé  n’avoir  retenu 
ni  la  seigneurie  directe,  ni  aucun  droit  seigneu- 
rial; mais  avoir  transféré  au  preneur  la  pléni- 
tude de  son  domaine,  et  s’élre  totalement  expro- 
prié sous  la  seule  réserve  d’une  redevance  an- 
nuelle.— Telle  est  la  doctrine  littérale  de  Dumou- 
lin, sur  l’art . 51  de  l’ancienne  Coutume  de  Paris, 
n®*  2H  et  29;  de  Bacquel,  Traité  du  Droit  de 
Franc-Fief,  partie  première , chap.  7 , n°20;  de 
Lalande,  sur  Tort.  3Î7  de  la  Coutume  Orléans. 
Telle  est  surtout  la  doctrine  consignée  dans  les 
dissertations  féodales,  article  Jeu  de  Fief,  $ 3, 
(pur  le  rit.  Ilenrion  de  Pansey).  Une  foule  d’ar- 
réls,  rapportés  par  Dubost , en  sa  Jurisprudence 
du  Conseil  sur  les  francs-fiefs , tom.  2,  pag. 
173,  rendent  certain  ce  point  de  jurisprudence , 
que  , hors  les  coutumes  qui  ont  des  dispositions 
contraires,  le  bail  a rente,  fait  sans  rétention 
d’un  cens  ou  de  la  foi  et  hommage  expresse,  trans- 
fère au  preneur  l'héritage  avec  toute  sa  féodalité. 
— De  là,  pour  les  possesseurs  roturiers,  l'obliga- 
tion de  payer  un  droit  de  franc-fief. 

Ces  principes  étant  appliqués  a la  cause , il 
s'ensuivait  que  le  seigneur  deSaint-Côrne  ayant 
baillé  le  moulin  banal  sans  aucune  réserve  de 
cens  ou  autre  droit  seigneurial,  sans  exprimer 
que  la  rente  serait  seigneuriale , Jean  Salcsses 
posséda  le  moulin  banal  sous  la  mouvance  im- 
médiate du  suzerain  de  son  bailleur;  que  nulle 
relation  de  féodalité  n’exista  entre  le  bailleur  et 
le  preneur  ; — partant,  que  la  rente  établie  n’é- 
tait pas  Téodale.  — De  la  , le  commissaire  con- 
cluait qu’en  refusant  de  prononcer  l’abolition  de 
la  rente,  le  jugement  avait  très  bien  saisi  le  sens 
de  la  loi  du  17  juill.  1793,  qui  était  inapplicable 
a l’espèce. 

Mais  dans  la  seconde  disposition  du  jugement 
dénoncé  , n’y  avait-il  pas  contravention  a l’art. 
33  du  titre  2 de  la  loi  du  15  mars  1790?  — Sur 
ce  point,  le  commissaire  a pensé  comme  les  de- 
mandeurs , et  sous  ce  rapport  seulement , il  a 
conclu  a la  cassation , qui  a été  prononcée  dans 
le  même  sens. 

JCGP.MF.WT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  38  du  titre  S de 
la  loi  des  15-28  mars  1790; — Considérant  que 
cet  article  forme  un  droit  nouveau  qui  embrasse 
indistinctement  toute  espère  de  baux  a rente;  et 
qu  ainsi  les  dispositions  dudit  article  ne  sauraient 
être  modifiées  ni  restreintes , soit  par  les  prin- 
cipes du  droit  romain , soit  par  ceux  de  toute 
outre  législation  antérieure  a la  suppression  de 
la  féodalité;  — Considérant  qu'outre  les  proprié- 
tés foncières  et  dépendantes  du  moulin  de  Saint- 
Cômc.  le  bail  de  1696,  dont  s'agit  dans  l’espèce 
actuelle,  avait  aussi  pour  objet  un  droit  de  bana- 
lité qui  a été  aboli  par  nos  lois  nouvelles;  et 
qu’ainsi  les  demandeurs  , en  leur  qualité  de 
preneurs  , étaient  fondés  a demander  la  réduc- 
tion des  redevances,  aux  termes  dudit  art.  38; 
—Que, néanmoins,  par  ses  jugcmenides  13  pluv. 
et  2t  vent,  de  l’an  10,  et  en  appliquant  les  pria* 
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ripes  de  l'ancien  droit,  le  tribunal  d’appel  de 
Montpellier  a débouté  les  demandeurs  de  leur  de- 
mande en  réduction  des  redevances,  cl  a liquidé 
telles  échues  depuis  la  suppression  des  bana- 
lités, sur  le  même  pied  qu  elles  étaient  ducs 
avant  celle  supprc>sion  ; en  quoi  ledit  tribunal 
d’appel  a manifestement  yiolé  les  dispositions  de 
Fart.  38  ci-dessus  cité  Casse,  etc. 

. Du  7 veut,  an  13.  — Scct.  ci  y. -r  Prés.,  le  ni. 
Mulewlle.  — Rapp. , le  fit.  Busschpp.  — Concl. , 
le  cil.  Merlin , cumul.  — PI. , le  cil.  Champion. 


TRIBUNAUX  MARITIMES.  — Compétence. 

— COIII  JHAIITIALE. 

Du  7 vent,  an  13  ( n(T.  Caillot  ).—  K.  ce  Juge- 
ment à la  date  du  17  du  même  mois. 


CONFLIT  NÉGATIF.  — Règlement  dé 

JUGES. 

Lorsque  les  autorités  administrative  et  judi- 
ciaire se  déclarent  l'une  et  l'autre  incompé- 
tentes pour  statuer  sur  une  contestation,  c’est 
là  un  conflit  négatif  pour  lequel  on  ne  doit 
point  se  pourvoir  en  règlement  de  juges  de- 
vant la  Cour  de  cassation  ; dans  ce  cas,  c'est 
au  gouvernement  seul  qu'il  appartient  de 
statuer  (1). 

( Coequerel— C.  le  préfet  d’Amiens.  ) 

I.e  tribunal  d’appel  séant  à Amiens  avait  dé- 
cidé que  Coequerel  devait  s'adresser  à l'admini- 
stration et  non  aux  tribunaux , pour  obtenir  le 
paiement  île  tourbes  par  lui  délivrées  à Dieu  et 
Joly,  fournisseurs  de  la  république.  Au  contraire, 
le  préfet  ne  voyant,  dans  la  demande  de  Coraue- 
rel , que  la  matière  d’uu  intérêt  privé,  se  déclara 
Incompétent. 

Coequerel  s’est,  en  cet  état,  adressé  au  tribu- 
pal  de  cassation  pour  faire  juger  le  conflit  résul-. 
faut  <{c  ces  «leux  décisions.  Il  a exposé  .que  l'ar- 
rêté du  préfet  étant  conforme  à la  loi  .il  ne  pou- 
vait le  dénoncer  au  conseil  d'Etat  ; qu'au  con- 
traire,le  tribunal  d'appel  d’Amiens  avait  commis 
un  déni  de  justice.  Pourquoi  il  demandait  à être 
réglé  de  juges. 

JUGEAIENT.  , 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  préfet  du 
departement  de  la  Somme  a déclaré  son  incom- 
pétence, et  renvoyé  aux  tribunaux  la  conlcsla- 
tiuu  dont  il  s'agit;  cl  que  d'un  autre  côté,  le  tri- 
bunal d’appel  u Amiens,  par  sou  art  èl  du»  mess, 
an  10,  et  le  tribunal  de  première  instance  d’Ab- 

(1)  Cela  ne  ferait  plus  aujourd'hui  difficulté;  niais 
alors  la  théorie  d>'i  conflits  u 'était  pas  fixée.  — 
f/art.  27  île  U loi  du  21  frurl.  an  3,  et  l'art.  12 
du  reglement  du  5 ni v.  an  8 et  tinudire  d'autres 
dispositions  législatives,  ont  attribué  formellement 
au  conseil  d'Etat  h connaissance  «le»  conflits.  Or, 
il  y a conflit  au»*i  biiwi  lorsque  de»  magistrats  de 
Tordre  judiciaire  ou  de  l’ordre  administrât  if  refusent 
déjuger,  que  lorsque  le»  uns  et  lésantes  retiennent  la 
eu  u naissance  d'une  même  runteslaliun.  Eu  ce  der- 
nier cas , c’est  un  conflit  positif;  au  premier,  un 
conflit  négatif,  comme  le  déri, ire  ici  le  Tnbou.il  «le 
cassation.— J-',  dans  le  sens  de  la  dérision  ci-devuis, 
■litres  juge  meus  des  22  verni,  an  14;  26  nov.  I8l*fl; 
21  ianr.  1 807  ; Otrineiiiu,  Quetl.  de  droit  tulm. , 
I.  2,  v°  Conflit-,  Mira  ni,  Clément  de  juritpmd., 
U l",  p.  226  et  suiv.  ; Chevalier,  Juritpmd.  odm., 
1. 1 *r,  eod.  v+rb. — y.  au  surplus  nos  observations  sur 
Un  jugement  du  14  germ.an  11. 

(2)  V.  dans  le  même  sons,  20  janv.  et  l'Jmai  1806. 
— Merlin,  Ripert.,  v Garantie,  £ b,  et  S'ente , §5, 
id.#  Quett.  de  droit , v®  fente,  $2. — Cf  U revient 


beville,  par  son  jugement  du  8 fruct.  an  11,  ont 
déclaré  leur  propre  incompétence , et  refusé  de 
connaître  de  cette  contestation  , ce  qui  établit 
un  genre  de  conflit  négatif  sur  lequel  il  n’appar-: 
lient  pas  au  tribunal  de  prononcer; — Déclare 
n’y  avoir  Uett  de  statuer  sur  le  règlement  de  ju^es, 
et  repvoie  le  demandeur  à se  pourvoir  devant 
Taulorjté  compétente.  , . . 

Du  8 vent,  an  ti.  — sert  req.  — Prés.,  l/ê  ciL 
Delacoste. — Rapp.,  le  cil.  Target.—  Concl. , le 
cit.  Giraud,  subsl. 

ÉVICTION.  — Garantie.—  Droits  féodaux. 
Le  vendeur  de  droits  féodaux  tie  peut , pour  sè 
soustraire  à l’obligation  de  garantie  résul- 
tant d’un  contrat  passé  avant  la  r^vçtu— 
tion  , se  prévaloir  des  lois  (les  25-28  août 
1792  et  11  juill.  1103,  qui  déclarent  éteints 
tous  procès  relatifs  aux  droits  féodaux  abolis 
sans  indemnité • — Ces  lois  ne  s'appliquent  au- 
cunement à l’action  ex  cmpio  : elles  n'ont 
point  pour  objet  de  dispenser  de  résiliation 
celui  qui  avait  vendu  une  chose  non  existante 
à l'époque  de  lu  vente.  (LL.  25-28  août  1793, 
art.  12;  17  juill.  1793,  art.  1 et  3.)  (2) 

( Pollisse  — jÇ.  Grassin  ).  , , , 

Par  contrat  du  13  mars  1772,  les  MCttr  et  dame 
de  Gressin  avaient  vendu  a Pollisse  cl  à son 
épouse  la  terre  seigneuriale  de  Thioinille, 
moyennant  62,100  livres.  — Le  contrat  reufer- 
mail  de  la  part  des  vendeurs  une  promesse  de 
garantie  de  tous  troubles  et  empécbemcus  géné- 
ralement quelconques. — A peine  les  acquéreurs 
se  furent-ils  mis  eu  possession  de  cette  terre, 
que  plusieurs  des  droits  féodaux  qui  en  faisaient 
partie  leur  furent  contestés  par  l’Ordre  de  Malte 
et  par  le  duc  de  l.uynes. 

Les  vendeurs  ayant  été  appelés  en  garantie, 
un  arrêt  contradictoire,  du  i mai  1773,  décida 
provisoirement  que  Pollisic  cl  sa  femme  garde- 
raient eiiire  leurs  mains  une  somme  de  15,000 i., 
restant  du  prix  de  la  terre , jusqu'à  la  lin  ueg 
contestations.  — Les  choses  étaient  encore,  eu 
cet  étal  , quand  est  arrivée  la  révolution  ..qui  a 
prononcé  ,1’iiboliiLou  des  droits  féodaux  et  des 
procès  y relatifs. 

Il  a paru  a la  famille  Grassin  que  cette  aboli- 
tion ne  pcrmelianl  plus  a Pyllisse  de  faire  exa- 
miner une  question  relative  à des  droits  féodaux, 
il  ne  pourrait  se  dispenser  de  payer  les  15,0b0  Itv. 
qui  restaient  de  son  prix.  Mais  Pollissc,  en  con- 

â dire,  en  généralisant  : 1°  que  la  perle  «le  la  chose 
Vendue,  ou  son  anéantissement  par  fait  «lu  souve- 
rain, avant  qu'il  ail  été  reconnu  quecello  chose.  n'ap< 
parlenail  pas  au  vendeur,  ne  saurait  aflranchir  o« 
dernier  <l«t  l'obligation  «le  garantie  dont  il  est  tenu 
divers  J’ftvUetciir  en  ras  d'éviction  . — 2° Que  ce.  prin- 
cipe n’a  reçu  aucune  atteinte  «h  $ lois  de  la  révolution 
qui,  en  abolissant  les  droit»  féodaux,  ont  déclaré 
éteints  tous  procès  relatif»  à ces  droits.  C*  » lois  n'ont 
eu  en  vue,  eu  efiet.que  It-S  prores  engagés  entre  te» 
seign<  ur»  et  leur»  vassaux  ; elles  ne  pouvaient  donc 
atteindre  ceux  «pu  avaient  pour  objet  de»  indemnités 
due»  antérieurement  nsue  lois  abolit  ires  delà  féodali- 
té, puur  inexécution  «te  vrittesde  droits  seigneuriaux  # 
puisque  ce*  indemnités  n'élaienl  pas  la  représenta- 
tion «l’un droit  féodal  supprimé  sanséquivalent,  mais 
la  représentation  «le  domnia-i-a-iulérêis  provenant 
du  fait  du  vendeur.  Priver  l'acheteur  de  celle  créance, 
doni  la  cause  était  purement  civile  et  antérieure  à 
Tahotiiion  «les  droits  féo«laux  , c'eut  été  d.  passer  le 
but  que  Ton  voulait  atteindre,  préjudicier  à de» 
droits  acquis  . cl  violer  le  priucipc  de  la  U0Q-rvlro-* 
activité  des  loti. 
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venant  que  les  droits  supprimas  avaient  péri 
pour  lui  , a soutenu  que  s’il  no  pouvait  préten- 
dre a une  indemnité  , pour  l'abolition  des  droits 
existans , vendus  cl  transmis,  il  lui  en  était  dû 
une  pour  raison  des  droits  vendus , mais  non 
transmis  antérieurement  à leur  suppression,  les 
lois  de  la  révolution  n'ayant  point  voulu  récom- 
penser l’erreur  ou  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui 
avaient  vendu  ce  qu’ils  n'avaient  pas. 

Pat-  jugement  des  13  plüv.  et  13  vent,  an  9, 
lè  tribunal  d'arrondissement  de  Manies,  consi- 
dérant que  toute  discussion  d’indemnité  est  in- 
terdite fini  parties  parles  lois  des  25-28  août  1791 
et  17  juill.  1793,  qui  déclarent  éteints  et  amortis 
tons  procès  relatifs  uni  droits  féodaux  abolis  sans 
indemnité  , a ordonné  le  paiement  des  15,000  llv. 

Sur  l’appel,  et  le  18  vent,  an  9,  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine  qui , adoptant  les  motifs  des 
premier*  juges , confirme. 

POUR  TOI  eu  cassation  de  la  part  de  Polllsse, 
pour  fausse  application  des  lois  qui  ont  aboli  les 
ptocès  relatifs  aux  droits  féodaux  supprimés. 

Le  jugement  dénoncé,  a-t-il  dit,  a mal  saisi  le 
sens  des  lois  appliquées. 

L'art.  31  du  tilrc-2  du  décret  du  15  mars  1790, 
porte  que'ntnus  procès  intentés  et  non  jugés  en 
dernier  ressort,  pour  raison  des  droits  abolis  sans 
indemnité,  ne  pourront  être  jugés  que  pour  les 
frais.»  — L’art.  11  du  décret  des  15-28  août  1791, 
veut  que  les  procès  relatifs  aux  droits  féodaux  ou 
ce  usuels,  abolis  par  les  lois  sans  indemnité,  demeu- 
rent éteints, et  que  les  dépens  soient  compensés. 
— Enfin  , la  loi  du  17  juill.  1793,  art.  3,  dispose 
que  «les  procès  civils  et  criminels  intentés,  soit 
sur  le  fond,  soit  sur  les  arrérages  des  droits  sup- 
primés par  l'article  Ier,  seront  éteints  sans  répé- 
tition de  frais  d’aucune  des  parties.  »>— Que  résul- 
te-t-il de  là  ? Que  tous  les  procès  intentés  par  de 
ci-devant  seigneurs , à l’effet  de  se  maintenir 
dans  des  droits  féodaux,  ou  de  sc  faire  payer  des 
arrérages  des  redevances  féodales  , sont  absolu- 
ment éteints.  El,  en  effet,  les  droits  et  arrérages 
de  redevances  féodales  se  trouvant  supprimés 
par  le*  lois  sans  indemnité,  Il  est  clair  que  les 
procès, qui  lesconcernent,  n'ont  ptusaucun  objet, 
et  ne  sauraient  être  poursuivis.  — fl  en  résulte 
encore  indirectement,  que  les  personnes  qui 
ont  acquis  quelques-uns  de  rcs  droits  abolis 
par  les  décrets  , ne  peuvent  prétendre  au- 
cune indemnité  ni  restitution  de  prit  pour  ceri- 
se de  cette  abolition. .La  raison  est  que  Pabo- 
lilion,  étant  un  fait  du  prince  ou  du  souverain  , 
ne  doit  donner  lieu  h aucune  garantie,  suivant 
les  principes  établis  au  digeste.  L.  11,  de  evict. 
— Mais  peut-on  comprendre  dans  les  procès  éteints 
et  amortis,  les  demandes  en  indemnité  fondées 
sur  des  causes  antérieures  à la  suppression  des 
droits  féodaux , tels  que  les  évictions  ou  autres 
troubles,  dont  le  vendeur  était  garant 7 Non, 
sans  doute.  El  d’abord  les  lois  ne  déclarent  point 
aboli*  tous  les  procès  relatifs  aux  droits  féodaux, 
mai*  bien  seulement  tous  les  procès  relatifs  à des 
droits  féodaux  supprimés,  sans  indcnnité.par  les 
décrets.  Tes  expressions  démontrent  assez  qu’il 
n’y  a d'éleintes  que  les  demandes  en  indemnité  , 
fondée*  sur  la  suppression  légale  des  droits  féo- 
daux. En  second  lieu,  l'on  ne  pourrait  donner 
aux  lois  nouvelles  l’application  et  le  sens  que 
prétendent  le*  adversaires , sans  violer  le  grand 
principe  que  les  lois  ne  doivent  pas  avoir  d’effet 
rétroactif. 

En  effet , dés  que  Polllsse  a été  évincé  ou 
troublé  dans  la  jouissance  de  te*  acquisitions  par 
l’Ordre  de  Malte  et  le  duc  de  Luynes,  son  droit 
à l’indemnité,  résultant  delà  promesse  de  garan- 
tie, a été  ouvert,  parfait,  inattaquable  ; ta»  Gras- 


sin  n’ont  pu  se  dispenser  de  lui  payer  une  in- 
demnité quelconque;  il  n’a  pu  y avoir  de  contes- 
talion  que  sur  la  quotité  de  ce  droit. 

Ainsi,  ce  droit,  ouvert  et  acquis  nu  cil.  Pol- 
lisse,  ne  saurait  recevoir  aucune  atteinte  des  dé- 
crets siibséqucns  qui  oui  aboli  les  droits  féo- 
daux. Quelle  que  soit  la  personne  entre  les  mains 
de  qui  ces  droits  se  sont  trouvés  supprimés, 
les  vendeurs  de  Polllsse  ne  peuvent  s’en  préva- 
loir vis-a-vis  de  rel  acquéreur,  qui  ne  demande 
d’indemnité  que  pour  les  troubles  qu’lia  soufferts 
antérieurement. 

L'abolition  de  tous  les  procès  ordonnée  par 
les  lois  dont  il  s'agit,  ne  peut  donc  s'étendre  aux 
demandes  sur  les  droits  oucer/.t  avant  ers  mêmes 
lois,  sans  attribuer  a ces  dernières  un  effet  ré- 
troactif ; et  ccl  effet  ne  peut  être  admis  que  dans 
le  cas  où  il  est  formellement  autorisé. 

Mais  il  est  un  moyen  de  rendre  cette  démon- 
stration encore  plus  frappante;  c'est  de  considé- 
rer, dans  l’ensemble  des  décrets  qui  complètent 
la  législation  sur  les  droits  féodaux,  quels  ont  été 
l’esprit  et  les  principes  selon  lesquels  ils  ont  été 
conçus.  — Or,  on  voit , dans  tous  ces  décrets, 
qu’ils  n’ont  cherché  qu’a  libérer  les  censitaires 
et  les  redevables  de  droits  féodaux;  qu’ils  n’ont 
jamais  entendu  proscrire  que  les  demandes  en 
indemnité , fondées  sur  la  suppression  légale 
des  droits  féodaux;  et  qu'enfiu  , toutes  les  fois 
qti’il  s’est  agi  de  réclamations  antérieures  ou 
étrangères  à relie  suppression  légale,  ils  sc  sont 
scrupuleusement  abstenus  d'y  porter  atteinte. 

Ainsi,  l’art.  1"  de  la  loi  du  9 frirn.  an  I 
dispose  «que,  par  les  lois  des  25-28  août  1792  et 
17  juillet  1793,  il  n’est  porté  aucun  préjudice  a 
l'action  que  tout  ci-devant  débiteur  solidaire  de 
droits  féodaux  peut  avoir  contre  son  coobligé  , 
pour  se  foiré  rembourser  de  la  part  qu’il  a payée 
pour  lui.  » 

De  inéfriè  l’art.  2 de  la  loi  du  28  niv.  an  2, 
laisse  expressément  subsister  les  procès  intentés 
par  les  ci-devant  censitaires  ou  vassaux  pour  res- 
titution de  droits  exigés  d’eux,  en  contravention 
aux  lois  et  aux  maximes  conservées  avant  la  sup- 
pression de  ces  droits.  — Il  est  même  un  cas  où 
les  décrets  ont  expressément  permis  a l'nrqué- 
reur  de  réclamer  une  indemnité  pour  câuse  de  la 
perte  résultant  de  la  suppression  des  droits  féo- 
daux ; c’est  lorsque  ce*  droits  lui  ont  été  précé- 
demment vendus  par  le  prince  ou  par  la  nation. 

Après  avoir  déclaré  que  les  personnes  qoi 
auraient  ci-devant  acquis,  de  particuliers,  des 
droits  féodaux  abolis  par  les  décret* , ne  pour- 
raient prétendre  aucune  indemnité  ni  restitution 
de  prix,  l’art.  36  du  titre  2 du  décret  du  15  mars 
1790  ajoute  que.  lorsque  c'est  1* Liât  qui  a vendu 
des  droits  suppiiuiés  par  les  décret*  (Comme  il 
ne  peut  se  prévaloir  lui-même  d'une  suppression 
qui  est  son  propre  ffclt),  il  est  obligé  d'accorder 
ii  l'acquéreur  une  diminution  du  prix,  ou  autre 
indemnité  quelconque. 

L’article  16  du  décret  du  21  août  1792  ren- 
ferme la  même  disposition:  « Quant  a ceux,  y 
est-il  dit,  qui  ont  acquis  «le  la  nation  des  droits 
supprimés,  conjointement  avec  if  Autres  biens 
conservés,  il  leur  sera  fait  déduction,  sur  le  prix 
dejeur  acquisition,  des  sommes  principales  aux- 
quelles les  droit*  supprimés  ont  été  fixés  par  les 
procès  verbaux  if estimation. 

Les  autres  décrets,  en  pareil  cas,  permettent 
également  a l'acquéreur  des  droits  féodaux  de 
demander  une  déduction  du  prix,  ou  la  résilia- 
tion de  la  vente. 

Les  législateurs  ont  donc  bien  reconnu  que , 
lorsque  la  perte  des  droits  vendus  provient  def 
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qu'il  aurail  commise  en  vendant  ce  qui  ne  lui 
appartenait  pas , alors  il  est  indispensable  qu’il 
paie  une  indemnité  à l'acquéreur,  ou  bien  qu'il 
lui  restitue  le  prix.  — Celte  vérité . les  législa- 
teurs l’ont  rcconuue  contre  les  intérêts  même  du 
trésor  public;  comment  donc  de  simples  particu- 
liers ont-ils  pu  se  croire  dispensés  de  la  garantie 
de  leurs  faits  cl  de  leurs  promesses  ? 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  l’art.  12  delà  loi  des  25- 
38  août  1792,  et  lesart.  Put  3 de  celle  du  17  juill. 
1793;— Et  attendu  qu'il  s’agissait,  dans  l'instance, 
d’une  action  en  garantie  dérivant  d'un  contrat  de 
vente  du  15  mors  1772,  anlérieurdc  plus  de  vingt 
ans  à la  suppression  sans  indemnité  des  droits  ci- 
devant  féodaux,  action  motivée  sur  ce  que  le  ven- 
deur n’avait  point  livré  a son  acquéreur  tous  les 
droits  qu’il  lui  avait  vendus  avec  sa  terre  de 
Thionvilie;  — Attendu  que  celle  action  est  fon- 
dée sur  les  lois,  et  notamment  sur  l’action  ex 
empto,  qui  obligent  le  vendeur  à défendre  son 
acquéreur  de  tout  trouble  et  éviction , surtout 
quand,  comme  dans  l’espèce,  ils  proviennent  de 
son  fait; — Attendu  qu’une  semblable  action  n'est 
point  du  nombre  de  celles  dont  lés  lois  des  25-28 
août  1792  et  17  juill.  1793  prononçaient  l'extinc- 
tion, encore  bien  qu'elle  soit  relative  a des  droits 
féodaux;  — D'où  il  «unique  le  jugement  attaqué  a 
fait  une  fausse  application  de  ces  loi5;-Cassc,  etc. 

Du  8 vent,  an  12.  — Sert.  civ.  — Prés.,  le  cil. 
Yasse.  — llapp.,  le  cit.  Babille.  — Concl.,  le 
eit.  Lecouiour.  subit.  — Pl,t  les  cit.  Molcville 
fils  et  Delamallc. 

1®  PAPIER-MONNAIE.— Paiement  anticipé. 

— ACQUÉREUR. 

2°  Acquéreur.— Délégation. 

1®  Lorsque  V acquéreur  paie  à son  vendeur  une 
somme  qui  avait  été  laissée  en  ses  mains  pour 
acquitter  une  dette  grevant  lesbiens  vendus 
telle  qu'un  douaire),  et  sous  la  condition,  par 
e vendeur,  de  rembourser  cette  dette,  ce  n'est 
pas  IA  un  de  ces  paiemens  anticipés  annulés 
par  la  loi  du  25  mess,  an  3,  suspensive  de  tous 
remboursemens  ; ce  n'est  qu’un  versement 
de  fonds  pour  être  employés  selon  la  con- 
vention des  parties  (1). 

2°  L'acquéreur  qui  conserve  en  main  tout  ou 
partie  de  son  prix,  pour  pauer  des  dettes  du 
vendeur  assises  sur  l'immeuble  vendu,  doit-il 
être  considéré  comme  ayant  cessé  d’être  dé- 
biteur du  vendeur  pour  devenircelui  du  créan- 
cier déléaataire  (2)? 

(Enfantin— G.  Lecarpenlier.) 

Les  frères  Enfantin  , acquéreurs  d'une  maison 

(1)  On  sait  que  la  loi  du  25  mess,  an  3 annulait 
tous  paiement  anticipés  , à moins  que  le  créancier 
n’eût  expressément  déclaré  dans  la  quittance  avoir 
connaissance  de  cette  loi.  Il  y avait  cependant 
exception  a la  règle,  quand  le  paiement  avait  étc 
sollicité  par  le  créancier  lui-méme  : V.  Cass.  , 21 
vend,  an  9 ; 12  mess,  an  10  , et  20  nov.  1816.  — 
dans  l'espèce , la  raison  de  décider  a clé  prise  de  ce 
que  l’acquéreur  avait  cessé  «I  être  débiteur  envers 
son  vendeur, de  la  somme  qu’il  avait  gardée  en  main 
pourpayer  le  douaire  : celte  somme,  a-t-on  dit,  il  la 
devait  au  créancier  douairier  ; donc  en  la  remettant 
néanmoins  au  vendeur,  sons  l’obligation,  par  ce  der- 
nier, d'acquitter  le  douaire  , il  ne  se  libérait  pas 
d'une  dette;  il  chargeait  seulement  ut»  autre  de  la 
payer  à sa  place...  Mais  ce  raisonnement  repose  sur 
ia  supposition  en  droit , que  l'acquéreur  d’un  im- 
meuble qui  a garde  en  ses  mains  de  quoi  payer  une 
charge  dont  l'immeuble  se  trouve  grevé,  cesse  par 
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appartenant  au  eit.  Lecarpenlier  et  hypothéquée 
a la  sûreté  d’un  douaire  non  encore  ouvert , 
avaient  retenu  sur  le  prix  une  somme  équivalente 
au  montant  de  ce  douaire.  Mais  peu  après  , au 
mois  de  fructidor  an  3 , ils  payèrent  celle  somme 
a leur  vendeur,  qui  s’engagea  eu  leur  lieu  et 
place  à acquitter  le  douaire. 

Plus  tard  , en  l’an  9 , I héritier  douairier  a ré- 
clamé des  frères  Enfantin,  acquéreurs  de  l’immeu- 
ble grevé  du  douaire, le  paiement  de  ce  douaire. 
—Les  frères  Enfantin  se  sont  alors  adressés  au  cit. 
Lecarpenlier  , comme  étant  tenu  de  le  payer,  par 
suite  de  l’obligation  qu'il  avait  contractée  envers 
eux.— A celte  demande,  le  cil.  Lecarpenlier  a op- 
posé que  le  paiement  anticipé  a lui  fait,  ayant  eu 
lieu  sous  l’empire  de  la  loi  du  25iness.  an  3 , qui 
suspendait  et  annulait  les  paiemens  de  ce  genre 
effectués  en  papier-monnaie  , les  frèîes  Enfantin 
restaient,  nonobstant  ce  paiement,  obligés  vis-i-* 
vis  de  l’héritier  douairier,  et  que  quant  a lui , 
Lecarpenlier,  il  n’était  tenu  envers  eux  qu’à  les 
rembourser  suivant  l'échelle  de  dépréciation  des 
assignats  au  mois  de  fructidor  an  3 , époque  du 
paiement. 

Jugement  du  tribunal  de  lr®  instance,  confor- 
me à ce  système  : mais,  sur  l'appel,  et  le  18  pluv. 
an  10,  jugement  du  tribunal  de  Paris  qui  infirme  : 
« Attendu  que  la  loi  du  25  mess,  an  3 , en  pro- 
nonçant la  suspension  des  paiemens  par  anticipa- 
tion des  débiteurs  envers  leurs  créanciers,  n’a 
point  interdit  aux  particuliers  qui  se  trouvaient 
dans  une  autre  positionna  faculté  de  déléguer  et 
de  traiter  sur  les  dettes  et  obligations  dont  ils 
peuvent  être  tenus , oinsi  qu’il  a pu  leur  sembler 
convenable,  a 

Pourvoi  en  cassation  par  Lecarpenlier. 
jugement. 

LE  TRIBUNAL  Attendu  que  la  loi  du  25 
mess  au  3 ne  parle  que  des  créanciers  qui  pou- 
vaient être  obligés  de  recevoir  leurs  paiemens 
avant  l'échéance  portée  dans  le  contrat;— Que , 
dans  l’espèce  , les  frères  Enfantin , au  moyen  des 
délégations,  ne  pouvaient  plus  forcer  Lecarpen- 
lier a recevoir;  que  ce  dernier  n’était  plus  créan- 
cier; que  seulement,  d'après  le  contrat  de  vente, 
il  lui  restait  une  action  en  recours  contre  les  En- 
fantin , dans  l'hypothèse  où  ils  ne  paieraient  pas 
a la  direction  Thouainard; 

Attendu  que,  par  l’acte  du  9 fruct.  an  3 , le 
demandeur  s'est  volontairement  chargé  d’acquit- 
ter la  dette  précédemment  déléguée  ;— Que  cet 
acte,  valable  à l'égard  de  Lecarpenlier,  doit  avoir 
son  effet,  de  même  que  s’il  eût  été  passé  avec 
un  étranger  ; qu’une  convention  de  cette  nature 
est  d'autant  moins  soumise  aux  dispositions  de  U 
loi  du  25  mess.,  que  celte  loi  n’exige  pas  la  mrn- 

rela  seul  d’étre  à cet  egard  le  débiteur  du  vendeur. 
Or,  c’est  U,  selon  nous,  un  point  très  contestable. 
P.  la  note  suivante. 

(2)  t.e  jugement  semble  décider  l'affirmative; 
mais  pour  que  l’acquéreur  cessât  d’èlre  le  débiteur 
du  vendrur.  il  faudrait  qu'il  fût  devenu  le  débiteur 
direct  du  créancier  dé-légataire , en  d’autres  termes, 
qu’il  y eût  eu  novation  proprement  dite.  Or. d’apres 
l'art.  1275  du  Cod.  civ.,  qui  n'a  fait  que  reproduire 
à rrt  égard  1rs  anciens  principes,  la  délégation 
n'opère  novation  qu'aulanl  qu'elle  a été  formelle- 
ment acceptée  par  le  créancier  délégalaire,  avec’ dé- 
charge du  débiteur  déléguant  , double  formait léqoe 
lie  saurait  évidemment  remplacer  le  simple  fait  de 
la  conservation  d'une  partie  du  prix  entre  les  mains 
de  l'acquéreur.  V . au  surplus,  sur  les  conditions  de 
la  novation  par  voie  île  délégation,  Pothier,  Traité 
des  obligations , n®  600,  et  Tou  Hier,  t.  7,  n®  290, 
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lion  qu'on  la  connaît , a l’égard  des  nouvelles 
conventions  en  assignats,  stipulées  postérieure- 
ment a sa  promulgation Rejette,  etc. 

Du  9 vent,  an  11  — Sect.  des  req. 


DOUANES.— Poursuite. — Sursis—  INSCRIP- 
TION DE  FAUX. 

Du  9 vent  an  11  (aff.  Silvuno).—  V.  ce  juge- 
ment à la  date  du  9 vent,  an  13. 


FAUX. — Contrefaçon  ors  sceaux  des  auto- 
rités. 

La  contrefaçon  des  cachets  des  autorités  con- 
stituées doit  être  rangée  dans  la  classe  des 
crimes  de  faux  en  écritures  publiques . (C. 
15  sepl.-6oct.  1791 .1'  part.,  lit.  1,  art.  47.)  (1) 

(Bronne.) 

Bronne  était  prévenu  d’avoir  fabriqué  trois 
cachets  imitant,  par  leurs  dimensions,  leurs  des- 
sins et  leurs  légendes , ceux  de  la  sous-préfecture 
du  3'  arrondissement  du  Doubs.  Le  tribunal 
spécial  déclara  n’y  avoir  lieu  a suivre  : « Attendu 
que  la  loi  ne  prononce  de  peines  que  contre  les 
contrefacteurs  du  sceau  de  l'Etal,  du  timbre  na- 
tional , du  poinçon  servant  n marquer  l’or  et  l’ar- 
gent , ou  des  marques  apposées  au  nom  du  gou- 
vernement sur  des  marchandises,  et  contre  le  Taux 
en  écritufes  privées  ou  publiques.  » — Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  l’art.  Ide  la  loi  du  13 
flor.  pu  10,  et  l’art.  456  du  Code  du  3 bruni,  an 
4;  — Attendu  que  la  contrefaçon  des  cachets  des 
autoritées  constituées  doit  être  rangée  dans  la 
classe  des  crimes  de  faux  en  écritures  publiques 
et  authentiques,  puisque  le  fabricaleur  y grave 
les  caractères  et  l’écriture  qui  expriment,  par  une 
imitation  frauduleuse , le  nom  et  le  litre  de  celte 
autorité  constituée  ; — Caste,  etc. 

Du  11  vent,  ail  11.—  Sect.  criin.  — Rapp. , le 
cil.  Lachèze.  — Concl. , le  cit.  Pons,  subst. 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX. — Tmicnadx  ordi- 
n aires. — Compétence. 

Le  directeur  du  jury,  qui  se  trouve  saisi  d'une 
affaire  dont  la  connaissance  appartient  con- 
curremment aux  tribunaux  ordinaires  et  aux 
tribunaux  spéciaux , ne  peut  pas  s en  dessai- 
sir et  la  renvoyer  devant  le  tribunal  spécial. 
(LL.  18  pluv.  an  9,  art.  10  ; 13  flor.  au  10.)  (1). 
(Sers  et  autres.) 

Du  11  vent,  an  11.  — Sect.  crim. — Rapp. , le 
cit.  Borel.  — Concl.,  le  cit.  Pons,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.  - Compétence  - 
Aubergiste. — Contravention. 

Les  tribunaux  de  police  ont  le  droit  de  con- 
naître de  toutes  les  contraventions  aux  lois 
et  règlemens  de  police , dont  les  peines  n'ex- 
cèdent pas  une  amende  de  trois  journées  de 
travail  et  un  emprisonnement  de  trois  jours, 

(I)  Il  semble  difficile  de  concilier  cette  décision 
avec  les  textes  dont  elle  fait  l’application  ; mais  elle 
peut  témoigner,  du  moins,  delà  lacune  que  présen- 
tait fur  ce  point  U législation  aulérieure  au  Code 
pénal  : l’art.  142  de  ce  Code  a comblé  celle  lacune, 
en  punissant  la  contrefaçon  des  timbre»,  du  sceau  ou 
de  la  marque  d’une  autorité  quelconque.  Cette  di- 
stinction faite  par  le  Code  pénal  entre  le  faux  en  écri- 
ture et  la  contrefaçon  du  sceau  d’une  autorité,  est 
un  nouvel  argument  contre  l'interprétation  si  étran- 
gement extensive  que  nous  rapportons.  * 


lors  même  que  ces  contraventions  ne  seraient 
pas  prévues  par  l'art . 605  du  Code  du  3 brum. 
an  4 (3). 

Le  tribunal  de  police  est  compétent  pour  con- 
naître de  la  contravention  commise  par  un 
aubergiste  qui  n'a  pas  inscrit  sur  son  registre 
les  personnes  qu'il  logeait,  lorsque  l'amende, 
portée  au  tiers  de  la  patente  du  prévenu,  ne 
s'élève  pas  au  delà  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail.  (L.  19-11  juill.  1791,  ti- 
tre 1",  art.  5;  C.  3 brum.  an  4,  art.  609.)  (4) 
(Champagne.) 

Champagne,  prévenu  de  contravention  à l’art. 
5 de  la  loi  des  19-11  juill.  1791  , avait  été  tra- 
duit devant  le  tribunal  de  police  de  Tournai,  qui  se 
déclara  incompétent: «Attendu  que  la  contraven- 
tion n’était  pas  comprise  dans  les  dispositions  de 
l’art.  605  du  Code  du  3 brum.  an  4.  »— Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  l'art.  605 
du  Code  du  3 brum.  an  4,  n'est  pas  limitatif,  et 
que  les  tribunaux  de  police  sont  compéleiis  pour 
connaître  de  toutes  les  contraventions  aux  lois  et 
règlemens  de  police  , dont  les  peines  n'cxcédcnl 
pas  trois  journées 'de  travail  ou  trois  jours  d'em- 
prisonnement, quoiqu’elles  ne  soient  pas  énon- 
cées expressément  dans  ledit  art.  605  ; 

Considérant  que  l’art.  5 de  la  loi  du  1 9 juill. 
1791 , maintenu  formellement  par  l’art.  609,  dudit 
Code  du  3 brum . an  4,  ne  prononce  pour  la  conlra- 
vetilion  constatée  par  le  procès-verbal  du  com- 
missaire de  police  que  l'amende  du  tiers  de  la 
patente  du  contrevenant,  et  que  celle  de  Charles 
Champagne  n 'étant  que  de  8 fr. , l’amende  par 
lui  encourue  ne  s’élevait  pas  a 3 fr.  ; — Ou’ainsi 
le  tribunal  de  police  de  la  ville  et  canton  de  Tour- 
nai a fait  une  fausse  application  de  l’art.  605  du 
Code  du  3 brum.  an  i,  cl  contrevenu  a l’art.  5 de 
la  loi  du  19  juill.  1791  ; — Casse,  etc. 

Du  1 1 vent,  an  12.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cil.  Poriquct.— Concl.,  le  cit.  Pons,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.  — Compétence.  — 
Boulangeu.— Contravention. 

Les  tribunaux  de  police  ont  le  droit  de  con- 
naître de  toutes  les  contraventions  aux  lois 
et  règlemens  de  police,  dont  tes  peines  n'ex- 
cèdent pas  une  amende  de  trois  journées  de 
travail  et  un  emprisonnement  de  trois  jours, 
lors  même  que  ces  contraventions  ne  seraient 
pas  prévues  par  fart.  605  du  Code  du  3 brum. 
an  4 (5). 

Le  tribunal  de  police  est  compétent  pour  con- 
naître de  la  contravention  imputée  à un 
boulanger  qui  vend  du  pain  d'une  qualité 
différente  de  celle  prescrite  par  un  arrêté 
municipal,  lorsque  cette  contravention  n'est 
passible , aux  termes  de  cet  arrêté,  que  d’une 
peine  de  police  (6). 

(Manche.) 

Manche  , boulanger  , avait  été  traduit  devant 
le  tribunal  de  police,  pour  avoir  débité  du  paiu 

(2)  y.  conf.,  Cass.  9 et  23  prair.  an  9;  4 germ. 
an  1 1 , et  11  prair.  an  t2 , cl  1rs  notes. 

(3)  Ce  principe,  consacré  par  une  jurisprudence 
constante,  tesuile  aujourd'hui  du  5 15  ajouté  par  U 
loi  du  28  avril  1832  à l'art.  47 1 du  Code  pénal. 

(4)  Celte  infraction  se  trouve  aujourd'hui  parmi 
les  contraventions  dont  la  connaissance  appartient 
au  tribunal  de  police,  y.  art.  475 , n®  2,  Code  pénal. 

(5)  y.  le  jugement  qui  précède  (aff.  Champagne ), 

(6)  r.  l'art.  471 , n°  15,  du  Code  penal. 
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d’une  qualité  différente  de  celle  prescrite  par  un 
Arrêté  municipal.  Le  tribunal  se  déclara  incom- 
pétent : a Attendu  qu'aux  termes  de  l’art.  605  du 
code  du  3 brutn.  au  4,  les  peines  de  simple  po- 
lice ne  sont  applicables  qu'aux  boulangers  qui 
vendent  le  pain  au-dein  du  prix  (ixé  par  la  laxe 
légalement  faite  et  publiée.  » — Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Considérant  que  l'art.  605 
du  Code  des  délits  et  des  peines  n'est  pas  limi- 
tatif, et  que  les  tribunaux  de  police  sont  compé- 
lens  pour  connaître  de  toutes  les  contraventions 
aux  bus  ou  lègleinens  de  police  dont  les  peines 
n excèdent  pas  trois  journées  de  travail  ou  trois 
jours  d'emprisonnement , quoique  ces  lois  ou  rè- 
glemeus  ne  soient  pas  énonces  dans  ledit  art.  G05; 

Considérant,  enf.il,  qu’aux  termes  de  l’art. 
15  de  l’arrêté  administratif  du  maire  de  Tour- 
nai, les  contraventions  de  la  nature  de  celles  qui 
sont  constatées  par  le  procès-verbal  du  7 pluv. 
dernier  ne  doivent  être  punies  que  des  peines  de 
simple  police;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de 
police  de  Tournai , eu  se  déclarant  incompétent, 
ê fait  une  fausse  application  de  l'art.  605  du  Code 
du  3 brum.  an  4,  cl  méconnu  les  règles  de  sa 
compétence;— Casse,  etc 

l)u  11  vent,  an  12  — Sect  crim.  — Rrtpp.,  le 
cit.  Basire.  — Conef.,  le  clt.  Pons , subsl. 


FAUX.  — Compétence.—  Usage. 

Le  lieu  où  le  premier  usage  d'une  lettre  de 
change  fausse  a été  fait,  doit  être  considéré 
comme  le  lieu  du  délit  ; le  tribunal  spécial 
de  ce  lieu  ne  peut  dès  lors  se  dessaisir  et 
renvoyer  la  poursuite  devant  le  tribunal 
spécial  du  domicile  du  prévenu  (1). 

(Borelly-Léger.) 

Une  lettre  dechnugc,  tirée  a l'ordre  de  Charles 
Simon,  sur  une  maison  de  Lyon  , par  le  sieur 
Molla,  deNeufchàlcl,  ayant  été  arguée  de  faux, 
Blockbluu  et  Borelly-Léger,  premiers  endos- 
seurs , furent  l’objet  d’une  procédure  criminelle, 
comme  inculpés  d'être  autours  ou  complices  de 
sa  falsification  et  d'en  avoir  fait  usage  , sachant 
qu’elle  était  fausse.  Le  tribunal  criminel  spécial 
de  lu  Seine  , saisi  de  la  connaissance  de  celte  Af- 
faire, se  déclara  incompétent,  et  ordonna  1 envoi 
des  pièces  de  l’iuslrucliou  au  tribunal  criminel 
de  la  Côte-d’Or. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  - Vu  l art.  456 du  Code  du 
3 bruni,  an  4;  — Considérant  que  l étal  de  la  pro- 
cédure n'apprend  pas  en  quel  lieu  a été  toile  la 
falsification  de  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit, 
et  qu'il  est  constant  que  les  cndosscmetis , sous- 
crits par  Blockbluu  cl  Borelly , sont  datés  de 
Paris;  que  la  présomption  tirée  du  domicile  de 
ce  dernier  a Dijon  et  l'envoi  toit  de  cette  ville  à 
la  maison  Molla  de  lu  lettre  de  change  prolestée 
pour  en  obtenir  le  remboursement  ne  sauraient 
suffire  pour  rendre  compétent  le  tribunal  spécial 
de  la  Côte-d'Or , préférablement  nu  tribunal  spé- 
cial delà  Seine;  que  ce  dernier  tribunal  doit  être 
considéré  comme  celui  du  lieu  du  délit , puis- 
que la  circonstance  non  contestée  de  l'endosse- 
ment souscrit  a Paris  par  Borelly  démontre  que 
C’est  dans  cette  ville  qu'a  été  toit  par  lui  le  pre- 
mier usage  de  la  lettre  arguée  de  faux,  et  qu'il 
est  d’ailleurs  seul  saisi  de  l'aftoire;  qu'aiusi  il 
n’a  pas  pu  refuser  d'en  retenir  la  connaissance, 
sans  cont  revenir  mu  réglés  de  compétence  établies 
pour  le  jugement  des  crimes;  — Casse,  etc. 

fl)  Celte  dérision  Jr»rmt  encore  être  suivie  : on 
doit  considérer  I**  l»**u  où  il  a été  (ail  usage  delà  pièce 
Comme  le  lieu  du  délit.  V.  conf.,  Cass.  28  fructidor 


Du  11  vent,  an  12.  — Sect.  crim.  — Happ.,  lé 
cit.  Àuinont.— Coticl., leelt.  Pons,  subst. 


CONSIGNATION.— Borufrfau. 

Est  valable  la  consignation,  autorisée  par  la 
lot  du  6 therrn.  an  3,  du  montant  des  effett 
de  commerce  dont  le  porteur  ne  s'est  pas 
présenté  dans  les  trois  jours  après  leur 
échéance, encore  que  celle  consignation  n’ait 
point  été  accompagnée  d’un  bordereau  des 
espèces  déposées.  (LL.  6 thcrni.  an  3,  art.  3; 
23  sept.  1793,  art.  17.) 

(Roger — C.  Fages.) 

Fagès,  porteur  de  billets  a ordre  souscrits  par 
Roger,  ne  s’étant  pas  présenté  a l'échéance,  Ro- 
ger opéra  le  dépôt  chez  le  receveur  d'enregistre- 
ment, avec  les  formalités  prescrites  pat  l'art.  2 
de  la  loi  du  6 therrn.  an  3;  mais  il  ne  fit  pas  de 
bordereau  des  espèces  déposées. 

Fages  contesta  la  validité  de  cette  consignation  : 
« attendu  , dit-il,  que  le  bordereau  des  espèces 
est  de  l’essence  de  toute  coiisigtiutiou,  parce  que 
le  dépositaire  doit  remettre  les  mêmes  espèces 
qu'il  a reçues.  » 

8 therrn.  an  10  , jugement  du  tribunal  d'appel 
séant  a Montpellier  qui,  adoptant  ce  tnolif,  an- 
nuité le  dépôt. 

Pourvoi  en  cassation  delà  part  de  Roger,  pour 
violation  de  la  loi  du  6 llicrm.  an  3 et  pour  excès 
de  pouvoir.  Il  accusait  le  jugement  d’avoir  ajouté 
à la  loi,  puisqu’elle  n'exige  pas  de  bordereau;  il 
l'accusait  aussi  d'erreur,  eu  supposant  que  le 
bordereau  fût  nécessaire,  puisque  les  caissiers 
publics  qui  reçoivent  les  sommes  consignées,  ne 
sont  astreints  a les  remettre  qu’en  mêmes  va- 
leurs, non  en  mêmes  espèces  (Loi  du  23  sept.  1793, 
art.  17.) 

JUGF.MRNT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  articles  1 , 2 el 
3 de  la  loi  du  6 therrn.  an  3 ;— Et  attendu  que  de 
ces  articles,  il  résulte  évidemment  que  quels 
u’aieiilété  les  assignats  déposés,  l’acte  de  dépôt 
evienl  pour  le  débiteur  «lu  billet  mi  litre  de  li- 
bération , el  pour  le  créancier  un  litre  qui  l'au- 
torise a réclamer  chez  le  dépositaire  le  montant 
intégral  de  son  billet; — D’ou  il  suit  que  le  tribu- 
nal d'appel  de  Montpellier,  en  déclarant  nul, 
faute  de  bordereau  , l'acte  de  dépôt  dont  il  s'agit, 
a violé  la  loi  du  6 tberin  an  3,  el  commis  un  ex- 
cès de  pouvoir; — Casse,  etc. 

Du  15  vent,  au  12.  — Sect.  civ.— Prés.,  le  cit. 
Maleville.  — Rappelé  cit.  Riolz. — Concl.,  le 
cit.  Lecoutour,  subst.—  PI.,  les  dt.  Graïué  et 
Blailhe. 


ÉMIGRÉ.— Paiement. — Nullité. 

Les  remboursement,  faitsàun  émigré  en  fraude 
des  droits  du  fisc,  ne  sont  nuis  que  relative- 
ment au  fisc. — L'émigré , qui,  ultérieurement. , 
obtient  sa  radiation,  ne  peut  demander  un 
nouveau  paiement  (2). 

( D'Hauleforl— C.  Delahoyc.) 
Delahaye,  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés, 
avait  accepté,  le  8 prair.  an  4,  le  remboursement 
d’une  rente  au  capital  de  20,000  fr  , n lui  due  par 
la  famille  d’Hautefort. — Le  préfet  du  département 
de  la  Somme,  ajaul  eu  connaissance  de  ce  paie- 
ment fait  en  fraude  des  droits  du  lise,  en  pour- 
suivit la  nullité.  Dans  l’intervalle  l'émigré  Dc- 
labaye  intervint  dans  l'instance  introduite  par 


an  12;  11  germinal  an  13;  27  décembre  1806;  31 
août  1809. 

(2)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  20  fçuet,  an  (1, 
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le  préfet,  pour  demander  lui  même  la  nullité  du 
remboursement. 

14  fruct.  au  9,  jugement  du  tribunal  d’appel 
d'Amiens,  qui  prononce  la  nullité  du  rembour- 
sement non-seulement  a l'égard  de  l'Etat,  mais 
aussi  à l’égard  de  l’émigré  Dclahaye. 

Pourvoi  eu  cassation  de  la  part  des  héritiers 
dTlaulefort,  pour  fausse  application  de  Tari  40 
de  la  loi  iju  28  murs  1793. 

it»B|»T. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  40  de  la  loi  du 
28  mars  1793.  ainsi  conçu:  «Tous  les  actes 
énoncés  aux  articles  ci-dessus,  a quelque  date 
qu’ils  soient  faits  et  signés,  sont  nuis  et  de  nul 
cfTet  s’ils  sont  jugés  faits  en  fraude  ou  en  contra- 
vention à la  saisie  nationale  prononcée  par  la  loi 
du  9fév.l793;  » — Considérant  que  les  actes  énon- 
cés aux  articles  qui  précèdent  sont  les  actes  de 
disposition,  de  vente,  de  cession-transport,  dona- 
tion entre  vifs  ou  a cause  de  mort,  faits  par  les 
asccmlans  d’émigrés,  postérieurement  à l’émigra- 
tion de  leurs  cni'aus,  ou  héritiers  présomptifs  en 
ligne  directe  descendante , ou  par  les  émigrés 
eux-mêmes,  mais  que  la  nullité  n’étant  relative 
qu'a  l’intérêt  national,  et  ne  pouvant  être  envisa- 
gée que  comme  une  mesure  fiscale,  l’effet  n’en 
peut  tourner  au  profit  des  émigrés  eux-mémes, 
contre  qui  elle  a été  prise;  — Considérant,  au 
surplus,  que  Delahaye  n'a  ullégué , contre  la 
quittance  dont  il  s'agit,  ni  dol  , ni  fraude,  mais 
tju’il  a seulement  voulu  se  faire  un  litre  de  son 
Inscription  sur  la  liste  des  émigrés , ce  qui  est 
entièrement  en  opposition  avec  les  lois  de  la 
matière  et  l’esprit  dans  lequel  elles  ont  été  faites; 
— Casse,  etc. 

Du  15  veut,  an  12. — Sect.  civ.  — Prés.,  le  cit. 
Lasatidade. — llapp.,  le  cil.  Colfinhal.  — fond., 
le  cil.  Lecoutour,  subsi.— PI.,  les  cil.  Dumesnil- 
Merville  et  Badin. 


INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTI- 
CLES.—Tiers. — Nullité. 

Un  individu  présent  à l'audience  peut-il  être 
interrogé  d'office  par  un  tribunal,  sur  faits 
et  articles,  relancement  à une  contestation 
oui  lui  est  étrangère  ? Non  rés.—  Jfaïs  dans 
le  cas  de  la  négative,  l'irrégularité  serait 
couverte  si  elle  n'avait  pas  été  opposée  de- 
vant les  premiers  juges  (1). 

(Bomblin— C.  Dupont.) 

Le  cit.  Dupont  avait  prêté  au  cit.  Bomblin  une 
somme  d’eux  iron  100  fr. 

Dupont,  ne  sachant  pas  écrire,  avait  fait  écrire 
le  billet  par  Brasseur,  et  ce  billet  avaitélé  souscrit 
par  Bomblin  —Quelque  temps  après,  Dupont  et 
Brasseur  se  trouvant  dans  une  auberge  a Saint- 
Michel , envoyèrent  chercher  Bomblin , auquel 
Dupont  fil  la  demande  de  la  somme  qu’il  lui  avait 
ci-devant  prêtée.— Bomblin  lui  déclara  qu’il  ne 
pouvait  pas  le  payer  encore;  il  lui  demanda  un 
délai.  Mais,  plus  lard,  il  a été  prétendu  que  Bom- 


(I)  Le  Tribunal  «!«*  cassation,  n’a  pas  résolu  I* 
urstion  de  savoir  si  l’interrogaloire  ordonné  d'of- 
ce  d’un  individu  qui  n riait  pas  partie  au  procès, 
devait  être  déclaré  nul.  Toutefois  il  semble  hors 
de  doute  que,  sous  l’empire  du  Code  de  procédure, 
cette  nullité  devrait  être  prononcée.  C’est  ce  qui 
résulte  de  l'art.  325  du  Code  de  procéd.  aux  termes 
duquel  , l'interrogatoire  ne  peut  être  ordonné  que 
sur  requête  contenant  les  faits;  et  de  l’art.  324, 
d’après  lequel  les  parties  peuvent  demander  de  se 
faire  interroger  respectivement  : dispositions  qui  in- 
diquent clairement  que  l'interrogatoire  sur  faits  et 
Ifticfe»  ne  peut  êlre  ordonné  d'office,  et  que  le» 


blin  avait  prié  Dupont  de  lui  prêter  epeora  une 
somme  de  400  liv.;  que  Dupont,  sans  sortir  dcl’au- 
berge,  la  lui  avait  prêtée,  toutefois  en  exigeant 
que  Bomblin  lui  fit  tin  autre  billet,  dans  lequel  on 
IWait  entrer  tant  la  première  somme  (lue,  que 
celle  qu  il  lui  comptait  dans  le  moment. 

Peu  de  temps  après,  Dupont  fit  citer  Bomblin 
en  paiement  du  billet. — Alors  Bomblin  piétcndit 
qü’fl  avait  été  trompé;  que  Dupont  ne  lui  avait 
rien  prété  au-dela  de  la  première  somme.  — Il 
disait  que, sous  prétexte  de  renouveler  le  billet,  à 
cause  du  délai  qui  lui  avait  été  arcordé.par  Du- 
pont, Brasseur  avait  ajouté  a ce  billet  une  somme 
que  Dupont  nclui  avait  jamais  comptée.  —Contes- 
tation à cesujet.  Les  parties  se  firent  subir  mutuel, 
lemctit  des  interrogatoires  sur  faits  n articles 
La  cause  portée  à l’audience  du  19  germinal  an  II, 
Dupont  y fut  encore  interrogé;  mais  Brasseur’ 
qui  était  présent,  se  permettant  de  Taire  des  ob-* 
servations  en  faveur  de  son  earnarade , et  le  tri- 
bunal voyant  que  lfro<setiret  Dupont  paraissaient 
prendre  un  égal  intérêt  n cette  affaire  , et  qu'ils 
s’appuyaient  du  témoignage  l'un  de  l'autre,  crut 
devuir  séparer  Dupont  et  Brasseur,  et  les  inter- 
roger chacun  séparément. 

1 1 floréal  an  1 1 , jugement  définitif  du  tribunal 
de  Saint-Michel,  qui,  sur  diverses  considérations, 
et  notamment  sur  une  surcharge  qui  avait  été 
remarquée  dans  le  billet,  ainsi  que  sur  la  contra- 
diction qui  était  résultée  de  rimer rogatoire  de 
Brasseur  et  de  Dupont,  décharge  Bomblin  du 
paiement  de  la  seconde  somme  qui  avait  clé 
ajoutée  lors  du  renouvellement  du  billet. 

Pourvoi  en  cassation,  de  la  part  de  Dupont,  pour 
violation  de  l’art.  5 dotil.22de  l'ordonu.de  1667, 
oui  ne  permet  pas  qu’un  individu,  qui  setrouve  a 
I audience, soit  interrogé  d'office  par  un  tribunal, 
relativement  a une  contestation  qui  lui  est  étran- 
gère.—Pour  que  Brasseur  ent  été  interpellé,  il 
aurait  fallu  qu'il  eût  été  ordonné  une  preuve  par 
témoins,  que  Brasseur  eût  été  cité,  et  qu’il 
eût  prêté  serment  avant  de  déposer;  rien  de  tout 
cela  n'a  été  observé.— Il  y a plus,  ajoutait  Dupont; 
car,  dans  l’espèce , l’art,  a du  tit.  20  de  lu  même 
ordonn.  de  1667  s'opposait  a ce  que  la  preuve  par 
témoins  fût  admise  contre  et  outre  ce  qui  était 
porté  par  le  billet  dont  il  s’agit. 

JCGEMEKT. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  que  la  prétendue 
nullité  Invoquée  par  le  demandeur  n'a  pas  été  re- 
levée devant  les  premiers  juges,  quoique,  depuis 
Ie9germ..  où  Brasseur  fut  interrogé , jusqu’au 
14  flor.  suivant,  jour  auquel  fut  rendu  le  juge- 
ment définitif,  Dupont  eût  eu  plus  que  le  temps 
nécessaire  pour  s'en  plaindre;  — Attendu  ; d’ail- 
leurs, que  ce  n’est  pas  uniquement  sur  la  contra- 
diction résultant  de  l’interrogatoire  de  Dupont  et 
de  Brasseur  que  les  juges  sc  sont  déterminés  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  15  vent,  an  12.— Sect.  req.— Prés.,  le  cit. 
Target.—  Happ.,le  cit.  Chasles. — Concl.,  le  cit. 
Lamarque,  subst.—  Pl . ,1c  cil.  Bccqucy-Bcaupré. 

parties  seules  peuvent  être  intrrrogers.  L'interro- 
gatoire de  personnes  étrangères  au  procès  devien- 
drait une  enquête,  moyen  d'instruction  dont  les 
formes  et  les  conditions  sont  toutes  différentes. 
Telle  est  au  surplus  l’opinion  unanime  des  auteurs. 
K.  Carré,  Lois  de  la  procédure , sur  l’art.  325  ; Pi- 
geai», t.  1er,  p.  584;  Favard,  Répert.t  t.  3,  p.  115  ; 
Berriat,  p.l  12,  not«-5,  et  p.  113,  note  lt.— Remar- 
quons cependant,  que  la  femme  commune  en  biens 
peut  être  interrogée  dans  un  procès  où  son  mari  est 
seul  en  cause,  s'ils’agitde  droits  intéressant  U com- 
munauté. y.  Bruxelles , U oct.  1808  , «t  4 février 
1813}  Orléans , 10  juillet  1812. 
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SECTIONS  DE  TRIBUNAL.  — Renvoi. 
Une  section  d'un  tribunal  d'appel  peut,  pour 
des  motifs  légitimes,  renvoyer  à une  autre 
section  du  même  tribunal  une  affaire  dont 
elle  est  saisie. 

(Tripier— C.  Ferairc  ) 

Sur  l’appel  relevé  par  Tripier,  devant  le  tribu- 
nal de  Pari*,  il  était  déjà  intervenu  un  jugement 
de  la  troisième  section  , qui  déclarait  qu’il  ) avait 
partage.  Postérieurement,  un  des  juges,  qui  avait 
concouru  à ec  |»arlage,  lut  nommé  au  corps  lé- 
gislatif et  remplacé.  L'affaire  fut  reportée  devant 
la  même  section. 

Jugement  de  cette  section  qui,  vu  la  circon- 
stance du  remplacement  d'un  des  juges  qui  avait 
assisté  au  partage,  renvoie  à la  seconde  section. 

Pourvoi  en  règlement  de  juges  de  la  part  de 
Tripier.  Il  se  Tondait  sur  ce  que  la  troisième  sec- 
tion étant  nantie,  elle  n’avait  pas  pu  se  dessaisir 
de  la  cause , cl  moins  encore  renvoyer  à une  au- 
tre section;  ce  droit,  disait-il,  n appai  tient qu’au 
tribunal  de  cassation. 

Le  commissaire  Lamarque  a pensé  qu’il  no 
pouvait  y avoir  lieu  a règlement  de  juges  , parce 
que  les  sections  d’un  tribunal  d’appel  ne  faisaient 

3u'un  seul  et  même  tribunal,  et  que  le  renvoi 
'une  affaire  d’une  section  à une  autre,  était  un 
objet  purement  réglementaire. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  la  troisième 
section  du  tribunal  d’appel  de  Paris  avait  une 
raison  légitime  pour  renvoyer  la  cause  à la  se- 
conde ; — Que  le  renvoi  ne  renferme  qu’un  acte 
d’c&ercice de  la  police  intérieure  d'un  tribunal, 
et  que  par  conséquent  il  ne  viole  aucune  loi; — 
Rejette  la  demande  en  réglement  de  juges. 

Du  16  vent,  an  13.  — Sect.  req.  — Itapp., 
le  cit.  Rriliat-Savarin. — Concl.,  conf le  cit.  La- 
marque,  subsl.  

RENTE  FÉODALE.— Entre-cens.  — Aboli- 
tion. 

Les  droits  d'entre-cens  que  les  seigneurs  haut- 
justiciers  du  Hainaut  s'étaient  réservés  sur 
les  mines  dont  Us  avaient  permis  l'exploi- 
tation et  rouverture  à des  entrepreneurs, 
sont  abolis  pur  les  lois  suppressives  de  la 
féodalité,  encore  même  que,  postérieurement 
à la  stipulation  primitive  de  ces  droits , les 
seigneurs  les  aient  modifiés  par  transac- 
tion (1). 

( De  Schuytener  et  cons.— C.  de  Carondelet.  ) 

JUGEMENT. 

LF,  TRIBUNAL;  —Vu  les  art.  1 et  3 du  cha- 
pitre 130  des  chartes  nouvelles  du  pays  de  Hai- 
naut,  l’art.  4 de  la  loi  du  11  août  1789,  l’art.  5 
de  la  loi  du  35  août  1793,  l’art.  1»  de  la  loi  du  17 
Juill.  1793; — Vu  enfin  lesart.  1"  4 et  5 du  lit.  1**  de 
la  loi  des  37  mars,  la  juin  et  13  juill.  1791 , sur 
les  mines  et  minières;— Considérant,  en  premier 
lieu,  que,  suivant  les  dispositions  des  chartes  du 
Hainaut,  les  mines  ou  veines  de  charbon  sont 
comprises  sous  la  dénomination  générique  d’a- 
voir en  terre  non-extrayée:— Que  l avoir  en  terre 
non  extrayée  consistant  dans  le  droit  de  fouiller 
la  mine  eide  s'approprier  ce  qui  en  serait  extrait, 
était  un  attribut  do  la  haute  justice,  un  privilège 
exclusivement  attaché  a la  qualité  de  seigneur 
haut-justicier;— Que  les  ci-devant  seigneurs  du 
Hainaut,  qui  ne  voulaient  ou  ne  pouvaient  ex- 
ploiter par  eux-mêmes  les  veines  de  charbon  qui 
se  trouvaient  dans  l'étendue  de  leur  haute-justice, 


(I)  y.  dans  le  même  sens  , Cass.  33  vendémiaire 

an  13. 


étaient  libres  de  concéder  à qui  bon  leur  sem- 
blait  la  faculté  de  les  exploiter  à la  charge  par 
les  concessionnaires  de  leur  payer  une  redevance, 
conventionnellement  réglée  cl  connue  sous  la 
dénomination  de  droit  d'entre-cens  ;— Que  celle 
redevance  dérivant  d'un  droit  essentiellement  dé- 
pendant de  la  haute-justice,  n’avait  point  pour 
cause  la  concession  primitive  du  fonds  d'une  pro- 
priété, mais  seulement  l’exercice  simple  d’une 
faculté  attribuée  a la  scigneutie  haule-justiciére, 
comme  l a très  judicieusement  reconnu  le  tribu- 
nal d’appel  lui-méme; — Que  du  moment  que  la 
haute-justice  a été  retirée  des  mains  des  ci-devant 
seigneurs , leur  droit  d’avoir  en  terre  non-ex- 
trayée, et  celui  d’entre-cens  qui  le  représente, 
ont  dù  nécessairement  cesser;  nue  les  disposi- 
tions des  lois  précitées  sur  l'abolition  des  droits 
seigneuriaux,  sont  positives  a cet  égard;— Qu’il 
n'y  a point  de  parité  entre  le  droit  d’entre-cens 
et  les  terres  vaines  et  vagues,  les  biens  varans 
qui  demeurent  irrévocablement  acquis  aux  ci- 
devant  seigneurs,  par  l’art.  8 delà  loi  des  13  et 
30  a v r . 1791  ; qu'en  effet  il  s’agit  dans  cet  article 
d’immeubles,  de  corps  certains  dont  la  consis- 
tance une  fois  fixée,  ne  peut  recevoir  d’accroisse- 
ment, cl  qui  ont  passé  en  entier  dans  le  domaine 
absolu  des  ci-devant  seigneurs,  sans  conserver  le 
moindre  rapport  avec  le  titre  féodal  dont  ils  pro- 
cèdent; qu'il  n’en  est  pas  ainsi  du  droit  d'avoir 
en  terre  non-extrnyée,  en  vertu  duquel  l'exploita- 
tion des  mines  s'étendait  successivement  sur.  les 
fonds  souterrains,  sans  que  la  loi,  dans  aucun  cas, 
rendit  le  seigneur  propriétaire  du  fonds  produc- 
tif, c'est-à-dire  de  la  mine  même;  que  si  un  sem- 
blable droit  était  encore  maintenu  aux  ci-devant 
seigneurs,  il  en  résulterait  que  la  baule-justice, 
après  avoir  été  solennellement  anéantie,  n’en  con- 
serverait pas  moins  ses  attributs  et  ses  effets  ; 

Considérant,  en  second  lieu,  qu’il  est  évident 
que  par  les  articles  précités  de  la  loi  de  1791,  sur 
les  mines  cl  minières,  portant  que  les  conces- 
sions actuellement  existantes  subsisteront  dans 
toute  leur  étendue le  législateur  n’a  pas  en- 

tendu parler  de  l'étendue  des  dispositions  des 
contrats  de  concession,  mais  uniquement  de  l'é- 
tendue superficielle;  que  d’ailleurs  celte  loi  ne 
peut  être  censée  avoir  conservé  aux  ci-devant 
seigneurs  des  droits  de  haute-justice  qui  avaient 
été  déjà  formellement  abolis  ; 

Considérant,  en  troisième  lieu,  que  si  d’après 
la  transaction  du  SI  oct.  1787,  une  partie  de  la 
redevance  convenue  par  cet  acte  est  légitime  et 
justement  accordée  en  conséquence  des  abandons 
faits  par  les  citoyens  et  dame  de  Carondelet,  il 
n'en  reste  pas  moins  vrai  que  mal  à propos  les 
juges  d'appel  ont  confirmé  la  totalité  du  droit 
stipulé  par  celle  transaction , puisque  les  sieurs 
de  Carondelet,  y ayant  expressément  réservé,  non- 
seulement  l’effet  de  la  concession  primitive  do 
1757,  mais  encore  le  droit  d’entre-cens,  le  cas 
échéant,  à raison  de  onze  deniers , comme  par 
le  passé,  dans  le  terrain  dit  d'abornement,  il  en 
résulte  qu’une  partie  de  ce  droit  a constamment 
une  origine  féodale;  que  dès  la  que  parcelle  trans- 
action les  de  Carondelet  perceraient,  quitte  de 
frais,  la  quantité  de  charbon  convenue,  on  ne  sau- 
rait y apercevoir  un  contrai  de  société,  parce  qu’il 
répugne  à la  nature  de  ce  contrat  que  l'un  des 
associés  prenne  une  part  du  profit,  sans  prélever  la 
dépense  faite  pour  se  le  procurer;  en  sorte  qu’il 
pourrait  arriver  qu'il  y eût  du  bénéfice  pour  lui, 
tandis  qu'il  n’y  aurait  que  de  la  perte  pour  les 
outres  associés;  — Que  le  jugement  attaqué,  en 
décidant  subsidiairement  que  cet  accord  n’« 
point  été  anéanti,  attendu  qu'il  n'est  pas  dit  en 
termes  exprès , dans  les  lois  sur  l'abolition  du 
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régime  féodal,  qu’il  ait  été  dérogé  aux  transac- 
tions sur  procès,  a faussement  appliqué  les  lois  sur 
la  force  et  les  effets  de  cette  sorte  de  transaction  ; 
qu’en  effet  les  lois  qui  ont  aboli  généralement 
tous  les  droits  féodaux,  toutes  les  redevances  et 
prestations  seigneuriales,  ont  en  même  temps  et 
virtuellement  anéanti  toutes  les  transactions  qui 
auraient  pu  être  passées,  sur  la  quotité,  le  mode 
«t  l'étendue  de  la  perception,  pour  l'avenir,  de 
ces  droits,  de  ces  redevances,  par  la  raison  que 
la  chose  même  sur  laquelle  est  intervenue  une 
transaction,  ayant  été  anéantie  dans  sa  substan- 
ce et  dans  toutes  ses  conséquences  , il  est  impos- 
sible de  concevoir  que  cette  transaction  puisse 
continuer  de  subsister; — Considérant  enfin,  que, 
quand  on  admettrait  dans  toute  sa  latitude  le 
principe  que  la  suppression  des  droits  féodaux  ne 
doit  profiler  qu’au  propriétaire  de  la  superficie, 
il  n’en  résulterait  pas  que  le  jugement  dont  il 
s'agit  dût  être  confirmé,  attendu  qu’il  conserve 
aux  citoyen  et  dame  de  Carondclet  la  totalité  du 
droit  d’entre  -cens  par  eux  réclamé,  alors  même 
u’ils  avouent  qu'ils  ne  sont  propriétaires  que 
'une  partie  du  terrain  de  la  llestre  et  de  Hainc- 
Sainl-Pierre  De  tout  quoi  il  suit  que  les  juges 
de  Bruxelles,  en  maintenant  ainsi  les  citoyen  et 
dame  de  Carondelet  dans  la  totalité  du  droit 
d’entre-cens  stipulé  par  le  contrat  de  concession 
du  12  janv.  1757,  et  la  transaction  du  21  oct. 
1787,  ont  violé  les  lois  nouvelles  sur  l'abolition 
du  régime  féodal  et  les  mines  et  minières,  et  faus- 
sement appliqué  celles  sur  la  force  et  les  effets  des 
transactions  sur  procès; — Cosse,  etc. 

Du  16  vent,  an  12. — Sert.  civ. — Prés.,  le  cil. 
Malevitle.— Rapp.,  le  cil.  Rupérou.— Concl.,  le 
cit.  Merlin,  comin.— PL,  les  cil.  Guichard  et 
Dupont. 

TRIBUNAUX  MARITIMES  — Compétence  — 
Coi'KS  MA11T1ALE3. 

La  loi  du  22  mess,  an  4 qui  veut  que  les  com- 
plices non  militaires  a un  délit  commis  par 
un  militaire,  entrainent  celui-ci  devant  les 
tribunaux  ordinaires . s'applique  ri  la  ju- 
ridiction des  cours  martiales  maritimes , 
comme  à celle  des  conseils  de  guerre.  (L.  du 
22  mess,  an  4,  art.  2.)  (1) 

(Guillot.) 

Guillot  maître  d'équipage, et  Carbonncl, tailleur 
à Toulon,  étaient  inculpés  , le  premier , d'avoir 
Yolé,  le  second,  d'avoir  recélé  des  effets  apparte- 
nant à l'Etal.  La  Cour  martiale  maritime  statua 
à l'égard  des  deux  prévenus.  — Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  2 de  la  loi  du  22 
mess,  an  4 ;— Considérant  qu’aux  termes  de  celte 
loi,  lorsqu'un  individu  non  militaire  est  accusé 
comme  auteur  ou  complice  d'un  délit  commis 
par  un  militaire  , le  premier  attire  le  militaire  a 

(1)  Plut  tard,  le  principe  contraire  fut  consacré 
par  un  décret  du  12  no».  1806,  attributif  aux  tribu- 
naux maritimes  de  U connaissance  de  tous  les  délits 
commis  dans  les  ports  et  arsenaux,  et  dont  l’art.  Il 

Porte  que  ces  tribunaux  • connaîtront  de  ces  délits  à 
égard  «letousceux  qui  en  seraient  auteurs,  fauteurs 
ou  complires,  encore  qu’ils  ne  fussent  pas  gens  de 
uerre  ou  attachés  au  service  de  la  marine.  • Mais  ce 
ernier  article  qui  dérogeait  à la  loi  du  22  mess,  an 
4,  a été  implicitement  modifié  par  la  charte,  qui  a 
proclamé  la  règle  que  les  citoyens  ne  doivent  pas  être 
détournés  de  leursjuges  naturels.  Aujourd’hui,  il  est 
de  jurisprudence  constaoteqite  les  simples  citoyens, 
non  attachés  au  service  de  la  marine,  ne  seraient  pas 
Justiciables,  en  cas  de  complicité  d’un  délit  commis 
III. — Ie*  PARTIS. 


la  juridiction  criminelle  ordinaire  : que  les  motifs 
et  les  dispositions  de  la  loi  du  13  iherin.  an7,  ren- 
dent la  loi  du  22  mess,  an  4 commune  aux  mili- 
taires marins  ; et  que  la  disposition  de  celle  der- 
nière loi , qui  a modifié  celle  du  12  oct.  1791 , 
n’est  ni  rapportée,  ni  en  opposition  , soit  avec 
l’art.  83,  const.de  l’an  8,  soit  avec  l’ort.  77  de  In  loi 
du  27  vent,  an  8,  qui  n’ont  de  rapport  qu’aux 
délits  commis  uniquement  par  des  militaires; — 
Qu’ainsi  la  Cour  martiale  maritime  a excédé  ses 
pouvoirs,  en  connaissant  et  statuant  sur  un  délit 
dont  un  individu  non  militaire  était  prévenu  d’élre 
complice;— Casse,  etc. 

Du  17  vent,  an  12. — Sect.crim. — Rapp., le  cit. 
Schwendt.  — Concl.,  le  rit.  Arnuud  , subst. 

MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCT.  Pl'BL.— 

P lit  POSES  DES  DOUANES. 

Un  préposé  des  douanes  ne  peut  être  mis  en 
jugement  sans  une  autorisation  du  directeur 
de  cette  administration,  a raison  d’un  délit 
commis  par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. (Consl.  22  frira,  an  8,  art.  75:  Arr. 
29  thertn.  un  11.)  (2) 

(Bertholdy.)— jugement. 

LE  TR1BUNAL;-Vij  l’art.  75de  la  constitution 
de  l’an  K;  l’arrété  du  29  therru.  an  lt,  et  la  6e 
disposition  de  l'art.  456 de  la  loi  du  3 bruni,  an  4; 

— El  attendu  qu'il  est  constant,  en  point  de  fait, 
1°  que  Dominique  Bertholdy  est  préposé  aux 
douanes  a la  résidence  de  Villeneuve,  départe- 
ment de  la  Sesia  ; 2°  qu’il  était  dans  l’exercice  des 
fonctions  auxquelles  il  est  préposé,  le  9 mess,  der- 
nier, lorsqu’il  a frappé  et  blessé  d'un  coup  de 
sabre  Laurent  Albcnga , ermite,  demeurant  à 
Cazal  Valone,  dans  la  république  italienne  .—At- 
tendu aussi  qu’il  est  constant,  en  point  de  droit, 
qu'aux  termes  de  l’art . 75  de  la  constitution  de  l’an 
8, et  de  l’arrélé  consulaire  du  29  therm.  on  11,  il 
ne  pouvait  être  mis  en  jugement  qu'avec  l'auto- 
risation du  directeur  général  des  douanes  , ainsi 
qu’il  résulte  des  textes  ci- dessus  cités;— Attendu 
qu’en  mettant  ledit  Bertholdy  en  jugement , sans 
s’étre  préalablement  assuré  dé  l'autorisation  dudit 
directeur  général  des  douanes,  le  tribunal  spécial 
de  Marengo,  département  de  la  Sesia,  a commis 
un  véritable  excès  de  pouvoir,  qui  appelle,  contre 
toute  la  procédure , l'application  de  la  6e  dispo- 
sition de  l'art.  456  de  la  loi  du  3 bruni,  on  4 ; 

— Casse,  etc. 

Du  17  vent,  an  12. — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Minier.—  Concl.,  le  cil.  Arnaud,  subst. 

FRAIS.— Acquittement. 

L’accusé  acquitté  par  suite  de  la  déclaration 
négative  du  jury,  ne  peut  être  condamné  à 
la  moitié  des  frais  de  fa  procédure,  sous  pré- 
texte que  les  poursuites  ont  été  occasionnées 
par  sa  faute.  (L.  18  germ.  an  7.)  (3). 

dans  les  arsenaux,  de  la  juridiction  maritime.  V. 
Cass.  12  a v r . 1814  et  23j*nv.  1835 

(2)  1. 'arrêté  du  29  iherni,  au  1 1 , rendu  en  exécu- 
tion de  l’art.  75  de  la  eonst.  du  22  frim.  an  8,  porte  : 

• l.e  directeur  général  îles  douanes  pourra  désormais 
autoriser  la  mise  en  jugement  des  préposes  qui  lui 
sont  subordonnes  » ...  ce  qui  n ‘empêche  pas  que  le 
conseil  d’Etnt  ne  puisse  être  appelé  lui-même  à statuer 
sur  l’autorisation.  V. Ordonn.  en  conseil  d'Etat  des 
16  juill.  1817,  20 et  27  oct.  IS19,23fév.  IH20,  rte. 
— y.  aussi  sur  ce  point,  Cormenin,  Quest.  de  droit 
adm .,  v°  Mite  en  jugement,  n®  7 (4r  édit.). 

(3}\l.’art.  1 de  la  loi  du  27  sept.  1790  avait  mis 
dans  tous  les  cas  à la  charge  du  trésor  public  , les 
frais  des  poursuites  criminel  les.  Cette  règle  resta  ou 
20 
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(Dosbordcs-Saint-Luc.) 

Jean  Desbordes-Saint-Luc , accusé  d’avoir  fait 
des  perceptions  illégales,  fui  renvoyé  de  l'accu- 
sation de  concussion  comme  n ayant  pas  agi 
sciemment  et  avec  intention.  Son  acquittement 
fut  prononcé  , mais  le  tribunal  criminel  le  con- 
damna en  la  moitié  des  frais  et  dépens  de  la  pro- 
cédure, par  le  motirque  les  perceptions  illégales 
par  lui  faites  avaient  donné  lieu  aux  poursuites. 

— Pourvoi. 

JCGEMEXT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  la  loi  du  18germ.  an 7; 

— Vu  aussi  l’art.  456  du  Code  des  délits  et  des 
peines;  — Attendu  que  Desbordes -Saint-Luc 
ayant  été  acquitté  et  mis  en  liberté , d'upre*  la 
déclararution  du  jury  de  jugement . en  exécution 
des  art.  4 £4  et  425  du  Code  de  bruni.,  il  y a 
ou  fausse  application  de  la  loi  du  18  gertn.  an  7 ; 
—Casse,  etc. 

Du  17  vent,  an  12.— Sect.  crim.  — Rapp.t  le 
Cil.  Lacbèze.— Concl.,  le  cil.  Arnaud,  subsl. 


CHARGES  NOUVELLES.— Compétence. 
5ous  le  ( ode  du  3 brum.  an  4,  le  tribunal  cri- 
minel était  compétent  pour  prononcer  sur  ta 
question  de  savoir  s'il  était  survenu  des 
charges  nouvelles  depuis  la  première  décla- 
ration du  jury  d'accusation  portant  qu'il  n'y 
avait  lieu  à suivre.  (C.  3 brum.  au  4 , art. 
326  et  327.)  (1) 

(Gselt.) 

Le  jury  d’accusation  avait  déclaré  n’y  avoir 
lieu  à suivre  contre  Gsclt , prévenu  d'assassinat. 
Le  magistral  de  sûreté  , ayant  recueilli  de  nou- 
veaux renseignemeits, dressa  un  nouvel  acte  d'ac- 
cusation et  l’accusation  fut  admise  par  un  nou- 
veau jury.  L'accusé  prétendit  devant  le  tribunal 
criminel  qu'il  n’y  avait  pus  eu  de  charges  nou- 
velles, et  que  les  mêmes  faits  avaient  été  soumis 
à deux  jurys  d’accusation.  Le  tribunal  lejela  celle 
réclamation  comme  excédant  les  bornes  de  sa 
compétence.  — Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  456  du  Code  du 
3 brum.  an  4,  4*  disposition  ; — Considérant  qu'il 
n’apparlcnaii,  aux  termes  des  art.  326,  327  et»ui- 
vans  du  Code  pénal , qu'au  tribunal  criminel  de 
statuer  sur  la  validité  de  la  procedure  nouvelle 
instruite  contre  le  réclamant;  que  cette  validité 
dépendait  de  la  question  de  savoir  s’il  était  sur- 
venu des  charges  nou telles  depuis  la  première 
déclaration  du  jury  d’accusation  , portant  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  a accusation  contre  le  prévenu; 
ue  la  réquisition  formelle  en  a été  faite  par  le 
éfenseur  de  l'accusé,  cl  qu’il  n'y  a pas  été  statué, 
et  que  le  tribunal  crimiuel  a méconnu  sou  pou- 
voir ;— Casse , etc. 

Du  17  vent,  an  12. — Secl.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Schwendt.— Concl.,  le  cil.  Arnaud,  subsl.— 
PI.,  le  cil.  Guichard. 

vigueur  jusqu'à  la  loi  du  18  germ.an  7,  qui  déclara 
que  tout  jugement  portant  condamnation  à une 
peine  quelconque , prononcerait  en  même  temps 
contre  le  condamné,  au  profit  de  l’Kiat,  le  rembour- 
sement des  Irai»  de  la  procedure.  Il  (allait  donc  sous 
l'empire  de  cette  loi,  une  condamnation  principale 
à une  peine  pour  motiver  la  condamnation  accessoire 
«les  frais.  Celle  réglé  a élé  conservée  parles  articles 
162,  UC,  184,  211  et  368  du  Code  d’insl.  crim.  V. 
pour  la  solution  des  diiiicultés  auxquelles  l’applica- 
lion  de  ces  articles  a donné  lieu,  Théorie  du  Code 
pénal , t.  1er,  p.  261)  et  suiv.  * 

(1)  C'est  à la  chambre  du  conseil  et  à la  chambre 
d'accusation  qu’il  appartient  aujourd'hui  d'apprécier 


la  Cour  de  cassation.  ( 17  vent,  an  ta.) 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  — COM- 
PÉTENCE. 

Le  tribunal  correctionnel  peut,  lors  mime  gu'ü 
est  suisi  par  une  ordonnance  du  directeur 
du  jury,  se  déclarer  incompétent  et  renvoyer 
la  poursuite  devant  le  tribunal  de  police . (C. 
3 biuiu.  au  4,  art.  219  ) (2) 

(Cbarnay  ) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu.  1u  que  le  renvoi 
fait  par  le  directeur  du  jury  de  Mâcon  au  tribu- 
nal correctionnel  de  la  même  ville  du  délita  lui 
dénoncé  contre  Cbarnay  , boucher  , n'imposait 
point  a ce  tribunal  l’obligation  de  connaître  de 
la  poursuite , si  la  connaissance  en  appartenait 
au  tribunal  de  simple  police;— 2°  (Jue  t'eue  com- 
pétence est  suffisamment  établie  par  l’art.  605, 
uu  6 du  Code  du  3 brum.  an  4,  qui  veut  que  les 
boucheis  vendant  la  viande  au-dessus  du  prix 
lixé,  la  taie  légalement  faite  et  publiée  , soient 
sujets  aux  peines  de  simple  police;  que,  par  con- 
séquent , le  tribunal  correctionnel  avait  réguliè- 
rement procédé  en  sc  déclarant  incompétent , et 
en  renvoyant  la  poursuite  d’un  pareil  délit  devant 
le  tribunal  de  simple  police,  et  que  le  tribunal 
criminel  a fait  une  fausse  application  delà  loi  en 
annulant  ce  jugement  sous  prétexte  d excès  de 
pouvoir ;— Casse,  etc. 

Du  17  vent,  au  12. — Sect.  crim.  — itapp.,  le 
cit.  Vermeil. — Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


APPEL  CORRECTIONNEL.— Délai. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  l'appel  d'un 
jugement  correctionnel  pouvait  être  inter- 
jeté dans  les  dix  jours  après  celui  qui  sui- 
vait la  prononciation  du  jugement , et  par 
conséquent  le  onzième  jour  a compter  du  jour 
de  cette  pron ou cüif «ou.  (C.  3 brum.  an  4, 
art.  194.)  (3) 

(Formcrie.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  Tari.  194  de  la  loi  du  3 
brum.  un  4 ;— Considérant  que,  dans  l’espèce,  le 
jugement  de  condamnation  prononcé  contre  le 
demandeur  a l’audience  de  la  police  correction- 
nelle était  daté  du  2»  frim.  an  11  ; qu’en  défal- 
quant ce  jour  et  le  suivant  de  la  computation  des 
dix  jours  accordés  par  l’article  ci-dessus  cité , il 
dcmeureia  constant  que  le  5 niv.  était  le  dernier 
jour  utile  des  dix  jours , qui  n’avaient  commencé  à 
courir  qu  a partir  du  26  fi  lin.;  que  la  requête  d'ap- 
pel du  demandeur  uy  nui  été  remise  au  greffe  le- 
dit jour  5 niv.,  élaii  conséquemment  présentée 
en  temps  utile;  que.  dés  lors,  il  est  évident  qu’en 
déclarant  le  demandeur  déchu  de  son  appel,  par 
son  jugement  du  29niv.au  1 1,  le  tribunal  criminel 
du  département  du  Mont-Blauc  a violé  l’art.  194 
ci-dessus  cité  ; — Casse,  etc. 

Du  17  veut,  an  12.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Limier.—  Concl.,  le  cil.  Arnaud  , subst. 


l'existence  des  charge»  nouvelle».  V.  les  art.  246  et 
•uiv.  du  Code  d'insl.  crim.  * 

(2)  (.'ordonnance  du  directeur  du  jury  n’était 
qu’indicative  de  juridiction  : le  tribunal  saisi  devait 
examiner  «a  compétence  avant  de  juger  l'affaire, et 
en  cas  qu’elle  ne  lui  parût  pas  établie,  renvoyer 
devant  les  tribunaux  cumpciens.  La  même  réglé  est 
suivie  aujourd'hui  à l’egard  des  renvois  faits  soit 
par  la  chambre  du  conseil,  soit  par  la  chambre  d ac- 
cusation , devant  les  tribunaux  correctionnel».  V. 
Merlin , Ripert.,  v°  Directeur  du  jurjr , n°  4.  * 

(3)  K.  conf.,  Cass.,  26  vend.  att  (aff.  Monta- 

nier),  et  U note.  * 


iy  Google 


( 18  vent,  an  12.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 18'vent.  an  18.  ) 807 


FAUX.  — Nom  supposé.  — Remplacement 

MILITAIRE. 

La  loi  pénale  s'applique  non-seulement  au 
faux  matériel,  mais  encore  à toute  espèce  de 
faux  qui  tend  à altérer  ou  détruire  la  sub- 
stance (T un  acte,  et  par  conséquent  au  faux 
commis  par  la  supposition  d'un  nom  faux 
dans  un  contrat. 

En  conséquence , le  remplaçant  qui  prend  un 
faux  nom  dans  l'acte  de  remplacement,  com- 
met le  crime  de  faux,  encore  bien  qu’il  n'ait 
pas  signé  cet  acte  (1). 

(Thcrby  ) 

Louis  Thcrby  s'était  engagé  , sous  des  noms 
étrangers,  à remplacer  successivement  deux  con- 
scrits pour  deux  sommes  de  1600  fr.  Deux  actes 
furent  passés  devant  notaires,  et  Thcrby  déchira 
ne  savoir  signer.  Traduit  pour  faux  eu  écriture 
publique  devant  le  tribunal  criminel  spécial  de 
la  Saône,  ce  tribunal  s’est  déclaré  incompétent  : 
« Attendu  que  les  deux  actes  dont  it  s agit  con- 
tenaient bien  une  énonciation  mensongère,  mais 
que  ii'aynut  pas  été  signés  par  Tberby,  ces  actes 
ne  pouvoieiit  être  considérés  comme  faux;  que 
le  Code  pénal  ne  définissant  point  le  crime  de 
faux,  il  fallait  se  régler  d'après  les  définitions  an- 
ciennes; que,  suivant  la  loi  23  tT.  ad  legem  cor- 
net iam  de  falsis,  le  Taux  consistait  damf  l’altéra- 
tion et  les  falsifications  d'un  acte,  et  non  dans 
une  fausseté  ou  mensonge  dont  l'acte  pouvait  être 
injecté.  » 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; —Attendu  que  la  loi  pénale 
s'applique , non-seulement  au  faux  matériel , 
mais  encore  à toute  espèce  de  faux  qui  tend  à al- 
térer ou  détruire  la  substance  d’un  acte;  — 
Attendu  que  contracter  une  obligation  sous 
un  faux  nom , c’est  l'attaquer  dans  sa  sub- 
stance , ou  plutôt  c’est  la  rendre  vaine  et  illu- 
soire ; — Attendu  , enfin  , que  les  juges  du  tri- 
bunal spécial  du  département  de  la  Haute-Saône, 
qui  ont  appuyé  leur  refus  de  connaître  du  faux 
commis  par  Louis  Thcrby,  dans  les  actes  nota- 
riés , où  il  est  faussement  dit  s’appeler  Pierre 
Poinsinnot , sur  le  texte  de  la  loi  23,  de  lege 
com.  de  falsis,  tanuelle  était  évidemment  étran- 
gère à l'espèce,  n ont  pas  pu  ignorer  la  loi  13, 
même  litre,  qui  déclare  expressément  que  rem- 
ploi d’un  faux  nom  doit  être  puni  de  la  peine  de 
faux,  falsi  nominis  vel  eognominis  adseveratio 
pœnà  falsi  coercetur  ; et  qu'ainsi,  rien  ne  peut 
excuser  la  contravention  commise  par  le  tribu- 
nal spécial  à l’art.  2 de  la  loi  du  23  flor.  an  10; 
— Casse , etc. 

Du  18  vent,  an  12.  — Sect.  crim.  — Happ.,  le 
cit.  Poriquet.  — Concl.,  le  cil.  Arnaud,  subst. 


fl)  Ce  jugement  est  remarquable  en  ce  qu’il  ap- 
puie I*  dérision  sur  le  texte  «le  la  loi  13,  ff.  ad  leg. 
corn,  de  falsis,  à laquelle  il  semble  prêter  une  auto- 
rité législative.  Au  fond,  l'usurpation  d’un  faux  nom 
dans  ui»  acte  ne  constitue  le  crime  de  faux  qu’aulant 
que  l'acte  a pour  objet  de  constater  ce  nom.  F . 
MM.  Chauveau  et  Hélie  ( Théorie  du  Code  pénal  t 
t.  3,  p.  271).  Tel  était  aussi  le  cas  de  l’espèce  ; car 
l'acte  contenait  obligation  pour  le  remplaçant,  et 
des  lors  son  nom  était  l’une  des  garanties  du  rem- 
placé. U n’est  pas  douteux  que  celte  décision  ne  fût 
encore  suivie  aujourd'hui.  F.  Cass.,  8 llieSS.  an  9. 

(2)  Sous  le  Code  du  3 bruni,  an  4 , les  jugemen» 
par  contumace  étaient  rendus  avec  le  concours  du 
jury  ; celle  circonstance  effaçait  toute  espèce  de  dif- 
ficulté. Mais  la  dérision  serait  , néanmoins  , la 
mfctue  tout  le  Code  U'init.  crim.)  quoique  ks  juge- 


ACQUITTEMENT.—  Contumace.— Non  bis 

IN  IDEM. 

Tout  accusé  acquitté,  soit  contradictoirement, 
soit  par  contumace,  ne  peut  plus  être  reprit 
ni  accusé  à raison  du  même  fait.  (C.  3 brum. 
an  4,  art.  426  et  470.)  (2). 

(Collin.) 

Sylvain  Collin  était  prévenu  de  meurtre.  Une 
procédure  fut  instruite  contre  lui  par  contumace: 
le  jury  prononça  néanmoins  son  acquittement. 
Quelque  temps  après  il  fut  arrêté;  et  le  ministère 
public,  sur  le  fondement  que  le  jugement  se  trou- 
vait anéanti  de  plein  droit  par  sa  présence,  re- 
quit, et  le  tribunal  criminel  ordonna  , que  l’in- 
struction serait  continuée.  — Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  424,  425.  426 
et  476  du  Code  des  délits  et  des  peines;  — Atten- 
du que  la  disposition  de  l'art.  426  règle  le  sort  de 
tout  individu  acquitté , sans  distinguer  s’il  était 
présent  ou  eontumax  lors  du  jugement  d'acquit; 
et  qu'il  en  résulte  que  tout  individu  acquitté  , 
d'après  une  déclaration  des  jurés  de  jugement, 
ne  peut  plus  être  repris  ni  accusé  a raisoji  du 
même  fait  dont  il  a été  acquitté;  — Attendu  que 
l’art.  476  n'csl  applicable  qu’au  eontumax  con- 
damné, ce  qui  résulte  évidemment  des  termes  : 
« Le  jugement  rendu  et  les  procédures  faites  con- 
a trelui....  » sont  anéantis  de  plein  droit  ; d’où  il 
suit  qu’en  regardant  le  jugement  d'acquit,  rendu 
le  16  bruni,  an  12  au  profit  de  Sylvain  Collin, 
comme  anéanti  de  plein  droit,  cl  en  prononçant 
que  l'instruction  serait  continuée  contre  lui,  le 
tribunal  criminel  de  l'Indre  a faussement  appli- 
qué l’art.  476  et  violé  l'art.  426  du  Code  deg 
délits  el  des  peines;  — Casse,  etc. 

Du  18  vent,  an  12.— Sect.  crim.  — Jtapp.,  le 
cit.  Basire.  — Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


APPEL  CORRECTIONNEL.  — Ministëbb 
public.  — Indivisibilité. 

Les  commissaires  du  gouvernement  prés  les 
tribunaux criminelspeuvent  appeler  des  juge- 
fuens  des  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
rendus  conformément  aux  conclusions  det 
commissaires  prés  ces  derniers  tribunaux{3 ). 

(Gouzi  et  Pendariès.)  > 

Gouzi  et  Pendariès  étaient  prévenus  de  délite 
forestiers;  le  commissaire  du  gouvernement  con- 
clut a leur  acquittement  qui  fut  prononcé.  — Ap- 
pel par  le  commissaire  près  le  tribunal  criminel. 
Cet  appel  fut  déclaré  non  recevable,  sous  pré- 
texte que  le  ministère  public  était  indivisible,  et 
que  le  magistrat  qui  en  exerçait  les  fonctions  de- 
vant les  premiers  juges  avait  conclu  à l’acquitte- 
ment. 


mens  par  contumace  émanent  aujourd'hui  de  la  Cour 
d'assises  sans  le  concours  du  jury,  F • dans  ce  sens  , 
Merlin,  ftépert.,  v«  Contumace,  g 3,  n°  6 ; Carnot, 
sur  l’art.  476  du  Code  d’inst.  crim.,  n°  3 ; Bourgui- 
gnon , sur  le  même  article  , t.  2 , n.  399  , n®  2 ; «t 
Cass-,  15  nov.  1821  (aff.  Fourehon).  * 

(3)  V . dans  c«*  sens,  Csss.,  18  avril  1806  ; 15  déc. 
1814;  2 août  1815;  17  juin  1819  ; 2 fév.  1827;  Car- 
not , sur  l’art.  202  du  Code  d'inst.  crim. , n°  15  ï 
Legraverend  , tom.  2.  La  Cour  de  cassation  a 
même  décidé  que  le  ministère  public  peut  interjeter 
appel  d'un  jugement  rendu  conformément  à ses  con- 
clusions ( Cass.,  25  fev.  1813  et  11  juin  1825),  et 
même  d'un  jugement  auquel  il  aurait  acquiescé 
(Cass.  2 fev.  1827  , et  5 nov.  1829).  V.  l’examen  de 
la  maxime  que  te  ministère  public  est  indivisible,  dani 
Mangin , Traite  de  faction  publique , n^lOS.  ; 
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JUGEMENT. 

LE  TRIBUN  AI.  ; — Vu  l'art.  450,  du  Code  du 
3 brum.  an  4;  — Considérant  qu'aucune  loi  n’in- 
terdit aux  commissaires  du  gouvernement  prés 
les  tribunaux  criminels  l’appel  des  jugemens  des 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  rendus  con- 
formément aux  conclusions  prises  par  les^  com- 
missaires près  ces  tribunaux;  — Qu'en  rejetant 
l'appel  du  commissaire  sans  en  examiner  les 
moyens,  et  par  l'unique  motif  que  le  tribunal 
correctionnel  avait  accordé  au  ministère  public 
tout  ce  qu'il  avait  demandé,  le  tribunal  criminel 
du  Tarn  a créé  une  fin  de  non-recevoir,  ce  qu'il 
n’a  pu  faire  sans  une  usurpation  manifeste  de  la 
puissance  législative;  — Casse,  etc- 

Du  18  veut,  an  12.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Aumont.  — Concl.,  le  cil.  Arnaud , subul. 


FRAIS  EN  MATIÈRE  CRIM.  — Contrainte 

PAR  CORPS. 

Le  recouvrement  des  frais  de  justice  en  matière 
criminelle  peut  être  poursuivi  contre  les 
parties  condamnées  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps  (I). 

(Darlemont.) 

Svlveslre  Kernabon,  veuve  Darlemont,  avait 
été  condamnée  pour  vol  par  le  tribunal  criminel 
d’Ille-et-Vilaine;  mais  ce  tribunal  avait  omis  de 
prononcer  la  contrainte  par  corps  pour  le  recou- 
vrement des  frais  de  la  procédure.  Celte  disposi- 
tion du  jugement  fut  cassée  par  jugement  du  tri- 
bunal de  cassation  du  llfrim.  an  12  (Foy.  à celle 
date).  Le  tribunal  criminel  du  Morbihan  , saisi 
par  renvoi  de  cette  question,  jugea  dans  le  même 
sens  que  les  premiers  juges.— Nouveau  pourvoi. 

JUGEMENT. 

LF.  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  41,  til.  2,  de  la 
loi  du  19  juill.  1791,  et  l'art.  l*p,  de  la  loi  du  18 
germ. an  7;— Considérant  que  du  rapprochement 
de  ces  deux  lois  résulte  la  disposition  de  la  con- 
damnation par  corps  au  remboursement  des  frais 
de  procédure  avancés  par  le  trésor  public;  que 
la  première  de  ces  lois,  l'ordonnant  au  profit  des 
parties  civiles  pour  les  restitutions,  dommages  et 
intérêts,  et  au  profit  de  la  République  pour  les 
amendes,  ne  mentionne  pas  les  frais  de  procédure, 
parce  qu'alors  ils  étaient  uniquement  à la  charge 
du  Trésor  public  ; mais  que  la  seconde  de  ces  lois, 
en  remettant  ces  mêmes  fraisa  la  charge  des  con- 
damnés, et  en  en  ordonnant  le  remboursement, 
remplace  le  silence  de  la  première  et  en  forme 
le  complément  et  la  suite  dans  les  memes  prin- 
cipes ; faisant  droit  sur  le  pourvoi  du  commis- 
saire du  gouvernement;— Casse,  etc. 

Du  19  vent,  an  12.— Sect.  réun.  — flapp.,  le 
cit.  Schwendt.— Concl.,  le  cit.  Merlin,  comm. 


(1)  I.'arl.  41  du  lit.  2 de  la  loi  des  19-22  juillet 
1791  était  ainsi  conçu  : « Ixs  dommages  et  intérêts, 
ainsi  que  la  restitution  et  les  amendes  qui  srrunt 
prononcés  en  matière  de  police  correctionnelle  , 
emporteront  la  contrainte  par  corps.  » l.a  loi  du  18 
germ.  an  7,  portant  que  le»  frais  de  justice  seraient 
à la  charge  des  parties  condamnées,  n'avait  rien 
Statué  sur  la  contrainte  par  corps.  De  là  la  question 
de  savoir  si  l'art.  41  de  la  loi  de  1791  s'appliquait 
aux  condamnations  prcuniairrs  prononcées  en  vertu 
de  lois  postérieures;  si  les  frais  de  justice  devaient  être 
compris  dans  le  mot  de  restitution,  inscrc  dans  la  loi 
de  1791 . Les  tribunaux criminelsd’llle-et-Vilaine, du 
Morbihan  çt  de  1a  Loire-Inférieure,  jugèrent  cette 
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DOUANES  —Marchandises  prohibées. 
—Frontières.— Sortie. 

Une  saisie  de  marchandises  prohibées  à la 
sortie,  doit  être  déclarée  valable,  lorsque 
cette  saisie  a été  faite  à dix  pas  de  la  fron- 
tière; que  les  marchandises  étaient  accom- 
pagnées de  passavans  surannés , et  que  les 
quantités  indiquées  sur  les  expéditions  et 
chargées  sur  les  voitures,  n'étaient  point 
identiques.  (L.  26  vent,  an  5,  art.  2 et  II.) 

(Slcvens  et  Mulders— C.  Douanes.) 

Les  préposés  des  douanes  avaient  saisi  â dix 
pas  de  la  frunlb  re  cinq  charrettes  chargées  de 
grains.  Celte  saisie  fut  annulée  par  le  tribunal 
d'arrondissement  de  Trêves , et  le  tribunal  crimi- 
nel de  la  Sarre  : « Attendu  que  la  contravention 
n'était  pas  encore  consommée  au  moment  de  la 
saisie,  et  que  les  conducteurs  étaient  pourvus  de 
passavans.  «—Pourvoi. 

jugement. 

I.E  TRIBUNAL;  - Vu  les  art.  l«r,  9,  4 et  6 
de  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Pérès,  du  25 
prair.  an  3;  — Vu  aussi  l’arrélé  du  5 pluv.  an  5, 
publié  par  le  commissaire  du  gouvernement  près 
l'armée  de  Sambre-el-Meusc  ; — Vu  encore  les 
art.  2 et  11  de  la  loi  du  26  vent,  an  5;  — Consi- 
dérant qu'aux  ternies  de  l’art.  2 de  l'arrété  du  re- 
présentant du  peuple  Pérès,  en  date  du  25  prair. 
an  3,  les  dispositions  pour  elTcctuer  des  trans- 
ports de  grains  a l’autre  côté  du  Rhin  , sont  dé- 
fendues; et  que,  suivant  l’art.  2 de  la  loi  du  26 
vent,  an  5 , tout  transport  de  grains  ou  farines 
surpris  de  nuit  ou  sans  passavant,  dans  la  distance 
de  cinq  kilomètres  en  deçà  des  front  iércs  de  terre , 
doit  être  confisqué;— Considérant  que  les  passa- 
vans représentés  par  les  conducteurs  des  char- 
rettes dont  il  s'agissait  étaient  surannés;  que  la 
quantité  de  grain  qui  y était  portée  tt'élail  même 
point  identique  avec  celle  qui  se  trouvait  dans 
les  charrettes , et  que  la  saisie  desdits  grains  a 
été  faite  a dix  pas  de  la  frontière  ; — Qu  ainsi  la 
contravention  aux  lois  ci-dcssus  citées  était  con- 
statée ; et  qu'en  confirmant  le  jugement  de  ('ar- 
rondissement de  Trêves,  qui  avait  fait  main  levée 
de  la  saisie  desdits  grains,  le  tribunal  de  la  Sarre 
a contrevenu  auxdites  lois; — Casse,  etc. 

Du  19  vent,  an  12.  — Sect.  réun.  — Rapp .,  le 
cit.  Liborel.  — Concl.,  le  cit.  Merlin,  commit!. 
— PL,  le  cit.  Dupont. 


COURTIERS.  — Courtage  illégal.— Vente. 
L’intervention , dans  une  vente  publique  de 
marchandises , de  personnes  annoncées  sous 
la  qualité  de  directeurs  de  la  vente,  et  tenant 
des  carnets  ou  notes  des  prix , suffit  pour 
établir  la  prévention  d'un  exercice  fraudu- 
leux des  fonctions  des  courtiers  (2). 

(Corlhals.) 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  le  jugement  du  13 
vent,  on  11  ( V.  à cette  date),  il  est  intervenu  un 

question  négativement.  Après  deux  annulations, 
la  Cour  de  cassation  provoqua,  par  un  arrêt  rendu, 
sections  réunies  , le  29  jaiiv.  1808  , l'interprétation 
île  la  loi  sur  cette  question  , et  le  decret  du  20  sept. 
1809  déclara  : «Que  la  disposition  de  l'art.  41  du 
til.  2 de  la  loi  des  1 9-22 juill . 1791  est  applicable  à 
la  loi  du  18  germ.  an  7 ; qu'en  conséquence , il  y a 
lieu  à la  contrainte  par  corps  pour  le  paiement  des 
frais  de  justice  correctionnelle.»—  Celte  voie  de  re- 
cours a clé  maintenue  par  l'art.  52  du  Code  penal 
et  son  exécution  réglée,  par  les  art.  39  et  suiv.  de  la 
loi  du  17  avril  1832.  * 

(2)  P.  les  conclusions  de  Merlin  dans  cette  af- 
faire, Quest . de  droit , Vente  de  meubles , J l,r* 
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jugement  du  tribunal  de  la  Dyle  lequel  « Attendu 
qu’il  n’est  nullement  vérifié  au  procès  que  le* 
appelons  sc  seraient  immiscés  dans  les  fonctions 
d'ogcns  de  change  ou  de  courtiers  de  commerce, 
telles  qu’elles  sont  désignées  par  la  loi  qui  les  éta- 
blit , les  décharge  des  condamnations  contre  eux 
prononcées,  d 

.Nouveau  pourvoi  de  la  part  du  minist.  public. 

JUGBMBNT. 

LE  TRIBUNAL:— Vu  les  art.  7 et  8 de  la  loi 
du  28  vent,  an  9;— Vu  l’art.  4 de  l’arrêté  des  con- 
suls du  §7  prair.  an  10;— Attendu  qu’il  est  con- 
staté, par  procès-verbal  du  27  frim.  an  10,  dressé 
par  un  commissaire  de  police  d’Anvers,  qu’il  y 
a eu  entremise  entre  le  vendeur  et  l’acheteur, 
pour  l’opération  de  la  vente  de  pièces  de  vins  ; 
ce  qui  est  s'immiscer  dans  les  fonctions  de  cour- 
tier de  commerce;  — Que  le  tribunal  criminel  de 
la  Dyle,  en  décidant,  indistinctement  pour  les 
trois  appelans,  qu'il  n’est  nullement  justifié  qu’ils 
se  soient  immiscés  dans  les  fonctions  de  courtiers 
de  commerce,  telles  qu  elles  sont  désignées  par  la 
loi,  a fait  une  fausse  application  des  art.  7 et  8 de 
la  loi  du  28  vent,  an  9,  et  de  l’art.  4 de  l'arrélé 
des  consuls  du  27  prair.  an  10,  ci-dessus  cités; 
— Casse,  etc. 

Du  19  vent,  an  12.— Secl.  réun. — Prés.,  le  cil. 
Viellart.  — llnpp. , le  cil.  Seigneltc.  — Coucl. 
conf.,  le  cit.  Merlin,  comni. 

COMPENSATION.— Papier-monnaie. 

Il  n'y  a pas  eu  lieu  à la  compensation,  de  plein 
droit  et  indépendamment  de  la  volonté  des 
parties , entre  deux  dettes  qui  se  sont  trou- 
vées exigibles  à la  même  époque  pendant  le 
cours  du  papier-monnaie , et  qui  apparte- 
naient , l'une  à la  classe  de  celles  que  la  toi 
du  11  frim.  an  6 a depuis  déclarées  payables 
en  numéraire,  l'autre  d la  classe  de  celles 
ue  la  mime  loi  a soumises  à la  réduction 
' après  l'éclielle  départementale  (1). 

(Baréty — O.  Jouve.) 

30  juin  1792,  contrat  de  mariage  de  Jouve 
avec  Euphrosine  Duchesuc.  André  Baréty  inter- 
vint dans  le  contrat  pour  donner  au  futur  époux, 
son  (tarent,  30,000  liv.  payables  une  année  uprès 
son  décés. 

4 avr.  1793,  promesse  de  30,091  liv.,  passée  par 
Jouve  en  faveur  d’André  Baréty , payable  a trois 
mois  de  terme. 

1 4 vent,  an  2,  décès  de  Barelv  , donateur. 

En  l’on  6,  Jouve  intenta  une  demande  formelle 
contre  les  héritiers  d’André  Baréty,  pour  obte- 
nir le  paiement  des  30,000  liv.  qui  lui  avaient 
été  données  dans  le  contrat  de  mariage  du  30 
juin  1792. — Les  héritiers  opposèrent  que  cette 
créance  avait  dù  s’éteindre,  en  se  compensant 
avec  celle  de  30,091  fr.  due  par  Jouve , au  moment 
où  ces  deux  créances  s’étaient  rencontrées  sous 
le  règne  du  papier-monnaie. 

23  vent,  an  9,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lyon  qui  admet  celte  compensation. 

Appel.— Elle  S9  prair  .911 10,  jugement  du  tribu- 
nal d’appel  de  la  même  ville,  qui  inlinne  en  ces  ter- 
mes:— «Considérant  qu’il  n’est  poinlélabli  que  la 
dette  du  cil.  Jouve  ait  son  origine  dans  un  temps 
anlérieurà  l’on  1791,  et  que,  dès  lors,  la  présomp- 
tion de  la  loi  est  que  Jouve  n’a  reçu  que  des  assi- 
gnats, valeur  du  4 avr.  1793,  date  ou  elle  parait 
avoir  été  contractée; — Considérant  que  la  loi  du 
1 1 frim.  an  G (art.  17)  ayant  déclaré  que  les  libé- 
ralités seraient  pay  ées  en  valeur  métallique,  a 


(1)  y.  en  sens  contraire,  Merlin,  Quett.  de  droit , 
v*  Papier-moruiaie  , $ 4, 
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i donné  à ces  créances  un  caractère  différent  de 
celles  d’assignats;  — Qu’aucune  des  nouvelles 
lois  n’a  prononcé  sur  les  effets  que  pouvait  o|>ércr 
la  compensation  entre  les  créances  créées  avant 
ou  pendant  l'existence  du  papier-monnaie  ; — 
Qu’en  supposant  que  les  lois  romaines  aient  ad- 
mis la  compensation  de  plein  droit , elles  ont  été 
portées  dans  un  temps  où  les  créances  n’éprou- 
vaient plus  de  variation;  — Que  la  base  de  leur 
décision,  a cet  égard,  est  cette  invariabilité,  puis- 
qu’elles veulent  que  les  créances  soient  certaines, 
liquides  et  de  même  nature;— Que  les  créances 
résultant  de  différons  litres,  et  a diverses  époques 
de  leur  création,  pendant  l’existence  du  papier- 
monnaie,  n’ont  été  de  même  nature  que  par 
une  fiction  de  la  loi;  — Que  cette  vérité  ré- 
sulte des  dispositions  des  différentes  lois  portées, 
en  différens  temps,  sur  diverses  espèces  de  créan- 
ces; — Que  cette  fiction  ne  pouvait  équivaloir 
n la  réalité; — Que  les  lois  romaines , qui  n'ont 
été  fondées  que  sur  celte  réalité,  n’ont  pas  d’ap- 
plication , et  qu’oinsi  la  compensation  de  la  con- 
stitution faite  au  citoyen  Jouve  , par  son  contrat 
de  mariage,  payable  une  année  après  le  décès  du 
cit.  Baréty  , lie  s’est  point  opérée  de  plein  droit 
avec  la  dette  en  assignats,  payable  le  4 oct. 
1793;  — Considérant  qu’il  ne  parait  pas , et  que 
rien  n’annonce  que  celle  compensation  ail  été 
volontairement  consentie  par  les  parties;  —Con- 
sidérant que  les  lois  sur  les  transactions  entre 
particuliers,  notamment  celle  du  11  frim.  an  G, 
ont  classé  les  créances  respectives  des  parties , et 
ont  déterminé  le  mode  du  paiement.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  héritiers 
Baréty. 

Le  cit.  Merlin,  commissaire  du  gouvernement, 
a pensé  que  la  compensation  avait  lieu  ipso  jure; 
que  par  les  effets  quelle  attachait  a ces  mots  ipso 
jure,  la  loi  prouvait  qu’ils  devaient  éire  entendus 
dans  le  sens  d’une  compensation  faite  à l’instant 
même  de  la  rencontre  des  deux  créances  ; que, 
dans  l’espèce , les  deux  créances  étaient  de  même 
nature,  liquides,  exigibles  et  payables  en  papier- 
monnaie  au  4 vent,  an  3,  qu’ainsi  la  compensa- 
tion s ciait  opérée.— Il  a conclu  à la  cassation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —Considérant  queleslois  ro- 
maines n’admellcut  la  compensation  que  comme 
un  mode  de  libération  fondé  sur  la  pure  équité 
et  l’avantage  réciproque  des  parties  , qui  ne  peut 
avoir  lieu  qu’entre  créances  d’une  égalité  abso- 
lument réelle;  d’où  il  suit  que,  sans  violer  ces 
lois,  et  en  se  conformant,  au  contraire,  a leur 
esprit,  le  tribunal  d’appel  de  Lyon  a pu,  dans 
l’espèce,  refuser  la  compensation  entre  deux 
créances  qui,  contractées  en  assignats  à des  épo- 
ques différentes,  n’étaient  égales  que  nomina- 
tivement et  par  fiction , sans  l’être  dans  la  réa- 
lité , ainsi  que  cela  a été  reconnu  depuis  par  les 
diverses  lois  intervenues  sur  les  transactions 
passées  sous  l’empire  du  papier-monnaie;  — 
Rejette,  etc. 

Du  21  vent,  an  12.  — Sect.  dv.  — Prés-, le  ciL 
Maleville.  — Bapp..  le  cit.  Rupérou.  — fond, 
conlr.,  le  rit.  Merlin  commiss.— PI.,  les  cil.  Me- 
jean  et  Guichard. 

lo  LETTRE  DE  CHANGE.  — Fondé  de  pou- 
voir. — Acceptation. 

2®  Cassation.— Faillite.— Moyen  nouveau. 

1 °l)es  lettres  de  change  peuvent  être  souscrites 
par  un  fondé  de  pouvoirs,  sans  que  l'essence 
en  soit  altérée  (2). 


(2)  CVst  ce  qui  résulte  positivement,  aujourd'hui, 
de  l'art.  111  , Code  com m.,  d’après  lequel  une  lettre 


ftlO  ( 22  vfict.  ax  la.)  Jurisprudence  de  l 

Celui  qui , par  forme  de  garantie  solidaire , 
t'est  engagé  à accepter  les  traites  d’un  tien, 
jusqu'à  concurrence  de  la  dette  envers  le 
porteur,  peut  être  contraint  d'accepter  avant 
que  ta  dette  soit  liquidée  (I). 
t°On  ne  peut,  pour  la  première  fois  en  cas- 
sation, exciper  d'un  prétendu  état  de  fail- 
lite du  tireur  d'une  lettre  de  change  pour  se 
dispenser  de  l'accepter . 

('Parthon— C.  Hèbre  St-Clémcnt  cl  Rouzeau.) 

Thoinnel  était  associé  de  Rouzeau  pour  l'ar- 
mement en  course  d’une  frégate.  Mais  celte  so- 
ciété fut  dissoute,  par  un  traité  du  28  vent,  an  7, 
aux  termes  duquel  la  frégate  devait  être  remise 
à Thoinnel,  qui  en  restait  seul  propriétaire. 

11  était  stipulé,  parfait.  8 de  cetraité,  que  «si 
Thoinnel  restait  débiteur  pour  solde  du  compte 
à faire  entre  les  parties,  il  se  liquiderait  en  ses 
traites  à l'ordre  de  Rouzeau,  sur  et  acceptées  de 
Parthon,  son  beau-frère,  à quatre  mois.  » 

A la  suite  de  cet  écrit , Parthon  avait  souscrit 
un  engagement  par  lequel  il  s'obligeait  à accepter 
les  traites  de  Thoinnel,  à l'ordre  de  Rouzeau, 
Jusqu'à  concurrence  du  solde  que  pourrait  devoir 
Thoinnel. 

Thoiiyiet  n’ayant  plus  d'associé , et  étant 
obligé  <ie  continuer  son  armement,  se  reposa  de 
ce  soin  sur  un  commis,  le  cil.  Saublay.  Il  lui 
donna  une  procuration  générale  pour  toutes  les 
opérations  relatives  a l'armement  de  la  frégate. 

11  l'autorisa  notamment  à se  faire  représenter 
tous  comptes  de  frais  , dépenses  pour  ladite  fré- 
gate ; les  débattre , clore  et  arrêter;  en  fixer,  en 
toucher,  payer  ou  recevoir  les  reliquats;  en  don- 
ner ou  en  retirer  quittance;  faire,  pour  raison 
desdils  pniernens,  ainsi  que  pour  l'acquittement 
du  prix  de  ladite  vente , tous  billets  et  lettres  de 
change,  etc.  Saublay,  muni  de  ce  pouvoir,  arrive 
à Rocherort  au  moment  où  des  créanciers  s’em- 
paraient de  la  frégate  ; et,  sans  avoir  réglé  compte 
avec  Rouzeau,  il  souscrit  en  sa  faveur,  au  nom 
de  Thoinnct,  pour  10,958  liv.  de  lettres  de 
change,  qu'il  tire,  le  17  prair.  an  7,  sur  Parthon, 
valeur  reçue  en  compte. — Les  traites  sont  passées 
à l’ordre  de  Hèbre  Saint-Clément,  qui  les  pré- 
sente à Parthon  , d’abord  pour  les  accepter,  en- 
suite pour  les  acquitter. 

Celui-ci  refuse,  et,  entre  autres  motifs,  il  allè- 
gue qu'il  ne  s’est  engagé  à accepter  des  lettres  de 
change  de  son  beau-frère  Thoinnel,  que  dans  la 
supposition  de  la  remise  de  la  frégate  et  de  ses 
apparaux  , et  sous  la  condition  que  ces  traites 
seraient  pour  solde  d'un  compte  véritablement 
fait  entre  Thoinnct  et  Rouzeau.  Il  observait  que 
Son  acceptation  sc  référait  à la  disposition  de 
l’art.  8 du  traité , lequel  art.  8 stipulait  la  néces- 
sité du  compte  par  préalable  à la  confection  des 
lettres  de  change. 

12  vent,  au  10,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  qui,  « Attendu  que,  par  les  art. 
1 et  2 de  l’acte  , Rouzeau  avait  promis  de  trans- 
mettre à Thoinnel  la  frégate  et  les  marchandises, 
sauf  celles  employées  a des  destinations  indi- 
quées dans  l’acte;— Que  c'est  sur  la  fol  de  cette 

de  change  peut  être  tirce  par  ordre  ou  pour  compte 
d'un  tiers. 

(I)  En  général,  une  promesse  d'accepter  une  lettre 
de  change  n’est  pas  obligatoire,  parce  que,  entre  la 
promesse  et  l’obligation,  il  peut  être  survenu  telles 
circonstances  qui  changent  la  position  respective 
des  parties  et  résolvent  l'obligation  : ainsi,  il  peut 
arriver  que,  parle  mouvement  des  affaire»,  celui  qui 
était  débiteur  au  moment  où  l’acceptation  a clé  pro- 
mise > cl  qui  n'a  promit  que  parce  qu'il  était  dtbi- 
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propriété  dans  les  mains  de  Thoinnel  que  Par- 
tbon  s'est  soumis  d’ncrepler  les  traites  qu’il  ferait 
à l’ordre  de  Rouzeau  , jusqu'à  concurrence  du 
solde  qu’il  devait;  — Que  les  marchandises  et  la 
frégate  étaient  saisies  antérieurement,  et  même 
vendues; — Que  Pou  n’est  nullement  engagé  jus- 
qu'à ce  que  l'on  ait  délivré  son  acceptation;  — 
Que  Parthon  n’a  contracté  aucun  engagement 
direct  envers  le  cil.  Ilébrc  , puisqu'il  n'a  pas  ac- 
cepté les  traites:  — Attendu  la  mauvaise  foi  ma- 
nifeste du  cil.  Rouzeau  , à l’époque  du  28  vent, 
an  7,  et  la  surprise  qu'il  a faite  a Parthon,  en 
recevant  sa  soumission  d’accepter  les  lettres  de 
change,  etc.  — Déboule  Hcbre  de  sa  demande; 

— Et  déclare  Rouzeau  non  recevable  dans  la 
sienne. 

Appel.  — Et  le  24  thermidor  on  10,  juge- 
ment du  tribunal  de  Paris  quilnfirme: — «Con- 
sidérant . 1°  que  Parthon  , par  l’écrit  signé  de 
lui,  s’est  formellement  obligé  d’acrepter  les  traites 
de  Thoinnel  sur  lui  à l’ordre  de  Rouzeau,  men- 
tionnées en  l’art.  8 dudit  acte . jusqu'à  concur- 
rence du  solde  que  pourrait  devoir  Thoinnct  par 
suite  dudit  acte,  dont  ledit  Parthon  a déclaré 
avoir  pris  lecture  attentive;  — 2®  Que  celte  obli- 
gation est  pure  et  simple  , et  n’est  subordonnée 
a aucune  condition; — :t°  Qu'elle  ne  suppose  point 
que  la  propriété  de  la  frégate  et  les  marchandises 
dont  il  s'agit  seraient  transmises  libres  et  sans 
charges  d'aucune  saisie  ou  opposition,  à Thoin- 
ntl  ; qu’au  contraire,  c'est  la  considération  des 
poursuites  dirigées  par  les  créanciers  dudit 
Thoinnct , et  l'embarras  de  ses  affaires , qui  ont 
déterminé  la  passation  de  l'acte  du  28  vent.  an  7; 

— 4°  Qu'au  surplus  , il  n'est  pas  vrai , comme  on 
l’alléguc  dans  le  jugement  de  première  instance, 
qu'a  celle  époque , non-seulement  les  marchan- 
dises , niais  encore  la  frégate,  fussent  saisies  et 
même  vendues  , le  contraire  étant  justifié  par 
pièces  , et  même  actuellement  reconnu  et  avoué 
par  Parthon;  — 5°  Quentin  Rouzeau,  par  l'acledu 
28  vent,  an  7,  qui  n'est  point  attaqué,  s’est  uni- 
quement dessaisi  de  son  droit  dans  la  frégate  et  les 
marchandises  v mentionnées  pour  le  transmettre 
à Dominique  Thoinnel , tel  qu’il  l’avait;  que  le- 
dit  Thoinnct  demeurait  seul  propriétaire  de  l’en- 
treprise, et  maître  d’en  dirigera  son  gré  toutes 
les  opérations  ; — fi°  Que  Parthon  s’est  soumis  à 
payer  la  dette  de  Thoinnel  jusqu'à  concurrence 
du  solde  de  son  compte , et  que  de  fait  on  ne  lui 
demande  rien  nu-delu  dudit  solde.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Parthon  , 
1°  en  ce  que  Saublay  avait  excédé  son  mandat , 
en  tirant  sur  Parthon,  au  nom  de  Thoinnel, 
qui  l’avait  bien  autorisé  a faire  des  lettres  de 
change  , mais  non  a tirer  sur  lui  Parthon.  * 

2°  Pour  contravention  a la  déclaration  du  18 
nov.  1702,  ainsi  conçue  : « Voulons  que  foules 
cessions  cl  transports  sur  les  biens  des  mar- 
chands qui  font  faillite,  soient  nuis  et  de  nulle 
valeur , s’ils  ne  sont  faits  dix  jours  au  moins 
avant  la  faillite  publiquement  connue.  » En  ce 
que  Tboinnelétoit  notoirement  en  faillitcà  l’épo- 
que où  les  lettres  de  change  avaient  été  tirées. 
— Savary,  disait-on,  cite  cette  dernière  loi 

leur,  soit  devenu  créancier  au  moment  où  la  lettre 
de  change  lui  eal  présentée',  rï  on  comprend  dès 
lors  que  l’obligation  nYxiftle  plus.  Pardessus  , 
Court  de  droit  commercial,  n"  362  ; Pothier,  du 
Contrat  de  change,  n"‘  94  et  95  ; et  le  Dictionn.  du 
contentieux  commercial , v°  Lettre  de  change , n® 
159. — Mais  on  comprend  qu'il  doit  en  (ire  autre- 
ment lorsque  la  promesse  d'accepter  est  intervenue 
comme  garantie  de  la  dette  qui  doit  (ire  payée  an 
moyen  des  lettres  de  change. 
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d»ns  ton  traité  sur  !*art.  des  lettres  de  change , 
chap.  9,  et  dit  :«  Lorsque  la  banqueroute  du 
tlrenr  e»i  publiquement  connue,  il  n’est  plus  per- 
mis d'accepter,  ni  librement,  ni  sous  protêt,  au- 
cune de  ses  lettres.  » — Savary  cite  l’opinion  de 
Scaecta  : — Déclara  ut  post  habitam  notitiam 
asti  publicam  vocem  , famam  de  décoctions 
trahentis  debitum . nemo  posait  ilium  tractam 
O eceptare , nec  libéré  , nec  super  protest u. 

S*  Pour  contravention  à l'art.  2 du  lit.  5 de 
l’ordonnance  de  1673 , ainsi  conçu  : Toutes  les 
lettres  de  change  seront  acceptées  par  écrit  , 
purement  et  simplement.  Abrogeons  I usage  de 
les  accepter  verbalement , ou  par  ces  mots  : tu 

1T  ACCEPTÉ  , OU  ACCRPTK  POUIt  RÉPORDRR  A 

temps  ; et  toutes  autres  acceptations  sous  con- 
dition , lesquelles  passeront  pour  refus  , et 
pourront,  les  lettres,  être  protestées. — Ici  le  de- 
mandeur reproduisait  h prétention  que  son  ac-» 
ceplatioii  ri'étail  que  sous  condition  , d'où  il  con- 
cluait, ou  qu'elle  était  nulle,  ou,  du  moins, 
qu'elle  ne  le  liait  qu'autaut  que  la  condition 
serait  remplie. 

On  répondait  pour  les  défendeurs  : 1®  Que  la 
procuration  donnée  par  Thomnet  autorisait  S.iu- 
blay  a faire  pour  lui  tous  billets  el  lettres  de 
change;  que  cette  autorisation  générale  emportait 
celle  de  tirer  sur  Parthon  comme  sur  tout  autre. 

2°  Que  l'allégation  de  faillite  était  inexacte  en 
point  de  fait. 

Au  surplus,  les  défendeurs  faisaient  obserrer 
que  ces  deux  moyens,  n’ayant  point  été  projetés 
devant  le  tribunal  d’appel , ne  pouvaient*  être 
présentés  an  tribunal  de  cassation  , aux  termes 
de  l'art.  2 de  la  loi  du  4 germ.  an  2. 

3°  Sur  le  troisième  moyen,  ils  répondaient  que 
la  promesse  souscrite  de  la  part  de  Parthon  était 
simple  et  absolue,  sans  condition  aucune;  qu'elle 
n'avait  point  été  subordonnée  a la  remise  de  la 
frégate  et  des  apparaux , attendu  nue  l étal  de 
gène  de  la  société  était  connu  de  Parthon;  que 
si  Parthon  s’était  engagé  pour  son  beau-frère , 
e’élail  uniquement  alin  d’obtenir  la  dissolution 
de  la  société , laquelle  dissolution  avait  réelle- 
ment cii  lieu;  qu'ainsi  sa  promesse  d'accepter  les 
lettres  de  change  de  Tboinnei  devait  avoir  tout 
son  effet  contre  Parthon,  qui  l’avait  souscrite. 

JMEMBNT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant , sur  le  pre- 
mier moyen  proposé  par  le  demandeur,  que  le 
tribiîual  d’appel  a reconnu  en  fait  que  Suublay 
avait , par  la  procuration  à lui  donnée  le  3 germ. 
an  7,  un  pouvoir  suffisant  a l’effet  de  tirer  des 
traites  pour  le  paiement  du  solde  dont  Thoinnel 
serait  reconnu  débiteur  envers  Rouzcau  , et  que 
le  fait  de  ce  pouvoir  n’est  pas  démenti  par  la 
procuration  ; 

Considérant , sur  le  deuxième  moyen  , que  le 
demandeur,  ne  s’étant  pas  fait  un  moyen,  devant 
les  premiers  juges,  de  la  nullité  de  l’acte  du  28 
vent,  an  7,  sous  le  prétexte  de  la  prétcnduefail- 
lilc  de  Tholnnct  el  Rouzeati , el , ayant , au  con- 
traire, excipé  lui-mémc  de  plusieurs  articles  de 
celactc,  Ils  n’ont  pu  violer  la  loi,  en  n’y  sla-, 
tuant  pas  ;— 1 Que  le  tribunal  de  cassation  ne  peut 

^1)  K.  en  re  sens,  Merlin,  Quest.  de  droit , v° 
Peine  compromissoire , § I".—  Aujourd'hui,  les  arbi- 
tres ne  peuvent  être  révoques  , pendant  le  delai  de 
l’arbitrage  , que  du  consentement  unanime  des  par- 
ties (Code  proc.,  1008).  I.e  delai  de  l’arbitrage  est 
de  trois  moi*  à partir  du  jour  du  compromis,  quand 
un  autre  délai  n’a  pas  été  fixé  par  les  eompromet- 
tans(art.  1007).  El  romnie  les  pouvoirs  des  arbitres 
•rennent  fin  par  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
oi  ou  par  les  parties , il  s’ensuit  que  la  question 
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pas  s’occuper  de  vériûer  le  fait  ou  l'époque  de 
cette  faillite,  et  qu’au  surplus , ce  moyen  ^ap- 
partiendrait pas  au  demandeur,  mais  seulement 
aux  créanciers  de  Thoinnct  et  Rouzcau , qui  uo 
l’emploient  pas; 

Considérant,  sur  le  troisième  moyen , que  par 
sa  souscription  à l’acte  du  28  vent,  an  7 , Par-* 
thon  s’était  formellement  obligé  d’accepter  leg 
traites  qui  seraient  tirées  sur  lui  pour  le  paie- 
ment du  solde  de  compte  de  Rouzeau , et  qu’ea 
vertu  de  celte  obligation , ce  dernier  el  son  ccs- 
sionnoireHebre.se  trouvant  en  instance  avec 
lui , ont  été  , sans  contredit , fondés  a en  exiger 
l’exécution,  et  a demander,  en  conséquence,  con- 
tre lui  le  paiement  desdites  truites,  et  que  le* 
juges  ont  pu  l’ordonner  ainsi  , sans  contrevenir 
aux  art.  Il , 12  et  17  de  l’ordonn.  de  commerce, 
qui  n’ont  pas  d’application  a l’espèce;  — Re- 
jette, etc. 

Du  22  vent,  on  12.  — Sect.  civ  — Happ.f  le 
cit.  Dutocq.—  PL,  les  cil.  Leroy  elGrisard. 


COMPROMIS.  -Beuüqur.— Résolution. 
Dans  la  ci-<levarit  Belgique , les  compromis 
n'étaient  pas  nuis  ou  resolubles,  à la  volonté 
d'un  des  signataires,  par  cela  seul  qu’tl  n’a- 
vait pat  été  stipulé  de  peine  et  que  les  ar- 
bitres n’étaient  pas  assujétis  à prononcer 
dans  un  délai  fixé  (l). 

(Roinber«— C.  Schwartz  )— jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Al  tendu  qu’il  n’a  été  cité 
aucune  loi  en  vigueur  dans  la  Belgique  qui  an- 
nulât les  compromis,  soit  a déluut  d’y  avoir  sti- 
pulé une  peine  exigible,  soit  a défaut  d’avoir  dé- 
terminé un  délai  fixe  dans  lequel  les  arbitres 
seraient  tenus  de  prononcer Attendu  qu'il  n’a 
été  également  cité  aucune  loi  alors  en  vigueur 
dans  la  ci-devaul  Belgique  qui  eût  permis  aux 
signataires  d’un  compromis  de  le  rétracter  a vo- 
lonté, soit  en  payant  la  peine  valablement  con- 
venue, soit  à défaut  de  .stipulation  valable  d’une 
peine;- Ai  tendu  que  le  jugement  dénoncé  n’a  point 
contrevenu  a la  loi  du  contrat,  cii  décidant  que, 
d’après  l’inlenlioii  des  parties,  les  arbitres  nom- 
més en  remplacement  et  agréés  par  les  parties , 
avaient  pu  conjointement  avec  ceux  ou  celui  des 
arbitres  restant  originairement  nommés,  con- 
courir au  remplacement  a faire  des  arbitres  man- 
quons;—Rejette,  elc. 

Du  22  vent,  an  12.— Sect.  req.—  Prés.,  le  ciL 
Target.— Itapp.,  le  cit.  Sieyès. — Concl.  conf., 
le  eit.  Merlin,  comm.  — PI.,  le  cit.  Leroy  de 
Neufvilleltc. 


OEFENSE  A LA  LOI.— Mmes  de  houille.— 
Extraction. 

Le  fait  itextraction  delà  houille, dans  un  ter- 
rain concédé  à un  entrepreneur  et  en  con- 
travention aux  arrêtes  du  ministre  de  l’in- 
térieur■,  ne  peut,  lorsqu'il  n’ejt  accompagné 
d'aucune  violence,  constituer  le  délit  d’of- 
fense à la  loi,  prévu  par  l'art.  i*r,  sect.  4, 
tit.  1*f,  2*  part,  du  Code  des  25  sept. -6  ocU 
1791  (2). 

ne  peut  plu*  s’élever,  de  «avoir  si,  alors  qu'une 
peine  compromissoire  n’a  pas  été  stipulée,  l'une  des 
parties  peut  malgré  l’autre  révoquer  les  pouvoir  s don- 
nés aux  arbitre*  : il  n’y  a même  plus  lieu  de  stipuler 
celte  peine.— Sur  la  peine  qui  serait  stipulée  contre 
celui  qui  refuserait  d'exécuter  la  senteace  des  ar- 
bitres . P.  Toullier,  t.  6,  n®  828,  et  Merlin,  ubi 
tup..  S 2. 

(2)  Cet  article  portait  que  : « lorsqu’un  ou  plu- 
sieurs «gens  préposés,  soit  à l'exécution  d'uns  loi  t 
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(Féniris  et  Imbert.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  t«,  sect.  4«,part. 
2«  «lu  Code  pénal;— Vule  procès-verbal  de  la  gen- 
darmerie, du  17  brum.  an  12,  qui  lie  constate 
aucune  violence  employée  de  la  part  de  Fénicis 
et  Imbert,  mais  seulement  une  contravention  aux 
arrêtés  du  ministre  de  l'intérieur,  en  ce  qu’ils 
extrayaient  de  la  houille  nonobstant  la  défense 
portée  dans  ces  arrêtés;  — Vu  l’art.  220  du  Code 
des  délits  et  des  peines ; — Attendu  que  l'espèce 
de  contra  vent  ion  constatée  par  le  procès-verbal 
du  17  brum.  n'est  point  mise  par  la  loi  au  nom- 
bre des  délits  de  cette  nature;— Casse,  etc. 

Du  24  vent,  an  12.  — Sect.  crim.  — Happ.,  le 
cil. Vermeil. —Coud.,  le  cil.  Pons,  subst.  — PI 
le  cil.  Muilhc. 

JURY  (questions  au).— Légitime  défense.— 
Phovocation. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  lorsqu’il  résul- 
tait de  l’acte  d’accusation  que  l’accusé  de 
meurtre  alléguait  pour  sa  défense,  non-seu- 
lement qu'il  avait  été  provoqué  pur  des  vio- 
lences, mais  que  l’homicide  avait  été  néces- 
saire à sa  defense,  le  tribunal  criminel  ne 
devait  pas  se  borner  a poser  une  quest  ion  sur 
la  provocation;  il  devait  aussi  poser  celle  de 
la  légitime  défense.  (C.  3 brum.  an  4 , art. 
373.)  (I) 

(Guichard-Léol.) 

Guichord-Léot , accusé  de  meurtre  sur  la  per- 
sonne de  son  beau-frère , soutenait,  suivant  l'ex- 
posé de  r«Cle  d’accusation,  que  celui-ci  l'avait 
assailli  de  coups;  qu'ayant  saisi  un  fusil  pour  sa 
défense,  il  l’avait  renversé,  et  que,  dans  celte 
situation,  le  coup  de  fusil  avait  été  lâché  par 
accident  ou  par  nécessité. — Le  tribunal  criminel 
ne  posa  au  jury  que  la  question  de  provocation. 
Guichard-Léol  fut  condamné  à dix  ans  de  gène. 
—Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  373  du  Code  do 
3 brum.  au  4;— Attendu  que  la  question  de  la 
légitime  défense  résultait  de  l’acte  d'accusation 
aussi  nécessairement  que  celle  de  la  provocation 
violente,  et  qu’en  se  bornant  a poser  celte  der- 
nière question,  le  tribunal  criminel  de  la  Dor- 
dogne a contrevenu  formellement  a l’art.  373  du 
Code  du  3 brum.  an  4 ci-dessus  cité;  —Casse,  etc. 

Du  21  vent,  an  12.— Sect.  crim.  — Happ.,  le 
cit.Liborcl.— Concl.,  le  cil.  Pons,  subst.— PL,  le 
cit.  Guichard. 


VOL.— Bois  façonné.— Délit  forestier. 
Le  vol  de  bois  coupé  et  façonné . commis  dans 
une  vente  de  bots,  n'est  pas  un  délit  fores- 
tier, mais  un  véritable  vol.  (L.  28  scpl-6  oct. 
1791,  lit.  2,  art.  37;  L.  25  frim.  an  8,arl.ll.)^2) 
(Guerens.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  l’art.  37  de 
la  loi  du  28  sept.  1791  ne  comprend,  dans  ses 
dispositions,  que  des  délits  purement  forestiers; 
El  que  le  vol  de  bois  coupé  et  façonné  dans  une 

soit  à U perception  d’une  contribution  légalement 
établie  , soit  à l'exécution  d’un  jugement,  mandat , 
d’une  ordonnance  de  justice  ou  de  police;  lorsque 
tout  dépositaire  quelconque  de  la  force  publique  , 
agissant  légalement  dans  l'ordre  de  ses  fonctions, 
aura  prononcé  cette  formule  : obéissance  à la  loi, 
quiconque  opposera  des  violences  et  voies  de  fait 
sera  coi.pable  du  crime  d'offense  à la  loi.  • 

(1)  Le  point  explicitement  jugé  par  cette  décision 
ne  pouvait  faire  aucune  difficulté,  puisque  l'art.  373 
prescrivait  de  poser  des  questions  sur  toutes  les  oir- 


vente  de  bois.  n>st  pas  un  délit  forestier  pro- 
prement dit  ;— Que  ce  délit  de  vol  de  bois  coupé, 
façonné,  et  par  ce  moyen  devenu  marchandise, 
quoique  encore  déposé  dans  une  vente  de  bois, 
a été,  au  contraire,  textuellement  et  nommément 
prévu  par  l’art.  1 1 de  la  loi  du  25  frim.  an  8 , qui 
parle  des  vols  sur  les  chemins  publics  et  des  ven- 
tes de  bois,  expressions  de  la  loi  qui  resteraient 
sans  application,  si  elles  ne  pouvaient  l'étre  au 
vol  de  bois  coupé,  façonné,  encore  existant  dans 
les  ventes  de  bois  ;— Que,  dès-lors,  il  y a eu  fausse 
application  évidente,  par  le  tribunal  criminel  du 
département  des  Forêts,  de  l’art.  37  de  la  loi  du 
28  sept.  1791  ;—  Casse,  etc. 

Du  25  vent,  an  12. — Sect.  crim.— Happ.,  le 
cil.  Carnot. — Concl.,  le  cit.  Pons,  subst. 


RÈGLEMENT  MUNICIPAL.  - Voitures.  — 

Conducteurs. 

L'arrêté  par  lequel  un  maire  défend  aux  con- 
ducteurs de  voitures  d'être  assis  sur  leurs 
chevaux  en  traversant  la  ville,  est  pris  dans 
le  cercle  de  ses  attributions,  et  dès-lors  est 
obligatoire  pour  le  tribunal  de  police.  (L.  16- 
24  août  1790,  tit.  11,  arl.  3.) 

(Ilabitans  de  Namur.) 

Arrêté  du  maire  de  Namur  qui  défend  aux  con- 
ducteurs de  voilures  de  monter  sur  leurs  che- 
vaux en  traversant  les  rues.  Plusieurs  contreve- 
nons , avant  été  poursuivis , le  tribunal  de  police 
les  renvoya,  par  le  moi  if  que  cet  arrêté  excédait 
les  limites  du  pouvoir  du  maire , et  qu’il  n’avait 
pas  été  approuvé  par  le  préfet. — Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  456  du  Code  du 
3 brum.  au  4;— Attendu  qu’il  n’appartient  point 
a la  police  judiciaire  de  rendre  sans  effet  les  ar- 
rêtés des  maires  concernant  la  police  dont  l'ad- 
ministration leur  est  confiée;  etqu'ainsi  le  juge- 
ment attaqué,  en  rejetant  la  demande  du  com- 
missaire du  gouvernement  près  le  tribunal  de 
police  du  canton  de  Namur.  sur  le  motif  que  le 
maire  de  cette  commune  n’aurait  pas  pu  avoir 
pris  l’arrété  sur  lequel  celle  demande  aurait  été 
fondée,  et  que  cet  arrêté  aurait  été  illégal,  a 
contrevenu  formellement  audit  art.  456  du  Code 
du  3 brum.  an  4,  ci-dcssus  cité; — Casse,  etc. 

Du  25  vent,  an  12. — Sect.  crim.  — Happ.,  le 
cit.  Liborel. — Concl.,  le  cil.  Pons,  subst. 


ÉTRANGER.— Jugement. 

Du  26  vent,  an  12  ( aff.  Spohrcr).  — V.  ce  ju- 
gement à la  date  du  18  pluv.  de  la  même  année. 


VOL.— Bois  façon>ê.— Délit  forestier. 
Du  27  venl.  on  12  (aff.  Guerens). — V.  ce  juge- 
ment a la  date  du  25  du  même  mois. 


h 

OFFICE.— Remboursement  —Inscription  de 
rente. — Transfert. 

La  loi  du  24  août  1793,  qui  autorisait  les  créan- 

constance*  énoncée»  dans  l'acte  d'accusation  ; mais 
il  rn  résulte  implicitement  que  la  provocation  el  la 
légitime  défense  ne  sont  séparées aue  par  une  nuance 
souvent  difficile  à saisir,  et  que  U provocation  de- 
vient une  cause  de  défense  légitime  toutes  les  fois 
qu'elle  pince  ta  personne  attaquée,  sinon  en  péril  de 
sa  vie,  du  moins  sous  le  coup  de  violences  graves. 
Son»  ce  rappurt , celle  espece  conserve  quelque 
intérêt.  * 

(2)  y.  conf.,  Cass.  16  gprm.  an  7,  et  la  noie.  y. 
aussi,  Merlin  , Hep.,  vu  Délit  forestier,  $ 1er,  n°l. 
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ciers  directs  de  T Etat  pour  sommes  provenant 
delà  liquidation  d'un  office, à rembourser  leurs 
créanciers  personnels  ayant  privilège  sur 
l'objet  liquidé,  au  moyen  d’un  transfert  sur 
le  trésor,  était  inapplicable  au  cas  ou  le  pri- 
vilège avait  été  concédé  non  sur  l'office  liquidé 
lui-même  , mais  sur  un  autre  que  cet  office 
liquidé  avait  remplacé. 

(Micaull  de  Courbeton— C. La  borde  deMéreville.) 

Lu  1777,  Micault  d'IIarvelay  vendit  à Laborde 
de  Méreville,  sa  charge  de  garde  du  trésor  royal, 
moyennant  1,600,000  fr.  Il  fut  stipulé  que, pour 
garantie  de  son  prix,  Micaull  d'IIarvelay  aurait 
privilège  sur  le  cautionnement  ou  finance  de 
cette  charge. 

En  1788,  les  offices  des  gardes  du  trésor  fu- 
rent supprimés,  et  on  créa,  pour  les  remplacer, 
des  administrateurs  du  trésor.  Laborde  de  Mé- 
re ville  fut  choisi  pour  être  l'un  de  ces  adminis- 
trateurs. 

11  est  à remarquer  que  la  finance  de  sa  charge 
de  garde  du  trésor,  sur  laquelle  Micault d'Har- 
veiay  avait  privilège,  fut  liquidée  a 1,200,000  fr., 
et  imputée  sur  le  cautionnement  que  Laborde  de 
Jllérev  ille  était  leuu  de  fournir  pour  sa  charge 
nouvelle  d'administrateur. 

Depuis  et  après  la  suppression  des  administra- 
teurs du  trésor,  le  cautionnement  de  Laborde  de 
Méreville  fut  liquidé  et  lui  fut  attribué  en  paie- 
ment de  ce  qui  lui  était  dù  des  inscriptions  sur 
le  trésor. 

Laborde  de  Méreville  offrit  alors  à Micault  de 
Courbeton,  héritier  de  Micaultd’Ilarvelay  de  lui 
payer  ce  qui  lui  restait  dù  pour  l’office  de  garde 
du  trésor,  avec  les  inscriptions  qui  provenaient 
delà  liquidation  du  cautionnement  de  la  charge 
d'administrateur. 

Mais  Micault  de  Courbeton  a refusé  d'accepter 
ces  inscriptions  en  paiement  : il  a soutenu,  a cet 
effet,  que  l’art.  06  de  la  loi  du  21  août  1793,  qui 
autorisait  les  créanciers  directs  de  la  nation,  pour 
des  sommes  provenant  d une  dette  soumise  à li- 
quidation, è rembourser  au  moyen  d’un  transfert 
leurs  créanciers  personnels , n’était  applicable 
qu'au  cas  où  ces  derniers  avaient  hypothèque 
spéciale  ou  privilège  sur  l’objet  liquidé.  Or  Mi- 
cault de  Courbeton  avait  privilège, non  sur  le  cau- 
tionnement de  la  charge  d’administrateur  du  tré- 
sor; mais  sur  celui  de  l’office  de  garde  du  trésor, 
ce  qui  écartait  l'application  qu  on  voulait  lui 
faire  de  la  loi  précitée. 

Jugement  qui  rejette  les  offres  de  Laborde  de 
Méreville. 

Appel. — Et  le6flor.an  10,  jugement  infirmatif, 
qui  valide  lesoiïres:  «Attendu  que  la  finance  de 
lu  charge  de  garde  du  trésor  et  le  cautionnement 
de  celle  d’administrateur  étaient  identiques;  que 
l’un  était  la  représentation  de  l’autre  , de  telle 
sorte  que  le  privilège  qui  frappait  sur  l’un,  frap- 
pait également  sur  l’autre.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  lu  part  de  Micaull  de 
Courbeton,  pour  fausse  application  de  la  loi  du 
24  août  1793. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  66  de  la  loi  du 
24  août  1793  , cl  83  de  celle  du  21  frirn  an  6 ; — 


Considérant  que  les  inscriptions  offertes  par  La- 
borde de  Méreville  à l’héritier  de  Micault  d’IIar- 
veluy,  en  paicmcul  de  la  portion  restée  due  de  la 
finance  de  l'office  de  garde  du  trésor  royal,  ne 
provenaient  pas  de  la  liquidation  de  cet  office  , 
puisqu’il  avait  été  supprimé  dès  1788  , liquidé 
par  arrêt  du  conseil  du  21  janv.  1789,  remboursé 
à Laborde  de  Méreville  le  I2fév.  suivant, et  que 
l’objet  dernièrement  liquidé  est  le  cautionnement 
d'un  emploi  nouvellement  créé,  et  non  frappé  du 
privilège  de  la  créance  de  Micaull  ü'H.irvelay; 
— Qu’ainsi,  les  lois  citées  oui  été  étendues  d'un 
c.  o a un  autre , et  faussement  appliquées  ; — 
Casse,  etc. 

l)u  29  vent  an  12.— Sect.  ci v.—Rapp.,  le  cil. 
Coffinhal.— Concl.,  le  cil-  Jourdc  , subsl. 


ÉVOCATION  — Vice  de  forme. 

Avant  le  C ode  de  procédure  , les  juges  d'appel 
qui  annulaient  un  jugement  de  première  in- 
stance pour  vice  de  forme,  devaient  retenir 
le  fond  et  le  juger  (I). 

(Dalmont — C.  Descorailles.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  les  lois  -des  l«r  mai  et 
IG  août  1790  ; — Attenduquc  les  juges  d’appel  de 
Lyon  se  sont  mis  en  contravention  avec  ces  lois, 
en  renvoyant  la  cause  et  les  parties  devant  les 
premiers  juges,  apres  avoir  déclaré  nul  le  juge- 
ment du  25  août  1792  ; et  que  celte  contraven- 
tion est  d'autant  plus  formelle  que  le  jugemeut 
étant  seul  annulé , rien  ne  s’opposait  à ce  que  le 
tribunal  d’appel  statuât  sur  la  demande  intro- 
ductive , qui  n’était  arguée  d’aucune  espèce  de 
nullité  ; — Casse,  etc. 

Du  30  vent,  an  12. — Sect.  civ.— Rapp  , le  cil. 
flenrion. — Concl. t le  cit.  Jourde,  subst. 


DEMANDE  NOUVELLE.— Garantie. 

Du  l,f  germ.  an  12  (aff.  Pumin). — V.  ce  juge- 
ment à la  date  du  20  du  même  mois. 


1°  DEFENSE.— Lecture  des  charges. 

2°  Faux  témoignage.  — Interrogatoire.  — 
Lecture  des  charges. 

3*  Jury.— Déclaration.— Formes. 

1°  Sous  la  loi  du  7 pluv.  an  9,  le  directeur  du 
jury  devait,  à peine  de  nullité,  après  avoir 
interrogé  l’accusé,  lui  donner  lecture  des 
charges  existant  contre  lui  (2). 

2W  Le  prévenu  de  faux  témoignage,  arrêté  à 
l’audience  sur  l'ordre  du  président,  devait, 
à peine  de  nullité,  être  interrogé  par  le  di- 
recteur du  jury,  et  lecture  des  charges  exis- 
tant contre  lui  devait  lui  être  donnée.  ( C*  3 
brum.  an  4,  art. 367  ; L.  7 pluv.  an  9,  art.  10.) 

3°  La  régularité  de  la  réponse  orale  du  jury 
ne  dispense  pas  de  l'observation  des  formes 
prescrites  pour  la  déclaration  signée.  En 
conséquence,  est  nulle  la  déclaration  écrite 
portant  à toutes  les  questions  et  vour  seule 
réponse  que  le  fait  est  constant.  (C.  3 brum. 
ail  4,  art.  413.)  (3) 

(Chastanet  et  Queyrel.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  10,  de  la  loi  du  7 


(1)  dans  le  même  sens,  Cass.  17  vend.,  24 
prair.  et  12  lUcrm.  an  8 ; 24  bruni,  an  9 ; 30  fiira. 
an  1 1,  elles  note». 

(2)  I.e  principe  a cté  consacré  par  une  foule  «le 
jugement.  E . la  noie  qui  accompagne  celui  du  10 
niv.  an  ( I , «-1  no»  observations  sur  l'esprit  de  cette 
disposition. 

(3)  Cette  décision  est  d’une  justice  évidente,  et 


son  autorité  pourrait  encore  être  invoquée  dans  des 
circonstances  analogues.  Ainsi,  bien  que  le  procès - 
verbal  «les  débat»  constatât  que  la  déclaration  du  jury 
i st  accompagnée  des  formes  prescrites  par  la  loi  , si 
crpcndnnt  celle  déclaration  , jointe  au*  pitres  , ne 
•e  trouvait  ni  signée  ni  complété,  il  est  évident  que 
la  formule  du  procès-  verbal  ne  pourrait  couvrir  l’in- 
suffisance  de  U déclaration  produite.  * 
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pluv.  an  9,  et  l'art.  413  du  Code  du  3 bnim.  an 
4 Attendu  que  les  formes  prescrites  par  l'art. 
367  du  Code  de*  délits  et  des  peines  f pour  le  cas 
de  prévention  de  faux  témoignage,  ne  sont  pas 
abrogées;  qu’elles  peuvent  continuer  de  rece-  : 
voir  leur  exécution , mais  concurremment  avec 
les  formes  compatibles  prescrites  par  la  loi  du  7 
pluv.  an  9;  que  particulièrement  la  garantie  in- 
troduite pour  l'accusé,  préalablement  à la  pré- 
sentation de  son  acte  d'accusation  au  jury,  par 
la  nécessité  d'un  interrogatoire,  et  delà  lecture 
des  chnrges  et  dépositions , ne  peut  être  négligée, 
même  dans  le  cas  particulier  prévu  par  ledit  art. 
367,  sans  contrevenir  formellement  à l’art.  10 
ci-dessus  cité  de  la  loi  du  7 pluv.  an  9;  que  celte 
omission  a eu  lieu  à I égard  des  demandeurs  qui 
n’ont  pas  été  iuterroués.  et  n’ont  pas  eu  lecture 
des  charces  et  des  dépositions,  avant  leur  mise 
en  état  d'accusation  ; 

Attendu  que  la  déclaration  du  chef  des  jurés 
de  jugement,  tant  colle  remise  par  écrit  au  pré- 
sident . que  celle  verbalement  faite  à l'audience, 
doit  avoir  lieu  sur  chacune  des  questions  soumi- 
ses à leur  déclaration,  aux  termes  de  l’art.  413  ci- 
dessus  cité,  lequel  est  prescrit  à peine  de  nullité 
par  l'art,  ilide  la  même  loi;- Attendu  qu'il  résulte 
de  la  déclaration  écrite  du  chef  des  jurés,  et 
signée  par  lui , par  le  président  et  par  le  greffier 
du  tribunal  criminel  (pièce n°  16  de  la  procédure), 
que  la  réponse  des  Jurés  n’a  été  constatée  que  par 
une  seule  et  unique  réponse  pour  toutes  les  ques- 
tions, fadite  réponse  étant  en  fin  de  ladite  décla- 
ration , et  portant  seulement,  le  fait  est  constant; 
que  la  régularité  de  la  réponse  orale,  constatée 
par  le  procès-verbal  des  débats , ne  dispensait  pas 
de  l'observation  des  fbrtttet  particulières  pre- 
scrites pour  la  déclaration  signée,  qui  doit  être 
remise  au  président,  aux  termes  de  l’art.  413  ; — 
Casse,  etc. 

hu  t,rgerm.  an  19.—  Sect.  crim.— ttrtpp.,  le  cit. 
Borel.— Conci. , le  rit.  Arnaud  , subst. 


1*  RÈGLEMENT  MUNICIPAL.— Ventes  a 
l’bscan.— Notaire. 

9°  TRIBUNAL  DE  POLICE.  — DÉFEN9EUR  OFFI- 
CIEUX. 

I®  Le  tribunal  de  police  devant  lequel  un  no- 
taire est  poursuivi  pour  contravention  à un 
arrêté  municipal  relatif  aux  ventes  à l'en- 
can, ne  peut  se  déclarer  incompétent  par 
le  motif  qu'il  ne  peut  connaître  des  actes  »o- 
tnriés.  (L.  16-21  août  1790,  lit.  11,  an.  9 ) 
î°  Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4.  un  prévenu 
ne  pouvait  être  autorisé  à se  Caire  assister, 
devant  le  tribunal  de  police,  a un  défenseur 
officieux.  (C.  3 bruni,  an  i,  art.  101.)  (1) 
(Everaerts.; 

Everaerts . vendeur  h l’encan  . et  récemment 
nommé  notaire  , continuait  a faire  des  ventes  à 
l'encan  sans  se  soumettre  aux  obligations  qu’un 
arrêté  du  maire  avait  imposées  à ceux  qui  se  li- 
vraient à ces  vente».  Traduit  en  simple  police,  un 
premier  jugement  l'nutorisd  n se  Taire  assister 
d’un  défenseur  officieux.  Le  tribunal  de  police  se 
déclara  ensuite  incompétent  parce  qu'il  ne  lui 
appartenait  pas  de  connaître  des  actes  notariés. 
— Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  rarl.  161  du  Code  des 
délits  et  des  peines  , l’art.  2,  fit  11,  de  la  loi  du 
10  août  1790,  et  les  art.  1 , 2 et  7 de  l’arrêté 
du  maire  de  Louvain  du  15  niv.  dernier,  et  l’art. 
456  du  Code  des  délits  et  des  peines  Attendu 


(t)  V.  conf.,  Cass.  28  mets,  an  8,  et  la  note. 


ue , par  son  jugement  d’instruction  du  2 vent, 
ernler , le  tribunal  de  police  de  Louvain  a auto- 
risé l’assistance  d'un  défenseur  officieux  pour 
Jean-Baptiste  Everaerts,  quia  continué  de  s’en 
faire  assister  lors  du  jugement  définitif; 

Attendu  qu'il  était  mis  en  fait  qtf  Everaerts, ven- 
deur a l'encan  avant  d’être  notaire  , avait  depuis 
continué  de  recevoir  en  dépôt,  de  tous  particuliers, 
des  effets  et  marchandises  destinés  a être  vendus 
à l’encan  ; qu'il  en  faisait  des  ventes  périodiques, 
chaque  semaine , dans  sa  propre  maison , sans 
avoir  satisfait  au  règlement;  et  que  la  question 
de  savoir  si  ces  faits  constituaient  un  vendeur  à 
l’encan  , ossujéti  comme  tel  aux  formalités  pres- 
crites par  le  règlement , était  essentiellement  de 
la  compétence  du  tribunal  de  police;  que  cette 
compétence  ne  pouvait  être  éludée  par  la  consi- 
dération du  litre  de  notaire,  auquel  la  loi  n’a 
attaché  aucun  privilège  attributif  de  juridiction  ; 
— Casse , etc. 

Du  1er  germ.  an  12.— Sect.  crim.— fianp.,  le 
cil.  Lachèze. — Concl.,  le  cit.  Arnaud  , suost. 


JURY.— Composition  illégale.—  Nullité. 
Est  nulle  la  déclaration  du  jury  d'accusation 
à laquelle  a concouru,  par  suite  de  l'erreur 
Occasionée  par  une  similitude  de  nom  , un 
individu  qui  n’était  point  inscrit  sur  la  liste 
des  jurés  arrêtée  pour  le  trimestre.  (C.Sbrurn. 
an  4,  art.  (85  et  503.) 

(Barthélemy  )— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  205  du  Code  des 
délits  et  des  peines , et  l’art.  485  du  même  Code; 
— Considérant  qu’il  est  justifié,  parles  pièces  ap- 
portées atrgreffe  en  exécution  du  jugement  du  l*r 
nlv. , qu'il  existe  dans  l'arrondissement  d’Aubus- 
son  deux  citoyens  nommés  Jean-Baptiste  Cour- 
cêllâs , et  que  celui  des  deux  qui  a concouru  k 
former  tejury  d'accusation,  réuni  le  20  vend,  an 
12,  n'était  pas  inscrit  sur  la  liste  des  jurés,  arrêtée 
pour  le  premier  trimestre  de  celte  année;  quo 
du  défaut  absolu  de  caractère  légal  dans  la  per- 
sonne de  ce  citoyen  , pour  remplir  les  fonctions 
auxquelles  il  a été  admis,  il  s’ensuit  que  le  jury 
d’accusation,  qui  a prononcé  dans  l'affaire  de  Bar- 
thélemy, n'était  pas  composé  du  nombre  de  jurés 
dont  la  réunion  est  exigée , h peine  de  nullité,  par 
l'article  cité  du  Code  des  délits  et  des  peines  , et 
qu'il  y a ainsi  violation  la  plus  formelle  de  cet 
article;— Casse , etc. 

Du  1er  gerni.  on  12.— Sert,  crim.— Rapp. , le 
Cit.  Aomont.— Concl. , le  cit.  Arnaud  , subst. 


MISE  EN  JUGEMENT.  - Percepteur. 

Du  leT  germ.  an  12  (aff.  Gendre).—  V.  ce  ju- 
gement à la  date  du  8 du  même  mois. 


SUCCESSION.— Dettes.— Transaction. 

Lorsque  deux  héritiers,  l'un  légitime,  l'autre 
testamentaire , sont  convenus  de  supporter 
par  moitié  tontes  les  dettes  et  charges  d'une 
succession  et  de  n'excepter  de  la  ne  uér  alité 
de  cette  convention  que  le  cas  ou  i épouse 
du  défunt  viendrait  à exercer  quelques  re- 
prises, il  y a lieu  n cussntion  d'un  jugement 
qui,  apres  le  décès  de  cette  fimme  . a déclaré 
le  cas  d'exception  arrivé  parce  que  sa  fille , 
partie  contractante,  a voulu  faire  supporter 
à son  cohéritier  une  portion  de  ce  que  ses 
père  et  mère  étaient  restés  devoir  à ses  maî- 
tres de  pension. 

(Ferrussac— C.  La  Bastide.) 

Du  3 germ.  on  1*.— Sect.  civ. — Rapp.,  le  cit. 
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Bailly.— Concl.,  le  cit.  Lccoutour,  subst.—  PI. , 
les  cit.  Cbabroud  et  Guichard. 

MUTATION  PAR  DÉCÈS.  — Expertise.  — 
Baux. 

Lorsqu'il  existe  des  baux  courons,  la  régie 
n'est  pas  tenue  de  recourir  à l'expertise  pour 
établir  l'insuffisance  d’une  évaluation  dans 
une  déclaration  hcr  édit  aire. [L.  aa  frim.  an  7, 
art.  15  et  19.)  (1) 

(Enregistrement — C.  héritiers  Delabordc.) 
jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  15  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7 , et  Tari.  19  de  la  même  loi  Consi- 
dérant que  la  loi  n’admet  l'expertise  qu’à  défaut 
d'actes  qui  puissent  faire  connaître  le  véritable 
revenu  des  biens;  que,  dans  l'espèce,  ce  véritable 
revenu  était  constaté  par  des  baux  authentiques; 
—Casse,  etc. 

Du  7 germ.  an  12.— Secr.  cl r.—Rapp  , le  cit. 
Lasaudade.— Concl. , le  cit.  Latnarque,  subst. 


ENREGISTREMENT.— Bail. 
Lorsque  les  parties  stipulent  dans  tm  bail,  fait 
pour  trois  années,  que  celle  qui  voudra  s’en 
désister  sera  tenue  d’avertir  l'autre  six  mois 
à l'avance,  sinon  que  le  bail  continuera  sans 
ternie,  jusqu'à  ce  que  l'un  ou  l'autre  des 
contractons  fasse  sa  renonciation  de  la  même 
manière,  il  y a lieu  à la  perception  d'un 
droit  d'enregistrement  de  quatre  pour  cent, 
comme  s’agissant  d'un  bail  dont  la  durée  est 
illimitée.  ( L 22  frim.  an  7,  art.  69  , S  2 * * * *  7» 
n°  2.)  (2) 

(La  régie  de  l’enregistrement— C.  Marsilly.) 
Par  acte  notarié  du  19  niv.  an  10,  le  cit . Bailly, 
notaire,  a donné  a bail,  au  citoyen  Marsilly,  une 
maison  située  à Anvers»  pour  trois  années  con- 
sécutives, moyennant  600  fr.  par  an.  Mais  une 
clause  de  ce  bail  porte  que  «Celui  des  contractons 
ui  voudra  se  désister  de  ce  bail  à l'expiration 
esdiles  trois  années,  sera  tenu  d'en  faire  l'aver- 
tissement en  due  forme  a l'autre,  six  mois  avant 
celle  expiration  ; que,  faute  de  ce  faire,  le  bail 
continuera  sans  terme,  aux  mêmes  clauses,  prix 
et  conditions , jusqu'à  ce  que  l'un  ou  l’autre  des 


(1)  Le  même  principe  se  trouve  énoncé  dans  de* 
arrêts  de#  18  fév.  1807;  5 avril  1808;  13  fév.,  et  14 
juin  1809.  La  Cour  a même  juge  que  , dans  le  cas 
d’existence  de  baux  courants,  on  n’est  pat  recevable, 
à demander  l'expertise  , quelles  que  soient  les  cir- 
constances qui  pourraient  porter  à penser  que  le 
prix  de  ces  baux  est  supérieur  ou  inférieur  à ta  va- 
leur réelle  du  revenu  des  biens  : A'.arrèt  du  18  août 
1829  , et  le  Traité  des  droits  d' enregistre  ment  de 
MM.  Rigaud  et  Champion nière  y t.  4,  n°  3424  et 
3425. 

(2)  Sous  l'ancien  droit , la  durée  des  baux  était 
d'une  considération  grave  pour  en  déterminer  le  ca- 
ractère elles  effets  ; mais  unr  grande  confusion  exis- 
tait sur  cc  poinldantla  jurisprudence  et  dans  la  doc- 

trine en  ce  qui  touchait  l’application  des  droits  sei- 
gneuriaux; il  faut  voir, à cet  égard,  l'exposé  qu'en  ont 
fait  MM.  Rigaud  et  Championniere,  Traité  des  droits 
d'enregistrement , t.  4,  chap.  des  Baux , n°  3030  et 

suiv.,  où  tes  principes  «lu  droit  nouveau  sont  exa- 

minés et  reconnus.  — Parmi  les  haut  que  le  droit 
fépdal , et  par  extension,  le  droit  civil  auterieur  au 

Code,  considéraient  comme  translatifs  d’un  droit 
réel,  qualifié  domaine  utile,  les  jurisconsultes  ran- 

geaient le  bail  fait  indemnité  et  sine pnxfinitione  fem- 
poris,  et  le  déclaraient  soumis  au  droit  de  lods  et 


contractai!»  fasse  sa  renonciation  de  la  manière 
susdite.  » 

La  régie  a décerné  contre  Marsilly  une  con- 
trainte à raison  de  quatre  pour  cent,  comme  pour 
bail  à durée  illimitée  (art. 69.  § 7,  n°  2,  de  lu  loi 
du  22  frim.  an  7). — Sur  l'opposition,  le  tribunal 
d'Anvers  a annulé  la  contrainte,  sous  prétexte 
que  le  terme  du  bail  était  expressément  déter- 
miné à trois  années , que  la  continuité  du  bail 
était  dépendante  d'un  événement,  et  que  le  plus 
ample  droit  ne  saurait  être  exigible  qu'aprés  que 
l'événement  se  serait  réalisé. —La  régie  s'est  pour- 
vue en  cassation  contre  ce  jugement,  comme 
contraire  à la  disposition  de  l'art.  69  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  69  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  n°  2,  qui  assujélit  nu  droit  de  quatre 
pourcent  les  baux  dont  la  durée  est  illimitée;— 
Considérant  que,  quelle  que  soit  la  structure  de 
l'acte,  il  résulte  évidemment,  de  ses  dispositions, 
que  le  bail  esl  principalcment  et  essentiellement 
indéterminé;  qu’il  ne  peut  devenir  déterminé  à 
trois  années  qii'évenluellement,  par  exception, 
et  dans  le  cas  seulement  d’un  désistement  d'une 
plus  longue  et  indéterminée  jouissance,  notifiée 
par  acte  en  due  forme:— Que  la  nécessité  du  dé- 
sistement de  bail  à l'expiration  des  trois  pre- 
mières années,  pour  en  faire  cesser  la  continua- 
tion indéterminée,  prouve  invinciblement  que  le 
bail  était  principalement  indéterminé;-C»\sse,  etc. 

Du  7 gertn.  an  12.— Sert.  civ.— Itapp.,  le  cit. 
Lasaudade.— Concl.,  le  cit.  Lamarque,  subst. 


QUITTANCE. — Papier-monnaie.  — Nullité. 

— Garantir. 

Un  tribunal,  en  annulant  une  quittance  sur 
une  demande  principale , à défaut  de  men- 
tion que  le  créancier  eut  connaissance  de  la 
loi  djf,25  mess,  an  n.  suspensive  de  tons  ram- 
boursemens  de  rentes  et  de  créances  à terme , 
n'a  pu  fonder  sur  cette  quittance  une  con- 
damnation  en  garantie. 

(Bonenfant— C.  Bourguignon.) 

Le  cit . Piard  s'était  mis  en  possession  de  la 
succession  de  ses  père  et  mère,  en  sa  qualité  d’hé- 
ritier par  contrat  de  mariage.— Apres  la  loi  du 


ventes.  F.  d’Argentré,  sur  Part.  62  «le  U coutume 
«le  Bretagne;  Titaqueatt  , du  Betrait,  glos.  14  , n° 
84  ; «*i  Dumoulin  , $ 55  , n°  184.  — t.n  loi  «lu  22 
frim.  in  7,  conformément  à la  jurisprudence  féo- 
dale, a soumis  ce  bail,  sous  la  dénomination  de  bail 
à durée  illimitée  , au  même  droit  «pie  la  vente  «les 
fonds  (4  p.  u/o)> — Pour  que  la  durée  du  bail  soit 
justement  qualifiée  d'illimitée  » il  f<«ul  qu’il  y ait 
impossibilité  de  fixer  U limite  «le  l’engagement  ; la 
faculté  de  le  proroger,  soit  par  un  acte  exprès  , soit 
par  un  const-ntenienl  tacite»  ne  suffit  pas  à cet  effet  ; 
les  auteurs  «lu  Traité  des  droits  d'enregistrement , 
t.  4 , n*  3080  , font  justement  observer  que  , dans 
l’espèce  du  jugement  ci-dessus  , l’engagement  n’ex- 
ccdail  pas  trois  ans,  et  qu’il  ne  pouvait  sc  prolon- 
ger au  delà,  que  par  l’expression  d’un  nouveau 
consentement,  manifesté  par  le  «léf.mt  «le  notifica- 
tion dans  les  six  derniers  mois.  Celui-là  n’est  pas 
engage  «jui  p«-ut  faire  cesser  son  engagement  ; et  là 
OÙ  l'obligat  ion  mutuelle  nianqu-,  il  n’j  a pas  «le  con- 
trat ; le  bail  n’existait  donc  «pie  pour  trois  ans,  puis- 
ut  chacune  des  parties  était  libre  «le  ne  pas  lui 
onner  une  duree  plus  longue  ; liberté  et  contrat 
sont  de#  idées  incompatibles.— V.  au  reste,  nour  la 
manière  dont  la  Cour  suprême  a appliqué  le  tarif 
des  baux  à durée  illimitée , Cass.  18  vend,  an  7 et 
7 déc.  1813. 


816  ( 7 germ.  an  13.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( lo  germ.  au  la. 


17  niv..an  2 qui  prononçait  la  nullité  de  pareilles 
institutions,  la  dame  Bonenfanl,  su  sœur,  réclama 
le  partage  et  eut  dans  son  lot  plusieurs  rentes 
dues  par  le  cil.  Bourguignon.— Le  20  therm. 
an  3,  Bourguignon  remboursa  le  capital  des  ren- 
tes a Bonenfanl  qui  s'engagea  a lui  remettre  les 
grosses  des  titres. 

L'effet  rétroactif  de  la  loi  du  17  niv.  an  2 ayant 
été  rapporté,  Pi.ard  rentra  dans  tous  ses  droits. — 
Cependant  Bourguignon  engagea  une  instance 
contre  Bonenfanl  pour  l'obliger  a lui  remettre  les 
grosses.  — Bonenfanl  appela  Piard  en  cause.  Ce- 
lui-ci soutint  que  la  quittance  du  20  therm.  an  3 
était  nulle,  comme  ne  meutionnanl  pas  que  Bo- 
nenfant  eût  connaissance  de  la  loi  du  23  mess, 
an  3. 

23  vent. an  10,  jugement  qui  annulle,  en  effet, 
cette  quittance,  dans  l'intérêt  de  Piard;  — Et, 
néanmoins,  « Attendu  que  Bonenfanl  s’est  réuni 
À Bourguignon  pour  soutenir  la  validité  de  la 
quittance  ; — Condamne  Bonenfanl  a garantir 
Bourguignon,  vis-à-vis  de  Piard,  en  capital,  inté- 
rêts et  dépens.» 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Bonenfant, 
pour  violation  des  art.  2 et  5 de  la  loi  du  25  mess, 
an  3. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Vu  les  art.  2 et  5 de  lo  loi 
du  25  mess,  on  3 ; — Considérant  que  le  tribunal 
dont  le  jugement  est  attaqué  a prononcé,  con- 
formément a celle  loi , In  nullité  de  la  quittance 
du  20  therm.  an  3,  dans  l’inlérét  de  Piard  contre 
Bourguignon,  sur  le  motif  que  celte  quittance 
ne  faisait  pas  mention  de  la  connaissance  de  cette 
loi;— Que,  par  une  suite  nécessaire  de  cette  pre- 
mière décision,  ce  tribunal  ne  pouvait  s’empê- 
cher de  prononcer  aussi  la  nullité  de  cette  quit- 
tance dans  l’intérêt  de  Bonenfanl , demandeur 
eu  cassation  contre  Bourguignon;— Que  ce  tri- 
bunal a fait  produire,  au  contraire,  un  effet  réel 
à cette  quittance,  en  adjugeant  a Bourguignon  , 
sur  le  fondement  de  cette  quittance,  une  pleine 
cl  entière  garantie  contre  Bonenfanl  Qu’il  a 
violé,  par  cette  décision,  les  art.  2 et  5 de  ladite 
loi  ; — tasse,  etc. 

Du  7 germ.  an  12.— Sect.  ci y.— Rapp.,  le  cit. 
Vergés. — Concl .,  le  cit.  Lamarquc,  subst. 

HYPOTHÈQUE.— Inscription.— Mineur.— 
Pays  réunis. 

Les  hypothèques  antérieures  à la  loi  du  11  bru- 
maire an  7 fie  sont  pas  dispensées  de  l'in- 
scription ordonnée  par  l'art.  37  de  cette  loi. 
encore  qu'il  s'agisse  d'hypothèques  créées  en 
pays  étranger,  en  faveur  d'un  mineur,  et 
sur  des  biens  qui  n’ont  été  réunis  au  terri 
toire  français  que  depuis  la  création  de  l hy- 
pothèque. 

(Nessclrodc— C.  créanciers  Knmphausen.) 

Le  mineur  Nesselrode  était  créancier  de  Kam- 
phausen,  et  sa  créance  était  hypothéquée  par  pri- 
vilège sur  le  domaine  de  BallentrofT,  situé  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin.  Apiés  la  loi  du  11  bruni, 
an  7 , de  nouvelles  inscriptions  hypothécaires 
devinrent  indispensables.  Mais  le  mineur  Nessel- 
rode  ne  renouvela  son  inscription  qu'après  les 
délais  passés.  Le  domaine  hypothéqué  ayant  été 
vendu,  le  mineur  a réclamé  l’effet  du  privilège 
de  son  titre.  On  lui  a opposé  la  lardiveté  de 
l’inscription.  Il  a prétendu  que  ce  vice  était  cou- 

(I)  F.  conf.,  C»ss.  12 frira. an  11. — I .'arrête du  10 
flor.  an  !0,  porte  : • I.*-*  préfets  sont  Autorisé»,  Après 
• voir  pris  l'avis  de*  sous-prrfet» , « traduire  «levant 
1rs  tribu ii rus,  »an»  recourir  a la  décision  du  conseil 


vert  en  ce  que  le  litre  passé  à l’étranger  avait 
été  revêtu  des  formalités  locales,  et  encore  en  ce 
que  sa  minorité  devait  le  faire  relever  de  celte 

déchéance. 

Par  jugement  du  29  germ.  an  11 , le  tribunal 
d’appel  séant  a Trêves  a rejeté  ces  deui  excep- 
tions. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Nesselrode. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Considérant  que  la  circon- 
stance qu’un  acte  constilutif  de  créance  a été 
passé  en  pays  étranger,  ne  dispense  pas  le  créan- 
cier qui  veut  acquérir  une  hypothèque  sur  des 
biens  situés  en  France  de  faire  son  inscription 
dans  le  délai  prescrit  par  les  lois  et  règlemens 
qui  régissaient  leur  territoire  à peine  de  dé- 
chéance, tant  contre  les  mineurs  que  contre  les 
majeurs; — Que  le  curateur  du  mineur  Nesselrode 
n’ayant  pas  fait  cette  inscription  dans  le  délai,  le 
jugement  attaqué  s’est  conformé  à la  loi , en  re- 
jetant la  demande  a fin  de  restitution  du  mineur 
contre  l’omission  de  la  formalité  dans  le  délai 
prescrit  ; — Rejette  , etc. 

Du  7 germ.  an  12.  — Sect.  req.  — Prés.,  le 
cil.  Muraire. — Rapp.,  le  cit.  Vermeil.  — Concl., 
le  cit.  Giraud,  subst.—  Plaid.,  le  cit.  Guichard. 


MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCT.  PUBL. 

— Percepteur. 

Vn  percepteur  des  contributions  est  agent  du 
gouvernement,  et  ne  peut,  en  conséquence, 
être  poursuivi  à raison  d'un  délit  commis 
dans  /'exercice  de  ses  fonctions,  qu’en  vertu 
d'une  autorisation  de  l'autorité  supérieur#. 
(Const.  22frim.an  8,  art.  75.)  (1) 

(Gendre.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que,  d'après 
l’art.  75  de  la  constitution , lesagens  du  gouver- 
nement, autres  que  les  ministres,  ne  peuvent 
être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  a leurs 
fonctions,  qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil 
d’état  ; — Que  Jacques  Gendre , en  sa  qualité  de 
percepteur  des  contributions,  est  agent  du  gou- 
vernement, et  que  le  délit  dont  il  est  prévenu, 
étant  relatif  a ses  fonctions,  il  ne  pouvait,  à raison 
dudit  délit,  ét  c poursuivi  qu’en  vertu  d’une  au- 
torisation de  l'autorité  supérieure,  qu'il  est  re- 
connu n’avoir  point  été  donnée  ; — Casse  , etc. 

Du  8 germ.  an  12.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Ralaud.— ConcL,  le  cil.  Lecoulour, subst. 


Jl’RÉ  DE  JUGEMENT  — Jubé  d’accusation 
— Incompatibilité. 

Du  8 germ.  an  12  ( aff . fVcyman  ).  — Même 
décision  que  par  le  jugement  du  8 therm.  an  7 

RÉCIDIVE  — Marque. 

L'art.  l,r  de  la  loi  du  23  flor.  an  10,  qui  pro- 
nonçai t la  peine  de  la  flétrissure  contre  tout 
individu  repris  de  justice  pour  un  crime 
qualifié  tel  par  les  lois  alors  subsistantes,  et 
convaincu  d’avoir  commis  un  second  crime, 
ne  pouvait  être  appliqué  uu  cas  où  le  premier 
crime  était  un  vol  commis  par  plusieurs 
personnes  dans  l’intérieur  d’une  maison  , 
sans  autre  circonstance  aggravante,  puisque 
ce  crime  avait  été  rangé,  par  la  loi  du  25  fri- 
maire an  8,  dans  la  classe  des  délits  correc- 
tionnels (2). 

d'Etai , les  percepteurs  des  contributions , pour  faits 
relntifsa  leurs  fondions,  i 

(2)  P.  conf.,  Cass.  24  brum.  an  12;  26  plu  y.  an  13, 
et  lis  notes. 


Jgte 
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Du  10  germ.  an  12.  — Secl.  crim.  — Rapp., 
le  cit.  Basire.  — Concl.,  le  cit.  Lecoulour,  subst. 


RENTE  FÉODALE.  — Abolition. 

La  rente  foncière  stipulée  dans  un  bail  à cens 
seigneurial  , quoique  par  disposition  dis- 
tincte , n’en  a pas  moins  été  abolie  par  Far- 
ticle  T*  de  la  loi  du  17  jnill.  1793  (1). 

( Robine  — C.  Sohige.  ) 

18  avril  1781  el  4 mars  1788 , bail  à rente  par 
François  Berlhicr  aux  époux  Robine,  lw  rl  un 
moulin  a blé,  moyennant  une  rente  foncière  et 
un  cens  seigneurial  avec  loris  el  ventes  ; 2»  de 
plusieurs  pièces  de  terre,  sous  les  mêmes  clauses 
et  conditions;  3°  enfin,  d’une  grange,  moxen- 
nani  aussi  une  rente  de  100  livres  et  5 sous  de 
cens. 

En  l’an  10,  le  cit.  Soulage,  représentant  Fran- 
çois Berlhicr,  a poursuivi  les  epoux  Robine  en 
paiement  de  ces  rentes.— Mais  ceux-ci  ont  opposé 
que  ces  rentes  étaient  abolies  comme  féodales. 

6 fruct.  an  10,  jugement  du  tribunal  de  Corbcil 
qui  rejette  celte  défense  el  condamne  les  é|»oux 
Robine  à payer  les  rentes  foncières. 

Appel.  — 19  frim.  an  11 , jugement  confirmatif 
du  tribunal  delà  Seine,  attendu  que  les  redevan- 
ces dont  il  s’agit,  sont  composées  de  rentes  fon- 
cières, «ans  mélange  de  féodalité  et  de  rentes  sei- 
gneuriales entièrement  distinctes  des  premières 
et  qui  seules  pouvaient  avoir  été  abolies.  ( K.  le 
texte  de  ce  jugement  inf.  au  8 fruct.  an  13.) 

Pourvoi  des  époux  Robine  pour  contravention 
à la  loi  du  17  juillet  1793,  et  aux  décrets  des  3 
octobre  même  année , et  7 vent,  au  2. 

Le  Commissaire  Merlin , appuyant  le  pourvoi , 
a soutenu  que  tes  lois  abolitives  de  la  féodulilé,  cl 
notamment  la  loi  du  17  juill  1793  , avaient  non- 
seulement  voulu  anéantir  toutes  les  redevances 
féodales , mais  encore  les  actes  eux-mêmes  qui 
s’en  trouvaient  entachés , puisque  par  des  lois 
subséquentes  , le  législateur  avait  ordonné  le 
brûlement  des  titres  féodaux  ; qu’il  n’y  avait  donc 
pas  lieu  de  s’arrêter  dans  l’espèce  a la  circonstance 
que  les  redevances  féodales  dont  il  s’agissait  au 
procès , se  trouvaient  stipulées  à part  ou  d’une 
manière  distincte  des  rentes  foncières;  que  l’abo- 
lition des  unes  devait  entraîner  l’abolition  des 
autres , puisque  les  unes  et  les  autres  se  trou- 
vaient stipulées  dans  le  même  contrat. 

jugement  (par  défaut ). 

LE  TRIBUNAL  ; —Vu  lu  loi  du  17  juill.  1793 
et  les  décrets  interprétatifs  rendus  en  consé- 
quence ; — Attendu  que,  par  l’art.  l«r  de  ladite 
loi , toutes  les  redevances  ci-devant  seigneuriales 


(1)  F.  i drnt.,  Cas*.  20  germ. an  11— Cul  là  une 
d et  applications  les  plut  rigoureuses  du  principe 
d’abolition  det  rentet  féodale»  ou  mélangées  de  féo- 
dalité. On  peut  voir  le  développement  de  ce  système 
dant  les  conclusions  de  Merlin  , rapportées  en  set 
Quest.  de  droit,  v®  Rente  foncière  et  seigneuriale  , 
§ 9. — V.  aussi  dant  la  même  affaire  l'arrêt  contra* 
dietnire  du  8 fruct.  an  13. 

(2)  Il  a été  jugé  aussi  que  si  pendant  l’inttanee 
l'une  det  parties  change  de  domicile,  sans  le  dénon- 
cer à l'autre,  let  significations  postérieures  faites  à 
l'ancien  domicile  sont  valables.  V.  Cass.  t6  fruct.  an 
12;  Turin,  19 mai  1807  ; Bruxelles,  29  juin  1808. 
— Ainsi , en  réglé  générale,  si  le  changement  a eu 
lieu  avant  tout  procès,  il  faut  que  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  104  du  Code  civ.  aient  été  rem- 
plies, pour  que  l'assignation  doive  être  donnée  au 
Bouveau  domicile  ; ai,  au  contraire,  le  changement 
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«ont  abolies  sans  indemnité; — Que  l'article  2 
n’excepte  de  celte  abolition  que  les  rentes  pure- 
ment foncières  et  non  seigneuriales  ; — Que  les 
ai  t.  fi  et  7 ordonnent  que  tous  les  titres  consti- 
tutifs ou  récognitifs  des  droits  supprimés,  seront 
déjtosés  par  leurs  détenteurs  et  brûlés  , a peine 
de  cinq  ans  de  fers  contre  les  contrevenons  , ce 
qui  suppose  nécessairement  que  l’intention  du 
législateur  était  d’éteindre  1rs  rentes  , mêmes 
foncières , qui  seraient  établies  simultanément 
avec  des  droits  féodaux,  puisqu’elle  mettait  les 
propriétaires  dans  l'impossibilité  de  se  servir  de 
ces  titres  ; — Que,  d’ailleurs,  la  loi  a été  inter- 
prétée dans  ce  sens  par  les  décrets  d ordre  du 
jour  des  2 octobre  1793  et  7 vent,  an  2 , rendus 
en  conséquence  ; — Attendu  que  , dans  les  baux 
dont  s'agit,  le  bailleur  a créé,  en  même  temps 
que  la  rente  et  sur  les  mêmes  fonds  , des  droits 
seigneuriaux  prohibés  par  la  loi;  — Casse  , etc. 

Du  12  germ.  an  12.  — Sect.  civ.  — Prés.,  le 
cil.  Malcvillc.  — Rapp.,  le  cil.  Dntocq. — Concl., 
le  cit.  Merlin,  comm.  — Plaid.,  le  cit.  Raoul. 


SURENCHERE. -Créancier  chiiiographaiiie. 
—Cassation.— Amende. 

Du  12  germ.  an  12  (afT.  Gilbert  ). — V.  le  juge- 
ment à la  date  du  20  «lu  même  mois. 


1®  APPEL.— Domicile  élu. 

2°  Avoi’É.— Mandat. 

3°  Domicile. — Cuangement. — Assignation. 

4°  AnBiTnE(TiBHS).-RÊCLâATioN péhempioiue; 

1®  L'intimé  qui  a obtenu  la  permission  de  citer 
ü bref  délai , sur  l'appel  interjeté  par  son 
adversaire  , peut  citer  au  domicile  élu  par 
l’adversaire  dans  son  acte  d'appel. 

2°  L’avoué  chez  lequel  on  a élu  domicile  par 
un  acte  d'appel,  a , par  cela  seul,  mandat 
suffisant  pour  recevoir  toutes  significations 
qui  seraient  adressées  à ta  partie  pendant 
l'instance  sur  l'appel. 

3°  Lorsque,  dans  un  acte  d’appel,  l'appelant 
énonce  un  domicile  autre  que  celui  qu’il 
avait  pendant  te  procès  en  première  instan- 
ce . l’intimé  peut  valablement  l’assigner  à 
son  ancien  domicile,  si  le  changement  n'est 
as  prouvé  par  les  déclarations  qu’exige 
art.  104,  Cod.  civ,  (2). 

4°  Avant  le  Code  de  procédure  civile,  et  sous  la 
loi  du  23  vend,  an  4,  on  ne  pouvait  pas  récuser 
péremptoirement  le  tiers  arbitre  nommé  par 
le  tribunal  de  commerce,  conformément  à 
l’art.  2 du  fit.  4 de  l'ordonn.  de  1073,  pour 
départager  les  arbitres  respectifs  des  deux 
associés  (3). 


n’a  lieu  que  pendant  l'instance,  il  ne  auffit  pas  que 
les  déclarations  exigées  par  l’art.  104  aient  été  faites: 
il  faut  encore  que  ce  changement  ait  été  notifié  à 
l’autre  partie,  sans  quoi  elle  peut  encore  faire  va- 
lablement des  significations  à l'ancien  domicile.  y, 
encore  à l’appui  de  ce  système,  Cass.  16  mess,  an 
11  ; 5 mai  1834,  et  3 mai  1837. 

(3)  L’art.  1014  du  Code  proc.  civ.  ne  permet  de 
récuser  les  arbitres  que  pour  causes  survenues  depuis 
le  compromis.  — Ainsi  la  récusation  péremptoire  se 
trouverait  implicitement  abrogée  par  rot  article,  tant 
à l'égard  des  arbitres  que  des  tiers  arbitres,  en  ma- 
tière d'arbitrage  forcé,  comme  en  matière  d'arbi- 
trage volontaire , quand  même  elle  ne  l'aurait  pas 
été  auparavant. — Nous  devons  faire  remarquer  toute- 
fois qu'en  matière  commerciale,  lorsque  les  arbitres 
ont  été  nommés  par  le  ju  e,  les  partie»  peuvent  Je| 
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(Simons — C.  Tort  de  la  Sonde.)  d'appel  du  25  vend,  on  12,  ensuite  duquel  les 

En  brum.  an  7,  Barthélemy  Tort  de  la  Sonde  jugemens  attaqués  ont  été  prononcés , le  deman- 

fil  assigner  llenry  Simons  eu  reddition  d'un  deur  avait  élu  son  domicile  chez  l’avoué  Hoc- 

compte  <lc  société. —L’affaire  fut  renvoyée  devant  melle;  qu’il  résulte  de  l'article  ci-dessus  cité 

arbitres.  Les  arbitres  s'étant  trouvés  partagés  qu’on  pouvait  faire, chez  Hocmelle,  au  demandeur 

eu  opinions,  cl  ne  s’accordant  pas  sur  le  choix  les  significations , poursuites  et  demandes  rela- 

du  surarbitre,  un  jugement  du  tribunal  de  corn-  lives  a ce  meme  acte  d'appel  du  25  vend,  au  12, 

nierce  nomma , à cet  effet,  le  sieur  Legros  ; ce  et  qu'ainsi  l'élection  de  domicile  chez  llormelle 

jugement  Tut  confirmé  sur  l'appel  interjeté  par  doit  être  considérée  comme  un  mandat  donné  a 

Situons.  Le  lendemain  du  jugement,  ce  dernier  Hocmelle  pour  recevoir  les  significations  qui  se- 

signifia  à Tort  de  la  Sonde  et  au  sieur  Legros  un  raient  faites  au  demandeur  pendant  le  cours  de 

acte  par  lequel  il  déclare  récuser  le  surarbilre,  celte  instance  d'appel  ; 

tant  péremptoirement  qu  autrement  ; mais  les  Attendu  que  les  mots,  « sans  aucune  autre  at- 
mollis  de  récusation  par  lui  articulés  furent  dé-  tribulion.»  qui  sont  insérés  dans  le  même  exploit, 
clarés  non  perlinens  ni  admissibles  , par  juge-  ne  signifient  rien  autre  chose,  sinon  qu’il oc- 

ment  du  tribunal  de  commerce  du  18  vend,  an  12.  melle  n'avait  de  mondât  que  pour  recevoir  vala- 

— Le2l  du  même  mois.  Situons  signifie  une  non-  blement  les  exploits  qui  seraient  donnés  au  de- 

velle  récusation  purement  péremptoire , et,  le  mandeur  dans  la  présente  instance;  d’où  il  suit 

lendemain,  il  interjette  appel  du  jugement  du  18.  que  le  tribunal  d'appel  de  Paris  a pu,  sans  violer 

l>ans  1 exploit  d’appel  il  sedii  habitant  d’Anvers,  1 art.  3,  tit.  2 , ord.  1667 , et  qu’il  a même  dû  dé- 

el  déclare  faire  élection  de  domicile  chez  Hoc-  clarer  valable  l'ajournement  sur  l'appel,  donné 

melle,  avoué  à Paris  : toutefois  il  déclare  celte  au  demandeur, de  la  part  durit.  Tort  de  la  Sonde, 
élection  de  domicile  sans  aucune  autre  allribu-  au  domicile  que  le  demandeur  avait  élu  chez 
lion.  Hocmelle; 

Tort  de  la  Sonde  obtient  de  suite  une  ordon-  Vu,  sur  le  second  moyen,  les  art.  103  et  lot  du 
nauce  qui  lui  permet  d’assigner  Simons  à bref  Code  civil; — Attendu  que ledeinandeur  avait  son 
délai.  Celte  assignation,  il  l'a  faite  au  domicile  domicile  a Paris  lorsqu’à  commencé  le  procès  qui 
élu  et  dans  le  délai  ordinaire  ; c’csl-a-dire  qu’il  existe  entre  lui  et  Tort  de  la  Sonde;  que,  dans  les 
sc  dispense  d’ajourner  Simons  à son  domicile  divers  jugemens  prononcés  dans  crlte  affaire,  le 
réel;  et  que,  dans  la  fixation  des  délais  de  l’assi-  demandeurs  été  qualifié  d habitant  de  Paris,  sans 
gualion,  il  n’ajoute  pas  le  jour  par  dix  lieues  que  qu’il  ait  formé  aucune  réclamation  contre  cet  te  in- 
nécessitait  son  domicile  a Anvers  : il  le  suppose  dication  de  domicile  ; que,  s’il  a voulu  réellement 
résidant  a Paris  comme  il  l’était  pendant  le  changer  de  domicile  pendant  le  cours  de  la  pro- 
p roc  es  de  première  instance.  — Ccsdcux  circon-  cédure,  la  preuve  de  son  intention  à cet  égard 
stances  ont  amené  de  nouv elles  contestations  sur  devait  résulter,  suivant  l’art.  101  du  Code  civil , 
la  régularité  de  l’assignation.  d'une  déclaration  expresse,  faite  tant  à la  tminici- 

21  brum.  an  12 , jugement  du  tribunal  d’appel  paillé  du  lieu  qu’il  quittait  qu’à  celle  du  lieu  où 
séant  a Paris,  qui  déboule  Simons  de  ses  moyens  il  avait  transféré  son  domicile;  que  rien  n’an- 
de  nullité  , attendu  que  l'assignation  a été  régu-  nonce  qu’il  ait  produit  celte  preuve  au  tribunal 
liércmeut  donnée  à un  domicile  indéfiniment  d'appel,  lequel  a pu,  dès  lors,  sans  violer  l’art.  1"r, 
élu.  Et  attendu  que  Situons  avant  été  en  pre-  Ht.  11  de  l’ordonnance  de  1667,  le  faire  assigner 
mière  instance  qualifié  résidant  a Paris,  cl  n’ayant  daus  le  même  délai  dans  lequel  il  aurait  pu  faire 
fait  aucune  réclamation  depuis  sou  prétendu  assigner  tout  autre  individu  vraiment  domicilié 
changement,  Toi  t de  la  Sonde  avait  pu  le  sup-  à Paris  , malgré  son  changement  de  domicile, 
poser  toujours  dopiicilié  a Paris , et  l'assigner  changement  dont  la  preuve  if  existait  pas  au  désir 
sans  augmentation  de  délai  à raison  dcsdislauces.  de  la  loi  ; 

6 frini.  an  12,  jugement  définitif  qui,  «At-  Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  desar* 
tendu  que  la  loi  du  23  vend,  an  4 n’est  point  ap-  bitres  nommés  dans  une  affaire  ne  sont  pascom- 
plicable  aux  matières  qui  doivent  se  décider  par  pris  dans  la  disposition  de  l’art.  3 de  la  loi  du  23 
arbitres;  que  les  moyens  de  récusation  proposés  vend,  an  4,  sur  les  récusations  péremptoires, 
par  Simon» ne  sont  ni  pertineus,  ni  admissibles,  puisqu’ils  ne  sont  nommés,  ni  pour  faire  des  en- 
cans avoir  égard  a la  nouvelle  récusation  du  21  quêtes,  ni  pour  diriger  des  expertises,  ni  pour 
vend,  dernier;  —Déboule  Simons  de  son  opposi-  dresser  des  procès-verbaux  instructifs  ou  prépa- 

tion » raloires,  mais  pour  prononcer  sur  les  différends 

Pourvoi  en  cassation,  1°  contre  le  jugement  du  qui  divisent  les  parties;  — Rejette,  etc. 

24  brum.,  pour  violation  de  l’art.  3,  tit.2,  ord.  de  Du  13  germ.  an  12.— Sect.  req  — Rapp.,  le  cil. 
1667  qui  veut  que  tous  exploits  soient  signiûésà  Doutrepont. — Concl.,  le  cil.  Merlin,  comm.— PL, 
personne  ou  a domicile,  cl  de  l'art.  l*r,  tit.  11  le.  cil.  Bouschereau. 

de  la  même  ordonnance  qui  veut  que  le  délai  des  

assignations  soit  augmeuté  d’un  jour  par  dix  BAIL  A LOY  ER.— Prescription. 

lieues  ; 2°  contre  le  jugement  du  6 frira.,  pour  L'art.  142  de  iordonn.  de  janvier  1629,  qui 
violation  de  la  loi  du  23  vend,  an  4 , sur  les  ré-  déclare  les  loyers  des  maisons  prescrits  par 

ouations  péremptoires.  l'espace  de  cinq  ans  après  les  baux  expirés, 

jugement.  faisait  loi  avant  le  Code  civil,  même  dans 

LE  TRIBUN  AL;— Vu,  sur  le  premier  moyen,  le  ressort  du  parlement  de  Paris,  où  l’or- 

l’art,  ill  du  Codeciv.; — Attendu  que  par  l'acte  donnance  n’avait  pas  été  enregistrée  (1). 

récuser/ non  pas  péremptoirement,  il  est  vrai , mais  d'apres  le  jugement  que  nous  recueillons,  cel  article 
même  pour  cause  antérieure  à leur  nomination.  P . était  observe  dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris. 
Pardessus,  Droit  comm. , n°  1413;  Mongalvy  , Il  l'était  aussi  dans  eelui  de  Toulouse  (Cas*.  26  oct, 
de  C Arbitrage,  t.  2,  u°  196.  1813,  et  10  déc.  1817);  dans  celui  de  Bretagne  (Casa. 

(I)  « Quoique  cette  belle  ordonnance  n’ail  pas  été  23  janv.l 8(6  ) , et  dans  le  bailliage  de  Péronoo 

• «scrutée  , dit  Pothier  ( Coût,  d' Orléans  , Introd.  ( Amiens,  18  nov.  1824  ) , eic.  — Mai»  I ordonn.  de 
« au  lit.  14,  art.  7,  n®  62,  §7),  néanmoins,  plusieurs  1629  n'était  pas  observée  dans  le  ressort  des  parle* 

« prétendent  que  cet  article  s'observe,  surtout  lors-  mens  de  Bordeaux  et  de  Rouen  (Cass.  7 sept-  1808 1 

• que  lu  baux  nom  été  que  verbaux,  a — En  effet,  19  et  24  avril  18ü9  ) t etc.  P.  au  surplus , Merlin, 
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A cet  égard,  le  bail,  résolu  parla  vente  du  bien 

affermé , était  censé  expiré  dés  l'instant  de 

la  vente  ou  de  la  résiliation  (1). 

(Dourdais— C.  la  régie  de  lenregist.) 

Le  15  flor.  ani,  le  domaine  de  la  Baraudière, 
vendu  nationalement  comme  bien  d'émigré,  Tut 
adjugé  au  cil.  Bourdais,  qui  en  était  fermier,  et 
dont  le  bail  ne  devait  eipirer  que  le  5 messidor 
an  8.— Une  clause  du  cahier  des  « barges  portait 
qu’il  n'aurait  droit  aui  fermages  qu'a  compter  du 
jour  de  l'adjudication. 

En  l'an  11,  la  régie  de  l'enregistrement  lui  ré- 
clame quelques  fermages  dont  il  était  débiteur 
avant  de  devenir  adjudicataire.  — 11  oppose  que 
les  qualités  de  fermier  et  de  propriétaire  s'étant 
réunies  en  sa  personne  le  15  flor  an  9,  le  bail  a 
forcément  pris  fin  a celte  époque;  que,  dés  lors, 
la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l’art.  149 
de  l'ordonnance  de  janv.  1029,  pour  les  arrérages 
des  baux  a ferme,  lui  est  acquise.— La  régie  ré- 
pond que  l'ordonnance  de  1629  n'ayant  pas  été 
enregistrée  au  parlement  de  Paris,  dans  le  ressort 
duquel  est  situé  le  domaine  de  la  Baraudière,  ne 
saurait  être  invoquée;  que  d’ailleurs,  aux  termes 
mêmes  de  celle  ordonnance , la  prescription  ne 
commençant  a courir  que  de  l'expiration  du  bail, 
et  le  bail  fait  a Bourdaif  n'ayant  dû  prendre  fin 
qu’au  5 mess,  an  8,  le  délai  nécessaire  pour  pres- 
crire n'était  par  encore  écoulé. 

8 prair.  an  11,  jugement  du  tribunal  deCbioon 
qui  déclare  la  prescription  acquise. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse;  application  de 
l’art.  1(2  de  l’ordonnance  de  1629,  et,  par  suite, 
pour  violation  de  la  loi  générale  qui  ne  soumet 
les  actions  personnelles  qu’a  la  prescription  de 
trente  ans. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  l’art.  142  de 
l'ordonnance  de  1029,  relatif  a la  prescription  de 
cinq  ans  des  prix  des  baux  a ferme  , a été  reçu 
comme  loi  dans  le  ressort  du  ci-devant  parlement 
de  Paris  ; 

Ai  tendu  que  le  bail  à Terme  avait  cessé  par  la 
vente  du  domaine  affermé  au  fermier  lui-même 
en  l’an  2,  qu'il  suit  de  la  que  les  arrérages  échus 
à ladite  époque  n'ayant  été  réclamés  que  long- 
temps après  les  cinq  ans  et  seulement  en  germ. 
an  11,  la  prescription  mentionnée  audit  art  142 
précité  a pu  être  valablement  opposée;  — Re- 
jette, etc. 

Du  13 germ.  an  19.— Secl.  req — Prêt.,  le  eH. 
Target.  — JRnpp.,  le  cil.  Sieyès. — Concl.,  lecit. 
Merlin,  comm. 


ERREUR  COMMUNE.  — JunispRüDENCi.  — 
Partage.  — Succession. 

L'erreur  fondée  sur  une  jurisprudence  ulté- 
rieurement reconnue  fausse  , n'est  pas  une 
cause  de  nullité  de  la  convention. 

D'où  il  suit  que  l'héritier,  qui  a reconnu  dans 


Quest.,  v°  Prescription , $ 16  ; et  Troploog  » Prêt- 
er ipt.,  u°  1005. 

I (I)  K.  conf.,  Cass.  18  oct.  1809. 

(2)  Presque  tous  les  auteur»  enseignent  aujour- 
d'hui, d’apres  l'art.  1110,  Code  civ.,  que  l'erreur  da 
droit  comme  l’erreur  de  fait,  est  une  cause  de  nul- 
lité des  conventions  . lorsqu'elle  tombe  sur  U sub- 
stance de  b chose  (Toul lier,  t.  6,  n°*  58  et  suivons  ; 
Delvincourl , t.  2 , p.  461  (note);  Duranlon,  t.  10, 
n°  127  et  suiv.;  Favard,  Hèpert  , v°  Erreur  ; Solon, 
des  Nullités,  t.  l*r,  n°  196). — Le  principe  a été  ap- 
pliqué par  divi-r»  arrêts.  F.  Mêla  , 28  nov.  1817  ; 
Toulouse , 19  janv.  1824  ; Besançon,  l**  mars  1817, 


un  parent  du  défunt  la  qualité  de  successible , 
ne  peut  ret  enir  contre  cette  reconnaissance , 
fous  le  prétexte  quelle  est  le  fruit  d'une  er- 
reur résultant  de  la  fausse  jurisprudence  des 
temps.  (Art.  1109  du  Code  civil.)  (2) 

(Leblanc-Duplessis— C.Écoui in  cl  Couperin.) 
La  succession  du  sieur  Caulel,  décédé  sous 
l'empire  de  la  loi  du  17  uiv.  an  2,  avait  été  divi- 
sée entre  ses  ascenduns  en  deui  parts,  l'une  pour 
la  ligne  paternelle,  l’autre  pour  la  ligne  mater- 
nelle. 

Pour  le  partage  des  biens  affectés  à cette  ligne, 
on  adopta  le  système  de  la  refenle;  on  distingua, 
par  l'effet  d'une  subdivision,  la  ligne  paternelle 
et  la  ligne  maternelle,  de  telle  sorte  que  les  «James 
Ecoutin  et  Couperin,  qui  descendaient  d’un  ascen- 
dant plus  éloigné,  furent  admises  à partager  avec 
le  sieur  Leblauc-Duple^sis,  qui  descendait  d'un 
ascendant  plus  proche.  — Aucune  contestation 
ne  s étail  élevée  alors  entre  les  parties,  et  d’ail- 
leurs le  tribunal  de  cassation  paraissait  avoir  fixé 
invariablement  la  jurisprudence  a cet  égard,  en 
décidant,  le  18  germinal  an  7 (K.  ce  jugement  à 
sa  date),  que  tou»  les  descendant,  sans  distinction 
de  proiimilé,  devaient  être  admis  concurrem- 
ment au  partage.  — C'est  d'après  ces  bases  qu'il 
fut  procédé  au  partage,  le  3 prair.  an  7.  — Les 
qualités  d’héritier  ont  été  reconnues , et  dans 
l'acte  de  partage  lui-méme,  et  dans  le  bail  d'un 
domaine  dépendant  de  la  succession  , passé  le  4 
pluv.  an  8,  dans  lequel  le  sieur  Lcblunc-Duples- 
sis,  les  dames  Lcoulin  et  Couperin  ont  figuré 
comme hér itie rs et  bailleurs.— Mais,  le  12  bruin. 
au  9,  le  tribunal  de  cassation,  déterminant  le  véri- 
table sens  dans  lequel  la  loi  du  17  niv.  devait 
être  entendue,  rejeta  le  système  «le  la  refenle,  et 
décida  que  les  descendans  des  ascendans  les  plus 
proches  excluaient  ceux  des  ascendans  plus  éloi- 
gnés ( V.  ce  jugement  a sa  date).  Leblanc-Duples- 
sis reconnut  alors  que  les  daines  Ecoutin  et  Cou- 

Brin  avaient  été  sans  droit  pour  concourir  avec 
i au  partage  des  biens  dévolus  a la  ligne  ma- 
ternelle, il  demanda,  en  conséquence , comme 
plus  proche  parent,  le  dèlaissemcutües  biens  par 
elles  recueillis  en  leur  prétendue  qualité  d’héri- 
tières. Celles-ci  lui  opposent  une  Aude  non-rece- 
voir tirée  de  l’acte  de  partage  du  3 prair.  an  7,  et 
du  bail  du  4 pluv.  an  8,  dans  laquelle  le  deman- 
deur avait  reconnu  leur  qualité  d’héritières 
Jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Vitry,  du  6 messidor  an  9,  qui  rejette  la  fin  de 
non  recevoir  et  ordonne  le  délaissement  de- 
mandé. 

Sur  l’appel,  les  dames  Ecoutin  et  Couperin 
prétendent  qu’à  l'époque  du  partage  «Je  la  suc- 
cession Caulel,  elles  avaient  la  qualité  d’héri- 
tières , d'après  une  opinion  générale,  fondée  sur 
la  jurisprudence  du  tribunal  suprême  ; que  la  re- 
connaissance que  le  sieur  Lebl.mc-Duplessis  lui- 
méme  avait  faite  de  celte  qualité  les  avait  inves- 

Mais  ici  il  s’agissait  de  savoir  si,  lorsque  l’erreur  de 
droit  devient  une  erreur  commune,  comme  au  cm 
où  elle  est  fondée  sur  la  jurisprudence,  celle  erreur 
est  encore  une  cause  de  nullité.  Le  jugement  que 
nous  recueillons  décide  U négative  ; cc  qui  revient 
à dire  en  d'autres  termes,  que  la  généralité  de  l'er- 
reur neutralise  son  effet  et  empêche  de  prononcer 
la  nullité  de»  contrat»  qui  en  sont  entaches  : c’est  là 
une  thèse  fort  délicate  , qui  du  reste  a été  consacrée 
par  divers  autres  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
rend  ns  dans  quelques  espèces  analogues  : F.  Cass. 
30  sept.  1826,  et  18  janv.  1830. — F.  aussi  dans  b 
même  sens,  Solon,  ubi  sup n°*  370  et  f«iv>)  Biret, 
des  Nullités , t.  1“,  chap.  21 , sect.  8. 
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tics  d’un  droit  qu’une  jurisprudence  postérieure 
ne  pouvait  leur  enlever. 

23  flor.  an  10,  jugement  du  tribunal  d'appel 
de  Paris,  qui,— « Attendu  que  ta  succession  Cau- 
let  a été  ouverte  sous  l’empire  delà  loi  du  17  uiv. 
an  2;  que,  par  acte  du  3 proir.  au  7,  partage  de 
celte  succession  a été  fuit  entre  les  deux  lignes 
paternelle  et  muter nclle;  que  les  citoyens  Ecou- 
tin  et  Leblanc-Duplessis,  héritiers  tmiternels,  ont 
réciproquement,  dans  ccl  acte,  reconnu  leurs 
qualités  et  leurs  droits;  qu'ils  se  sont  mis  en  pos- 
session de  la  portion  maternelle,  et  en  ont  joui, 
ainsi  qu'il  résulte  du  bail  par  eux  Tait  de  la  ferme 
du  Tronc,  le  4 pluv.  an  8;  que,  dans  les  deu& 
actes  précités,  les  droits  a la  succession  des  au- 
tres prêt  (‘minus  qui  u'avaient  pas  justifié  de  leurs 
qualités,  ont  été  reconnus  sous  la  charge  de  celle 
justification;  que  les  opérations  furent  faites 
d'après  la  manière  dont  s'exécutait  alors  la  loi 
du  17  niv.,  ainsi  qu’il  résulte  de  plusieurs  juge- 
raens  eu  dernier  ressort , inaltaqués  ou  attaqués 
sans  succès;  que  Leblanc-Duplessis  ne  peut  arti- 
culer, contre  les  reconnaissances  par  lui  faites  des 
droits  des  autres  héritiers,  ni  dol,  ni  surprise; 
qu'elles  furent  données  librement  et  entre  ma- 
jeurs; qu'il  ne  s’agit  plus  aujourd'hui  de  pronon- 
cer sur  des  prétentions  a la  qualité  d’héritiers  de 
Caulet,  mais  de  statuer  sur  ja  reconnaissance  qui 
a été  faite  d'un  droit  d’après  une  opinion  alors 
générale,  et  que  l’on  peut  regarder  comme  une 
erreur  commune  qui  constituait  le  droit  de  ce 
temps;  qu’il  s'agit  enfin  d’exécuter  des  actes  qui 
ne  sont  pas  attaqués;  et  qu’il  serait  d’une  dan- 
gereuse conséquence  pour  les  citoyens,  lorsque 
le  véritable  sens  d'une  lui  est  reconnu,  après  une 
longue  erreur  consacrée  par  plusieurs  jugemens, 
de  revenir  contre  des  opérations  librement  con- 
senties avant  celte  reconnaissance  ; — Dit  qu’il  a 
été  mal  Jugé,  etc.; —Déboule  le  citoyen  Leblanc 
de  sa  demande , etc.  » 

POURVOI  en  cassation  contre  ce  jugement  de 
la  part  du  sieur  Duplessis.  — Il  a prétendu  que 
les  premiers  juges  avaient  violé  la  disposition  de 
la  lui  du  17  niv.  an  2,  en  admettant  les  dames 
Eeoulin  et  Couperin  au  partage,  encore  bien 
qu’elles  descendissent  d'un  ascendant  plus  éloi- 
gné que  celui  dont  le  demandeur  était  descendu. 
— Les  juges  d’appel,  a-t-il  dit,  ne  sont  parvenus 
a écarter  celle  violation  qu'en  prétendant  que 
leur  qualité  d’héritières  avait  été  reconnue  par 
le  sieur  Duplessis;  mais  celte  reconnaissance 
n’était  fondée  que  sur  une  erreur,  c'esl  a-dire 
sur  l’opinion  où  il  était  que  la  refente  était  ad- 
mise, et  qu'ainsi  les  dûmes  Eeoulin  et  Couperin 
avaient  des  droits  héréditaires  sur  la  succession 
Caulet.  Mais  l’erreur  de  droit  ne  nuit  point, 
quand  il  s’agit  de  perdre  : Omnibus  error  juris 
in  damnts  amittendœ  rei  suce  non  nocet  ; c’est 
la  décision  expresse  de  la  loi  8,  de  juris  et  facti 
ignorantiâ.  Ainsi,  une  personne  qui,  par  erreur 
de  droit,  aurait  cru,  pendant  plusieurs  années, 
qu’une  hérédité  a laquelle  elle  est  appelée  appar- 
tenait à une  autre,  ne  serait  pas  pour  cela  non 
recevable  a la  revendiquer:  c'est  ce  que  décide  la 
loi  25,  g 6,  fl*,  de  petilione  hœreditatis. 

Les  dames  Ecoutin  et  Couperin  ont  répondu 
qu’il  s’agissait,  dans  les  lois  opposées,  d’une  er- 
reur particulière  et  non  d’une  erreur  générale, 
qui  tombait  sur  le  sens  d’une  loi  obscute;  que 
C'était  le  cas  d’invoquer  la  loi  error  communis 
facit  jus,  d’après  laquelle  il  n’est  pas  permis 
d’attaquer  tout  ce  qui  a été  fait  en  conséquence 
de  l'opinion  commune;  que  s’il  en  étailaulyement, 
11  faudrait  annuler  tous  les  partages  faits  en 
"ertu  de  la  loi  du  17  niv.  an  2 jusqu'au  12  germ. 
un  9P  époque  où  U jurisprudence  a été  invaria- 


Cour  de  cassation.  ( 1 1 cnil,  an  12.  ) 

blenu  nt  fixée  ; qu'il  en  résulterait  un  désordre 
dans  le  familles,  un  bouleversement  dans  les 
fortunes,  qu’il  importait  de  prévenir. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  jugement 
attaqué  n'a  jugé  autre  chose,  sinon,  en  point  de 
fait,  quelles  actes  îles 3 piair.au  7 et  4 pluv.  an  8, 
résultait  la  reconnaissance,  par  le  cit.  Leblanc- 
Duplessis,  que  les  darnes  Ecoutin  et  Couperin, 
quoique  parentes  plus  éloignées  que  lui,  avaient 
droit  au  partage  ; la  première,  d’après  la  justifi- 
cation de  ces  qualités  ; la  seconde  , à la  charge 
de  cette  justification  ; et  en  point  de  droit , quo 
celle  reconnaissance  étant  intervenue  dans  un 
temps  où  l'opinion  commune  était  que  la  loi  de 
niv.  an  2 appelai!  ou  partage  dans  chaque  ligne 
les  parens  des  diverses  blanches  de  celte  ligne,  à 
quelque  degré  qu'ils  fussent,  celle  reconnaissance, 
d’après  la  règle  error  communis  facit  jus,  ren- 
dait les  héritiers  Leblanc-Duplessis  non  receva- 
bles a demander  aujourd'hui  l'exclusion  de  pa- 
rons plus  éloignés  que  lui;  — Attendu  qu’on  ne 
saurait  casser  un  paieil  jugement,  ni  pour  con- 
travention à la  loi  de  nivôse,  puisque  ce  jugement 
reconnaît  en  principe  le  droit  exclusif  du  parent 
le  plus  proche,  ni  pour  contravention  à des  lois 
romaines,  qui,  outre  que  les  parties  ne  sout 
point  en  pays  de  droit  écrit,  sont  inapplicables  a 
des  erreurs  communes  que  les  hommes  les  plus 
sages  ont  pu  prendre  pour  régie  de  leurs  conven- 
tions; — Rejette,  etc. 

Du  13 germ.  an  12.— Sect.  ci v.—Rapp.,  le  cit. 
Riolz.— Concl.  conf.,  le  cit.  Jourde,  subst. 


CASSATION.— Jugement. — Copie. 

La  copie  du  jugement  que  le  demandeur  est  tenu 
de  joindre  a sarequéte  en  cassation,  doit  être 
authentique.  Ainsi  est  insuffisante  une  copie 
prétendue  signifiée  , mots  non  signée  de 
l’huissier  pur  qui  la  signification  aurait  été 
faite.  (Régi.  1738,  part.  1«",  titre 4,  art.  4.)  (1) 
(Muckou— C.  Donat.) 

Mackau,  en  présentant  sa  requête  en  cassation, 
avait  joint  une  copiedu  jugement  qu’il  attaquait; 
mais  cette  copie,  quoique  sur  papier  marqué,  n'a- 
vait aucune  authenticité,  parce  qu  elle  n'était  re- 
vêtue d'aucune  signature. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL  Vu  le  règlement  de  1738  ; 
— Attendu  que  le  cit  Mackau  n’a  joint  à sa  re- 
quête, ni  une  copie  signifiée , ni  une  expédition 
en  forme  du  jugement  du  tribunal  de  lu  Seine, 
du  11  tberm.  an  11,  contre  lequel  il  s’était  pour- 
vu en  cassation , le  déclare  non  recevable  dans 
sa  demande. 

Du  13  germ. an  12. — Secl.  req. — Prés.,  le  cil. 
Target.—  Itapp.,  le  cit.  Sieyès. — Concl.,  le  cil. 
Merlin,  comni.— PL,  le  cib  Moreau. 


BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE. -Compli- 
cité.— Chose  jugée. 

Du  13  germ.  an  12  (itt.Catenge).—V.  ce  juge- 
ment à la  date  du  I3prair.  de  la  même  année. 

prise  MARITIME.  — Répartition.— -Liqui— 
dation. — Effet  rétroactif. 

Le  décime  par  franc,  établi  par  l'arrêté  du 
14  brtim.  an  8,  est  dû,  même  sur  le  produit 
de  pièces  dont  la  liquidation  particulière  p 
faite  à cette  époque,  n’avait  pas  été  suivie 
de  la  liquidation  générale  de  l’armement ; 
encore  que,  par  suite  des  liquidations  parti— 

(I)  F.  dans  le  même  «en s.  Merlin,  Réo.,v°  Copie , 

S 11. 
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cuftérc#,  il  y ait  eu  des  répartitions  de  de- 
niers (1). 

(Le  sous-inspecteur  de  la  marine  au  port  de  Bor- 
deaux—C.  les  armateurs  du  Bordelais.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l'art.  4 de  larrété  du 
directoire  exécutif,  du  14  brum.  au  8;  — Consi- 
dérant que  les  liquidations  des  prises  que  le  sous- 
inspecteur  de  la  marine  a voulu  soumettre  a la  re- 
tenue du  décime  par  franc , n’ont  été  consommées 
que  postéricumnculàld  publication  de  l’ai Tété  ci- 
dessus;—  Considérant  qu'on  n'est  parvenu  à écar- 
ter le  sens  des  expressions  liquidation  et  réparti- 
tion. qui  se  trouvent  cumulativement  dans  l'ar- 
rêté, que  par  une  interprétation  qui  n'est  pas  au 
pouvoir  des  tribunaux,  u l'égard  des  actes  émanés 
de  l'autorité  administrative;- Casse,  etc. 

Du  1 4 gcrm.an  19.— Sect.  civ.  — Rapp.,  le  cit. 
Cofliabal.— L'oncl.,  le  cil.  Jourdc,  subsl. 


1°  DERNIER  RESSORT  — Quittance. 

3°  Papier-monnaie.— Remboursement.— RÉ- 
seuvbs. 

l*Pour  déterminer  la  compétence  du  dernier 
ressort,  on  ne  peut  cumuler  la  somme  portée  uu 
titre  dont  le  demandeur  réclame  l'exécution 
avec  la  somme  portée  dans  la  quittance  que 
le  défendeur  oppose  par  forme  d'exception  ; 
peu  importe  que  la  contestation  roule  uni- 
quement sur  la  validité  du  paiement  constaté 
par  la  quittance  (9). 

*#Oi»t  dû  être  considérés  comme  nuis  les  rem- 
boursement faits  en  assignats  postérieure- 
ment à la  loi  du  95  mess,  an  3,  lorsque  non- 
seulement  la  quittance  ne  /disait  pas  men- 
tion que  te  créancier  avait  connaissance  de 
cette  loi,  mais  alors  mime  qu  elle  contenait 
des  réserves  à l égard  des  lois  favorables  qui 
pourraient  lui  donner  le  droit  de  revenir 
contre  ce  remboursement. 

(DubouMpicl-Larive — C.  Barrin.) 
Dubousquet-Lurivc  avait  fait  commandement 
à Barrin  de  lui  payer  la  somme  de  58U  fr.  pour 
99  années  d’arrérages  d'une  rente  perpétuelle  de 
95  fr.  Celui-ci  excipa  d’une  quittance  à lui  don- 
née, le  99  mess,  au  3 , du  capital  et  des  arré- 
rages lors  échus  , moyennant  une  somme  de 
688  fr.  en  assignats,  acceptés  sous  réserve  de  de- 
mander un  nouveau  paiement,  au  cas  où  une  lé- 
gislation équitable  viendrait  a l'y  autoriser.  Du- 
bousquet-Larive répliqua  que  peu  de  jours  après- 
la  quillance  donnée  , avait  été  publiée  la  loi  du 
95  mess,  au  3,  laquelle  annulait  tous  les  paiemens 
faits  depuis  le  jour  de  sa  date,  si  la  quittance  ne 
renfermait  la  preuve  que  le  paiemeut  avait  été 
accepté  nonobstant  la  loi  connue. 

Jugementdu  tribunal  civil  de  la  Dordogne,  qui, 
rejetant  la  défense  de  Dubousquet-Larive , dé- 
clara la  quittance  libératoire , cl  annula  le  com- 
mandement. 

POU  R VOI  en  cassation  par  Dubousquet-Larive 
pour  contravention  a la  loi  du  95  mess,  an  3. 

Avant  de  répondre  au  fond , Barrin  a proposé 
une  Ün  de  non-recevoir,  prise  de  ce  que  le  juge- 
ment dénoucé  n'était  pas  rendu  en  dernier  res- 
sort. Il  convenait  que  le  jugement  n'ayant  pas 
reçu  de  qualification  de  premier  ou  dernier  res- 
sort, la  question  devait  se  décider  par  la  nature 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  l'avis  du  conseil  d'Eut 
<les  7 brum.  et  16  frim.  au  14. — V.  toutefois,  Casa. 
-22  mess,  an  12. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Cass.  3 pluv.  an  12  (aff.  Dell- 
•lia),  et  la  note. 

HL— IMPARTIS, 


de  l'a  Ha  ire  jugée.— Or,  disait-il,  le  jugement  sta- 
tue sur  la  quittance  produite  par  moi,  et  sur  te 
commandement  fait  par  mon  adversaire;  c’est-a- 
dire  sur  deux  objets  , dont  l'un  s’élevait  a 58u  fr. 
et  l’autre  à 638  rr.  : total  1,2 1 8 fr.  Donc  le  juge- 
ment siatuaitsurunesoinmcau-dessusdel.OOOf.; 
donc  de  sa  nature  il  n’était  pas  en  dernier  res- 
sort ; donc  , au  lieu  de  l’attaquer  par  la  voie  de 
cassation,  il  fallait  l’attaquer  parla  voie  de  l'appel. 

Le  demandeur  en  cassation  observait  que  le 
commandement  fait  en  vertu  d'un  litre  paré  n’a- 
vait pas  été  une  instance  introduite  ; qu’il  n’y 
avait  eu  de  contestation  judiciaire  que  sur  ia  vali- 
dité de  la  quittance. — Il  ajoutait  que  s'il  y avait 
eu,  de  sa  part,  demande  judiciaire,  la  défense  de 
Barrin  n’eût  été  qu'uue  exception.— Or,  un  pro- 
cès se  compose  de  demande  et  d'exception  ; l'une 
et  l’autre  ne  forment  pas  deux  litiges  distincts  , 
mais  une  contestation  unique.— Il  n’en  est  pas, 
disait-il  comme  dans  le  cas  d’une  demande  récon- 
venlionnelie  , qui  forme  un  objet  très  distinct 
de  la  demande  principale-  — Ainsi  de  ce  que  les 
demandes  principales  et  réconvcnlionnelles  doi- 
vent être  cumulées  pour  déterminer  la  compé- 
tence, il  ne  s'ensuit  pas  que . dans  l'cspécc  , on 
ail  dû  cumuler  le  montant  de  la  somme  portée  au 
commandement  avec  le  montant  de  la  somme 
portée  en  la  quittance. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  sur  la  fin  de 
non-recevoir,  que  la  contestation  terminée  par 
le  jugement  attaqué  a eu  pour  uniqueobjet,  dans 
le  véritable  intérêt  des  parties , la  validité  ou 
l'invalidité  de  la  quittance  du  99  mess,  an  3; 
que  la  somme,  dont  il  est  fait  mention  dans  cette 
quittance  , ne  se  portait  qu  a 638  liv.  15  sous, 
quoiqu'elle  comprit  le  capital  cl  les  arrérages  de 
la  rente  dont  il  s’agit  au  procès  ; qu’il  y a lieu 
par  conséquent  à induire  de  celte  circonstance 
que  le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué,  a 
prononcé  en  premier  et  en  dernier  ressort , con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  ; — Rejette 
la  fin  de  non-recevoir; 

El  statuant  au  fond  : — Vu  les  art.  9 et  5 de  la 
loi  du  85  mess,  an  3;— Considérant  qu’il  est  re- 
connu que  le  remboursement  de  la  rente  dont 
s’agit  au  procès,  a élé  fait  le  99  mess  on  3; 

u’il  est  également  reconnu  que  la  constitution 

e celle  renie  remonte  à une  époque  bien  anté- 
rieure au  1er  janv.  1799; — Considérant  qu’il  n’a 
pas  été  stipulé,  lors  dudit  remboursement,  que 
Dubousquet-Larive,  demandeur  en  cassation,  eût 
connaissance  des  disposilionsdeia  loi  du  25  mess, 
an  3 ; — Qu’il  est  établi , au  contraire , par  ladite 
quittance , que  le  demandeur  sc  réserva  de  se 
prévaloir  des  lois  favorables  qui  pourraient  inter- 
venir a ccl  égard  ; Que,  par  conséquent,  le  tri- 
bunal dont  le  jugement  est  attaqué,  en  validant 
un  pareil  remboursement,  a manifestement  violé 
les  art.  9 et  & de  la  loi  du  95  messid.  an  3;  — 
Casse , etc. 

Du  14  germ.  on  19.— Secl.  civ.— Rapp.,  le  cit. 
Vergés.— t'onef.  conf.,  le  cit.  Jourde,  subst. 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.—  Acquittement. 
L’acquittement  d’un  accusé  ne  pouvait  être 
prononcé  par  le  président  d'un  tribunal  spé- 
cial, qu' après  que  les  juges  l’avaient  déclaré 
non  convaincu.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  494.)  (3) 

(3)  I.’art.  424  du  Code  du  3 brum.  an  4,  no 
concernait  que  les  déclarations  des  jurés;  mais  le 
même  principe  s’appliquait  aux  jugnmns  des  tribu- 
naux spéciaux  qui  réunissaient  les  attributions  des 
juges  et  des  jurés.  * 


822  ( 15  GEH*.  an  12.  ) Jurisprudence  de 

(Marino— C.  Fiüghera.) 

Du  15  germ.  en  12.— Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
clt  Poriquei.— Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. -Injures.— Peines. 
Le  tribunal  de  police  qui  reconnaît  un  prévenu 
coupable  d'injures  verbales,  ne  peut  se  dis- 
penser de  prononcer  contre  lui  Us  peines  lé- 
gales. (C.  3 bruni,  an  4,  an.  605  et  606.)  (1) 
(Hannei.) 

Du  15  germ.  an  H.— Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cil.  Vermeil.— Concl.,  le  clt.  Arnaud,  subst. 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.— Compétbnce. 
Les  tribunaux  criminels  spéciaux  tic  peuvent 
retenir  la  connaissance  d une  affaire,  même 
après  s’être  déclarés  compétens,  lorsque  les 
circonstances  qui  ont  servi  de  base  a cttte 
déclaration  disparaissent  dans  l’examen  des 
débats.  (L.  18  pluv.  an  9 et  43  flor.  au  10.)  (4) 
(Fouquet.) 

Du  16  germ.  an  14.—  Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
dt.  Borel. 


FAUX.— Passe-port.— Acte  de  naissance. 
Le  fait  de  s’itre  appliqué  mensongèrement  les 
noms  portés  dans  un  passe  port  et  dans  un 
acte  de  naissance,  ne  constitue  point  le  crime 
de  faux  lorsque  ces  pièces  ne  sont  point  elles- 
mêmes  arguées  de  faux.  (L.  43  flor.  an  10, 
art.  4.)  (3) 

(Signoret.) 

Jean  Signoret,  condamné  à 12  ans  de  fers,  s’é- 
tait évadé.  Il  fut  repris  porteur  d'un  acte  de  nais- 
sance et  d’un  passe-port  au  nom  d’Antoine  Bouil- 
lard  , nom  qu'il  s'appliquait.  Ces  deux  pièces  ne 
furent  point  arguées  de  faux  ; néanmoins  le  tribu- 
nal spécial  se  déclara  compétent  pour  le  juger,  pai 
cela  seul  qu’il  avait  pris  un  faux  nom.— Pourvoi 


JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  qu’il  est  reconnu 
que  l’extrait  d'acte  de  naissance  et  le  passe-port 
dont  était  porteur  Jean  Siguoret,  sont  sincères  et 
véritables,  et  qu'ils  ne  présentent  par  eux-mémes 
aucun  caractère  de  faux  Qu'il  est  pareillement 
constaté  que  ce  n’est  que  verbalement  que  ledit 
Signoret  a pris  faussement  le  nom  porté  en  ces 
actes , ce  qui  ne  constitue  ni  le  crime  de  faux 
prévu  par  le  Code  pénal , et  par  l’art.  4 de  la  loi 
du  43  flor.  an  10,  ni  l’emploi  de  pièces  fausses 
Casse,  etc. 

Du  16  germ.  an  14.— Secl.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Rataud .—Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


* ACQUITTEMENT  —Frais.— Culpabilité. 

Du  18  germ.  an  12  ( aff.  Buffet).—  V.  ce  juge- 
ment à la  date  du  18  germ.  an  10. 


FAUX.— Passe-port.— Caractères. 

Du  18  germ.  an  12  (aff.  Signoret).— V.  ce  juge- 
ment à la  date  du  16  du  même  mois. 


(1)  Ce  point  est  évident,  et  l’art.  161  du  Code 
d’init.  crim.  en  fait  une  disposition  expresse. 

(2)  F.  conf. , Cass.  3 therm.  an  II  , et  20  pluv. 
an  12. 

(3)  Il  est  évident  que  la  seule  usurpation  verbal** 
d’un  nom  étranger  ne  peut  constituer  le.  crime  de 
faux,  puisqu’en  principe  il  n'existe  point  de  fanx 
sans  une  altération  matérielle  d'un  acte  quelconque- 
V.  Théorie  du  Code  pénal , t.  3 , p.  266  et  suiv. , 
t.  4 , p.  10.  • 


la  Cour  de  cassation.  ( 19  germ.  an  14.  ) 

COMMAND  (déclar.  de).  — Délai.—  Notifi- 
cation. 

Le  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  notifier 
à la  régie  la  déclaration  de  command,  court 
du  jour  même  de  l’acte  de  vente,  et  non  pas 
seulement  de  celui  de  l' enregistrement  de  cet 
acte  (4). 

( Carré— C.  la  régie  de  l'enregistrement.) 
jugement 

LE  TRIBUNAL  î— Vu  le  «•  21,  art.  68,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7 sur  l'enregistrement  ; —Considé- 
rant que  la  date  de  l'adjudication  ou  du  contrat  de 
vente  est,  dans  l'intention  du  législateur,  comme 
dans  la  lettre  de  cette  disposition  législative,  le 
point  de  départ  du  délai  fatal  de  vingt-quatre  heu- 
res, dans  lequel  la  déclaration  de  command  doit 
être  notifiée  au  receveur  «lu  droit  d'enregistre- 
ment, pour  être  dispensée  du  droit  proportionnel 
de  4 fr.  par  100  fr.,  et  pour  ne  payer,  par  suite, 
qu’un  droit  fixe  de  1 fr.;que  cette  date  de  l'adjudi- 
cation ou  du  contrat  de  vente  y est  déterminée 
d'une  manière  fixe  et  indépendante  du  délai  légal 
pour  l'enregistrement, quelle  que  soit  la  qualité  ou 
la  distance  du  domicile  de  l'officier  public  qui  re- 
çoit la  déclaration  de  command;  nu  lieu  que  le  délai 
ordinaire  pour  faire  enregistrer,  a l'instar  de  tout 
autre  acte  authentique,  celui  qui  contient  une 
déclaration  de  command,  est  plus  ou  moins  long 
à raison  de  la  distante  qui  peut  séparer  le  lieu 
de  la  demeure  de  l'officier  public  qui  reçoit  cette 
déclaration,  d’avec  le  lieu  où  elle  doit  être  en- 
registrée; et  que  substituer  ce  dernier  délai,  mo- 
bile de  sa  nature,  au  premier  qui  est  fixe  et  inva- 
riable, c'est  évidemment  fuite  tout  le  contraire 
de  ce  qu'a  voulu  l’article  cité;  — Considérant  en 
fait  que  la  déclaration  de  command  de  laquelle 
il  s'agit  a bien  été  faite  le  2 mess  an  8,  dans  les 
vingt-quatre  heures  du  contrat  de  vente,  cl  ac- 
ceptée par  le  command  dans  le  même  délai;  mais 
qu  elle  n’a  été  notifiée  au  receveur  de  l'enregis- 
trement que  le  16  du  même  mois,  et,  par  consé- 
quent, longtemps  après  les  vingt-quatre  heures 
de  la  date  du  contrat  qui  avait  été  passé  le  pre- 
mier dudit  mois  de  mess.  ; d'où  il  résultait  que 
la  déclaration  de  commantl,  loin  de  pouvoir  être 
rangée  dans  le  ras  d'exception  exprimé  au  u°  21 
de  l’art.  68  ci-dessus  cité,  rentrait  dans  l'ordre  gé- 
néral de  perception  du  droit  proportionnel  de  4 fr. 
par  100  fr.,  dû  pour  tout  acte  translatif  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  de  biens  immeubles  à titre 
onéreux;  — Considérant  que  néanmoins,  par  le 
jugement  attaqué,  le  tribunal  de  première  in- 
stance d'Epernay  a déchargé  le  rit.  Carré  «lu  paie- 
ment de  ce  droit  proportionnel  et  décidé  que  la 
déclaration  de  command  faite  à son  profit  ledit 
jour  2 mess,  an  8,  n’était  assujétie  qu'au  droit  fixe 
de  1 fr.,  par  ledit  n®  24  de  l'art.  68  de  la  loi  sur 
l'enregistrement, en  quoi  il  a faussement  appliqué 
celte  disposition  exceptionnelle  de  ladite  loi  du 
22  Trim.  an  7;— Casse,  etc. 

Du  19  germ.  an  12.— Sect.civ.— Prés., le  cit. 
Maleville. — Rapp.,  le  cit.  Bailly.  — Concl.,  le 
cit.  Laniarque,  subst.— P/.Jecit.  Huart-Duparc 


(4)  Le  delai  est  «le  24  heure*  et  non  d'tm  jour. 
M.  lavant  de  Langlade  en  conclut,  v®  Command , 
t.  1.  p.  508,  que  « ce  délai  est  tellement  de  rigueur 
«pie  ai  l'acte  de  veille  était  daté  avant  midi , la  dé- 
claration devrait  être  faite  et  notifiée  le  lende- 
main avant  midi.»  Mai*,  suivant  les  auteur*  du 
Traité  des  droits  tf  Enregistrement , MM.  Rigaud  et 
Chanipionnierr,  t.  l#r,  n°  336,  et  t.  3,  u®  1991,  si  la 
vente  ne  portait  pas  l'heure  «le  la  vente , le»  partiel 
auraient  toute  la  journée  du  lendemain. 
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( 19  germ.  ATT  19.  ) Jurisprudence  de  la 

DIVORCE.—  Demande. 

La  nullité  de  l'assemblée  de  famille  appelée  à 
donner  son  avis  sur  une  demande  en  divorce 
pour  incompatibilité  d'humeur,  formée  sous 
la  loi  du  20  sept.  1792  , n’entrainait  pas  la 
nullité  de  la  cédule  délivrée  pour  la  convoca- 
tion de  cette  assemblée,  et  de  la  signification 
qui  en  avait  été  faite.  Par  suite,  la  demande 
en  divorce  devait , en  un  tel  cas,  être  répu- 
tée formée  dans  le  sens  de  la  loi  du  96  germ. 
an  11,  malgré  l’ annulation  de  l'assemblée 
de  famille  (1). 

( Berenguier.  ) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  jugement 
attaqué  n’a  annulé  que  le  premier  procès-verbal 
d'assemblée  et  ce  qui  s'en  était  ensuivi,  et  qu'en 
ne  prononçant  pas  la  nullité  du  comparant,  de 
l'ordonnance  de  l'officier  public,  ni  de  la  signi- 
fication qui  en  avait  été  faite  au  cil.  Berenguier, 
avec  citation  aux  fins  desdits  comparant  et  or- 
donnance, et  en  renvoyant  en  cet  état  les  parties 
et  la  matière  devant  les  premiers  juges  pour  faire 
exécuter  son  jugement,  ie  tribunal  d'appel  n'est 
contrevenu  à aucune  loi;— Rejette,  etc. 

Du  19  germ.  an  fi. — Secl.  ci v.—Happ.,  lecit. 
Cassaigne.— PL,  le  cil.  Mailhe. 

RENTE  VIAGÈRE.— Remboursement. — Dé- 
lai.— Papier-monnaie. 

Le  délai  de  deux  mois  accordé  par  la  loi  du  13 
pluv.  an  6 pour  faire  les  déclarations  tendant 
à réduction  de  rente  viagère , consenties 
pendant  le  cours  du  papier-monnaie,  court  de 
l'époque  où  la  loi  a été  publiée  , et  non  du 
jour  où  le  créancier  a présenté  son  contrat. 

( Vial— C.  Savalette.)—  jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'art.  13 de  la  loi  du  13 
pluv.  an  6;  — Vu  aussi  l'art.  Ier  de  la  loi  du  2G 
prair.  an  6;  —Considérant  que  ces  mots,  tenus,  à 
défaut  de  quoi,  valeur  nominale,  qui  se  trouvent 
dans  le  premier  de  ces  deux  articles  de  loi,  in- 
diquaient déjà  suffisamment  la  déchéance  de  la 
faculté  de  requérir  la  réduction,  toutes  les  fois 
que,  par  son  silence  pendant  les  deux  mois  à 
compter  de  la  promulgation  de  la  loi  du  13  pluv. 
an  6,  le  débiteur  aurait  annoncé  qu’il  consentait 
à être  censé  avoir  opté  pour  la  continuation  de 
paiement,  valeur  nominale;  mais  que  cette  dé- 
chéance étant  textuellement  prononcée  |>ar  l’art. 
l«r  de  la  loi  du  26  prair.,  il  n'y  n lieu  ni  a douter, 
ni  à éqnivoquer  sur  la  nécessité  de  la  déclarer 
irrévocablement  encourue  par  tout  débiteur,  qui 
n'aura  pas  jugé  à propos  de  profiler  du  nouveau 
délai  d un  mois  accordé  par  celle  loi;  que  ces 
termes,  à dater  de  la  publication  de  la  présente, 
sont  d'une  clarté, d’une  précision  telles  que  les  tri- 
bunaux ne  peuvent,  sans  la  contravention  la  plus 
formelle,  et  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir, 
substituer  une  autredatcàcellcde  cette  publication 
de  la  loi , eteréer  un  autre  point  duquel  ils  fassent 
partir  le  délai  fatal  au-delà  duquel  la  déchéance 
soit  irrévocablement  acquise  au  créancier  de 
rente  viagère,  auquel  il  n'a  été  rien  notifié  dans 
le  même  délai;  — Considérant  en  fait , qu’il  est 
constant,  dans  l’espèce,  qu’il  n'a  été  fait  de  la  part 
des  mineurs  Savalette,  ni  de  la  part  de  leur  tu- 
trice , aucune  déclaration  ou  notification  tendant 
À réduction  de  la  rente  viagère  litigieuse,  ni  dans 
le  délai  primitif  de  deux  mois,  ni  dans  le  délai 
d'un  mois  de  faveur  accordés  par  les  lois  susda- 

(1)  La  loi  du  26  g«-rmin.  an  11  avait  pour  objet 
d’autoriser  transitoirement  sous  le  Code  civil  , la 
poursuite  des  demandes  en  divorce,  formées  avant  le 
Code,  et  pour  des  ouïtes  que  ce  Code  n'admettait  plus. 
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lées;  que  néanmoins  le  tribunal  d'appel  de  Paris 
s'est  dispensé  de  prononcer  la  déchéance  à la- 
quelle la  veuve  Vial  avait  conclu,  et  qu’il  s’en  est 
dispensé  en  créant,  de  sa  seule  autorité,  un  tout 
autre  delai,  et  en  substituant  la  date  d'une  pré- 
sentation du  titre  de  cette  rente,  à la  date  de  la 
publication  de  la  loi,  en  quoi  il  a commis  un  ex- 
cès de  pouvoir;—  Lasse,  etc. 

Du  19  genn.  an  12.— Secl.  civ Prés.,  le  cil. 

Maleville.— Rapp.t  le  cil.  Uuilly . — Concl.,  le  cil. 
Lamarque , subst.—  Pl.t  le  cit.  Geoffrenet. 


DOMAINES  NATIONAUX. -Revenus. 
En  cas  de  vente  d'un  domaine  national,  l’Etat 
doit  profiter  des  fruits  qui  ont  été  recueillit 
dans  l'année  de  la  vente',  à proportion  du 
temps  qui  s’est  écoulé  entre  le  premier  jour 
de  l année  et  celui  de  l'adjudication,  encorô 
même  que  l'immeuble  n'étant  point  affermé , 
les  fruits  consistent,  tion  cr»  loyers  ou  fer- 
mages , mais  en  récoltes  pendantes  par  ra- 
cines. (L.  3 flor.  an  3 et  6 flor.  an  4.)  (2) 

(La  régie  des  domaines — C.  Pierrat.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  la  loi  du  3 flor.  an  3;— 
Vu  aussi  la  loi,  en  forme  d'instruction,  du  6 flor. 
an  A;  — Considérant  que  la  première  de  ces  lois 
établit  la  règle  générale  de  la  jouissance  propor- 
tionnelle, à compter  du  jour  de  l'adjudication  ; 
que,  par  la  seconde , cette  jouissance  est  parta- 
geable entre  la  république  et  l’adjudicataire  d'un 
domaine  national;  que  le  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  le  jour  de  l'année,  qui  correspond  à celai 
de  l'entrée  en  jouissance  du  fermier,  jusqu’à  la 
date  de  I adjudication,  détermine  la  portion  de 
fruits,  de  fermages  ou  de  loyers,  qui  appartient  À 
la  république;— Considérant  que,  de  la  combi- 
naison de  ces  lois,  il  résulte  que  peu  importe 
qu'il  y ail  ou  qu'il  n'y  ail  pas  de  bail, et  qu'au  jour 
de  l'adjudication  il  y ait  des  fruits  récoltés,  ou 
des  fruits  pendant  par  branches  etpar  racines  ; le 
mot  cultivateur , a côLé  du  mot  fermier,  et  les 
nmt  s,  loyers  de  maison  .qui  s'appliquent  au  cas  où 
le  locataire  jouit  sans  bail,  comme  au  cas  où  il  lui 
en  a été  fait  un,  ainsi  que  le  mot  générique  pres- 
tations, démontrant  que,  bail  ou  non,  fruits  pen- 
daus  ou  récoltés,  le  partage  proportionnel  est 
prescrit  généralement  et  sans  nulle  exception 
D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  refusant 
d'adjuger  à la  république  une  portion  des  fruits 
du  domaine  du  Vivier,  correspondante  au  temps 
qui  avait  couru  du  12  niv.  au  4 au  14  prair.  sui- 
vant, époque  de  l’adjudication  faite  au  citoyen 
Pierrat,  a violé  les  lois  susdites  du  3 flor.  an  3,  et 
du  6 flor.  au  4 ; — Casse,  etc. 

Du  19  germ.  an  t2,— Sect.  civ.— Itapp. ,1e  cit. 
Bailly. — Concl.  conf.,  le  cit.  Lamarque,  subit. — 
Pl.t  le  cit.  Uuarl-Duparc. 


1°  SURENCHERE  — Prix.— Créanciers  CHI- 
ROGRAPHAIRES. 

2°  Cassation. — Amende. 

1 °Sous  le  régime  hypothécaire  de  1771 , Ut 
créanciers  chirographaires  du  vendeur  n’ont 
pas  droit  au  prix  de  la  surenchère  (après 
paiement  des  créanciers  hypothécaires),  par 
préférence  à l’acquéreur  inscrit  aiant  la  sur- 
enchère, pour  sûreté  de  C obligation  de  garan- 
tie contractéeà  son  profil  par  le  vendeur  ( 3). 
S 'Lorsque  plusieurs  personnes  qui  ont  été  part 

(2)  P.  sur  le  mode  de  partage  des  fruits  et  fer- 
mage» entre  l'Eiat  et  les  acquereurs  de  domaines 
nationaux  un  arrêté  des  consuls  du  2 fruct.  an  10. 

(3)  Jugé  en  sens  contraire  pour  le  cas  où  l'ac- 

ar 
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ties  dans  un  jugement  l’attaquent  par  voie 
de  cassation , il  suffit  d'une  seule  consignation 
d’amende  pour  tous  les  demandeurs  qui  ont  le 
même  intérêt  (1). 

(Gilbert  et  autres — C.  Dumesnil.) 

28  janv.  1791 , vente  par  Gilbert  d'tlaleine,  de 
la  terre  d’Herblay,  à la  femme  Dumesnil,  moyen- 
nant 51,000  liv. — Le  contrat  promet  garantie  de 
toutes  évictions.  Pour  sûreté  de  celte  garantie, 
l’acquéreur  fit  inscrire  son  contrat  au  bureau  des 
hypotheques. 

Depuis,  une  surenchère  fut  formée  qui  porta 
leprixdu  domaincd’Hcrblay  a 125,000  liv.— Mais 
la  dame  Dumesnil  s'engagea  à parfaire  ce  prix 
et  conserva  son  acquisition. 

En  cet  état  se  présentèrent  des  créanciers  hy- 
pothécaires et  chirographaires  pour  prendre  part 
à la  distribution  de  ce  prix,  et  parmi  les  créan- 
ciers hypothécaires  se  trouvait  In  femme  Dumes- 
nil elle-même . pour  la  différence  qui  existait 
entre  sou  prix  d'achat  et  le  prix  augmenté  pur  la 
surenchère.  Les  créanciers  h y pothécaires  primant 
l'inscription  prise  par  la  dame  Dumesnil  pour  ga- 
rantie d’éviction,  furent  sans  difficulté  colloqués 
avant  elle  ; mais  les  créanciers  chirographaires 
eux-mêmes  prétendirent  devoir  passer  avant  elle. 

La  femme  Dumesnil  contesta  celte  prétention, 
qui  fut  néanmoins  admise  par  jugement  de  pre- 
mière instance.  « Attendu  que  l'acquéreur  ne 
renonçant  pas  n son  acquisition,  avait  par  cela 
même  contracté  l'obligation  de  payer  aux  créan- 
ciers les  125,000  fr.  formant  le  prix  de  la  vente.» 

Appel  de  la  part  de  la  femme  Dumesnil. — Et  le 
lifruct.  an  10,  jugement  infirmatif  du  tribunal 
de  Paris.  O jugement  considère  en  substance 
que  le  droit  de  surenchère  n'appartenait  pas  aux 
créanciers  chirographaires  opposant;  que  le  prix 
du  contrat  restait  toujours  le  même  à leur  égard  ; 
qu’ils  n'avaient  aucun  droit  pour  contester  ce 
prix  , et  par  conséquent  aucun  droit  au  supplé- 
ment , produit  de  la  surenchère. 

POURVOI  en  cassation  par  les  créanciers  chi- 
rographaires. Les  demandeurs  invoquaient  l'art. 

9 de  l'cdit  de  1771 . qui  autorise  tous  créanciers 
légitimes  à surenchérir.  De  là  ils  tiraient  la  con- 
séquence qu  ils  avaient  droit  au  profit  de  la  suren- 
chère, avant  l'acquéreur;  sans  quoi,  disaient-ils. 
la  faculté  de  surenchérir  serait  illusoire.— Ils  in- 
voquaient aussi  l'art.  19,  qui  appelle  à la  distribu- 
tion les  créanciers  chirographaires  après  les 
créanciers  légitimes. 

L’acquéreur  répondait  que  l’expression  créan- 
cier légitime  , s'entendait  seulement  des  créan- 
ciers hypothécaires.  Il  observait  d'ailleurs  que  le 
droit  de  surenchérir  était  autre  chose  que  le  droit 
de  primer  l’acquéreur , devenu  créancier  hypo- 
thécaire 

Il  opposait  de  plus  contre  le  pourvoi  une  fin 
de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  les  demandeurs 

quéreur  n’aurait  pas  inscrit  avant  la  surenchère  : 
Cass.  2 vent,  an  10. — M.  Troplong,  des  Privilèges 
tl  Hypothèques , n°  971,  ■'exprime  en  ces  termes 
sur  la  difficulté  : « Si , dit  crt  auteur  , après  que 
l'acquéreur  devenu  adjudicataire  (sur  surenchère) 
• payé  tous  les  créanciers  inscrits,  il  reste  quel- 
ques fonds , ils  lui  appartiennent  légitimement  , 
•ans  que  les  créanciers  chirographaires  y puissent 
prétendre  des  droits.  Car  ceux-ci  n'ont  rien  à pré- 
tendre sur  le  prix  de  la  surenchère  qui  n’a  pas  été 
faite  dans  leur  intérêt  et  qu’ils  n'auraient  pu  deman- 
der. Ils  n’ont  de  droit  que  sur  le  prix  tel  qu'il  a été 
fixé  par  le  contrat , mais  ce  prix  leur  a etc  enlevé 
par  les  créanciers  hypothécaires  qui  leur  étaient 
préférables.  » V.  au  surplus  à cet  égard  la  note  qui 
••compagne  le  jugement  précité  dq  2 vent,  ao  10, 
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n’avaient  consigné  qu'une  seule  amende  pour 
eux  tous. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que  les  deman- 
deurs se  sont  pourvus  par  la  même  requête , et 
contre  le  même  jugement,  et  que  le  pourvoi  pré- 
sente identité  d inléréls;  — Sans  s'arrêter  a la 
fin  de  non-recevoir; 

Considérant  que,  sans  *»nlrerdans  la  question  de 
savoir  si  les  créanciers  chirographaires  ont  droit 
ou  non  de  surenchérir,  il  est  constant  du  moins, 
d’après  l’article  19  de  l'édit  de  1771 , qu'ils 
n'ont  droit  au  prix  qu’aulant  qu'il  en  reste  quel- 
que chose  après  le  paiement  entier  des  créan- 
ciers privilégiés  et  hy pothécaires; — Qu’il  est  con- 
stant aussi  que  la  dame  Dumesnil  était  créan- 
cière hypothécaire  à la  date  de  son  coutrat 
d'acquêt , pour  la  garantie  à exercer  pour  raison 
du  prix  des  surenchères  qu’elle  a couvertes  ; que 
la  légitimité  de  celle  garantie  est  chose  jugée  à 
son  profil,  et  qu'elle  avait  formé  sou  opposition 
pour  la  conservation  de  cette  créance;— Que  de  U 
il  suit  qu'à  raison  decette  hypothèque  conservée, 
elle  avait  droit  sur  le  prix  des  surenchères,  par 
préférence  aux  créanciers  chirographaires  , ou 
devenus  seulement  hypothécaires  depuis  la  date 
du  contrat;— Que  , pour  lui  enlever  celte  préfé- 
rence , on  ne  peut  pas  argumenter  de  ce  que  la 
dame  Dumesnil  s’est  obligée  à parfournir  le  prix 
des  surenchères,  parce  que  celle  obligation  ne 
peut  s’entendre  que  relativement  aux  créanciers 
qu’elle  ne  primait  pas , cl  non  à des  créanciers 
ebirographairesqui  n'avaient dedroit  qu’après  les 
hypothécaires,  au  nombre  desquels  elle  se  trou- 
vait placée  par  son  contrat  ; — Qu'il  n’est  pas 
exact  de  dire  que,  de  cette  manière  d’entendre 
l'édit , il  résultera  que  la  faculté  qu’il  donne  aux 
créanciers  chirographaires  de  participer  au  prix 
leur  deviendra  inutile,  s’ils  sont  primés  par 
l'acquéreur  lui-même,  à raison  de  son  indemnité, 
puisque,  d'une  part,  revient  toujours  la  vérité 
que  rédit  ne  les  appelle  qu'aprés  les  hypothé- 
caires; et  d’autre  part,  il  peut  arriver,  par  le 
défaut  d'opposition  des  hypothécaires,  par  le 
vice  de  celte  opposition , par  la  négligence  méine 
de  l’acquéreur  à faire  un  acte  conservatoire,  que 
ces  créanciers  chirographaires  soient  alors  uti- 
lement appelés  par  la  loi  ; — Rejette . etc. 

Du  20  germ.  an  12.  — Sect.  civ.  — Prés.t  le 
cil.  Maleville.  — Rapp. , le  cil.  Rousseau.  — 
Conef.,  le  cil.  Lamarque,  subsl.  — PI.,  les  cil. 
Moreau  et  Dupont. 


GARANTIE.  — Degrés  de  jcbidiction.  — 
Demande  nouvelle. 

On  ne  peut  former  en  appel  une  demande  en 
garantie  , lorsqu'elle  n'a  pas  été  formée  en 
première  instance  (2). 


(1)  K.  en  cc  sens,  Cass.  24  mars  1 807  cl  les  autres 
arrêts  indiqués  dans  la  Sur.  du  XIX'  siècle,  v*  Cas- 
sation, n°  205  et  suiv.;  V.  aussi  Cas».  28  juin  1837 
et  3 avril  1839. 

(2)  C’est  un  point  de  jurisprudence  constant.  P". 
Cass.  7 mess,  an  12,  lf  fév.  1819,27  fév.  1821,20 
juill.  1830,  18  février  1834  (Volume  1834)  ; Paris, 
26  nov.  1808.  5 mars  1812  et  2 déc  1813;  Nîmes, 
17  janv.  1810;  Bordeaux,  !•»  mars  1826. ...à  moins 
cependant  que  la  cause  de  la  garantie  ne  soit  posté- 
rieure au  jugement  de  première  instance,  de  sorte 
que  l’action  en  garantie  n’ait  pu  être  portée  devant 
les  premiers  juges:  Cass.  4 vent,  an  11...;  ou  que  U 
demande  en  garantie  ne  soit  dirigée  contre  uneper- 
•onne  déjà  partie  au  procès  : Cass.  24  janv.  1828  et 
9 déc,  1829-,  Pari»;  15  janv.  1831  (Yolumel83J)...j 
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(Paulin— C.  Bussicre.) 

Le  sieur  Pamin  avait , car  l'appel  d'un  juge- 
ment rendu  par  un  tribunal  de  commerce,  appelé 
le  sieur  Bustière  en  garantie. 

Le  tribunal  d'appel  d’Orléans  avait  refusé  de 
statuer  sur  celte  demande  en  garantie,  parce 
qu’elle  n'avait  pas  été  formée  eu  première  in- 
stance. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Pa- 
min, pour  déni  de  justice. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  la  garantie 
eiercée  par  le  demandeur  contre  Bussière  ne 
Payant  pas  été  en  première  instance,  elle  ne  pou- 
vait réire  devant  le  tribunal  d'appel,  sans  con- 
trevenir à la  loi  du  3 brum.  an  I;  d'où  il  suit 
qu’il  n'y  a violation  d’aucune  loi  dans  le  juge- 
ment attaqué,  pour  n'avoir  pas  prononcé  sur  cette 
garautie  Rejette,  etc. 

Du  iOgerm.  an  IJ.— Scct.  req.— Prés.,  le cit. 
Muraire — Rapp.,  le  cit.  Oudot. 

RENTE  FÉODALE.— Abolition. 

La  rente  foncière  stipulée  dans  un  bail  à cens 
seigneurial  y quoique  par  des  dispositions 
distinctes,  n'en  a pas  moins  été  abolie  par 
l'art.  l<r  de  la  loi  du  i7  juill.  1793  (1). 

(Rovillois— C.  Béthune.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  Vu  les  art.  1",  I,  6 et  7 de 
la  loi  du  17  juill.  1793;—  De  l'ensemble  desquelles 
dispositions  il  résulte  que  l'intention  du  législa- 
teur était  d'éteindre  les  rentes  mêmes  foncières 
qui  seraient  établies  par  le  même  titre  que  d'au- 
tres purement  seigneuriales,  puisqu’il  mettait 
les  propriétaires  daus  l'impossibilité  de  s’en 
servir; — Attendu  que, d'ailleurs,  c'est  ainsi  que 
cette  loi  a été  interprétée  par  les  décrets  d'ordre 
du  jour  des  2 ocl.  1793  et  7 vent,  au  2 , rendus 
en  explication  de  ladite  loi;  — El  attendu  enfin 
que,  dans  l’espèce  de  la  cause,  la  rente  foncière 
de  1,124  liv.,  dont  le  jugement  attaqué  a ordonné 
le  paiement  au  profit  de  la  défenderesse,  se  trouve 
créée  par  le  même  acte  qui  en  établit  une  outre 
de  six  canards  et  de  six  livres  de  sucre  fin , qua- 
lifiée de  seigneuriale  et  pour  la  même  cause,  d'où 
il  suit  que  ce  jugement  a formellement  con- 
trevenu au  texte  des  lois  ci-dcssus  citées;  — 
Casse,  etc. 

Du  20  germ.  an  12.— Sect.  civ.— Près.,  le  cit. 
Male  ville. -/lapp.,  le  cit.  Pajon.— Concl  -,  le  cit. 

ou  que  le  recours  devant  les  premiers  juge»  ne  soit 
devenu  impossible  : Cass.  27  fëv.  1821.  — Remar— 

3 lions  toutefois  que  l'infraction  tic  la  règle  drsdcux 
egresdejuridiction  peut  être  couverte  par  le  silence 
du  garant  : Cass.  16  juin  1824  et  20  juill.  1830.— 
On  peut  aussi  consulter  sur  la  question  Pigcau  , 
Comment.,  1.1,  p.  405;  Lepage,  p.  168;  Fayard,  Rép., 
I.  2 , p.  466  ; Merlin  , Rép.,  v°  Garantie  et  Quest. 
de  droit,  ib.  -,  Carré,  Lois  delà proc.,  I.  l«r,  ti°  773. 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  12  germ.  an  12  ; 
Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Rente  foncière,  5 9. 

(2)  La  faculté  de  réméré  est  transmissible,  soit 
entre  vifs,  soit  par  décès,  soit  è titre  gratuit , soit 
à titre  onéreux.  Apres  une  louguc  controverse  sur 
les  effets  de  celle  transmission  et  de  l’exercice  du 
retrait  parle  nouveau  possesseur,  les  feudistes  avaient 
généralement  admis:  1°  que  le  transport  de  la  faculté 
n'opérait  qu'une  transmission  de  droit  réalisable  , 
mais  non  réalisé  ; 2°  que  l'cxercice  du  retrait  ren- 
dait ce  droit  réel,  et  supposait  une  double  ofiéra- 
tion  simultanée,  d'aliord  ie  rachat  par  le  cédant, 
ensuite  le  transport  par  celui-ci  au  ceiiionuaire,  En 


Lamarquc  , subst.  — Plaid.,  les  cit.  Mejean  et 
Becquey. 

1°  ENREGISTREMENT  — Réméré.— Cession. 
2°  Acquiescement.— Préposé  de  l'bnregist. 

1 9 Le  cessionnaire  d'un  droit  de  réméré  devient , 
en  l'exerçant,  acquéreur  de  l'immeuble.—  Il 
est,  par  suite,  soumis  à un  droit  proportionnel 
d’enregistrement,  comme  pour  transmission 
de  propriété  immobilière.  (L.  22  frim.  an  7, 
•rt.  69.  g 2,  |p l|.j  (2) 

2° L' acquiescement  a un  préposé  de  la  régie  n’est 
valable  qu’autant  qu'il  y aurait  mandat 
spécial  donné  à ce  préposé. 

(L'Enregist.  — C.  Ilagelugt.)—  jugement. 

LE  TRIBUNAL  ;— Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 
—Attendu  que  la  régie  ne  pouvait  être  liée  par  le 
fait  de  ses  préposés  inférieurs  qu'autani  qu’ils 
auraient  agi  en  vertu  d’un  mandat  spécial  reçu 
d’clïc  ad  hoc,  mandat  qu’ils  n’ont  point  reçu,  et 
que  le  défendeur  ne  prétend  pas  leur  avoir  été 
par  elle  adressé  ; d'où  il  suit  que,  le  prétendu  ac- 
quiescement qu’il  oppose  à la  régie  n’ayant  pas 
été  volontaire,  le  pourvoi  en  cassation  de  celle-ci 
contre  le  jugement  attaaué  ne  peut  être  écarté  par 
l’art.  5,  lit.  27  de  Tord,  de  1667, absolument  inap- 
plicable à la  thèse;— Rejette  la  fin  de  non-recevoir: 
Sur  le  fond; — Attendu.  l®que,  dans  les  vrais 
principes,  la  vente  à faculté  de  réméré  est  trans- 
lative de  propriété  et  parfaite,  quoique  résoluble 
sous  condition,  lorsqu’en  vertu  de  cette  clause, 
le  vendeur  exerce  lui-même  le  retrait  dans  le 
délai  fixé  par  la  vente  ; — Que  I acte  par  lequel 
s’opère  ce  retour  de  l'immeuble  aliéné  dans  les 
mains  de  l'ancien  propriétaire  n'esl  qu’une  sim- 
ple résolution  de  la  vente,  el  qu’il  n’opère  aucune 
mutation;  — Que  c’est  par  cette  raison  que  le 
n°  l«r,  g 2,  art.  69,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
range  cette  espèce  de  contrat  dans  la  classe  des 
actes  qui,  ne  portant  qu’une  simple  libération  de 
summes  et  valeurs  mobilières,  ne  sont  nssujélis 

3u’au  droit  de  50  cent,  pour  100  fr.  ; — Atlen- 
u,  2°  qu’il  n’en  est  pas  de  même,  lorsque  le  re- 
trait est  exercé  par  un  tiers,  en  vertu  de  la  ces- 
sion que  le  vendeur  lui  a faite  de  la  faculté  de 
réméré  qu'il  s’étuit  réservée;  que,  dans  ce  cas, 
la  remise  de  l'immeuble  consentie  en  faveur  de 
ce  cessionnaire  doit  opérer  incontestablement  le 
même  effet  que  si  le  vendeur  eût  exercé  lui-mérne 
le  rel  rail  conventionnel,  et  qu’il  eût  ensuite  vendu 
ses  biens  au  tiers  qui  est  mis  en  possession; 

conséquence  de  ce  système  , ils  décidaient  : 1°  que 
sur  la  vente  ou  transmission  de  U faculté  de  rachat 
aucun  droit  n’était  exigible;  2°  que  sur  l’cxrrcice 
du  retrait  on  devait  percevoir  le  droit  auquel  donnait 
ouverture  la  transmission  supposée  du  vendeur  pri- 
mitif au  retrayant.  — Ainsi,  si  celui-ci  Était  heri- 
tier du  premier , c’était  le  droit  de  succession  qui 
était  perçu  ; s’il  était  donataire  , c'était  le  droit  de 
donation;  s’il  était  acquéreur,  c’ctait  le  droit  do 
vente.  Pour  ce  dernier  cas  , on  reconnaissait  géné- 
ralement que  le  droit  devait  être  liquidé  sur  le  prix 
cumulé  de  la  cession  du  droit  de  réméré  et  du  rachat 
exercé.  Comme  on  le  voit , le  jugement  ci-dessua 
n’a  fait  qu'appliquer  au  droit  d’enregistrement,  la 
doctrine  des  feudistes  , en  ce  qui  concerne  particu- 
lièrement l’hypothèse  d’une  vente  ; celle  jurispru- 
dence est  confirmée  par  tin  arrêt  du  5 août  1806. 
— la*s  auteurs  du  Traité  des  droits  (C  Enregistrement, 
MM.  Championnière  et  Rigaud  , ont  également 
admis  la  règle  des  feudistes  , mais  son  application 
donne  lieu  à de  nombreuses  difficultés  de  pratique, 
qui  sont  examinées  dans’cet  ouvrage,  t.  3,  n°*  2119 
et  suivait»,  et  t.  4,  u0J  3709  c*  suivant, 
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Îiu’ainsi,  la  transmission  de  propriété  n’est  point 
aile  par  l’acquéreur  que  le  retrait  exproprie,  niais 
bien  par  le  vendeur  ordinaire,  ou  nom  duquel  le 
retrait  est  exercé  ; — Attendu,  3°  que  ces  prin- 
cipes généralement  reconnus  et  constamment 
suivis  n’ont  point  été  changés  ni  modifiés  par  la 
loi  du  S2fHm.  an  7;  qu’ils  doivent  continuer  à 
servir  de  règle  pour  distinguer  le  retrait  propre- 
ment dit,  c'est-à-dire  celui  qui  est  exercé  par  le 
vendeur  lui-méme  et  auquel  s’appliquent  les  dis- 
positions du  n°  1",  § 2,  art.  6‘J  de  ladite  lui, 
d’avec  celui  qui,  étant  fait  par  un  tiers  cession- 
naire de  la  faculté  de  réméré,  opère  de  fait  une 
nouvelle  mutation,  dont  le  prix  se  compose  tant 
de  la  somme  stipulée  pour  le  prix  de  la  cession 
de  la  faculté  de  réméré,  que  de  cetyp  remboursée 
au  premier  acquéreur;  — Attendu, 4° que  le  re- 
trait dont  il  s’agit  est  de  cette  espèce  ; d'où  il  suit 
qu'eu  affranchissant  la  seconde  vente,  ou,  pour 
mieux  dire,  l'acte  d’exercice  du  rctruit  cédé  au 
défendeur  du  droit  de  mutation,  qui  en  était  la 
suite  nécessaire,  les  juges  du  tribunal  de  Garni 
ont  fait  une  fausse  application  du  n°  Dr,  S 2,  art. 
69  de  ladite  loi;  — Casse,  etc. 

Du  21  germ.  an  12. — Sccl.  civ. — Prés.,  le  cil. 
Male  ville.  — Rapp.,  le  cil.  Cochard. — fond.,  le 
cil.  Lamarque,  subst  .—PL,  les  rit.  lluart-Duparc 
et  Thacussios. 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE. 

— 1ÎFFET  RÈmoACTIF. 

La  femme  qui,  avant  la  publication  du  Code  , 
a valablement  plaide  sans  autorisation  en 
première  instance  ou  en  appel,  n'a  pu,  depuis 
| le  Code,  suivre  son  procès  devant  le  tribu- 
nal de  cassation  seule  et  sans  l'assistance  de 
son  mari  (1). 

(Femme  Caslaing.) 

La  femme  Caslaing,  séparée  de  biens,  et  mar- 
chande publique,  avait  plaidé  sans  assistance  de 
non  mari  sur  une  instance  introduite  avant  le 
Code  civil. —Elle  fut  condamnée,  le  3 flor.  an  10, 
par  le  tribunal  de  Marmande.—  Elle  s’est  pour- 
vue en  cassation , et  n’a  pas  eu  soin  de  se  faire 
autoriser  ou  par  son  mari  ou  par  le  juge,  malgré 
les  dispositions  nouvelles  du  Code  civil , sous 
l’empire  duquel  son  pourvoi  avait  été  formé. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  215  et  218  du 
Code  civil;  — Et  attendu  qu'il  ne  parait  pas 
qu’Annc  Cczan  soit  autorisée  par  son  mari  à ester 
en  jugement  au  tribunal  de  cassation;— Ordonne, 
avant  faire  droit,  quelle  rapportera  l'autorisation 
de  son  mari,  ou  à son  refus,  celle  du  tribunal  ci- 

(t)  y.  conf.,  Cass.  20  thermidor  an  12.—  I,1 ‘au- 
torisation maritale  est  tellement  d’ordre  public  , 
que  les  femmes  même  qui  en  étaient  dispensées 
par  leur  contrat  de  mariage  «a  U législation  con- 
temporaine, y sont  soumises  depuis  la  publication 
«lu  Code  civil,  l.a  jurisprudence  est  fixée  sur  ce  point. 
K.  notamment  Cass.  2 janv.el  19  no v.  1832;  7 déc. 
1836.  Dans  l’espece,  à la  vérité,  la  femme  avait 
suivi  seule,  avant  le  Code,  la  procédure  de  première 
instance  et  d’appel.  Mais  cette  circonstance  était  in- 
différente, quant  au  pourvoi.  C'est  ainsi  que  l'auto- 
risation a clé  jugée  nécessaire  soit  pour  l'appel  , si 
la  femme s’était  mariée  depuis  le  jugement  (Cass.  7 
août  1815),  soit  pour  plaider  devant  la  Cour  de 
cassation,  si  le  mariage  était  postérieur  au  pourvoi. 
(Cass.  22  oct.  1807).  |\  aussi  Maleviile,  sur  l’art. 
215  C.  civ.;  Toullier,  tom.  2,  n°  620,  cl  Üuranlon, 
ton».  2,  n°*  4 57  etauiv. 

(2)  Cette  décision  nous  parait  devoir  être  res- 
treinte au  cas  pour  lequel  elle  a été  rendue.  Dan»  des 


vil  d’arrondissement  de  son  domicile,  pour,  après 
le  rapport  de  cette  autorisation,  être  statué  ce 
qu'il  appartiendra. 

Du  21  gertn.  au  12.— Sect.  civ.— Prés.,  le  cit. 
Muraire. — llapp.,  le  cil.  Oudot.  — Concl.,  le  c 
Giraud,  subst.— PL,  le  cil.  Deslii. 


CASSATION.— Fin  de  NON-nECEVOlB. 

Le  demandeur  en  cassation  qui , sur  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  contre  lui  d’une,  transaction 
par  laquelle  il  aurait  renoncé  ou  bénéfice  de 
son  pourvoi , a obtenu  un  sursis  pour  faire 
juger  le  faux  dont  il  arguait  cette  transac- 
tion, et  qui  a succombé  sur  ce  point,  ne  peut, 
au  moyen  d'une  demande  en  nullité  dirigée 
contre  le  même  acte,  obtetiir  un  nouveau 
sursis  : le  tribunal  de  cassation  doit  immé- 
diatement statuer  sur  la  fin  de  non  recevoir 
proposée  (2). 

(Rohard— C.  Dequehen.) 

Rohard , après  s’ètrc  pourvu  en  cassation  con- 
tre un  jugement  rendu  contre  lui  et  au  profit  des 
époux  Dequehen,  avait,  par  une  transaction 
faite  avec  ces  derniers,  formellement  renoncé  au 
bénéfice  de  son  pourvoi.  Il  poursuit  neanmoins 
l’instance  : les  époux  Dequehen  lui  opposent  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  transaction  qu  il 
avait  consentie. —Il  dénie  sa  signature  et  obtient 
un  sursis  pour  la  procédure  eu  vérification.  — 
Après  cette  vérification,  dont  le  résultat  lui  fat 
défavorable , il  argue  de  nullité  la  transaction  et 
demande  un  nouveau  sursis. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que  le  Tribu- 
nal de  cassation  était  compétent  pour  connaître 
de  la  fin  de  non-recevoir  proposée;  que  la  seule 
cause  qui  avait  nécessité  le  sursis  était  l'incer- 
titude de  la  signature  de  Rohard  *,  qu’aujourd  hui 
qu’il  conste  de  l’existence  et  de  la  sincérité  de 
celle  signature  apposée  a la  transaction , le  nou- 
vel incident  tiré  de  la  demande  en  nullité  de  celle 
transaction  ne  peut  arrêter  le  tribunal  et  l'empê- 
cher de  statuer  sur  la  fin  de  non-recevoir;— Dé- 
clare Rohard  non  recevable  en  son  pourvoi. 

Du  21  germ.  an  12.— Sect.  civ.— llapp.,  le  cil. 
Audicr-Massillon.  — Concl. , le  cit.  Lamarque  , 
subst.  


ESCALADE.  — Cour  de  batiment. 

L'art.  1 1 du  tit.  2 de  la  sect.  2 du  Code  de  1791 
s’appliquait  à t’escalade  des  murs  des  coure 
des  bâtimens,  aussi  bien  qti  à celle  des  muré 
des  bâtiment  et  édifices  eux-mèmes  (3). 


circonstance»  differente»  et  où  la  nullité  dun  acte 
opposé  comme  tin  tle  non  recevoir  au  pourvoi  serait 
proposée  de  bonne  foi  et  dès  le  principe,  le  rejet 
du  sursis  nécessaire  pour  statuer  sur  cette  nullité 
consacrerait  une  véritable  injustice.  Il  est  évident, 
en  effet , que  si  Varia  est  nul  , il  ne  peut  produira 
aucun  résultat  légal  et  ne.  peut  conséquemment 
fonder  une  fin  de  non-recevoir  valable  : la  Courue 
cassation  , pour  statuer  en  cou  naissance  de  cause 
sur  la  lin  de  non-recevoir,  doit  donc  attendre  le 
jugement  sur  la  nullité.  Telle  est , évidemment , le 
règle  générale , à laquelle  des  circonstance»  particu- 
lières ont  pu  seules  faire  déroger  dans  I espece  du 
jugement  que  nous  recueillons. 

(3)  l/art.  Il  du  lit.  2,  2*  sect.  du  Code  Je  1791, 
punissait  «l’une  peine  plus  grave  : « tout  vol  commis 
en  escaladant  des  toit»,  muraille»  et  toute»  autres 
clôtures  extérieures  de  bitiniens,  maisons  et  édifi- 
ces. a Ces  derniers  mots  avaient  pu  jeter  quelques 
doutes  sur  le  sens  de  l'article}  et  quoique  ces  doutea 
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( Lnrseneur.  ) 

Lnrseneur  était  prévenu  d'avoir  commis  fin 
vol  dans  l'intérieur  d’un  bâtiment  après  esca- 
lade des  murs  de  la  cour.  Le  tribunal  criminel 
avait  nu,  malgré  les  réquisitions  du  commis- 
saire du  gouvernement , ne  pas  devoir  poser  de 
ueslion  relative  à la  circonstance  aggravante 
e l'escalade,  parce  que  la  loi  pénale  ne  s’ap- 
pliquait qu'aux  murs  des  bâlimens.  — Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  11  delà  2rsect. 
du  lit.  9 de  la  2r  part,  du  Code  pénal  ; — Casse  et 
an  nulle  . pour  ronliavenlion  n l'article  ci-dcssus 
cité,  la  disposition  du  jugement  du  1H  vent,  der- 
nier, par  laquelle  les  juges  du  tribunal  du  dé- 
partement du  Culvados  ont  refusé  de  poser  la 
question  d’escalade  des  murs  de  clôture  de  la 
cour  dans  laquelle  sont  renfermés  les  maisons  et 
bâlimens  du  cit.  de  Savignoc  , etc. 

Du  22  germ.  an  19.—  Sect  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Pot  iquet. —ConcL,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


TRIBUNAL  1)E  POLICE. — Ministère  public. 
Le  jugement  du  tribunal  de  police  est  nul  lors- 
que le  commissaire  du  gour ernement  n‘a  pas 
assisté  à l'audience  où  les  faits  de  la  plainte 
ont  été  exposés,  les  conclusions  prises  par  le 
plaignant  et  la  défense  du  prévenu  présentée: 
il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  assisté  à l’audience 
où  le  jugement  définitif  a été  rendu,  si  l'in- 
struction n'a  pas  été  recommencée  à cette  au- 
dience. (C.  3 bruni,  an  i,  art.  162.)  (1) 

( Intérêt  de  la  loi.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL:  — Vu  l’art.  162  du  Code 
des  délits  et  des  peines , ; — Attendu  qu’il  suit 
essentiellement  des  dispositions  de  cet  article  . 
que  le  commissaire  du  gouvernement  doit  être 
présent  à toutes  les  parties  de  l’instruction  qui 
est  prescrite;  — Attendu  qu’il  est  constaté  qu’à 
la  première  audience,  tenue  le  11  vend,  an  12, 
les  faits  de  la  plainte  ont  élé  exposés  , les  con- 
clusions prises  par  la  partie  plaignante,  et  le 
prévenu  entendu  en  scs  défenses  par  un  fondé 
de  pouvoir,  sans  que  le  commissaire  du  gouver- 
nement fût  présent;  et  qu’a  l'audience  du  16, 
où  le  jugement  définitif  a élé  rendu  , U Instruc- 
tion n’a  pas  été  recommencée  devant  ledit  com- 
missaire , alors  présent , d’où  résulte  une  con- 
travention a la  loi  ci-dessus  ritée;  — Casse,  etc. 

Du  22  germ.  on  12.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
le  cit.Rolaud.—  Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.- Ministère  public. 
Le  jugement  du  tribunal  de  police  est  nul  lors- 
que le  commissaire  du  gouvernement  n’a  pas 
assisté  à la  deuxième  audience  où  la  discus- 
sion du  fond  a eu  lieu,  et  qu'il  n'a  donné 
ses  conclusions  que  sur  un  déclinatoire  pré- 
senté à la  première  audience  et  éventuelle- 

nr  fussent  pat,  à noir**  avis,  fondé»,  les  redarirnrs 
do  Code  pénal  ont  pris  soin  de  les  dissiper  en  qua- 
liftant  escalade  , toute  entrée  dans  Ira  maisons,  bâ- 
timena,  cours,  basses-cours  , édifices  quelconques  , 
jardins,  parcs  Pt  enclos,  exécutée  par-di-ssus  les 
noirs,  porte» , loi! tires,  ou  toute  autre  clôture  (art- 
397  du  Code  pénal).  • 

(1)  Celle  décision  est  l'application  litiérale  de 
l’art.  162  du  C»de  du  3 bruni,  an  4.  L'art.  163  du 
Code  d'inst.  crim.  prescrit  line  réglé  identique. 
Cette  régie  a été  appliquée  par  les  arrêts  des  6 nov. 


ment  sur  le  fond  qui  n'était  encore  ni  instruit 
ni  discuté.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  162.)  (2) 
(Deguerre  - C.  Grillot.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  162  du  Code  du 
3 bruni,  on  4;  — Attendu  que,  dans  l'espèce, 
il  y a eu  trois  audiences,  les  3,  10  et  17  pluv. 
un  12;  que  le  commissaire  du  gouvernement 
n’était  point  présent  à celle  du  3,  et  que  son 
absence  a forcé  le  juge  de  paix  à continuer  la 
cause  a huitaine  ; qu’a  l’audience  du  10,  le  com- 
missaire a élé  présent , et  a conclu  tout  à la  fois 
sur  le  déclinatoire,  qui  était  en  état,  et  éventuel- 
lement sur  le  fond,  qui  n’était  encore  ni  instruit, 
ni  discuté,  puisqu’n  cette  même  audience,  1b 
juge  a élé  encore  oblige  de  continuer  l’uudience 
au  17;— Attendu  que,  audit  jour  17,  le  commis- 
saire n’a  point  été  présent  à l'audience , n'a  pas 
entendu  la  discussion  du  fond,  cl  n’a  pu  résumer 
l’atTaire,  comme  il  le  devait , aux  termes  de  l’art. 
162  ci-dessus  cité;  — Attendu  que,  dans  celle 
position,  le  juge  de  paix  s'est  évidemment  écarté 
du  vœu  dudit  art.  162;  qu’il  a prononcé  sur  des 
conclusions  irrégulières  , qui  avaient  précédé  la 
discussion  du  fond,  et  sans  que  le  commissaire 
du  gouvernement  eût  pu  résumer  l’affaire,  puis- 
qu’il n’était  point  à l'audience;  d’où  il  suit 
qu'il  a tout  à la  fois  contrevenu  à la  disposition 
de  l'article  cité , et  a commit  un  véritable  eicèa 
de  pouvoir;  — Casse , etc. 

Du  22  germ.  an  12.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
le  cit  Minier.  — C oncl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 
— Pi,  le  cil.  Vazeilles. 


APPEL  CORRECTIONNEL.  — Ministèbb 
public.  — Requête  d'appel. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  le  commissaire  du 
gouvernement , qui  avait  formé  appel  d'un  ju- 
gement correctionnel  par  une  déclaration 
pure  et  simple,  devait , à peine  de  déchéance, 
remettre  au  greffe , dans  le a dix  jour#,  une 
requête  contenant  ses  moyens  d'appel.  ( C.  3 
brumaire  au  4,  art.  195.)  (3) 

(Barreau.) 

Un  double  appel  avait  été  formé  contre  un  ju- 
gement correctionnel  par  le  prévenu,  condamné 
à cinq  mois  d'emprisonnement,  et  parle  ministère 
public.  Le  tribunal  criminel  rejeta  l’appel  du 
prévenu;  et  sur  celui  du  ministère  public , porta 
la  peine  a deux  ans. 

Pourvoi  fondé  sur  ce  que  la  déclaration  d’appel 
de  ce  magistral  n’était  pas  motivée,  et  n’avait  pas 
été  suivie  d’une  requête  contenant  les  moyens 
d’appel;  que  le  silence  du  prévenu  en  appel  sur 
cette  fin  de  non-recevoir  ne  pouvait  l’avoir  cou- 
verte . parce  que  ce  silence  n’avait  pu  attribuer  à 
un  tribunal  une  juridiction  que  la  loi  lui  refuse. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  194  et  195  du 
Code  des  délits  et  des  peines,  et  l’art.  456,  n°  5; 
— Considérant  que  le  commissaire  du  gouverne- 
ment prés  le  tribunal  correctionnel  de  Bordeaux 


1807  ; 21  avril  e!  3 mai  1806  ; 15  mars  181 1 ; 3 mars 
181 1 ; 29  <év.  1828.  * 

(2j  V.  I<*  jugrmenl  précédent,  et  la  noie. 

(3*  Le  Code  d'inst.  crim.  a exempté  l’appel  du  mi* 
nistere  public  de  toutes  formes  rigoureuses  : leminis” 
tire  public  près  le  tribunal  qui  a rendu  le  jugement 
n’a  d'autre  obligation  à remplir,  en  interjetant  ap* 
pel,  que  la  déclaration  au  greffe  ; la  notification 
même  de  celte  d<  claration,  utile  à la  défense,  n’est 
pas  essentielle  à la  validité  de  l'acte.  P.  Cass.  1| 
nov.  1824;  y.  aussi  nos  observations  sur  le  juge- 
ment du  11  brum.  an  5.  * 
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n'avait  fait  qu'une  déclaration  d’appel  pure  et 
simple  et  non  motivée;  qu’il  n’avait  point  mis 
au  greffe  de  requête  contenant  ses  moyens; 

au'ainsi  son  appel  était  nul  ; qu’il  en  devait  être 
éclaré  déchu  , aux  termes  de  la  loi , et  que  le 
tribunal  criminel  n’avait  pas  eu  besoin  d’étre  re- 

3uis  pour  prononcer  celte  déchéance  ; — Casse , 
ans  l'intérét  de  Barreau  seul , etc. 

Du  22  germ.  on  12.  — Secl.  crim.  — Rapp ., 
lecit.  Aumonl.— fond.,  le  cil.  Lecoutour,  subst. 
—PI.,  le  cit.  Granié. 

1»  SERVITUDE.  — Vue.  — Présomption. 

2°  Chose  jugée.  — Jugement  provisoire. 

1 °D’ après  la  jurisprudence  suivie  en  Franche- 
Comté , l’ouverture  de  jours  autres  que  ceux 
de  servitude,  dans  un  mur  joignant  immédia- 
tement le  fonds  du  voisin,  ne  pouvait,  par 
aucun  laps  de  temps,  créer  un  droit  de  ser- 
vitude, ni  par  conséquent  empêcher  le  voisin 
de  rendre  les  iours  inutiles  en  bâtissant  con- 
tre le  mur  (1). 

2° La  chose  jugée  ne  résulte  que  d’un  jugement 
définitif,  et  non  d'un  jugement  provisoire  (2). 

(Caron  — C.  Pascal.)  — jugement. 

IE  TRIBUNAL;  — Considérant  que,  d'après 
la  jurisprudence  adoptée  dans  la  ci-devant  pro- 
vince de  Franche-Comté,  Caron , en  luissant 
des  jours  dans  son  mur , avait  usé  du  droit  de 
propriété,  cl  non  d’un  droit  de  servitude;  que  le 
défendeur  avait  lui-même  la  faculté  de  bâtir 
contre  le  mur  cl  de  masquer  les  jours  qui  y au- 
raient été  pratiques;  que  c’est  ainsi  que  le  droit 
de  Caron  pouvait  être  modifié,  puisque  dans  l’é- 
tat où  se  trouvaient  les  paities  il  n’avait  a oppo- 
ser ni  litre  ni  contradiction  qui  pùl  servir  de 
base  a son  prétendu  droit  de  servitude  ; 

Considérant  qu’on  ne  peut  attaquer,  pour  vio- 
lation de  la  chose  jugée,  le  jugement  définitif 
contraire  à un  jugement  provisoire;— Rejette, etc. 

Du  26  germ.  an  12.  — Secl.  civ.  — Prés.,  le 
cit.  Malev ille. — Rapp.,  lecit.  Dulocq.— Concl., 
le  cit.  Jourde,  subst.  — Plaid.,  les  cit.  Saludin 
et  Grappe.  __ 

1°  APPEL.— Délai.— Jugement  par  défaut 
2°  Jour  complémentaire. — Délai. — Appel. 
1 °L’art.  U du  tit.  5 de  la  loi  du  24  août  1790  , 


(1)  C’est  là  un  point  incontestable  d'après  le  droit 
co  in  in  un  île  l'ancienne*  Franc»*,  aussi  bien  que  d après 
1rs  principes  du  Code  civil.  V.  pour  l'ancien  droit , 
Merlin  , Reprit.,  v°  Fut,  $ 3,  et  pour  le  nouveau 
droit , Solon,  Traité  detservitudes , u°*  283  et  305. 
—On  a constamment  distingue  1rs  jours  dont  l'exis- 
tence rst  précaire  rl  qui  sont  pour  ce  motif  appelés 
jours  de  soufftance , de  ceux  qui  constituent  une 
véritable  servitude  au  préjudice  de  Phcritagc  voisin. 
Pour  les  premiers,  il  n'a  jamais  etc  douteux  qu'ils 
n'apportent  aucune  restriction  au  droit  du  proprie- 
taire voisin  , de  faire  sur  son  fonds  telles  construc- 
tions qu'il  juge  convenables  ; cl  à cet  égard , la  seule 
particularité  qui  fût  propre*  la  jurisprudence  suivie 
en  Franche-Comté , c’est  qu'elle  n'admettait  pas  la 
simple  possession  , quelque  prolongée  qu’elle  fût , 
comme  moyen  d’établir  la  servitude  de  vue  : il  fal- 
lait donc , suivant  cette  jurisprudence,  la  repré- 
sentation d'un  litre,  pour  donner  aux  ouvertures 

Îtraliquécs  dans  un  mur  séparatif  de  deux  héritages, 
e caractère  de  joursde  servitude. — Quant  aux  jours 
de  servitude  légalement  constitues  , la  question  de 
savoir  s'ils  snlévent  au  propriétaire  voisin  le  droit 
de  faire  sur  son  propre  fonds  des  constructions  qui 
«mpêchersieRtoudimiouerstcRl  rusagedelsFcrvitu* 
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qui  fixe  à trois  mois  le  délai  fatal  pour  ap- 
peler des  jugemens  contradictoires,  n’est  pas 
applicable  aux  jugemens  par  défaut  (3). 

2° Les  cinq  jours  complémentaires  du  calen- 
drier républicain  n'appartiennent  à aucun 
mois,  et  ne  doivent  pas  entrer  dans  la  com- 
putation des  délais  qui  se  comptent  par 
mois,  comme  le  délai  de  l’appel.  ( L.  4 frim. 
an  2 , arl.  7.)  (4) 

(Vallaert  et  cons.—  C.  Vcrslricsl.) 

Le  27  tiiv.  an  10,  le  tribunal  d'appel  de  Bruxel- 
les avait  déclaré  non-recevable  l'appel  d'un  ju- 
gement rendu  par  défaut  par  le  tribunal  civil  du 
département  de  l'Escaut,  sous  prétexte  qu’il  s'é- 
tait écoulé  plus  de  quatre-vingt-dix  jours  entre 
la  notification  de  ce  dernier  jugement  cl  l’appel 
qui  en  avait  été  interjeté. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Vallaert: 
1°  pour  fausse  application  de  (‘art.  14  du  titre  S 
de  la  loi  du  24  août  1790;  2°  pour  contravention 
à l’article  7 de  la  loi  du  4 frim.  on  2. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  1 4 du  litre  5 de 
la  loi  du  24  août  1790,  — El  l’art.  7 de  la  loi  du  4 
frim.  an  2;  — Considérant  que  Jean  et  la  veuve 
Joseph  Vallaert  n'ayant  point  comparu,  ni  per- 
sonne pour  eux , aux  audiences  des  IC  mess,  et  7 
Ihcriii.  an  8,  le  jugement  rendu  le  dernier  do  ces 
jours  était  nécessairement  par  défaut,  et  qu'il 
aurait  été  fait  une  fausse  application  de  la  loi  du 
24  août  t790  ci-devant  citée,  en  appliquant  à 
l'appel  de  ce  jugement  le  délai  de  trois  mois 
prescrit  pour  l'appel  des  jugemens  contradic- 
toires, à peine  de  déchéance; 

Considérant  que  , suivant  l'art.  7 de  la  loi  du 
4 frim.  an  2,  les  jours  complémentaires  n’appar- 
tiennent à aucun  mois,  ne  sont  par  conséquent  a 
considérer  que  dans  les  délais  qui  sc  comptent 
par  jour,  cl  nullement  dans  ceux  qui  se  comptent 
par  mois,  comme  les  délais  pour  appeler;  d'où  il 
suit  que  le  jugement  entrepris  est  en  opposition 
avec  cette  loi,  ayant  déclaré  un  appel  non-rece- 
vable, parce  qu’en  comptant  les  jours  complé- 
mentaires, il  s’étoil  écoulé  plus  de  quatre-vingt- 
dix  jours  entre  la  notification  de  l’appel  et  celle 
du  jugement  appelé;  — Casse,  etc. 

Du  26  germ.  an  12.  — Sert.  civ.  — Rapp.,  le 
cit.  Gandon.  — Concl. , le  cil.  Jourde,  subst. — 
PL, lecit.  Chabroud. 

de,  a longtemps  divisé  les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence. F.  sur  celle  question,  la  note  qui  accompa- 
gne un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  Ier  déc. 
1835;  F.  aussi  Cass.  10  janv.  1810;  Bordeaux,  10 
mai  1822,  de.,  et  les  noies. 

(2)  F.  conf. , Cass  26  juin  1816.  — Le  principe 
consacré  par  ces  décisions  est  aujourd'hui  incontes- 
table , et  il  ne  peut  y avoir  de  difficultés  que  sur 
son  application.  F.  à cet  egard  , Cass.  27  février 
1812.  — F.  aussi,  nos  observations  sur  le  jugement 
de  cassation  du  12  bruni,  an  10  , où  nous  avons  ex- 
posé, sur  cette  question,  l'état  delà  doctrinceldr  |a 
jurisprudence  avant  et  depuis  le  Code  de  proc.  civ. 

(3)  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1790,  l'appel  des 
jugemens  par  défaut  restait  soumis  aux  dispositions 
de  l'ordonnance  de  1667,  et  conséqiirmmrnt  ne  sa 
prescrivait  que  par  le  laps  de  dix  ans , à compter  du 
jour  «le  la  signification  { fit.  27,  art.  17  ).  F.  dans  ce 
sms,  Cass. 1 4 mr. an  6;  17  nov.  1813.—  C'est  le  Code 
de  procédure  civile  qui  , par  son  art.  443,  a changé 
cet  état  de  choses , en  soumettant  l’appel  de  toute 
espèce  de  jugemens  au  délai  de  trois  mois. 

(4)  F . conf.,  Cass.  23  niv.  an  5 ; 24  frim.  , et  H 
vent,  an  9 ; 21  vend,  an  11, 
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GAINS  NUPTIAUX.  — Coutümr.  - Effet 

RÉTROACTIF. 

Lorsque  les  époux  se  sont  mariés  sans  conven- 
tions particulières  sous  l'empire  des  cou- 
tûmes  anciennes,  ces  coutumes  continuent  à 
régler  les  droits  de  l’époux  survivant , bien 
que  le  décès  de  Cautre  époux  soit  arrivé  sous 
l’empire  des  lois  de  l'an  2 (I). 

Singulièrement  : La  disposition  de  la  coutume 
de  Looz  qui  accordait  à l’époux  survivant 
la  propriété  de  tous  les  meubles  de  la  com - 
munauté,  sans  que  le  conjoinf  pût  le  priver 
de  ces  biens  par  testament,  formait  un  véri- 
table gain  nuptial  et  de  survie,  non  aboli  par 
l'art.  13  de  la  loi  du  17  niv.  an  9. 

(Pultzeis  — G.  Arnold  Boes.) 

La  coutume  de  Looz  accordait  au  survivant  des 
époux  la  propriété  de  tous  les  meubles  de  la 
communauté.  Marguerite  Cloes,  veuve  d'Antoine 
Pultzeis , avait . sous  celte  coutume , épousé  en 
secondes  noces  Arnold  Boes.  Elle  est  décédée 
sous  l’empire  de  la  loi  du  17  niv.  an  9,  laissant 
pour  héritiers  ses  enfans  du  premier  mariage. 

Ceux-ci  ont  demandé  le  partage  des  meubles 
de  la  communauté.  Arnold  Boes  s'y  est  refusé , 
en  invoquant  la  coutume  de  Looz  , qui  lui  attri- 
bue hi  totalité  des  meubles;  cet  avantage  statu- 
taire a été,  dit-il,  maintenu  par  la  loi  du  18  pluv. 
an  &. 

Le  tribunal  de  Hasselt  ordonna  le  partage  du 
mobilier,  le  !9  lherm.  an  10. 

Le  26  mess,  an  11,  jugement  infîrmatif  du 
tribunal  d'appel  de  Liège  : «Attendu  que  les  avan- 
tages accordés  au  survivant  par  la  coutume  de 
Looz  sont  irrévocables  de  leur  nature,  et  que, 
suivant  la  disposition  de  Part.  Irr  de  la  loi  du  18 
pluv.  an  5,  ces  avantages  doivent  être  maintenus 
comme  s’ils  avaient  été  stipulés  par  un  contrat 
de  mariage  , puisque  les  époux,  en  contractant 
mariage  sans  régler  leurs  droits  par  des  conven- 
tions expresses , sont  censés  adopter  la  disposi- 
tion de  la  coutume.» 

Pourvoi  en  cassation  par  les  enfans  Pultzeis , 
pour  violation  de  la  loi  du  17  niv.  an  9 , et  fausse 
application  de  celle  du  18  pluv.  on  5. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; --  Attendu  que  la  coutume 
de  Looz , sous  l’empire  de  laquelle  le  mariage 
d'Arnold  Boes  a été  contracté,  donnait  a l’époux 
survivant  la  propriété  des  meubjes  du  prédécédé; 
—Qu’il  ne  faut  pas  confondre  les  avantages  entre 
époux  avec  les  droits  purement  successifs  ; — 
Que  d'après  la  coutume  de  Looz,  l’avantage  dont 
il  s'agit,  étant  acquis  à l'époux  survivant  à cause 
du  mariage,  et  sans  qu’il  fût  au  pouvoir  du  pré- 
mourant  de  l'en  priver  par  testament , Tonnait 
un  avantage  entre  époux,  irrévocable  de  sa  na- 
ture ; — Que  si  cet  avantage  avait  été  réduit  à 
l'usufruit  par  les  lois  des  5 brum.  et  17  niv.  an  9, 
c’était  par  effet  rétroactif  rap|>orlé  par  celle  du  9 


(1)  y.  dans  le  même  sens,  Cass.  29  niv.  an  6 ; 
8pr»ir.  an  13;  4 soAl  1806;  20  oct.  1807  ; 6 mars 
1811  ; 26  mai  1812;  8 janr.  1814  ; 25  mars  1*19; 
30  mars  1825;  Angers,  30  août  1806 ; Trêves,  5 
janv.  1807-,  Bruxelles,  16  fcv.  1809;  Colmar,  26 
mai  1810;  Nancy,  20  fcv.  1812;  I-yon,  25  mai  1827. 
— Merlin,  ftèpert. , r°  Gains  nuptiaux  et  de  survie  , 
S 2,  v°  Effet  rétroactif , t.  16,  add.  srct.  3,53, 
art.  3 , n°  1;  Proudhon  , Court  de  droit,  1. 1,  p.  30; 
Duranton  , t.  1,  n°  59. 

(2)  Celte  décision  , dans  les  termes  generaux  où 
elle  esl  conçue,  n'est  applicable  qu’aux  émigrés  dé- 
cédé* apres  la  loi  du  12  vent,  an  8.  Avant  cette  loi , 
en  effet , il  fallait  distinguer  entre  1rs  individu» 


fruct.  an  3 , par  les  art.  9 et  19  de  celle  du  3 
vendétn.  an  4 , et  par  l'art.  l«r  de  celle  du  18 
pluv.  an  3;  — Que  si  celle  dernière  loi  décla- 
rait que  les  avantages  et  autres  dispositions  irré- 
vocables de  leur  nature,  stipulés  entre  époux  an- 
térieurement à la  publication  de  la  loi  du  5 brum. 
an  2 , auraient  leur  plein  et  entier  effet , confor- 
mément aux  anciennes  lois , tant  sur  les  succes- 
sions ouvertes  jusqu'à  ce  jour,  que  sur  celles  qui 
s’ouvriraient  a l'avenir,  il  y avait  et  il  y a même 
raison  de  décider  ainsi  pour  les  avantages  de 
cette  nature  résultant  des  coutumes , que  pour 
ceux  provenant  de  dispositions  expresses,  puis- 
qu’ils sont  de  même  nature  , également  irrévo- 
cables et  stipulés  de  même  , les  époux  étant  cen- 
sés avoir  adopté  en  ce  point  les  dispositions  de 
la  coutume  sous  l'empire  de  laquelle  N? mariage 
était  contracté  ; — Qu’il  suit  de  la  que,  parle 
prédécès  de  son  épouse  , Arnold  Boes  avait  irré- 
vocablement acquis  la  propriété  des  meubles  par 
elle  délaissés,  et  qu’en  le  décidant  ainsi , le  ju- 
gement attaqué  n’est  contrevenu  à aucune  loi  ; 
— Rejette , etc. 

Du  97  germ.  an  12.  — Sert.  req.  — Prés.,  le 
cit.  Target.—  Rapp.,  le  ni.  Cassaigne.— C’oncL, 
le  cil.  Pons,  subst.  — PL,  le  cit.  Guichard. 


ÉMIGRATION  — Testament. 

Les  tesluwens  faits  par  des  personnes  inscrites 
sur  la  liste  des  émigrés,  et  décédées  avant 
leur  radiation,  n’ont  point  été  validés  par  la 
radiation  ultérieure  (.2). 

(Marct— G.  Marct.)— jugement. 

I.E  TRIBUNAL;  - Vu  la  loi  du  28  mars  1793, 
art.  I*r  et  38,  la  loi  du  12  vent,  an  8 , art.  t r et 
2,  les  arrêtés  du  gouvernement  des  29  messi- 
dor an  8 . 2»  thermidor  an  9,  cl  3 floréal  au  1 1 ; 
— Attendu  que  .depuis  le  rhancement  survenu 
par  la  loi  du  12  vent,  an  8 (qui  détermine  le  mode 
d'application  des  lois  relatives  à l'émigration  ) 
à la  législation  concernant  l'état  des  inscrits  aur 
des  listes  générales  d'émigrés , les  inscrits  qui 
sont  rayés  ou  éliminés,  ou  amnistiés,  sonl'assi- 
milés  les  uns  aux  autres , par  conséquent  consi- 
dérés comme  émigrés;  — Que  ce  principe  établi 
par  celle  loi,  a encore  été  développé  par  des  arrêtés 
postérieurs  du  gouvernement,  notamment  par  ce- 
lui du  3 flor.  an  11  ;—  Que  Guillaume-Marie  Ma- 
ret, inscrit  sur  une  des  listes  générales  d’émigrés, 
le  29  mess,  an  3,  et  en  réclamation  contre  son 
inscription  , dans  les  délais  des  lois  antérieures 
a celle  du  12  vent,  an  8.  n’avait  pas,  a celte  épo- 
que , la  capacité  pour  disposer  de  scs  biens,  soit 
par  testament,  soit  par  codicille,  ououtrement; 
— Qu'cnfln,  le  tribunal  d’appel  de  Lyon, en  décla- 
rant le  testament  et  le  codicille  de  Guillaume- 
Marie  Mnrct,  en  date  des  17  niv-  an  4 et  9 flor. 
an  7 . nuis  et  de  nul  effet . parce  qu'a  son  décès , 
étant  frappé  de  mort  civile , comme  émigré , il 

inscrits  sur  la  list-  de»  émigres,  qui  avaient  réclamé 
en  temps  utile,  et  ceux  au  contraire  qui  avaient 
encouru  la  derhéanrr.  Aux  derniers  seulement  s'ap- 
pliquait la  qualification  d'émigrés  et  U mort  civil# 
qui  rn  était  la  suite;  quant  aux  premiers,  ils  étaient 
désignés  sous  le  nom  de  prévenus  d'émigration,  et 
conservaient  la  jouissance  île  leurs  droits  civils  : P, 
dans  ce  sens,  Cass.  12  mai  1806. — I.a  loi  du  12  vent, 
an  8 Ht  cesser  cette  distinction  , en  assimilant  rnlre 
elles  toulet  les  personnes  inscrites  sur  la  liste  «|es 
émigres  et  les  réputant  toutes  également  émigrérs. 
y.  au  surplus,  tant  sur  l’effet  de  h loi  précitée  que 
sur  les  divers  changemens  de  législation  en  matière 
d’émigration  , les  conclusions  de  Merlin  dans  cette 
affaire , Quest,  de  droit , v“  J fort  civile,  § 2. 
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o’a  eu  la  rapacité  de  Taire  aucune  disposition  de 
•es  biens  , loin  de  contrevenir  aux  lois  , s'est  en 
ce  sens  conformé  à celle  du  19  vent,  an  9;  — 
Rejette , etc. 

Du  28  gerin.  an  12.— Secl.  rir.— Rapp.,  le  cil. 
Lombard.  — Concl le  rit.  Slcrlin,  commis!.  — 
PI.,  les  cit.  Berrycr  et  Bouquet. 

I»  SOCIÉTÉ — Prkuvr 

2°  SOCIÉIÊ  ES  PA BTICI PATIOS.  — SOLIDARITÉ. 

l°L 'ordonnance  de  1673,  en  prescrivant  de  ré- 
diger par  écrit  les  contrats  de  société,  et  en 
défendant  de  recevoir  aucune  preuve  par  té- 
moins contre  et  outre  le  contenu  a l'acte  d'as- 
sociation, ne  s’oppose  pas,  pat  cela  seul,  à 
ce  çu'd  défaut  d’acte  d’association,  une  so- 
ciété soit  prouvée,  soit  par  d'autres  écrit* 
émanés  des  associés  eux-mêmes,  soit  par  leurs 
aveux  judiciaires , soit  par  toute  autre  vois 
non  expressément  prohibée  (1 1. 

2 9 L'associé  anonyme  ou  paritaire  et  secret, 
est  débiteur  solidaire,  et  peut  être  condamné 
pour  ration  d’une  obligation  contractée  par 
son  associé  , lorsque  la  cause  de  l'obligation 
a tourné  au  profit  de  la  société ( 9). 

(Billaud— C.  Voisin.) 

Alonele  et  Billaud,  oncle  et  neveu,  se  livraient 
ensemble  au  commerce  des  boeufs  : l’un  les  ache- 
tait en  province  , l’autre  allait  les  vendre  a Paris. 
—Le  18  frim.  an  10,  Alonele  emprunta  pour  son 

(1)  Cette  décision  ne  pouvait  souffrir  de  difficulté 
•Uns  l'espèce  où  elle  rsl  intervenue  , puisqu'il 
s'agissait  d une  société  anonyme  ou  en  participation, 
es  pressions  synonymes, comme  ou  sait, avant  le  Code 
de  commerce , cl  que  ce  genre  de  société  ne  tom- 
bait pas  directement  sous  l’application  de  l'art.  1er, 
lit.  4 de  l’ordonn.  «le  1673  , qui  parlait  seulement 
des  sociétés  générales  et  en  commandite. Aussi  a-t-il 
été  reconnu  «pie  la  preuve  testimoniale  elle-même, 
quoique  expressément  prohibée  par  l'article  précité 
île  l’ordonnance,  était  cependant  admissible  |»our 
établir  l'existence  d'une  société  en  participation  , 
soit  dans  l'intérêt  des  tins  [P.  Cass.  18  mes»,  an  10), 
soit  même  dans  l'intérêt  des  associés  entre  eui  ( P . 
Cass.  19  fruct.  an  II). — P.  su  surplus,  sur  la  preuve 
des  sociétés  en  général,  tant  sou*  l'ancienne  ordon- 
nance que  depuis  le  Code  «le  commerce  , nos  ob- 
servai ious  sur  le  jugement  «lu  13  vend,  an  10. 

(2)  La  question  qui  a donné  lieu  à cette  décision, 
rsl  une  «les  plus  graves  que  présentent  les  matières 
commerciales.  1.e*  clcmens  «le  discussion  sont  les 
mêmes,  sous  l'ordonnance  «le  1673  et  sous  le  Code 
de  commerce  ; en  ayant  aoin  seulement  «le  rrmar- 

uer  que  la  société  que  l'on  désignait  dans  l'ancien 
rail  sous  le  nom  de  société  anonyme , a pris  dans 
le  nouveau  droit , relui  de  snnélé  en  participation. 
Il  s'agit  d'apprécier,  pour  la  résoudre , quelle  <st 
l'étendue  «1rs  engagcnu-ns  des  associés  en  participa- 
tion envers  les  tiers.  Une  distinction  fondamentale 
parait  d’abord  devoir  être  laite  entre  le  caa  où  les 
co|u«rlicipans  ont  directement  traité  avec  les  tiers, 
et  celui  où  un  seul  «l’entre  eus  a élé  partie  au  con- 
trat. Dans  la  première  li)|M>ihè»e  , l'identité  d'inté- 
rêt et  la  communauté  «l'obligaliun  entre  les  copar- 
licipans,  jointes  au  riraclisr  commercial  de  l'opé- 
ration , suffi hi ni  pour  faire  fléchir  le  principe  écrit 
«la  ns  l'art.  1202  «lu  Code  civil,  que  la  solidarité  ne 
se  présume  pas  , et  pour  appliquer  par  induction  la 
solidarité  à laquelle  sont  soumis  les  associés  en  nom 
collectif.  C'est  dans  ce  sens  que  la  jurisprudence 
tend  «le  plus  en  plus  à se  prononcer:  P.  Paris,  3 
fév.  1809,  e|  21  fcv.  1812;  Bord,  aux,  19  juill. 1830. 
M.  Bravard  , Manuel  du  droit  cornai.,  sert.  2.  4, 

adopte  U même  opinion,  quoiqu'elle  soit  opposée  à 


commerce  une  somme  de  2,000  fr.  de  Voisin  , 
sous  le  cautionnement  de  Bernard  ; c'est-à-dire 
qu’il  souscrit  it  une  lettre  de  change  à l'ordre  de 
Bernard,  qui  l'endossa  au  profit  de  Voisin. 

A l’échéance,  Alonele  étont  tombé  en  faillite, 
Voisin  l’assigna  ainsi  que  Billaud  , tous  deux 
comme  associés  solidaires,  en  paiement  de  l'effet. 

Billaud  soutint , 1°  qu'il  avait  élé  commis- 
sionnaire et  non  associé  ; 2°  que , fût-il  associé . 
il  ne  pouvait  être  actionné  pour  les  engogemens 
d’ Alonele  souscrits  en  nom  indit  iduel. 

Voisin  établit  le  fait  de  société  par  les  lettres 
de  Billaud.  Il  prouva  d'ailleurs  que  les  2,000  fr. 
avaient  élé  piétés  pour  le  commerce  de  bvufs  ; 
et  que  l'argent  prêté  avait  tourné  au  profit  de  la 
société;  cl  sur  ce  double  fondement,  il  prétendit 
que  Billaud  devait  être  condamné  solidairement 
pour  le  tout. 

Les  tribunaux  de  commerce  et  d’appel , séant 
à Limoges , accueillirent  cette  double  préten- 
tion. Par  suite,  Billaud  fut  déclaré  associé,  d'a- 

Ftréi  «a  propre  conespondance,  et  en  celte  qua- 
ilé,  condamné  solidairement,  comme  ayant  pro- 
fité de  la  somme  prêtée. 

POURVOI  en  cassation  par  Billaud.  — Son 
premier  moyen  était  pris  d’une  contravention  à 
l’art.  1er  du  lit.  4 de  l ordonn.  de  1673,  qui  veut 
que  toute  société  générale  ou  en  commandite  soit 
rédigée  par  écrit. 

Le  deuxième  moyen  était  fondé  sur  !a  fausse 
application  de  l’art.  7 du  lit.  4 de  Tord,  de  1673, 

celle  de  la  majorité  «lea  professeurs  «le  l'Ecole  «le 
droit  «le  Paria.  P.  aussi  en  aen»  contraire,  Brunei, 
lea , 12  janvier  1822. — Le  caa  ou  un  seul  des  copar- 
ticipans  a traité  avec  Ir  tiers  créancier  , présente 
beaucoup  plu»  de  difficulté.  On  est  unanime,  il  est 
vrai,  pour  reconnaître  «jue  si  l'engagement  n'a  point 
été  pris  au  nom  rt  «Uns  l'intérêt  «le  la  société,  ou 
«lu  moins  s’il  n'a  pas  tourné*  son  profit,  letcopar- 
licipans  restés  étrangers  au  contrat , ne  pourront 
être  actionné»  par  le  créancier.  Mais  si  l'une  dra 
deux  circonstances  que  nous  venons  d’indiquer  se 
rencontre  , alors  s’élève  la  question  de  savoir  si  les 
copartiripaus  de  celui  «pii  a contracté  seul  l’obliga- 
tion , en  sont  tenus  solidairement  ou  seulement 
pour  leur  part  sociale.  Nous  pensons  que,  puisque 
dans  ce  cas  le  principe  de  l'obligation  , par  rapport 
à eux,  est  le  profit  qu'ila  retirent  de  l'objet  «le  l'en- 
gagement , l'action  doit  se  diviser  contre  eux  dans 
la  proportion  de  ce  profit , c'est-à-dire  dans  la  pro- 
portion «le  leur  part  sociale. A',  dana  ce  sens,  Cass.  9 
janv.  1821; Bruxelles,  I8nuv.  1815  et  28 jtiill.  1830. 
Paris,  22  nov.  1834  (Volume  1831).  I. ‘opinion  con- 
traire s’appuie  également  sur  divers  arrêts,  indépen- 
damment «le  celui  <{ue  nous  t «cueillons  iri.  P.  Cass. 
26  mars  1817  ; Bordeaux,  31  août  1831  ( Volume 
1831);  mais  ces  dernières  decisions  nous  paraissent 
avoir  attache  trop  «l'importance  à la  communauté 
d'intérêt  entre  les  copartiripans  : en  présrltee  d'un 
texte  aussi  fourn  i que  celui  «le  l'art.  1202  «lu  Code 
civil,  celle  circonstance  ne  saurait  snlfire  |K>ur 
faire  présumer  la  solidarité.  Ce  n’esl  qu'aillant  que 
la  simultanéité  «l’obligation  tiendra  s'y  joindre  , 

3u'il  pourra  être  permis  «le  voir  dans  le  roncours 
e ers  «Irux  circonstances  une  dérogation  conven- 
tionnelle implicite  au  principe  de  l'art.  1202.  A 
défaut  «l’obligation  collective  par  les  associés,  toute 
base  conventionnelle  manque  * la  soliilarité,  et 
coniuii'  elle  n'est  pat  écrite  «(ans  la  loi  , il  est  im- 
possible «le  l'.vpptiipier  sans  se  mettre  rn  contradic- 
tion  avec  le»  principes  delà  matière. — P.  au  surplus, 
sur  les  différentes  branches  de  celle  question  , Par- 
dessus , n°  1049  ; Vincent , t.  1",  p.  378  : et  notre 
Dict.  du  ront.  comm.,  v°  Société  en  participation , 
n°*  45 , 55  et  suit. 
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ainsi  conçu  : — «Tous  ossociés  sont  obligé*  soli- 
dairement aux  dettes  de  la  société,  encore  qu'il 
n'y  en  ait  qu'un  qui  ait  signé  , au  cas  qu’il  ait 
signé  pour  la  compagnie,  et  non  autrement.* — 
Le  demandeur  , en  s appuyant  de  l'autorité  de 
Pothier  ( Contrai  de  société , chap.  0,  S 8 ) , de 
Savury  ( 3«  part.,  liv.  1er,  chap.  I,r ) . de  Jousse  , 
dans  sou  préambule  sur  le  lit.  4 de  l'ordonn.  de 
1678,  de  Dernier  ( sur  l'art.  8 du  même  litre  ), 
soutenait  qu'on  principe  général,  le  coparticipanl 
anonyme  u'clait  pas  tenu  des  engagemens  con- 
tractés par  le  coparticipanl  gérant  , meme  dans 
1'inlérél  de  la  société.  Tout  ce  qu'on  objecte  de 
plus  spécieux  contre  l’application  de  ce  système, 
disait  le  demandeur,  c'est  que  dans  l'espèce, 
Billaud  avait  profilé  de  l'argent  prêté  par  Voi- 
sin ; mais  profiter  de  l’argent  piété  a autrui  ne 
sulDl  point  pour  que  l’on  soit  engagé  soi-méme 
envers  le  prêteur.  Aon  advenus  te  creditores  , 
ni  mutuam  sumpsisti  pecuniam  , sed  ejus  cui 
anc  crcdideras  hœredcs  experiri,  contra  jurés 
formam  evidenter  postulas  (loi  15,  C.  s»  certum 
petatur). — Aussi  Cujas,  sur  la  loi  83,  tï.prosocto, 
ne  balance-t-il  pas  a affirmer  qu'en  France  nous 
n'examinons  pas  qui  a profité  de  l'argent,  mais 
bien  qui  l’a  emprunté. — Aon  quarimus  in  cré- 
dita pecunià  ad  quem  ea  pecunia  pervenerit, 
sed  quis  eam  mutuam  rogàrit , qui  s contr  axe- 
nt, ac  is  solus  obligatur. — C'est  évidemment  en 
ce  sens  qu'il  faut  entendre  l'art.  7 du  lit.  4 de 
l’ord.  de  1673,  d'après  lequel  un  associé  n'est 
obligé  par  son  coassocié  que  dans  le  cas  d'engage- 
ment collectif.  Donc,  scion  l'ordonnance,  il  ne 
suffit  pas  qu'un  associé  ait  protilé  de  l'argent 
prêté. 

Le  commissaire  du  gouvernement,  Merlin,  s'est 
déclaré  pour  le  jugumenl  dénoncé,  dont  il  a rap- 
pelé tous  les  ternies,  ceux  surtout  qui  faisaient 
ressortir  la  mauvaise  foi  de  Billaud  , ceux  qui 
établissaient  comment  il  se  trouverait  enrichi  au 
détriment  de  Voisin,  s'il  ne  pouvait  être  atteint 
comme  débiteur  solidaire.— Venant  ou  point  de 
droit,  il  «'observé  que  l'art.  7 du  lit.  4 de  l’or- 
donn.de  1673,  s’applique  seulement  aux  sociétés 
collectives , à celles  dans  lesquelles  un  associé 
peut  s'engager  pour  un  autre,  ou  . comme  dit 
l'ordonnance , signer  pour  la  compagnie  ;— Que, 
pour  les  sociétés  en  commandite,  U règle  était 
écrite  dans  l'art.  8,  portant  : «Les  associés  en 
commandite  ne  seront  obligés  que  jusqu'à  la  con- 
currence de  leur  part.»  Ce  qui  signifie  évidem- 
ment qu'ils  peuvent  cire  condamnés  personnel- 
lement jusqu'à  concurrence  des  mises  et  béné- 
fices qui  se  trouveraient  dans  leurs  mains,  après 
la  dissolution  de  la  société,  ou  la  faillite  de  l'as- 
socié principal.— Jousse,  Burnier,  Savary  et  Bour- 
jon,  reconnaissent  celle  obligation  personnelle 
des  associés  commanditaires  — Or.  s’il  en  est 
ainsi  de  l'associé  commanditaire,  il  doit  en  être 
de  même  de  l'associé  anonyme.  La  société  en 
commandite  n'est  qu'une  espèce  de  société  ano- 
nyme. Dans  l'une  comme  dans  l'autre,  une  seule 
partie  traite  avec  le  tiers,  ses  associés  demeurent 
inconnus.  Toute  la  différence  consiste  dans  la 
quotité  de  leurs  obligations,  l'un  étant  obligé  in- 
définiment, et  l’autre  seulement  pour  une  somme 
déterminée. 

Donc,  sauf  la  différence  de  l’étendue  dans  l'ef- 
fet des  obligations,  les  uns  cl  les  autres  doivent 
être  soumis  aux  mêmes  règles  ; donc  , en  obser- 
vant celle  différence,  il  est  vrai,  pour  les  asso- 
ciés anonymes  comme  pour  les  associes  comman- 
ditaires, que,  par  fart.  8 du  lit.  4dcl'ordonn. 
de  1673,  ils  sont  obligés  eux  ers  les  créanciers. 
Dans  l'une  et  l'autre  espèce  de  société,  l'action 
contre  l'associé  au  on  y me  ou  commanditaire  n’est 
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pat  précisément  de  contractu  , mais  de  in  rem 
verso,  elle  dérive  de  cette  règle  de  droit  naturel, 
qui  ne  veut  pas  qu'on  s'enrichisse  aux  dépens 
d’autrui.  Ainsi  la  lui  83,  ff.  prosorio,  déclare  que 
l'associé  est  obligé  pour  le  prêt  fait  a son  coasso- 
cié,  si  l'argent  prêté  a été  versé  dans  la  cause 
commune,  jure  sociétal  is  per  socium  œrealieno 
socius  non  obligatur , nisiin  communem  arcam 
pecunia  versa  sint. 

En  fuxeurde  ces  principes,  on  peut  invoquer 
l'autorité  de  Voèl,  dans  sou  Commentaire  sur 
les  Pandectes,  litre  prosocio,  i»°*  13  et  14,  et  de 
Mornac , sur  la  loi  83,  ff.  pro  socio.  On  peut 
invoquer  aussi  Bourjon,  dont  l'autorité  est  d'au- 
tant plus  imposante,  qu'il  atteste  la  jurispru- 
dence reçue  au  Châtelet  depuis  l'ordonnante  de 
1673.  — Après  avoir  dit  comment  les  mem- 
bres d’une  société  collective  sont  tenus  soli- 
dairement d’un  effet  souscrit  par  l’un  d’eux  pour 
la  compagnie,  Bourjon  ajoute:  « Cet  engagement 
solidaire  a lieu  même  pour  les  engagemens  qui 
ne  seraient  pas  ainsi  souscrits,  mais  qui  mani- 
festeraient par  eux-mémes  qu’ils  sont  pour  la  so- 
ciété; par  exemple  pour  un  bail  de  quelque  bâ- 
timent nécessaire  au  commerce,  pour  lequel  la 
société  a été  contractée,  si  les  autres  ont  approux  é 
tacitement  cet  engagement  en  ne  réclamant  pas 
contre  icclui  aussitôt  qu'ils  l'uni  connu...»  Il 
ajoute:  «Telle  est  la  jurisprudence*  (Droit  com- 
mun de  la  France,  liv.  3.  lit.  7,  chap.  5.) 

Mais  si  les  membres  d’une  société  collective 
peuvent  être  engagés  par  un  marché  qui  aura  dû 
tourner  a leur  profil , nonobstant  la  rigueur  de 
! ai  t.  8,  qui  exige  la  signature  pour  la  compagnie, 
a plus  forte  raison  cela  doit  être  vrai  à l'égard 
des  associés  anonymes,  dont  1rs  obligations,  n’é- 
tant pas  réglées  par  le  texte  de  l'ordonnance, 
rentrent  dans  les  dispositions  du  droit  commun 
ou  de  l'équité  naturelle.  Enfin  on  peut  citer,  à 
l’appui  de  celte  doctrine,  deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Douai  des  30  mars  1783  et  30  murs  1783, 
lesquels  jugèrent  identiquement  la  même  ques- 
tion, savoir:  que  l'associé  anonyme  est  débiteur 
solidaire  , et  peut  être  condamné  pour  raison  du 
marché  de  son  associé,  lorsque  la  cause  de  l'obli- 
gation a tourné  à son  profil.  Par  ces  motifs, 
le  commissaire  du  gouvernement  a couclu  au  re- 
jet du  pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’en  décidant 
que  l'art.  1er  du  lit.  4 de  l'onlonn.  de  1673  ne 
pouvait  être  opposé  aui  créanciers,  qui  réclament 
le  remboursement  des  créances  pur  eux  faites  a 
deux  marchands  notoirement  reconnus  comme 
associés  pourleconunerce  des  bestiaux,  et  comme 
ayant  tous  deux  employé  les  fonds  réclamés  aux 
opérations  de  ce  commerce  entrepris  eu  société, 
prouvée  par  leurs  écrits,  les  Juges  n'ont  ni  violé 
ni  faussement  appliqué  cet  aii.de  de  l'ordon- 
nance . vu  qu'il  u’exige  d'acte  de  société  écrite 
que  pour  les  sociétés  generales  et  en  commandite, 
et  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une  société  anonyme; 

Attendu  qu'en  condamnant  le  demandeur  à 
rendre  compte  et  a payer,  comme  associé  d'A- 
loncle,  failli,  d'après  scs  propres  écrits  et  ses  re- 
connaissances, sans  employer  la  preuve  testimo- 
niale, les  mêmes  juge*  n'ont  pas  contrevenu  à 
l'art.  7 du  même  titre  de  la  même  ordonnance, 
puisqu  en  jugeant  cii  fait  que  le  demandeur  s'é- 
tait reconnu  associé  d’ A loncle,  ils  ont,  par  une 
juste  conséquence,  décidé  en  fait  et  en  droit,  que 
les  lettres  de  change  tirées  parce  dernier,  chargé 
de  faire  les  emplettes,  sur  son  neveu . chargé  de 
la  vente  a Paris,  cl  de  la  recette  du  produit, 
étaient  reconnues  pour  le  compte  de  la  société 
par  le  demandeur  lui-méiue  Rejette,  etc. 
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Du  28  germ.  an  12.—  Sect.  rtq.—Rapp.,  le 
cil.  Delacoiie.— Concl.,  le  cil.  Merlin,  connu.— 
PI. , le  cil.  Gérardin. 


DIRECTEUR  DU  JURY.  — Instruction  cri- 
minelle. 

Sous  la  loi  du  7 pluv.  an  9,  le  directeur  du  jury 
ne  pouvait  traduire  un  prévenu  devant  le 
jury  d'accusation,  en  se  bornant  à soumettre 
à ce  jury  les  renseignemens  recueillis  par  le 
magistrat  de  sûreté  et  sans  avoir  lui-même 
procédé  à l'instruction  jnescrite  par  la  loi. 
(.L.  7 pluv.  an  9,  art.  9.)  (1) 

(Gesvrct.) 

Sur  une  plainte  formée  contre  Gesvret  pour 
vol,  le  magistrat  de  sûreté  se  transporta  sur  les 
lieux,  dressa  des  procès  - verbaux , entendit  les 
témoins  et  transmit  toutes  les  pièces  au  directeur 
du  jury.  Celui-ci  se  borna  à interroger  le  prévenu, 
à lui  donner  lecture  des  charges,  et  traduisit  le 
prévenu  devant  le  jury  d’accusation , auquel  il 
soumit  l'instruction  faite  par  le  commissaire  du 
gouvernement.  — Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  9 de  la  loi  du  7 

filuv.  an  9 El  attendu  que  , par  cet  article  , la 

oi  charge  le  directeur  du  jury  de  faire  citer  a sa 
requête  et  d’entendre  les  témoins  indiqués  par 
le  substitut  du  commissaire  du  gouvernement , 
— Attendu  que , dans  l'espèce  particulière  , le 
directeur  du  jury  s’est  borné  a soumettre  au  jury 
d'accusation  les  renseignemens  pris  par  le  magis- 
trat de  sûreté;  — Attendu  qu’en  agissant  de  la 
sorte,  le  directeur  du  jury  a commis  un  excès  de 
pouvoir  négatif,  en  ce  qu'il  n’a  pas  fait  l’instruc- 
tion que  la  loi  lui  avait  mise  spécialement  dans 
ses  attributions  Casse,  elc. 

Du  29  germ.  an  12.— Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cit.  Carnot.— Concl.,  le  lit.  Lccoutour,  subst. 


TRIBUNAUX  SPECIAUX.  — Compétence.  — 
Assassinat. 

Sous  la  loi  du  18  pluv-  an  9 , qui  attribuait 
concurremment  aux  tribunaux  ordinaires  et 
aux  tribunaux  spéciaux  la  connaissance  du 
crime  d'assassinat , le  directeur  du  jury  ne 
pouvait,  sans  excès  de  pouvoir,  renvoyer  le 
prévenu  devant  le  tribunal  spécial  a/très 
avoir  procédé  aux  premiers  actes  d'instruc- 
tion. (L.  18  pluv.  an  9,  art.  10.)  (2) 

(V«  Morillon.)— JUGEMENT. 
LETRIBUNAL; — Vu  l’art.  10  de  la  loi  du  18 
pluv.  au  9 ; — Attendu  que  le  directeur  du  jury 
de  l'arrondissement  de  Segré  avait  fait  diiïércns 
actes  d’instruction  dans  le  cours  de  pluv.  der- 
nier , relativement  à l'assassinat  sur  lequel  est 
intervenu,  le  13  de  ce  mois  . le  jugement  rendu 
parle  tribunal  spécial  du  départ. dcMaine-cl  Loire; 
— Que  ce  magistrat  avait , a celle  époque  , lancé 
des  mandats  de  dépût,  dressé  un  proces-verbal 
d’exhumation,  reçu  des  déclarations  de  témoins, 
et  des  interrogatoires  des  piévcnus  ; — Que,  par 
celte  instruction , le  directeur  du  jury,  magistrat 
de  la  justice  ordinaire,  avait  saisi  celle  justice 
Que  l'ordonnance  , qu'il  a néanmoins  rendue  le 
21  pluv.  dernier , pour  renvoyer  l'affaire  et  les 
prévenus  devant  le  tribunal  spécial , a donc  été 
un  excès  de  pouvoir  , et  un  attentat  aux  atliibu- 

(I)  Aujourd'hui,  lorsque,  en  cas  de  flagrant  délit, 
le  procureur  du  roi  s'est  transporté  sur  les  lieux 
et  a procédé;  nue  information,  le  juge  d’instruc- 
tion n'rsl  pas  tenu  de  recommencer  les  Arles  de  celte 
information;  il  qç  doit , aux  termes  de  l'art.  60  du 
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lions  de  la  justice  ordinaire;  — Que  le  jugement 
de  compétence  qu’a  rendu  par  suite  de  cette  or- 
donnance le  tribunal  spécial  du  département  de 
Maine-et-Loire,  le  13  de  ce  mois,  renferme 
aussi  un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  18  pluv.,  d’après  lequel  ce 
tribunal  spécial  ne  pouvait  connaître  de  cette 
affaire  que  dans  le  cas  où  il  en  aurait  été  saisi 
avant  le  tribunal  criminel  ordinaire;— Casse,  etc. 

Du  29  germ.  an  12.— Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cil.  Barris.— Concl.,  le  cil.  Arnaud,  subst. 


DOUANES.— Marchandises  anglaises. 
Lorsqu'il  résulte  du  procès-verbal  d'un  com- 
missaire de  police  qu’un  ballot  de  marchan- 
dises anglaises  a été  apporté  dans  les  maga- 
sins d'un  marchand,  le  tribunal  correctionnel 
ne  peut  se  borner  à prononcer  la  confiscation 
des  marchandises  ; il  doit  appliquer , en  ou- 
tre, les  peines  portées  par  l'art.  15  de  la  loi 
du  10  6 mm.  an  5. 

(Douanes— C.  Perrin.) 

Un  procès-verbal  du  commissaire  de  police  de 
Lyon  attestait  que,  pendant  qu’il  faisait  la  visite  , 
assisté  du  commissaire  estampiller  des  douanes, 
dans  les  magasins  de  Henri  Perrin,  était  entré 
un  garçon  de  peine  de  la  maison  Bonafoux,  com- 
missionnaire chargeur  , qui  avait  déposé  dans  tes 
magasins  un  ballot  marqué  H.  P.  dans  lequel 
s'éinient  trouvés  des  casimirs  et  velours  de  fabri- 
que anglaise.  Perrin  interpellé  a ce  sujet,  déclara 
qu'il  n'avait  aucune  lettre  d'avis  de  ces  marchan- 
dises et  qu'il  ignorait  qu'on  dût  les  lui  adresser. 
Le  tribunal  correctionnel  pensa  que  dans  ces 
circonstances,  il  n'existait  pas  d'indices  suffisant 
de  la  propriété  des  marchandises , cl  il  se  borna 
à en  prononcer  la  conllscation.  — Pourvoi. 
juükmint. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  les  faits  cons- 
tatés par  le  procès-verbal  du  commissaire  de 
police  de  l’arrondissement  de  l’ancienne  ville, 
division  de  l'ouest,  commune  de  Lyon  , assisté 
du  commissaire  eslainpilleur  des  douanes , du 
10  vend,  an  12,  cl  qui  fait  foi  en  justice  jusqu'à 
inscription  de  faux,  présentaient  des  preuves  suf- 
fisantes que  le  ballot  dont  il  s’agit  avait  été  ap- 
porté dans  le  magasin  de  Henri  Perrin  , pour 
son  compte  personnel , ou  tout  au  moins  pour  le 
compte  d'autrui,  ou  à litre  de  dépût  ; que  les  ju - 
ges  du  tribunal  de  police  correctionnelle , dont 
ceux  d'appel  ont  adopté  les  motifs  , n'ayant  re- 
cueilli dans  les  débats,  ni  rien  annoncé  dans  leurs 
motifs  qui  détruisit  celle  preuve,  il  y avait  lieu  a 
appliquer  les  peines  portées  par  l'art.  15  de  la  loi 
du  10  bruin.  nu  5,  indépendamment  de  la  confis- 
ent ion  coulre  les  introducteurs  , entreposeurs  ou 
dehitans de  marchandises  anglaises;  — Vu  l’art. 
17  de  la  loi  du  10  bruni,  an  5,  cl  l'art.  15  de  la 
même  loi  ; — Vu  aussi  l'art.  456  du  Code  des 
délits  et  des  peines;  — Casse,  etc. 

Du  29  germ.  an  12.— Sect.  criin  —Rapp.,  le 
cit.  Lachèze. — Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


lo  ACTION  PERSONNELLE.  — Action  en 
nullité.—  Inscription  (radiation  d’).— - 
Compétence. 

2°  Conclusions.  — Désistement. 

3”  Inscription  hypothécaire.  — Radiation. 
— Compétence. 

1°  La  demande  en  nullité  d’un  acte  étant  per- 

Coded'inst.  criai.,  refaire  que  ceux  qui  or  lui  paraî- 
traient pas  complets;  le»  autre»  serrent  cTélcmentà  U 
décision  de  la  rhamhre  du  conteiL  cl  de  la  chamhrç 
d'acrusation.  • • 

(2)  V.  conf.|  Cass-  11  vent,  an  12. 
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tonnelle,  doit  être  intentée  devant  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  le  défendeur  est  do- 
micilié, lors  même  qu’on  joindrait  à cette 
demande  des  conclusions  tendant  à la  muin- 
levée  d’inscriptions  hypothécaires  (1). 

3° Lorsque  la  contestation  est  liée,  quelle  est 
en  cause,  l'état  de  la  question  ne  peut 
plus  être  changé  par  des  conclusions  subsé- 
quentes : celles  prises  originairement  restent 
entières. — Ainsi,  le  demandeur  oui,  dans  son 
exploit , a conclu  à la  nullité  d’une  obliga- 
tion, et,  par  suite,  à la  mainlevée  do  l’in- 
scription hypothécaire  prise  en  vertu  de  cette 
obligation , si  la  contestation  est  liée  dans 
cet  état,  ne  peut  plus  rendre  l’action  réelle 
en  se  désistant  de  la  demande  en  nullité 
pour  ne  suivre  que  celle  en  mainlevée  (3). 

ZaLorsquune  partie  veut  faire  prononcer  la 
radiation  d une  inscription  hypothécaire,  à 
cause  de  la  nullité  du  titre,  la  compétence 
du  juge  dépend  de  la  manière  dont  l'exploit  est 
libellé: — Si  la  partie  veut  plaider  devant  le 
juge  du  lieu  de  l'inscription,  elle  doit  assigner 
en  radiation  ou  nullité  de  l’inscription, sauf 
à discuter  incidemment  la  nullité  de  l’acte  ; 
— - (Jue  si  elle  intente  une  demande  en  nullité 
de  l’acte,  et,  par  suite,  eu  radiation  de  Vin - 
seription , alors  l’objet  principal  de  ta  de- 
mandé étant  une  action  personnelle , cette 


O r noie  sur  ce  jugement. 

(2)  Celte  decision  n’est  au**  l'application  du  prin- 
cipe general  suivant  lequel  l'état  de  la  cause  enga- 
gée contradictoirement  entre  les  parties,  devient 
en  quelque  sorte  leur  propriété  commune  , et  ne 
peut  désormais  être  changé  que  de  leur  consente- 
ment mutuel,  y . sur  les  applications  diverses  de  ee 
principe,  Cass.  6 juillet  1814  , et  22  déc.  1829  ; 
Paris,  25  juin  1825. 

(3)  I j distinction  que  nous  indiquons  ne  résulte 
pas  expressément  du  jugement  dont  il  s'agit  : elle 
s’appuie  seulement  sur  cens  des  motifs  «le  ce  juge- 
ment qui  déclarent  tardivement  prises  les  conclu- 
sions tendant  à restreindre  la  demande  originaire  à 
U mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires;  d'où 
l'on  peut  induire  que  si,  dès  le  principe,  la  demande 
eût  porte  uniquement  sur  cet  objet,  elle  aurait  été 
coosidérée  comme  valablement  formée  devant  le 
tribunal  de  la  situation  des  biens  , quoique  son 
succès  eût  dû  dépendre  de  la  nullité  du  titre.  Cette 
conséquence  est,  au  surplus,  formellement  consa- 
crée par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  9 mar*  1813. 
—Toutefois,  cette  doctrine  peut  être  sujette  à con- 
troverse: il  nous  semble  que,  quel  que  soit  l'ordre 
dans  lequel  le  demandeur  ait  présente  les  divers 
chefs  de  sa  demande , quel  que  soit  même  le  but  ap- 
parent vers  lequel  il  ait  paru  diriger  exclusivement 
ses  conclusions  , la  nature  des  choses  résiste  à ces 
détours  ou  à ces  caprices.  L'objet  principal  de  la 
demande  est  nécessairement  et  «la ns  tous  les  cas  , 
l'action  personnelle  en  nullité  du  litre  : car  deman- 
der la  nullité  d'un  acte  et,  pAr  suite  , la  radiation 
d'une  inscription  hypothécaire,  ou  demander  la  ra- 
diation d'une  inscription  sans  conclure  précisément 
à la  nullité  de  l’acte,  mais  en  motivant  la  «lemande 
sur  cette  nullité,  c’est  absolument  la  même  chose  , 
puisque  dans  les  deux  hypothèses,  la  radiation  est 
subordonnée  à la  décision  qui  interviendra  sur  la 
nullité.Ces  principes  sont  également  applicables  sous 
l’empire  de l’art-2159  du  Codecivil.Cel  article,  il  est 
vrai,  dispose  que  la  radiation  devra  être  demandée 
au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l’inscription  a été 
faite  , et  il  ne  parait  apporter  que  deux  exceptions 
à celle  règle  de  compétence  : Is  première , pour  le 
eu  de  litispendance  devant  un  autre  tribunal  sur 


demande  doit  être  portée  devant  les  juges  du 
domicile.  Arg.(C.  civ.,  art.  3159.)  (3) 

( Sauter  et  consorts— G.  dame  Ménager.  ) 

La  dame  Ménager  avait  porté  devant  le  tribu- 
nal de  l'arrondissement  du  lièvre,  une  demande 
en  restitution  contre  des  engagemens  qu’elle 
avait  pris  pour  les  affaires  de  son  mari,  et  qui 
avaient  donné  lieu  à des  inscriptions  sur  les  biens 
qu'elle  possédait  dans  cet  arrondissement. 

Les  créanciers  inscrits  prétendirent  que  la 
dame  Ménager  aurait  dù  les  faire  ussigner  de- 
vant les  juges  de  leur  domicile.  La  darne  Ména- 
ger restreignit  aussitôt  ses  conclusions  à la  ra- 
diation des  inscriptions  : les  créanciers  persistè- 
rent dans  leur  déclinatoire,  vu  que  la  radiation 
ne  pouvait  être  qu’une  demande  accessoire  à la 
validité  des  obligations  qui  ont  donné  lieu  aux 
inscriptions.— Le  déclinatoire  est  rejeté.— Pour- 
voi en  réglement  déjuges. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  19,  Ut.  3 du 
règlement  de  1737;—  Attendu  que  toute  de- 
mande en  nullité  d'un  acte  doit  être  adressée  au 
domicile  de  celui  contre  qui  cette  nullité  est  de- 
mandée ; — Que,  contrairement  a ce  principe,  la 
daine  Ménager  o demandé  devant  le  tribunal  de 
l’arrondissement  du  lièvre,  la  nullité  d’un  acte 
souscrit  par  elle  a Paris,en  faveur  des  demandeurs 


U condamnation  pour  sûreté  de  laquelle  l’inscrip- 
tion a eu  lieu  ; la  seconde  . pour  le  «s  d'élection 
conventionnelle  «le  domicile  , entre  le  créancier  et 
le  débiteur.  Mais  quelle  que  soit  la  généralité  des 
termes  de  cct  article  , il  est  impossible  de  supposer 
qu’ils  dérogent  aux  principes  généraux  sur  la  déter- 
mination de  la  compétence,  d'après  la  personnalité 
ou  la  réalité  de  la  demande.  Les  rédacteurs  de  l’art. 
2159  n’ont  eu  évidemment  en  vue  que  le  cas  où  la 
«lemande  en  radiation  serait  fon«lée  sur  les  vices  do 
l’inscription  et  présenterait  ainsi  les  caractères  «l’une 
demande  réelle  , et  non  celui  où  elle  dépendrait  «le 
la  validité  ou  «le  l'invalidité  du  litre.  Grenier,  des 
Hypothèques  , n°  94  ; Csrré , Comp. , n°  I9G  ; Pi- 
geait, Proc,  civ.,  liv.  3,  v°  Hypoth.  , S 2,  n°  3,  et 
Tarrible,  ttèpert .,VG  Radiation  des  hypoth.,  n°  10, 
se  bornent  à énoncer  d’une  manière  générale  que 
l’art.  2159  «loit  être  appliqué  dans  tous  les  cas,  sauf 
les  deux  seules  exceptions  qu’il  prévoit;  mais  n'exa- 
minent nullement  d’ailleurs  la  question  que  nous 
discutons.  M.  Dura n ton  , ton*.  30,  n°  205,  discute 
la  question,  et  la  résout  dans  le  sens  de  l'application 
absolue  de  l'art.  2159.  Enfin  M.Troplong,  Hypoth., 
n°732  , résout  la  difliculté  par  uue  espèce  de  mezza 
termine,  en  proposant  «le  ranger  l'action  en  radiation 
pour  nullité  du  titre,  au  nombre  des  actions  mixtes 
dont  parle  l’art.  59  «lu  Code  de  procédure  civile  , 
et  décidant  en  conséquence  qu  elle  pourra  être 
portée  indifféremment  devant  le  tribunal  de  la  si- 
tuation , ou  devant  le  tribunal  du  ddlnicile.  Cette 
conciliation  ne  nous  paraît  pas  heureuse  : pour 
qu'une  action  puisse  être  qualifiée  d'action  mixte  , 
il  faut  qu’elle  suppose  virtuellement  dans  celui  qui 
l’exerce  un  droit  absolu  et  un  droit  relatif,  un  droit 
réel  et  un  droit  «l’obligation.  Or,  rien  de  pareil 
dans  celui  qui  demande  la  radiation  d’une  inscrip- 
tion hypothécaire  pour  cause  «le  nullité  du  titre 
d'obligation.  Ce  n'est  point  le  droit  réel  qui  te 
trouve  principalement  en  cause;  il  n'est  attaqué  que 
comme  «lëpemlnnce  et  accessoire  «lu  droit  personnel, 
et  il  ne  tombera  qu'autant  que  ce  dernier  sera  dé- 
clare nul.  Une  t«-lle  «lemande  ne  présente  donc 
aucun  caractère  mixte; elle  est  personnelle,  exclusi- 
vement personnelle,  et  doit , en  cette  qualité,  être 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur- 
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domiciliés  à Paris.et  par  conséquent,  la  mainlevée 
des  inscriptions  faites  par  ceux-ci  au  bureau  des 


Jurisprudence  delà  Cour  de  caièaUon. 

étaient  autrement 


hypothèques  du  I livre,  en  vertu  de  cet  acte; 

Qu'à  la  vérité,  la  dame  Ménager  s’étant  en- 
suite désistée  de  la  partie  de  scs  conclusions 
concernant  la  nullité  de  l'acte,  a restreint  la  de- 
mande a la  mainlevée  des  inscriptions,  sous  le 

firéleitc  qu'en  Normandie,  l'obligation  de  la 
emrae  sous  puissance  de  mari  étant  nulle  de 
plein  droit,  elle  n'avait  pas  besoin  de  demander 
la  nullité  de  l'acte  en  question  ; — Mais  que  d’a- 
bord  cette  prétention  est  une  erreur,  puisqu'il 
est  de  principe  qu’il  n'y  a pas  de  nullité  de  plein 
droit;  que,  d'un  autre  côté,  les  nouvelles  con- 
clusions prises  par  la  dame  Ménager,  l’ont  été 
tardivement.—  En  effet  lorsque  la  contestation 
est  liée,  qu’elle  est  en  cause,  l’état  de  la  ques- 
tion ne  peut  être  changé  par  des  conclusions 
subséquentes , et  celles  prises  originairement 
restent  tout  entières; — Or,  1°  en  restreignant 
les  conclusions  à la  main-levée  des  inscriptions, 
la  dame  Ménager  changeait  évidemment  l’état 
de  la  question  ; 2"  les  conclusions  tendant  à la 
nullité  de  l’acte  comme  à la  mainlevée  des  in- 
scriptions, ont  été  prises  a l'audience  du  4 vent.; 
et  ce  jour  est  intervenu  jugement  qui  a remis  la 
cause  au  11  du  même  mois;  dès  lors  la  contesta- 
tion était  liée,  elle  était  en  cause,  puisqu'il  y avait 
réglement,  dès  lors  la  question  ne  pouvait  être 
changée  par  des  conclusions  subséquentes  ; celles 
originaires  restaient  donc  tout  entières;  d’où  il 
résulte  que  le  déclinatoire  proposé  par  les  de- 
mandeurs était  fondé,  ei  que  c’est  à tort  que  le 
tribunal  de  l’arrondissement  du  IlAvre  les  en  a 
. déboutés;— Faisant  droit  a la  demande  en  régle- 
ment de  juges  ; — Renvoie  l’affaire  et  les  parties 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Paris. 

Du  1"  flor.  an  la.— Sect.  rcq.— Prés.,  le  cil. 
Henrion.—  Rapp.,  le  cil.  Vallée.— Concl.,  le  Cit. 
Pons,  subst.— Pt.,  le  cil.  Mathias. 


PAPIER-MONNA IE.—  Réduction.— Etfét 

RÉTROACTIF. 

Celui  qui  a reçu  en  l'an  3 une  somme  en  assi- 
gnats pour  des  droits  successifs  que  l'effet 
rétroactif  de  la  loi  du  17  nia.  an  1 lui  avait 
attribués,  et  que  celte  de  vendém.  an  4 lui  a 
étés,  est  obligé  de  rembourser  cette  somme 
au  prix  et  suivant  ta  valeur  que  les  assignats 
avaient  lorsqu'il  les  reçut.— il  ne  peut  les 
rembourser  suivant  la  valeur  aui  restait  aux 
assignats  à l'époque  de  la  loi  ae  vendémiaire 
an  4. 

(Les  héritiers  Lagrange  — C.  Rignaalt.  ) 

* JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  le  vœu 
bien  exprès  de  la  loi  du  3 vend,  an  4,  est  que 
ceux  qui  ont  retiré  quelque  profit  de  l’effet  ré- 
troactif dqja  loi  du  17  niv.  on  a,  rendent  ee 
qu’ils  ont  reçu  en  principal  ; que  telle  est  notam- 
ment la  disposition  de  l’art.  4,  qui  veut  que  ceux 
qui  auront  cessé  de  posséder  des  biens  ou  effets, 
qu'ils  devaient  restituer,  tiennent  compte  du 
prix  qu’ils  en  auront  tiré , ou  de  leur  valeur 
au  temps  où  ils  les  ont  recueillis,  si  ces  biens 

(t)  La  loi  du  12  vend,  an  4 remplaça  le  mode  de 
publication  des  lois  à son  de  trompe  , per  l'arrivée 
officielle  et  l'enregistrement  au  chrf-lieu  de  éhaque 
département,  du  bulletin  qui  contenait  la  loi  nou- 
velle. A partir  Je  cet  enregistfemenl , la  loi  deve- 
nait exécutoire  dan*  loule  letendue  «lu  département, 
et  de  nombreux  arrêts  ont  jugé  qu’aucune  autre 
formalite  n’était  nécessaire  pour  la  rendre  obliga- 
toire. K notamment  Cass.  23  frim.  an  7 et  2 tberm. 


( 4 PLOR.  AN  18  ) 

sortis  de  leurs  mains;  — 
Considérant  que  le  vœu  de  celte  loi  serait  ma- 
nifestement éludé,  si  Rignoult,  quia  reçu  1,700 
livres  en  assignats,  valant  6H0  livres  en  numé- 
raire, était  autorisé  à ne  rendre  que  la  même 
somme  numérique  au  prix  que  ces  assignats  va-* 
laient  en  vend,  an  t,  où  1,700  livres  d'assignats 
ne  valaient  que  40  livres , et  que  Rignault 
n'aura,  en  effet,  exécuté  In  loi  que  lorsqu'il  aura 
rendu  la  même  valeur  réelle  qu'il  a reçue  ; que 
tels  sont,  d'ailleurs , le  sens  et  les  dispositions 
de  toutes  les  lois  rendues  pour  l'exécution  des 
obligations  contractées  en  papier-monnaie  ; — 
Considérant , enfin,  que  quoique  ce  soit  par  la 
loi  du  30  vend,  au  4,  que  Rignault  ail  éié  sou- 
mis, pour  la  première  fois,  a rendre  ce  qu’ilavait 
reçu,  ce  n’est  pas  cependant  à cette  époque  qu’il 
faul  se  fixer  pour  déterminer  la  valeur  qu'il  doit 
rendre,  parce  que  cette  loi  détruisant  un  effet 
rétroactif  et  ordonnant  une  restitution,  se  re- 
porte nécessairement  à une  époque  antérieure, 
et  suppose  une  obligation  qui  ne  peut  être  autre 

Jue  celle  de  la  réception  indue,  et  faite  en  vertu 
'une  loi  inconstitutionnelle  et  nulle,  qui,  par 
cela  même  qu’elle  est  rapporlée,  est  considérée 
k beaucoup  d'égards,  comme  n’ayant  jamais 
existé;— Cassette. 

Du  4 flor.  an  12.  — Secl.  cIv.  — Prés., le  cit. 
Maleville.—  Rafip.,  le  cit.  Riolz. — Cond.,  le  cit. 
Lecuulour,  subsi.— PI.,  les  cil.  Guichard  et  Le- 
roy de  Neuvillette. 


LOI.  — Publication.  — Autorité  judiciaire. 
Sous  l’empire  de  la  loi  du  12  vend,  an  b,  les  tri- 
bunaux pouvaient, sans  encourir  la  cassation 
et  sans  usurpation  des  droits  de  l'autorité  ad- 
ministrative , fixer  souverainement,  d'après 
les  circonstances  de  fait  et  les  registres  des 
administrations  départementales , In  date 
précise  de  l’arrivée  officielle  d'une  loi  dans  te 
chef-lieu  de  chaque  département,  et  consé- 

Suemment  l'époque  à partir  de  laquelle  elle 
tait  devenue  obligatoire  (1). 

(Deladeuze— C,  Vandermeer.) 

La  succession  de  Philippe-Norbert  Vander- 
meer, décédé  à Bruxelles,  le  7 frim.  an  4,  avait 
donné  lieu  à un  premier  procès  entre  les  héritiers 
naturels  du  défunt  et  son  héritier  testamentaire, 
Charles  Beeckmann.  Ce  premier  procès,  dont  la 
décision  dépendait  du  point  de  savoir  si  la  loi  du 
17  niv.  an  2 était  obligatoire  dans  les  départe- 
inena  de  ta  situation  des  biens  avant  le  7 frim. 
an  4,  époque  du  décès  de  Vandermeer,  avait  été 
terminé  par  le  jugement  du  tribunal  de  cassation 
du  2 lherm.  an  9.—  ( V.  ce  jugement  k sa  date.) 

Le  prorès  actuel  s’élevait  entre  les  héritiers 
naturels  du  même  Vandermeer  et  Emmanuel 
* Vandermcerf  appelé  au  bénéfice  d’une  substitu- 
tion dont  étaient  grevés  certains  biens  du  défunt. 
Les  héritiers  naturels  soutenaient  que  la  loi  du 
linov.  1792,  abolitivc  des  substitutions  fidéi- 
commissaires, était  devenue  exécutoire  dans  les 
départemens  de  la  situation  des  biens  grevés  de 
restitution,  avant  le  décès  du  grevé,  et  que,  con- 
séquemment , la  substitution  avait  été  éteinte  au 

•n  9.— I,e  jugement  que  nous  recueillons  ici  admet 
le  même  principe  ; mais  il  décide  en  outre  que  la 
détermination  de  U date  de  l’enregistrement  au 
chef-lieu  de  chaque  département , était  une  ques- 
tion de  fait,  entièrement  livrée  au  pouvoir  discré- 
tionnaire des  juges,  y.  les  conclusions  de  Merliu 
dans  l’affaire  actuelle  , Quest v°  Pays- Réunis  9 

S 1". 
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préjudice  de  l'appelé.  Ce  dernier,  au  contraire, 
prétendait  que  cette  loi,  ainsi  que  celle  du  fl 
vend,  au  4 sur  la  publication  des  lois,  n'éiafcnt 
devenues  obligatoires,  dans  les  département  dont 
il  s’agit,  qu'a  une  époque  ultérieure. 

13  prair.  an  Ift,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
miérc  instance  de  Uruselles,  qui  prononce  en 
faveur  des  héritiers  naturels  quant  aux  biens  si- 
tués  dans  le  département  de  la  Dyle,  et  les  dé- 
boute quant  aux  biens  des  départemens  de  la  Lys 
et  de  I* Escaut: 

Appel  par  toutes  les  parties.  — Et  le  9 mess, 
an  11,  jugement  du  tribunal  d'appel  de  Bruxelles, 
qui  décide  que,  dans  le  département  de  la  Dyle 
aussi  bien  que  dans  ceux  de  la  Lys  et  de  l'Escaut, 
les  lois  des  14  nov.  1791  et  12  vend,  an  4,  n'é- 
taient point  encore  exécutoires  lors  du  dérés  de 
Philippe-Norbert  Vandermeer,  et  que,  par  con- 
séquent, la  substitution  s’est  valablement  ouverte 
au  profit  de  l’appelé. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  héritiers 
naturels. 

JUGEMENT 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  que,  dans  l’incer- 
titude que  présentent  les  défenses  respectives  des 
parties  sur  l’époque  précise  où  la  loi  de  1792, 
suppressive  des  substitutions,  est  devenue  obli- 
gatoire dans  le  département  de  la  Dyle  et  autres 
de  la  situation  des  biens  substitués , le  tribunal 
d’appel  de  Bruxelles  a pu,  sans  contrevenir  aux 
lois,  ni  anticiper  sur  l’autorité  administrative, 
prendre  pour  régie  de  sa  détermination,  sur  le 
point  de  difficulté  qui  divisait  les  parties,  les  épo- 
ques où,  d'après  des  registres  de  1 administration 
de  la  Dyle,  les  lois  de  nov.  1792  et  12  vend,  an  4, 
paraissent  avoir  été  adressées  à celle  administra- 
tion; que  ces  époques  s’y  trouvent  fixées,  pour 
l'une,  au  8 frirn.  an  4,  pour  l’autre,  au  22  dudit 
mois,  temps  ultérieur  au  décès  de  Philippe  Van- 
dermecr;  d’où  il  suivait  que  la  substitution  dont 
H s'agit  ne  s’était  pas  éteinte  sur  la  télé  de  ce- 
lui-ci , qui  était  décédé  dés  le  7 dudit  mois  de 
frirn.,  et  que  l’appelé , après  lui , avait  seul  droit 
aux  biens  substitués  : qu'en  jugeant  ainsi,  le  tri- 
bunal d'appel  de  Bruxelles  n'a  contrevenu  à au- 
cune loi;— Rejette,  etc. 

^ Du  4 flor.  an  12.— Sect.  ci r.—Rapp.,  le  cit. 
Chasles.— fond. , le  cit.  Merlin,  comra. 


PAPIER-310NNAIE.  — Remboursement.- 
Acquéreur. 

L'acquéreur  d’un  immeuble  eit  coobligé,  dam 
le  sens  de  l’art.  10  de  la  loi  du  1 1 frirn.  un  6, 
de  celui  qui  est  débiteur  personnel  de  la  dette 
à laquelle  l'immeuble  est  hypothéqué.— En 
conséquence , s’il  a payé  cette  dette  en  assi- 
gnats, tl  ne  peut  se  prévaloir  de  la  subroga- 
tion aux  droits  et  hypothèques  du  créancier, 
pour  exiger  son  remboursement  en  numé- 
raire (I). 

(I)  Dans  l'espère  de  cette  décision,  l’acquéreur 
•'était  fuit  subroger  expressément  aux  droits  du 
créancier  hypothécaire.  Il  o'y  avait  donc  pas  lien 
d'examiner  la  question  fort  grave  de  savoir  si  te 
tiers  détenteur  , qui  paie  la  dette  à laquelle  l'im- 
meuble est  affecté,  rat  subrogé  de  plein  droit  aux 
droits  et  actions  du  créancier  désintéressé.  Y.  sur 
cette  question  , Paris  , 29  août  181 1 ; Toulouse  , 
19  fév.  1827  , et  les  notes. — Toute  la  diffirulté 
consistait  ici  à savoir,  si  l'acquéreur  de  l'immeuble 
hypothéqué  devait  être  eonsidéré  comme  coobligé 
du  débiteur  personnel , dans  le  sens  de  l'arl.  10  de 
la  loi  du  11  frirn.  an  6 , et  conséquemment  s'il  lui 
était  défendu  de  se  prévaloir  de  la  subrogation  faite 


(Perrot— C.  Pigel.) 

L'art.  10  de  la  loi  du  1 1 frirn . an  6 est  ainsi  conçu: 

o Quand  le  débiteur  aura  emprunté  une  somme 
en  papier-monnaie  pour  sc  libérer  envers  un 
ancien  créancier,  le  capital  ainsi  prélé  sera  sou- 
mis à l’échelle  de  réduction  du  jour  de  la  nou- 
velle obligation  , sans  que  le  nouveau  créancier 
qui  en  a fourni  le  montant  puisse  se  prévaloir, 
quant  à cc,  de  la  subrogation  aux  droits,  ainsi 
qu’à  l'hypothèque , ou  au  privilège  de  l’ancien 
créancier  qui  a été  remboursé  de  ses  deniers.— 
Il  en  sera  de  même  à l’égard  du  coobligé  qui  s'est 
fait  subroger  aux  droits  d'un  créancier  commun 
en  payant  la  part  d'un  autre  codébiteur.» 

Le  citoyen  Perrot,  notaire,  avait  acheté  du 
citoyen  Piget  le  domaine  de  Bous , départe- 
ment de  la  Côte-d'Or,  et  avait  obtenu  des  lettres 
de  ratification  à la  charge,  notamment,  d’une 
opposition  formée  à la  requête  du  citoyen  De- 
venez représentant  la  demoiselle  Goudot,  pour 
une  somme  de  16,000  fr.  en  numéraire.  — Il 
acheta  dans  la  suite  celte  créance,  et  son  marché 
fut  fait  en  assignats.— Néanmoins,  et  parce  qu’il 
s’était  fait  subroger  aux  droits  de  la  demoiselle 
Goudot,  ou  du  ni.  Devenel , lequel  pouvait  très 
bien  se  faire  payer  en  numéraire,  il  prétendit 
que  lui,  subrogé,  pouvait  aussi  se  faire  payer  en 
numéraire  du  cit.  Piget,  débiteur.— Celui-ci  ré- 
pondit qu'en  achetant  le  domaine  de  Roux,  et  en 
obtenant  des  lettres  de  ratification  à la  charge 
des  oppositions,  Perrot  était  devenu  avec  lui,  co- 
obligé de  Devenet,  puisque  celui-ci  était  son 
créancier  hypothécaire  : il  prétendit  donc  qu'aux 
termes  de  la  seconde  disposition  de  l’art.  10  de 
la  loi  du  11  frirn.  an  6,  Perrot  n’avait  droit  à être 
remboursé  qu'au  taux  de  l'échelle,  nonobstant 
U subrogation. 

Par  jugement  du  19  vent,  an  lt,  le  tribunal 
d'appel  séant  à Dijon,  adoptant  le  raisonnement 
du  défendeur,  confirma  un  jugement  d'arbitres 
qui  avait  condamné  Perrot  a recevoir  son  rem- 
boursement au  taux  de  l'échelle. 

Pourvoi  en  cassation  parle  cit.  Perrot.  Il  sou- 
tient que  le  domaine  acheté  est,  envers  le  créan- 
cier hypothécaire,  passible  d'un  droit  de  suite, 
mais  que  sa  personne  n’est  pas  obligée  : consé- 
quemment qu’on  n’a  pu  le  déclarer  coobligé  dans 
le  sens  delà  loi  du  11  frirn.  an  G,  et  le  priver  du 
droit  résultant  de  sa  subrogation  À une  créance 
en  numéraire. 

Ce  pourvoi  a été  rejeté. 

Du  5 flor.  au  12.— Sect.  req ,—Happ.,  le  cit; 
Vallée. — Concl. , le  cit.  Giraud,  subst. 


1*  SERVITUDE  DISCONTINUE.— Prbscbif- 

TION. 

2®  Prescription.— Interruption.— Jugement. 
l*Dans  le  ci-devant  parlement  de  Toulouse  p 
les  servitudesdiscontinues  ne  se  prescrivaient 
que  par  une  possession  immémoriale  (2). 

i son  profit.  C'est  ce  point  qui  » clé  résolu  affirma- 
tivement. Y.  nu  surplus , tant  sur  l'étendue  du 
principe  posé  par  l’art.  10  de  U loi  précitée,  que 
sur  des  questions  analogues  à celle  dont  il  s’agit  , 
Paris,  7 üierm.  an  10;  Cass.  7 nov.  1807,  et  21 
mars  1810. 

(2)  Tel  était  le  droit  commun  suivi  eu  pays  de  droit 
écrit  avant  le  Code  civil.#',  à celégard,  la  note  sur  le 
jugement  du  tribunal  de  cassation  du  2 v«>nt.  an  9 ; 
Y.  aussi  Rousseau  de  Incombe,  v°  Servitude,  a«-ct.3. 
—L’art.  691  du  Code  civil  a été  encore  plus  rigou- 
reux : il  n’admet , pour  les  servitudes  discontinues, 
que  l'acquisition  par  titres;  la  possession  même  immé- 
moriale serait  déformai»  insuffisante  pour  les  établir. 
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î°  La  prescription  n'est  pas  interrompue  par 

une  sentence  qui  est  restée  trente  ans  sans 

exécution  (I). 

(Ducréjols— C.  Curiéres.) 

Avant  17 iO  le  cil.  Ducréjols  et  ses  auteurs 
avaient  joui  du  droit  de  glanage  cl  de  la  raculté 
de  prendre  le  bois  qui  leur  était  nécessaire . 
soit  pour  le  chauffage  , soit  pour  constructions  et 
réparations,  dans  la  forêt  de  Coudournouls , ap- 
partenant au  seigneurdeSainl-Côme.— En  1740, 
le  seigneur  de  Sainl-Côme  rendit  plainte  contre 
Ducréjols,  devant  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts 
du  Kouerguc  cl  Quercy  , pour  avoir  entrepris 
de  faire  couper  et  enlever  des  arbres  dans  la 
forêt  de  Coudournouls. 

l*r  juillet  17(0,  sentence  de  la  maîtrise  nui 
condamne  Ducréjols  à une  amende  pour  les 
arbres  coupés,  et  lui  défend  de  récidiver,  sous 
plus  gnèves  peines. 

Appel  de  cette  sentence,  par  Ducréjols,  devant 
le  parlement  de  Toulouse.  — L'instance  d’appel 
demeura  respectivement  itnpoursuivie,  parce 
que  Curiéres,  acquéreur  de  la  forêt  de  Coudou- 
mouls,  laissa  paisiblement  jouir  Ducréjols  de  son 
droit  de  servitude. 

En  l'an  7 , contestation  entre  Ducréjols  cl  Syl- 
vestre Curiéres,  bis  et  héritier  de  Curiéres , ac- 
quéreur, sur  ce  que  celui-ci  avait  fait  des  défri- 
chemens  dans  la  forêt  dont  il  s'agit. 

5 fruct.  on  7,  jugement  du  tribunal  civil  de 
l’Aveyron,  qui,  avant  faire  droit , « Ordonne  la 
prouve  de  la  possession  alléguée  par  Ducréjols.  » 
— Sur  l'enquête  faite  et  rapportée,  jugement  dé- 
finitif du  tribunal  civil  de  l’Aveyron,  qui,  « Vi- 
dant l’interlocutoire,  vu  ce  qui  résulte  de  l'en- 
quête et  autres  actes  du  procès,  maintient 
Ducréjols  au  droit  de  prendre,  dans  la  forêt  dont 
Il  s’agit,  du  bois  de  toute  espèce,  etc....  et  fait 
défense  â Curiéres  de  continuer  scs  défriche- 
ment- o 

Appel  de  ces  deux  jugemensde  la  |»artdc  Cu- 
rières.  — Et  le  2 germ.  an  10  , jugement  du  tri- 
bunal de  Montpellier,  qui  réforme  les  jugemens 
attaqués  : il  considère....  « qu’a  défaut  de  titre, 
les  servitudes  peuvent  s'acquérir  par  la  prescrip- 
tion ; mais  qu'il  faut  distinguer  les  servitudes 
continues  des  servitudes  discontinues  ; que  cel- 
les-ci ne  peuvent  se  prescrire  que  par  une  pos- 
session immémoriale; qu’ainsi  Ducréjols  vie  peut 
justifier  de  la  prescription  que  par  cette  espèce 
de  possession  , les  droits  qu’il  réclame  étant 
dans  la  classe  des  servitudes  discontinues.  — 
Mais  la  prescription  ne  saurait  être  invoquée 
relativement  au  droit  de  prendre  du  bois  pour 
constructions  cl  réparations,  attendu  qu  il  existe 
un  litre  t la  sentence  du  l*r  juill.  1740,  qui 
condamne  cette  prétention. — Ce  n’est  pas  qu’on 
ne  puisse  prescrire  contre  le  titre  ; mais  comme 
Ducréjols  n’aurait  pu  prescrire  le  droit  de  pren- 
dre du  bois  pour  constructions  et  réporations, 
que  par  une  possession  immémoriale,  il  n’a  pu 
prescrire  par  une  pareille  possession  contre  la 
sentence  du  l*r  juillet  1740,  qui  est  d’une  date 
trop  peu  ancienne,  pour  supposer  une  possession 
immémoriale  depuis  cette  époque.  La  possession 
Immémoriale  est  ea  eujus  origo  excessit  mémo - 
riam;  et  on  ne  saurait  regarder  comme  telle  une 
possession  qui  ne  pourrait  remonter  qu'a  1740.» 

POURVOI  en  cassation  contre  ce  jugement 
par  Ducréjols,  pour  violation  de  la  loi  3,  C. 
de  prœscriptiontbus  30  vel  40  ann.;  de  la  loi  3, 

(t)  Otto  décision  , déjà  incontestable  dans  l’an- 
cien droit , lest  encore  davantage  , s’il  est  possible, 
en  présence  de  l’art.  2262  du  Code’ ri  vil , qui  dé- 
clare toutes  les  actions  éteintes  jar  h prescription 
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g 2 , (T.  de  peculio  ; de  la  loi  10 , fT.  si  servitus 
vindic.,  eide  plusieurs  autres  lois  romaines.  — 
Aux  termes  de  la  loi  10,  fT.  si  servitus  vindic.  , 
il  est  certain  que  les  servitudes  peuvent  t’acqué- 
rir parla  seule  possession.— Or,  le  droit  de  cou- 
per des  bois  et  de  faire  paitre  des  bestiaux  dans 
te  fonds  d’autrui,  est  mis  au  nombre  des  servi- 
tudes par  les  lois  1"  et  3*,  ff.  de  servit,  prœd. 
rustic. 

En  vain  le  tribunal  d’appel  s’est-il  fondé  sur 
les  dispositions  de  la  sentence  du  I"  juil.  1740  : 
cette  sentence  était  prescrite,  et  ce  n’est  que 
par  une  violation  manifeste  de  la  loi  3 , au  Code 
de  prœscript.  30  vel  40  ann. , qu’il  a pu  avoir 
égard  a celle  sentence.  — Vainement  voudrait- 
on  prétendre  que  celle  loi  ne  s'applique  qu’aux 
actions  ordinaires,  et  non  a celles  qui  résultent 
des  jugemens  : ce  système  serait  en  oppositiou 
avec  les  principes  les  plus  constans,  et , notam- 
ment , avec  la  loi  3 , § 2 , IT.  de  peculio,  qui  assi- 
mile l’efTct  des  jugemens  a celui  des  obligations, 
sictit  in  stipulatione  contrahitur  , ita  judicio 
contrahi  : proindè  , non  originemjudicii spec- 
tandam,  sed  ipsam  judicali  veluti  obhgatio - 
nem.— Telle  est  l’opinion  du  président  Fabre , 
dans  son  Code,  liv.  7,  lit.  13,  définit.  12  : Aon 
impedit  sententia  , quominiis  is  qui  condem- 
natus  est  possit  prœscribere  adversùs  execu - 
tionem,  si  Victor  per  annos  triginta,  pluresve, 
négligent  fucrit . in  sententia  executione  pot- 
tulandà,  tametsi  transitai  sententia  in  rem 
judicatam  , aut . quod  hàc  parte  idem  est , ab 
eo  judicc  lata  sit , à quo  non  licet  appellare. — 
On  retrouve  les  mêmes  principes  dans  le  Réper- 
toire de  Jurisprudence,  au  mol  Prescription , 
S»  (article  rédigé  par  le  cil.  Merlin).  Le  même 
jurisconsulte  rapporte  plusieurs  arrêts  du  parle- 
ment «le  Toulouse  , qui  l’ont  ainsi  jugé. 

Ainsi  le  tribunal  d'appel , qui  a reconnu  le 
principe  que  les  servitudes  discontinues  pou- 
vaient s'acquérir  par  la  possession  immémoriale, 
a lui-même  violé  ce  principe  et  contrevenu  aux 
lois,  en  jugeant  que  la  sentence  de  1740  était 
un  obstacle  a ce  que  la  preuve  de  celle  possession 
fût  admise. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  lois  10, (T.  si  servit, 
vindic.;  1«  et  3«,  IT.  de  servit,  prœd.  rustic.;  Z, 
§4,  tT.deaquâ  quotid.,  et3,  §11,  AT.  de  peculio; 
— Considérant  que , suivant  la  première  loi  ci- 
tée, les  servitudes  peuvent  s'acquérir  parla  seule 
possession,  et  que  le  droit  de  couper  du  bois  et 
de  faire  paitre  des  bestiaux  dans  le  fonds  d'autrui, 
est  mis  au  nombre  des  servitudes  par  les  lois  lr# 
et  3e,  ff.  de  servit,  prœd.  rust.;— Que,  quoique 
en  général  on  pût , par  le  droit  romain , ac- 
quérir les  servitudes  par  dix  ans  entre  présens, 
et  vingt  ans  entre  absens,  cependant,  d'après  la 
jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse  , con- 
statée par  divers  arrêts,  les  servitudes  dtsconftf- 
mies  ne  pouvaient  s’acquérirquepar  la  possession 
immémoriale,  et  que  c'est  ainsi  qu'on  avait  en- 
tendu la  loi  3 , § 4,  ff.  de  aquâ  quotid.;  — Que  le 
jugement  attaqué  a lui-même  reconnu  ces  prin- 
cipes , et  qu’il  a seulement  prétendu  que,  dans 
l'hypothèse,  le  demandeur  n'avait  pu  avoir,  par 
lui  ou  par  ses  auteurs  , la  possession  immémo- 
riale , puisque  la  leur  ne  pouvait  remonter  au- 
delà  de  la  sentence  de  1740 , qui  leur  avait 
inhibé  de  couper  du  bois  dans  la  forêt  do  dé- 
fendeur ; 


«le  trente  ans,  sans  distinguer  entre  celles  qui  nais* 
sent  d'un  jugement  et  celles  qui  ont  pour  principe 
une  convention. 
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Mais  que  cette  sentence , rendue  sur  la  plainte  I 
de  ses  auteurs,  ayant  été  attaquée  par  la  voie 
de  l'appel,  et  reconnaissant,  par  ses  disposi- 
tions mêmes  , la  possession  des  auteurs  du  ! 
demandeur , il  notait  pas  impossible  que  cette 
possession  eût  continué  pendant  le  procès  et  de- 
puis, et  que  reflet  de  tout  jugement,  étant  em- 
porte par  une  possession  contraire  de  trente  ans , 
et  le  jugement  étant  considéré  alors  comme  non- 
avenu  , rien  n’empécbait  que,  malgré  la  sen- 
tence , le  demandeur  ne  fût  de  fait , par  lui  ou 
par  ses  auteurs,  en  possession  immémoriale  de 
couper  du  bois  de  toute  espèce  dans  la  forêt  du 
défendeur; — D'où  il  suit,  qu’en  rejetant  la  preuve 
que  le  défendeur  offrait  de  faire  de  cette  posses- 
sion immémoriale  et  sans  discontinuation , non- 
obstant et  malgré  la  sentence  de  17i0,  le  tribunal 
d'unpel  de  Montpellier  a violé  en  même  temps 
les  lois  romaines  et  la  jurisprudence  du  pays,  et 
encore  le  principe  constant  que  les  jugemens  as- 
similés aux  obligations,  par  la  loi  3,  fl.  de  pecu- 
lio,  sont  détruits  par  une  possession  contraire  de 
trente  ans  ; — Casse , etc. 

Du  5 flor.  an  12.  — Sect.  civ.  — Prés.,  le  cil. 
Maleville.  — Itapp.,  le  cit.  Dulocq.—  fond.,  le 
cil.  Lamarque,  subst.— PI.,  le  cit.Maillie. 


CHOSE  JUGEE.  — Action  civile.  — Action 

CRIMINELLE. — F AU*. 

L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut  être  invo- 
quée au  criminel  comme  résultant  <T un  juge- 
ment rendu  au  civil. 

En  conséquence,  un  tribunal  criminel  ne  peut, 
dans  une  accusation  de  faux,  tenir  le  faux 
comme  constant,  et  limiter  sa  compétence  à 
décider  si  l'accusé  en  est  coupable,  par  le 
motif  que  V existence  de  ce  faux  a été  recon- 
nue par  un  jugement  rendu  au  civil  dans 
une  instance  de  faux  incident  (1). 

( Pascaud.  ) 

Le  tribunal  d’appel  d'Agen,  statuant  sur  une 
inscription  de  faux  incident , avait  déclaré  faux 
un  arrêté  de  compte  produit  par  Pascaud  dans 
une  instance.  Le  tribunal  criminel  spécial  de 
Lot-et-Garonne  , devant  lequel  cet  individu  fut 
traduit , considéra  que  l'arrélé  de  compte  avait 
été  déclaré  faux  par  un  jugement  en  dernier  res- 
sort du  tribuual  civil,  et  il  se  reconnut  compé- 
tent pour  juger  la  seule  question  de  savoir  si 
Pierre  Pascaud  était  Fauteur  du  crime. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  Fart.  374  du  Code  des 
délits  et  des  peines;  — Attendu  qu'en  toute 

(1)  Il  faut  distinguer  ai  la  question  jugée  par  les 
tribunaux  civils  est  préjudicielles  Faction  publique, 
ou  si  elle  ne  l'est  pas.  Si  elle  est  préjudicielle,  il  est 
évident  que  le  jugement  doit  influer  sur  Faction 
publique  , puisque  la  juridiction  criminelle  est  in- 
compétente pour  statuer  sur  la  même  question  ; elle 
doit  donc  accepter  comme  chose  iugée  la  décision 
des  tribunaux  civils.  Si  l'instance  civile  n’est  pas 
préjudicielle,  lejugement  n'exerce  aucune  influence 
sur  le  criminel;  les  conditions  constitutives  de  la 
chose  jugée  n'existent  point  alors  -,  il  n’y  a,  en  effet, 
dans  les  deux  instances  ni  identité  d'objet,  ni  iden- 
tité de  parties.  Ce  principeétail  constant  dans  notre 
ancien  droit.  ■ La  raison  en  est,  dit  Jousse  ( Justice 
crim.t  I.  3,  p.22)  , que  par  le  jugement  rendu  sur 
une  action  civile,  on  ne  satisfait  point  à la  répara- 
tion publique,  mais  seulement  à la  réparation 
privée,  ce  qui  fait  que  la  partie  publique  est 
•lors  rn  droit  d'agir  pour  Fmtérèt  public,  a — 
M.  Mangin  pose  le  môme  principe  en  ces  termes  : 
« Toutes  les  fois  que  le  jugement  civil  a précédé  la 
IU. — 1T*  PARTIE. 
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affaire  criminelle , la  loi  prescrit  aux  jugea  de  vé- 
rifier personnellement,  d’abord  la  matérialité  du 
fait,  puis  l'application  du  fait  à l’accusé;  que 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut  être  invoquée 
que  lorsque  les  jugemens  ont  été  rendus  entre 
les  mêmes  parties  et  sur  la  même  action  ; — At- 
tendu que  le  tribunal  criminel  spécial  du  dépar- 
tement de  Lul-el-Garonnc , en  statuant,  par  son 
jugement  du  30  pluv.  dernier,  sur  sa  compétence 
à l’égard  de  Pierre  Pascaud  aîné,  s’est  regardé 
comme  lié  par  la  déclar^ion  du  fait  de  faux  con- 
tenue ou  jugement  du  Tribunal  d’appel  séant  à 
Agen,  du  1H  niv.  dernier,  puisque  ce  tribunal 
spécial  énonce  dans  ses  motifs  , qu’il  ne  reste 
plus  autre  chose  à démêler,  si  ce  n'est  si  ledit 
Pascaud  aîné  est  auteur  de  ce  fait  pour  l'avoir 
lui-méme  fabriqué  ; — Que  ledit  tribunal  a ainsi 
méconnu  formellement  sa  compétence , qui  s'é- 
tendait a la  double  question  de  savoir  s'il  existait 
un  faux,  et  si  ledit  Pascaud,  prévenu,  en  était 
coupable;  qu’en  limitant  sa  compétence  a la  se- 
conde question , il  préjuge  une  portion  impor- 
tante du  fond,  sur  laquelle  il  devait  être  statué 
seulement  après  l’instruction  et  les  débats  suivis, 
conformément  à la  loi  du  18  pluv.  an  9,  rappelée 
par  Fart. 2 de  la  loi  du  23  flor.  an  10;— Que  le  juge- 
ment susdalé  du  tribunal  d'appel  d'Agen  , rendu 
sur  une  action  civile  (celle  relative  a un  faux 
incident  ) entre  parties  privées  , n'a  dû  établir 
aucune  autorité  sur  le  règlement,  soit  de  la  com- 
pétence , soit  du  fond  d’une  affaire  poursuivie 
par  action  publique,  pour  faux  principal , par  la 
voie  criminelle  ; et  que  l'admission  de  l’autorité 
de  la  chose  jugée,  dans  cette  espèce,  a Introduit 
une  violation  des  règles  de  la  compétence  de  tout 
tribunal  en  matière  criminelle;  — Casse  , etc. 

Du  7 flor.  an  12  (2).  — Sect.  crim. — Itapp. , le 
cit.  Borel.  — Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subst. 

1°  DÉLIT  FORESTIER.  — ProcEs-veiibal. — 
Age  du  bois.— Foi. 

2»  Question  préjudicielle.— Usage  (droit  d‘). 
— Dépensa  bii.  ri  É. 

l°Lef  énonciations  contenues  dans  un  procès- 
verbal  régulier , sur  l'âge  du  bois  dans  lequel 
le  délit  a été  commis , ne  font  pas  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  : elles  peuvent  être  com- 
battues par  la  preuve  testimoniale  (3). 
L'allégation  d' un  droit  d'usage  dans  un  taillis 
non  défensable , n’est  pas  de  nature  à dé- 
truire te  délit  de  pâturage  commis  dans  ce 
bois , et  dès  lors  ne  peut  fonder  une  question 
préjudicielle  qui  doive  faire  surseoir  au  ju- 
gement (4). 


poursuite  criminelle,  ce  jugement  est  sans  influence, 
et  le  juge  criminel  doit  prononcer  sur  l'existence 
des  faits  imputés  au  prévenu  et  sur  la  culpabilité  de 
celui-ci , avec  la  môme  liberté  et  la  même  étendue 
de  pouvoirs  que  si  le  tribunal  civil  n’avait  rien  statue 
ni  sur  l’une,  ni  sur  l'autre,  a (Traité  de  Cact.  pub., 
n°  420,  t.2,  p.  398). — Quant  à la  question  inverse, 
de  l'influence  du  criminel  sur  le  civil,  P.  le  juge- 
ment du  21  mess,  an  9,  et  les  nombreuses  décisions 
qui  y sont  indiquées  en  note. 

(2)  Un  arrêtisie  donne  à tort  à ce  jugement  la 
date  du  6. 

(3)  Cette  décision  confirme  une  règle  aujourd'hui 
constante  dans  la  jurisprudence  : c'est  que  les  pro- 
cès-verbaux ne  font  foi  que  des  circonstances  ma- 
terielles du  délit  constaté,  et  non  des  circonstances 
étrangères  à ce  délit*  P.  Mangin,  Traité  des  procès- 
verbaux  , n°  35.  • 

(4)  C'est  là  un  point  constant.  P.  Cass.  4 mess, 
an  U et  la  note  ; V.  aussi  Mangin,  Traité  de  l'action 
publique , r\°  215. 
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( üiiMnard.  ) 

Il  était  énonce  , dam  un  procài-mlial  qui 
coniutuil  un  délit  do  pâturage,  que  le  taillis,  uii 
ce  délit  avait  été  ciimmi,,  n'était  âgé  que  d'en- 
tiron  quatre  an*.  Le  prévenu  demanda  , et  fut 
admis , à prouver  par  témoins  que  le  taillis  ni  ait 
ait  ans.  Far  un  second  jugement,  il  fut  renvnjé 
devant  le  tribunal  civil  pour  j faire  siatuer  sur 
un  droit  d'usage  dont  il  eicipuil.  Le  tribunal 
criminel  de  la  Nièvre,  saisi  par  appel,  confirma 
ce  dernier  jugement , mais  infirma  le  premier 
parce  que  foi  était  due  Fu  procès. verbal  jusqu'à 
inscription  de  foui.  — Pourvoi. 

JFGBMtKT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu,  1°  qu'en  infir- 
mant le  jugement  inlerlurulnirc  du  g pluv-,  qui 
avait  admis  a la  preuve  d'un  fait  étranger  à ceui 

3ue  les  procès-verbaus  des  gardes  forestiers  sont 
eslinés  à constater , le  Iribunul  criminel  a fait 
une  fausse  application  de  celle  règle,  que  foi  est 
due  aui  procès-verbaux  jusqu'à  inscription  de 
faux  ; 

Attendu,  S°  que  l'allégation  d'un  droit  d'usage 
n'était  pas,  en  la  séparant  de  la  question  de  l'âge 
du  taillis  dans  lequel  les  bestiaux  avaient  élé 
saisis,  un  motif  suffisant  pour  accorder  le  sursis 
demandé  ; puisqu' en  supiwsant  même  que  Jean 
Guesnard  eût  réellement  te  droit  d usage  par  lui 
réclamé,  le  pâturage  de  ses  bestiaux,  dans  un 
bois  que  le  tribunal,  en  ajoutant  fui  entière  au 
procès-verbal,  a reconnu  n'étre  pas  hors  de  dé- 
fense, n’en  serait  pas  moins  un  délit  susceptible 
de  l'application  des  peines  de  police  correction- 
nelle;—Qu'ainsi,  en  refusant  de  prononcer  dés 
à présent  iesdites  peines,  le  tribunal  a commis 
une  contravention  expresse  a l'art,  in,  lit.  Si, 
de  l'ordonnance  de  1689;— Casse,  etc. 

Du  7 flor.  an  li. — Sert.  crim. — Happ.,  le  cil. 
Poriquet. — Concl.,  le  cil.  Lecoulour,  subst. 
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I de  police,  il  fut  condamné  par  défaut  a 3 francs 
| d’amende.— Opposition  de  Crouet;  il  se  prétend 
; propriétaire  du  sentier.  Le  juge  de  pan  divise  lit 
cause , statue  sur  la  prévention,  et  acquitte  le 
prévenu  ; statuant  ensuite  sur  lu  question  civile, 
il  maintient  la  commune,  non  appelée  ou  cause  „ 
dans  la  possession  du  terrain. — Pourvoi. 

. JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; -reconsidérant  que  l'action 
intentée  contre  IleprfÇrouet,  l’a  été  a la  requête 
du  commissaire  de  police  en  réparation  d’un 
délit  et  sur  une  dénonciation  ; que  le  ju^c  de 
paix  du  canton  dTupen  n'eu  u été  saisi  que 
comme  tenant  le  tribunal  de  police;  que  le  juge- 
mcnl  par  défaut,  du  20  brumaire  an  12,  9 clé 
rendu  a l'audience  publique  du  tribunal  de  police; 
que  le  même  juge  de  paix  n’a  pu,  sur  l'opposi- 
tion formée  au  premier  jugement,  statuant  de 
nouveau  sur  la  même  action,  la  diviser  comme 
il  l’a  fait  par  son  jugement  du  27  frim.  dernier, 
eu  cause  civile  et  en  cause  de  police,  acquitter 
Crouet  d’un  délit  dénoncé  au  jqge  de  police  et 
(uni  nu  juge  de  paix,  et  maintenir  dans  la  posses- 
sion et  jouissance  du  chemin  en  question  la 
commune  d'Eupen  ; qu’ainsi  il  y n eu  confusion 
et  excès  de  pouvoir  de  sa  part; — Vu  l'art.  456,  6' 
disposition , de  la  loi  du  B bruni,  an  4;— Casse,  etc. 

|>u  7 flor.  an  12  — Sert,  crim.— Happ  , le  cil. 
Vermeil.— Concl.,  le  cil-  Lecoulour,  subst. 


DOUANES-— Marchandises  anglaises.— Pos- 
session.— Peines 

Celui  dans  la  maison  duquel  des  marchandises 
anglaises  ont  été  trouvées , doit  ilre  con- 
damné , «on-seidemenf  à la  confiscation  de 
ces  marchandises  , mais  aux  peines  portées 
par  la  loi ; les  tribunaux  ne  peuvent  donc  le 
dispenser  de  ces  peines,  par  le  motif  que  les 
marchandises  auraient  été  introduites  dans 
son  domicile  à son  insu.  (L.  10  brum.  au  5, 
arf.  15.)  (I) 

( N»PP.  ) 

Du  7 flor.  on  12.— Sert,  crim.— Rapp.,  le  cil 
Seignette.— ConcL,  le  cit.  Lecoulour,  subst. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.— Tribunal  de 

POLICE. 

Le  juge  de  paix  saisi , comme  tribunal  de  po- 
lice, de  l'action  en  réparation  d une  contra- 
vention, ne  peut,  lorsque  cette  action  fait 
naitre  une  question  préjudicielle  de  pro- 
priété, diviser  la  cause  civile  et  la  cause  de 
police,  et  statuer  comme  juge  civil  sur  cette 
question,  sans  appeler  la  partie  adverse  (2). 
( Crouet.  ) 

Crouet  avait  intercepté  1 usage  d’un  sentier 
passant  sur  sa  propriété.  Cité  devant  le  tribunal 

(1)  F.  conf,,  Cass.  29  germ.  an  12  (aff.  Perrin ). 

(2)  P.  conf.,  Cass.  2 therm.  an  11. 

(3}  La  loi  du  23  flor.  an  10,  art.  3,  disposait  en 
cet  termes  : « Dans  les  villes  où  il  y a un  tribunal 
criminel  et  un  tribunal  civil  de  première  instance, 
le  président  et  deux  juges  de  chacun  de  ces  deux 
tribunaux  formeront  le  tribunal  spécial  ; et,  en  cas 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX  — Cow-QSITIOJI.— 
Juges  supflkans. 

Les  tribunaux  spéciaux  oui,  comme  les  tribu- 
naux civils  ou  criminels , la  faculté  de  se 
compléter  en  appelant  des  hummes  de  loi,  à 
défaut  déjugés  et  de  leurs  suppléons,  pour  vu 
que  les  juges  soient  en  majorité . (L.  23  pur. 
an  10,  art.  3.)  (3) 

( Degricu— C.  Morel.  )— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  las  tribu- 
naux spéciaux,  quels  que  soient  les  élémeus  do 
leur  composition  primitive,  ont,  de  même  quo 
les  tribunaux  civils  ou  criminels,  la  faculté  de 
se  compléter,  en  appelant  des  hommes  de  loi , g 
défaut  de  juges  et  de  leurs  suppléons,  pouivu 
que  le  nombre  des  juqes  soit  toujours  en  majo- 
rité;—Que,  dans  respect?,  le  tribunal  spécial  du 
Rhône,  encore  composé  de  quatre  juges,  a donné 
une  garantie  de  plus,  aux  parties,  de  la  moralité 
et  des  lumières  des  dem  hummes  de  loi  par  eux 
appelés  pour  remplacer  les  deux  juges  ou  sup- 
pléait* abseus,  en  appelant  des  homme*  de  lui 
déjà  attachés  au  tribuual  civil  en  qualité  de  sup- 
pléans; — Rejette,  etc. 

Du  7 flor.  an  12.— Sect.  ci irn. — Happ,,  le  cit. 
Poriquet.—  Concl.,  le  cit.  Lecoulour,  subst.  — 
Pl.t  le  cit.  Sirey.  

DÉFENSE.  — Lecture  des  ciiarges.  — Té- 
moins.—Notification. 

Du  It  flor.  an  12  (aff.  Lafond  ).—  V.  À la  date 
du  21  du  même  mois. 

ROUTES.— Taxi  d'entretien.—  Compétence. 
Sous  l'empire  des  lois  des  3 niv.  an  6 et  14 
brum.  an  7,  tes  contestations  civiles  relatives 

d'empêchement  , ils  seront  respectivement  rempla- 
cés par  leurs  suppléant  ordinaires.  • On  déduisait 
de  c**t  derniers  termes  que  les  juges  criminel*  ne 
pouvaient  être  remplacés  que  par  les  supptéans  cri- 
minels, el  le* juges  civilsque  par  letsuppléaas  civils, 
lie  jugement  ci -dessus  admet  même  le»  hommes  Uq 
loi  non  suppléant.  * 
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^daÊÊ^ication  du  tarif  de  la  taxe  établie 
ptTÛr  Tenir t'I irn  des  routes,  étaient  de  la 
compétence  de  l’autorité  administrative  ; les 
juges  de  paix  ne  pouvaient  connaître  que 
des  contestations  relatives  au  paiement  de 
la  taxe.  : I.T«  3 niv.  an  G,  art.  45;  H brui», 
an  7.  art.  25.)  (I) 

(Mélard  et  consorts — C. l'inspecteur  des  barrières 
de  St-AvoM.) — jrGKMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — tVu  les  art.  45  et  46  de 
la  loi  du  3 niv.  an  G; — Vu  également  les  art.  25 
et  29  de  la  loi  du  14  brut»,  an  7 additionnelle 
à la  précédente;  — Considérant  que,  d’après  les 
dispositions  de  rcs  articles,  c'est  a l'autorité  ad- 
ministrative seule  qu'il  appartient  de  prononcer 
sur  l’application  du  tarif  et  sur  la  quotité  de  la 
taxe  due  pour  l'entretien  des  routes;  qu’ainsi 
le  juge  de  paix  ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs, 
rien  statuer  ni  préjuger  sur  les  contestations  re- 
latives à res  objets,  sa  compétence  en  cette  ma- 
tière étant  restreinte  à prononcer  uniquement 
sur  la  demande  en  paiement  de  la  taxe  lixe  non 
excédant  50  fr.  ; — Considérant  qu'il  résulte  des 
procès-verbaux  qui,  dans  l'espèce  présente,  oui 
servi  de  base  aux  jugemens  attaqués,  que  le  droit 
de  percevoir  la  taxe  d’entretien  a été  contesté; 
d'où  il  suit  que  la  diflicullé  que  celte  contesta- 
tion présentait,  devait  être  portée  devant  l'iro* 
rite  administrative,  seule  compétente,  d'anœf 
les  articles  de  loi  susdits , pour  décider  slj6| 
taxe  demandée  était  ou  n'était  pas  duc;  — Q#ic 
néanmoins  le  juge  de  paix  de  Saint-Avold,  sans 
attendre  celle  décision  administrative,  et  en  con- 
damnant les  demandons  au  paiement  de  la  taxe 
fixe  de  50  fr. , a nécessairement  préjugé  que  la 
taxe  était  due,  et  qu'en  anticipant  ainsi  sur  la 
décision  administrative,  il  a évidemment  excédé 
ses  pouvoirs; — Casse,  etc. 

Du  12  flor.  an  12. — Sert.  civ. — ttapp.,  lecit. 
Busschop. — Concl.,  le  cit.  Jourde,  subst. 


LIVRES  DE  COMMERCE.  — CafeANCiBRS. 
Faillit*, 

Des  négocians.  créanciers  d'un  failli,  peuvent 
être  déchus  de  leurs  créances  sur  le  failli , 
lorsqu'ils  n’ont  pas  tenu  les  livres  de  com- 
merce que  l'art.  6 du  lit.  3 de  lordonn.  de 
1G73  leur  impose  l’obligation  de  tenir;  sur- 
tout s'ils  sont  suspects  de  fraude  (2;. 

( Manuel — C.  créanciers  l.erat.) 

Les  frères  Manuel  ont  prétendu  être  créan- 
ciers de  Leral  , failli  , d’abord  pour  une  somme 
de  188, 075  livres  10  sous , numéraire,  en  vertu 
cTun  compte  courant,  qu’ils  oITruieiil  de  repré- 
senter, et  ensuite  d’une  somme  de  161,516  liv. 
numéraire,  en  vertu  d'une  reconnaissance  datée 
du  28  pluv.  an  4.  Cependant  Leral,  dans  son  bi- 
lan, ne  les  avait  portés  que  pour  une  somme  de 
101,000  livres  assignats,  valeur  du  30  prair.  an  3. 
De  la  part  des  créanciers,  celte  difiérence  dans 
les  valeurs  a été  remarquée  : on  a demandé  aux 
frères  Manuel  l'exhibition  de  leurs  livres,  à peine 
de  déchéance  de  la  totalité  de  leur  créance.  Les 


(1)  V.  conf.,  Cass.  3,  14  et  18  pluv.;  13  vent, 
an  10  ; 22  niv.  an  1 1 , et  la  noie  qui  accooipagne  le 
premier  de  ces  jugemens. 

(2)  Sous  l’empire  de  l’ordonnance  de  1G73  , le 
refus  par  un  commerçant  de  représenter  ses  livres, 
lorsque  sou  adversaire  offrait  d’y  ajouter  foi,  pouvait 
le  faire  déclarer  déchu  de  sa  créance , lors  même 
que  cette  créance  se  serait  trouvée  établie  par  uo 
litre  authentique,  y,  dans  ce  sens,  Cass.  25  niv.  et 
4 vent,  an  10.— Le  jugement  que  nous  recueillons 


frères  Manuel  ont  déclaré  alors  n'avoir  point  de 

livres. 

Eu  conséquence,  jugement  qui  leur  adjuge  seu- 
lement les  161,000  livres  valeur  assignats,  ré- 
duits à 17,000  livres  numéraire. 

Appel  de  toutes  parties: — De  la  part  des  frères 
Manuel,  en  ce  qu'on  ne  leur  avait  pas  accordé 
la  somme  et  les  valeurs  exprimées  en  la  recon- 
naissance; cl  de  la  part  des  créanciers,  en  ce 
que  la  déc  béa  n ce  de  la  totalité  de  la  créance  n’a- 
vait pas  été  prononcée  à défaut  de  la  représen- 
tation des  livres. 

15  pluv.  an  10,  jugement  du  tribunal  d'ap- 
pel de  Dijon , qui  réformant , déclare  les  frères 
Manuel  déchus  pour  la  totalité  de  leur  créance  : 

— u Considérant  que  les  frères  Manuel  sont  né- 
gociaiis; — Que  l’art.  1er,  lit.  3,  de  l’ordonnance 
de  1673,  porte  que  les  négocians  et  marchands, 
tant  en  gros  qu'en  détail,  auront  un  livre  qui 
contiendra  tout  leur  négoce,  leurs  lettres  de 
change,  leurs  dettes  actives  et  passives,  etc., etc.;» 
—Que  l'art.  6 est  très  impératif,  cl  qu'il  y est  dit 
qu’ils  y seront  tenus  ; 

• Considérant  que  la  déclaration  du  13  sept. 
1739,  veut  que  dans  toutes  les  faillites  et  ban- 
queroutes ouvertes  ou  qui  s'ouvriront  a l'avenir, 
il  ne  soit  reçu  l ullirmalion  d’aucunes  créances , 
sans  qu’au  préalable  les  parties  se  soient  retirées 
devant  les  juges-consuls  auxquels  les  bilans,  ti- 
tres et  pièces  seront  remis,  pour  être  vus  et  exa- 
minés..; » — Qu'elle  porte  de  plus  que,  « fauta 
par  les  créanciers  et  débiteurs  de  se  conformer 
a ces  présentes,  ainsi  qu’aux  autres  dispositions 
portées  par  l'ordonnance  de  1673,  et  déclarations 
intervenues  en  conséquence,  les  créanciers  soient 
déchus  de  leurs  créances  ; » — Que  l'arrêt  de  rè- 
glement du  ci-devant  parlement  de  Bourgogne, 
du  19  fév.  1777,  qui  u encore  toute  la  force  et 
l'autorité  de  la  loi,  enjoint  à tous  marchands,  né- 
ocians,  banquiers  et  autres,  de  se  conformer, 
us  les  faillites,  aux  titres  3 cl  II  de  l’ordon- 
incc  de  1673,  et  à la  déclaration  de  1739,  sous 
s peines  y portées; 

uQue,  d’après  ces  deux  lois,  soit  que  l’on  con- 
sidère les  frères  Manuel  comme  ayant  des  livres 
sur  lesquels  ils  ont  inscrit  leurs  négociations  avec 
Leral,  et  qu'ils  refusent  de  représenter,  soit 
comme  n'y  ayant  rien  porté  qui  y fût  relatif,  ils 
ont,  dans  l uu  comme  dans  l'autre  cas,  encouru 
fil  peine  de  la  déchéance;  — Qu’il  y a d'autant 
moins  a balancera  user,  a leur  égard,  de  toute  la 
sévérité  de  la  loi,  qu'ils  ne  sont  pas  a l’abri  d’ua 
violent  soupçon  de  fraude,  pour  avoir  sans  cessa 
varié,  1°  sur  le  titre  constitutif  de  Leur  créance; 
8°  sur  le  montant  de  celle  créance  ; 2°  sur  les 
élémens  dont  elle  est  composée.  » 

POUR  VOI  en  cassation  par  les  frères  Manuel, 
pour  excès  de  pouvoir  et  fausse  application  des 
lois  citées.—  Ils  observaient  d'abord  qu’ils  av  aient 
la  double  qualité  de  commerçant  et  de  prêteurs 
d'urgent;  ils  disaient  avoir  des  livres  pour  le 
commerce,  et  n'en  avoir  pas  besoin  pour  les 
prêts  d’argent;  qu'à  cet  égard  les  réconnais- 
sances  de  l'argent  prélé  étaient  le  meilleur  titre; 

— La  déclaration  du  13  sept.  1739,  disaient- 

: ici , ne  fait  qu’appliquer  à un  cas  particulier  le  prin- 
cipe dont  il  s'agit;  et  cette  application  était  d’autant 
jQioinssutceptiblede  doute, que  la  peine  de  déchéance 
1 ip  trouvait  formellement  prononcée  par  la  déclara* 
tion  du  13  sept.  1739,  contre  les  créanciers  d’ua 
failli  qui  auraient  négligé  de  se  conformer  exactement 
aux  dispositions  de  l'ordonnance. — Quant  aux  effets 
du  défaut  de  représentation  des  livres  sous  le  Code 
de  commerce,  V.  no»  observations  sur  les  jugemens 
précités  des  25  niv.  et  4 vent,  an  10. 
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ils,  oblige  le  créancier  du  failli  à remettre  son 
titre;  or,  les  demandeurs  ont  produit  la  recon- 
naissance, seul  titre  qu’en  dernière  analyse  ils 
avaient  invoqué;— Il  est  vrai  qu’elle  oblige  aussi 
les  créanciers  du  failli  A se  conformer  aux  autres 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1673,  à peine  de 
déchéance  ; mais  les  dispositions  combinées  des 
art.  1 et  10  du  titre  3 , et  de  l’art.  3 du  titre  11  , 
n’obligent  les  commerçons  à produire  leurs  livres, 
qu'aux  cas  où  leurs  adversaires  offrent  d'y  ajouter 
foi.— L’obligation  n’est  pas  absolue. — Donc  l’o- 
mission de  cette  formalité  n’emporte  pas  dé- 
chéance, aux  termes  de  la  déclaration  de  1739. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que  les  art.l*' 
du  tit.  3,  et  3 du  tit.  Il  de  l'ordonnance  du  mois 
de  mars  1673,  obligent  les  négocians  savoir  un 
livre  qui  contienne  tout  leur  négoce,  leurs  lettres 
de  change,  leurs  dettes  actives  et  passives,  et 
jusqu'à  la  dépense  de  leur  maison;  que  la  dé- 
claration du  13  sept.  1739,  veut  que  dans  toutes 
les  faillites  il  ne  soit  reçu  l'affirmation  d'un  créan- 
cier qu'au  préalable  les  parties  aient  remis  leurs 
titres  et  pièces  sur  lesquels  elles  se  fondent; 
et  que , faute  par  les  créanciers  de  remplir  cette 
formalité,  et  de  se  conformer  aux  autres  disposi- 
tions de  l’ordonnance  de  1673,  ils  soient  déchus 
de  leurs  créances; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  frères  Ma- 
nuel avaient  déclaré,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, être  créanciers  de  Lerat,  de  la  somme  de 
188,075  liv.  10  sous  en  numéraire,  ainsi  qu'ils  le 
vérifiaient  par  le  compte  courant  de  toutes  leurs 
opérations  de  commerce  avec  Lerat , lequel 
compte  ils  représentaient,  aux  oiïrcs  de  le  véri- 
fier par  les  livres  desquels  il  était  fidèlement  ex- 
trait, et  qu'ils  offraient  de  représenter  toutes  et 
quantes  fois  ils  en  seraient  requis;— Considérant 
que,  cependant,  les  frères  Manuel  n'ont,  depuis 
celte  déclaration,  ni  déposé,  ni  représenté  ces  li- 
vres; d'où  il  suit  que  la  peine  de  déchéance,  por- 
tée par  la  déclaration  de  1739,  leur  a été  juste- 
ment appliquée; 

Considérant  encoreque,  mal  à propos,  les  frères 
Manuel  ont  prétendu  devoir  échapper  a cette  ap- 
plication, sous  prélcile  que  leur  créance,  indépen- 
damment de  tous  livres,  était  fondée  sur  une  re- 
connaissance de  Lerat  ; car  leur  créance  n'ayant 
pas  d’abord  été  déclarée  fondéesurcettereconnais- 
aance,  mais  bien  sur  un  compte  courant  extrait 
de  livres,  et  ce  compte  même  différant  essentiel- 
lement de  cette  reconnaissance,  le  tribunal  d'ap- 
pel a légitimement  pu  insister  sur  la  représenta- 
tion de  ces  livres,  et  appliquer  , au  refus  de  les 
représenter,  la  déclaration  de  1739,  d'autant  plus 
que  cette  variation  sur  le  titre  de  la  créance , 
ainsi  que  d’autres  sur  son  montant  et  sur  ses 
élémens,  pouvaient  présenter  une  fraude  dont 
le  tribunal  d'appel  a remarqué  et  développé  les 

(1)  Cela  avait  déjà  été  ainsi  jugé  par  le  trihunal 
de  cassation,  le  8 vent,  an  10,  dans  une  affaire 
Tilman.  Mais  nombre  d’autres  arrêts  ont  au  contraire 
décidé  que  les  procès-verbaux  des  commissaires  de 
police  ne  font  pas  foi  jusqu’à  inscription  de  faux  , 
qu’ils  font  foi  cependant  jusqu'à  preuve  contraire; 
tellement  qu’ils  ne  peuvent  être  écartés  tant  qu’une 
pareille  preuve  n'a  pas  été  légalement  administrée. 
y.  Cass.  30  janv.  1807  ; 10  mars  1815;  21  fév.  1822; 
20  oct.  1826  ; y.  aussi  (.egraverend  édit,  belge, 
t.  1%  chap.  5,  S 4,  p.  161. 

(2)  L'art.  413  du  Code  du  3 brum.  an  4 prescri- 
vait , comme  le  fait  aujourd'hui  l’art.  348  du  Code 
d’inst.  cri  ni.,  la  lecture  de  la  déclaration  du  jury. 
Mais  l’art.  4(4  ajoutait  qu’en  cas  île  contravention, 
la  déclaration  s-»  ail  nulle,  et  cette  nullité  n'a  point 


Cour  de  cassation.  ( 15  Fton.  an  11  ) 

indices,  et  qui  suffirait  seule  pour  justifier  ion 
jugement;— Rejette,  etc. 

Du  18  flor  on  12.— Sert.  civ. — Rapp.,  le  cit. 
Bailly.— Concl.,  le  cit.  Jourde,  subit.. — PL,  les 
cit.  Cbabroud  et  Becquey-Heaupré. 


PROCES  - VERBAUX  — Commissaire  de 
police.  — Preuve. 

Les  procès-verbaux  des  commissaires  de  police 

font  foi  jusqu  à inscription  de  faux  (t). 

(Intérêt  de  la  loi.) 

Procès-verbal  d’un  commissaire  de  police  con- 
statant que  plusieurs  pains  trouvés  chez  des  bou- 
langers n’avaient  pas  le  poids  légal.  Cilés  devant 
le  tribunal  de  police,  ces  boulangers  prétendent 
que  le  commissaire  s’est  trompé  , et  le  tribunal, 
considérant  qu’à  defaut  de  la  reproduction  des 
pains,  il  n’a  pu  acquérir  la  conviction  du  délit, 
décharge  les  prévenus.— Pourvoi  dans  l'intérêt  de 
la  loi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;—  Vu  l’art.  456  du  Code  des 
délits  et  des  peines  ; — Considérant  que  la  toi 
veut  que  foi  soit  ajoutée  aux  procès-verbaux  des 
commissaires  de  police  jusqu’à  inscription  en 
faux;  que,  dans  l’espèce,  le  tribunal  de  police  du 
canton  de  Saint-Gilles,  département  du  Gard,  a 
violé  celte  loi , et  conséquemment  commis  une 
usurpation  de  pouvoirs;  — Casse  et  annulle  pour 
l’inléiét  de  la  loi  seulement,  etc. 

Du  13  flor.  an  12.  — Sect.  crim.  — Itapp.,  le 
cit.  Bouchain.  — ConcL,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


JURY.  — Réclamation.  — Lecture. 

La  déclaration  du  jury  doit  être  lue,  à peine 
de  nullité  ; il  ne  suffit  pas  qu  elle  soit  remise 
au  président  par  le  chef  du  jury,  et  qu'il  en 
soit  ensuite  donné  connaissance.  (C.  3 brum. 
an  4,  art.  413  et  414.}  (2) 

(Pair  et  Cuny.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; *— Vu  les  art.  413  et  414  du 
Code  des  délits  et  des  peines;  — Attendu  qu’il 
résulte  des  termes  mêmes  du  procès-verbal  de  la 
séance  que  ce  n’est  que  par  la  remise  que  le  chef 
des  jurés  a faite  sur  un  cahier  distinct  et  séparé, 
de  la  déclaration  desdils  jurés  qu’il  a été  donné 
connaissance  de  cette  déclaration,  et  qu'ainsi  la 
lecture  n’en  a pas  été  faite  comme  il  est  prescrit 
par  la  loi;  — Casse,  etc. 

Du  13  flor.  an  12.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cil.  Rataud.  — Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


INSTRUCTION  CRIMINELLE.  - Directeur 
du  jury.  — Magistrat  de  sûreté. 
Lorsque  le  directeur  du  jury  a été  saisi  d'une 
procédure  par  l’envoi  des  pièces,  le  commis- 
saire de  police  et  le  magistrat  de  sûreté  ne 

été  reproduite  par  le  Code  d’inst.  criminelle.  Fant- 
il  conclure  de  ce  rapprochement  que  le  défaut 
de  lecture  n'enlralncrait  plus  de  nullité?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  La  lecture,  par  le  chef  des  jurés,  de 
la  déclaration,  est  une  garantie  qui  ne  pourrait  être 
arbitrairement  supprimée  ; elle  met  chaque  juré  en 
position  de  réclamer  en  casd’erreur;clledevient  par 
là  l’œuvre  de  tous  ; clic  imprime  à cet  acte  un  carac- 
tère de  solennité  et  d'authenticité.  C'est  aussi  dan* 
ce  sens  que  la  Courde  cassation  paraltavoir  décidé  la 
question  en  déclarant  : * Que  la  lecture  cl  lasignature 
de  la  délibération  en  sont  inséparables,  et  qu'elle* 
en  forment  le  complément  ; que  cette  lecture  et 
cette  signature  doivent  donc  être  faite*  avec  le  con- 
cours et  la  présence  des  douze  juré*,  a ( Cas* 

2 mov.  1811.)* 
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peuvent  plus  entendre  de  témoins,  ni  faire 

aucun  acte  d'instruction,  à peine  de  nullité. 

(L.  7 pluv.  an  9,  art.  *,  6,  7,  9 et  11.)  (!) 

(Delrance.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art.  *,  6,  7,  9 et  11 
de  la  loi  du  7 pluv.  an  9 ; — Considérant  que  cette 
loi  détermine  les  pouvoirs  de  tous  les  fonction- 
naires publics,  qui  doivent  concourir  à l'instruc- 
tion des  procès  criminels;  — Que  les  commissai- 
res de  police  eL  autres  fonctionnaires  dénommés 
dans  Part.  * de  cette  loi,  qui  sont  chargés  de  dé- 
noncer les  crimes  et  délits  et  de  dresser  les  pro- 
cès-verbaux y relatifs,  sont  tenus  de  faire,  sans 
délai,  l'envoi  des  plaintes,  dénonciations,  procès- 
verbaux  et  déclarations  au  substitut  du  commis- 
saire prés  le  tribunal  criminel  Que  ce  dernier 
doit  décerner  contre  le  prévenu  un  mandat  de 
dépôt  et  en  avertir  le  directeur  du  jury  dans  les 
vingt-quatre  heures;  — Que  dès  que  le  direc- 
teur du  jury  a été  saisi  de  la  procédure  par  l’en- 
voi des  pièces,  ou  par  l’avertissement  qui  lui  a 
été  donné  par  le  substitut  du  commissaire,  en 
exécution  des  art.  6 et  7 de  ladite  loi,  il  demeure 
seul  chargé  d’entendre  les  témoins  à l'indication 
du  substitut  ou  de  la  partie  plaignante,  d’inter- 
roger les  accusés , de  recueillir  cl  de  constater 
tous  les  autres  genres  de  preuves  autorisés  par  la 
loi;  — Qu’il  est  seulement  autorisés  charger  les 
juges  de  paix  et  officiers  de  gendarmerie  des  ac- 
tes d’instruction  et  de  procédure,  dans  le  cas  pré- 
vu par  l'art,  li;  — Considérant  que,  dans  la 
procédure  instruite  contre  Charles  Dcfrance  , le 
commissaire  de  police  et  le  substitut  du  commis- 
saire près  le  tribunal  criminel  se  sont  arrogé  les 
fonctions  attribuées  par  la  loi  nu  directeur  du 
Jury  ; qu’ils  ont  entendu  des  témoins  et  instruit 
la  procédure,  après  qu’ils  en  étaient  dessaisis  par 
l’envoi  des  pièces  au  directeur  du  jury,  après  que 
celui-ci  avait  lui-mémc  entendu  les  témoins  et 
interrogé  le  prévenu  ; — Que  ces  dépositions  ont 
été  employées  comme  pièces  de  la  procédure , 
concurremment  avec  celles  qui  ont  été  reçues  par 
le  directeur  du  Jury;  d’où  il  résulte  que  la  décla- 
ration du  jury  d’accusation  est  intervenue  sur 
des  informations  prises  par  des  fonctionnaires 
qui  n’y  avaient  pas  été  autorisés  par  la  loi,  ni  par 
une  commission  spéciale  de  celui  qui  en  était 
chargé;  — Casse,  etc. 

Du  15  flor.  an  18.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cil.  Àudier-Massillon.—  Concl.,  le  cit.  Arnaud, 
subit. 


fl)  V • Cm. 7 vent. an  10  et  la  note. — Celte  règle 
a été  recueillie  par  le  Code  d’ioit.  crim.  : des  que 
le  juge  d’instructiou  est  saisi  d'une  information  , le 
ministère  public  ne  peut  (dus  agir  que  par  voie  Je 
réquisition,  et  les  officiers  de  police  judiciaire  ne 
peuvent  procéder  qu’aux  actes  pour  lesquels  ils  sont 
délégués:  leur  compétence  n'est  que  provisoire, 
elle  se  trouve  absorbée  par  la  juridiction  du  juge  d'in- 
struction dés  que  cellc-ci  est  mise  en  mouvement.  * 

(8)  L'art.  1er  de  la  loi  du  13  flor.  an  11  attri- 
buait aux  tribunaux  spéciaux  la  connaissance  «lu 
crime  de  contrebande  avec  attroupement  et  port 
d’armes.  L'art.  3 ajoutait  la  définition  suivante  : 
« La  contrebande  est  avec  attroupement  et  port 
d'armes  lorsqu’elle  est  faite  par  trois  personnes  ou 
plus  , et  que  dans  le  nombre  un  ou  plusieurs  sont 
porteurs  d'armes  en  évidence  ou  cachées. 

Merlin  , Ripert .,  v»  Contrebande , n°  3.  • 

(3)  V.  en  cesens,Cass.  13  août  1807;  9 juin  1808, 
et  ooer.1817. — f.a  loi  du  13  flor. an  1 1 estla  première 
qui  ait  défini  ce  qu'il  faut  entendre  par  armes.  Bile 
exceptait  de  ce  mot , Us  cannes  ordinaires  sam 


1°  DOUANES.  — Attroupement.  — Contre* 

BANDE  ARMÉE. 

2°  Armes.  — Bâton. 

1 * Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  constituer  le 
délit  de  contrebande  avec  attroupement  et 
port  d’armes,  que  tous  les  individus  faisant 
partie  de  l'attroupement  soient  chargés  d'ob- 
jets de  contrebande  : il  suffit  que  l’un  d’eux 
en  soit  porteur.  (L.13flor.anll,art.  1 el3.)(9) 
2 °Vn  bâton  à massue  doit  être  réputé  arme', 
surtout  si  celui  qui  en  était  porteur  en  a fait 
usage  comme  d'une  arme  (3). 

(Douanes—  C.  Schals.) 

Les  préposés  des  douanes  ayant  vu  arriver  sur 
la  frontière  plusieurs  individus  qu’ils  jugèrent 
porteurs  de  contrebande,  s’avancérentàleur  ren- 
contre, mais  n’en  purent  atteindre  que  deux,  dont 
l'un  même  put  s’enfuir  après  avoir  laissé  sur 
place  la  contrebande  dont  il  était  chargé.  Jean 
Schals  , qui  fut  arrêté,  était  armé  d’un  bâton  à 
massue  dont  il  fil  usage  contre  l’un  des  employés. 
Le  tribunal  spécial  des  Deux  Nèthes  se  déclara 
incompétent,  parce  qu’il  n’était  pas  prouvé  que 
les  individus  qui  avaient  accompagné  Schals 
fussent  porteurs  de  contrebande,  parce  que,  d’ail- 
leurs, le  bâton  que  portail  Schals  n'était  pas  une 
arme  dans  le  sens  ae  la  loi.— Pourvoi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  art,  l*r  et  3 de  la 
loi  du  13  flor.  an  1!  ; — Et  attendu  qu’il  résulte 
du  procès-verbal  des  préposés  aux  douanes , et 
même  du  jugement  altaqué.  que  le  prévenu,  lors- 
u’il  a été  arrêté  , était  porteur  de  marchandises 
e contrebande,  et  qu'il  était  en  compagnie  de 
plus  de  trois  personnes,  et  que  la  lot  n’eilge  pas 
que  tous  ceux  quiaccompagnent  l’individu  qui  fait 
la  contrebande  en  soient  eux- mêmes  chargés  ; 

Attendu  qu’un  bâton  à massue  n’est  pas  une 
canne  ordinaire,  qui  fait  seule  exception  dans  la 
loi  à la  prohibition  générale  de  tous  inslrumens 
contondans;  que  Schals,  d’ailleurs,  en  a fait  usage 
contre  les  préposés  comme  d’une  véritable  mas- 
sue, dont  il  présente  en  effet  le  caractère  princi- 
pal ; — Casse , etc. 

Du  15 flor.  an  18.  — Sect.  crim.  Rapp., le  cil. 
Carnot.  — Concl.,  le  cit.  Arnaud,  subst. 


DOUANES.  — Puocfes  -verbal.  — Affirma- 
tion. 

En  matière  de  douanes , le  procès-verbal  de 
saisie  peut  être  affirmé  devant  le  juge  de 

dard  ni  ferrement.  L’art.  101  <lu  Code  pénal  a limité 
cette  exception  au*  cannes  simplet.  On  devrait  donc 
décider  aujourd'hui  à plus  forte  raison  que  les  bâ- 
tons à massue  sont  des  armes.  V.  cependant  Théo- 
rie du  Code  pénal,  tom.  3,  pag.  60,  où  MM.  Chau- 
veau et  Faustin  Hélie  s’expriment  tinsi  : «Le  bâton 
est  pour  l’habitant  des  campagnes  ce  que  U canne 
est  pour  celui  des  villes  , c’est  une  arme  ordinaire, 
une  arme  de  sûreté  , et  dont  la  possession  ne  peut 
entraîner  aucune  présomption  défavorable;  l’usage 
seul  qu’on  en  fait  peut  devenir  une  circonstance 
aggravante  du  délit.  I.a  difficulté  ne  peut  naître 
qu’en  ce  qui  concerne  les  bâtons  à massue  ou  à fer- 
rement.Or,  dans  ce  cas  même,  on  ne  doit  pas  perdre 
de  vue  que  les  bâtons  sont  très  souvent  des  usten- 
siles nécessaires  soit  pour  la  sûreté,  soit  pour  l’sp- 
pui  des  voyageurs.  Leur  seule  possession  ne  doit  pas 
toujours  entraîner  une  présomption  défavorable. 
Cependant  on  ne  peut  nier  que  lorsque  les  bâton# 
sont  armés  de  manière  â les  rendre  impropres*  un 
service  journalier,  il  serait  difficile  de  les  soustraire 
â l’application  de»  terme»  généraux  du  1«  S de 
l’art.  101.x* 
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paix  du  lieu  dans  lequel  est  situé  le  bureau 
où  ont  été  conduites  les  marchandises  cap- 
turées, encore  que  ce  ne  soit  pas  à ce  juge 
qu'appartienne  la  connaissance  de  la  saisie 
même.  (L.  Il  fruct.  an  3,  arl.  2 et  I.)  (1) 
L’affirmation  du  procès-verbal  est  suffisamment 
constatée  par  un  acte  judiciaire  portant  qu’il 
a été  déclaré  véritable. 

(Douanes— G.  de  Ruelle.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art.  2 et  ï «le  la 
loi  du  II  fruct.  an  8;— Attendu  que  l’art.  2 laisse 
aux  préposés  la  faculté  de  conduire  les  effets 
saisis  à un  autre  bureau  que  le  plus  prochain,  si 
les  circonstances  l’exigent  ; que,  dans  l’espèce, 
ils  ont  cru.  par  mesure  de  sûreté,  devoir  les  con- 
duire à JKulst , et  que  dès  qu’ils  se  trouvaient  à 
Uulst,  où  le  dépût  et  la  pesée  étaient  faits , il  n’y 
avait  pas  de  loi  qui  leur  défendit  d'y  affirmer 
aussi  leur  rapport,  l’art.  4 de  celle  du  14  fruct.  an 
3 n’étant  fait  que  pour  les  cas  ordinaires  ou  le 
transport  des  marchandises  saisies  a lieu  dans  le 
plus  prochain  bureau; — Attendu  que  les  préposés 
avaient  cité  Henry,  pour  voir  affirmer  leur  rap- 
port, que  rien  ne  porte  à croire  que  celte  inten- 
tion liait  pas  été  suivie,  quoique  re  Juge  d'un 
canton  nouvellement  réuni , et  peu  versé  dans  la 
connaissance  de  la  langue  française,  sc  soit  servi 
d’une  expression  impropre;  que  d’ailleurs  Henry 
a si  bien  reconnu  d'abord  que  les  préposés  avaient 
en  effet  affirmé  leur  rapport , qu’il  s'est  fait  un 
moyen  de  ce  que  celte  affirmation  avait  été  faite 
devant  le  juge  de  paix  de  llulst , et  non  devant 
celui  d'Axel;  — Casse,  etc. 

I)u  15  flor.  an  12.  — Secl.  réunies.  — Bapp., 
le  cil.  Malcville—  Concl.,  le  cil.  Merlin , comm. 


FAUX.  — Pifcccs  ptotv  représentées.  — Mk- 
deciji— Consultation. 

Une  plainte  en  faux  ne  peut  être  admise  à 
raison  d'une  pièce  qui  n'est  pas  représentée 
par  le  plaignant , lorsqu'il  n'allègue  pas 
d’ailleurs  l’enlèvement  de  cette  pièce  (2). 
le  médecin  qui  ajoute  sur  une  consultation 
qu'il  donne , le  nom  d'un  autre  médecit i,  ne 
commet  pas  le  crime  de  faux , si  la  consulta- 
tion est  avouée  par  ce  dernier,  et  que  l'un  et 
l’autre  aient  donné  des  soins  au  malade  {‘S). 

(Romain,  Ltizandy.) 

Luzandy  cl  Romain , officiers  de  santé,  avaient 
donné  des  soins  a Lavolct  lui  avaient  fourni  des 
remèdes  accompagnés  d'une  consultation  sur  la 
manière  d’en  faire  usage.  Celui-ci  a porté  plainte 
en  escroquerie,  en  prétendant,  l'gue,  pour  ren- 
gagera prendre  leurs  remèdes,  ces  hommes  de 
l’art  lui  avaient  montré  une  fausse  facture  nltcs- 


(1)  La  connaissance  de  la saisie  appartient  au  juge 
de  paix  dans  l'arrondissement  duquel  elle  a etc  faite; 
mais  il  peut  arriver  que  des  molifs  de  sûreté  obli- 
gent le*  prépotét  à conduire  le»  marchandises  cap- 
turée» dans  un  bureau  plus  éloigne,  et  alors  ri«  n 
ne  s'oppose  à ce  que  le  procès-verbal  soit  affirme 
devant  le  juge  de  paix  de  la  situation  de  ce  bureau. 
V.  dans  ce  sens,  Cass.  23  bruui.  an  8 . cl  23  nir. 
an  8 (même  affaire). 

(2)  I*  non  représentation  delà  pièce  n'empèrhc 
pas  que  le  crime  ne  puisse  être  poursuivi  [V.  i'ar'.i- 
clr  7 de  l'ordonn.  de  1737,  et  Casa.  12  vend,  an  13). 
Mai»  elle  forme,  dans  la  plupart  des  ras,  un  obsta- 
cle matériel  à la  poursuite.  Ainsi , dan*  IVspccc  , 
l'absence  de  la  pièce  incriminée  était  l'absence  du 
corps  du  délit  lui-même  : la  vérification  de  cette 
pièce  n’ayant  pas  été  faite,  il  est  évident  que  sa 
lion  représentation  rendait  toute  poursuite  impos- 
sible, r,  Cass..  17  llierm.  au  8 , et  la  note  dan»  la- 
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tant  qu’ils  les  tiraient  de  Paris;  2°  que  la  con- 
sultation portail  le  nom  de  Luzandy , mais  que 
c'était  Romain  qui  l'avait  signée  du  nom  de  son 
associé.  Le  tribunal  correctionnel  vit  dans  cet 
faits  le  crime  de  faux,  et  renvoya  l'affaire  devant 
le  tribunal  spécial.  Ce  tribunal  se  déclara  com- 
pétent—Pourvoi. 

JUGEMENT 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  456  du  Code  de4 
délits  et  des  peines;  — Et  attendu  que  le  plai- 
gnant ne  représente  pas  la  fai  turc  arguée  de 
faux;  qu'il  ne  pose  pas  même  en  fait  qu’elle  lui 
ait  jamais  été  remise  par  Ltizandy  et  Romain  ' 
que  conséquemment  il  ne  peut  arguer  de  ce 
qu’elle  lui  aurait  été  enlevée  pour  en  réparer  la 
non-existence  ; et  que  c’est  toutefois  cet  enlève- 
ment seul  qui  pourrait  autoriser  le  plaignant  dans 
sa  poursuite  en  faux  contre  celte  pièce  non  re- 
présentée; 

Attendu  que  la  consultation  est  avouée  par 
Luzandy,  dont  elle  porte  In  signature;  que  si  elle 
a été  signée  par  Romain  du  nom  de  Luzandy,  ce 
Romain  était  son  associé  au  fait  dont  il  s'agit,  de 
l'aveu  du  plaignant  lui-méme,  consigné  au  juge- 
ment attaqué;  que,  d'ailleurs,  le  plaignant  avait 
donné  la  mente  confiance  a l'un  et  a l'attire  de 
ces  officiers  de  santé;  qu’il  est,  des  lors,  évident 
que,  dans  le  fait  de  la  signature  en  question,  il 
n’a  pu  y avoir  aucun  dessein  de  nuire,  ce  qui 
seul  peut  constituer  le  véritable  crime  de  faux  ; 
— Attendu  que  , s'il  n’y  a pas  eu  réellement  de 
faux,  il  ne  peut  y avoir  lieu  a poursuivre  les  com- 
plices de  ce  prétendu  faux;— Casse,  etc. 

Du  15  flor.  an  12— Sert.  crim. — Bapp.,  ledit. 
Carnot. — Concl.,  le  cil.  Arnaud,  subst. 

PAPIER-MONNAIE.  — Remboursement.— 
Réduction. 

Encore  qu’un  prêt  fait  en  assignats,  avec  sti- 
pulation de  remboursement  en  numéraire , 
ait  été  accompagné  de  l'alternative  de  rem- 
boursement en  assignats,  s'ils  avaient  cours 
à l’époque  du  remboursement,  l'emprunteur 
est  obligé  de  rendre  les  sommes  prêtées,  en 
numéraire  métallique , sans  réduction , si, 
lors  du  paiement  qu'il  veut  faire,  l’alterna- 
tive a été  anéantie  par  la  suppression  des 
assignats.  (LL.  15  fruct.  an  5,  arl.  6;  11  frira, 
an  6,  art.  8.)  (4) 

(Carboné—C.  Duchàlel.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  Vu  l’art.  6 de  la  loi  du 
15  fructidor  an  5;— Considérant  que  )a  loi  du 
Il  frim.  an  0 ne  rtalue  généralement  que  par 
rapport  aux  obligations  contractées  en  assignats, 
sans  condition  expresse  sur  le  mode  de  rembour- 


qtieilr.  sont  cités  plusieurs  jngeineu»  idenliquc».  * 
(3  11  est  de  principe,  et»  effet,  que  l'alteration, 
même  volontaire  , de  la  vérité,  ne  peut  lornicr  un 
faux  punissable  , quand  elle  a été  faite  tan»  inten- 
tion de  nuire.  Il  ni  serait  de  même  dans  le  cas  où 
une  |>elitton  aurait  été;  rouverte  de  fausses  signatu- 
re», si  ces  signature»  ont  etc  apposées  avec  le  consen- 
tement des  personnes,  et  même  quand  elles  auraient 
été  apposées  a leur  insu,  mais  sans  intention  île 
nuire  : e'esl  ce  que  la  Lourde  cassation  a juge  par 
un  arrêt  du  16  mars  1806.  au  surplus  le  dévelop- 
pement de  ce  principe  dans  la  Théorie  du  Cale 
pénal , t.  3 , p.  292  et  suiv.  ‘ 

(4)  Celte  decision  est  conforme  à celle  rendue  suc 
un  premier  pourvoi  dans  l'affaire  actuelle.  Z'.  Cass. 
f*r  llierm.au  10.  et  les  deux  notes  qui  l'accompa- 
gnent. y.  aussi  le»  conclusions  de  Merlin,  sur  le 
pourvoi  actuel,  Que  u.  de  droit,  v®  Papier-mçn- 
naïc , $ 5, 
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sement  Que  cela  est  démontré  parla  loi  même, 
qui,  voulant  modifier  l'art.  7 delà  loi  du  !5frilct. 
an  5,  rotatif  aux  obligations  dont  le  rembourse- 
ment avait  été  stipulé  en  groins , denrées  ou 
marchandises,  a fait  pour  ect  objet  une  disposi- 
tion particulière  dans  sou  an.  8,  et  autorisé  la 
réduction  de  semblables  obligations,  si  le  rem- 
boursement stipulé  excédait  de  moitié  In  valeur 
«les  assignats  fournis;— Que  celte  disposition  par- 
ticulière pour  le  cas  qu’elle  exprime,  prouve  que 

I intention  du  législateur  ne  fût  pas  que  la  loi  du 

II  frim.  an  6 s’élrndil  généralement  a toutes  les 
obligations  contractées  eu  assignats,  quelle  qu'eût 
été  la  convention  des  parties  sur  le  mode  de 
remboursement;— Qu’aucune  disposition  de  cette 
loi  ne  modifie  l'art,  fi  de  la  loi  du  15  frticl.  an  5, 
et  qu’aiusi  cet  article  doit  être  exécuté  comme 
mirait  dû  l'étre  l'art.  7.  s’il  n'eût  été  modifié 
Que,  par  l’acte  du  5 août  179:t,  le  remboursement 
a été  stipulé  en  espèces  de  matière  d'or  ou  d ar- 
pent, ou  assignats,  s'ils  avaient  cours  au  terme 
du  paiement;  que  les  assignats  étant  anéantis 
à celte  époque,  l'obligation,  d'nlternalix  e qu’elle 
était,  est  devenue  pure  et  simple,  connue  si  elle 
«voit  été  uniquement  faite  a charge  de  payer  en 
numéraire  métallique;  que  telle  fut  même  l'in- 
tention des  parties  eu  souscrivant  un  engage- 
ment aléatoire,  dont  la  chance  pouvait  aussi  bien 
tourner  contre  le  préteur  que  contre  1 emprun- 
teur;— D’où  il  suit  qu'en  recevant  les  defendeurs 
à paver  suivant  l'échelle  de  réduction  , le  juge- 
ment attaqué  a fait  une  fausse  application  de  ta 
loi  du  il  frim.  an  0,  et  violé  l'art,  fi  de  celle  du 
15  frurt.  an  5 ; — Casse,  etc. 

I)u  15  flor.  an  12.— Sert.  réunies.— Bapp.,  le 
cil.  Gandon. — Concl.,  le  cil.  Merlin  , comm.— - 
PL,  le  cit.  Gérardin. 


1°  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Maison.-Sl- 

PERF1CIE. 

2°  ADJUDICATION. -UsiFlUIT. -EXPROPRIATION. 
1°  I.' et  end  ne  superficielle  d'une  maison  est  suf- 
fisamment désignée  , dans  les  affiches  d'ex- 
propriation, par  une  énonciation  approxi- 
mative de  la  consistance.  ( liés.  seul,  par  le 
trib.  d'appel.)  (I) 

8U  L'art.  H de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  gui 
défend  d'adjuger  un  immeuble  à la  première 
enchère , si  le  prix  n’excède  pas  quinze  fois 
le  revenu,  ne  s'applique  pas  à l'adjudication 
d’un  usufruit. 

(Vauval— C.  Mnusis.) 

La  cit.  Maugis  poursuivait,  sur  le  cit.  Vau- 
val, l’expropriation  de  l’usufruit  de  l’hûtel  de 
Sillery.  Le  jour  fixé  pour  l'adjudication  , Vauvol 
proposa  différens  moyens  de  nullité. 

8 fruct.  an  8,  premier  jugement  qui  rejette  les 
moyens  de  nullité  cl  ordonne  qu’il  sera  passé 
outre  a l'adjudication , pourvu  que  le  prix  ne 
soit  pas  au-dessous  de  trois  années  de  revenu  ; 
et  le  même  jour,  second  jugement  qui  adjuge 
l'usufruit  moyennant  15,050  fr. 

Appel  des  deux  jngemens  par  Vauval.— L’ap- 
pelant soutenait  : 1°  que  l’étendue  superficielle 
n'était  pas  exprimée  avec  exactitude  dans  les  af- 
fiches d’expropriation;  2°  que  les  premiers  juges, 
en  adjugeant  l’usufruit,  dés  la  première  enchère, 


(I)  P.  conf.,  Cass.  15  germ.  an  11. 

(1)  I«e  droit  «le  terrage  ow  cbaniparl  était  une  re- 
devance annuelle  qui  consistait  dans  une  portion 
dea  fruits  «le  l'héritage  sujet  à ce  droit.  l.e  jugement 
que  nous  recueillons  ici  ua  fui  qu'appliquer,  à la 
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pour  un  prix  égal  à trois  années  de  revenu , 
avaient  formellement  violé  l’art.  14  de  la  loi  du 
11  brum.  an  7,  combiné  avec  les  dispositions  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  évaluent  l’usuiVuR 
à la  moitié  de  la  valeur  de  la  pleine  propriété. 

9 gcrm  an  11>  jugement  du  tribunal  d’appel 
de  Paris  qui,— « Attendu,  l"  que  la  loi  n'exige 
pas  la  désignation  par  énonciation  de  consfs- 
tanee:  t*  quê  la  contenance  de  dix  arcs  en  su- 
perficie, portée  en  l'affiche,  remplit  le  vœu  de  la 
loi;  3°  que  la  loi  sur  l’expropriation  forcée  ne 
fixe  aucune  base  pour  l’adjudication  des  usu- 
fruits; que  la  fixation  adoptée  par  les  juges  ne 
préjudicie  point  n la  partie  saisie,  ni  aux  créan- 
ciers Déboute  Vauval  de  son  opposition  au  ju- 
gement par  défaut,  qui  avait  confirmé  ceux  de 
première  Instance;— Ordonne  que  lesdiis  juge— 
mens  de  première  instance  auront  leur  plciu  et 
entier  effet.  « 

Pourvoi  en  cassation,  de  la  part  deVanval,  pour 
violation  de  fart,  li  de  la  loi  du  11  brum.  an  7. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Attendu  que  la  loi  du  II 
brum.  an  7,  ne  fixant  aucune  base  pour  In  valeur 
des  usufruits  niant  que  les  enchères  soient  re-, 
çues,  il  n'u  été  contrevenu  à aucune  loi  lorsqu’il 
a été  jugé  qu'il  serait  passé  outre  à l’adjudica- 
tion du  droit  d'usufruit  dont  il  s'agit  dans  l’es- 
pèce, pourvu  que  le  prix  fût  porté  au-dessus  de 
trois  ainiéci  de  revenu  de  cet  usufruit  Re- 
jette, etc. 

Du  17  flor.  on  12.— Sert,  req.— Prés.,  le  ett. 
Muraire.— Bapp.,  le  cit.  Lombard. 

TERRAGE.— Féodalité. 

Le  terrage , même  en  Ilainaut , n’était  pas  ré- 
puté féodal , lorsqu'il  était  possédé  par  tm 
simple  particulier  non  seigneur  ; en  consé- 
quence, il  peut  être  réclamé,  encore  que  la 
fondante  ne  soit  pas  justifiée  par  titre  pri- 
mordial _i). 

(Thobnis— C.  de  Rlenx.)— jugement. 

I.E  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  5 et  17  de  la 
loi  du  25  août  1702  ;—  Attendu  que  s’il  est  des 
cas  où  le  terrage  ou  rhampart,  possédé  parle 
seigneur  direct  des  fonds  qui  y sont  assujélis,  est 
réputé  seigneurial,  il  est  au  moins  certain  que, 
dans  les  mains  d’un  particulier  non  seigneur,  il 
est,  par  le  droit  commun,  considéré  comme  une 
prestation  purement  foncière  et  non  seigneuriale, 
si  le  contraire  n’est  prouvé  par  titre,  ou  établi  par 
le  statut  local ;— Attendu  que  la  coutume  du 
Ilainaut,  loin  de  déroger  à ret  égard  au  droit 
commun,  regarde  le  terrage  comme  matière  de 
propriété  fart . 3 du  chap.  107);  — Qu’il  résulte 
des  disposit  ions  de  cette  coutume  qu’il  est  sujet  à 
prescription,  et  que  les  droits  scigneuriuiix  y sont 
imprescriptibles  ; d’où  il  suit  qu’en  général  le 
terrage  y est  considéré  comme  un  droit  foncier  ; 
— Attendu  que  les  lois  nouvelles  n'ont  point  dé- 
truit cette  présomption  ; qu’en  supprimant  le  ter- 
rage seigneurial,  elles  ont  expressément  conservé 
celui  de  nature  foncière;  que  fart.  17  de  la  loi 
ci-dessus  citée  excepte  formellement  le  charti- 
part  qui  ne  Uent  pas  a la  féodalité  , et  qui  est 
dû  par  des  particuliers  à des  particuliers  non 
seigneurs  ou  possesseurs  de  fiers  Qu’a  la  vé- 
rité le  ci-devant  seigneur  de  Rieux,  l’un  des  ter- 


province  «lu  Ilainaut , la  préemption  dr  fonciarité 
qui  protégeait  re  droit  dan*  Tes  paya  allodiaux  et 
dan»  «eux  régi»  par  le  droit  écrit.  y.  Cas».  23  vend, 
an  (3  cl  23  juin  1807.  — y.  misai  les  ronrlusions 
de  Merlin,  dans  celle  affaire,  Quest.  de  droit , vu 
Terrage , $3. 
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ritoircs  dans  lesquels  le  droit  a été  constamment 
perçu  jusqu'en  1791,  en  possédait  lui-méme  une 
quotité,  concurremment  avec  le  cil.  Thobeis  et 
d'autres  particuliers,  mais  qu'on  ne  peut  inférer 
de  la  que  la  totalité  du  droit  eût  été  originaire- 
ment seigneuriale;— Qu’en  effet,  le  droit  u'aurait 
pu  être  seigneurial  que  dans  la  double  supposi- 
tion qu’il  eût  été  constitué  pour  pris  de  la  con- 
cession des  fonds  qui  y étaient  assujétis,  et  que 
les  fonds  eussent  fait,  avant  celle  concession,  par- 
tie du  gros  fief  de  Ricux  ; — Qu’il  est  impossible 
que  de  ces  deux  conditions  la  seconde  se  rencon- 
tre ici,  puisque  les  fonds  sujets  aux  droits  ne  re- 
levaient pas  tous  de  la  scigueurie  de  Ricux,  mais 
qu'il  en  relevait  une  portion  considérable  tant  de 
la  seigneurie  de  Villiers-CouChy,  située  en  liai— 
naut  comme  celle  de  Rieux,  mais  absolument  in- 
dépendante de  celte  dernière,  que  de  celle  de 
Cagnoncle  et  d’Avesncs-les-Aiibert,  situées  dans 
le  ci-devant  Cambresis , contrée  qui , avant  les 
conquêtes  de  Louis  XIV,  reconnaissait  un  autre 
souverain,  et,  à plus  forte  raison,  un  autre  droit 
de  suzeraineté  que  le  ci-devant  llainaut;  qu’ainsi 
les  fonds  assujétisau  droit  de  terrage  dont  il  s'a- 
git ne  pouvaient  pas  appartenir  au  gros  du  fief 
de  Rieux  avant  la  concession  qui  a pu  eu  être 
faite  pour  prix  de  ce  droit;  que  dès  lors  on  doit 
nécessairement  présumer  que  s’ils  ont  été  concé- 
dés pour  prix  de  ce  droit , ils  l’ont  été  par  bail  à 
rente  foncière  Que  cette  présomption  légale 
n’est  pas  effacée  par  la  circonstance  que  le  de- 
mandeur tenait  ce  droit  en  fief  du  ci-devant  roi, 
parce  que  celle  tenurc  féodale  , relativement  au 
roi,  n'emportait  aucune  seigneurie  du  deman- 
deur sur  les  possesseurs  qui  devaient  le  terrage, 
et  dont  il  est  constant  que  les  fonds  relevaient  de 
différens  seigneurs  ; que  ce  n’est  que  passivement 
que  le  demandeur  tenait  en  fief  le  terrage,  comme 
il  aurait  tenu  tout  autre  fond  ou  droit  immobi- 
lier;—Que  lorsque  l'art.  17  delà  loi  du  23  août 
1792  parle  de  possesseur  de  fiers,  fine  peut  s'en- 
tendre sainement  que  des  possesseurs  de  liefs 
dominans,  et  non  des  propriétaires  son  ans  ; 
qu’il  suit  de  là  et  des  motifs  ci-dessus  que  le  tri- 
bunal d'appel  a contrevenu  à l’art.  17  ci-devant 
rapporté,  dont  il  a fait  une  fausse  application  , 
et  en  même  temps  contrevenu  à l’art.  5 de  la 
même  loi,  qui  n'a  supprimé  que  le  terrage  de  na- 
ture féodale  Casse,  etc. 

Du  17  flor.  an  12.— Sect.  civ. — Rapp.,  lecit. 
Rousseau. — Concl.,  le  cil.  Merlin,  comm. — Pl.t 
les  cil.  Guicbard  et  Mcjean. 


AMENDE.  — Conciliation.  — Contrainte  — 
Opposition. 

La  partie  condamnée  à l'amende  pour  non- 
comparution  au  bureau  de  paix  sur  une  ci- 
tation en  conciliation,  peut  se  faire  déchar- 
ger de  cette  amende , si  elle  constate  qu’une 
maladie  la  mettait  hors  d'état  de  paraître 
devant  le  juge  (I). 

(I)  Sous  le  Code  de  procédure  civile,  le  ministre 
de  la  justice  a rendu , à l’occasion  de  la  question 
jugée  par  l'arrêt  ci-dessus,  une  décision  rn  ccs  ter- 
mes : « S’il  résulte  des  articles  53  et  56  du  Code  «le 
procéd.,  que  Celui  qui  n'a  pas  comparu  en  personne, 
ou  ne  s’est  pas  fait  représenter  au  bureau  de  paix, 
ne  peut  être  entendu  devant  le  tribunal  sans  pro- 
duire la  quittance  de  l’amende  ; néanmoins,  lorsque 
la  partie  prouve  l'impossibilité  où  elle  a été  de  roin- 
paraltrc,  et  que  l’excuse  est  reconnue  véritable  par 
le  tribunal , la  peine  cesse  , et  rien  n’empêche  qu  il 
ne  soit  statué  par  le  même  jugement , sur  le  tond 
de.  la  contestation.  Dans  ce  cas,  il  n'ji  a pas  lieu  à 
diriger  de»  poursuites  pour  le  paiement  de  l'amen* 


i Cour  de  cassation.  ( 19  flor  an  19.) 

La  régie  des  domaines  ne  peut,  pour  la  première 
fois,  se  prévaloir  en  cassation  de  ce  qu'un  re- 
devable, et  » attaquant  une  contrainte  décer- 
née contre  lui,  n’a  pas  formé  opposition  et 
donné  assignation  à jour  fixe,  con  formément 
à l'art.  6i  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

(Régie  de  l'enreg.— C.  Lafon.) 

Le  tribunal  de  Villefrancbe  avait  condamné 
Lafon  a l'amende  de30fr.  pour  non  comparution 
devant  le  bureau  de  paix  de  Montbazens  sur  une 
citation  en  conciliation. 

La  régie  décerna  plus  tard  contre  Lafon  une 
contrainte  en  paiement  de  l'amende,  et  fil  saisir 
ses  meubles. 

Lafon  présenta  requête  au  tribunal,  au  lieu  de 
se  pourvoir  par  opposition  à la  saisie  pour  se 
faire  décharger  de  l'amende,  vu  qu’il  était  dans 
l'impossibilité  de  se  rendre  au  bureau  de  paix,  à 
raison  d’une  maladie,  qu'il  constatait  par  certifi- 
cat de  médecin. 

Lafon  fut  déchargé  de  l’amende. 

Pourvoi  de  la  régie,  1°  pour  violation  de  la  loi 
de  frim.  an  7,  en  ce  que  le  jugement  avait  admis 
Lafon  sur  action  principale,  quand  il  n'avait  que 
le  droit  d'opposition  a la  saisie;  2”  pour  violation 
de  l'art.  22  de  la  loi  du  27  mars  1791,  qui  a éta- 
bli l’épreuve  de  la  conciliation  sous  peine  d une 
amende  de  30  fr.  : si  le  tribunal  pouvait  déchar- 
ger de  cette  amende,  sur  production  d'un  certifi- 
cat de  maladie,  il  serait  trop  facile  de  sc  sous- 
traire à la  sanction  de  1 a loi.  Le  malade  alors  doit 
se  faire  représenter  par  un  mandataire. 
jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu,  en  premier  lieu, 
que  quand  i)  serait  prouvé  que  Lafon  n'a  pas 
f«»riné  opposition  a la  contrainte  de  la  manière  et 
dans  la  forme  établies  par  la  loi,  cette  irrégula- 
rité se  trouverait  couverte  , faute  à la  régie  de 
l’avoir  posée  devant  le  tribunal  de  Villefrancbe; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  la  loi  devant 
toujours  s’entendre  civil*  modo,  ce  tribunal  a pu, 
d’après  les  attestations  produites  par  Lafon,  le 
décharger  de  l'amende  prononcée  contre  lui 
pour  n'avoir  pas  comparu  au  bureau  de  paix  de 
Montbazens,  puisque  par  ces  attestations  il  éta- 
blissait l’impossibilité  où  il  avait  été  d’y  compa- 
raître Attendu , enfin , qu  après  avoir,  par  ce 
motif,  donné  main-levée  delà  saisie  apposée  sur 
les  fruits  appartenant  a Lafon,  a la  requête  de  la 
régie,  le  tribunal  de  Villefranche,  en  condamnant 
cette  dernière  aux  dépens , n’a  violé  aucune  loi  ; 
—Rejette,  etc. 

Du  19  flor.  an  12.  — Sect.  civ.  — Prés.,  le  cil. 
Malcville.— Rapp.,  le  cil.  Rupérou. —ConcL,  le 
cil.  Lamarque,  subst.— PL,  le  cil.  Iluart-Duparc. 


ÉVICTION.— Vente.— Garantie. 
Lorsque  la  garantie  a été  stipulée  indé/îm'tnenf, 
le  vendeur  est  tenu  de  toutes  les  obligation» 
qui  en  résultent,  encore  que  l'acquéreur  con- 

dc.  a — M.  Carré , Lois  de  la  proc. , n°  244  , fait 
observer  avec  raison  que  cette  decision  peut  pré- 
senter une  difficulté  dans  ton  exécution,  en  ce  que 
le  tribunal,  prononçant  sur  le  fond  par  le  même 
jugement  qui  admet  l'cxcusc,  fait  supposer  que  la 
pallie  a été  Admise  à plaider  ses  moyens  au  fond 
avant  que  l'excuse  ait  etc  admise  , et  cette  marche 
serait  contraire  à l'art. 56  : • Nous  croyons,  dit  l'att- 
leur,  que  la  décision  «lu  ministre  doit  s'interpréter 
en  ce  sens,  que  le  tribunal,  après  avoir  entendu  les 
moyens  d’excuse,  permet  de  plaider,  et  déclare, 
dans  le  jugement  par  lequel  il  statue  au  fond  , qu'il 
a adiu  is  ce»  moyens  et  accordé  cette  permission.  » 
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ntîf  lors  de  la  vente  la  cause  de  /'éviction  (1). 

(Quentin— G.  Laboulraye  et  consorts.) 

Une  maison  sise  à Paris  était  indivise  entre 
Lebon  de  Tcrville,  Thomas  Lebon  et  autres.— 
En  vend,  an  4,  un  djs  copropriétaires  voulut 
faire  cesser  l’indivision  ; niais  Lebon  de  Terville 
était  interdit.  Il  fallut  provoquer  une  vente  judi- 
ciaire. 

Le  93  brum. , un  tribunal  de  famille  ordonna 
cette  vente,  et  en  détermina  le  mode  sur  une 
seule  publication,  pourvu  qu’il  y eût  des  enché- 
risseurs au-delà  de  9,770,600  fr.,  prix  de  l'esti- 
mation. 

Vinrent  ensuite  les  affiches.  — On  lit  dans  la 
première  clause  de  l’adjudication  : « Les  copro- 
priétaires garantissent  l’adjudicataire  de  tous 
dons,  douaires,  dettes,  hypothèques,  de  toutes 
évictions,  troubles  et  empèchemens  générale- 
ment quelconques,  et  ce  conjointement  et  solidai- 
rement l’un  pour  l’autre,  un  d’eux  seul  pour  le 
tout,  sous  toutes  renonciations  aux  bénéfices  de 
droit.  » 

Lebon  de  la  Boutrayc,  curateur  de  l’interdit, 
fit  des  enchères;  mais  Quentin  ayant  porté  le 
prix  à quatre  millions,  il  resta  adjudicataire. — 
Quentin  paya  son  tiers  à Lebon  de  la  Boutraye, 
en  sa  qualité,  puis  il  jouit  paisiblement. — Après 
la  mort  de  l’interdit,  Lebon  de  la  Boutrayc,  son 
héritier,  querella  celle  vente  comme  nulle,  pour 
avoir  été  faite  sur  une  seule  publication. — Quen- 
tin lui  opposa  l'inconvenance  de  quereller  comme 
héritier  de  l'interdit,  ce  qu'il  avait  fait  en  qualité 
de  son  curateur;  il  lui  rappela  les  enchères,  les 
quittances;  au  fond,  il  soutint  la  vente  régulière. 
— En  tout  cas,  cl  subsidiairement,  il  appela  en 
garantie  Thomas  Lebon  et  autres  colicitans,  et 
Lebon  de  la  Boutraye  lui-méme  pour  l’avoir  in- 
duit en  erreur. 

18  niv-  au  10,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Paris,  qui  déclare  la  vente  et  l’adjudication  nullcs 
et  de  nul  eiïcl,  en  ce  qui  concerne  le  tiers  qui  ap- 
partenait à feu  Lebon  de  Tcrville,  frappé  d inter- 
diction, et  qui,  en  même  temps,  déboute  Quen- 

(I)  La  connaissance  d’une  cause  d'éviction  , par 
l'acheteur,  n'élève  contre  lui  une  fin  de  non-rcce- 
voir  que  dans  le  cas  où  il  y a eu  stipulation  de  non- 
garantie  par  le  vendeur.  Alors,  en  effet,  il  devient 
évident  que  l'acheteur  a entendu  faire  un  contrat 
aléatoire,  et  si  l ‘éviction  prevue  se  réalise,  il  doit 
• être  repoussé  dans  la  demande  qu'il  formerait , 
même  pour  la  simple  restitution  du  prix  qu'il  au- 
rait payé.  — Mais  si  le  contrit  est  muet  sur  la 
garantie  , comme  cette  obligation  est  de  droit,  elle 
n'en  existera  pas  moins  malgré  la  circonstance  que 
l'acheteur,  aurait  ronnu  le  danger  de  l'éviction  : seu- 
lement les  efTel»  de  cette  garantie  seront  alors  res- 
treints à la  restitution  du  prix  , l'acqucreur  ne  pou- 
vant réclamer  des  dommages-in'érêts  pour  des  pertes 
auxquelles  il  s’est  sciemment  expose.  Que  s'il  a eu  la 
précaution  d’sxigcr  de  son  vendeur  la  promesse 
formelle  d’une  garantie  générale,  il  a montré  par  la 
l'intention  de  se  soustraire  aux  conséquence  des 
causes  d'éviction  qu’il  connaissait , il  a énergique- 
ment témoigne  sa  volonté  de  ne  point  faire  un  con- 
trat aléatoire,  et  conséquemment  il  a droit  de  récla- 
mer tous  les  effets  de  l'obligation  de  garantir.  Ces 

f»rincipes,  fondés  dans  l’ancienne  jurisprudence  sur 
es  LL.  4 , § 5 , IT.  De  doli  mali  et  met.  except.  et 
17,  Cod.  de  evict. , ont  acquis  encore  plus  de  errti-  1 
tude  depuis  le  Code  civil.  En  efTel,  l’art.  1629  de-  j 
elare  formellement  que  les  seuls  cas  où  l’acheteur  I 
évincé  ne  pourra  répéter  le  prix,  sont  : 1°  relui  où  I 
la  vente  a été  faite  avec  stipulation  de  non-garantie 
et  où  il  a connu,  lors  du  contrat , le  danger  du  j 


tjn  de  sa  demande  en  garantie  envers  tous  les 
colicitans. 

Appel  de  ce  jugement.  — 27  messid.  an  10  , 
jugement  du  tribunal  séant  n Paris,  qui  dé- 
clare bien  jugé  « Considérant  en  ce  qui  touche 
lu  garantie,  qu’en  droit,  on  n'entend,  par  la  ga- 
rantie de  toutes  évictions,  troubles  et  empêche- 
ment quelconques,  que  ceux  étrangers  au  contrat, 
et  dont  il  y avait  une  cause  existante  au  temps 
du  contrat , soit  que  la  chose  vendue  n’appartint 
pas  an  \cndeur,  soit  qu  elle  fût  hypothéquée  à 
des  dettes,  soit  qu’elle  fût  affectée  a un  droit  ou- 
vert ou  non  ouvert;  qu’on  n'entend  pas,  par  celte 
garantie  l’éviction  dont  les  vices  du  contrat  même 
sont  la  cause;  que  le  vendeur,  s’il  n’y  est  pas 
expressément  obligé  par  le  contrat,  n’est  pas  ga- 
rant de  l’éviction,  lorsqu'il  est  justifié  que  l’ache- 
teur avait,  lors  du  contrat,  connaissance  de  la 
cause  qui  y donne  lieu;  que,  dans  l’espèce,  Quen- 
tin n’ignorait  pas  qu’il  traitait  avec  un  interdit, 
et  que  les  formalités  prescrites  pour  la  vente  des 
biens  des  mineurs,  n’étaient  pas  observées.  » 

POURVU!  en  cassation  delà  part  de  Quentin. 
—Le  principal  moyen  était  pris  d’une  contraven- 
tion a la  loi  du  contrat,  en  ce  que  le  juge  avait 
refusé  d’accorder  uuc  garantie  expressément  pro- 
mise. 

Le  cit.  Lamarquc,  substitut  du  commissaire  du 
gouvernement  a fait  remarquer  que  le  moyen  sc 
présentait  sous  deux  rapports;  d'abord  relative- 
ment a Lebon  de  la  Boutraye,  curateur  jadis,  et 
aujourd'hui  héritier  de  l'interdit , ensuite  relati- 
vement à Thomas  Lebon  et  autres  colicitans.  — 
Il  a pensé  que  l'héritier  succède  a toutes  les  ac- 
tions et  a tous  les  droits  du  défunt , et  qu'à  cet 
égard  il  n’exisle  aucune  différence  entre  les  héri- 
tiers ordinaires  et  le  tuteur  ou  curateur,  devenu 
héritier  d'un  mineur  ou  d un  interdit;  que  con- 
séquemment le  bénéfice  de  restitution  qui  appar- 
tenait au  mineur  ou  a l'interdit,  passe  au  tuteur 
ou  curateur,  et  qu’on  ne  peut  exciper  contre  ceux- 
ci  de  ce  qu'ils  ont  signé  la  vente  dont  ils  provo- 
quent la  nullité,  lorsqu’ils  n’ont  point  agi  en  leur 
nom  personnel  ni  pour  leur  propre  compte,  mais 

l'éviciion  ; 2°  celui  où  il  a acheté  à scs  risques  et 
périls.  — Si  donc  il  y a absence  de  stipulation  , ou 
stipulation  expresse  »le  garantie,  l'acquéreur  évincé 
aura  toujours  droit  à la  répétition  du  prix,  quoiqu’il 
ait  connu  le  danger  de  l'éviction.  Quant  aux  dom- 
mages. intérêts , l’art.  1599  s’oppose  bien  à ce  qu'il 
puisse  les  réclamer,  en  l'absence  de  toute  conven- 
tion à ccl  egard  ; mais  rien  n'empêche  de  déroger 
au  principe  de  cet  article,  et  tel  est  l’effet  néces- 
saire de  la  stipulation  expresse  de  garaniie,  quand 
elle  coïncide  av«c  la  connaissance,  par  l’acheteur, 
des  causes  de  l'éviction.  V.  dans  ce  sens , Cass.  7 
fritn.  an  12  ; Mimes,  8 frim.an  13. — V.  aussi  Du- 
rs» ton  , t.  16,  n°*  263  et  264  ; Trop  Ion  g.  Vente , 
n°*  467,  468,  469;  Duvergier,  Vente,  n°319. — 
La  Cour  de  Bordeaux  a cependant  jugé,  par  arrêt  du 
23  mars  1809,  que  , lorsque  l'acheteur  connaît  lo 
danger  de  l’éviction,  la  clause  explicite  de  garantie 
n'oblige  le  vendeur  qu'à  remire  le  prixet  les  loyaux- 
coûts  , mais  ne  le  soumet  pas  à des  dommages-inté- 
rêts. Cet  arrêt  statue  , il  est  vrai , sur  une  vente  an- 
terieure ait  Code  civil , et  se  fonde  particulièrement 
sur  une  ancienne  jurisprudence  spéciale  au  parle- 
ment de  Rordeatix  ; mais  dans  un  des  considérant 
de  son  arrêt,  la  Cour  prétend  que  cette  jurispru- 
dence a été  consacrée  par  l'art.  1599  du  Code  civil. 
C'est  là,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Troplong 
[Vente , n°  469),  une  erreur  manifeste  : le  texte  et 
l'esprit  de  l’article  1599  se  réfèrent  exclusivement 
au  cas  où  le  contrat  garde  le  silence  sur  la  garantie. 
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pour  le  compte  et  au  nom  du  mineur  ou  de  l'in- 
terdit.— Aillai,  quoique  le  sieur  l.ebon  de  la  Bou- 
traye  profite  personnellement,  comme  héritier  de 
l'interdit,  de  la  restitution  ouverte  par  la  loi  ou 
profit  de  ce  dernier  et  quoiqu'il  eût  promis  une 
garantie  solidaire  sur  l'acte  auquel  s'applique  la 
restitution,  dès  qui!  if  avait  stipulé  dans  l’obli- 
gation, et  qu’il  n'agit  dans  In  drmuudc  que  comme 
représentant  l'interdit,  savoir, dans  la  vente  en 
qualité  de  curateur,  cl  dans  la  demande  en  qua- 
lité d'héritier , nous  devons  le  considérer  sous  ce 
rapport,  comme  nous  considérerions  l'interdit 
lui-méme,  s'il  vivait  et  réclamait  en  son  nom  : or, 
dans  cette  hy  pnlhèse,  nulle  garantit1,  quelque  for- 
tement qu  elle  fût  stipulée,  ne  potin  ail  être  op- 
posée à l'interdit.  — Le  Jugement  attaqué  n'est 
donc  (ni s susceptible  de  cassation,  pour  avoir  re- 
jeté celte  garantie,  en  ce  qui  concerna  le  citoyen 
Lebon  de  la  Boutraye. 

Eh  ce  qui  concerne  1rs  colieilaus,  le  substitut 
du  commissaire  du  gouvernement  a ajouté  que  le 
point  de  savoir  quel  est  l'effet  d’une  garantie  gé- 
nérale et  absolue  de  tous  troubles  et  évictions,  ! 
stipulée  par  ries  majeurs  qui  s'obligent  a l'égard 
d'un  tiers,  offrait  peu  de  noutes  et  de  dinirullés, 
soit  que  l'on  consulte  les  lois  romaines  qui , sur 
celle  matière,  ont  formé  le  droit  commun,  jusqu'à 
la  promulgation  du  Code  civil  ; soit  qu’on  >e  fixe 
sur  les  articles  de  ce  Ouïe  qui  ne  sont  (s’il  est 
permis  de  s'exprimer  ainsi)  que  la  fusion  épurée 
des  lois  romaines  et  des  maximes  ou  usages  reçus 
dans  notre  Jurisprudence.— Dans  le  droit  romain, 
dés  qu'il  était  reconnu  que  la  restitution  était  ou- 
verte au  mineur,  auquel  l'interdit  est  assimilé, 
le  préteur  avait  a examiner  si  elle  profilait  aux 
majeurs  qui  s'étaient  engagés  conjointement  avec 
lui,  tels  que  les  garons  ou  lidéjusscurs.  lit  sur  ce 
point  la  loi  décidait  formellement  que,  si  un  con- 
tractant par  le  même  acte  avec  dos  mineurs  et 
avec,  des  majeurs,  et  connaissant  l'incapacité  des 
premiers,  avait  reçu  des  rnajeuts  la  promesse  de 
garantie,  l'obligation  de  ceux-ci,  lors  même  que 
le  mineur  était  restitué,  subsistait  dans  toute  sa 
force,  à moins  qu’il  n'y  eût  eu  dol  ou  fraude  de 
la  poil  de  celui  qui  réclamait  l'effet  de  l'obliga- 
tion : C'est  la  dis|iositioii  textuelle  de  la  loi  13 
ff.  de  minoribus  : — lu  causa'  cogniliove  ver - 
sabitur , utrùm  ci  soti  sucrunendnm  sit , an 
etiant  his,  qui  pro  eo  obligati  suni  : ut  putà 
fidejussoribus;  Hague  si  cùm  scirtm  minorem  , 
cl  ci  fi Jetn  non  haberem,  tu  fidejusseris  pro  eo, 
non  est  ttquum  fidejutsori,  in  necem  t neam  sub- 
venir», sed  potnisipsi  denegandaerit  mandat i 
actio.  In  suinmd  perpendendum  erit  praiori, 
c ni  potiùssubveniat,  utrùm  creditori  an  fidej  us- 
son:  nam  minor  cnn  fus  neutri  tenebitur.  Taci- 
hùs  in  mandature  aieendum  erit,  non  debereei 
subvenire  : hic  enim  vetut  adfirmator  fuit , et 
suasor  ut  eurn  minore  contrnheretur.—  Cette  loi, 
surlouldans  la  dernière  réflexion  qu'elle  contient, 
écarte  l'objection  quia  été  fait  e parle  défendeur, sa- 
voir, quel  adjudicataire  avait  connu  l'interdiction 
de  l'un  îles  copropriétaires  licite tis.*-Le  demandeur 
réplique  avec  fondement  qu'il  n'a  pa*  voulu  courir 
la  chance  de  l'aclion  rescisotre,  puisqu'on  même 
temps  qu'il  voyait  (adjudication  fuite  en  partie 
au  nom  d'un  interdit  représenté  par  son  cura- 
teur, il  lisait  dans  le  proces-verbal  d’adjudication 
que  les  propriétaires  majeurs  cl  jouissant  de  la 
plénitude  «le  leurs  droits,  le  garantissaient  non- 
seulement  de  tous  dons , douaires,  dettes,  hypo- 
thèques, mais  encore  de  toutes  év  ictions,  troubles 
cl  cinpcchcineiis  généralement  quelconques,  et 
ec,  conjointement  et  solidairement,  l'un  pour  I au- 
tre , l’un  d’eux  seul  pour  le  tout.  — D'apres  cela, 
on  est  fondé  a dire  ; Je  pouvais  prévoir  que  le 


mineur  réclamerait.  Mais  la  preuve  que  je  ne  de- 
vais pas  le  craindre,  et  que  je  ne  voulais  pas  en 
courir  les  risques,  c’est  que  j'ai  acquis  sous  la  sti- 
pulation de  la  garantie  solidaire  des  copropriétai- 
res, qui  n'étaient  ni  interdits  ni  mineurs*  Si  cùm 

scirem  minorent Tu  fidejusseris  prn  eo,  non 

est  trquum  fidejussori  in  necemmeam  subvenirï. 
— La  loi  lr#  au  Cod.  de  fidejussoribus  minorum , 
contient  textuellement  les  mêmes  dispositions: 
Poslquàtn  tnintegrum  cetatisbeneficiorestitutus 
es,  vericutum  eviciionis  emptori,  cui  prtrdium 
es  bonis  paternis  vendidisli  pries  lare  non  eo- 
geris  : sed  eu  res  fidcj tissures,  qui  pro  te  iniervi- 
nerunt,  esc  usure  non  pot  est. 

C’est  une  erreur  de  droit  de  prélendre  qua  la 
garantie  solidairement  stipulée  par  des  majeurs, 
ne  peut  s’appliquer  à une  obligation  dont  le  con- 
trat se  trouve  vicieux  relativement  au  mineur: 
celle  erreur,  démontrée  |>nr  les  lois  citées,  l’est 
encore  plus  positivement  pnr  le  nouveau  Code 
civil,  qui  dit  en  termes  exprès,  art.  2008,  qu’on 
peut  cautionne r une  obligation,  encore  qu'elle  pût 
! être  annulée  par  une  exception  purement  person- 
nelle à l'obligé,  pur  exemple , dans  le  cas  de  mino- 
rité. L’est  précisément  leensduuslequcl  se  trou- 
vent ici  les  parties;  In  vente  est  nulle  en  ce  qui  con- 
cerne l'Inter dit . pour  omission  d'une  formalité 
nresnite  A son  égard  ; mais  In  gHnmtie  est  vala- 
ble dés  que  la  nullité  se  trouve  fundée  sur  une 
exception  purement  personnelle  à l'interdit.— U 
faudrait , pour  pouvoir  exclure  de  relie  garantie 
l'éviction  fondée  sur  l'omission  d'une  formalité 
prescrite  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs,  que 
celte  exclusion  eût  été  exprimée  dans  le  contrat 
de  vente  ou  procès-verbal  a adjudication  ; dés  que 
la  distinction  n'existe  pas.  dés  que  les  coproprié- 
taires majeurs  ont  vendu  avec  l’interdit , et  dons 
le  même  intérêt  ; dés  qu’a  cet  égard  la  garantie 
est  générale  et  absolue,  le  tribunal  d'uppcl  a violé 
la  loi  eu  détruisant  celte  stipulation,  en  décidant 
u'une  garantie  promise  en  termes  exprès  pour 
viciions  généralement  quelconques , ne  s'appli- 
quait qu'à  tel  genre  d’éviction,  ci  non  point  h tel 

autre — Ainsi,  a légard  de  Thomas  Lebon 

et  autres  colicitnns,  il  a été  conclu  par  le  com- 
missaire à la  cassation. 

JCOlîMBftT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  46  de  lord,  de 
1510,  l'art.  30,  chap.  8 de  celle  d’oct.  1535;  et 
l’art.  131  de  relie  de  1539  , qui  veulent  que  les 
conventions  des  parties  soient  exécutées  suivant 
leur  forme  et  teneur,  si  elles  ne  sont  otlaquées 
par  les  voies  de  droit  ; — El  attendu  que  pnr  les 
clauses  de  l’adjudication,  telle  qu  elle  devait  être 
faite,  les  vendeurs  ont  garanti  l'adjudicataire; 
que  cette  garantie  est  non -seulement  de  tous 
dons,  douaires,  dettes  et  hypothèques,  mais  en- 
core qu’elle  est  expressément  stipulée  pour  toutes 
évictions,  troubles  et  empéchemens  quelconques 
avec  solidarité  entre  les  licitans;— Qu'une  clause 
aussi  générale , et  qui  n'excepte  rien  , comprend 
nécessairement  l'éviction  résultant  de  lartioQ 
même  du  cnlieimnl  mineur  ou  interdit  qui  pour- 
raient prétendre  par  la  suite  que  l'adjudication 
serait  nulle  relativement  a lui,  par  le  défaut  de 
quelques  formalités;  que  la  connaissance  donnée 
lors  «les  enchères,  de  l'omission  de  deux  des  for- 
malités d'usage,  est  une  raison  de  plus  déjuger 
que  tel  a été  le  sens  de  la  clause  souscrite  envers 
l'adjudicataire ;— Querelle  éviction  particulière 
pouvait  être  d'autant  moins  exceptée  de  la  clause 
générale  de  garantie,  qu’elle  n'était  interdite  par 
aucune  loi  ; que  rien  ifempéchail  que  des  majeurs 
colieilans  avec  l'interdit,  garantissent  l'adjudica- 
taire; que  le  vice,  de  l'adjudication  a l'égard  de 
l'interdit,  résultant  de  son  privilège  peraoni.el, 
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ne  peut  dispenser  les  majeurs  de  l'exécution  de 
la  garantie  solidaire  par  eux  promise  ;— Qu'il  y a 
dont*  dans  le  jugement  attaqué,  violation  de  la  loi 
du  contrat  et  des  lois,  qui  veulent  que  les  actes 
et  conventions  des  parties  soient  exécutés;  — 
Rejette  relativement  h Lebon  de  la  Boulrayc,  et 
— Ca$*e  quant  aux  autres,  etc. 

D.i  19  flor.  au  12.— Sert,  civ.— Rnpp.,  le  rit. 
Rousseau.— Concl.,  le  cil  Lamarque,  subsi.— 
/»/.,  Iw  rit.  Lepicord,  Coulure,  Leroy  de  Neuf- 
Vtllctlc,  Dclamalle  cl  Joussclin. 
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pensé,  dans  tous  les  cas,  lé  transport  de  grains  de 
la  nécessilédti  passavant; et,  par  uneronséquence' 
ultérieure,  que  ce  jugement,  en  confirmant  celui 
du  tribunal  correctionnel  séant  a (iuingamp, 
en  date  du  15  frim.  an  12,  qui  avait  déclaré  la 
saisie  dont  il  s'agissait  indûment  faite,  a contre- 
venu audit  art.  2 de  la  loi  du  26  veut,  on  5 ; — 
Casse,  etc. 

Du  21  flor.  an  12.  — Sect.  crim.  — ttopp. , le 
cit.Liborel.  — Conl.,  le  cil.  Arnaud,  subit. 


1"  DÉFENSE.— I ..F.CTURB  ORS  CH  AUC.  ES. 
2“  Témoins.— Notification. 


1"  Sous  la  loi  du  7 pluv.  an  0,  il  y avait  nullité 
de  la  procédure  si  le  directeur  du  jury  s'était 
borné  à donner  lecture  à l'accusé  des  décla- 
rations des  témoins,  en  omettant  le  procès- 
verbal  constatant  le  corps  du  délit.  (L.  7 pluv  ! 
an  9.  art.  10.)  (0 

* Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  il  y avait 
nullité  lorsque  le  nom  d'un  témoin  entendu 
aux  débats  ne  se  trouvait  pas  porté  sur  la 
liste  notifiée  à l'accusé.  3 bruni,  un  4,  art. 
340.)(2) 

(Lofond.) 

Du  21  floréal  an  12.—  Sect.  crim.— Rnpp.,  le 
cit.  Harris.— t’oncf.,  le  rit.  Lccoutour,  subsi. 


DOUANES.— Géains.— Exportation. 
L’art.  2 de  la  loi  du  26  vent,  an  5,  qui  défend 
de  transporter  des  grains  ou  farines  sans 
passavant,  à la  distance  de  25  hectomètres 
des  côtes  maritimes  , n'a  été  abrogée  ni 
par  la  loi  du  21  prair.  an  5 qui  ne  déclare 
ta  circulation  des  grains  libre  que  dans  l'in- 
térieur, ni  par  celle  du  19  vend,  an  fl  qui  n ’a 
dispensé  dans  tous  tes  cas  de  cette  formalité 
que  les  transports  des  objets  qui  y sont  spé- 
cifiés. (LL. «6  vent,  an  5.  art. 9;  21  prair.  an  6, 
art.  1 ; 19  vend,  an  6.  art.  4.)  (3) 

(Douanes— C.  Le  Tyrron.)— jugement. 
LKTRIBUNAL;— Vu  les  art.  Ie*  et  2 de  la  loi 
du  26  vent,  an  5 . l’art.  t«  de  celle  du  21  prair. 
suivant , et  l'art.  4 de  la  loi  du  19  vend,  ou  fl;— 
Considérant  que  la  loi  du  21  prair.  an  5 , en  dé- 
clarant libre  la  circulation  des  grains  dans  l’in- 
térieur de  la  république,  a laisse  subsister  la  dé- 
fense portée  par  l’art.  2 île  celle  du  26  vent,  pré- 
cédent, de  transporter  des  grains  ou  farines  sans 
passavant,  dans  la  distance  de  vingt-cinq  hecto- 
mètres des  eûtes  m ultimes;  — Considérant  que 
la  dispense  du  passavant  établie  , dans  tous  les 
cas , par  l’art,  idc  la  loi  du  19  vend,  on  6,  ne  se 
rapporte  point  aux  grains  et  graines  énoncés 
dans  la  première  partie  de  cet  article,  mais  seule- 
ment aux  bestiaux  , poissons  et  autres  objets 
-spécifiés  dans  lu  seconde  partie;  — Considérant 
qu’il  s'ensuit  que  le  jugement  du  tribunal  cri- 
minel du  département  des  Cùtes-du-Nurd.  rendu 
le  25  tu v.  dernier  , a Tait  une  fausse  interpréta- 
tion desdits  articles  ci-dessus  cités,  en  déclarant, 
soit  que  la  loi  du  21  prair.  on  5 avait  abrogé  la 
défense  portée  par  l'art.  2 île  la  loi  du  26  vent, 
an  5,  soit  que  celle  du  lü  vend,  an  Gavait  dis— 

(1)  y.  eonf.  ,Cass.  16  cl  23  vend.,  25  frim.,  10 
niv.  an  11 , et  les  note». 

(2)  V.  conf.,  Cass.  8 therm.  an  9 ; 17  pluv.  an  10; 
19  frim.  an  11:28  prair.  même  année. 

(3)  V ■ en  ce  sens,  Cass.  27  vend,  an  9;  9 bruni,  et 
95 germ.  an  9:  6 Iriin.  an  9;  28  ni»,  an  10.  V . aussi 
loi  du  15  avril  1832,  sur  la  liberté  du  commerce 
des  grains.  * 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  — CournaHC*.— 

Assassinat. 

Sons  la  loi  du  18  pluv.  an  9,  qui  attribuait  aux 
tribunaux  spéciaux  , concurremment  avec 
les  tribunaux  criminels,  la  connaissance  du 
crime  d'assassinat , le  tribunal  spécial  no 
pouvait  plus  en  connaître  dés  que  le  direc- 
teur du  jury  avait  été  régulièrement  saisi 
de  la  procédure.  (L.  18  pluv.  an  9,  art.  10.)  (4) 
(Ferret.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’an.  10  delà  loi  dtr 
lh  pluv.  an  U;—  Attendu  que  le  directeur  du  jury 
de  rurroiidissement  d'Kvreut  avait  été  saisi  de  la 
procédure  instruite  contre  Marie-Marguerite 
Dudcscrt,  prévenue  d’asfRssinat;  que  les  direc- 
teurs du  jury  étant  des  magistrats  de  la  justice 
ordinaire  , celte  procédure  ne  pouvait  plus  être 
renvoyée  au  tribunal  criminel  spécial;  qu'en  se 
déclarant  compétent  sur  le  fondementdc  I art.  10 
de  la  loi  du  18  pluv.  an  9 , le  tribunal  spécial  du 
département  de  l’Eure  a violé  cet  orticie,  qui 
n’uulorisail  sa  juridiction  que  dans  le  cas  où  la 
procédure  d’assassinat  ne  serait  point  encore  en- 
trée dans  le  cours  de  la  justice  ordinaire.  — 
Casse,  etc. 

Du  21  flor.  an  12.— Sert,  crim.— Rapv.,  le  cil. 
Barris.  — Concl.,  le  cit.  Lecouiour,  subst. 

RÉCIDIVE.— -Flétrissure. — Premier  crime. 

—Vol. 

La  peine  de  la  flétrissure  prononcée  en  cas  de 
récidive  par  la  loi  du  23  flor.  an  10,  contre 
les  condamnés  pour  crimes  qui  avaient  déjà 
été  r objet  d’une  condamnation  pour  un  fuit 
qualifié  crime  par  les  lois  subsistantes  à cette 
époque  , n’était  pas  applicable  à l’accusé 
précédemment  condamné  pour  vol  de  bétat I 
confié  à la  foi  publique , commis  soft  de  jour, 
soit  de  nuit,  arec  ou  sans  complicité,  puis- 
que la  loi  du  25  frim.  an  H avait  rangé  Cê 
vol  dans  la  classe  des  simples  délits.  {LL.  23 
flor.  an  10,  art.  4 ; 25  frim.  an  8,  art  11.)  (5) 
(Milandon.) 

Du  21  flor.  an  12.  —Sect.  crin».  — Rapp. , le 
cit.  Barris.— Concl.,  le  cit.  Lecoutour,  subsi. 


APPEL  CORRECTIONNEL. -Ministère  pu- 
blic - Indivisibilité. 

L’appel  du  commissaire  du  gouvernement  près 
le  tribunal  criminel,  ne  peut  pas  être  déclaré 
non  recevable  par  cela  seul  que  le  tribunal 
correctionnel  a jugé  conformément  aux  con- 
clusions du  commissaire  près  ce  tribimal'6). 

(4)  y.  conf.,  Cas».  28  prair.  an  9 (aff.  Saint-Gre- 
nier),  et  12  flor.  au  13. 

(5)  y.  conf.,  Cass.  25  bruni.,  23  frim.,  26  pluv., 
10  geru».,  21  flor.,  25  prair.  et  5 frucl.  an  12. 

(6)  y.  jugement  identique  du  18  vent,  an  12  (aff, 
Cous»),  cl  U note. 
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(Cristole  et  Madaule.) 

Du  SI  flor.  an  12.— Sect.  crim.— Rapp.,  le  cil. 
Aumoni. —Concl.,  le  cil.  Lecoulour,  subst. 


FAUX  — Passe  port.  Nom  supposé.— Tribu- 
naux spéciaux. 

Celui  qui  se  fait  délivrer  un  passe-port  sous  un 
faux  nom  et  qui  le  signe  de  ce  faux  nom,  ne 
commet  pas  le  crime  de  faux  que  la  loi  du 
83  flor.  an  10  a déféré  aux  tribunaux  spé- 
ciaux (1). 

( Thouré.  ) — jugement 
LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  arl.  22,  23  cl  2i , 
lit.  2,  de  la  loi  du  22  juill.  1701,  elles  trois  articles 
delà  loi  du  17  vent.  an(: — El  attendu  que, de  là 
combinaison  de  ces  articles  , il  résulte  que  la  dé- 
livrance et  l’obtention  de  faux  passe- ports  ne  peu- 
vent éire  considérés  comme  le  véritable  crime  de 
faux  dont  parle  le  Code  pénal , puisqu'ils  n'in- 
fligent à ce  genre  de  délit  que  des  peines  correc- 
tionnelles ; — Attendu  que  la  loi  du  23  flor.  an 
10,  sur  rétablissement  des  tribunaux  sociaux 
pour  juger  les  crimes  de  faux  en  écriture,  n'a 
renvové  par-devant  ces  tribunaux  que  l inslruc- 
tion,  la  poursuite  et  le  jugement  du  véritable 
crime  de  faux  qualilié  tel  par  les  lois  pénales  ; — 
Et  attendu , en  fait , que  la  prévention  portée 
contre  Barthélemy  Thouré  au  jugement  rendu 
par  le  tribunal  criminel  spécial  du  département 
de  la  Vienne,  le  4 de  ce  mois,  ne  porte  sur 
d’autre  délit  que  sur  l’obtention  par  ledit  Thouré 
d'un  passe-port  qu’il  s’est  fait  délivrer  sous  la 
fausse  dénomination  et  la  fausse  signature  Mazet  ; 
— Cosse , etc. 

Du  22  flor.  an  12.— Sect.  crim.—  Prés.,  le  cit. 
Viellart . — Rapp.,  le  cit.  Carnot. — Concl.,  le  cit. 
Lecoulour,  subst. 


DESERTION.  — Tribunaux  militaires.  — 
Compétence. 

La  connaissance  du  crime  de  désertion  appar- 
tient exclusivement  aux  tribunaux  mili- 
taires (2). 

(Dumas.)— JUGEMENT. 

1.E  TRIBUNAL;  — Considérant  que  le  juge- 
ment rendu  le  Ie'  de  ce  mois  par  le  tribunal  spé- 


cial du  département  des  Bouches-du-Rhône  , 
contre  Pierre  Dumas,  ne  caractérise  aucun  délit 
dont  la  connaissance  soit  attribuée  aux  tribunaux 
spéciaux  Que  la  connaissance  du  crime  de  dé- 
sertion, dont  Pierre  Dumas  est  prévenu,  appar- 
tient aux  tribunaux  militaires;  — Casse,  etc. 

Du  22  flor.  an  12-  — Sect.  crim.  — Rapp.,  le 
cil.  Bauchau.  — Concl.,  le  cit.  Lecoulour,  subst. 


ÉVICTION.  — Degré  de  juridiction. 

La  demande  formée  par  tin  acquéreur  évincé 
contre  son  garant  en  indemnité  de  toutes  les 
condamnations  qui  interviendraient  contre 
lui,  comprend  et  les  dommages-intérêts  et  la 
restitutton  du  prix. — Ainsi,  lorsqu’en  pre- 
mière instance,  il  n'a  pas  été  fait  droit  sur 
la  restitution  du  prix,  les  juges  d’appel  ne 
peuvent  se  dispenser  de  statuer  sur  ce  chef , 
. sous  le  prétexte  au’il  n’aurait  pas  parcouru 
un  premier  degré  de  juridiction  (3). 

(Bleicher  — C.  Fusch.) 

Les  enfans  mineurs  d'Antoine  Sauner  étaient 
propriétaires  pour  partie  d'une  maison  située  à 
Hailslat.  Bleicher,  en  sa  qualité  de  tuteur,  se  fit 
autoriser  à vendre  cette  maison  , par  une  déli- 
bération de  parens  , qui  fut  homologuée  par 
jugement  du  19  prair.  an  2.  En  conséquence  , 
la  maison  fui  mise  aux  enchères,  et  Elisabeth 
Fusch  s'en  rendit  adjudicataire  le  27  therm.  de 
la  même  année  ; elle  paya  au  tuteur  Bleicher  la 
part  afTérente  des  mineurs  dans  le  prix  de  l’ad- 
judication. 

En  l’an  8,  Thérèse  Sauner,  l’un  des  enfans  mi- 
neurs d'Antoine  Sauner,  provoqua  contre  son  tu- 
teur et  contre  Elisabeth  Fusch  la  rescision  de  la 
vente.  L'affaire  fut  portée  en  première  instance 
devant  le  tribunal  d'arrondissement  de  Colmar. — 
Elisabeth  Fusch,  en  se  défendant  contre  la  de- 
mande en  rescision  , forma  en  même  temps  une 
demande  en  garantie  contre  le  tuteur  Bleicher,  ten- 
dant a ce  que  celui-ci  fût  tenu  de  l'indemniser  de 
toutes  les  condamnations  principales  et  accessoires 
qui  interviendraient  contre  elle  sur  la  demande 
en  rescision.  — 2 germ.  an  9 , jugement  du  tri- 
bunal d'arrondissement  de  Colmar,  qui  annulle 
la  vente  et  condamne  Bleicher  à payer  à la  de- 


(I)  Le  Code  «Us  25  sept. -6  oct.  1791  ne  pouvait 
contenir  aucune  disposition  spécial»*  sur  celte  espèce 
de  faux.  Jusqu'à  la  loi  des  1 ’r  fév.-28  mars  1" 92,  les 

fiassr-porls  u 'existeront  que*  pour  1rs  étrangers  et 
es  émigrés  : cetie  loi  en  lit  uncobiigation  generale 
pour  tous  les  citoyens.  Son  art.  17  portait  en  même 
temps  une  peine  de  trois  mois  à un  an  d'emprison- 
nement contre  tout  Français  qui  prendrait  un  nom 
supposé  dans  un  passe-port  C’ctait  la  seule  infrac- 
tion qnteilt  éveillé  la  sollicitude  du  législateur.  La  loi 
du  17  vent,  an  4 rut  pour  objet  d’élendre  cette 
peine  aux  personnes  chargées  «le  délivrer  les  passe- 
ports ou  appelées  comme  témoins,  et  qui  facilite- 
raient leur  délivrance  sous  un  nom  supposé.  Ces 
dispositions,  muettes  sur  la  fabrication  et  l’usage 
d'un  faux  passe-port,  laissaient  l'appréciation  de  ce 
crime  à la  jurisprudence,  l.a  Cour  «le  cassation  a 
varié  dans  cette  appréciation;  elle  a décidé,  par  un  ju- 
gement du  17  mv.  an  12  et  par  le  jugement  que  nous 
rapportons  , que  ce  faux  ne  rentrait  pas  dans  la 
classe  générale  des  faux  qualifiés  crimes  par  la  loi. 
Elle  a décidé , au  contraire  , par  les  jugemens  «les 
14  et  21  aoilt  1806 , 26  mars  et  10  sept.  1807 , que 
les  lois  des  1>r  févr.  1792  et  17  vent,  an  4,  étaient 
des  lois  exceptionnelles,  et  que  les  différentes  al- 
térations commises  dans  «les  passe-ports  qu’elles 
n'avaient  pas  prévues  , rentraient  dans  la  classe  gé- 
nérale des  faux  en  écritures,  puais  par  le  Code  d« 


1791.  I.c  Code  pénal  de  1810  a dissipé  ees  doutes  : 
toutes  les  altérations  dont  un  passe-port  peut  être 
l’objet,  ne  constituent  plus,  aux  termesde  l’art.  153, 
qu’un  simple  délit  correctionnel.  Et  en  elTet,  «lisent 
les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pénal,  i.  4,  p.lû, 
« c'eal  un  véritable  faux,  mais  ce  faux  ne  porte  nul 
préjudice  à des  tiers  , il  n'a  pour  but  que  de  décon- 
certer des  mesures  de  police;  il  ne  fait  pas  présumer 
une  perversité  profonde  dans  son  auteur:  une  peine 
légère  sufflt  à sa  réparation,  a 

(2)  Le  crime  de  désertion  étant  un  crime  essen- 
tiellement militaire,  ne  peut  être  jugé  que  par  Ica 
tribunaux  militaires.  Attribué  aux  conseils  de  guerre 
spéciaux  par  les  lois  des  19  vend,  an  12  et  4 janv, 
1814  , il  ne  fut  restitué  aux  conseils  de  guerre  per- 
manens  que  par  lordonn.  du  21  fév.  1816.  * 

(3)  Cette  décision  est  la  conséquence  directe  des 
principes  les  plut  certains,  déjà  admis  sous  l’an- 
cienne jurisprudence  et  formellement  consacra  par 
l’art.  1630  du  Code  civil , aux  termes  «luquel  l'obli- 
gation de  garantie  comprend  nécessairement  la  rca- 
tilutinn  du  prix.  (F.  suprà,  la  note  snr  le  jugement 
«lu  19  flor.  an  12,aff.  Quentin.)  I*  demande  «le  resti- 
tution du  prix  , en  appel , n'était  donc  pas  une  de- 
mande nouvelle.  loi  décision  serait  évidemment  la 
même  sous  l'empire  de  l’art.  464  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 
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( 45  flob.  à*  14.  ) 

mandercssc  les  dommages-intérêts  résultant  de 
l'éviction. 

Appel  par  Elisabeth  Fusch:  — Un  de  ses  griefs 
était  que  le  iugemeut  avait  restreint  la  condam- 
nation de  Blcicher,  envers  elle  , aux  seuls  dom- 
mages-intérêts de  l'éviction , et  clic  prétendait 

au'il  devait  aussi  être  condamné  à la  restitution 
u prix  qu’il  avait  reçu  pour  ses  mineurs;  en 
conséquence,  l'appelante  conclut  expressément  à 
cette  restitution  du  prix.  Mais  letnlnm.il  d’appel, 
appliquant  les  dispositions  de  l’art.  7 de  la  loi  du 
3 bruin.  an  2,  refusa  de  statuer  sur  cette  de- 
mande, et  obligea  ainsi  la  demandcres-c  à en 
poursuivre  l’effet  par  une  nouvelle  instance. 

Pourvoi  en  cassation  par  Elisabeth  Fusch  pour 
fausse  application  de  l’art.  7 de  la  loi  du  3 brum. 
an  4 , qui  défend  de  former  en  appel  aucune 
demande  nouvelle,  et  violotion  de  la  loi  du  l*r 
mai  1790  , sur  les  deux  degrés  de  juridiction , 
parce  que  la  demanderesse  ayant  conclu  en  pre- 
mière instance  a être  totalement  indemnisée  de 
l’éviction , ses  conclusions  renfermaient  néces- 
sairement la  demande  en  restitution  du  prix  : le 
tribunal  d’appel  devait  donc  y statuer. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  la  loi  du  1er  mai  1790, 
qui  établit  deux  degrés  de  juridiction  , et  l’art. 
7 de  la  loi  du  3 brumaire  an  3 , qui  défend  aux 
juges  d’appel  de  statuer  sur  des  demandes  qui 
n’auraient  pas  été  formées  en  première  instance; 
— Considérant  que  les  conclusions  que  la  deman- 
deresse a prises  en  première  instance  , relatives 
à sa  demande  en  garantie  , tendaient  a ce  que  le 
défendeur  fût  tenu  de  l’indemniser  de  toutes  les 
condamnations  principales  et  accessoires  qui  in- 
terviendraient contre  elle  sur  l’action  en  resci- 
sion de  la  vente  dont  il  était  question  au  procès; 
— Considérant  que  la  demande  en  indemnité  , 
formée  de  celle  manière  et  dans  les  circonstances 
où  se  trouvait  la  demanderesse , comprenait 
évidemment  celle  en  restitution  du  prix  de  la 
vente , puisque  la  restitution  du  prix  fait  né- 
cessairement partie  de  l’indemnité  qui  peut  être 
due  à un  acquéreur  évincé  ; d'où  il  suit  qu’en 
formant , en  cause  d’appel , la  demande  en  resti- 
tution du  prix  qu  elle  n'avait  pas  obtenue  en 
première  instance,  la  demanderesse  n’a  point 

(I)  Cette  décision  a été  rendue  sous  l'empire  du 
règlement  d’organisation  du  conseil  d'Etat  du  5 niv. 
an  8,  qui  portait,  art.  Il , que  « l.e  conseil  d’Etat 
prononce,  d’apres  le  renvoi  des  consuls,  sur  les 
conflits  qui  peuvent  s’élever  entre  l'administration 
el  le*  tribunaux.  » Avant  ce  reglement  et  sous  l.i  loi 
du  21  fruct.  an  3,  la  decision  sur  1rs  conflits  éma- 
nait du  ministre,  el  «levait  être  confirmée  par  le 
directoire  executif,  qui  en  référait,  s'il  était  besoin, 
au  Corps  législatif.  Le  conseil  «l’Etat  investi , dès  son 
origine  , par  le  règlement  précité  «lu  5 niv.  an  8, 
de  la  connaissance  des  conflits,  l’a  toujours  conser- 
vée depuis,  quels  qu'aient  été  sous  «l'autres  rapports 
les  changement  survenus  dani  sesattributions.  L'or- 
donnance réglementaire  du  1er  juin  1828  a fixé  la 
procédure  en  matière  de  conflits  , et  a nettement 
déterminé  sur  ce  sujet  les  devoirs  respectifs  «les 
préfets , des  tribunaux  rt  du  conseil  d'Etat.  Ainsi 
donc  , à toutes  les  époques,  depuis  la  séparation  des 
pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  prononcé**  par 
l'art.  13  du  lit.  2 de  la  loi  du  21  août  1790,  on  a 
regardé  comme  un  principe  certain,  qu'au  gouver- 
nement seul  appartenait  le  droit  de  vider  les  con- 
flits  élevés  entre  les  deux  pouvoirs.  L'application  de 
ce  principe  au  conflit  positif,  cVst-à-dire  à l'acte 
par  lequel  l’administration  revendique  la  decision 
d'une  affaire  qui  lui  appartient , el  dont  les  tribu- 
naux sont  saisis , n'a  jamais  souffert  de  difficulté.  , 
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formé  une  nouvelle  demande  ; el  que , par  con- 
séquent, le  tribunal  d’appel  de  Colmar,  en  refu- 
sant de  statuer  sur  cette  demande,  et  en  obli- 
geant ainsi  les  parties  d’en  faire  l'objet  d’une 
nouvelle  instance,  a en  même  temps  faussement 
appliqué  l'art.  7 de  la  loi  du  3 brum.  an  3 , et 
violé  la  loi  du  l«r  mai  1790 , qui  n'accorde  pas 
plus  de  deux  degrés  de  juridiction;  — Casse,  etc. 

Du  34  flor.  an  14.  — * Scct.  civ.—  Rapp le  cil. 
Busschop.  — Coud.,  le  cil.  Jourde,  subst. 


CONFLIT  NEGATIF  -Compétence. — Conseil 
d’état. 

Lorsque  les  autorités  administrative  el  judi- 
ciaire se  déclarent  l'une  et  l'autre  incompé- 
tentes pour  statuer  sur  une  contestation,  c'est 
là  un  conflit  négatif  pour  lequel  on  ne  doit 
point  se  pourvoir  en  règlement  de  juges  de- 
vant le  tribunal  de  cassation  : dans  ce  cas, 
c'est  au  conseil  d’Etat  seul  qu'il  appartient 
de  statuer  (1). 

(Canal  — C.  Dusscrt.) 

Au  mois  de  mess,  de  l’an  3,  Dusscrt . prenant 
la  qualité  de  fournisseur  de  l’artillerie , obtint 
des  administrateurs  du  district  de  Saint-Didier  , 
une  autorisation  pour  requérir  du  fer.  En  consé- 
quence. il  s'empara,  sans  le  payer,  de  tout  le  fer 
qui  se  trouvait  dans  les  magasins  de  Canal,  alors 
en  détention.  Canal,  après  sa  mise  en  liberté, 
ayant  inutilement  réclamé  son  paiement  des  au- 
torités administratives,  et  convaincu  que  Dus- 
scri  avait  pris  une  fausse  qualité,  traduisit  ce 
dernier  en  police  correctionnelle  pour  fait  d'es- 
croquerie. 

21  vend,  an  6,  jugement  qui  condamne  Dus- 
sert.— Appel  par  ce  dernier;  — Et,  Ici  I pluv.an  6, 
jugement  du  tribunal  criminel  de  la  Seine,  qui 
annullc  la  décision  des  premiers  juges  pour  cause 
d'incompétence,  et  renvoie  les  parties  à sc  pour- 
voir devant  les  corps  administratifs. 

Sur  les  réclamations  de  Gunal , eu  conséquence 
de  ce  jugement , auprès  des  ministres  des  finan- 
ces , de  la  manne  et  de  la  guerre , réponses  de 
ces  ministres,  qui  tous  décident  que  l’ofTairc  est 
de  la  compétence  des  tribunaux,  et  déclarent  que 
Diisserl  n était  pas  fournisseur. 


Mais  relativement  au  conflit  négatif,  on  a souvent 
agité  la  question  de  savoir  quelles  circonstances 
étaient  nécessaires  pour  l'établir , el  conséquem- 
ment pour  donner  lieu  à l'intervention  «lu  conseil 
d'Etat.  Car  il  est  certain  que  la  connaissance  exclu- 
sive des  conflits  attribuée  à ce  corps,  ne  préjudicie 
nullement  an  droit  qu'a  U Cour  de  cassation  «l’annu- 
ler les  arrêts  et  jugement  qui  auraient  violé  les  régies 
sur  la  compétence  ; et  telle  est  la  disposition  expresse 
d’un  avis  du  conseil  d'Etst  du  12  nov.  1811.  Il  est 
donc  de  la  plus  haute  importance,  pour  fixer  en  ma- 
tière de  conflit  négatif,  le  point  où  finit  le  droit 
de  la  Cour  de  cassation  et  où  commence  celui  du 
conseil  d'Etat,  d'examiner  l'instant  précis  où  le 
reglement  «le  juges  devient  nécessaire  pour  rétablir 
l’ordre  entravé  des  juridictions.  C’est  là  le  vérita- 
ble intérêt  de  la  decision  que  nous  rapportons,  et 
d aulresdécisiontanalogues  : F.  Cass.  8 vent,  an  12; 
26  nov.  1806;  21  janv.  1807.  L'esprit  général  do 
toutes  ces  décisions  peut  être  ramené  à ce  principe, 
que,  pour  effectuer  le  conflit  négatif,  il  faut  la 
«iouhle  déclaration  «l’incompctence  émanée  des  deux 
pouvoirs , et  ayant  acquis  d'un  des  deux  côtés  au 
moins  l'autorité  de  la  chose  jugée. — F.  au  surplus, 
Cormenin  , Quest.  de  droit  administratif,  v°  Con- 
flits, § 2;  Sirey,  «lu  Conseil  d'Etat  , p.  145;  Che- 
valier, Jurisp.  Oilm. , t.  !«r,  v°  Conflit;  Macarel, 
Elément  de  jurisp.  adm t.  l*r,  p.  225  et  suif. 
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Pourvoi  de  la  pari  de  Ganal,  en  règlement  de 
juges,  devant  le  tribunal  de  cassation. 

JUGRIIKIT. 

LE  TRIBUS  AL;— Considérant  que,  du  juge- 
ment du  tribunal  criminel  de  la  Seine,  du  11 
nliiv.  an  G,  cl  des  lettre!  du  ministre  de  la  guerre 
jointes  «à  la  requête  de  Ganol . il  résulte  un  con- 
flit dont  In  connaissance  appui  lient  au  conseil 
d'Etat  DcloisseCjanal  à se  pourvoir  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

Du  25  flor.  on  12.— Sert.  req. — Rapp. , le  cit. 
Cassaigne. — Concl.,  le  cit.  Pons,  subst. 


CONTRAT  DE  MARIAGE.-Actb  sols  seins 
pnivÉ.— Piémont. 

Des  articles  de  mariage  faits  sous  seing  prive, 
mais  formellement  rappelés  dans  un  acte 
public,  peuvent  être  considérés  comme  rédi- 
gés par  acte  public,  aux  termes  des  para- 
graphes 1 et  8,  chap.  i,  lit.  22.  liv.  5 des  con- 
stitutions piémont  aise  s ( 1 ). 

(Itenaldi — C.  Camosso.) 

Par  acte  sous  seing  privé  du  10  niv.  an  7 , il 
fut  arrêté  des  articles  de  mariage  entre  Pierre 
Camosso,  Louis  Renaldi,  et  Reualdi  père. — Cet 
acte  fut  intitulé  par  les  parties  : « Articles  de  trui- 
té de  mariage  qui  devruiit  s’accompliret  s’exécu- 
ter comme  s’ils  étaient  réduits  en  instrument  pu- 
blic.»—Reualdi  père  s'était  obligédcconslitiiereii 
dot  à sa  tille  30,000  liv.  de  Piémont,  dont  10,000 
liv.  payables  lors  de  la  passation  de  l'instrument 
publie,  et  les  20,000  liv.  restant  un  an  après. 

Le  même  jour,  les  parties  (iront  un  instrument 
public,  dans  lequel  Camosso  donna  quittance  à 
Reualdi  des  10,000  livres  qui  lui  avaient  été  pro> 
mises  dans  l'acte  sous  seing  privé.  Ou  trouve  dans 
ce  dernier  acte  que  les  parties  ont  promis  res- 
pectivement d'accomplir  et  d'exécuter  les  articles 
du  traité  de  mariage  stipulés  le  meme  jour  , qui 
feraient  partie  de  l'acte  public , comme  s'ils  y 
eussent  été  insérés. 

Reualdi  père  n'ajanlpas  payé,  ce  qui  restait 
dû  de  la  dot  de  sa  tille,  à l'époque  fixée,  les  mariés 
Camosso  l'ont  cité  devant  les  tribunaux  , cl  ont 
demandé  l'exécution  de  l'acte  sous  seing  privé 
du  10  niv.  an  7. 

Renaldi  père  a opposé  la  nullité  de  cet  acte , 
pour  n’avoir  pas  été  rédigé  en  instrument  public. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Turin,  qui  déclare  les  maries  Camosso  non-re- 
cevables  dans  leur  demande. 

Appel.— Elle  17  flor. an  11,  jugemenldu tribu- 
nal séant  à Turin  qui  déclare  mal  jugé,  ainsi  qu  il 
suit  : «Vu  les  paragraphes  1 et  8de«  constitutions 
générales,  chap.  4 , lit.  22,  liv.  5,  ainsi  conçus  : 
«Tous  les  instrumens  publics  seront  sujets  a l'in- 
sinuation; cl  tous  les  contrats  entre  vifs,  de  quel- 
que espèce  qu’ils  soient,  de  même  que  toutes 
les  dispositions  de  dernière  volonté , devront  être 
faits  par  instrument  public,  autrement  ils  seront 
nuis.»— Art.  8.  «On  pourra  cependant  faire  par 
écrit  privé....  les  articles  de  traité  de  mariage, 
pourvu  qu’on  les  rédige  en  instrument  public  au 
temps  de  la  célébratiou  des  noces,  autrement  ils 
feront  nuis.  » 

« Vu  les  paragraphes  2 et  3 du  préambule  des 
dites  constitutions  générales,  ainsi  conçus:— S 2. 

(1)  Une  décision  analogue  a élc  rendue  dans  le 
paèiuc  sens , même  pour  un  contrat  de  mariage 
passé  sous  l’empire  ou  Code  civil.  Il  a etc  jugé  par 
ün  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  11  jnnv.  1826  , 
que  des  conventions  matrimoniales  rédigées  par 
les  futurs  époux  , en  forme  d’acte  sous  seing  privé, 
mais  déposées  par  eux  chex  ua  notaire  » avant  le 
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« Aucun  magistrat  ou  tribunal,  quoique  suprême, 
ne  pourra,  en  quelque  cas  que  ce  soit,  y donner 
(aui  luis  et  constitutions)  aucune  interprétation, 
ne  voulant  pas  qu’elles  soient  sujettes  à aucune 
limitation,  déclaration  , extension  ou  modération 
qui  trémanenL  de  nous  et  de  nos  successeurs;  et 
si  l'on  venait  .i  exciter  quelque  doute  sur  leur  in- 
telligence, nos  magistral*  devront  nous  adresser 
leurs  remontrances  a ce  sujet , pour  recevoir  nos 
déterminations.»  — § 3.  « Elles  seront  obser- 
vées exactement  tant  dans  le  cours  judiciaire  nue 
dans  la  décision  des  procès  , en  tout  ce  quelles 
contiennent,  a la  Ici  lie  ; » 

« Considérant  que  les  articles  du  traité  de  ma- 
riage dont  il  s’agit,  faits  par  écrit  privé,  étaient 
valables  suivant  les  constitutions  suséuoucées, 
et,  pour  les  maintenir  dans  leur  état  de  validité, 
il  ne  f.iltaii  que  les  rédiger  en  instrument  public 
au  temps  de  la  célébration  du  mariage;  — Que  ect 
instrument  a été  fait  le  meme  jour , 10  niv.  an  7, 
par  Trornbetta, notaire, où  les  par lies  contrariantes 
se  sont  formellement  obligées  de  respect ivemcnf 
observer  et  exécuter  les  articles  du  traité  de  mariage 
stipulés  ledit  jour,  lus, examinés, et  par  elles  retires, 
retenus  par  original, qui  seraient  censés  pour  répé- 
tés mot  par  mol  dans  ledit  instrument , et  en  fe- 
raient partie,  comme  s'ils  y fussent  insérés;  que 
cet  acte  a été  dûment  insinué  au  bureau  del'inst- 
miation  de  cette  ville  ; — Qu'en  suite  de  cet  acte 
les  mariés  Camosso  ont  célébré  leur  mariage  qui 
était  l’obligation  principale  portée  par  lesdils  arti- 
cles ou  instrument  public;  et  la  bonne  foi , après 
le  mariage  irrévocablement  contracté,  devait 
obliger  l'intimé  Reualdi  à observer  et  exécuter 
entièrement  les  promessesqu'il  a faites  et  stipulées 
dans  les  articles  susdits , uliu  de  porter  Camosso 
à épouser  Reualdi  sa  fille  ; 

«Considérant  que  l'opposition  de  nullité  des  ar- 
ticles du  traité  du  mariage,  mise  cri  avant  par 
Renaldi  père,  après  le  mariage  fait,  ne  peut  avoir 
aucun  fondement  sur  les  lois  susrupportées  ; car 
les  constitutions  générales  ordonnent  auo  ces  ar- 
ticles soient  rédigés  en  instrument  publie,  mais 
elles  ne  prescrivent  aucune  forme  du  celle  rédac- 
tion en  instrument,  ni  que  les  articles  résultant 
de  1 écrit  privé , y soient  exprimés , transcrits,  u| 
insérés  ; les  parties  ont  rédigé  suffisamment  leur 
obligation  en  instrument  public,  eu  y promettant 
d'observer  et  d’exécuter  les  articles  du  traité  de 
mariage  désignés  par  la  date  et  par  l'expression  i 
que  chacune  des  parties  , après  les  avoir  lus  et 
examinés,  les  a retirés  cl  retenus  par  original,  d« 
manière  que , sans  donner  une  interprétation  et 
une  extension  au  $ 1er  du  chap.  4 , lit.  22 , liv.  5, 
on  ne  pourrait  exiger  davantage  pour  la  validité 
de  l’acte  dont  il  s'agit;— Que  c'est  un  principe 
adopté  par  les  lois  communes , cl  qui  a été  con- 
stamment observé  en  pratique  parles  tribunaux 
supérieurs  du  Piémont , après  meme  la  publica- 
lion  desdites  constitutions  générales , que  l’acte 
public  dressé  par  main  de  notaire  peu!  se  rap- 
portera un  autre  écrit , sans  exprimer  davantage 
la  substance  des  obligations  qu’on  y promet 
d’observer  : si  l’acte  public  se  rapporte  a un  écrit 
qui  peut  se  perdre  ou  s'altérer,  la  partie,  qui  veut 
se  prévaloir  de  l'acte  public,  devra  bien  fournir 
les  preuves  nécessaires  de  l'identité  eide  la  vérité 
de  récrit  privé  auquel  l’acte  public  se  rapporta  , 

mariage , peuvent  avoir  l'effet  d’un  contrat  de  ma- 
riage passe  par  acte  public.  Peut-être  cette  déci- 
sion se  retseut-fllc  uu  peu  de  la  jurisprudence  an- 
cienne du  parlement  de  Normandie  qui  admettait, 
comme  valables,  les  contrats  de  mariage  passés  sous 
signature  privée. 
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mais  il  n'y  a aucune  loi  il  ms  les  constitutions 
susdites,  qui  frappe  l'acte  public  de  nullité,  parce 
qu'il  n'a  fait  que  se  rapporter  a un  écrit  privé  ; 

«Qu’en  elTct,  lesdits  tribunaux  supérieurs  n'ont 
jamais  douté  de  la  validité  des  lestainens  par  acte 
public,  qui  se  rapportaient  à des  écrits  privés  , 
dits  schedulte,  non  insinués,  et  même  dressés 
sur  du  papier  non  timbré,  contenant  des  disposi- 
tions de  dernière  volonté  que  le  testateur  s’était 
réservé  dons  son  testament  de  faire  ou  qu'il  avait 
déjà  faites, comme  il  résulte  de  plusieurs  décisions, 
et  notamment  de  celle  d’une  délégation  avec  la 
même  autorité  du  sénat,  en  date  du  18  déc.  1727, 
entre  le  chevalier  Piossaseo  do  Noneet  Sineo.de- 
mandeurs,  et  les  princesses  Marie  et  Isabelle  de 
Savoic-Carignan,  défenderesses,  fondées  sur  la  loi 
Asse  loto,  77  ff.  de  JJœredib.  instituend et  sur 
la  loi  Si  ilà  scripsero,  38  tf.deConditionibus  et 
de  monstrationibus.  Celle  décision  a été  adoptée 
par  des  arrêts  postérieurs  du  ci-devant  sénat, 
spécialement  par  ceux  des  2 sept.  1 7 40,  entre  les 
frères  Rcvclli;  7 sept.  1712,  entre  Ignare  de  Cas- 
tigliop  Faletli  et  les  prêtres  de  l’Oratoire  de  cette 
ville  ; et  U janv.  1779,  entre  Griffu  et  Faleuzio; 
du  30  janv.  1792,  entre  Guita  et  plusieurs  au- 
tres, qui  ont  considéré  ces  scheduiæ  comme  va- 
lables et  comme  partie  du  testament,  duquel 
elles  puisaient  leur  validité  et  subsistance,  après 
cependant  que  leur  vérité  était  prouvée  ou  non 
contestée;  ainsi  {les  articles  du  traité  de  mariage 
en  question  doivent  également  puiser  leur  sub- 
sistance et  validité  de  l’acte  public  dont  ils  sont 
partie  par  pacte  exprès,  vu  surtout  que  Kcnuldi 
perc  n’a  jamais  contesté  l’identité  et  la  vérité 
acsdils  articles , et  de  l’écrit  privé  qui  les  con- 
tient;—Qu’il  est  vrai  que  les  dispositions  de  der- 
nière volonté  sont  plus  favorisées  par  les  lois 
que  les  contrats,  en  sorte  que  la  condition  im- 

Kssiblc  et  la  fausse  cause  ne  nuisent  point  au 
js  ou  à l'institution  d héritier  ( Leg.  3;  leg.  6 
in  fine;  leg.  17,  g 2,  ff.  de  Conditionib.  et  de- 
monstraliomb .;  leg.  88,  S 19,  ff-  de  Légat  2),  et 
qu’elles  annulent  les  contrais  [leg.  31 , fi.  de  Obli- 
gationib.  et  uctionib.;  tuto  titulo,  ff.  de  Con- 
dict.  causa  data,  causa  non  secuta).  — Mais  la 
loi  qui,  dans  les  constitutions  générales,  prescrit 
la  rédaction  des  contrats  et  des  dernières  volon- 
tés eu  instrument  public,  est  la  même;  elle  est 
conçue  dans  les  mêmes  termes,  tant  pour  les 
contrais  que  pour  les  dispositions  de  dernière 
volonté,  et,  par  conséquent,  on  ne  peut  faire  au- 
cune distinction  entre  les  uns  cl  les  autres,  quant 
à la  forme  de  les  rédiger  en  instrument  public, 
sans  contrevenir  il  U loi,  sans  y donner  une 
interprétation,  ou  la  rendre  sujette  à une  limita- 
tion ou  modification , ce  qui  est  expressément 
défendu  par  les  $ 2 et  3 sus  énoncés  du  préam- 
bule des  mômes  constitutions;  d'autant  plus  que 
nous  avons  un  exemple  très  approchant  au  cas 
dont  il  s’agit  dans  le  contrat  de  vente  : le  prix 
est  une  des  parties  substantielles  de  ce  contrat, 
et  s’il  n’est  pas  certain,  la  vente  est  nulle.  Ce- 
pendant |a  loi  dernière,  Code  de  Contrahendâ 
tmptione,  déclare  valable  la  vente  dont  le  prix 
a été  laissé  a l’arbitrage  d’une  tierce  personne 
nommée,  Quanti  Titius  astimaverit.  Comme 
les  constitutions  générales  n’onl  point  dérogé  à 
celle  loi,  les  instrumens  publics  de  semblables 
vcules  dont  la  fixation  du  prix  a été  commise  à 
un  expert  ou  autre  personne  nommée  par  les 
parties , ont  toujours  été  censés  obligatoires  et 
valables,  lors  même  que  le  prix  jugé  par  l’expert 


(Q  y.  sur  les  autres  conditions  requises  pour  la 
riia\  larité  du  certificat  d'indigence  que  doit  pro- 
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ne  résulterait  d’aucun  autre  Instrument  public, 
quoique  l’acheteur  pourrait  obliger  le  vendeur  a 
lui  en  passer  l'instrument  de  quittance;  c’est 
donc  vrai  que  la  règle  adoptée,  que  paria  sunt 
certain  esse  per  se,  velper  relut  ionem  ad  aliud, 
n’a  nas  moins  lieu  dans  les  contrats,  que  daus 
les  dispositions  de  dernière  volonté; 

a Considérant  que,  quand  même  il  pourrait  y 
avoir  un  doute  sur  la  suffisance  de  l’ instrument 
public  du  10  niv.  an  7,  ce  doute  devrait  être 
décidé  en  faveur  des  appelant , soit  par  la  règle 
générale  de  la  loi  12,  ff.  de  llebus  dubiis,  que 
curamium  est  potiàs  ut  actus  valcat , quant 
pereat , soit  par  la  règle  spéciale  des  lois  1**,  ff. 
Soluto  matrim.,  I.  2 et  70,  ff.de  Jure  dot.,  et85, 
ff.  de  Jtegul.  juris,  que  doliutn  causa  scinpcr, 
et  ubique  pnrcipuu  est  : nam  et  publiée,  inte- 
rest dotes  mulieribus  conservari,  cùm  dotatas 
esse  firminus  ad  sobo/em  procreandam,  replen - 
damque  liberis  civitatem  , maximè  sit  neces - 
saritim,  nique  in  ambiguis  pro  dotibus  respon- 
dere  metiùs  est;— Infirme,  et  déclare  tenu  l'intimé 
Henaldi  a observer  et  exécuter  les  orlidcs  du 
traité  de  mariage  dont  il  s’agit,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  ptirRcnaldi,  pour  con- 
travention a la  disposition  portant  que  les  arti- 
cles de  mariage,  faits  par  écrit  privé,  seront 
valables  seulement,  «Pourvu  qu’on  les  rédige  en 
instrument  public  au  temps  de  la  célébration  des 
noces;»)— Mentionner,  disait-il,  ou  même  insérer 
ces  articles  daus  un  acte  public,  ce  n’est  pas  les 
rédiger  en  instrument  public.  L’art.  1394  de  no- 
tre Code  civil  ordonne  également  de  rédiger  eu 
acte  public  devant  notaire  les  conventions  ma- 
trimoniales. Or,  le  tribunal  de  cassation  n 'auto- 
rise! ail  pas  les  tribunaux  français  à interpréter 
Celle  disposition  de  manière  a répulcr  valide  la 
convention  matrimoniale  qui , sans  être  rédigée 
par  un  notaire,  serait  insérée  ou  mentionuée 
dans  un  acte  de  notaire. 

Le  commissaire  Pons  a pensé  que,  jusqu’à 
évidence  contraire , les  magistrats  de  chaque 
pajs  étaient  censés  connaître  le  sens  des  expres- 
sions contenues  dans  leurs  lois  ancienne»;—  Que, 
dans  l’espèce,  il  paraissait,  par  la  jurisprudence 
des  arrêts,  que  des  actes  sous  seing  privé,  men- 
tionnés ou  insérés  dans  des  actes  publics,  pou- 
vaient être  réputés  rédigés  en  instrument  public; 
— Que  la  jurisprudence  des  arrêts  rendus  par 
une  cour  souveraine,  non  étrangère  au  pouvoir 
législatif,  pouvait  être  considérée  comme  lixant 
le  sens  des  dispositions  législatives; — Qu'en  tout 
cas  il  ne  saurait»  voir  dans  le  jugement  dénoncé 
une  contravention  expresse  au  statut  local. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  ld  significa- 
tion que  je  tribunal  d'appel  de  Turin  a donnée 
au  mot  rédiger,  d'après  les  principes  de  la  ju- 
risprudence piémoidaisc,  uc  peut  être  considé- 
rée comme  une  violation  des  g 1er  et  8,  chap.  4, 
lit.  22,  liv.  5 des  conslilutions  piémontaiscs  - 
Rejette,  etc. 

Du  25  flor.  an  12.— Scct.  rcq.— Prés.,  le  cit. 
Muraire.— Itapp.,  le  cit.  Doulrepont.— Concl., 
le  cit.  Tons,  subst.— PI.,  le  cil.  Badin. 


CASSATION.— Certific at  d’indigbnce. 

Celui  qui  présente  un  certificat  portant  qu'il 
ne  possède  aucune  espèce  de  propriété , rem- 
plit le  «ou  de  la  loi  qui  exige  un  certificat 
d’indigence.  (L.  lTbrum.  an  5,  art.  i.)(l) 


duire  le  demandeur  en  cassation  qui  veut  se  sous- 
traire à la  consignation  d’amende,  Cass.  27  ve  mi* 
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(Couderillc.  ) 

Couderille  s'était  pourvu  en  cassation,  et,  pour 
se  dispenser  de  consigner  l'amende,  il  avait  pré- 
senté un  certificat  portant  qu'il  ne  possédait  au- 
cune espèce  de  propriété  : cette  expression  rem- 
plissait-elle le  v (eu  de  In  loi  qui  exige  qu'il  soit 
roduit  un  certificat  d'indigence , ou  d’impossi- 
ililé  de  consigner  l'amende?  Le  tribunal  a pensé 
que  le  certificat  suffisait,  et  laGn  denott-recevoir 
a été  écartée. 

Du  26  flor.  an  12.— Sect.  req. — Rapp.,  le  cil. 
Sieyès.  


FAUX.— Tribun  aux  spéciaux.— Militaire.— 
Congé. 

L'attribution  du  crime  de  faux  aux  tribu- 
naux spéciaux  était  générale  et  comprenait 
tous  les  prévenus  de  ce  crime,  quelle  que  fût 
leur  qualité.  Ainsi , le  militaire  prévenu 
d'avoir  fait  usage  d'un  faux  congé,  était  jus- 
ticiable de  ces  tribunaux.  (L.  23  flor.  an  10, 
arl.2.)(!) 

(Gallois.) 

Le  tribunal  spécial  de  la  Meuse,  s’était  dé- 
claré incompétent  pour  juger  les  conscrits  Pierre 
et  Jacques  Gallois,  prévenus  d’avoir  fait  usage 
de  faux  congés. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l'art. 2 delà  loi  du  23  flor. 
an  10,  et  l'art.  456,  n°  6,  du  Code  desdélils  et  des 
peines;— Considérant  que  de  la  disposition  citée 
de  la  loi  du  23  flor.  an  10,  qui  ne  fait  d’exception 
pour  aucune  classe  d'individus , il  s’ensuit  que 
toutes  personnes  sans  distinction,  et  quelle  que 
soit  leur  qualité,  prévenues  du  crime  dont  il  s’a- 
git, sont  justiciables  des  tribunaux  spéciaux; 
qu'ainsi  la  connaissance  du  crime  imputé  à Jac- 
ques et  Pierre  Gallois  appartient  à ces  tribunaux, 
et  non  aux  tribunaux  militaires;— Casse,  etc. 

Du  27  flor.  an  12.— Sect.  crim. — Rapp.,  le 
cit.  Aumont. — Coud.,  le  cil.  Arnaud,  subst. 


an  9 , et  les  nombreuses  decisions  qui  y sont  rap- 
pelées ; y.  aussi  25  lhertu.  an  12;  7 niv.  an  13; 
11  octob.  1827, 

(I)  /'.dans  ce  sens,  Cass.  16  vent,  an  13;  22 
«léc.  1809  , et  Merlin,  Répert.,  v°  Délit  militaire  . 
n°  13. 

|/  (2)  Il  n’est  point  question  dans  ce  jugement  , 
comme  l’affirme  M.  Carnot  (sur  l’art.  305  du  Code 
d’insl.  crim,,  n°3),  delà  partie  plaignante,  mais 
bien  de  l’accusé  lui-même.  Il  u 'existe,  dans  la  légis- 
lation , qu’une  seule  disposition  qui  soit  relative  à 
la  délivrance  aux  partir»  des  pièces  de  la  procédure 
après  jugement,  et  ce  lie  disposition  ne  concerne  que 
les  matières  correctionnel  les  et  de  simple  police:  l’art. 
56  du  décret  du  18  juin  1811  veut  que  les  parties  ne 
puissent  obtenir  aucune  expédition  ou  copie  des 
pièces  de  l’informât  ion  sansune autorisation  expresse 
du  procureur  général.  En  matière  de  grand  crimi- 
nel, aucune  disposition  spéciale  n’autorise  cette 
délivrance;  et  l’art. 305du  Code  d’inst.  crim.  ayant 
limite  la  communication  des  pièces  à l’époque  où 
l’accusé  prépare  sa  défense,  il  en  résulte  qu’après 
son  acquittement  il  serait  non  recevable  à demander 
copie  de  ces  pièces  : les  besoins  de  la  défense  sont 
la  seule  cause  qui  justifie  celle  communication  ; il 
serait  à craindre  qu’apres  son  acquittement  , elle 
n'eût  pour  résultat  des  plaintes  récrimina  toi  res  que 
la  prudence  commande  de  prévenir.  Toutefois , et 
pic  application  de  l’art.  56  du  décret  du  18  juin 
1811  , le  procureur  général  pourrait  autoriser,  dans 
Certaines  circonstances,  Is  délivrance  des  pièces  et 
notamment  de  la  plainte  ou  dénonciation  et  du  juge, 
ment  définitif.  Il  mit  néanmoins  de  ccs  observa- 
tion» qn’cq  tbèac  générale  le  principe  posé  par  le 


( 28  FLOR.  AN  12.) 
ACQUITTEMENT.  — Accusé.  — Délivrancb 

DE  PIÈCES. 

L'accusé  acquitté  ne  peut  exiger  qu'il  lui  soit 

donné  copie  des  charges  et  de  la  procédure^). 

( M igliotti.  ) 

Plainte  de  Cornero  contre  M igliotti  et  consorts: 
ceux-ci  furent  renvoyés  de  la  poursuite.  Ils  ont 
demandé  qu’il  leur  fut  donné  copie  de  la  procé- 
dure. Un  jugement  du  tribunal  criminel  d’Alexan- 
drie ( Piémont)  leur  accorda  celte  demande,  con- 
trairement aux  conclusions  du  ministère  public. 

Pourvoi  du  commissaire  du  gouvernement.  — 
M igliotti  et  consorts  sont  intervenus  sur  ce  pour- 
voi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  jugement 
du  tribunal  spécial  du  département  de  Marengo, 
du  15  vent,  dernier,  a définitivement  affranchi 
Migliotli  et  consorts  de  la  poursuite  exercée 
contre  eux;  que,  dans  cet  état,  ils  n’avaient  plus 
o se  défendre,  ni,  par  conséquent,  de  motif  légal 
pour  demander  qu’il  leur  fût  donné  copie  des 
charges  et  de  la  procédure  ; qu’il  y a eu,  par 
conséquent,  excès  de  pouvoir  dans  le  jugement 
qui  l’a  ainsi  ordonné; — Cosse,  etc. 

Du  27  flor.  an  12. — Sect.  crim. — Rapp,  le  cit. 
Vermeil.— Cerne/.,  le  cit.  Arnaud,  subst.  — Pi., 
le  cit.  Jousselin. 


CONTREFAÇON.— Caractères  du  délit. 

Il  y a délit  de  contrefaçon,  lorsque,  sans  la 
permission  du  propriétaire  ou  de  son  cession- 
naire , un  ouvrage  est  réimprimé  sous  le 
même  titre  que  l’édition  originale,  encore 
bien  que  la  réimpression  porte  des  change - 
mens,  des  additions,  des  corrections  et  des 
commentaires  (L.  19  juill.  1793,  art.  2 , 3 
et  4.)  (3) 


jugement  que  nom  recueillons  est  fonde,  et  que  ce 
jugement  peut  encoreèlre  invoqué. — /'.  en  ce  sens  , 
Toulouse,  15  juill.  1837  .* 

(3)  « Celte  question , disait  M.  Merlin  , dans  ses 
conclusions,  n’est  résolue,  s’il  faut  en  croire  le» 
défendeurs,  ni  implicitement  ni  explicitement  par 
la  loi  du  19  juill.  1793.  Cette  loi  n’a  point  défini  la 
contrefaçon.  Contente  de  la  punir,  elle  ne  s’est  pas 
expliquée  sur  las  signes  auxquels  on  devrait  la  re- 
connaître, et,  dès  lors,  elle  a nécessairement  aban- 
donné à la  conscience  des  juges  le  pouvoir  de  déter- 
miner ce  qui,  dans  chaque  espece,  constitue  le  délit 
de  ronlrefaçon  : d’où  la  conséquence  que  la  contre- 
façon rentrerait  dans  le  cercle  des  questions  de  fait, 
qui  ne  sont  pas  du  ressort  du  tribunal  de  cassation. 
— Mais  , quand  il  serait  vrai  que  le  législateur  de 
1793  eût  oublié  de  définir  la  contrefaçon  , en  résul- 
terait-il que  la  contrefaçon  dût  rester  impunie?  De 
ce  que  le  Code  pénal  de  1791  n’a  pas  non  plus  défini 
le  vol , oserait-on  soutenir  que  le  juge  peut  se  dis- 
penser de  punir  comme  vol  une  action  qui,  d'après 
les  circonstances  déclarées  par  le  jury  , en  aurait 
véritablement  le  caractère?  Assurément  un  pareil 
système  serait  absurde,  et  c’en  est  assez  pour  dé- 
truire l’argument  que  tirent  les  défendeurs  du  pré- 
tendu silence  de  In  loi  du  19  juill.  1793  sur  le  carac- 
tère de  la  contrefaçon.  Si  la  loi  est  muette  à cet 
egard,  que  faut-il  faire?  Il  faut  recourir  aux  anciens 
règlement.  Or,  nosanciensrèglemonsréptitairnt  con- 
trefacteur tout  homme  qui , sans  la  permission  do 
l’auteur  ou  de  son  représentant , réimprimait  son 
ouvrage  avec  des  notes,  avec  des  additions,  avec  des 
changement  ; c’est  ce  qui  résulte  notamment  du  cé- 
lèbre arrêt  du  conseil  du  30  août  1777.— Mais,  ju*> 
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( 28  FLOR.  à*  18.) 

(Bossange  et  Masson — C.  Moutardier  et  Le- 
clère.) 

Nous  avons  déjà  rappelé  les  faits  de  ce  procès 
en  rapportant  un  jugement  du  tribunal  de  cassa- 
tion du  7 prair.  an  II.  Les  parties  furent  ren- 
voyées devant  le  tribunal  criminel  de  Scine-el- 
Oise,  qui  eut  à juger  lu  quesliou  de  savoir,  si  la 
nouvelle  édition  du  Dictionnaire  de  l’Académie, 
publiée  en  l'an  IU  par  Moutardier  et  Leclère  , 
était  une  contrefaçon  de  celle  publiée  en  l’an  G 
par  Bossange.  Un  jugement  du  26  fructidor 
an  11,  prononça  la  négative  par  les  motifs  sui- 
vans  : — « Attendu  que  les  plaintes  et  demandes 
formées  contre  Moutardier  et  Leclère  tendaient 
à les  faire  condamner  comme  contre  fie  leurs , 
pour  avoir  imprimé  et  mis  en  vente , en  l’an 
10,  deux  volumes  in  - 4U  intitulés  Diction- 
naire de  l’Académie  française,  nouvelle  édi- 
tion augmentée  de  plus  de  vingt  mille  articles, 
à Paris,  chez  Moutardier  et  Leclère,  gerin.  an 
10  ( 1802  ),  lesquels  volumes  Bossange  et  Mas- 
son ont  prétendu  être  la  contrefaçon  de  deux  vo- 
lumes in-4°  intitulés  Dictionnaire  de  l'Acadé- 
mie française,  revu,  corrigé  et  augmenté  par 
l'Académie  elle-même,  cinquième  édition,  a 
Paris,  chez  J.- J.  Smith  et  compagnie,  l'an  6 de  la 
république  ( 1798  ) ; — Attendu  que,  d'après  les 
art.  1",  2,  3 et  4 de  la  loi  du  19  juill.  1793,  qui- 
conque imprime  et  met  en  vente  un  ouvrage 
sans  la  permission  formelle  et  par  écrit  de  l'au- 
teur de  cet  ouvrage,  ou  de  scs  ayant  droit,  se 
rend  coupable  du  délit  de  contrefaçon; — At- 
tendu que,  de  la  comparaison  du  dictionnaire 
imprimé  chez  Moutardier  cl  Leclère,  en  gerrn. 
an  10  , avec  le  dictionnaire  imprimé  chez  J.-J. 
Smith  et  compagnie,  en  l’an  6,  il  résulte  que  ces 
deux  dictionnaires  portent  a la  vérité  le  même  ti- 
tre principal,  celui  de  Dictionnaire  de  l'Aca- 
démie française,  mais  qu’ils  ont  entre  eux  des 
différences  multipliées  et  essentielles  Attendu 
qu’il  n’en  est  pas  d'un  dictionnaire  de  langue 
comme  d’un  ouvrage  sur  tout  autre  objet  de 
science;  que  le  rédacteur  du  dictionnaire  publié 
par  Moutardier  et  Leclère,  ayant  pris  pour  base 
première  et  essentielle  de  son  travail,  ainsi  qu'il 
a été  vérifié  par  le  tribunal,  diverses  éditions  du 
Dictionnaire  de  l’Académie  française,  a dù 
reproduire  souvent  le  même  texte  que  les  rédac- 
teurs du  dictionnaire  publié  par  Smith  et  compa- 
gnie, sous  le  titre  de  cinquième  édition;  — Que, 
dans  l’espèce  de  la  cause,  celte  conformité  n’est 
s le  résultat  du  délit  de  contrefaçon  prévu  par 
loi,  parce  qu'indépendamtiienl  de  la  différence 
dans  le  développement  du  titre,  dans  l'indication 

qu‘à  présent , nous  avons  supposé  la  loi  «lu  19  juill. 
1793  muette  sur  les  traits  caractéristiques  de  la  con- 
trefaçon; jusqu'à  présent  nousavons  raisonné  comme 
»i  la  contrefaçon  n'était  pas  définie  par  celle  loi;  il 
est  temps  de  prouver  que  cette  hypothèse  n’est  pas 
exacte.  — D’abord  , l’art.  i*r  conlere  aux  auteurs 
d’écrits  en  tout  genre  le  droit  exclusif  de  vendre  ou 
distribuer  leurs  ouvrages  dan*  toute  l’étendue  de 
la  France,  et  d’en  céder  la  propriété  en  tout  ou  en 
partie,  et  cet  article  ne  limite  ce  droit  ni  à une  pre- 
nd ère  , ni  à une  seconde,  ni  à une  édition  quel- 
conque. Il  y a donc  attentat  à la  propriété  d'un 
auteur  lorsqu'on  fait  une  seconde  édition  de  son 
ouvrage  quand  il  en  est  encore  à la  premier? , et 
ainsi  de  suite.  Ce  n'est  pas  tout,  le  droit  exclusif 
qui  appartient  à l'auteur  de  faire  une  seconde  , une 
troisième , et  même  une  dixième  édition  de  son  ou- 
vrage, renferme  nécessairement  le  droit  exclusif  de 
Je  corriger,  de  l'augmenter  ou  de  le  réduire  : c’est 
donc  usurper  sa  propriété  que  de  réimprimer  son 
livre  avec  des  correct  ions, de»  addition»  ou  de»  re  tran- 

UL— impartir. 


des  libraires-imprimeurs,  et  dans  le  discours  pré- 
liminaire, on  trouve  dans  le  dictionnaire  im- 
primé par  Moutardier  et  Leclère  des  définitions, 
retranchemens,  additions,  corrections  et  remar- 
ques qui  en  font  un  ouvrage  nouveau,  autre  que 
celui  imprimé  par  Srnith  et  compagnie  Qu’ai  nsi 

il  n'y  a pas  de  délit  de  contrefaçon  par  l'usurpa- 
tion du  titre  et  mise  en  vente  du  dictionnaire 
imprimé  par  Moutardier  cl  Leclère,  en  l'an  10, 
sans  la  permission  des  propriétaires  du  diction- 
naire imprimé  par  Smith  et  compagnie  en  l'an 
6;— Attendu  que  la  juste  définition  de  la  con- 
trefaçon ne  permet  pas  de  se  prêter  à l’idée  que 
la  seule  adoption  faite  par  Moutardier  et  Leclère 
du  titre  de  Dictionnaire  de  l’Académie  fran- 
çaise les  aurait  rendus  coupables  de  ce  délit  dans 
le  sens  de  lu  loi  ; que  Bossange  et  consorts  ont 
été  fondés  à regarder  celle  usurpation  de  litre 
comme  dommageable  à leur  entreprise;  mais 
que,  ce  préjudice  rentrant  dans  la  classe  géné- 
rale des  torts  dont  on  ne  peut  poursuivre  la  ré- 
paration que  devant  le  tribunal  civil,  leur  action 
ne  pouvait  être  celle  résultant  de  la  contrefaçon; 
que,  cependant,  Moutardier  et  Leclère  ne  de 
vuient  pas  obtenir  le  bénéfice  de  dommages-in- 
térêts qui  ne  sont  dus,  par  les  plaignait»  aux  pré- 
venus déclarés  non  convaincus,  que  dans  le  cas 
où,  sur  le  fait  à eux  imputé,  ils  sont  exempts  de 
tout  reproche;  — Qu'ainsi,  en  plusieurs  points , 
le  tribunal  correctionnel  a mal  jugé; — Annulle  le 
jugement  dont  est  appel;  statuant  au  fond:— Ren- 
voie  Moutardier  et  Leclère  de  la  plainte,  etc.» 

Nouveau  pourvoi  en  cassation  par  Bossange  et 
Masson.— Les  défendeurs  ont  soutenu  que  le  tri- 
bunal criminel  n'avait  statué  que  sur  un  point 
de  fait,  et  qu’à  ce  litre  le  jugement  était  à l'abri 
de  la  cassation. 

JCGEMBXT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  les  art.  1«,  2,  3 et  4 
de  la  loi  du  19  juill.  1793;  — Considérant  que  , 
sous  le  rapport  de  l’application  de  la  loi,  le  juge- 
ment du  16  fruct.  an  11,  est  soumis  a l’examen 
du  tribunal  de  cassation  Considérant, au  fond, 
que,  par  le  jugement  dénoncé,  il  estdéclarécous- 
lant,  en  fait,  que  Leclère  et  Moutardier  ont  im- 
primé, mis  en  vente  et  distribué,  en  l’an  10,  deux 
volumes  in-4°,  intitules  Dictionnaire  de  l’Aca- 
démie française,  nouvelle  édition,  augmentée 
de  plus  de  vingt  mille  articles,  etc.  ; — Que  cet 
ouvrage  reproduit  souvent  le  même  texte  que  le 
Dictionnaire  de  l'Académie  française,  imprimé 
par  Stnilh  et  compagnie  Qu’il  porte  le  même 
titre  principal....;  et  que  Bossange  et  consorts 
6ont  fondés  a regarder  celle  usurpation  de  titre 


chemens.  Ce  n’est  pas  tout  encore,  l’article  que 
nous  venons  de  citer  assure  à l'auteur  d’un  ouvrage 
littéraire  le  droit  d’en  céder  la  propriété.  Nul  ne 
peut  donc , sans  une  cession  expresse  de  l'auteur  , 
s'appropria  une  partir  quelconque  de  son  ouvrage; 
il  y a donc  vol  à ton  égard,  si , sans  une  cession  , 
quelqu'un  s'ingère  de  vendre  tout  ou  partie  de 
l'ouvrage  qu'un  auteur  a publié.  Or,  s’il  y a vol , il 
y a nécessairement  contrefaçon,  puisque  la  contre- 
façon n'est  pas  autre  chose  qu'un  vol.  Aussi  l art.  3 
de  la  loi  de  1793  prononce-t-il  au  profit  dea  au- 
teurs ou  de  leurs  cessionnaires  la  confiscation  de 
tous  les  exemplaires  des  éditions  imprimées  sans 
leur  participation  formelle  et  par  écrit.  Voilà  donc 
la  peine  de  la  contrefaçon  appliquée  à tout  infrac- 
teur dea  droits  exclusifs  que  l'srt.  l,r  conféré  ou 
plutôt  assure  aux  auteurs.  Il  y a donc  , encore  une 
fois  , contrefaçon  toutes  les  fois  que  ces  droit»  ex- 
clusifs sont  enfreints....  » — F.  encore  sur  la  ques- 
tion, Cass.  3 mars  1826 et  25 mai  1829  ;M.  El  Blanc, 
Traité  de  la  contrefaçon , p.  400  et  »uiv. 
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comme  dommageable  a leur  entreprise;  — Con- 
sidérant que  ce*  faits  constituent  un  délit  prévu 
par  la  loi  du  19  juill.  1793;  et  qu’avoir  refusé 
de  prononcer  contre  Moutardier  et  Leclère  les 
peines  poitécs  par  celte  loi,  c’est  en  avoir  ex- 
pressément violé  les  dispositions;  — Considé- 
rant que  cette  violation  n’est  pas  justifiée  par 
l’idée  que  les  juges  du  tribunal  criminel  de 
Seine-et-Oisc  se  sont  faite  de  la  contrefaçon , 
qu’ils  ne  voient,  ni  dans  l'usurpation  du  titre 
principal  ni  dans  la  conformité  du  texte  des  «leux 
ouvrages,  parce  que,  suivant  eux,  ce  texte  a été 
surchargé  de  définitions,  retranchement,  addi- 
tions, corrections  et  remarques  qui  en  forment 
un  ouvrage  nouveau,  et  autre  que  celui  imprimé 

Ïar  Smith  et  compagnie;— Qu’en  effet,  celle  «lis— 
inetion  entre  la  contrefaçon  résultant  de  la  réim- 
pression totale  ou  de  l’imitation  parfaite  d ut) 
ouvrage  et  la  contrefaçon  qui  résulte  , comme 
dons  respèce,  de  l’impression  du  texte  et  du  ti- 
tre de  rouvrage,  mais  avec  des  additions,  cor- 
rections et  changemens,  n’o  jamais  en  lieu  dans 
la  librairie  où,  suivant  que  le  prouvent  les  anciens 
réglemens  et  notamment  le  préambule  de  l’ar- 
rêté du  conseil  du  30  août  1777  , il  était  égale- 
ment défendu  de  faire  imprimer,  sans  la  permis- 
sion de  l'auteur,  le  texte  littéral  de  son  ouvrage  , 
et  de  faire  imprimer  ce  même  texte  avec  des 
additions,  corrections,  changemcns  et  commen- 
taires; — Que  cette  distinction  ne  sc  trouve  pas 
davantage  dans  la  loi  du  19  juillet  1793,  au  si- 
lence de  laquelle  les  juges  du  tribunal  criminel 
de  Scine-ct-Oisc  n’ont  pas  pu  suppléer  Qu  elle 
n'a  pas  même  pu  entrer  dans  la  pensée  dy  légis- 
lateur. parce  que  l'objet  de  la  loi  du  19  juillet 
1793,  littéralement  exprimé  dans  ses  deux  pre- 
miers articles,  est  de  faire  jouir  les  auteurs,  leurs 
héritiers  et  cessionnaires,  du  droit  exclusif  d’im- 
primer, vendre  et  distribuer  leurs  ouvrages,  et, 
par  conséquent,  de  prohiber  l'Impression  et  dis- 
tribution de  leurs  ouvrages;  qu’en  offrant  une 
contrefaçon  plus  ou  moins  parfaite  on  nuirait  à 
l'exercice  <lc  ce  droit  exclusif  qu’elle  garantit; 
qu’ainsi,  dès  l'instant  où  il  a été  reconnu  que, 
sans  permission  de  l’Académie  française  ou  des 
éditeurs  de  son  dictionnaire  , étant  a scs  droits , 
Leclère  et  Moutardier  se  sont  permis  d’usurper 
le  nom  (Je  l'autour  du  dictionnaire,  et,  sous  le  litre 
principal  qui  devait  faire  naître  la  confiance  du 
public  , d'imprimer  avec  plus  ou  moins  de  fidé- 
lité le  texte  de  son  ouvrage  ; dès  qu'il  a été  re- 
connu que  cette  usurpation  et  celle  distribution 
avaient  causé  un  dommage  réel  a l’entreprise  de 
Bossange  cl  consorts,  c’est-à-dire  ou  droit  ex- 
clusif dont  la  loi  du  19  juill.  1793  voulait  qu’ils 
eussent  la  jouissance  pour  l’impression,  vente  et 
distribution  du  Dictionnaire  del'  Académie  fran- 
çaise, aucun  motif  ne  devait  empêcher  les  juges 
du  tribunal  criminel  de  Scinc-ct-Oisc  d’appli- 
quer la  loi  du  19  juill.  1793,  et  qu’ils  ont  con- 
trevenu à ses  dispositions  en  refusant  de  pro- 
noncer contre  Leclère  et  Moutardier  les  peines 
portées  dans  l'art.  * de  la  même  loi;— Casse,  etc. 

Du  38  flor.  an  13.  (I)— Sert,  crim.— Aopp.Je 
cil.  Poriquet.— Concl.,  le  cit.  Merlin  , comm. 
— PL,  les  cit.  Chauveau-Lagarde  et  Delainolle. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.—  Hvpo- 

TiifcQUB.— ‘ Tiers  nfcTBNTKCq. 

Le  créancier  qui  n'a  fait  inscrire  son  hypo- 
thèque ancienne  qu' après  le  délai  fixé  par 

(1)  Un  arrêlislc  donne,  à tort,  à ce  jugement  la 
date  du  18. 


Cour  de  cassation.  ( 1er  prair.  an  12.) 

la  loi  du  11  brum.  an  7,  a bien  perdu,  vis-à- 
vis  des  autres  créanciers,  le  rang  que  lui 
assignait  la  date  de  son  litre  ; mais  il  a con- 
servé son  hypothèque  vis-à-vis  du  tiers-dé- 
tenteur qui  ri  a point  purgé  (2). 

(Filliurd — C.  Loire.) 

Noël  Bouché  et  sa  femme  avaient  consenti,  en 
1789  , au  profil  de  Jean-François  Filliurd  , une 
hypothèque  sur  une  maison  qui  leur  appartenait. 
Dans  le  courant  «le  l’an  3,  ils  vendirent  cette 
maison  à Théodore  Loire,  sans  déclarer  Hypo- 
thèque dont  clic  était  grevée.  Celui-ci  fil  tran- 
scrire son  contrat  au  greffe  du  tiibunal  du  district 
de  Douai , d’après  l’article  3 de  la  loi  du  27  sept. 
1790,  qui  prescrivait  cette  transcription , en  rem- 
placement des  œuvres  de  loi,  requins  en  pays 
de  nantissement,  pour  consolider  la  propriété. 
Le  19  proir.  an  8,  Filliard  fit  inscrire  sa  créance 
a la  conservation  des  hypothèques , en  conformité 
de  In  loi  du  1 1 brum.  an  7.  Le  29  Ihcnn.  an  9 , il 
cita  Loire  dev ont  le  tribunal  de  première  instaure 
de  Valenciennes , pour  faire  déclarer  sa  créance 
exécutoire  contre  ledit  Loire , en  sa  qualité  d’nr- 
quéreur  et  de  possesseur  de  la  maison  hypothé- 
quée. Loire  comparut,  et  plaida  que  l’hypothèque 
de  Filliard  était  effacée,  en  vertu  des  art.  37‘ct 
39  de  la  loi  du  11  brum.  an  7 , pour  n’avoir  pas 
été  inscrite  dans  le  délai  de  trois  mois  à compter 
de  In  publication  de  ladite  loi.  — Le  21  brum.  an 
10,  jugement  du  tribunal  de  Valenciennes  qui  le 
jugea  ainsi;  et  son  jugement  fut  confirmé  par  le 
tribunal  d’appel  de  Douai. 

Pourvoi  en  cassation  delà  part  de  Filliard,  pour 
fausse  application  des  art.  37, 38,  39,  et  viola- 
tion des  art,  (4,  4ü  et  47  delà  loi  du  11  brum. 
an  7. 

xnnfer. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  37 , 38,  39 . 44 , 46 
et  47  de  la  loi  du  11  brum.  an  7 : — Attendu  , en 
droit,  I*»  nue  loin  qu’il  résulte  des  art.  37 , 38  et 
39  sus-référés,  que  les  hj polhèqocs  anciennes 
doivent  être  considérées  comme  éteintes  , lors- 
qu’elles n’ont  été  Inscrites  qu’nprès  le  délai  de 
trois  mois  , à partir  de  la  publication  de  la  loi  du 
11  brum.  an  7,  il  en  résulte,  au  contraire,  qu’elles 
ne  ressent  pas  de  subsister,  puisque  ces  articles 
disposent  qu’elles  auront  leur  effet,  mais  seule- 
ment a compter  du  jour  qu'elles  auront  été  in- 
scrites, sans  distinguer  le  cas  où  les  immeubles 
seraient  encore  dans  les  mains  des  débiteurs  qui 
les  ont  grevés  d'hypothèques  , d’avec  celui  où 
ils  auraient  passé  en  d’autres  moins  par  vente  ou 
autrement;  — 2°  Que  d’après  les  art.  44,  4G  cl 
47  précités,  la  transcription  de  l’acte  de  muta- 
tion est  de  toute  nécessité  pour  purger  les  charges 
et  hypothèques  anciennes  qui  n’auraient  pas  été 
purgées  pur  l’accomplissement  des  formalités  vou- 
lues par  les  lois,  soit  anciennes,  soit  modernes  , 
antérieures  à la  loi  du  1 1 brum.  an  7,  et  que,  lors- 
que l’acquéreur  ne  failcettctrnnscriptionqu'aprés 
respiration  dà  délai  de  trois  mois,  ces  charges  et 
hypothèques  demeurent  entièrement  conservées, 
si  elles  ont  été  inscrites  avant  la  transcription  de 
l’acte  de  mutation,  et  encore  bien  que  leur  in- 
scription n’ait  eu  lieu  qu’après  l'expiration  du 
délai  de  trois  mois; — Attendu,  en  fait,  qu’il 
est  constant  que  non-seulement  Théodore  Loire 
n’a  pas  purgé  l’hypothèque  de  Filliard , en  obser- 
vant les  formalités  voulues  parles  lois  antérieures 
à celle  du  11  brum.  an  7 ( et  le  tribunal  d’apuel 
en  convient , en  déclarant  dans  scs  motifs  que  la 
trauscription  faite  au  tribunal  du  district  de 

(i)  K dans  le  même  sens,  Cass.  20  frira,  an  14» 
et  Paris,  13niv.au  13. — V.  aussi,  Merlin,  Hcpert.r 
V Hypothèque , sect.  2,  § 2,  art.  14, 
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Douai  a consolidé  la  propriété  sans  purger  1 hy- 
pothèque );  mais  encore,  qu’il  n’a  pas  même 
transcrit  son  acte  de  mutation  ni  dans  le  délai , 
ni  après  le  déloi  de  trois  mois  ; — D'où  il  suit  que 
les  juges  d’appel  de  Douai,  en  déclarant  que  ta 
purge  de  l'hypothèque  de  Fillinrd  s'était  opérée  à 
l’époque  de  respiration  du  délai  accordé  parla 
loi  du  II  brum.  an  7.  parce  que  la  créance  de  ce 
dernier  n’avait  pas  été  inscrite  dans  ledit  délai, 
ont  faussement  appliqué  les  art.  37  , 3S  et  39 , et 
violé  les  art.  (| , 41»  et  17  de  celte  même  loi  ; — 
Casse,  etc. 

Du  lerprair.  an  12. — Sert.  riv. — Près.,  M. Ma* 
levllle. — Hfipp.,  M.  Riipcrou. — fond.,  M.  La- 
inarquc,  subst.  — Plaid . , MM.  Guichard  cl  Gé- 
rardm. 


COMMUNE.— Réintégration. — Pâturage. 
Il  ne  suffit  pus  qu’un e commune  ait  exercé 
jadis  le  droit  de  pâturage  dans  une  forêt  ni- 
tinuaie  , pour  qu  elle  puisse  prétendre  y être 
réintégrée  en  vertu  des  lois  du  -JHaoût  1792 
et  du  10  juin  1793- — Il  faut,  de  plus,  que  la 
commune  justifie  avoir  été  dénommée  en 
l'état  arrêté  au  conseil  (lu  roi,  conformément 
à l’art.  1er  du  lit.  t il  de  l’ordonn.  de  1009  (t). 

( Le  préfet  de  la  Haute-Marne  — C.  In  commune 
de  Nogent.) 

La  commune  de  Nogcnt  (Haute -Marne)  avait 
exercé  jadis  le  droit  de  pâturage  . cl  même  de 
chauffage  , dans  la  forêt  de  Mai  sais  , et  dans  les 
bois  de  Fayct.  — Elle  y était  autorisée  par  «les 
lettres-patentes  de  Louis  XIII  , du  mois  de  fév. 
1623. — Mois  rien  ne  justifiait  qu’elle  eut  été  dé- 
nommée en  l'état  arrêté  au  conseil  du  roi , con- 
formément à l'art.  I«T,  lit.  19  de  Tord,  de  1069  , 
qui  lie  maintient  les  droits  de  pâturage  qu’a  celle 
condition.  — Cependant  le  tribunal  d'appel  de 
Dijon  , par  jugement  du  2H  mess,  au  to  , avait 
réintégré  la  commune  dans  son  ancien  droit  de 
pâturage,  toutefois  en  lui  refusant  le  droit  de 
chauffage,  aux  termes  do  l'art.  t«r,  lit.  20  de  la- 
dite orduni:.  de  1009. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Haute-Marne. 

ARRÊT. 

LA  COÏJR  ; — Vu  l'art.  1*'  du  lit.  19  de  Ford, 
de  1669; — Considérant  que  la  commune  de  No* 
genl  n'a  pas  justifié  qu'elle  fût  comprise  dans  l’étal 
arrêté  au  conseil  du  roi,  en  exécution  de  l’urdonn. 
de  16G9 ; qu' ainsi  elle  ne  pouvait  exercer  aucun 
droit  de  panage  et  de  pâturage  «fans  les  forcis 
domaniales  dont  il  s’agit  ; que  le  jugement  at- 
taqué pouvait  d'autant  moins  l'y  maintenir,  qu'il 
a reconnu  d’ailleurs , que  les  lois  «les  2*  août  1792 
et  10  juin  1793  n’avaient  apporté  aucun  change- 
ment a celles  relatives  nu  régime  de  ces  forêts;  et 
qu'il  a rejeté  sa  demande  en  réintégration  dans  les 
droits  de  chauffage  et  autres  usages  «le  bois,  tant 
à bâtir  qu'à  réparer , en  vertu  «le  l’art.  '1er  du 
lit.  20,  qui  en  avait  prononcé  la  révocation;  — 
Casse , etc. 

Du  !•'  prnir.  an  12.  — Sect.civ — Rapp.,  M. 
CofUnhal.—  Concl.,  M.  Merlin,  proe.-géu. 


ACTION  PERSONNELLE.  — Conclusions.  — 

INSCRIPTION  I1YPOTIIKCAIRR. 

Du  1"  p rair.  an  12  (a (T.  Sauter). — Y.  cet  arrêt 
à la  date  du  1er  flor.  même  année. 


( 1 ) y . (Uns  le  même  sens,  le  réquisitoire  prononcé 
par  Mt-rliu , dans  celle  affaire  , «I  rapporte  dans  ses 
Quai,  de  droit , vQ  Pâturage , $ t". 
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RÈGLEMENT  DEJUGES.— CASSATION. -COM- 
PÉTENCE. 

On  ne  peut  attaquer,  par  une  simple  demande 
en  réglement  de  juges , un  jugement  par  le- 
quel un  tribunal , sur  la  question  de  savoir 
s'il  devait  procéder  comme  juridiction  civile 
ou  juridiction  criminelle,  a déclaré  procéder 
en  la  première  de  ces  deux  qualités.  Il  est 
nécessaire  , en  ce  cas , de  se  pourvoir  en  cas- 
sation. (Ordonn.  de  1737,  lit.  2,  art.  21  ; Cod. 
proc.  civ..  art.  363.  anal.) 

(Pélau — C.  Grimahli-Monaco.) 

Un  arrêt  de  ta  Cour  de  cassation  , du  25  vent, 
on  r»,  avait  renvoyé  le  sieur’ Pétau  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Seine-el-Marne,  pour  y être  procédé, 
conformément  à la  loi,  sur  une  inscription  en  faux 
qu'il  avait  déclaré  vouloir  former. 

Un  jugement  de  ce  tribunal  déclara  les  moyens 
de  faux  périmons,  et  permit  d’en  faire  informer 
«levant  le  président.  Sur  ces  entrefaites,  le  tri- 
bunal civil  de  Seinc-ct-Marno  ayant  été  sup- 
primé , un  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
renvoya  les  parties  à la  Cour  d'appel  de  Paris , 
pour  y procéder  suivant  les  «lcrnicrs  erremons. 

Le  sieur  Pétau  ayant  présenté  requête  a la 
Cour,  pour  demander  qu'un  juge  fût  commis  pour 
ouïr  les  témoins  qu’il  se  proposait  de  faire  cn- 
lendre  en  information  sur  le  faux  incident,  U 
intervint  une  ordonnance  «lu  président  de  la  Cour, 
ainsi  conçue  : « L«*  cit.  Milliérc  est  commis  pour 
procédera  Y enquête  dont  il  s’agit,  en  la  manière 
prescrite  par  l’ordonn.  »*  Quelques  jours  après , 
Grimaldi,  contre  qui  se  dirigeait  l’inscription  de 
faux,  «lemandc  a être  udmis  a faire  une  contre- 
enquête. 

Sur  cct  incident , la  Cour « Attendu  que  le 

dernier  erremenl  «lu  tribunal  do  Seine-el-Marne 
est  un  jugement  du  23  frim.  an  H,  qui,  en  décla- 
rant les  moyens  de  faux  pertinciis  et  admissibles, 
n permis  a Pétau  de  foire  informer,  etd«*  prouver 
par  témoins  les  faits  par  loi  articulés;  qu'une  in- 
formation n'est  point  une  enquête,  et  que  la 
Cour  est  obligée  de  suivre  les  ci  remens  du  juge- 
ment du  tribunal  de  Melun,  sur  lequel,  d'ailleurs, 
elle  n’a  aucun  pouvoir;  reçoit  le  procureur-géné- 
ral opposant  à l’ordonnance  «le  commit  titur....  ; 
ce  faisant,  déclare  ladite  ordonnance,  ensemble 
l'enquête  Tôle  en  vertu  «l’icelle,  et  toute  la  pro- 
cédure qui  l'a  précédée  cl  suivie , milles  cl  de  nul 
effet  ; dit,  cr  conséquence,  qu’il  n'y  a lieu  de  sta- 
tuer sur  les  conclusions  respectivement  prises  par 
les  parties,  et  les  renvoie.  » 

Le  sieur  l’étau  se  pourvut  en  règlement  déju- 
ges, devant  la  Cour  de  cassation;  mais,  plus  tara, 
il  demanda  incidemment  et  subsidiairement  la 
cassation  tant  du  jugement  du  23  frim.  an  H,  que 
de  celui  du  15  ffruct.  an  li- 
ft La  première  deniamb*  du  sieur  Pétau  doit  être 
rejetée,  disait  M.  \v.  procureur-général  Merlin  ; 
elle  tend  à un  règlement  déjugés,  et  il  n’est  pas 
douteux  que  si  les  tribunaux  «l«*  Melun  et  de  Paris 
ont  «lù  se  conformer  aux  arrêts  de  renvoi  de  In 
Cour  de  cassation , il  ne  l'est  pas  non  plus  qu'en 
rendant  des  jiigemens  contraires  aux  arrêts  «le  la 
Cour,  ils  ont  exercé  un  pouvoir  dont  les  résultats, 
quelque  vicieux  qu’ils  soient , ne  peuvent  être 
anéantis  que  par  la  voie  de  cassation.  — Si  les 
choses  étaient  entières,  lu  Cour  pourrait  déclarer 
qu’elle  a entendu  que  l’instruction  de  faux  inci- 
dent dont  il  s’agit,  doit  être  faite  civilement,  et 
qu’en  conséquence  c’est  par  enquête  que  l’on  doit 
procéder.  Mais  le  tribunal  ayant  cru  devoir  adop- 
ter une  marche  différente,  et  la  Cour  d’appel  de 
Paris  ayant  reconnu  que  celte  décision,  prononcée 
en  dernier  ressort,  lie  pouvait  être  réformée  par 
elle,  il  ne  peut  y avoir  contre  l’une  et  l’autre  dé- 
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cisinn  d’autre  recours  que  celui  auquel  sont  sujets 
tous  les jugernens  qui  contreviennent  a la  loi. 

.<  La  demande  en  règlement  de  juges  est  vérita- 
blement irrégulière.  11  n’y  a lieu  au  règlement  de 
Juges  que  dans  deux  cas,  1°  lorsque  deux  tribu- 
naux, indépendans  l’un  de  l'autre,  se  disputent  où 
se  renvoient  réciproquement  la  connaissance  d'un 
différend;  2°  lorsqu’un  tribunal , argué  d’incom- 
pétence, a rejeté  le  déclinatoire  qui  lui  était  pro- 
posé ; or,  ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  cas  ne  se  ren- 
contre ici.—  D'une  part,  c’est  dans  le  même  tri- 
bunal . c’est  dans  la  Cour  d'appel  de  Paris  que 
s’est  élevé  ce  que  le  sieur  Pétau  qualifie  conflit 
entre  la  juridiction  civile  cl  la  juridiction  crimi- 
nelle. Ce  prétendu  conflit  n'a  pas  eu  besoin,  pour 
être  vidé , de  l’interposition  d’une  autorité  supé- 
rieure. La  Cour  pouvait , d'après  ui^  plaidoirie 
contradictoire,  rétracter  une  ordonnance  rendue 
sur  requête  non  communiquée. — D’un  autre  côté, 
qu’a  fait  la  Cour  d’appel  de  Paris?  Elle  n’a  pas 
revendiqué,  comme  juridiction  criminelle,  une 
procédure  qu’elle  avait  précédemment  jugé  lui 
appartenir  comme  juridiction  civile  ; mais  elle  a 
déclaré,  en  rapportant,  comme  elle  en  avait  le 
droit,  une  ordonnance  qu'elleavnilprécedemment 
rendue  comme  juridiclioncivile,  qu’elle  nepouvait 
pas,  comme  juridiction  cmle,  continuer  une  pro- 
cédure qu'un  jugemcul  antérieur  et  contradictoire 
du  tribunal  de  Scinc-cl-Marne  avait  criminalisée  : 
elle  s’est  par  conséquent  dépouillée  comme  juri- 
diction civile  de  la  continuation  de  celte  procé- 
dure. Or,  lleslconslant,  par  l’art.  21 , til.  2,  ordonn. 
de  1737,  qu’il  n’y  a pas  lieu  a règlement  de  juges, 
contre  un  jugement  par  lequel  un  tribunal  s'est 
dépouillé  de  la  connaissance  d'une  contestation, 
lorsque  d’ailleurs  elle  ne  lui  est  pas  renvoyée  par 
un  autre  tribunal  hors  de  sa  dépendance. 

a Mais  s’il  n’y  a pas  lieu  à être  réglé  déjugés,  il 
est  indubitable  qu’il  y a ouvertuie  a cassation. — 
Le  tribunal  civil  de  Seine-et-Marne  devait,  dans 
la  procédure,  sur  l’inscription  en  faux,  observer 
l'art.  535  du  Code  des  délits  et  des  peines,  qui 
veut  que  celle  forme  d'instruction  soit  suivieci- 
vilemcnt.  Il  ne  pouvait,  sans  doute,  s’écarter  de 
l’ordonn.  de  1737;  mais  les  formes  de  celle  or- 
donnance ont  été  civilisées  par  le  Code  des  délits 
et  des  peines,  et  celles  de  ses  dispositions  qui 
tiennent  absolument  aux  formes  de  la  procédure 
criminelle  ne  doivent  plus  être  exécutées.  Le  tri- 
bunal de  Seine-et-Marne  ne  pouvait  ordonner 

Î[ue  les  témoins  seraient  entendus  par  voie  d’in- 
ormalion.— Par  ces  motifs,  M.  le  procureur-gé- 
néral Merlin  conclut  à l'admission  de  lademandc 
en  cassation-  » 

La  Cour,  par  l’arrêt  que  nous  recueillons,  n'a 
statué  que  sur  la  demande  en  règlement  de  juges. 
Le  pourvoi  en  cassation  a fait  l’objet  d'un  second 
arrêt,  rendu  le  16  brum.  au  13  (É.  à cette  date.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’on  ne  peut  voir 
de  conflit  dans  un  même  tribunal;  que  la  diffé- 
rence qui  peut  exister  entre  la  décision  de  l’or- 
donnance rendue  par  la  courd'appeldeParis,le  4 
fruct.  an  11,  et  l'arrêt  de  la  même  cour,  du  14  du 
même  mois,  ne  pourrait  donner  lieu  qu'au  repro- 
che de  contrariété,  si  l'on  prouvait  que  ces  deux 
décisions  sont  opposées  l’une  à l’autre  ; mais  que 
celle  contrariété  prouvée  n'établirait  pas  un  con- 
flit Rejette  la  demande  en  règlement  de  juges. 

Du2  prair.  an  12.— Sect.  rcq. — Près.,  M.  Ilen- 
rion.  — Rapp.,  M.  Delacosle. — Concl.,  M.  Mer- 
lin, proo.  gén.  imp.— PI.,  M.  Thacussios. 


(1)  S',  dans  le  même  sens  le  réquisitoire  de  M-  Mer- 
lin, analysé  ci-dcssu»,  et  rapporté  en  entier  dans  ses 
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RAPPORT  A SUCCESSION.— Légataires.— 
Créanciers. 

Encore  que  les  créanciers  d'une  succession 
soient  préférables  aux  légataires  et  tégiti- 
maires,  cependant,  s'il  arrive  quune  hérédité 
soit  acceptée  purement  et  simplement,  l'hé- 
ritier fait  sten  tout  ee  qui  la  compose;  les 
biens  ne  sont  plus  les  biens  de  la  succession, 
mais  les  biens  de  l'héritier.  Si  donc  l’héritier 
paie  des  légataires  ou  /c'y  t Ci  ma  ires,  ceux-ci 
sont  réputés  n avoir  reçu  que  des  valeurs 
appartenant  à l'héritier;  ils  ne  sont  point 
réputesavoir  reçu  des  valeurs  faisant  partie 
de  la  succession.  — C’est  pourquoi  il  n'y  a pas 
lieu  au  rapport  de  leur  part 
Toutefois,  il  en  serait  autrement  s'ils  avaient 
reçu  des  immeubles  hypothéqués  aux  créan- 
ciers reclamans^l). 

(Buisson — C.  Rouy.) 

En  1773,  Joseph  Rouy  mourut,  laissant  quatre 
entons  ; l’un  institué  son  héritier  universel,  1rs 
autres  institués  ses  héritiers  particuliers  de  la 
somme  de  10,000  liv.  pour  leur  tenir  lieu  de  lé- 
gitime.— Jean-Baptiste  Rouy  accepta  l’hérédité, 
paya  la  légitime  conventionnelle  des  trois  autres 
entons,  puis  lit  mal  ses  affaires. 

Alors  parut  Anne  Buisson,  héritière  d’Etien- 
netle  Sable,  créancière  de  la  succession  de  Rouy 
père,  qui,  ne  trouvant  pas  a se  payer  dans  les  dé- 
bris de  la  fortune  de  l'héritier,  assigna  les  légiti- 
maircs  pour  avoir  n rapporter,  et  lui  faire  bon 
d’une  rente  constituée  au  capital  de  2,000  liv. 

17  thenn.an  11,  jugement  du  tribunal  d’ap- 
pel séant  à Pau,  qui  rejette  la  prétention  d’Anne 
Buisson  : « Considérant  que  Jean-liaptiste  Rouy, 
héritier  universel , ayant  recueilli  la  succession 
a ce  litre,  les  actions  actives  et  passives  ont  passé 
sur  sa  tète.  » 

POURVOI  en  cassation.  — La  demanderesse 
prélepdait  que  les  légataires  payés  au  préjudice 
des  créanciers  qui  ne  s’étaient  pas  présentés  avant 
l’épuisement  total  de  l'actif  de  la  succession , ne 
seuil  pas  pour  cela  à l’abri  des  recherche*  et  des 
poursuites  des  créanciers;  que  ceux-ci  peuvent, 
au  contraire  , revenir  contre  eux , ou  par  l'action 
hypothécaire,  s’il  leur  a été  délivré  des  biens 
hy  pothéqués  , ou  par  l’action  nommée  condiclio 
indebili,  et  les  obliger , soit  par  l’une,  soit  par 
l’autre  voie , nu  rapport  de  ce  qui  leur  a été  dé- 
livré ou  payé.  — Elle  invoquait  la  maxime  non 
dicuntur  bona  nui  deducto  erre  ulieno  : elle 
invoquait  surtout  la  loi  22  au  Code  de  jure 
deliberandi , dont  le  § 5 s’exprime  ainsi  : Li- 
cencia creditoribus  non  deneganda  ad  ver  sus 
legalarios  venire , vel  hypothecis,  vel  indebili 
condictione  uti,  et  hœc  quœ  acceperint  recupe - 
rare  ; cùm  salis  absurdum  sit  creditoribus 
quidem  jus  suum  persequentibus  tegitimum 
ainnlium  denegari,  leyatariis  veroqui pro lucro 
certanty  suas  paratas  leges  accomodare. 

M.  Merlin»,  procureur  général , a toit  observer 
d’abord  que  la  disposition  du  § 5 invoqué  , 
était , par  le  § 6,  rendue  commune  aux  créan- 
ciers et  aux  légataires,  quant  au  rapport,  objet 
de  la  contestation.  — « Par  conséquent,  a-t*H 
dit,  pour  qu’elle  fût  applicable  à un  légataire 
payé  par  un  héritier  pur  et  simple  , il  faudrait 
qu  elle  le  fût  également  a un  créancier  qu'un  hé- 
ritier pur  et  simple  aurait  payé.— Notre  question 
revient  donc  à celle-ci: — En  supposant  que  les  en- 
fans  uulnés  de  Joseph  Rouy  eussent  été  créanciers 
non  hypothécaires  et  privilégiés.de  la  succession 
de  leur  père , et  que  le  frère  héritier  eût  soldé 


Quett.  de  droit , y®  Paiement,  $'2,  et  les  autorités 
par  lui  citées  dans  la  discussion. 
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leur  créance , Anne  Buisson  serait-elle  en  droit 
de  leur  faire  rapporter  ce  qu'ils  auraient  reçu  ? 
L'Affirmative  d’un  pareil  système  trouverait  sa 
réfutation  dans  sa  propre  absurdité.  » 

31.  le  proc.  gén.  faisait  surtout  remarquer  que 
la  disposition  de  ce  § 5 était  relative  au  cas  où 
existe  un  héritier  bénéficiaire  , et  si  prœfatam 
observationem  inventant,  faciendi  solidavetint 

hcereditatem  sine  periculo  ha  béant « Alors, 

disait-il,  le  rappoit  est  de  droit  de  la  part  des 
créanciers  ou  légataires.  — Mais  , dans  l'espèce  , 
le  paiement  a été  fait,  non  par  un  héritier  béné- 
ficiaire , niais  par  un  héritier  pur  et  simple,  et 
celle  circonstance  amène  l'application  de  princi- 
pes tout  difTérens  , car , par  l'acceptation  pure  et 
simple  d’une  succession , l'héritier  fait  sien  tout 
ce  qui  la  compose  ; les  biens  qui  en  proviennent 
ne  sont  plus  les  biens  du  défunt  ; ce  sont  les  biens 
de  l’héritier  personnellement.  Enfin,  l’héritier 
contracte,  avec  les  légataires  comme  avec  les 
créanciers,  l'obligation  de  les  payer  intégra- 
lement: les  légataires  deviennent  donc,  dès  lors, 
les  créanciers  personnels  de  l'héritier  ; dès  lars 
aussi  il  n’existe  plus  de  différence  entre  em  et 
les  créanciers  de  la  succession,  sauf  que,  si  purmi 
ces  derniers  il  en  est  qui  avaient  une  hypothèque 
avant  la  mort  de  leur  débiteur  primitif,  Ils  la 
conservent. 

Ainsi,  l'héritier  pur  et  simple  qui  paie  un 
legs  paie  sa  propre  dette  ; il  paie  de  ses  propres 
biens;  et  puisque  ce  n’est  pas  des  biens  de  la  suc- 
cession , il  n’y  a pas  lieu  d’invoquer  la  maxime 
Botta  non  dicurtfur  ntsi  deducto  irre  atieno.  — 
31.  le  procureur  général  justifie  d'ailleurs  l'arrêt 
dénoncé  par  des  preuves  directes  ; — il  invoque 
la  loi  13,  Cod.de  haredibus  instituendis,  portant 
que  de  simples  légataires  ne  peuvent  être  soumis 
aut  obligations  inhérentes  au  titre  d’héritier  ; et 
il  cite  Basset,  dans  son  Recueil  d' Arrêts  du  Par- 
lement de  Grenoble,  tom.  3,  p.  311  ; Saluai , 
p.  391  ; Lapeyrére.  au  mol  Action;  le  Journal 
du  Parlement  de  Toulouse,  t.  I",  p.  25. 
|arrét. 

LA  COUR;— Attendu  que  Jean  Bapliste  Rouy 
institué  héritier  général  et  univcrel  par  son  père, 
a accepté  purement  et  simplement  la  succession 
de  celui-ci  ; que  dès  lors  ses  frères  et  sœurs  lé- 
gataires sont  devenus,  à son  égard,  des  créan- 
ciers ordinaires^  qu  ils  ont  donc  pu  recevoir  leur 
dû  de  leur  frère,  sans  être  tenus  au  rapport  en- 
vers les  créanciers  de  leur  père  ; qu’ainsi  l'arrêt 
attaqué  , loin  d'élre  en  contravention  aux  lois 
romaines , y est  parfaitement  conforme  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  3 prair.  an  12.—  Sect.  req.  — Rapp  , M. 
Vallée.  — Concl M.  Merlin , proc.  gén.  — Pt., 
M.  Dejoly.  


DERNIER  RESSORT.  — Tribunaux  de  com- 
merce.—Valeur  INDÉTERMINÉE. 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent , de 
même  que  les  tribunaux  civils,  statuer  qu'à 
charge  d'appel  sur  les  demandes  excédant 
1,000  fr.,  ou  dont  la  valeur  est  indétermi- 
née. (L.  16-21  août  1790,  til.  12,  art.  4.— Cod. 
comm.,  art.  63G  et  6t9,  anal.)  (I) 

(Dufou—  O.  Beer.)— AnRÉT. 

LA  COUR  ;— Vu  l’art.  4 du  lit.  13  de  la  loi  du 


24  août  1790;— Attendu  quele  pouvoir  des  juges 
de  commerce  est  borné  par  cet  art.,  qui,  détermi- 
nant celui  de  juger  en  dernier  ressort  pour  un  cas, 
défend  implicitement  de  juger  sans  appel  dans  les 
autres,  si  les  parties  n’en  sont  convenues  ; — At- 
tendu que  l'objet  de  la  condamnation  était  indé- 
terminé dans  sa  valeur  ; que , d’ailleurs , le  mon- 
tant de  cette  somme  excédait  évidemment  la 
somme  de  1 ,000  fr. , et,  par  conséquent,  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce  pour  juger  en 
dernier  ressort;  qu'il  en  résulte  un  excès  de  pou- 
voir de  sa  part,  et  une  contravention  à la  loi  ci- 
dessus  citée;— Casse,  etc. 

Du  3 prair.  an  12.  — Sect.  civ.  — Prés .,  M. 
Maleville.—  Rapp.,  M.  Rousseau.  — Concl.,  31. 
Lamarque,  subst.— PL,  31.  Guichard. 


ENREGISTREMENT.— Cautionnement  — 
Exécution  provisoire. 

Le  cautionnement  fourni  pour  l'exécution  pro- 
visoire d'un  jugement  portant  une  condam- 
nation mobilière , est  sujet  au  droit  propor- 
tionnel de  50  cent,  pour  100  fr.,  indépen- 
damment du  droit  perçu  sur  le  jugement  qui 
prononce  cette  condamnation. — Dans  ce  cas, 
il  n'g  a pas  lieu  au  simple  droit  fixe  de  1 fr. 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  et  1",  nu*  15  et  10, 
et  69,  nw*  8 et  2.)  (2ï 

(La  régie  de  l’enreg.— C.  Expert.) 
Jacques  Expert  avait  obtenu,  contre  son  débi- 
teur, une  condamnation  de  la  somme  de  27,000li  v., 
par  jugement  exécutoire  provisoirement,  moyen- 
nant caution.  La  caution  présentée  par  lui  fil  sa 
soumission.  Le  receveur  de  l'enregistrement  exi- 
gea d'abord  un  droit  proportionnel  à raison  de  la 
condamnation,  puis  un  autre  droit  proportionnel 
a raison  du  cautionnement. — Jacques  Expert  re- 
fusa de  payer  un  droit  proportionnel  pour  raison 
du  cautionnement.  Il  soutenait  que  ce  caution- 
nement était  l’exécution  du  jugement,  et  qu’un 
jugement  ne  pouvait  donner  ouverture  à deux 
espèces  de  droits  proportionnels.  Il  disait  d’ail- 
leurs qu’il  fallait  faire  une  différence  entre, le 
cautionnement  judiciaire  et  lecautionnemcnl  con- 
tractuel; que  le  cautionnement  judiciaire  devait 
être  assimilé  au  cautionnement  de  personnes  à 
représenter  en  justice,  lequel  n’est  sujet  qu’à  un 
droit  fixe,  encore  qu'il  se  résolve  en  un  caution- 
nement de  somme  mobilière.  (Art.  222,  du  Code 
des  délits  et  des  peines.)  Il  soutenait,  d’ailleurs, 
que  le  cautionnement  judiciaire  pouvait  être  com- 
pris dans  la  loi  sous  le  nom  de  certification  de 
cautionnement.... 

7 floréal  an  11 , jugement  du  tribunal  de  Pa- 
rtners, qui  n'accorde  à la  régie  que  le  droit  fixe 
d’un  franc,  d’après  l’art.  68,  S H,  n°  16  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7 , touchant  certifications  de 
cautions  et  cautionncmcns. 

La  régie  s’est  pourvue  en  cassation,  pour  con- 
travention à l’art.  69 , n**  8 , S % de  la  même  loi, 
qui  assujélil  au  droit  d’un  demi  pour  cent  les 
caulionnemens  des  sommes  et  objets  mobiliers. 
— Un  cautionnement,  disait-elle, est  toute  autre 
chose  qu’une  certification  decautionneinent.— Le 
fidéjusseur  s’oblige  de  payer  pour  le  principal 
obligé  : le  certificateur,  au  contraire,  ne  s'oblige 
à autre  chose  qu'a  justifier,  dans  la  suite,  de  la  sol- 


(I)  Jamais  , en  droit . celte  solution  n’a  pu  faire 
l'objet  d’un  doute  , car  l'art.  4,  lit.  12  de  la  loi  des 
16-21  août  1790,  n'était  pas  moins  formel  sur  ce 
point  que  les  art.  039  rt  646  du  Code  de  commerce. 
— La  difficulté  n'a  donc  pu  provenir  que  du  point 
de  savoir  si,  en  fait , dans  les  espèces  soumises  aux 
tribunaux  , U valeur  de  1a  demande  était  suffi- 


samment déterminée,  et  si  elle  excédait  1000  francs. 

(2)  L'origine  du  cautionnement,  ni  le  mode  de 
réception,  ne  changent  plus  le  droit  à perre  voir  ; il 
en  était  autrement  sous  l’empire  de  la  loi  des  5-19 
déc.  1790  : F.  le  Traité det  droits  d'enregistrement , 
de  MM.  Rigaud  et  Championniére , t.  2,  n°  14 16. 
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vabilité  de  la  caution. —La  disposition  qui  assu- 
jétit  à un  droit  fisc  les  certifications  de  cauliou, 
ou  le  cautionnement  de  la  caution,  n’est  donc  pas 
applicable  aux  actes  de  cautionnement  du  prin- 
cipal obligé. 

' ARRÊT. 

LA  COUR  :— Vu  l’art.  G8,  § 1*%  ne*  15  cl  IG  de 
la  loi  du  22  fnm  au  7 ; — Vu  aussi  l’art.  GD , n°  8, 
J 2;— El,  attendu  qu’il  n’est  question  dans  l'es- 
pèce. ni  de  cautionnement  de  personnes  à repré- 
senter, ni  de  certificats  de  cautions,  assujétis  par 
l'art.  GH  au  simple  droit  fixe  d'un  Franc;  mais 
uu’il  s'agit  d’un  cautionnement  pour  le  montant 
d’une  condamnation  mobilière  déterminée;  que 
ces  sortes  d’actes  sont  sujets  à un  droit  propor- 
tionnel de  cinquante  cent,  par  cent  francs,  d’a- 
près l’art.  69,  n°  8,  qui  est  général  et  sans  excep- 
tion, cl  veut  que  ce  droit  soit  perçu  indépendam- 
ment de  celui  de  la  disposition  que  le  cautionne- 
ment a pour  objet , pour»  u qu’il  ne  l’excède  pas  ; 
— Qu’uinsi  le  tribunal  de  Ramiers  a fait  une  fausse 
application  de  l’art.  68  de  lu  loi  du  22  frini.  an  7, 
n°  16,  cl  a contrevenu  a l’art.  69,  n°  8 de  la  loi 
ci-dissus  citée; — Casse,  etc. 

Du  3 prair.  an  12.  — Secl.  civ.  — Itupp.,  M. 
Rousseau.— Coud,  M*  Lamarquc,  subst. 


BREF  DÉLAI.— Assignation. 
Lorsqu'un  tribunal  a permis  d'assigner  ex- 
traordinairement à jour  fixe,  à la  charge  de 
faire  donner  l’assignation  dix  jours  au  moins 
avant  celui  indiqué,  il  ne  peut,  sous  peine  de 
cassation,  rendre  jugement  sur  «ne  assigna- 
tion donnée  à un  délai  moindre  de  dix  jours. 

(Courdier — C.  Durepas.) 

En  anticipant  Courdier  sur  son  appel,  Durepas 
et  sa  femme  avaient  obtenu,  le  25  therm.  an  10, 
une  ordonnance  portant  permission  de  l’assigner 
extraordinairement  au  21  fruct.,  a la  charge  de 
faire  donner  l'assignation,  au  moins  dix  jours 
avant  celui  indiqué.  — Ils  devaient  donc  donner 
leur  assignation,  au  plus  tard,  le  10  fruct.,  pour 
le  21. — Ils  ne  l’ont  donnée  que  le  IA.— Cepen- 
dant, le  tribunal  d’appel  de  Dijon,  au  lieu  d'an- 
nuler celle  assignation,  a condamné  Courdier  par 
défaut,  le  21  fruct.  an  10.— Pourvoi  en  cassation, 
pour  violation  de  l’ord.  de  1667,  (il.  1 1 , art.  1", 
sur  le  délai  des  assignations,  et  de  l’ordonnance 
rendue,  par  ce  tribunal  lui-tnéme,  portant  abré- 
gement de  ce  délai. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  1er du  lit.  11  de  l’ord.  de 
1667; — Vu  aussi  l’ordonnance  rendue  le  25  Ihcrrn. 
an  10,  par  le  tribunal  d’appel  de  Dijon  lui-même, 
portant  : a Permet  d’assigner  extraordinaire- 
ment au  mercredi  21  fruct.  prochain,  a la  charge 
de  faire  donner  l’assignation,  au  moins  dix  joui  s 
avant  celui  indiqué;  » — Et,  attendu  que,  régu- 
lièrement , Courdier  ne  pouvait  être  assigné  a 
comparaître,  sur  son  appel,  que  dans  le  délai  Gxé 
par  l’art.  1er  du  lit.  11  ci-dessus  cité;  que  le  tri- 
bunal ti'apiK'l  de  Dijon  n'avait  abrégé  ce  délai, 
qu’à  la  charge  de  faire  donner  1 assignation  a 
Courdier,  dix  jours  avant  le  21  fruct.  au  10;  que 
l’assignation  n’avait  été  donnée  que  le  1 Apour  le 
21),  et  que  ce  tribunal,  au  lieu  d'annuler  une 
semblable  assignation,  comme  donnée  à un  délai 
plus  court  que  celui  prescrit  par  sa  propre  ordon- 
nance, a condamné,  ledit  jour  21  fruct.,  Cour- 


P (I)  V.  ident.  18  (lor.  an  8 ixit.Couanncj,  7 fruct- 
•n  8 (aff.  Eilianu) , et  les  notes. 

(2)  Il  est  évident  que  le  tribunal  de  police  devait 
considérer  les  débats  antérieurs  comme  non  avenus 


dicr  sans  l'entendre,  encore  bien  qu’il  n’eût  été 
cité  que  sept  jours  avant  celui  auquel  l’audience 
avait  été  indiquée; — Casse,  etc. 

Du  3 prair.  au  12.—  Secl.  civ.— Prés  , M.  Ma- 
levi Wc.—Uapp.,  M.  Babille.  — rond.,  M.  La- 
raarque,  subst.— PL,  M.  Guichard. 


JUGE.  — DinECTF.rn  nr  jcrt.  — Incompati- 
bilité. 

Du  3 prair.  an  12  (aff  I.ambilly).  V.  cet  arrêt 
a la  date  du  Sprair.  an  1 1. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 

PLAtG*ANT. 

La  partie  plaignante  qui  ncs’estpoint  désistée 
de  sa  plainte,  ne  peut  être  entendue  aux  dé- 
bats en  qualité  de  témoin.  (C.  3 brutn.  au  4, 
art.  92,  96,  358  et  370.)  (1) 

(Joly,  Aimé  et  llumbcrt.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  358,  du  Code  du  3 
brtim.  an  4,  n°  5;  — Vu  pareillement  l'art.  370, 
même  loi  ; — Vu  enfin  l’art.  380;  — Considérant 
que  , dans  l’espèce  , Jean  Morin  , Jean-François 
Lambert  et  Eusiarhe-Ritlot  Jacquin,  sont  con- 
stitués tous  trois  parties  plaignantes  par  l'entre- 
mise d’Aimé  Guery,  leur  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial par  acte  du  IA  fruct.  an  10,  par  lequel  il 
demandait,  au  nom  de  ses  commellans,  qu’il  fût 
informé  sur  la  plainte  par  lui  rendue,  le  minis- 
tère public  Joint,  sauf  a lui  à requérir  ultérieu- 
rement ce  qu’il  appartiendrait; — Considérant 
que  ledit  Aimé  Guery  ne  s'est  point  désisté  de 
cette  plainte  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures, 
comme  il  en  avait  la  faculté,  aux  termes  des  art. 
92  et  96  de  la  loi  ci-dessus  citée;  — Considérant 
que  celte  plainte  a servi  de  base  à l'instruction 
faite  contre  les  réclamons  au  tribunal  criminel 
du  département  de  l'Aube;  que  les  trois  Sus- 
nommés ont  constamment  conservé  la  qualité  de 
parties  plaignantes;  —Qu'ils  n’ont  point  été  ap- 
pelés aux  débats  en  celle  qualité,  mais  qu’ils 
ont,  au  contra  ire,- été  assignés  en  vertu  de  la  cé- 
dule délivrée  parle  président,  le  IA  niv. dernier, 
pour  être  entendus  comme  témoins;  — Consi- 
dérant enfin  qu'ils  ont  réellement  été  entendus 
aux  débats,  en  qualité  de  témoins,  au  mépris  dei 
articles  de  loi  précédemment  transcrits;  d’où  11 
suit  que  le  tribunal  criminel  de  l'Aube  a contre- 
venu nuxdits  miel Pt;  qu’il  a renversé  f ordre 
établi  par  le  législateur  dans  sa  sagesse,  et  con- 
fondu deux  qualités  nécessairement  distinctes  et 
incompatibles , et  commis  un  véritable  excès  de 
pouvoir;  — Casse,  etc. 

Du  A prair.  au  12.  — Secl.  crim. — Happ.,  M. 
Minier.  — Coticl.,  M.  Arnaud,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.  — Débat  oral.  — 
Témoins 

Est  nul  le  jugement  de  police  rendu  par  un 
juge  de  paix  sur  des  notes  prises,  par  un  sup- 
pléant à une  audience  précédente , des  dé- 
positions des  témoins,  et  sans  une  nouvelle 
audition  de  ces  témoins.  (C.  du  3 bruni,  au  4, 
art.  162.)  (2) 

(Parrau.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Moissac  a rendu  le  jugement  dont  la 


et  recommencer  l'instruction,  /'.dans  ce  sens, 
Carnot,  sur  l’art.  153  «la  Code  d’inst.  crim.,  t.  1er- 
n.  634,  n°  12.  F.  aussi  , Cass.  26  mets,  an  8 ; 19 
brum . an  9,  et  les  juge  mens  cités  sous  ccttc  derniers 
decision.  * 
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cassation  est  demandée,  sur  les  simples  notés 
prises,  par  son  suppléant  dans  une  audience  pré- 
cédente, des  dépositions  des  témoins  entendus 
par  ce  suppléant;  que  ce  juge  de  paix  a consé- 
quemment rendu  son  jugement,  sans  que  sa 
conviction  ait  été  éclairée  et  déterminée  par  l'In- 
struction orale  que  prescrit  l'art.  i62  du  (iode 
du  3 bruni,  an  4;  — Casse,  etc. 

Du  4 prair.  an  19.— SfCC  crim.  — Rapp.,  M. 
Barris.— Concl.,  M.  Arnaud, $ub>t. 


RENVOI  APRÈS  C ASSATION  . —Cômpêtence. 
Le  tribunal  criminel  auquel  une  affaire  est 
renvoyée  apres  cassation  des  débats  et  du 
jugement,  pour  être  procédé  à de  nouveaux 
débats  et  à nouveau  jugement,  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  annuler  des  actes  anté- 
rieurs aux  défaits  (t). 

(Argentera,  P Mazzona.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  i56  du  Code  du  3 
bruni,  ait  t;  — Attendu  que  le  tribunal  de  cas- 
sation, par  son  arrêt  du  2S  fruct.  an  11,  n'a  cassé 
que  les  débats  et  le  jugement  rendu,  le  IHlhcrrn. 
précédent,  parle  tribunal  criminel  de  ülarengo 
et  de  la  Sésia  contre  -Marie  Argentera,  femme 
Mazzona  , et  qu'il  n'a  renvoyé  la  procédure  de- 
vant lé  tribunal  du  Pô  que  pour  être  procédé  a 
île  nouveaux  débats  et  à nouveau  jugement;  — 
Attendu  que,  quoique  l’acte  d'accusation  subsis- 
tât. il  en  a été  dressé  un  nouveau  sur  lequel  a 
été  basé  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  cri- 
minel du  Pô,  ce  qui  constitue  l'excès  de  pouvoir 
prévu  par  l'art,  précité d u Code  du  3 bruni,  an  4; 
— Casse,  etc. 

Du  4 prair.  an  12.  — Sect.  crim.  — Itapp  , 
M.  Liborel.  — Co«c/.,M.  Arnaud,  subsl. 


P TRIBUNAL  DE  POLICE.  — JugèMbnt.  — 

I.OI  PÉNALE. 

2°  Voies  or  fait.  — Tribunal  de  police.  — 
Compétence. 

1 *F.st  nul  le  jugement  de  simple  police  qui  ne 
contient  pas  les  termes  de  la  loi  pénale  ap- 
pliquée, (C.  3 bruni,  an  4,  art.  loi,)  (2) 

2° Le  fait  d’avoir  frappé  un  individu  consti- 
tue un  délit  dont  la  connaissance  appartient 
au  tribunal  correctionnel.  (L.  10-22  juillet 
1791  , titre  3,  art.  13  ; C.  3 brum.  an  4,  art. 

. Ç05.)  (3) 

(PhilîSOt.)  — ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  161  du  Code  des  délits 
et  des  peines  ;— Vu  Port.  C05du  même  Code  et 
Fort.  13,  lit.  2,  de  la  loi  du  22  juillet  1791;— At- 
tendu que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
police  uu  canton  de  Châtcau-Chinon  ne  contient 
pas  les  termes  de  la  loi  en  vertu  de  laquelle  il  a 
Prononcé  la  peine  de  trois  jours  d’emprisonne- 
ment; 

Attendu  d'aillenrs  que  le  fait  imputé  à la 
femme  Philisot,  celui  d’avoir  frappé  llenncquin1, 
constituait  un  délit  dont  fa  connaissance  appar- 
tenait au  tribunal  correctionnel  d'après  les  dis- 
positions formelles  de  l'art.  605  du  Code  des  dé- 
fi) F.  idéal.  8 mru.  an  8 , rt  la  note;  F.  aussi 
Cass.  19  inrséidor  an  9.  Crs  décisions  sont  encore 
Applicables  : la  eompélence  de  la  juridiction  saisie 
par  le  renvoi  est  déterminée  par  l’arrêt  de  cassa- 
tion, et  doit  se  renfermer  dans  les  limites  de  la  cas- 
sation. * 

(2)  V.  jugemens  identiques  cités  en  note  sous  le 
jâgi'iuent  du  16  vend,  au  9 ; F.  aussi  16  vend,  cl 
19  vent,  au  1 f . 
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lits  et  des  peines,  et  de  l’art.  13,  lit.  9,  de  la  loi 
du  22  juillet  1791  ; — Casse,  etc. 

Du  5 prair.  an  19.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Rataud.  — Concl.,  M.  Arnaud,  subst. 


DIVORCE.  — I*nocK3-vF.n  bal.  — Concilia- 
tion. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  le  di- 
vorce, prononcé  pour  cause  d'incompatibilité 
d'humeur,  n'était  pas  nul  par  cela  seul  que 
les  procès-verbaux  des  assemblées  de  famille 
qui  doivent  précéder  ta  prononciation  du 
divorce,  ne  contenaient  pas  la  mention  ex- 
presse que  les  parensou  amis  eussent  tenté  de 
concilier  les  époux,  et  que,  pendant  l'expli- 
cation de  ces  derniers,  l’officier  public  se  ftU 
retiré  (t). 

(Goulet  — C.  Lassera)-.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'officier  publics 
expressément  constaté  dans  les  procès-verbaux 
d asscinbléc,  joints  aux  pièces,  que  les  parties  ont 
été  tenues  pour  non  conciliées;  qu'il  n'a  pu  con- 
stater, et  qu'il  n*a  pu  être  dans  1 intention  de  la 
loi  qu’il  constatât  de  même , que  les  parens 
avaient  fait  des  représentations  à l’époux  compa- 
rant a l'effet  de  le  concilier,  puisqu'elle  ne  l’exige 
point  expressément,  et  qu’au  contraire  elle  porte 
que  l'officier  public  sera  tenu  de  se  retirer  pen- 
dant les  explications  et  les  débats  de  famille;  — 
Attendu  que,  si,  aux  première,  seconde  ou  troi- 
sième assemblées,  les  parens  ou  amis  indiqués 
par  le  demandeur  en  divorce  ne  peuvent  s'y 
trouver,  la  loi  l'autorise  à les  faire  remplacer  par 
d'autres  à son  choix  , sans  exiger  que  la  déclara- 
tion des  noms  et  demeures  îles  remplaçais  soit 
signifiée  à l'époux  demandeur;  qu'on  ne  peut 
étendre  a ce  cas  la  disposition  de  l'article  qui 
exige  celte  formalité  pour  les  noms  et  demeures 
des  parens  indiqués  par  la  première  convocation, 
puisque  ce  serait  l élendre  d'un  cas  a un  autre, 
et  que  le  plus  souvent  elle  serait  impraticable  ;— 
Rejette,  etc. 

Du  5 prair.  an  12.  — Sect.  req.  — Prés-, 
M.  Muraire  — Rnpp  , M.  Cassaignc. 


PROTÊT.— Endosseurs.— Recours. 
Encore  que  le  porteur  d’une  lettre  de  change 
n’ait  fait  le  protêt  que  trois  ans  après  l‘i- 
chéance,  il  a son  recours,  tout  aussi  bien  que 
l’accepteur,  contre  les  endosseurs  qui  ne  jus- 
tifient point  qu’il  y avait  provision  à l'é- 
chéance (5). 

(Roger— C.  Bétaillcr  et  cons.)— arrêt. 

LÀ  COUR;  —Attendu  que  le  tribunal  d'appel 
de  Toulouse,  ayant,  par  le  jugement  même  dont 
la  cassation  est  demandée,  reconnu  les  régies 
établies  par  lest  arl.  2,4,  13  et  15  de  Tordonn. 
de  1673 , trt.  S,  ci  n'ayant  fondé  sa  décision  que 
sur  l'exception  à èes  mêmes  régies,  consignée  dans 
l'art.  16,  ne  peut  pas  s' être  mis  en  contravention 
avec  lesdiis  arl.  9,  5,  f N el  15  ; — Attendri  qu’étant 
convenu  par  les  endosseurs  que  les  fonds  de  la 
lettre  de  change  dont  il  s'agit  n'ont  jamais  été 
remis  a la  délégation,-  le  jugement  attaqué , loin 

(3)  y.  idrnt. , Cas*.  13  fruct.  jin  7 ; 29  mess,  an  8; 
27  uiv.  et  1 1 mess,  an  f 0 - 

(4)  y.  en  u f. , Cass.  29  fruct.  an  10 , et  la  note. 

(5)  F.  dan*  le  même  sons.  Cas*.  f*r  fructidor 
an  6;  25  prairial  an  10  ; 11  thermidor  an  II,  et  1rs 
notes.  F.  aussi,  Cass.  23  llierin.  an  10,  ci  la  note. 
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d'avoir  faussement  appliqué  l'art.  16  du  lit.  5 de 
l’ordonnance  de  1673,  en  a fait,  au  contraire,  une 
très  juste  application , puisque  cet  article  dit  que 
« les  endosseurs  de  lettres  de  change  seront  tenus 
de  prouver,  en  cas  de  dénégation  , que  cetix,  sur 
qui  elles  étaient  tirées,  leur  étaient  redevables  ou 
avaient  provision  au  temps  qu  elles  ont  dû  être 
prolestées,  sinon  qu'ils seroul  tenus  de  les  garan- 
tir; »—  Rejette,  etc. 

Du  9 prair.  an  19.— Scct.  req.— Prés. , M.  De- 
lacoste.— Rapp.,M.Ilenrion.— Concl.  conf.,  M. 
Pons,  subst.— PL,  AI.  Thaeussios. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.  — Succession  va- 
cante. 

Le  droit  de  mutation  est  dû  par  le  seul  fait  du 
décès,  encore  que  la  succession  demeure  va - 
•ante.  ( L.  Si  frim.  an  7,  art.  4,  Si,  S7,  3S  et 
39.)  (1) 

(Enregistrement— C.  Bourgeois.) 

Une  contrainte  est  décernée  par  la  régie,  1c  28 
pluv.  an  11 , contre  le  cit.  Bourgeois,  curateur  à 
la  succession  vacante  d'Ami  Bouvier,  eu  paie- 
ment du  droit  de  mutation  , et  du  demi-droit  en 
sus  , faute  d'avoir  fait  la  déclaration  des  biens 
dans  le  délai  de  six  mois  fixé  par  la  loi. 

Opposition  de  Bourgeois  fondée  sur  re  qu’il  n’y 
avait  pas  de  mutation  de  propriété,  puisque  per- 
sonne n'ajant  succédé  à Ami  Bouvier,  la  pro- 
priété à continué  à résider  sur  son  hérédité  va- 
cante , laquelle  hérédité  représente  la  personne, 
suivant  l’axiome  hœreditas  sustinet  personam 
defuncti. 

Le  lOgerm.  an  tl  , jugement  du  tribunal  de 
Genève  qui  accueille  ce  système. 

Pourvoi  de  la  régie. 

. ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  4 , SI , 37  et  33  de  la 
loi  du  SS  frim.  an  7 Considérant  qu'il  résulte 
de  ces  dispositions  de  la  loi  que  le  droit  d'enre- 
gistrement est  ouvert  par  le  décès,  puisque  l'art. 
SI  fait  courir  le  délai  utile  pour  faire  la  dérlara- 
tion  et  acquitter  le  droit,  du  jour  du  décès,  et 
non  du  jour  de  l'adition  d'hérédité,  et  que  l'art. 
39  punit  de  la  peine  d'un  demi-droit  en  sus  celui 
<^ui  n'a  pas  satisfait,  dans  ce  délai,  a ce  qu'exige 
Part.  34  ; — Considérant  que  le  curateur  a une 
succession  vacante  représente  l’hérédité,  qui  est 
un  être  moral  ; et  au  nom  de  laquelle  il  exerce 
toutes  les  actions  actives  et  passives  dont  le  défunt 
a nécessairement  été  dépouillé  par  l'événement 
de  son  décés;  qu  ainsi  il  y a transmission  de 
propriété  du  défunt  à son  hérédité;  — Considérant 
enfin  que  les  dettes  dont  une  hérédité  est  grevée, 
dettes  qui  sont  presque  toujours  la  cause  de  la 
répudiation  des  successions  ou.de  l'abstention 
des  héritiers,  ne  peuvent  ni  faire  cesser  le  droit 
de  mutation  ouvert  par  le  décés , ni  en  modifier 
la  perception,  puisque  ce  droit  est  dù  sur  la  valeur 
brute  des  biens,  sans  déduction  des  charges  ; — 
Casse,  etc. 

Du  9 prair.  an  13.— Sect.  ci r.—Rapp.,  M. 
Gaudon.  — Concl.,  M.  Merlin  ,proc.-géu.—  PL, 
MM.  Huarl-Duparc  et  Gournay. 


PAriER-MONNAIE.  — Réduction  —Reste. 
—Veste.— Bail. 

Lorsqu'un  propriétaire,  en  vendant  sa  maison, 
pendant  la  dépréciation  du  papier  monnaie, 
s'est  chargé  de  continuer  le  service  d'une 

(1)  P.  conf. , Cass.  18  ni?.  an  12,  et  la  note. 
V.  aussi  M.Trouillet,  Dict.  de" l'enregistrement,  vu 

Succession,  $ 1 ; Cbampiouniére  et  Rigaud,  Traité 


Cour  de  cassation.  ( 10  frais,  as  13.  ) 

rente  dont  elle  était  grevée,  et  qu'en  outre 
par  une  convention  distincte,  il  s'est  réserve 
la  jouissance  de  cette  maison  pendant  un 
certain  nombre  d’années  , moyennant  un 
loyer  correspondant  à l’intérêt  légal  du  prix 
de  vente,  le  service  de  la  rente  étant  une  con- 
dition de  la  vente,  et  non  une  charge  de  la 
location,  il  ne  peut  être  pris  en  considéra- 
tion pour  la  réduction  du  prix  du  loyer.  (L. 
16  niv.  an  6,  art.  3 et  9.) 

(Millin— C.  Boiinardot.) 

Le  8 fruct.  an  3,  vente  d'une  maison,  par  Bon- 
nardol,  aux  époux  Millin,  moy  ennant  une  somme 
de  400,000  fr.  assignats  payée  comptant.  Il  est 
convenu  que  le  vendeur  demeure  chargé  d’une 
rente  de  3,100  fr.  dont  la  maison  est  grevée  , et 
qu  à défaut  par  lui  de  rembourser  le  capital  de 
cette  rente  dons  l'année,  il  sera  tenu  de  rem- 
bourser aux  acquéreurs  100,000  fr.  sur  le  prix. 

Par  un  second  acte  du  même  jour  , les  époui 
Millin  donnent  celte  maison  à bail  a Bonnardot, 
pour  neuf  années  , moyennant  un  loyer  annuel 
de  1,200  fr. 

En  l'an  9,  Bonnardot  demande  la  réduction  de 
son  loyer,  conformément  à la  loi  du  16  niv.  an  6, 
si  mieux  u'aiment  les  époux  Millin  qu'il  reste  fixé 
à 560  liv.  représentant  l'intérêt  légal  de  1 1 ,000 li v. 
prix  de  la  vente  suivant  l’échelle  de  dépréciation. 

Jugement  qui  rejette  cette,  demande.— Appel. 
— 3 flor.  an  10,  jugement  du  tribunal  d’appel  de 
Paris  qui  infirme  , et  qui , considérant  que  les 
deux  actes  du  8 fruct.  au  3 n'en  font  réellement 
qu'un , que  la  charge  imposée  a Bonnardot  de 
servir  la  rente  devait  être  considérée  comme  fai- 
sant partie  du  loyer,  ordonne  que  cette  rente  sera 
prise  en  considération  par  les  experts,  dans  l’ap- 
préciation de  la  réduction  a laquelle  le  preneur  a 
droit. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Millin. 
arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  , 1®  que  , par  les  deui 
actes  de  vente  et  de  bail , du  8 fruct.  an  8,  la 
rente  de  2,100  liv.  jusqu’au  remboursement  de 
son  rapital , ainsi  que  le  remboursement  de  ce 
capital , était  à la  charge  de  Bonnardot , vendeur  ; 
—Attendu,  2°  que.  suivant  l’art.  9,  de  la  loi  du 
16  niv.  an  6 , l'estimation  du  loyer  devait  être  or- 
donnée dans  la  même  proportion  et  de  la  même 
manière  que  le  prescrivait  l'arl.  3 de  la  même  loi, 
pour  le  cas  do  réduction  du  prix  principal  de  la 
réduction  de  la  rente  ;— Attendu,  3°  que,  par  le 
jugement  attaqué,  le  tribunal  non-seulement  n’a 
point  ordonné  que  l’estimation  du  loyer  sérail 
faite  conformément  à ces  deux  art.  3 et -9  com- 
binés de  ladite  loi  du  16  niv.  an  6 , mais  encore 
qu’il  8 substitué  aux  bases  voulues  par  cet  art.  3, 
la  charge  de  prendre  en  considération  , pour  la 
fixation  du  loyer,  ladite  rente,  en  quoi  il  a imposé 
a l'acquéreur  une  charge  de  laquelle  la  conven- 
tion des  parties  voulait  que  le  vendeur  seul  fût 
tenu;— En  tout  quoi , il  a contrevenu  audit  art. 
3,  et  faussement  appliqué  l'art.  9 de  ladite  loi; — 
Casse , etc. 

Du  10  prair.  an  12.— Secl.  civ.  — Rapp.,  M. 
Cochard  — Concl.,  M.  lourde,  subst. 


LOI  INTERPRÉTATIVE.  — Tbansaction.— 
Rescision.— Domaines  nationaux. 

Une  loi  interprétative  n'a  aucun  effet  sur  les 
transactions  volontairement  consenties  pour 
fausse  intelligence  de  la  loi  interprétée. — La 

des  droits  d'enrtg.,  t.  3,  nos  2668  et  tuiv.;  IMoog- 
pre.  Code  de  lenreg .,  nos  866  et  *ui*.  ; Touiller, 
Droit  civil,  t.  4,  u°  492. 


( 12  prair.  an  18.  ) Jurisprudence  de  la 

règle  s'applique  particulièrement  à la  loi  du 
8 prair.  an  7,  qui  déclare  les  ventes  de  biens 
nationaux  non  soumises  à Tact  ion  en  nullité 
pour  lésion  (I). 

(Bouchot— C.  Lagarde.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  tes  ordonn.  de  1539  et  de 
1560  Vu  aussi  les  lois  des  tü  flor.  an  6 et  8 
prair.  an7;— Attendu  qu'il  est  convenu  au  procès 
que  les  parties  avaient  volontairement  et  libre- 
ment  transigé  sur  l'action  en  rescision  de  l'acte 
de  vente  du  8 avril  1791 , pour  cause  de  lésion 
d’outre-moiiié  du  juste  prix;  qu’en  principe  celle 
transaction  ne  pouvait  pas  être  rescindée  pour 
prétendue  erreur  de  droit , et  qu'en  fait  la  de- 
mande de  Bouchot,  en  paiement  des  600  liv.  énon- 
cées en  la  transaction  dont  il  s'agit , souscrite  le 
18  fruct.  an  16  , n’était  que  l'exécution  de  cette 
transaction;— Attendu  aussi  que  rien,  dans  la  loi 
du  3 prair.  an  7 , ni  dans  aucune  autre  , ne  peut 
Taire  supposer  que  les  législateurs  aient  voulu  an- 
nuler les  transactions  faites  avant  cette  loi,  sur 
des  actions  en  lé*iond’outre-moiliédu  juste  prix, 
dirigées  contre  des  ventes  de  domaines  nationaux  ; 
et  que  c’est  en  parlant  de  celte  supposition  que 
les  juges  de  Beaunc  ont  créé  une  disposition  par- 
ticulière qui  ne  se  trouve  point  dans  la  loi  du  3 
prair.  an  7 , cl  ont  donné  a cette  loi  un  effet  ré- 
troactif qu'elle  n’autorise  nullement;— Casse,  etc. 

Ou  10  prair.  an  12.— Sert,  civ.—  Prés.,  M. 
Male  ville.  — Rapp.  , M.  Bailly.  — Concl.,  M. 
Jourdc , subst. 


ACTE  D’ACCUSATION.  — Omission.— 
Amnistie. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  un  acte  d'accu- 
sation était  nul  s’il  ne  mentionnait  pas  des 
circonstances  alléguées  par  le  prévenu  dans 
son  «nferrooafotra,  et  qui  pouvaient  être  at- 
ténuantes du  délit,  à raison  d’une  amnistie 
prononcée  en  faveur  des  délits  politiques.  (C. 
3 brum.  an  4,  art.  329  et  332.)  (9) 

(Cécilia.) 

Cécilia , prévenu  de  voies  de  fait  et  violences 
graves , prétendit  qu’elles  avaient  eu  une  cause 
politique,  et  réclama  l'application  de  l'amnistie 
du  10  mess,  an  10.  L’acte  d’accusation  ne  fit 
aucune  mention  de  ces  allégations,  et  le  pré- 
venu , lie  les  ayant  point  reproduites  devant  le 
tribunal  spécial,  Tut  condamné  à la  peine  capitale. 

Pourvoi  fondé  sur  l'amnistie. — LaCourdecas- 
sation  a pensé  qu’elle  devait  renvoyer  l'examen 
de  cette  question  devant  un  autre  tribunal  spé- 
cial , et  elle  s’est  bornée  à casser  pour  omission, 
dans  Pacte  d’accusation,  des  circonstances  allé- 
guées par  le  prévenu  lors  de  son  interrogatoire. 
arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art  339  et  333  du  Code 
des  délits  et  des  peines;— Et  attendu  que  la 
plainte,  ('information  et  les  réponses  du  prévenu 
se  trouvaient  énonciatives  de  circonstances  qui 
pouvaient  paraître  atténuantes  du  délit , a raison 
de  famuislie  prononcée  par  le  gouvernement, 
pour  tous  délits  politiques  qui  avaient  eu  pour 
cause  ou  pour  objet  la  révolution,  et  qui  s'y  trou- 


1)  y.  conf.,  Cas».  18  mess,  an  10,  et  U note. 

8)  Cet  arrêt  semble  juger  implicitement  qu’un 
accusé  n'esl  pas  recevable  à cxciper,  pour  h première 
fois,  d'une  amnistie  devant  la  Cour  de  cassation. 
Toutefois,  celte  décision  n'est  point  awi  nettement 
exprimée  pour  que  nous  ayons  dit  la  formuler  dans 
la  notice.  Il  semble  même  que  la  Cour  s’est  dis- 
pensée d’examiner  la  question,  des  qu’elle  a trouvé 
une  nullité  qui  rendait  cet  examen  sans  objet.  En 
principe , d'ailleurs , il  a est  pas  douteux  qu'une 
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valent  antérieurs;  — Attendu  que  le  délit  dont 
était  prévenu  Cécilia  était  antérieur  a la  publica- 
tion de  l’amnistie  du  10  mess,  an  10,  et  qu’en 
gardant  le  silence  le  plus  absolu  sur  les  circon- 
stances  dont  il  s’agit,  en  l'acte  d'accusation  . le 
rédacteur  de  cet  acte  a violé  l’art.  339  du  Code 
des  délits  et  des  peines,  dont  l’exécution  rigou- 
reuse , dans  l’intérét  du  prévenu  surtout , est 
ordonnée  à peine  de  nullité  par  l’art.  333  ; — 
Casse,  etc. 

Du  13  prair.  an  13.  — Sect.  crim.  — Rapp.  t 
M.  Carnot.  — Concl. , M.  Lccoutour,  subst. 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  — Compétence.  — 
Assassinat. 

Sous  la  loi  du  18  prair.  an  9,  qui  attribuait 
concurremment  aux  tribunaxix  spéciaux  et 
ordinaires,  la  connaissance  du  crime  d’as- 
sassinat , le  directeur  du  juru  ne  pouvait 
saisir,  à sa  volonté,  l'une  ou  l'autre  de  ces 
juridictions  ; dés  qu'il  se  trouvait  réguliè- 
rement saisi  de  la  procédure,  la  connais- 
sance en  appartenait  nécessairement  au  tri- 
bunal criminel  ordinaire.  (L.  18  pluv-  an  9, 
art.  10.)  (3) 

(Merceron.)— arrêt 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  10  de  la  loi  du  18  pluv. 
an  9;  — Attendu  qu’en  droit  la  prévention  règle 
celui  des  tribunaux  concurremment  admis  a la 
connaissance  des  délits , qui  doit  en  conserver  la 
poursuite,  l’instruction  et  le  jugement;  qu’il  ne 
peut  être  à la  disposition  arbitraire  d’un  directeur 
de  jury,  de  saisir  l’un  ou  l'autre  des  tribunaux 
concurremment  compétens;  que  l'intervention 
du  directeur  de  jury  , fonctionnaire  exclusive- 
ment attaché  aux  tribunaux  criminels  ordinaires, 
et  la  connaissance  par  lui  prise  d’une  procédure, 
aux  termes  des  art.  7 et  8 de  la  loi  du  7 pluv. 
an  9,  constituent  la  prévention  du  tribunal  cri- 
minel ordinaire  ; — Attendu  que , dans  le  fait,  le 
directeur  du  jury  de  l'arrondi9semeni  de  Saumur 
ayant  rempli  les  fondions  qui  lui  sont  imposées 
par  la  lui,  et  ayant,  par  son  intervention  , saisi  le 
tribunal  criminel  ordinaire,  par  les  actes  des  31- 
38  niv. , 7-30  pluv. , 3-7-8  vent,  derniers  , il  y 
avait  lieu  par  lui  à continuer  l'instruction  et  la 
procédure  conformément  à la  loi  du  7 pluv.  ; et 

3u’en  renvojant  au  tribunal  criminel  spécial , le 
irecteur  du  jury  a dépouillé  le  tribunal  criminel 
ordinaire  saisi  par  In  prévention  , et  violé,  par 
son  ordonnance  du  11  vent,  dernier , les  règles 
de  compétence  ; — fiasse,  etc. 

Du  13  prair.  an  13.  — Sect.  crim.  — Rapp. , 
M.  Borel.  — Concl. , M.  Lecoulour,  subst. 

iïota.  Du  même  jour,  décision  conforme  (aff 
Corbière  et  Chenaye). 


ASSIGNATION.— Délai. — Douanes. 

Les  juges  ne  peuvent  annuler  une  assignation, 
notamment  en  matière  de  douanes , sur  le 
fondement  quelle  a été  donnée  à un  délai 
plus  long  que  celui  voulu  par  la  loi,  sauf  au 
défendeur  la  faculté  de  se  présenter  dans  le 
délai  légal  (4). 

amnistie  puisse  être  invoquée  pour  la  premic-re  fois 
«levant  la  Cour  «le  cassation  ; car  ramnisiie  est  une 
exception  péremptoire;  elle  éteint  l'action  et  dé- 
truit jusqu'au  crime  même  ; l'accusé  est  donc  tou- 
jours recevable  à faire  valoir  ce  moyen  , et  le  juge 
devrait  le  suppléer  d'office. 

(3)  V.  conf.,  Cass.  21  flor.  an  12. 

(4)  y.  dans  le  même  sens  , Cas».  13  prair.  an  2 
cl  la  note. 
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(Douanes— C.  Gaye.)— abbèt. 

LA  COUR  Vu  l'art.  17,  lit.  10  delà  loi  du  tS 
août  1701  ; — Considérant  que  le  délai  de  l'assi- 
gnation est  en  faveur  du  demandeur;  que  le  dé- 
fendeur ne  peu  tse  pl.iindrcde  ce  qu'on  lui  donne, 
pour  préparer  sa  défense,  un  délai  plus  long  que 
relui  indiqué  par  la  lui,  qu'il  eût.  d'ailleurs, 
pu  ubréger  en  se  présentant  dans  le  délai  de  la 
lui  : — Cosse , etc. 

Du  13  pruir.  an  12.  — Sect.crim.  — Prés., 
M.  Dclarosle.  — Ilapp.,  M.  Giraudcl.  — Concl. , 
M.  Lasatulade,  subst. 


BA NQÜ ÙÀOUTE  FRAUDULEUSE— COMPLI- 
CITÉ.—CUOSE  JIOÉK- 

Un  accusé  de  complicité  de  banqueroute  frau- 
duleuse ne  peut  se  prévaloir  du  jugement 
d'acquittement  prononcé  en  faveur  Je  l'au- 
teur principal , lorsqu'il  n'a  point  été  partie 
dans  ce  jugement  (1). 

(Bourdon  et  Lévesque— Calenge.) 

Le  sifur  Blondel , après  avoir  cessé  ses  palc- 
mens  et  avoir  obtenu  de  ses  créanciers  un  contrat 
d'atermoiement,  fut  l’objet  d’une  plainte  en  ban- 
queroute frauduleuse;  mais,  sur  le  désistement 
du  plaignant,  il  fut  déchargé  de  l'accusa t ion. 
Pins  tard  il  prit  la  fuite.  Nouvelle  plainte  contre 
lui  • le  sietir  Calenge  fut  compris  dans  cette  plainte 
comme  complice  d' banqueroute.  Blondel  étant 
décédé  dans  le  cours  de  la  poursuite,  Coleiige 
seul  en  fut  l'objet. 

Le  28  fruct.  an  2,  un  Jugement  du  tribunal  de 
district  d’Yvetol  reconnut  comme  constant  le 
fuit  de  banqueroute  frauduleuse,  et  déclara  Ca- 
lenge atteint  et  convaincu  de  l'avoir  favorisé,  en 
recelant  le*  marchandises  Ht*  la  faillite. 

Appel  de  Calenge,  pour  violation  de  la  règle 
non  bis  in  idem , en  Ce  qu'il  était  déclaré  coupa- 
ble d'un  crime  dont  le  principal  auteur  avait  été 
acquitté. 

•fixement  du  tribunal  d’appel  de  Rouen  qui 
confirme  la  décision  des  premiers  Juges  : — « At- 
tendu que  la  violation  de  la  régie  non  bis  in 
idem  ne  pouvait  pas  établir  une  exception  en 
faveur  de  Calenge,  parce  que  ce  n'étaient  pas  les 
mêmes  parties  qui  étaient  plaignantes  dans  la 
première  et  dans  la  seconde  plainte;  que  Calenge 
ii'était  point  partie  dans  la  première  instruction; 
que,  d'ailleurs,  l'arrêt  d'acquittement,  Intervenu 
sur  une  instruction  incomplète,  n’avait  point  été 
rendu  rite  et  rerté,  puisque  le  motif  déterminant 
avait  été  le  désistement  du  plaignant...» 

(1)  Cet  arrêt  est  directement  contraire  au  juge- 
ment du  Il  frim.  an  12  rendu  par  défaut  dans  I* 
même  affaire. — En  thèse  générale , il  est  certain 
que  l'acquittement  de  l'atifcur  principal  d’on  crime 
ii'enlratiie  point  nécessairement  celui  de  tes  com- 
plices : si  l’acquittement  de  l’auteur  principal  est 
motivé  sur  sa  bonne  foi , sur  son  ignorance  du 
crime  dont  il  u’ctaii  qu’un  iittlrnaiciii , il  est  évi- 
dent que  le  bénéfice  «le  celte  exception  tout»*  per- 
sonnelle no  peut  s’étendre  au  provenu  de  complicité. 
Ces  principe» recevraient-ils  exception  et»  mature  de 
banqueroute  frauduleuse?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Cependant,  l'opinion  contraire  a aussi  ses  motifs 
plausibles:  le  ci  une  de  banqueroute  frauduleuse, 
pourrait-on  dire,  réside  tout  entier  dans  la  fraude 
et  la  mauvaise  foi  du  failli;  si  donc  celui-ci  est 
déclare  avoir  agi  de  bonne  foi  et  sans  (raude  , la 
banqueroute  cesse  d'être  frauduleuse , le  crime 
n’existe  plus,  il  ne  peut  doue  avoirde  cortlpliéét. 
Dans  ce  cas,  l'acquittement  de  l'accusé  principal  doit 
profiter  à ses  complice»  : s'il  n’y  a pas  chose  jugée  à 
l'égard  de  leur  culpabilité  personnelle,  du  moiu»  il  y 


Sur  le  pourvoi  de  Calenge  , êo  jugemerit  fût 
cassé  par  un  jugement  par  défaut  du  fl  frint.  an 
ü,  que  nous  avons  rapporté  à sa  date.— Opposi- 
tion a ce  jugement  par  Bourdon  et  Lévesque  qui 
ont  soutenu  que  la  nouvelle  plainte,  formée  par  de 
nouveaux  plaign nuis  contre  un  nouveau  Jirévénu 
et  fondée  sur  de  nouveaux  faits,  ne  pouvait  être 
rejetée  par  üne  fin  de  nott-rcccvolr  fondée  sur  I* 
chose  jugée. 

AnnÈT  ( après  Jélib.  en  ch.  du  conj.J. 

LA  COUR  ;—  Attendu  que  les  jagemcitf  n'ont 
l'autorité  de  ia  chose  jugée  qu'a  l’égard  de  ceux 
qut  y ont  été  parties;  que  la  maxime  non  bis  in 
idem  n’est  applicable  qu'a  ceux  contre  lesquels 
ont  été  dirigées  les  accusations  et  poursuites  qui 
ont  servi  de  hase  au  Jugement  qui  les  a acquittés; 
—Que  Calenge  n'a  point  été  partie  dans  l'arrêt 
du  ci-devant  parlement  de  ltouen,  du  21  août 
1781  ; qn’tl  u avait  point  été  nommé  dans  la  pluilile, 
et  qu'il  n'était  point  intervenu  de  décret  contre 
lui  ; qu'il  ne  pouvait  donc  se  prévaloir  de  ce  ju- 
gement , et  que  la  cour  d'appel  de  Rouen  a pu , 
sans  violer  la  maxime  non  bis  in  idem  , le  dé- 
clarer complice  d'une  banqueroute  sur  laquelle  il 
n'avait  été  rien  préjugé  avec  lui; — Reçoit  Jean 
Bourdon  et  Pierre  Lévesque  opposait*  a son  ar- 
rêt du  ft  frirn.  dernier,  lequel  est  déclaré  rap- 
porté et  comme  non  avenu;— Statuant  par  arrêt 
nouveau;— Rejette  le  pourvoi  de  Calenge,  etc. 

Du  13  prair.  an  12.  — Sect.crim. — Ùapp.f\i. 
Larhézr. — Concl.,  Bl.  Leeoulour,  subst.  — PI., 
MM.  Mathias  et  Dupont. 


INJURES. — Défense. — Plaidoirie. — SÉPARA- 
TION DE  CORPS. 

Du  13  prair.  au  12  (aff.  Labrouehc). — F.  Cet 
arrêt  à lé  date  du  18  du  même  mois. 


ÉCluSGE -R  BTENDICATfOX. 

Du  14  prair.  an  12  (aff.  Bustier).—  F.cef  arrêt 
a la  date  du  16  du  même  mois. 


EAU. — Gommcxe. — Compétence. 

Lei  tribunaux  seuls  sont  compétens  pour  pro- 
noncer sur  les  contestations  concernant  les 
intérêts  des  propriétaires  riverains  entre 
eux,  encore  que  la  source  du  cours  d 'eau  soit 
dans  un  terrain  communal , et  que  la  com- 
mune en  ait  concédé  l'usage  a une  des  parties 
litigantes  par  une  délibération  approuvée 
du  préfet  (t). 

a chose  jugee  sur  la  uon-cxistence  dn  crime....  Re- 
marquons au  surplus  que  si  l'auteur  principal  n'a  pu 
être  mis  en  jugement  par  suite  de  déecs  ou  autre- 
ment, les  individus  accusés  de  complicité  nr  pour- 
ront être  condamnés  qu'autanl  que  les  citrarté-ret 
constitutif»  de  U banqueroute  auront  clé  formelle- 
ment  déclares  à leur  égard.  dan»  ce  sens,  Cas».  14 
jsnv,  1820  et  4 juin  1835.  P.  aussi  Merlin,  Hep., 
v®  Complice , p.  673.  " 

(2)  U est  de  principe  qu'en  matière  de  cours  d’eau 
ou  rivière»  non  navigables,  les  contestations  entre 
particuliers  appartiennent  aux  tribunaux  ordinaires, 
exclusivement  s l’auioriié  administrative,  qni  n’a 
compétence  que  pour  régler  le  mange  «le  ce»  rivière» 
ou  cours  d’eau,  l'entretien  «le*  digue»  cldes  ouvrages 
correspondant.  F.  les  décret*  ou  ordonnances  de» 
29  déc.  1807;  22  janv.  1808;  28  uov.  1809;  12  avril 
1812;  6 déc.  1820,  De  nombreuses  décisions  judi- 
ciaire» ont  prononcé  dans  le  même  sens.  F.  notam- 
ment O*»».  19  friin.  an  8 ; 23  vent,  an  10;  13  prair. 
an  13; 4 juin  1834  ; Paris,  18  janv.  1808;  Colmar,  29 
juill.  1825. 


( 15  i'fiAin.  an  12.  ) Jurisprudence  de  la 

(Valderey — C.  Vinrent.) 

Valderey  était  en  possession  des  eaux  prove- 
nant «l*uii  pâtis  communal.  Os  eaux  ayant  été 
détournées  par  Vinrent , il  intenta  contre  lui  une 
notion  en  complainte  devant  le  juge  de  paix. 
Vincent  se  présenta  muni  d'une  concession  à lui 
faite  de  ces  eaux , par  un  arrêté  du  conseil  de  la 
commune  il’ Arnould,  revêtu  de  l'approbation  du 
préfet  du  département  des  Vosges:  il  soutint  qu't 
«yniit  sur  la  matière  contestée  une  décision  ad- 
ministrative, l'autorité  Judiciaire  n’était  plus 
compétente. 

3 therm.  an  10,  jugement  de  la  justice  de  poix: 
«-El  29  prair.  an  1 1 . jugement  rendu  sur  appel  par 
le  tribunal  d'arrondissement  de  Saint-Rié , qui 
accueillent  le  moyen  d'incompétence . attendu 
que  In  concession’ faite  a Vincent,  est  un  acte 
administratif  qui  ne  peut  être  réformé  par  l’auto- 
rité judiciaire. 

Sur  le  pourvoi  de  Valderey,  M.  Merlin  , proc. 
général, .»  pensé  que  la  concession  invoquée  était 
un  acte  de  mémo  nature  que  les  b.iux  par  lesquels 
les  conseils  municipaux  afferment  le  bien  des 
communes,  ou  encore  que  les  transactions  par  les- 
quelles les  conseils  municipaux  (autorisés)  ter- 
minent les  procès  qui  intéressent  les  communes: 
il  a pensé  que  cette  concession  appartenait  plus  a 
la  régie  des  biens  , qu'à  l'exercice  de  l’autorité  ; 
d’où  la  conséquence  que  le  Juge  de  paix  aurait  dû 
prononcer  sur  l'action  possessoire  Intentée,  et  que 
le  tribunal  d'arrondissement  aurait  dù  réprimer 
la  violation  des  lois,  commise  par  lejugede  paix. 

AnnÊt. 

LA  COUR;  — Vu  l'art  10  du  lit.  3 de  la  loi 
du  16  août  1790;  — Considérant  qu'il  résulte  de 
ces  dispositions,  que  la  connaissance  de  tonies 
les  actions  possessoires  est  dévolue  à la  justice  de 
paix;  — Que  la  cause  n’avait  évidemment  pour 
objet  que  le  sort  d'une  action  possessoire;— Qile 
Valderey  se  plaignait  en  effet  des  innovations 
par  l’effet  desquelles  il  a*  ail  été  récemment 
troublé  dans  la  jouissance  des  eaux;  —Considé- 
rant que  Vincent  a vainement  opposé  la  conces- 
sion a lui  faite  par  le  conseil  municipal  de  la  com- 
mune d'Arnould,  le  21  flrim.  au  10;  que  celte 
Concession,  dont  Vincent  s’est  prévalu  pour  lâ- 
cher d'établir  que  l'autorité  administrative;  avait 
déjà  prononcé,  n'a  pu  transférer  à Vincent  plus 
de  droits  que  n'en  avait  la  commune  elle-même; 
qu'il  est  incontestable  que  lu  contestation  qui 
aurait  pu  s'élever,  avant  In  concession,  sur  le 
possessoire . «titre  la  commune  et  Valderey , au- 
rait été  de  la  compétence  exclusive  de  In  justice 
4e  poli;  que  par  nue  conséquente  forcée  la  justice 
de  paix  a été  également  compétente  après  la  con- 
cession, pour  connaître  de  ladite  contestation, 
tant  sous  le  rapport  de  la  possession  en  elle-même 
que  sous  le  rapport  des  innovations  dont  Valderey 
s'est  plaint;— Que  le  tribunal  dont  le  jugement  est 
attaqué,  a lui  même  reconnu  que  l'autorité  ju- 
diciaire serait  compétente  s'il  s’agissait  de  pro- 
noncer sur  le  pétitoire;  — Qu*ilne  pouvait,  par 
conséquent,  s'empêcher  de  reconnaître  que  l'au- 
torité judiciaire  était  aussi  compétente  pour  con- 
naître du  possessoire  ; — Que  ce  tribunal  a consi- 
déré cependant  lu  contestation  au  possessoire 
comme  terminée  administrativement  par  la  con- 
cession dont  s'agit , et  a refusé  sous  ce  prétexte 
d'en  connaître;  que  c’cst  une  fausse  application 
îles  lois  qui  défendent  aux  tribunaux  d'empiéter 
sur  l'autorité  administrative,  et  une  contraven- 
tion à l'art.  10,  lit.  3,  de  la  loi  des  16- 24  août 
1790;  — Lasse,  etc. 

Un  15  prair.  an  12.— Secl.  civ.—  Prés.,  M.Ma- 
leville. — Happ .,  M.  Vergés.—  Conet.  conf.,  M. 
Merlin , proc.  gca.  — PI.,  MM.  Martineau  et 
Gristrd. 


Cour  de  cassation.  ( 16  prair.  an  12.  ) 363 
AUTORISATION  DE  COMMUNE.— Nullité. 

Du  15  prair.  on  13  (oIT.  Lamothe).— V.  l'arrêt 
qui  suit. 

AUTORISATION  DE  COMMUNE.— Nullité. 
La  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation , 

peut  être  opposée  aux  communes  gui  ont  ga- 
gné leur  procès  (1). 

(Veuve  Lamothe— C.  la  comm.  de  Lusigny.) 

En  1630  ou  1639 , la  commune  de  Liisigny 
avait  vendu  des  fonds,  h elle  patrimoniaux,  pour 
acquitter  le  huitième  dénier  auquel  elle  ax ail  élè 
taxée. 

L'cdit  d’avril  1667 , ayant  permis  aux  commu- 
nes de  rentrer  dans  leurs  fouds,  en  remboursant 
le  prix  et  loyaux-coùls , la  commune  de  Lusigny 
forma  une  action  dans  ce  but  contre  les  sieur  cl 
dame  de  Montigny , détenteurs  des  biens  vendus, 
cl  sur  celle  action* il  intervint , en  1706,  un  juge- 
ment de  I Ihlentfànl  dé  Champagne  , qui  con- 
danme  ces  dentiers  à les  lui  rendre  moyennant 
le  remboursement  de  la  somme  de  3,21  » liv.  pour 
principal  et  accessoires. 

Appel  de  ce  jugement  porlesdils  sieur  et  dame 
de  Montigtiy  , lequel  lie  parait  pas  a\oir  été  suivi. 

Le  II  août  1736,  offres  de  la  part  de  la  com- 
mune. refusées  par  les  détenteurs  : les  choses  pa- 
raissent encore  en  rester  là.  Vient  enfin  la  loi  du 
IQ  juin  1793,  dont  l’.irt.  H,  secl.  i,  renouvelle 
les  dispositions  de  l'édlt  d'avril  1607  : en  consé- 
quence , nouvelle  demande  en  désistement,  de  In 
part  de  la  corn  uuiie,  contre  Timothée  Dcfcu 
Lamothe  et  autres  détenteurs. 

Des  arbitres  rendent , le  13  pluv.  an  3,  un  ju- 
gement définitif,  par  lequel  les  possesseurs  sont 
condamnés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  à se 
désister  des  fonds  réclamés  par  la  commune , à 
la  charge  par  celle-ci  de  rembourser  préalable- 
ment la  somme  de  3,211  liv. 

POURVOI  en  cassation  par  Timothée  Defeu 
Lnmothe,  pourenntraventlon  nu  décret  du  1 1 déc. 
1739 , sur  la  constitution  des  municipalités  , qui 
veut  que  les  communes  ne  puissent  inlenteé  au- 
cune action  que  d’après  l'approbation  de  l’autorité 
départementale. 

La  commune  de  Liisisny  répondait  qu’ayant 
gagné  son  procès  devant  tes  arbitres,  on  ne  pou- 
vait se  faire  un  moyeu  contre  elle  «le  ce  qu  elle 
n’nvatt  pas  été  autorisée;  que  cette  aulorlsadotf 
n’était  que  pour  son  intérêt , et  qu'elle  ne  pouvait, 
après  coup,  être  fournée  à son  préjudice. — Elle 
ajoutait  que  eè  n’étnit  pas  une  instance  nouvelle 
u’elle  intentait , puisque  la  même  chose  avait 
éjà  élé  jugée  par  l’intendant  de  Champagne,  qui, 
par  eeld  seul , avait  assez  autorisé  la  commune 
dans  son  action,  et  qu’en  tout  événement  cette 
première  autorisation  devait  lui  suffire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Vu  les  art.  51  et  56  «le  In  loi  du 
1 1 déc.  1789,  ainsi  conçus  : — Art.  51.  « Le  con- 
seil général  de  la  commune  sera  convoqué  lorsqu’il 
s’agira  de  délibérer.,  sur  «les  procès  à intenter. o 
—Art.  56.  «Les  délibérai  nuis  pour  lesquelles  la 
confiscation  du  conseil  général  est  nécessaire,  ne 
pourront  être  exécutées  qu'm  ce  l'approbation  de 
I administration  ou  du  directoire  «lu  «lépartementi* 

Considérant  que.  «l'aprés  écs  articles , r autori- 
sation de  la  commune  de  Lrisiguy  était  indispen- 
sablement nécessaire  pour  intenter  la  denWtme  en 
désistât  dont  s'agit;  que  ce  n'est  pas  seulement 
pour  leur  intérêt  que  l'autorisation  des  commu- 

(1)  Sur  celle  question,  qui  a élé  controversée, 
K.  le  résumé  «le  jurisprudence  pl*cé  sous  un  juge- 
aient de  cassation  du  28  bruni,  an  6 (aff.  Vdrye). 
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lies  est  exigée,  mais  encore  pour  qu’elles  ne  tra- 
cassent pas  sans  raison  les  particuliers;  que  cette 
autorisation  actuelle  ne  pouvait  être  remplacée 
par  une  autre  donnée  anciennement  dans  une 
instance  périmée,  et  fondée  sur  d'autres  lois; 
qu’enfiu,  si  la  prétention  de  la  commune  de  Lu- 
signy  est  juste , elle  ne  perdra  rien  à être  exami- 
née par  les  tribunaux  ordinaires;— Casse,  etc. 

Du  16  prair.  an  11  — Sert.  civ.  — Jlapp.,  M. 
Maleville. — Concl.,  M.  Lainarquc,  subst. — 
PL,  MM.  Dupont  et  Guichard. 

ÉCHANGE.— Revendication.— Tiers  déten- 
teur. 

L'échangiste  évincé  de  la  chose  par  lui  reçue 
en  échange,  ne  peut,  selon  les  lois  romaines , 
revendiquer  la  chose  qu’il  a donnée,  alors 
qu’elle  a passé  dans  les  mains  d'un  tiers 
acquéreur.  (L.  4,  Cod.  de  rer.  permut.)  (I) 
(Bastier— C.  Sarran.) 

Basticr,  par  un  échange  avec  Mazade,  avait 
donné , en  1785.  une  pièce  de  terre  que  Mazade 
vendit  ensuite  à Sarran,  et  avait  reçu  un  domaine 
dont  il  fut  évincé  par  la  fumillc  Montcalmp. — Il 
crut  que  l’éviction  de  la  chose  reçue  lui  donnait 
droit  a reprendre  la  chose  donnée,  encore  bien 
qu’elle  eût  passé  en  des  mains  tierces.  Il  assigna 
Sarran  en  délaissement  delà  pièce  de  terre. 

4 germ-  an  8,  jugement  du  tribunal  civil  du 
Gard,  qui  ordonne  le  délaissement , attendu  la 
disposition  générale  de  la  loi  l,e  au  Code , de 
rerum permutations,  laquelle  oulorise  le  permu- 
tant étincé  à se  faire  rendre  sa  chose,  sans  dis- 
tinction des  mains  où  elle  sc  trouve. 

Appel  par  Sarran.— Et,  le  19  mess,  an  10,  juge- 
ment du  tribunal  d’appel  de  Mmes,  qui  réforme 
la  décision  des  premiers  juges  : « Attendu  que  la 
disposition  générale  , contenue  dans  la  loi  1"  au 
Code,  de  rerum  permutations,  reçoit  une  excep- 
tion très  équitable  dans  l’intérél  des  tiers  acqué- 
reurs, par  la  loi  4e,  au  même  titre  : « Cùm  pre- 
cihus  ttiis  expresseris , placitum  inter  te  et 
alium  permutationisintercessisse.eumque  fun~ 
dum  a te  datum  vendidisse , contra  emptorem 
quidem  te  nullatn  haberc  actionem  perspicis, 
cùm  abcosuscepcrit  dominio , eut  te  tradidisse 
titulo  permutationis  non  tiegas...  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Bastier, 
pour  fausse  application  de  la  loi  4e,  et  contraven- 
tion à la  loi  lre  au  Code,  de  rerum  permut.  ; — 
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Fausse  application  de  la  loi  4*,  en  ce  qu’elle  n’est 
pas  faite  pour  le  cas  d’éviction  , mais  plutôt  pour 
le  cas  où  l’un  des  échangistes,  quoique  en  de- 
meure de  livrer  la  chose  qu’il  a promise,  vend  à 
un  tiers  la  chose  qu'il  avait  reçue  : cas  bien  diffé- 
rent du  premier,  parce  que, suivant  la  doctrine 
du  digeste  et  du  Code,  lorsque  les  choses  données 
ne  sont  pas  la  propriété  des  échangistes,  Il  n’y  a 
pas  contrat  d échange,  et  conséquemment  chacun 
peut  reprendre  sa  chose.  D’où  il  suit,  à contrario, 
que  si  les  échangistes  ont  contracté  sur  deux  ob- 
jets qui  étaient  leur  propriété  réelle  il  y a contrat 
d'échange , quels  que  soient  les  événemens  ulté- 
rieurs ; et  s’il  arrive  que  l’un  des  deux  copermu- 
tans,  après  des  conventions  parfaites  dans  leur 
origine,  manque  à leur  exécution  ; si,  après  avoir 
reçu  et  vendu  la  chose  à lui  donnée  en  échange, 
il  refuse  de  livrer  la  chose  qu'il  a promise,  la 
conséquence  en  est  que  l’échangiste  lésé  a une 
action  pour  faire  exécuter  la  convention  et  qu’il 
n’en  a point  pour  reprendre  sa  chose.  Tel  est  le 
seul  cas  auquel  s'applique  la  loi  4,  au  Code  de 
rerum  permut.  Le  tribunal  d’appel , en  l’appli- 
quant au  cas  où  l’échange  était  nul  dès  l'origine, 
parce  que  les  choses  données  n’appartenaient  pas 
aux  échangistes,  a non-seulement  violé  la  disposi- 
tion générale  de  la  loi  lrr,  Code  au  même  titre; 
mais  encore,  la  maxime  de  la  loi  31,  ff.  de  piano • 
ribus,  suivant  laquelle,  en  détruisant  le  droit  de 
celui  qui  a donné,  on  détruit  aussi  le  droit  de 
celui  qui  a reçu  : Résolut  o jure  dantis,  resolvi - 
tur  jus  accipientis  ; ainsi  que  la  loi  20,  ff.  de 
acquirendo  rerum  dominio,  portant  ; JVemo  plus 
juris  4n  alium  trans  ferre  pot  est  quàm  ipse  ha - 
6al.— A l'appui  du  moyen,  le  demandeur  eu  cas- 
sation invoquait  deux  arrêts  rendus  au  parle- 
ment d’Aix,  les  24  déc.  1544  et  12  mai  1581,  rap- 
portés par  Francisci  Stephani , décis.  44  et  78. 
Il  concluait  que  la  jurisprudence  locale  étant  fixée 
sur  le  point  de  droit , le  tribunal  d'appel  séant  à 
Mmes  n’avait  pu  entendre  dans  un  autre  sens  les 
lois  de  la  matière. 

Le  défendeur  convenait  de  la  règle  générale, 
que  le  contrat  d'échange  est  nul , s’il  n'y  a de 
part  et  d’autre  une  chose  donnée,  si  chaque  échan- 
giste n'est  propriétaire  de  la  chose  qu’il  donne. 
Mais  il  soutenait  que  cette  régie  générale  doit 
être  modifiée  quand  il  s’agit  des  tiers  acquéreurs; 
uc  la  restitution  en  entier  ne  peut  s’étendre  aux 
roits  qu'ils  ont  acquis.  Ileslitulio  in  integrum, 
dit  Dumoulin , non  extenditur  adjura  quœsita 


(I)  V.  dan*  le  même  sens,  Grenoble,  23  avril 
1830.  — Sous  l’empire  des  lois  romaines , celte 
décision  ne  pouvait  guère  souflrir  difficulté  , 
puisque  la  loi  4 , Cod.  de  remm  permut.,  met- 
tait positivement  les  tiers  acquéreurs  à l'abri  de 
l'action  en  revendication.  — Mais  en  serait  il  de 
même  sous  le  Code  civil?  Une  première  différence 
qu'il  importe  de  signaler,  et  qui  suffit  pour  ccarler 
l’autorité  des  lois  romainrs,  c'est  que  dans  le  droit 
romain  la  condition  résolutoire  tacite  pour  défaut 
de  paiement  du  prix  n’était  point  sous-entendue 
dans  la  vente,  tandis  qu’elle  l'est  dans  notre  droit 
d'après  la  disposition  expresse  des  art.  1 184  et  1654 
«lu  Code  civil.  Par  tuile  de  celle  differenre,  la  loi  4, 
Cod.  de  rer.  permut.  a été  parfaitement  logique  en 
refusant  & l'échangiste  évincé  l'action  en  revendica- 
tion contre  les  tiers  ac«|uéreurs  de  la  chose  qu'il 
avait  donnée  en  contre-échange  : car  cette  chose 
lui  avait  clé  payée  par  celle  qu’il  avait  reçue  , 
et  quand  ce  prix  venait  à lui  être  enlevé  par  iVlfct 
de  l'éviction,  il  ne  pouvait  pas  avoir  plus  «le  droit 
ne  le  vendeur  non  payé  : comme  ce  dernier,  il  ne 
evait  avoir  qu’une  action  personnelle  en  doinmagcs- 
jnlérètt  contre  l’acquéreur  par  rapport  à lui,  c’est* 


à-dire  contre  son  copermutanl.  A raison  delà  même 
assimilation  entre  l'échangiste  évincé  et  le  vendeur 
non  payé,  le  Code  civil,  pour  être  conséquent  à 
ses  principes,  devait,  au  contraire,  accorder  un  vé- 
ritable droit  de  résolution,  et,  par  suite,  la  revendi- 
cation contre  les  lier»  détenteurs.  C'est  aussi  ce 
qu’il  noua  parait  avoir  fait,  «l’ahord  dans  l'art.  1705 
qui  donne  au  copermutanl  évincé  la  faculté  de  ré- 
péter sa  chose,  sans  excepter  le  cas  où  cette  chose 
se  trouverait  dans  des  mains  tierce*  ; et  ensuite 
dans  l’art.  1707  qui  déclare  applicables  à l'échange 
toutes  les  règles  relatives  à la  vente  non  spéciale- 
ment modifiées  , ce  qui  amène  forcément  l'applica- 
tion du  droit  de  résolution  et  de  sc*  effets,  tel* 
qu’ils  sont  réglés  au  profit  du  vendeur  non  payé.  * 
I.*  jurisprudence  incline  ver*  celle  opinion.  P,  Aix , 

25  mai  1813;  Grenoble,  18  juill . 1834  ; Lyon,  12 
jaur.  1839.  P.  aussi  Merlin,  Repert.,  v°  Echange, 
n°  2;  Duranton.  t.  16,  n°  546  ; Duvergier,  S'ente, 
t.  2,  n°  417. — A',  cependant,  en  sens  contraire,  Del— 
vincourl,  Cours  de  Cod.  cia.,  t.3,  p.  4|4;  F.ivard, 
Rép.,  v®  Echange,  n°  2;  Holland  «le  Villargues,  Rép . 
du  notariat , eod.  verb.,  n»  32  et  lui'.;  arrêt  de 
Toulouse,  13  août  1827* 
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tertio,  si  tint  et  quasita  ex  alio  contracta  vel 
causa  extrinsecà.  (Sur  la  coutume  de  Paris,  lit. 
Ier,  S 33,  n°  36.)  — Il  observait  qu’au  cas  d’évic- 
tion, la  loi  ne  déclarait  pas  l'échange  tellement 
nul,  que  chacun  des  deux  échangistes  puisse  le 
résoudre,  ni  même  en  telle  sorte  que  le  permu- 
tant évincé  doive  nécessairement  reprendre  sa 
chose  : l’échange  est  nul  seulement  en  ce  sens, 
que  le  permutant  évincé  peut  ou  redemander  la 
chose,  ou  en  demander  l’équivalent.  Quod  datum 
est,  si  hoc  elegeris,  cum  ratione  restitui  postu- 
labis  : ce  qui  semble  dire  qu’au  cas  où  la  chose 
ait  péri,  ou  soit  en  des  mains  tierces,  le  permu- 
tant évincé  doit  se  bornera  en  demander  l’équi- 
valent à son  copermulant,  le  seul  avec  qui  il  ait 
contracté. 

Passant  à l'application  de  la  loi  4*,  le  défen- 
deur y trouvait  consacré,  ou  supposé  en  principe 
général,  que  là  où  le  contrat  d'échange  avait  eu 
exécution,  ne  fùt-cc  que  par  la  tradition  de  la 
part  d’un  des  copermutans , il  y avait  mutation 
de  propriété  : d'où  il  concluait  que  la  loi  4e  déci- 
dait, par  analogie  et  par  majorité  de  raison,  qu’au 
cas  d'éviction  ultérieure,  après  un  échange  con- 
sommé et  la  tradition  respective,  le  permutant 
évincé  devait  exercer  son  recours  contre  son  co- 
permutant,  et  non  contre  le  tiers  acquéreur. — 
Le  défendeur  s’étayait  d’Accurse,  de  Cujas,  de 
Perezius,  sur  la  loi  4'  au  Code,  de  rerum  permu- 
tations. Il  invoquait  aussi  le  président  Favre 
(Cod.  lib.  4,  tit.  41 , déf.  9).  Aux  arrêts  cités,  il 
opposait  un  arrêt  du  grand  conseil  du  30  mars 
1673  , et  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  du 
tt  février  1741. 

M.Lamarque,  subst.duproc.  gén.,  a pensé  nue 
les  dispositions  générales,  faites  pour  régler  les 
droits  des  contractait*»  entre  eux , ne  pouvaient 
être  applimiées  avec  rigueur  contre  des  tiers  ac- 
quéreurs. Celui  qui , de  bonne  foi  et  en  lieu  op- 
portun , achète  un  meuble  du  non-propriétaire, 
n'en  acquiert  pas  moins  la  propriété.  Il  en  est  de 
même  de  celui  qui  achète  un  immeuble  de  l’hé- 
ritier putatif.  (LL. 30, 33  et  24,  IT.  de  pétitions  hcc- 
reditatis .)  Lutin,  celui  qui  achète  un  immeuble 
du  non-propriétaire,  s’il  le  possède  dix  ans  paisi- 
blement, en  devient  propriétaire  incommutahle, 
quoique  son  vendeur  ne  l’eût  été  qu'au  bout  de 
trente  ans  : il  faut  donc  modifier  lu  règle,  nemo 
plus  juris  in  alium  transferre  potest  quàm 
ipse  habet.  La  loi  du  23  prair  an  3,  sur  la  resti- 
tution des  biens  aux  parens  des  condamnés;  la 
loi  du  l'r  compl.  an  3,  sur  la  restitution  des  biens 
aux  religionnaires  fugitifs;  la  loi  du  3 vend,  an 
4,  sur  le  rapport  de  l’effct  rétroactif  de  la  loi  du 
17  niv.  an  3,  etc.,  ont  respecté  les  droits  des  tiers 
acquéreurs  contre  la  rigueur  de  la  maxime  invo- 
quée, resoluto  jure  dantis,  rcsolvitur  jus  acci- 

f sentis.  En  conséquence,  l’application,  faite  dans 
espèce  en  faveur  d’un  tiers  acquéreur,  est  au 
moins  dans  l’esprit  de  la  loi  4,  et  conforme  à l’é- 
quité. 

ABltfeT. 

LA  COUR  ;—  Attendu  que  la  loi  4 au  Code  de 
rerum  permutations , décide  positivement  que 
l’échangiste  vis-à-vis  duquel  l’échange  n’a  pas  été 
exécuté,  n’a  point  d’action  en  revendication  con- 
tre le  tiers  acquéreur;— Que  le  motif  que  celte 

(t)  l/art.  1*T  «le  la  loi  du  23  Tend,  an  4 était 
ainsi  conçu  : «Chaque  partie  civile,  chaque  accusé, 
peut,  par  soi  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs,  récuser 
un  juge  ou  suppléant,  sans  en  exprimer  le  motif. 
Cette  récusation  sera  appelée  péremptoire.  Elle  ne 
préjudiciera  point  ati  droit  de  proposer,  contre  les 
autres  juges  , des  récusations  sur  des  motifs  légi- 
times. s La  récusation  péremptoire  ne  pouvait  donc 


loi  donne  «le  sa  décision,  savoir,  que  le  tiers  ac- 
quéreur a reçu  en  propriété  la  chose  de  celui-là 
même  auquel  celui  qui  agit  contre  le  tiers  acqué- 
reur l’avait  livrée  ; que  ce  motif  est  général,  et 
s'applique  au  cas  où  l'un  des  échangistes  se  trouve 
évincé,  comme  à celui  où  il  n’a  pas  été  mis  en 
possession  de  la  chose  qu’on  devait  lui  donner 
en  échange  ; — Que  les  principes  généraux,  reso- 
luto  jure  dantis,  resolvitur  jus  accipientis ; 
Mémo  plus  juris  in  alium  transferre  potest 
quàm  ipse  habet , se  trouvent  sans  application 
dans  une  espèce  où  la  loi  y déroge  spécialement  ; 
—Que  les  lois  qui  décident  nue  l’éviction  de  l’un 
des  copermutans  annullc  l'échange,  ne  s’expli- 
quent dans  leurs  termes  qu’entre  les  deux  par- 
ties, et  n’ont  point  de  conséquence  rigoureuse 
contre  les  tiers  acquéreurs;  — Quentin  la  juris- 
prudence des  arrêts  n’étant  pas  uniforme  sur  la 
question  dont  il  s’agit,  un  ne  saurait  trouver  un 
motif  de  cassation  contre  le  jugement  du  tribu- 
nal de  Nîmes,  en  ce  qu’il  aurait  préféré  l’inter- 
>rélation  la  plus  récente,  et  celle  qui  lui  o para 
a plus  conforme  a l'équité;— Rejette,  etc. 

Du  16prair.  an  12.— Sccl.civ.— Rapp.,  M.  Ru- 
pérou  — Concl.  conf.,  M.  Lamarque,  subst. — 
PI.,  Mil.  Badin  et  Thacussios. 

RÉCUSATION  PÉREMPTOIRE— NciUTi. 
Lorsqu'au  mépris  de  la  loi  du  23  vend,  an  4, 
«ne  partie  récusepéremptoirement  plus  d'un 
juge,  le  tribunal  dont  font  partie  les  juges 
irrégulièrement  récusés  peut  statuer  sur  le 
fonds  du  procès  sans  s'arrêter  à la  récusa- 
tion, ni  par  conséquent  la  juger.  — En  ce 
cas,  les  juges  récuses  peuvent  prendre  part 
an  jugement  du  fond  (1). 

(Laperriére— C.  Guillaume.) 

La  veuve  Guillaume  et  le  sieur  de  Laperriére 
étaient  en  instance  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Nantes.  — Far  acte  du  19  niv.  an  10, 
laperriére  récuse  péremptoirement  trois  juges. 
Sans  s'arrêter  a cette  récusation,  sans  même  la 
juger,  le  tribunal  de  commerce  statue  sur  le  fond, 
et  condamne  Laperriére.— Les  juges  récusés  con- 
courent au  jugement. 

Sur  l’appel , Laperriére  soutient  que  les  juges 
récusés  n’avaient  pu , avant  que  la  récusation 
fût  jugée,  prendre  connaissance  de  la  cause,  et 
il  conclut,  en  conséquence,  a la  nullité  du  juge- 
ment de  première  instance. — 19  vent. an  11,  juge- 
ment du  tribunal  d’appel  de  Rennes  qui  rejette 
ccs  conclusions. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Laperriére, 
pour  fausse  application  de  la  loi  du  33  vend,  an  4, 
en  ce  que,  si  celte  loi  ne  permet  de  récuser  pé- 
remptoirement qu’un  seul  juge,  elle  ne  dit  pas 
que  la  récusation  sera  nulle,  si  elle  porte  sur 
plusieurs  juges.  Celte  récusation  doit  avoir  son 
effet  contre  le  premier  juge  indiqué  dans  l’acte 
qui  la  constate,  ou  au  moins  elle  doit  être  jugée. 
L’art.  l«r  de  la  loi  de  vend,  an  4,  en  déclarant  qua 
la  récusation  d'un  juge  ne  préjudicie  point  au 
droit  de  proposer,  contre  les  autres  juges,  des 
récusations  motivées,  fait  assez  entendre  qu’il 
faut  un  jugement  pour  admettre  ou  rejeter  la  ré- 
cusation colieclive,  jugement  auquel  ne  peuvent, 
sans  doute,  concourir  les  juges  récusés. 


valablement  avoir  lieu  que  contre  un  seul  magistrat, 
ainsi  que  l'a  jugé  l’arrêt  que  nous  rapportons.  Co 
mode  de  récusation  a,  du  reste,  été  aboli,  en  matière 
criminelle,  par  l'art.  594  du  Code  «lu  3 brum.  an  4 
( V.  Cass.  8 et  28  therm.  an  8,  et  les  notes)  ; et  en 
matière  civile,  par  la  disposition  finale  de  l’art.  1041 
du  Code  de  procédure,  qui  abroge  toutes  Ira  lois  et 
coutumes  antérieures  relatives  à 1a  procedure. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  la  récusation  pé- 
remptoire exercée  par  Lapoiriére,  ujaut  été  di- 
rigée contre  trois  juges  a la  fois,  le  tribunal  de 
commerce  ne  dut  pas  s'}  arrêter , puisque  la  loi 
du  23  vend. au  i n'autorise  uiip  semblable  récu- 
sation que  contre  l'un  des  juges  seulement  ; — Uer 
jette,  etc. 

ltu  16  prair.  au  là.  — Sert.  çiv.  — Concl., 
M.  Giraud-Duplessis , subst. 


(I)  Aux  termes  de  l’art.  2273  du  Code  civil, 
l'action  des  avoués  , pour  U:  paii-rm-ut  de  leurs  frais 
et  salaires  , se  prêtent  par  deux  aus,  à compter  du 
jugement  des  procès,  ou  de  la  conciliation  des  parties, 
ou  depuis  la  rcvocation  desdiis  avoués.  A l'égard 
des  affaires  non  terminées , leur  action  est  soumise 
à la  prescription  de  cinq  aus. — Ces  dispositions  sont 
évidemment  inapplicables  aux  avocats  , ce  qui  laisse 
entière,  par  rapport  à eux,  la  double  question  de 
savoir  s’i's  «ut  une  action  en  justice  pour  se  faire 
paver  leurs  honoraires»  et,  en  supposant  l'affirma- 
tive , quel  est  le  délai  dans  lequel  cette  action  doit 
être  intentée.  D'aprcs  !«'*  principes  du  droit  romain, 
même  dans  son  dernier  état,  les  droits  des  avocats, 
relativement  à leurs  honoraires  , sc  réduisaient  aux 
trois  points  suivans  : 1“  il  leur  était  permis  de  les 
recevoir,  s’ils  leur  étaient  offerts  volontairement  , 
soit  avant,  soit  après  la  plaidoirie;  2°  ils  pouvaient 
se  les  faire  promettre,  après  la  plaidoirie  et  le  juge- 
ment, par  des  conventions  obligatoires  en  justice  ; 
3°  enfin,  les  juges  devaient  les  faire  paver  d'office, 
dans  le  cas  où  le  client  voulait  forcer  un  avocat,  qui 
avait  commencé  sa  défense,  à la  terminer.  Jamais 
d’ailleurs  , ni  à la  faveur  d'aucune  offre  ou  stipula- 
tion , ces  honoraires  ne  devaient  excéder  , pour 
chaque  cause,  ta  somme  de  100  tous  d’or,  valeur 
correspondante  à 3,461  fr.  «le  notre  monnaie  ac- 
tuelle; et  les  juges  avaient,  au  contraire,  la  faculté, 
même  au-ilessous  de  celte  limite  , de  réduire  dans 
«1rs  proportions  convenables  les  honoraires payés  ou 
promis  par  le  client.  Tel  est  le  véritable  sent  «1rs 
I,c,  ,SS  12  et  13,  ff.  de  extraor, i.  cogmt.  ; 
33,  ff.  Locati  co  min  et  i ; 4,  Coil.  de  eomiiet.  ob 
eau»,  dater.;  6,  § 2,  Ont.  de  postulando  ; 13, 
§9,Cod.<fa  judic.  ;Nov.  121, cap. 1er.  I.c  droit  ro- 
main n'accordait  donc,  ni  directement,  ni  indirec- 
tement aux  avocats,  la  faculté  «l’exiger  en  justice 
des  honoraires,  «pie  leurs  cliens  ne  sc  seraient  point 
foniivllement  obligés  à leur  payer  par  nue  conven- 
tion postérieure  a la  plaidoirie.  A la  vérité  le§  10 
de  la  loi  lrr  ff.  de  extraord.  cogiut  qui  vient  d’être 
cit-é,  semblerait  admettre  d'une  maniéré  plus  géné- 
rale l'action  des  avocats  ; mais  ce  qu'en  «lit  Ulpien 
dans  celte  loi,  ne  paraît  pascomplétcmcnt  justifié  par 
le  rescrit  impérial  qu'il  rite  à l'appui  de  son  opinion. 
— Dans  l'ancien  droit  français,  l'ord.  de  Philippe-le- 
Hardi  , «lu  23  nrt.  1274,  et  celle  «b;  Charles  VII,  du 
mois  d'avril  1453,  art. 45,  ne  firent  que  reproduire, 
en  les  modifiant,  les  dispositions  dn  droit  romain 
en  cette  matière,  l/ord.  de  Louis  XI! , du  mois  de 
juin  1510,  est  la  première  qui  ait  reconnu  expressé- 
ment le  droit  des  avocats  d'agir  en  justice  pour  le 
paiement  de  leurs  honoraires.  L’art.  48  de  cette  or- 
donnance est  ainsi  conçu  : « Pour  ce  <|ue  souvent 
est  advenu  que  plusieurs  greffiers,  avocat»  et  pro- 
cureurs de  notre  royaume  , mesmemenl  ès  pays  de 
droit  écrit,  ont  longtemps  attendu  k se  faire  payer 
des  actes  , registres  et  grosses  des  procès  par  eux 
reçus  , et  ont  mis  dette  sur  une  autre , tellement 
que  quelquefois  leur  a convenu  faire  vendre,  crier 
et  subhaster  les  biens  et  héritages  «les  parties  pour 
lesquelles  ils  avaient  reçu  lesdita  procès,  dont  ils 
ont  étédétrails;  pour  à quoi  obvier,  avons  or- 
donné et  ordonnons  que  désormais  lesdits  greffiers 
De  pourraient  demander  le  salaire  à eus  dû  pour 


Cour  d cassation.  ( 16  prair.  a*  12.  ) 

l°AVOCAT.— Honoraires.— Pbp.sckiptiox. 
2°Emigbatioi«.— Prescuiptio.v  — Mort  civile. 
l°£otu  l'empire  des  anciennes  lois  de  la  Flan- 
dre et  du  Brabant , les  salaires  des  avocats 
et  procureurs  se  prescrivaient  par  deux  ans, 
à compter  du  jour  du  service,  cl  non  à comp- 
ter du  jugement  des  procès,  a moins  t/uc  les 
services  n'eussent  continué  après  les  deux 
k ans  (I). 

2 °La  prescription  a couru  contre  l'émigré  pan- 

Icsdils  preccs  par  cn\  reçus , sinon  qu’ils  le  deman- 
dent trois  ans  après  lesdits  procès  finis. n Celte  dis- 

Iiositiou  qui  , prise  à la  lettre,  ne  limite  U durée  «lu 
'action  qu'à  l'egard  «les  greffiers,  reconnaît  le  droit 
«le  l'intenter , non-seulement  dans  la  personne  «le 
ces  «Icmiers  , mais  encore  «bus  relie  des  avocats  et 
procureurs,  puisqu’elle  les  place  tous,  sou»  ce  rap- 
port , sur  la  même  ligne.  L'ordonnance  de  Fran- 
çois l*r,  d’octobre  1535,  rendue  pour  la  Provence, 
est  encore  plus  explicite;  l'art.  13,  chap.  18,  est 
ainsi  conçu  : » Et  quant  aux  salaires  des  vacations 
desdits  greffiers,  ils  n'en  pourront  faire  demande  ou 
|K>ursuite  après  un  an  d'iceux  salaires  réservés  ; et 
le  semblable  des  avocat»,  prorunurs,  commissai- 
res, notaires,  sergen»  ou  mitres  officiers  et  prati- 
ciens. » Ainsi,  voilà  les  avocats  assimilés  aux  gref- 
fiers et  procureurs,  soit  «piaiii  au  droit  «l'agir  en 
justice  pour  le  paiement  «le  h-urs  honoraires,  soit 
quant  à la  «lurée  de  celte  action.  L'orilonnance  de 
Blois,  du  mois  de  mai  1579,  ait.  ICI,  ct|rordon— 
nauce  «le  1667,  lit.  31  , art.  10,  en  soumettant  les 
avocats  à l'obligation  «le  mettre  le  reçu  de  leurs  ho- 
noraires au  bas  de  leurs  écritures,  laibsérent  le  droit 
d’exiger  ces  honoraires,  par  voie  judiciaire , sous 
l’empire  des  règles  législatives  que.  nous  venons 
d’analyser.  Néanmoins  le  parlement  «le  Toulouse  ri> 
fusait  «le  reconnaître  ce  droit  aux  avocats.  Le  parle- 
ment de  Paris  statuait  sur  les  «lemandcs  en  paiement 
d honoraires  formées  par  les  avocats,  mais  il  était 
«lu  police  ail  barreau  «pie  celui  qui  intentait  une 
telle  action,  encourait  ipso  fado  la  radiation  du  ta- 
bleau. Le  parlement  de  Bordeaux  , au  contraire,  ac- 
cueillait l«*sd «‘mandes «les avorat s contre  leurtcliens. 
L'action  «les  avocats  était  également  admise  dans  le 
ressort  du  parlement  de  Grenoble  et  dans  celui  do 
Provence,  pour  lequel  avait  éle  spécialement  ren- 
due l'onl.  «le  1535.  Il  en  était  «le  niôuiedatis  les  res- 
sorts du  parlement  de  Douai,  «lu  conseil  souverain  de 
Brabant,  du  constril  souverain  de  Mous  et  du  grand 
conseil  de  Malmcs  , ers  diverses  provinces  étant  ré- 
gies par  l'art.  16  «lu  placard  «le  Charlcs-Quint , du 
14  octobre  1510,  «pii  renfermait  «me  disposition 
analogue  à l'art.  13,  chap.  18  de  l'orilonnance  de 
tnimjois  1”,  d'oct.  1535. — Sous  l'empire  «lu  Code 
civil , il  nous  parait  incontestable,  quels  «pu1  puis- 
sent être  les  usages  des  divers  Ivarreaux  dan»  des  vues 
exagérées  de  dignité  et  «lu  délicalessr,  <|ue.  les  ma- 
gistrats «loivent  accueillir  toute,  demande  en  paie- 
ment d'honoraires  formée  par  un  avocat , sauf  à la 
réduire,  dans  de  justes  limites  ; et  telle  est  aussi  la 
tendance  unanime  de  la  jurisprudence.  V.  Grenoble, 
30  juill.  1821  ; Limoges,  10  août  1829;  Bourges  , 
26avril  1830;  Aix,  12  mars  1834  ( Volume  1834); 
Cass.  30  avril  1839  (Volume  1839).  — Quant  à U 
durée  de  l’action  en  paiement  dt-s  honoraires  dus  à 
l'avocat,  elle  était  d'un  an,  dans  le  ressort  «lu  parle- 
ment de  Provence,  conformément  à l’art.  13,  rb.  18 
«la  l’ord.  «le  1535;  «le  deux  ans,  dans  la  Flandre  ci  le 
Brabant,  conformément  à l’art.  16  «lu  placard  de 
Charles-Quint,  du  14  oct.l540;ct  de  30  ans,  dans  les 
autres  ressorts  où  l'action  était  accueillie,  l'art.  48 
de  l'ordonnance  de  1510  ne  limitant  à trois  ans  qua 
l'action  des  greffiers  et  non  celle  des  avocats.  C'est 
aussi  ce  délai  «le  trente  ans  qui  serait  applicable  au- 
jourd’hui. F.  dan»  ce  sent,  Grenoble,  30  juiU.  1821} 
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dont  sa  mort  civile.  (L.  25  juill  1793,  Met.  5, 
tri.  fl.)  (1) 

(Intérêt  de  la  loi.  — AIT.  Desvignes.) 

En  1791.  Charles-Alexandre  Dm  ignés,  avocat, 
avilit  prêté  sou  ministère  à Nicolas  François  et  à 
Son  frère,  domiciliés  l'un  a Jemmopes,  et  Tautrc  a 
Gembloux,  et  asnit  émigré , laissant  l'affaire  in- 
décise.—Kenlrc  et  amnistié  en  l'an  10,  Desvignes 

2t  assigner  Nicolas  François  en  paiement  de  ses 
«notoires.  Celui-ci  soutint  les  lui  avoir  payés, 
et  ex  ripa  de  la  prescription  de  deux  ans,  qui  avait 
été  introduite  par  Charles-Quint , relativement 
aux  salaires  d’avocats  cl  procureurs  . aux  termes 
de  l'art.  16  du  placard  du  1 1 oct.  1540.  Desvignes 
dénia  le  paiement,  et  prétendit  que  la  prescrip* 
lion  biennale  ne  pouvait  commencer  à courir  que 
depuis  la  sentence  définitive , le  décès  des  par- 
ties, ou  depuis  la  révocation  des  avocats;  cas 
dont  aucun  n'avait  lieu  dans  la  cause;  il  se  pré- 
valut aussi  de  son  absence  involontaire,  durant 
laquelle  la  prescription,  selon  lui,  avait  été  in- 
terrompue. 

25  vent,  an  12,  jugement  du  tribunal  de  Ni- 
velles qui  rejette  la  fin  de  non-recevoir,  tirée  delà 
prescription  biennale.  — Pourvoi  en  cassation  de 
la  part  de  Nicolas  François. 

AltltÈT. 

LA  (!Om  ; — Vu  le  placard  de  Gharlcs-Quint, 
du  lt  octobre  1540,  art.  16;  — Attendu  que  la 
disposition  de  cet  article  est  absolue  et  générale; 
qu'elle  veut  que  les  salaires  dont  elle  parle  soient 
demandés  dans  les  deux  ans  du  jour  du  service  ou 
labeur  fait;  qu'elle  défend  , apres  ledit  temps 
d’en  faire  poursuite  judiciaire  ; et  qu'ainsî  elle 
n’excepte  ni  le  cas  où  la  cause  dans  laquelle  un 
homme  de  loi  a prêté  son  ministère  n une  partie, 
n’est  pas  encore  jugée , ni  le  cas  ou  cet  homme  de 
loi  s’est  absenté  pendant  que  celte  cause  était  in- 
décise;—Que  Desvignes  n’a  demandé  le  paiement 
de  ses  honoraires  que  longtemps  après  l'expira- 
tion de  ce  délai; 

Vu  aussi  la  déclaration  du  14  fév.  1549  rendue 
pour  les  hommes  de  loi  de  la  ci-devant  province 
de  Flandre  , et  étendue  par  l’usage  aux  hommes 
de  loi  du  ci-devant  Brabant,  laquelle , en  inter- 
prétant l ait.  16  du  placard  ci-dessus,  porte  que 
<i  Gel  article  ne  sc  doit  entendre  a l'effet  de  pre- 
scrire les  salaires  des  avocats,  procureurs  et  autres 
praticiens,  quand  les  praticiens  continuent  leurs 
services  apres  les  deux  ans,  qu'a  compter  du  jour 
de  la  prononciation  de  la  sentence  définitive  de 
rhacun.des  procès;  » — El  attendu  que  celte  décla- 
ration interprétative  ne  fait  courir  la  prescription 
contre  les  hommes  de  loi , seulement  du  jour  de 
la  prononciation  de  la  sentence  définitive  de 
chacun  des  procès,  que  dans  le  cas  où  ils  conti- 
nuent leurs  services  après  les  deux  ans  ; — Que 
Desvignes,  loin  d'avoir,  après  les  deux  ans,  con- 
tinué ses  services  dans  la  cause  de  Nicolas-Fran- 
çois, s’est  au  contraire,  mis  dans  l'impossibilité 
légale  de  les  continuer,  puisqu’il  a déserté  sou 


Pau,  7 juin  1828;  Riom,  21  mai  1888  ; Chauveau  , 
Contrit,  du  tarif , t.  1er,  p.  170.  — F.  au  surplus  , 
pour  la  partie  historique  de  ccttc  matière,  Merlin, 
Ripert-,  v°  Honoraires,  $ l*f. 

(J)  F dan»  le  même  sens, Cass.  3 fior.  an  13.— 
F.  ans»  le  réquisitoire  de  Merlin  dans  ccttc  affaire. 
Quest.  de  droit , v°  Prescription , § 5. 

(2)  Cette  décision  est  U conséquence  directe  de 
l’ancienne  inaiime  que  nul , en  France , ne  plaide 
par  procureur.  F.  dan*  le  môme  sens,  Cass.  24  brum. 
an  9.  — P.  cependant  deux  arrêts  : l’un  d’Angers  , 
du  22  mai  1817  , et  l'autre  de  Nancy , du  28  juin 
1$29,  qui  décident  que  l'appel  interjeté  par  une 
partie  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  scs  cointéres- 


pays,  fui  chez  l'étranger,  et  que,  par  son  émigra- 
tion , il  a encouru  la  mort  civile,  étal  dans  lequel 
il  ne  pouvait  certainement  plus  exercer , dons  un 
tribunal  français,  les  fondions  d’homme  de  loi  ; 

Vu  enfin  I art.  Il  de  la  5 section  de  la  loi  du 
25  juil.  1703;  — El  al  tendu  que  l'absence  de  Des- 
vignes, qui  l'a  constitué  en  état  d'émigration  puis- 
qu'il n’est  rentré  sur  le  territoire  français  qu'en 
jouissant  du  bénéfice  de  l'amnistie  accordée  aux 
émigrés,  n'a  pu  suspendre  le  cours  du  délai  delà 
prescription  jusqu'à  son  retour,  avec  d'autant  plus 
de  raison  que , comme  émiuré,  il  a été,  pendant 
son  émigration,  représenté,  tant  activement  que 
passivement  par  la  République,  contre  laquelle  la 
prescription  aurait  couru,  au  besoin,  par  le  défaut 
d'aucune  demande,  de  sa  paît,  des  honoraires  en 
question  ; — D’qù  il  suit  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Nivelles,  en  rejetant  la  pres- 
cription opposée  à Desvignes,  a violé,  d’une  part 
la  disposition  générale  et  absolue  du  placard  de 
1540,  de  l’autre  la  déclaration  de  1549,  puisqu’il 
n’a  eu  aucun  égard  a l.i  condition  de  laquelle  ce- 
pendant clic  fait  dépendre  l'exception  qu’elle  op- 
pose n cette  loi  ; et  enfin  , In  loi  du  25  juil.  1793, 
relative  à l’émigration;  — Casse,  etc. 

Du  16  prair.  an  12.  — Sert.  ctv.  — Rapp. , 
31.  Babille.  — Concl.,  31.  I.amarque,  subsl. 


APPEL— Procureur  rojtnic 
Pour  qu'un  appel  par  procureur  soit  régulier, 
il  faut  une  procuration  formelle  donnée  à 
ce  procureur,  et  énoncée  'ans  l’acte  d’appel 
tant  a la  copie  qu’à  Vortyittal  {i}. 

(Flarnent  cl  Cavenoille  — G.  Volf  et  consorts.) 
Un  jugement  rendu  par  lo  tribunal  civil  de 
Jeiiimapcs,  le  13  veut,  an  8,  avait  déclaré  les 
sieurs  Flarnent  et  Catcnatllc  sans  droit  ru  qua- 
lité pour  exiger  une  redevance  qu’ils  réclamaient 
de  Volf,  Rosier  et  Perdrix. 

Le  24  genu.  suivant.  Lamine,  homme  de  loi  n 
Mous,  que  Flarnent  et  Gavcnaillc  avaient  revêtu, 
par  procuration  du  21  Dim.  an  7,  des  plus  am- 
ples pouvoirs  pour  suivre  l'affaire  tant  en  pre- 
mière instaure  qu'en  cause  d'appel , se  retira 
devers  le  greffe  du  tribunal  de  Jemmnpes , y 
déclara , en  vertu  de  sn  procuration , appel  du 
jugement  du  13  veiUAse,  et  exclut  le  tribunal 
civil  du  Nord  de  la  connaissance  de  cet  ap- 
pel. Il  fut  dressé  acte  de  cette  déclaration.  Gel 
acte  fut  signiliéa  Volf,  Bosier et  Perdrix;  mais, 
dans  la  copie  qui  leur  eu  fut  laissée,  ou  ne  fit  pas 
mention  delà  procuration,  cl  la  signification  fut 
faite  non  au  nom  de  Flamenl  cl  Gaveuaiüc, 
mais  à lu  requête  de  Lamine. 

£4  bruni.  an  K), jugement  du  tribunal  d’appel 
de  Bruxelles  , qui  déclare  nul  cet  appel . parce 
que,  suivant  lo  copie,  il  n’avait  pas  été  interjeté 
au  nom  de  Flarnent  et  Gavcnaillc. 

Pourvoi  en  cassation,  par  ces  derniers. 


sèe»  sans  pouvoir  de  leur  part , profite  à ces  der- 
niers, lors  môme  qu’ils  ne  ratifieraient  expressément 
ou  tacitement  qu'apres  l'expiration  des  délais  de 
l'appel.  Cette  assimilation  d’une  ratification  tardive 
à un  msn-iat  formel,  énonce  dans  l’acte  même  d’appel, 
paraU  contredire,  nu  premier  abord,  le  principe 
émis  dans  le  jugement  que  nous  recueillons  ici  ; 
mais  l’identité  de  position  entre  des  cointéresscs  a 
certainement  influé  sur  ce*  décisions,  et  il  est  permis 
de  penser  qu'elles  auraient  été  differentes  si  !a  ques- 
tion ne  s’était  point  présentée  avec  celte  circon- 
stance particulière.  V.  au  reste  sur  l’application  et 
l'étendue  de  la  maxime,  nul  ne  plaide  par  procu* 
reur , Carré,  Lois  de  la  proc.f  t.  t*r,  n°  289, 
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ARRÊT. 

’ LA  COUR  Attendu  qu’on  ne  peut  déclarer 
l'appel  d'un  jugement  par  procureur,  à moins 
d'une  procuration  formelle  donnée  a ce  procureur 
et  énoncée  dans  l'acte  ; qu’à  la  vérité  , la  décla- 
ration d’appel  a été  fuite  au  greffe  par  Lamine, 
comme  fondé  de  pouvoirs  des  demandeurs:  mais 
que  la  copie  de  cet  acte,  copie  qui , a l'égard  des 
Intimés,  tient  lieu  d'original,  ne  fait  pas  mention 
de  la  procuration;  qu'ninsi , en  déclarant  nul 
cet  acte,  la  Cour  d’appel  séant  a Bruxelles  s'est 
conformée  aux  dispositions  des  lois;— Rejette,  etc. 

Du  16  prair.  an  12.—  Sect.  req.  — Rapp., 
M.  Vallée.— fond.,  M.  Giraud,  subst. 

TOITURES  PUBLIQUES.— Impôt  du  dixième. 
Celui  qui,  sans  être  courrier  de  la  malle  pour 
le  service  de  l'administration  des  postes,  en- 
treprend le  service  de  la  poste  aux  lettres  et 
emploie  à ce  service  une  voiture  susceptible 
de  recevoir  des  voyageurs,  est  soumis,  comme 
tout  autre  entrepreneur  de  voitures  publi- 
ques à la  perception,  au  profit  de  l'Etat,  du 
dixième  duprix  desplaces.  (L.  9 vend,  an  6, 
art.  68  et  69.)  (I) 

(L’enregistrement— C.  Begin.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  68  et  69  delà  loi  du 
9 vend,  an  6 Attendu  que  Bégin  était  l’entre- 
preneur d’une  voilure  a quatre  roues  et  à six 
places,  partant  a jour  et  à heure  fixes  de  Nancy 
pour  Metz  ; qu’il  u’irnporlait  qu'il  se  fût  chargé 
en  même  tempsdu  service  de  lu  poste  aux  lettres; 
qu’il  n’en  devait  pas  moins  à la  République,  d'a- 
près les  articles  cités,  une  quotité  de  ses  profils; 
sa  position  et  sa  voilure  étant  absolument  diffé- 
rentes de  celles  des  courriers  faisant,  pour  le 
compte  de  l'administration,  le  service  de  la  poste 
aux  lettres  avec  une  brouette  Casse , etc. 

Du  16  prair.  an  12.  — Sect.  civ.  — Ilapp.,  M. 
Maleville.— Concl.,  M.  Lamarque,  subst. 


ENREGISTREMENT.- Lettre  de  change.— 
Hypothèque. 

L'acte  de  déclaration  d’hypothèque  pour  assu- 
rance de  paiement  d'une  lettre  de  change 
(en  donnant  une  sûreté  immobilière  à des 
effets  qui  n'emportent  qu'une  garantie  per- 
sonnelle), présente  une  obligation  nouvelle, 
absolument  distincte  de  celle  résultant  des 
lettres  de  change,  et  doit  le  droit  propor- 
tionnel d’enregistrement . (L.  22  frim.  an  7, 
•art.  4,  08,  $ I,  11°  23,  et  51,  69,  § 3,  n°  3 ; et 
70,  n°  15,  S 3.)  (2) 

(La  régie  de  l’enreg.— C.  Lucie.)  — arrêt. 
LA  COUR  ; — Vu  l’art.  4 , le  n°  3 du  § 3 de 
l’art.  69 , le  n®  51 , g 1er  de  l'art.  68,  le  n*  23  du 
même  g,  et  le  n°  15  de  l’art.  70  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7;— (Considérant  que  si  le  n®  15  de  l'art. 
70  exempte,  en  faveur  du  commerce,  les  lettres 
de  change  de  la  formalité  de  l'enregistrement , 
on  ne  peut  en  inférer  que  l’acte,  par  lequel  l’ac- 
ceptant affecte  et  hypothèque  spécialement  des 
immeubles  au  paiement  du  montant  d une  lettre 
de  change , doive  aussi  être  exempt  de  la  même 
formalité , ou,  en  tout  cas,  n’élrc  assujéti  qu’au 
droit  fixe  d’un  franc  pour  cent;  qu’en  effet  un  pa- 
reil acte,  non-seulement  altère  le  caractère  pri- 
mitif de  la  lettre  de  change  , en  lui  donnant  les 
avaulages  des  obligations  civiles,  et  en  ajoutant 


fljf'.conf.,  C «m.  10  avril  1807. 

(2)  y.  sur  ce  poi nt , un  arrêt  conforme  du  5 août 
1833 , et  nos  observations. 


Cour  de  cassation.  ( 17  PRAtR.  an  18.  ) 

une  garantie  immobilière  à la  simple  garantie 
personnelle,  ruais  encore  contient,  dans  la  réalité,, 
une  obligation  nouvelle  et  distincte  de  la  pre- 
mière, une  obligation  d’une  somme  ou  valeur 
déterminée,  sujette  au  droit  proportionnel;  — 
Considérant  que  par  cela  même  que  l’acte  con- 
tenant déclaration  d'hypothèque,  n’est  dénommé 
nulle  part  dans  la  loi  du  22  frim.  au  7 , on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  ne  soit  soumis  qu'à  un  droit 
fixe  d'un  franc  , d’après  le  n°  51 , § 1»  de  fart. 
68  de  cette  loi , parce  que  la  disposition  de  ce  nu- 
méro.en  n'assujétissani  qu’a  ce  droit  fixe  les  actes 
non  dénommés  dans  la  loi, excepte  formellement 
ceux  qui  seraient  de  nature  à donner  lieu  au  droit 
proportionnel  ;—  Considérant  enfin  qu'il  est  évi- 
dent que  les  actes  de  déclaration  d’hy|K)lhéque 
dont  il  s’agit  au  procès,  contenant  une  obligation 
effective  de  sommes  déterminées,  une  obliga- 
tion distincte  de  celle  résultant  des  lettres  de 
change  , ne  peuvent  être  assimilés  aux  déclara- 
tions pures  et  simples,  qui,  d’après  le  n"  23  du 
$!'r  de  l’art.  68,  ne  sont  sujets  qu’a  un  droit  fixe, 
mais  doivent  être  rangés  dans  la  classe  de  tous 
les  actes  contenant  obligations,  promesses  de 
sommes  ou  valeurs  déterminées  , lesquels,  d’a- 
près le  n°  4 de  fart.  69,  g 3,  n°3,  sont  sujets  au 
droit  proportionnel  ; d’où  il  suit  que  le  tribunal 
d’arrondissement  de  Bruxelles  a violé  l’art.  4,  le 
n®  3 du  $ 3 de  l’art.  69,  le  n°  51  du  g lrt  de  l’art. 
68,  et  faussement  appliqué  le  n®  23  de  l’art.  68, 
et  le  n°  15  j/e  l'art.  70  de  la  loi  précitée;  — 
Casse,  etc. 

Du  17  prair.  an  12.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Rupérou.— Concl.,  SI.  Lamarque,  subst. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.- Abolition— 

Lot  DE  L’ÉPOQUE. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  24  venf.  an  5,  qui 
rétablit  la  contrainte  par  corps  abolie  par 
le  décret  du  9 mars  1793,  on  n’a  pu  exercer 
la  contrainte  pour  obligations  souscrites 
dans  l’intervalle  de  la  loi  de  1793  à celle  de 
l’an  5.  (3) 

(Ségur— C.  Chaloupin.) 

Le  9 fruct.  an  9,  le  tribunal  de  Bordeaux  avait 
prononcé,  en  faveur  des  frères  Chaloupin  contre 
Ségur  , la  contrainte  par  corps,  pour  un  engage- 
ment postérieur  a la  loi  du  9 mars  1793,  qui  a 
aboli  ce  mode  de  contrainte  , cl  antérieur  à celle 
du  2iveni.an  5,  qui  l’a  remis  en  vigueur. — Pour- 
voi en  cassation  pour  violation  de  la  première  de 
ces  lois,  et  fausse  application  de  la  seconde. 

LA  COUR  ; — V u la  loi  du  9 mars  1793  ; — Con- 
sidérant que  celte  loi  n'a  été  rapportée  que  par 
celle  du  24  vent. an  5; — Que  celle-ci  n’a  même  réta- 
bli la  contrainte  par  corps  que  pour  les  obliga- 
tions postérieures  a sa  promulgation, et  non  pour 
celles  qui  avaient  eu  lieu  depuis  la  publication  de 
celle  du  9 mars  1793;— Qu’il  est  constant,  en  fait, 

3 uc  le  navire  le  Pompée,  dont  il  s'agit,  est  arrivé 
evant  le  port  de  Bordeaux  au  commencement 
de  mess,  an  2 ;—  Que  le  mandat  dont  Ségur  a été 
chargé  n'a  pris  naissance  qu’a  cette  époque,  et 
qu’il  a pris  fin  avant  la  publication  de  la  loi  du 
24  vent,  an  5 ; — Qu'ainsi  la  contrainte  par  corps 
a été  prononcée  sous  l'empire  et  contre  la  prohi* 
bition  de  la  loi  du  9 mars  1793  ; — Casse,  etc. 

Du  17 prair. an  12.— Sect.  civ. — Près.,  M.  Ma- 
levillc.— Rapp.  ,M.  Coflinhal. — Concl.,  M.  La- 
marque  , subst.  —PI.,  MM.  Becquey-Beaupré  el 
Bosquillon. 


(3)  V.  conf.,  Cau.  3 mes*,  an  7,  et  In  note  ; V* 
autai  le  résumé  de  jurisprudence  placé  |0UI  un  ju- 
gement de  cassation  du  4 ni  y.  an  9. 


( 17  prair.  a IV  19.  ) Jurisprudence  de  l 

-APPEL.—  Délai.— Signification.— Divisibi- 
lité. 

lorsqu’un  jugement  rendu  au  profit  de  deux 
parties  distinctes,  n’a  été.  signifié  que  par 
l’une  d'elles , le  délai  d'appel  ne  court  pas  en 
faveur  de  l'autre . (L.  16-21  août  1790,  lit.  3, 
art.  14.)  (1) 

(Ségur— C.  Chaloupin.) 

Les  sieurs  Dubos  et  Ségur  avaient  obtenu  un 
^tifement  au  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux, 
•qui  les  renvoyait  de  la  demande  contre  eux  for- 
mée par  les  frères  Chaloupin.  Le  sieur  Dubos 
•avait  seul  fait  signifier  ce  jugement.— Environ 
•quatre  ans  après,  les  frères  Chaloupin  en  ont  in- 
terjeté appel  a l'égard  du  sieur  Ségur.  Celui-ci  a 
soutenu  l’appel  non  recevable,  parce  qu’il  n'avait 
pas  été  interjeté  dans  les  trois  mois  a partir  de 
la  signification.  Les  frères  Chaloupin  ont  répondu 
•que  Te  sieur  Ségur  n’ayant  pus  signifié  le  juge- 
ment, les  délais  de  l’appel  n’avaient  pu  courir  en 
sa  faveur,  qu’il  ne  pouvait  sc  prévaloir  de  la  signi- 
fication faite  par  le  sieur  Dubos  , parce  qu’il  ex- 
•cipail  du  droit  d'autrui.—  Sur  ce  motif,  arrêt  de 
la  cour  royale  de  Bordeaux  oui  rejette  la  fin  de 
non-recevoir  et  admet  l’appel. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Ségur, 
pour  contravention  à l’article  14,  lit.  5 de  la  loi 
tfu  16  août  1790.— Il  soutenait  que  la  significa- 
tion faite  par  sonconsort,  le  sieur  Dubos,  était 
réputée  faite  par  lui,  Ségur. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  jugement 
de  première  instance  n'a  été  signifié  aux  frères 
Chaloupin  que  par  Dubos,  et  non  par  Ségur , et 
que  celui-ci  ne  peut  se  prévaloir  des  diligences 

(1)  F.  rouf,  Merlin,  /?<■/>.,  v°  Délai,  § 11,  et 

Quett.  de  Droit , v®  Délai,  Ier.— Celte  décision, 
rendue  sous  l'empire  de  la  lui  des  16-24  août  1790, 
■devrait  encore  être  admise  sous  l'empire  du  Code 
de  procédure  civile,  qui  s’est  contenté  sur  ce  point 
de  reproduire  les  principes  de  la  législition  ante- 
rieure. F.  Carré , Lois  de  la  procédure  civile  , 
d°I559;  Tlioiuine  Desntaiures,  n°  493.  — Cepen- 
dant, en  matière  d'ordre,  il  en  serait  autrement, 
la  signification  faite  à la  requête  du  créancier 
poursuivant  aux  divers  créanciers  qui  se  sont  pré- 
sentés à l’ordre,  fait  courir  le  délai  d’appel  pour  et 
contre  chacun  d’eux  respectivement,  parce  que  le 
créancier  poursuivant  l'ordre  est,  exclusivement  à 
tvm  autre,  chargé  de  tous  les  actes  nécessaires  pour 
parvenir  à la  confection  de  l’ordre.  K.  Cass.  28  déc. 
1808;  Merlin,  v®  Signification,  § 9;  Carré 

floc.  cit.j  note). 

(2)  y.  cette  affaire  dans  Merlin,  Bépert .,  v°  In- 
jure, J 6,  n°  5,  qui  fait  remarquer  avec  raison  que 

ces  solutions  ne  doivent  être  suivies  que  dans  leur 
Bpccialité. 

(3)  y.  dans  le  même  sens,  Cass.  3 hrum.  an  10  ; 
18  mes*,  an  12;  16  août  1806. — Ces  décisions  sont 
très  remarquables,  car  elles  sont  le  premier  fonde- 
ment d'une  jurisprudence  qui , plus  tard,  a passé 
«Lins  la  législation.  L’art.  23  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  qui  nous  régit  aujourd'hui,  attribue  aux  juges 
Baisi»  de  la  cause  la  répression  de  toutes  injures  ou 
diffamation»  proférées  ou  écrites  devant  les  tribu- 
naux , et  refuae  toute  action  séparée  aux  parties  lé- 
nées,  à moins  qu’il  ne  s'agisse  de  faits  étrangers  à 
la  cause  et  que  l’action  n’ait  été  réservée  : « Pour- 
ront toutefois,  dit  cet  article,  1rs  faits  diffamatoires 
étrangers  à la  cause,  donner  ouverture,  soit  à l’ac- 
tion publique,  soit  à l’action  civile  des  parties, 
lorsqu’elle  leur  aura  été  réservée  par  les  tribunaux, 
et,  dans  tous  les  cas,  à C action  civile  de»  tiers.»  Ces 
dernières  expressions  de  l’article  ont  fait  naître  la 
question  de  savoir  si , pour  autoriser  l'action  des 

J1I.-1»*  PARTIE, 
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faites  par  l’autre;  qu’ainsi  il  n'y  avait  |ias  de  fin 
de  non-recevoir  qui  s'opposât  à ce  que  l’appel  des 
frères  Chaloupin  fût  reçu  vis-à-vis  de  Ségur  ; — 
Ridelle , etc. 

Du  17  prair.  an  12.— Sert.  rcq. — Prés. , M. 
Maleville.—  Happ. , M.  Cofilnhal. — Coud. , AI. 
Lamarque,  subst.— PI. , Al.  Becqucy-Bcaupré. 

INJURES.— Défense.— Plaidoirie.— Sépara- 
tion DR  CORPS. 

Le  délit  d’injures  verbales  ne  résulte  pas , à 
l'égard  d'un  tiers,  de  rénonciation  dans  une 
plaidoirie  de  faits  que  ce  tiers  prétend  inju- 
rieux envers  lui,  lorsque  l'énonciation  de 
ces  faits  entre  dans  le  plan  et  la  nécessité 
d'une  défense  légitime. 

Spécialement  .*  Un  mari,  attaqué  par  une  de- 
mande en  séparation  de  corps  pour  injures 
araves,  a le  droit  d’employer  pour  défense 
les  torts  même  de  son  épousé  envers  lui  et 
les  insinuations  étrangères  et  intéressée*  des 
tiers  qui  t’ont  portée  à une  pareille  action  (2). 
En  tout  cas,  les  imputations  injurieuses  diri- 
gées par  un  défenseur  dans  sa  plaidoirie , 
contre  un  tiers,  dans  l’intérêt  de  son  client , 
ne  peuvent  fonder  une  action  distincte  en 
injures  verbales.  — C’est  au  tribunal  qu’il 
appartient  d'interrompre  le  défenseur , s’il 
s’écartait  des  bornes  d’une  légitime  défense. 
(C.  3 bruni,  an  4 , art.  275  et  353.) 

Laplainte  du  tiers  qui  se  prétend  diffamé  dans 
une  plaidoirie,  doit  être  portée  immédiate - 
ment  devant  le  tribunal  saisi  de  la  contes • 
talion;  elle  ne  peut  être  l’objet  d’une  action 
principale  devant  un  autre  tribunal  (3). 

tiers,  il  faut,  comme  pour  les  parties  entre  elles  , 
qu’il  j ail  eu  réserve  expresse  de  poursuites.  La  né- 
gative parait  certaine,  et  elle  est  soutenue  par  la  plu- 
part de»  commentateurs  de  la  loi  du  17  mai  1819. 
(y.  Ch  as  san  , Délits  de  la  parole  et  de  ta  presse 9 
tom.  Ier,  pag.  88  et  89  ; de  Grattier,  Comment, 
îles  lois  de  la  presse , tom.  1,  p.  258);  y.  aussi  en 
ce  sens,  Cass.  7 nov.  1834.  Toutefois,  cette  faculté 
de  poursuites  par  action  séparée,  accordée  aux  tiers, 
lorsqu’il  s’agit  de  faits  diffamatoires  étrangers  & la 
cause,  cesse-t-elle,  lorsque  ces  faits,  bien  que  dif- 
famatoires, sont  essentiellement  liés  à la  enuse  ? 
Dans  ce  cas,  les  juges  saisis  sont-ils  appelés  à ap- 
précier les  allégations  de  la  partie,  tellement  que 
leur  silence  puisse  être  regardé  comme  une  décla- 
ration de  non  culpabilité?  C’est  un  point  qu'il  nous 
paraît  difficile  de  décider  d’une  manière  péremptoire, 
en  présence  du  principe  général  posé  en  tête  de  l’art. 
23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  portant  que  « Les  dis» 
cours  prononcés  ou  le»  écrits  produits  devant  les 
tribunaux  ne  donnent  lieu  à aucune  action  en  diffa- 
mationon  injures.  » Cependant,  relativement  à des 
écrits  prétendus  diffamatoires,  il  a été  jugé  que  l'ac- 
tion n otait  pas  recevable  si  1rs  faits  étaient  jugés  ren- 
trer dans  la  cause,  y.  Cass.  23  nov.  1835,  et  14  déc. 
1837.  Lorsqu'il  s'agit  seulement  iV  injures,  la  solution 
ne  présente  plus  la  même  incertitude  : il  est  hors  de 
doute  que  , quelle  que  soit  la  nature  de  ces  injures, 
qu’elles  soient  ou  non  clrangèfts  à la  cause  , le  tri- 
bunal devant  lequel  elles  ont  été  proférées  ou  écri- 
tes, reste  seul  compétent  pour  les  apprécier  cl  les 
réprimer,  s’il  y a lieu.  (Chatsan,  ubisup.)—K  plus 
forte  raison,  en  est-il  de  même  des  injures  ou  dif- 
famations entre  parties  : elles  ne  peuvent,  en  règle 
générale,  être  réprimées  que  par  les  juges  saisis  de 
la  cause,  et  c’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a éga- 
lement décidé  le  18  mess,  an  12  (y.  ce  jugement 
et  les  autres  décisions  qui  y sont  indiquées).  Il  n'y 
a exception  à celte  règle  que  lorsqu’il  s’agit  de 
faits  diffamatoires  étranger»  à la  cause . et  que  U 


3T0  (Il  ma».  «H*.  ) Jurltptuâeriee  de  I 

(Labrouche — C.  Guedel.) 

Labrouche,  défendant  à une  demande  en  sépa- 
ration de  corps  intentée  par  sa  femme,  fit  plaider 
par  son  avocat  que  le  sieur  Guedcl  était  l’in- 
stigateur et  la  cause  unique  de  l’action  intentée 
contre  lui  et  l'auteur  des  troubles  apportés  dans 
son  ménage.  Guedel  cita  Labrouche  pour  injures 
verbales  devanlletribunal  de  police.— Labrouche, 
condamné  à faire  réparation  au  greffe  , s’est 
pourvu  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  456  du  Code  des  délits 
et  des  peines  Considérant  qnc  le  délit  d’inju- 
res veroales  , dont  la  connaissance  est  attribuée, 
par  l’art.  605  de  la  loi  du  3 bruin.  an  I,  à la  police 
municipale,  consiste  dans  l’intention  de  nuire  a 
l’honneur  et  à la  réputation,  où  au  crédit  de  la 
personne  injuriée  ; — Que  celle  action  est  étran- 
gère au  cas  où  l’énonciation  de  faits  prétendus 
injurieux  entre  dans  le  plan  d’une  défense  légi- 
time;— Qu'un  mari  attaqué  par  une  demande  en 
séparation  d’habitation  , fondée  sur  l’imputation 
de  torts  graves,  a le  droit  d’employer  pour  dé- 
fense les  torts  mêmes  de  son  épouse  envers  lui, 
et  les  insinuations  étrangères  et  intéressées  de 
ceux  qui  l’ont  portée  à une  pareille  action;— Que 
les  défenseurs  des  parties  doivent  être  , dans  ce 
cas,  les  premiers  juges  de  ce  qu’il  leur  est  permis 
de  dire  pour  le  soutien  des  prétentions  qui  leur 
sont  confiées;  — Que,  s’ils  passent  les  bornes 
d’une  défense  légitime , c’est  au  tribunal  devant 
lequel  ils  exercent  leur  ministère  à les  y faire 
rentrer;  , ^ ... 

Considérant  que , dans  l'espece  partic  ulière , le 
défenseur  de  Labrouche , sur  la  demande  en  sé- 
paration d’habitation  contre  lui  formée  par  sa 
lemme , n’a  point  souffert  d'interruption  de.  la 
part  du  tribunal  ni  de  son  président,  d’où  l’on 
pourrait  induire  que  ce  défenseur  ne  s’est  point 
écarté  d’une  défense  légitime  ; — Que  si  Guedel 
prétendait  que  le  contraire  fut  arrivé,  c'était  pen- 
dant la  litispendance  au  tribunal  saisi  de  la  con- 
testation d'entre  les  époux  qu'il  devait  se  pour- 
voir, et  non  devant  le  juge  de  police  municipale, 
dont  la  juridiction  est  absolument  étrangère  à uu 
pareil  genre  de  contestation  ; — Casse , etc. 

Du  18  prair.  an  13.— Sect.  crim.— Rapp. , M. 
Vermeil.— Concl.t  M.  Lecoulour,  subsl. 


I Code  de  canation.  ( 19  Mut*.  À*  U.) 

que  CCI  usage  ait  flabll  Centre  lui  l’emploi  d’une 
pièce  fausse  qu'il  sa*  ait  être  fausse  ; caractère  qui 
pouvait  seul  déterminer  la  compétence  du  tribu- 
nal spécial , aux  termes  de  l’art.  2 de  la  loi  du  23 
flor.  an  10;—  Casse , etc.  " -, 

Du  19  prair.  an  12.— Sect.  crim.— Rapp. , M. 
Burel.— t'oncl.  , M Lecoulour,  sobst. 


jimÉ— aob. 

Pour  qu'un  juré  ait  trente  nm  accomplie  dans 
te  sens  de  la  loi  qui  les  exige  pour  sa  capa- 
cité, il  faut  qu'il  ait  eu  (rente  ans  au  jour 
de  l'ouverture  des  débats  ; il  ne  suffirait  pas 
qu'il  les  eut  au  jourdu  jugement  (2). 

(Bertrand.) 

Les  débats  de  l’accusation  portée  contre  Ber- 
trand furent  ouverts  le  29  nlv.  an  12.  cl  termi- 
nés le  30.  L’un  des  jurés  n’atteighit  l'âge  de 
trente  ans  que  le  30. — Pourvoi  fondé  Sur  1 incapa- 
cité résultant  de  celte  circonstance. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;— Vu  l’art.  iS.Vdc  la  loi  du  3 brum. 
an  4;— Attendu  que  des  renseignemens  envoyés 
à la  cour,  en  exécution  du  jugement  interlocu- 
toire rendu  par  clic  le  10  vent,  dernier,  il  résulte 
que  Devalerian  qui  a siégé  et  prononcé  connue 
juré  lors  du  jugement  attaqué , n’avait  pas  les 
trente  ans  acromplis  le  29  niv.,  jour  où  a com- 
mencé le  débat  sur  l'accusation  admise  contre 
Bertrand;  d’où  il  suit  que  la  composition  du  iury 
auquel  Devalerian  a concouru  , était  illégale  cl 
incomplète,  et  ne  pouvait  servir  de  base  à un  ju- 
gement régulier  ;— Casse,  etc. 

Du  19  prair.  an  12.— Sect.  crim.— Rapp. , M. 
Basire.— Concl.,  M.  Lecoulour,  subst. 


t«  RÈGLEMENT  MUNICIPAL.  — Embarras 

9U0  LA  VOIE  PUBLIQUE. 

2°  Dépens.— MikistIcre  public. 
leL’nnré(é  par  lequel  un  maire  défend  de  rfe- 
poser  des  tas  de  fumier  et  des  décombres  sur 
la  voie  publique,  est  obligatoire,  et  le  tribu- 
nal de  police  ne  peut  se  dispenser  de  l 'appli- 
quer, sous  prétexte  que  la  loi  sttr  laquelle  U 
est  fondé  ne  s'étend  pas  aux  communes  rtl- 
rales.  (L.  16-24  août  1790,  lit.  2,  art.  3.) 
î°Aucfme  loi  n'autorise  les  juges  A condamner 
aux  dépens  l'officier  du  ministère  public  (3) . 


TRIBUNAL  DE  POLICE.— Affiche  de  juge- 
ment. 

Du  18  prair.  an  12  (aff.  Fradel).— Même  dé- 
cision que  par  le  jugement  du  12  niv.  an  8 (Inté- 
rêt de  la  loi).  


FAUX.— Usage.— Connaissance. 

Celui  qui  a fait  usaae  d'une  pièce  fausse,  fie 
peut  être  (raduit  devant  le  tribunal  spécial 
pour  crime  de  faux,  qu  autant  qu'il  serait 
établi  qu'il  a agi  avec  la  connaissance  de 
la  fausseté  de  la  pièce.  ( L.  23  flor.  an  10 , 
art.  2.)  li) 

(CorentiQ-Lebars.)— AnRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  l’art.  2 de  la  loi  du  23  flor. 
an  10;— Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  que 
Corentin-Lcbars  est  prévenu  d’avoir  mis  en  usage 
les  actes  argués  de  faux;  qu’il  n’en  résulte  pas 


(Berring.) 

Berring  était  cité  devant  le  tribunal  de  police  , 
pour  avoir  , contrairement  à un  arrêté  du  maire, 
conservé  devant  sa  maison  des  tas  de  fumier  et 
de  décombres.  Le  tribunal  le  renvoya  de  la 
plainte,  attendu  que  la  commune,  ayant  seulement 
deux  mille  habitons,  était  une  commune  rurale 
qui  n'était  susceptible  que  de  l'application  des 
lois  sur  la  police  rurale.  Le  commissaire  de  po- 
lice fut  en  même  temps  condamné  aux  dépens. 
—Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  603  du  Codé  des  délit* 
et  des  peines  ; —V u encore  l’art . 456,  même  Codé; 
— Attendu  que  le  commissaire  de  police  de  la 
commune  de  Grcvcnmachçr  s’était  plaint  contre 
Pierre  Berring  de  ce  qu’il  conservait  des  tas  de 
fumier  et  de  décombres  sur  la  rue,  au  devant  de 


poursuite  a été  réservée  conformément  au  dernier 
paragraphe  de  l’art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

(I)  Celte  décision  a été  posée  comme  une  règle 
générale  par  l’art.  163  du  Code  pén.  F.  conf.,w/., 
Cass.  25  prair.  an  42. 

I*)  Sou*  l’art.  381  dq  Cod,  d’fait.  crim*>  U a été 


décidé  que,  pour  l’exercice  legal  des  fonctions  de 
juré,  il  suffit  d'avoir  trente  au»  au  moment  de  Ta 
formation  du  ubleau , et  qu’il  n’est  nas  nécessaire 
d’avoir  cet  Age  au  moment  de  la  formation  des 
listes  par  le  prefet.  F.  Cass.  3 oct.  1822. 

(3)  V.  Cass.  18  me m.  an  9,  et  Us  jugemens  citçi 
eu  noté. 
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sa  maison  el  sur  une  place  publique,  en  contra- 
vention a ut  lois  des  21  oct.  1789,  lfi-21  août 
1790,  19-22  juillet  1791,  sur  la  police  munici- 
pale» grande  et  petite  voirie,  ainsi  qu’a  l'arrêté 
du  maire  de  ladite  commune  de  Grevenmacher , 
du  8 vent,  an  11 , approuvé  par  le  préfet  le  17  du 
même  mois,  et  publié  le  20  dans  ladite  commune; 
et  que  lejugcdepaix  n'a  pas  pu  éluder  l'exécution 
de  ces  lois  et  de  ces  règlemens,  déclarer  qu’elles 
ne  pouvaient  avoir  leur  application  dans  la  com- 
mune de  Grevenmacher,  et  aller  chercher  la  dé- 
cision du  procès  porté  devant  lui  dans  les  loissur 
la  police  rurale,  qui  n’avaient  aucun  rapport  à la 
cause;— Attendu  que  le  juge  de  paix  est  tenu  de 
faire  exécuter  les  règlemens  établis  par  1 autorité 
compétente,  cl  que  ce  n'est  pas  à lui  à déterminer 
les  lieux  où  ces  règlemens  doivent  être  exécutés; 

Attendu  qu’il  n existe  aucune  loi  qui  autorise 
les  juges  à condamner  aux  dépens  un  commissaire 
de  police  Taisant  les  fondions  du  ministère  pu- 
blie; d’où  il  suit  que  le  juge  de  paix  de  Greven- 
macher a commis  un  obus  de  pouvoir  en  con- 
damnant aux  dépens  le  commissaire  de  police  de 
ce  canton  ; — Casse , etc. 

Du  19  prair.  an  12.— Secl.  crirn. — Rapp. , M. 
Audier-Massillon.— Comc/  .M  . Lccoutour.subst. 

Nota.  Du  même  jour,  décision  identique  (aff. 
Caret).  

TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  — Compétence.  — 
Tribunaux  ordinaires.  — Assassinat. 

En  tnâtière  d’assassinat , les  tribunaux  Jj)é- 
eimtx  n étaient  rampé tehs  yn  autant  qu iis 
se  trouvaient  les  premiers  saisis  ; ainsi,  lors- 
que le  directeur  du  jury  avait  été  appelé  à 
faire  des  actes  d'instruction  dans  une  affaire 
<te  cette  nature,  le  prévenu  ne  pouvait  plus 
être  privé,  par  le  renvoi  devant  le  tribunal 
spécial  y du  bénéfice  de  la  juridiction  ordi- 
naire. (L.  IB  pluv.  on  9,  art.  10.)  (1) 
(tesbaudy.) 

Du  20  prair.  an  12.  — Sect.  crlm.  — Rapp., 
M.  Minier.  — CohcL.M.  Merlin,  comm. 


QUESTION  D’ETAT.  — Exception  préjudi- 
cielle. — Faux. 

Du  20  prair.  an  12  (aff.  Christian).  — V.  cet 
arrêt  à la  date  du  10  mess,  de  la  même  année. 


CASSATION.  — Certificat  d’indigence. 
Un  receveur  particulier  ne  peut  délivrer  un 
certificat  d'indigence  pour  dispenser  le  de- 
mandeur en  cassation  déconsigner  l'amende. 
(LL.  8 juill.  1793;  1 1 bruni,  an  5.)  (2) 
(Dcwacle  — C.  hérit.  Dowaelc.) 
bevraele  demandait  la  cassation  d’un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  d’appel  de  Bruxelles  le  U 
vent,  an  12;  il  avait  joint  a son  pourvoi  un  certi- 
ficat du  receveur  particulier,  qui  attestait  que  ce 
demandeur  était  dans  l'impossibilité  de  payer  scs 
impositions  à cause  de  son  indigence. 

Le  certificat  était  légalisé  par  le  maire  de 
Gand  et  le  préfet  du  département. 

M.  Merlin  , procureur  général,  a pensé  qne  le 
receveur  de  Gand  était  sans  qualité  pour  délivrer 
un  certificat  d’indigence,  parce  qu'il  s'agissait  de 


(1)  y.  conf.,  Cass.  21  flor.  et  12  prair.  ao  12;  et 
12  flor.  an  13. 

(2)  y.  conf.,  Merlin,  Répert.,  v°  Certificat  d’in- 
digence, 5 5- — L’art.  2 de  la  loi  du  14  vent,  an  5 
veut  que  le  certificat  soit  délivré  par  l’administra- 
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constater  un  fait  étranger  à ses  attributions,  et 
que  le  réclamant  n’avait  pas  justifié  de  son  indi- 
gence dans  les  formes  voulues  parla  loi. — 11  a ét6 
déclaré  non  recevable  dans  son  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  certificats  du 
commissaire  de  police  et  du  receveur  particulier 
des  contributions  de  la  ville  de  Gand,  produits 
par  le  demandeur,  n’équivalent  paf  et  ne  peu- 
vent pas  tenir  lieu  de  l’extrait  des  contributions 
que  la  loi  de  bruni,  an  5 exige  être  joint  a la  re- 
quête par  celui  qui,  par  son  état  d'indigence, 
prétend  être  dispensé  de  consigner  l’amende; 
qu’ainsi  le  demandeur  n’a  pas  complètement  sa- 
tisfait à la  loi;—  Déclare  Pierre  Dewaele  non 
recevable,  etc. 

Du  22  prair.  an  12.  — Sect.  req.  — Prés., 
M.  Muraire.  — Rapp.,  M.  Chaste.  — Concl., 
M.  Merlin,  proc.  gén.  — PI.,  M.  Dupont. 


RENTE  FEODALE.  — Domaine  direct.  — 
Titres. 

Lorsque  le  domaine  direct  a été  cédé  avec 
l'exercice  de  la  haute,  moyenne  et  basse  jus- 
tice, sur  un  immeuble  affecté  à une  rente, 
cela  suffit  pour  imprimer  à cette  redevance 
le  caractère  de  féodalité.  (L.  17  juill.  1793, 
art.  l«r  et  2.)  (3) 

Celui  qui  réclame  une  rente  seigneuriale  qu’il 
prétend  n'avoir  pas  été  atteinte  par  la  sup- 
pression des  droits  féodaux  , comme  étant  la 
prix  de  la  concession  particulière  d’un  fonds , 
ne  peut  être  admis  à prouver  ce  fait  que  par 
^ la  représentation  du  titre  primordial,  et  non 
par  des  reconnaissances  postérieures.  (L.  25 
août  1792,  ai I.  5.)  (i) 

(Commune  de  Vaudoncourt  — C.  Labarthe.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  5 de  la  loi  du  25  août 
1792,  l'art.  17  delà  même  loi.  l'art  1er  de  celle  du 
17  juill.  1793,  el  l'art.  2 de  ladite  loi; — Et  at- 
tendu 1°  qne  l'art.  5 de  la  première  de  toutes 
ces  lois'vcul  que  u Tous  les  droits  féodaux  ou  ca- 
suels, toutes  les  redevances  seigneuriales  en  ar- 
gent, en  grains,  denrées  et  autres,  en  tant  qu’elles 
tiennent  de  la  riaiurc  des  redevances  féodales  et 
censuelies , et  généralement  tous  les  droits  sei- 
gneuriaux, tant  féodaux  que  ccnsuels,  conservés 
ou  déclarés  rachelablcs  par  les  lois  antérieures, 
soient  abolis  sans  indemnité,  à moins  qu’ils  ne 
soient  justifiés  avoir  pour  cause  une  concession 
particulière  du  fonds,  laquelle  cause  ne  pourra, 
être  établie  qu  auianl  qu’elle  se  trouvera  claire- 
ment énoncée  dans  l'acte  primitif  d’inféodation, 
d’acensemeut  ou  de  bail  à cens,  qui  devra  être 
représenté ,*  » — Attendu,  2°  que  l'art.  17  de  la. 
même  loi  ne  porte  d’exception  qu’en  faveur  des 
rentes,  cbamparti  et  autres  redevances  qui  ne 
tiennent  point  à la  féodalité,  el  qui  sont  dus  par 
des  particuliers  a des  particuliers  non  seigneurs, 
ni  possesseurs  de  fiefs;  — Attendu,  3°  que  l’art. 
l<r  de  celle  du  17  juill.  1793  supprime  sans  in- 
demnité toutes  redevances  ci-devant  seigneuria- 
les , droits  féodaux  ccnsuels,  fixes  et  casuels, 
même  ceux  conservés  par  le  décret  du  25  août 
1793  ; el  que  l’art.  2,  n’excepte  de  cette  disposi- 
tion générale  que  les  renies  ou  prestations  pure- 
ment foncières  et  non  féodales  ; — Attendu , 4a 


approuvé  par  l'administrai  ion  centrale  du  départe- 
ment.— Les  receveurs  n’ont  qualité  que  pour  déli- 
vrer l'extrait  des  impositions  exigé  par  te  même 
article. 

(3  et  4)  V.  dans  le  teos  de  ces  deux  dccUioMi 
Cas*.  7 mes»,  aa  12, 
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qu’il  parait  constant,  par  l’aveu  de  toutes  les  par- 
ties, que  la  forêt,  dite  le  bois  de  Millet,  que  le 
Sieur  Labarthe  prétend  avoir  été  anciennement 
concédée  par  les  seigneurs  de  Mervillc  a la  com- 
mune de  Youdoncourl,  à titre  d’acensetnenl,  est 
assise  dans  l'enclave  de  la  ci-devant  seigneurie 
de  Merviile,  et  qu’il  résulte  de  son  contrat  d’ac- 
quisition, du  26  mars  1787,  que  ledit  sieur  La- 
bartbe avait  acquis  le  domaine  direct  de  ladite 
forêt,  ensemble  lo  haute  et  basse  justice  sur  icelle, 
ce  qui,  d’une  part,  forme  deux  caractères  bien 
distinct  iTs  de  la  féodalilédc  la  redevance  en  avoine 
affectée  sur  ladite  forêt,  et  ce  qui  prouve,  de 
l’autre,  que  l'exception,  portée  dans  l’art.  17  de 
la  loi  du  25  août  1702  et  dans  l’art.  2 de  celle  du 
17  juill.  1793n‘cst  point  applicable;  — Attendu, 
5°  qu’il  ne  justifie  pas  non  plus  que  la  redevance 
contentieuse  ail  pour  cause  une  concession  pri- 
mitive du  fonds , ce  qui  d'ailleurs  ne  pourrait 
être  prouvé  que  par  la  représentation  de  l’acte 
primordial  de  l'accnsenient,  qui  n'est  point  rap- 
porté; — Attendu,  enfin,  que  cette  représenta- 
tion deviendrait  inutile,  aux  termes  de  l’art.  5 de 
ladite  loi  du  25  août  1792,  et  de  l’art.  l«r  de  celle 
du  t7  juill.  1793,  du  moment  qu'il  est  constaté 
par  le  propre  titre  dudit  sieur  Labarthe,  présumé 
conforme  au  titre  constitutif,  qu'il  ne  parait  pas 
ue  ledit  seigneur  de  Merviile  lui  a vendu  le 
omainc  direct  sur  la  forêt  dont  il  s'agit , avec  la 

(I)  Par  application  «lu  principe  que  l'action  en 
rescision  est  purement  mobilière, il  a clé  juge  aussi, 
Jo  quelle  n'etait  pas  susceptible  d’expropriation 
forcée  (Cass.  14  mai  1806);  2°  qu’elle  devait  être 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur 
et  non  devant  celui  de  la  situation  des  biens  (Riom, 
l,rdcc.  1808). — D’autres  arrêts  cependant,  («consi- 
dérant comme  mixte,  ont  décidé  qu'elle  pouvait  être 
portée  indifféremment  devant  le  tribunal  du  domici- 
le du  défendeur  ou  devant  celui  de  la  situaiion(Cass.5 
nov.  1806;Paris,  13  mars  1817).— Sous  l'empire  de 
l’ancienne  législation,  lesauleura  ne  paraissaient  pas 
bien  fixessur  la  nature  de  cetteaction. Quelques-uns, 
considérant  l'obligation  de  l'acheteur  comme  une 
obligation  alternative  derendre  la  chose  ou  de  payer 
le  suppléaient  du  juste  prix,  pensaient  que  sa  na- 
ture mobilière  ou  immobilière  dépendait  de  l'option 
que  ferait  l’acheteur  et  restait  en  suspens  jusqu'à 
cette  option.  F . Despeysses,  t.  l«rf  part.  lr«,  lit.  !•*, 
*ect.  4,  n°  5,  J 6,  et  les  auteurs  cités  par  Brune- 
minn,  ad.,  L.  2 Cod.  de  Retc.  vend. — Mais  celte 
doctrine  est  vivement  combattue  par  Pothier,  Traité 
de  la  f'ente , n°  348  : a l/obligation  de  l'acheteur 
n'est  que  d’une  seule  chose,  savoir  : de  la  restitution 
de  l’héritage;  il  n’est  en  aucune  manière  débiteur 
du  supplément  du  juste  pria  , ne  s'étant  jamais 
oblige  qu'au  prix  porté  par  son  contrat,  et  à rien 
de  plus.  Le  choix  que  la  loi  lui  donne  de  payer  le 
supplément  du  juste  prix , n’est  qu’une  faculté 
qu’elle  lui  laisse  de  se  rédimer  de  lohligation  de 
rendre  l’héritage  par  le  paiement  de  ce  supplément. 
Ce  supplément  n’est  que  in  facnltat e solution»  et 
luitionit , il  n’est  pas  in  obligatione.  » Ces  prin- 
cipes avaient  déjà  été  proclamés  en  termes  brefs  et 
énergiques  par  Dumoulin  (sur  Paris,  glose  l'%  n°44, 
S 33j  : • Sol  a rtscisio  et  rettitutio  est  in  obliga- 
tione, suppletio  autem  pretii  in  faciiltate  quœ  non 
est  in  considérations.  » y.  dans  le  même  sens.  Fer- 
rière, DCctionn.  du  droit,  v°  Lésion.— 1/opiniou 
de  Pothier  et  de  Dumoulin  paratt  avoir  été  adoptée 
par  lea  rédacteurs  du  Code.  Voici  comment  s’ex- 
prime à cel  égard  M.  Tonifier,  t.  12,  n°  186,  dans 
une  note  où  il  critiqua  vivement  la  doctrine  con- 
sacrée par  l’arrêt  que  nous  rapportons  : « Malgré 
le  profond  reapect  que  je  professe  pour  la  Cour  de 
Cassation,  je  ne  puis  m'empêcher  de  dire  qu'il  7 a 
* *1 
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haute,  moyenne  et  basse  justice  sur  icelle;  ce 
qui  suffit  pour  imprimer  le  caractère  de  féo- 
dalité à la  redevance  en  grains  attachée  au  do- 
maine direct  compris  dans  la  vente , d’où  il  suit 
qu’en  maintenant  ledit  sieur  Labarthe  dans  la 
jouissance  de  la  redevance  en  grains.  Justement’ 
présumée  d’origine  et  de  qualité  féodale,  la  cour 
d’appel  de  Nancy  a contrevenu  à l’art.  5 de  ladite 
loi  du  25  août  *1792,  à I art.  !•’  de  celle  du  17 
juill.  1793.  et  qu’elle  a fait  une  fausse  application 
de  l’art.  17  de  la  première  desdites  lois,  eide 
fort.  2 de  la  seconde;  — Casse,  etc. 

Du  22  prair.  an  12.  — Scct.  civ.  — Prés., 
M.  Moleville.  — Rapp..  M.  Cocha  rd. — Concl., 
M.  Jourdc,  subst.  — PL,  MM.  Saladin  et  Tba- 
cussios. 


LÉSION.  — Action  en  rescision.  — Mari. 
L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  ayant 
pour  objet  principal  et  direct  le  supplément 
du  juste  prix,  est  purement  mobilière,  et  peut 
être  exercée  par  le  mari  sans  le  concours  de 
sa  femme.  (Coût,  de  Paris,  art.  226  et  228.)  (1) 
(Dubout  — C.  Cingel.) 

Cinget  avait  introduit  contre  Dubout,  une  ac- 
tion en  rescision  pour  lésion  de  la  vente  d’une 
maison  sise  a Paris , qui  était  un  propre  de  sa 
femme. 


ici  erreur  évidente,  et  que  l’art. 1€74  du  Code  prouve 
que  l’objet  prinripal  et  direct  de  l'action  en  resci- 
sion pour  lésion  n’est  pas  le  supplément  du  juste 
prix  de  C immeuble.  • Si  le  vendeur,  dit  cet  article, 
« a été  lésé  de  plus  des  sept  douait  mes  dans  le 
• prix  d’une  immeuble,  il  a le  droit  de  demander 
« (non  pas  le  supplément  , mais)  la  rescision  de  la 
■ vente,  etc.  » C'est  donc  la  rescision  de  la  vente 
qui  est  l'objet  direct  et  principal  de  l’aclion,  le  seul 
auquel  puisse  conclure  le  demandeur  eu  rescision  ; 
et  rc  qui  achève  de  le  prouver,  c'est  que  ce  n’est 
qu'apres  la  rescision  admise  qu’il  est  permis,  non  pas 
au  demandeur  qui  l'a  obtenue,  de  demander  un  sup- 
plément , mais  à l’acquéreur  condamné  à rendre  , 
de  le  payer,  pour  se  dispenser  de  remire  l'héritage 
(art.  1681).  C'est  une  faculté  qui  lui  est  personnelle. 
Ce  supplément  n’est  donc  que  in  facultate  solutio • 
nis.  Le  demandeur  en  rescision  ne  peut  le  deman- 
der. Après  la  rescision  admise  , l'obligation  de  l'ac 
quérnir  est  facultative  ; il  n'y  a qu’une  chose  due" 
c’est  l'imitii-uhle  ; mais  la  loi  lui  accorde  la  faculté 
de  se  libérer  par  un  supplément  de  prix,  s — F.  «Uns 
le  même  sens,  Delvinrourt,  t.  3,  notes,  p.  167  ; Du- 
ranton  , t.  16.  n°  460  ; Troplong,  Fente , t.  2,  n°* 
808 , 825 , 837  et  840  ; Duvergier , Fente , t.  2,  n®« 
1 1 4 et  1 15.  — F.  aussi  Paris,  29  prair.  an  10  et  la 
note. 

Du  reste,  M.  Touiller,  en  combattant  le  prin- 
cipe sur  lequel  est  fondé  l'arrêt  ci-dessus,  ap- 
prouve cependant  le  rejet  du  pourvoi.  ■ Ce  rejet, 
dit-il  {foc.  ci/.), était  parfaitement  juste,  puisque  in- 
dépendamment de  la  nature  mobilière  ou  immobi- 
lière de  faction  en  rescision  , le  mari  était  fondé  en 
droit  à l'exercer  , et  qu'il  était  même  de  son  devoir 
de  le  faire.  En  effet , la  rescision  pour  léaion  est  une 
action  temporaire  qui  n’esi  plus  recevable  après 
deux  ans,  et  ce  délai  court  contre  les  femmes  mariées 
(1676).  Or  le  mari  est  responsable  de  tout  dépéris- 
sement des  biens  personnels  de  la  femme  causé  par 
défaut  d'actes  conservatoires  ( 1 428  ).  Il  répond  des 
prescriptions  qu'il  laisse  acquérir  contre  elle.  F.  le» 
Principes  de  Dtiparc-Poullain  , t.  5,  p.  195.  Il  avait 
donc  incontestablement  le  droit  de  former  faction 
en  rescision,  pour  ne  pas  laisser  acquérir  contre  sa 
femme  la  fin  de  non-reccvoir  établie  par  l'article 
1676.  o 
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Dubout  opposa  une  fin  de  non-recevoir,  prise 
de  ce  que  cette  action  étant  immobilière,  le  mari 
ne  pouvait  l'intenter  sans  le  concours  de  sa 
femme. 

16  prair.  an  7,  ju  emcnt  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  qui  rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Appel.— 1er  lherm.  an  11,  jugement  confirma- 
tif, du  tribunal  d’appel  de  Paris. 

POURVOI  en  cassation,  fondé  sur  les  art.  226 
et  228  de  la  coutume  de  Paris  , qui  défendent  au 
mari  de  vendre,  échanger,  faire  partage  ou  lici- 
tation, obliger  ni  hypothéquer  le  propre  héritage 
delà  femme,  sans  son  consentement.  De  ces  dis- 
positions, le  demandeur  concluait  que  lu  mari 
ne  pouvait  intenter  les  actions  immobilières  de 
la  femme.  Il  s'étayait  de  la  loi  7,  $ 2,  fT.  de 
jure  deliberandi,  de  l’opinion  de  Pothier,  Traité 
de  la  puissance  paternelle,  n°  R»,  et  de  celle  de 
Duplessis,  Traité  de  la  communauté , ch.  S.  — 
Le  demandeur  soutenait  ensuite  que  la  demande 
en  rescision  pour  lésion  était  immobilière  ; c’est- 
à-dire  que  son  objet  direct  était  de  reprendre 
l’immeuble  vendu,  puisque  le  demandeur  ne  peut 
obliger  l’acquéreur  a lui  parfaire  le  juste  prix,  au 
cas  de  lésion. 

ARnÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’action  en  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  d’outre-moitié,  a pour 
objet  principal  et  direct  le  supplément  du  juste 
prix  de  l’immeuble  vendu;  que  si  elle  a pour  efTet 
de  faire  rentrer  l'immeuble  entre  les  mains  du 
vendeur,  ce  n’est  qu'évenliicllement  au  cas  où 
l’acquéreur  aime  mieux  le  rendre  au  vendeur  que 
suppléer  le  prix , suivant  l’option  que  la  loi  lui 
en  accorde;  qu’en  aucun  cas,  faction  eu  rescision 
ne  peut  être  considérée  connue  une  aliénation  de 
f immeuble  qui  en  fait  l’objet,  puisqu’il  ne  dé- 
pend point  du  vendeur  de  priver  l'acquéreur  de 
la  faculté  qu’il  a de  conserver,  en  suppléant  le 
juste  prix;  — D’où  il  résulte  qu’en  admettant  le 
mari  Cinget  à intenter  et  suivre,  en  celle  qualité, 
la  rescision  de  la  vente  de  la  maison  dont  il  s’a- 
git, faite  par  sa  femme,  et  en  condamnant  Du- 
Eoul  par  suite  de  celle  action,  à suppléer  le  juste 
prix  ou  à délaisser  cet  immeuble,  l’arrêt  attaqué 
n’est  aucunement  contrevenu  aux  art.  226  et  228 
de  la  coutume  de  Paris  , qui  défend  au  mari  d'a- 
liéner les  biens  propres  de  la  femme  sans  le  con- 
sentement de  celle-ci  ; qu’il  s’est , au  contraire , 
tout  justement  conformé  a leur  esprit,  puisqu’ils 
ont  essentiellement  pour  objet  de  protéger  la 
femme  et  de  prévenir  la  dissipation  de  ses  biens; 
— Rejette,  etc. 

Du  23  prair.  an  12.  — Sect.  rcq.  — Prés., 
M.  Dclacoste.  — Rapp.,  M.  Cassagnc.  — Concl., 
M.  Pons,  subst.  —PL,  M.  Champion. 


DERMER  RESSORT.  — Demande  INDÉ- 
TERMINÉE. 

Les  fHbunatu  d'arrondissement  ne  peuvent 
statuer  en  dernier  ressort  sur  une  demande 
en  démolition  de  constructions  d'une  valeur 
indéterminée , encore  que,  dans  le  cours  de 
l’instance,  le  demandeur  ait  déclaré  restrein- 
dre sa  demande  à 1QO0  fr.  dans  le  cas  où  le 
défendeur  préférerait  payer  cette  somme 
pour  conserver  ses  constructions.  ( L.  16-24 
août  1790,  lit.  4,  art.  5.)  il) 

( Lapôlre— C.  Richer.) 

Richer  avait  assigné  Lapôtre  en  démolition  de 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  18  bruin.  an  2 ; 
29  lirum.  an  5;  5 prair.  an  10;. 21  mets,  an  13; 
— Merlin,  Répert.,  v»  Dernier  renorl , § 3;  Fayard, 
v«  Justice  de  pair,  $ 2,  n°  2 ; Carre,  Compél.,  t,  2, 

n«  310. 
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constructions  qu’il  avait  élevées  dans  une  cour 
que  Richer  prétendait  être  commune  entre  eux  ; 
mais , dans  le  cours  de  l'instance , il  déclara  res- 
treindre sa  demande  à 1,000  fr.,  dans  le  cas  où 
Lapôlre  aimerait  mieux  payer  cette  somme  que 
de  démolir. 

Jugement  du  tribunal  de  Vitry.du  5 fruct. 
an  10,  qualifié  en  dernier  ressort,  qui  ordonne 
la  démolition. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Lapôtre  , 
fondé  sur  ce  que  les  juges  de  première  instance 
n’avaient  pu  statuer  en  dernier  ressort  sur  une 
demande  restée  indéterminée , malgré  l’alterna- 
tive olTerle  par  le  demandeur. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  5 du  lit.  4 de  la  loi  du 
21  août  1790;  — El  attendu  que  , dans  les  ma- 
tières réelles,  la  loi  n’admet  point  d’autre  mode 
d’évaluation  , relativement  au  premier  et  der- 
nier ressort , que  celui  résultant  ou  d’un  bail  ou 
d'un  arrenlement  ; — Que,  dans  l’espèce,  il 
s'agissait  d’une  matière  réelle,  dont  le  revenu 
n’était  déterminé  ni  en  rente,  ni  par  prix  de  bail; 
— Qu’a  la  vérité,  Richer  a bien  imaginé , dans  le 
cours  de  l’instruction  , de  restreindre  a 1,000  fr. 
la  valeur  de  sa  demande,  pour  arriver  à un  juge- 
ment en  premier  cl  dernier  ressort;  mais  que 
«elle  restriction  ne  pouvait  autoriser  un  sem- 
blable jugement,  qu'autant  que  Lapôtre  y aurait 
consenti,  et  que,  loin  de  porter  un  semblable 
consentement,  Lapôlre  s’y  est,  au  contraire, 
formellement  opposé  ; — D’où  il  suit  que  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Vilry  n'a  pu,  en 
l’état,  prononcer  en  premier  et  dernier  ressort, 
sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  et  sans  vio- 
ler l’art,  ci-dessus  cité;  — Casse,  etc. 

Du  23  prair.  an  12.  — Sect.  civ.  — Près., 
M.  Maleville.  — Rapp.,  M.  Babille.  — Concl., 
M.  Jourde , subst.  — PL,  M.  Saladin. 

ACTION  POSSESSOIRE.  — Dernier  ressort. 
Vans  une  demande  en  complainte,  le  juge  doit 
tenir  compte  de  la  valeur  de  la  possession 
réclamée  ; il  ne  peut  juger  en  dernier  ressort 
par  cela  seul  que  le  demandeur  n'a  pas  con- 
clu à des  dommages-intérêts,  ou  n’a  conclu 
qu’à  des  dommageyintércts  au-dessous  de 
50  francs  (2). 

( Mescnge— C.  Grouard.  ) — Arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  fart.  10,  Ut.  3,  de  la  loi  du 
2t  août  1790  ; — Considérant  que  le  juge  de  paix 
a prononcé  en  dernier  ressort  sur  une  action 
possessoire  dont  l'objet  était  indéterminé  , puis- 
que , outre  tes  dommages-intérêts,  dont  la  va- 
leur avait  été  restreinte  à 50  fr. , Mescnge  se 
trouve  privé  de  la  possession  du  terrain  ou  fossé 
dont  il  s’agit,  jusqu'au  jugement  du  pétitoire  ; 
— Casse , etc. 

Du  24  prair.  an  12.  — Sect.  civ.  — Prés . 
M.  Maleville.  — Rapp.,  M.  Coffinhal.  — Concl. 
M.  Jourde,  subst. 


OFFRES  RÉELLES  — Validité. 

Sous  l'empire  de  l'ordonn.  de  1667,  les  offret 
réelles  n'étaient  valables  qu’autant  quelleg 
comprenaient  le  capital  et  la  totalité  des 
intérêts  dus  : la  clause  sauf  a parfaire  ne  pou- 
vait s'appliquer  qu’aux  frais  (3). 

(2)  y.  dans  le  même  sens,  Cass.  24  mess,  an  t 1 t 
et  1rs  observations. 

(3)  C’était  un  point  incontestable,  dans  l'ancien  ne 
jurisprudence , que  , pour  être  valable»  , le»  offre» 
rcelle»  devaient  être  intégrale»,  c’est-à-dire  corn- 
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(Lafontaine—  C.  WinceJin.) 

Lafontaine,  voulant  faire  cesser  les  poursuites 
en  expropriation  dirigées  contre  lui  par  la  «le— 
moisclle  vVincelin,  lui  fil  des  offres  réelles  de 
la  somme  de  1800  fr.  en  principal,  et  de  celle 
«le  150  fr.  pour  intérêts  et  Trais , sauf  à parfaire. 
— La  demoiselle  Wincelin  opposa  l’insuffisance 
de  ces  offres , puisque , indépendamment  du  ca- 
pital , il  lui  était  dû  540  fr.  pour  six  années  d’in- 
térêts échus. 

Jugement  qui,  attendu  l'insuffisance  des  ofTrcs, 
ordonne  qu’il  sera  passé  outre  à l’adjudication  ; 
puis , second  jugement  qui  prononce  cette  adju- 
dication. 

Appel.— Et.  le  27  frim.  an  11  , jugement  con- 
firmatif du  tribunal  d’appel  de  Paris.  — Pourvoi 
de  la  part  de  Lafontaine. 

ABIIËT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  tribunal 
d’appel,  en  déclarant  les  oITres du  sieur  Lafontaine 
insuffisantes,  s’était  conformé  a la  loi  et  a la  ju- 
risprudence qui  veulent  que,  pour  que  des  offres 
soient  intégrales  , elles  contiennent  et  le  capital 
entier  et  les  intérêts,  quand  ils  sont  dus  ; que  la 
clause,  sauf  à parfaire,  n’est  valable  que  par 
rapport  aux  frais  dont  la  quotité  n’est  pas  tou- 
jours certaine  et  liquide;— Rejette,  etc. 

Du  24  prair.  an  12.  — Sert.  civ.  — Rapp.,U. 
Cofüubal.  — Concl.,  Al.  Lamarque , subit. 

JURÉ.  — Agis. 

(Du  2t  prair.  an  12  (aff- Bertrand).—  V.  cet  ar- 
rêt a la  date  du  19  du  même  mois. 


CONFLIT.— Autorité  admin.-Altobité  jud. 
Le  tribunal  de  police  ne  peut,  sans  usurpation 
de  pouvoir,  prononcer  sur  des  dispositions 
d'un  règlement  au  sujet  desquelles  le  préfet 
a élevé  un  conflit.  (C.  J bruni,  an  4,  art.  456; 
L.  5 niv.  an  8,  art.  3;  Déc.  13  bruni,  an  10.) 

(Adeline.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  456  «lu  Code  des  dé- 
lits et  des  peines;  — El  attendu  que,  lorsque  le 
tribunal  de  police  de  Darncial  a rendu,  le  4 pluv. 
an  12  , les  deux  jugemens  dont  la  cassation  est 
demandée,  le  conflit  élevé  par  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure  subsistait  sur 
des  points  que  le  tribunal  de  police  s’est  permis 
de  déeider;  qu’en  effet,  le  préfet,  par  sa  lettre 
du  2 pluv.,  adressée  au  juge  de  paix  , consent  à 
différer  de  suivre  l’effet  de  son  arrête  du  20  uiv., 
par  lequel  il  élève  le  conflit , jusqu’à  ce  que  ce 
juge  , ayant  rendu  un  autre  jugement , on  puisse 
voir  s'il  sesera  borné  aux  objets  de  sa  compétence, 
le  préfet  y établissant  ainsi  les  limites  de  l’une 
et  de  l’autre  autorité.  «Mon  intention,  dit-il , 
n’a  été  d’élever  le  conflit  que  pour  ce  qui  con- 
cerne la  chute  des  eaux  de  l’éiabtissciiieul  du 
sieur  Adeline,  et  non  pour  ce  qui  est  simplement 
relatif  aux  retenues  illégales  qu’il  peut  faire  . ou 
aux  inondations  qu’il  peut  causer  sur  les  proprié- 
taires riverains.  La  compétence  administrative  se 
borne  à la  partie  réglementaire;  l'autorité  judi- 


prendre  le  principal  cl  les  accessoires  dus  jusqu'au 
jour  où  elles  étaient  faites.  V.  Denisart,  vw  Offres, 
n*  12.  — Sous  le  Code  civil , le  même  principe  est 
évidemment  applicable,  et  la  portée  de  la  clause, 
sauf  à parfaire,  se  trouve  formellement  restreinte 
«n\  frai*  non  liquidés  (srt.  1258  , n°  3).  On  le  ju- 
geait déjà  ainsi  sous  l'ordonnance  de  1667.  y.  Cass. 
IC  vent,  an  1 1 , et  la  note. 

(I)  y . coot.,  Cass.  25  bruiu.  et  10  germ.  an 
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ciaire  doit  faire  exécuter  le  règlement;  » — At- 
tendu que,  loin  de  se  renfermer  dans  ces  limites, 
le  tribunal  do  police  a , le  4 pluv.,  rendu  un  pre- 
mier jugement  contradictoire , par  lequel . sans 
s’arrêter  au  déclinatoire  proposé  par  Adeline,  il 
a ordonné  que  les  parties  plaideraient  an  fond, 
et  de  suite , sur  le  refus  de  plaider,  de  la  part 
d’Adeline , il  a rendu  un  second  jugement  qui 
ordonne  l’exécution  de  son  jugement  par  dé- 
faut du  0 nivôse  , auquel  Adeline  avait  formé 
opposition  ; — Que  ce  jugement  du  6 nivôse  , 
après  avoir  statué  sur  dos  objets  à l'occasion 
desquels  le  préfet  ne  parait  pas  élever  de  diffi- 
cultés, portait  des  dispositions  sur  lesquelles 
le  conflit  a été  élevé  et  subsiste  encore,  cè  juge- 
ment ordonnant  que,  sous  vingt-quatre  heures 
de  la  notification,  Adeline  serait  tenu  de  retirer 
le  faux  saut  que  I on  prétendait  exister  à son 
usine;  — Que  le  conflit  existant  sur  cet  objet,  R 
n’appartenait  nas  an  tribunal  de  police  d’en  con- 
naître ; qu’il  oevail  attendre  la  décision  du  con- 
seil d’Etat  au  lieu  d’ordonner  l’exécution  de  son 
Jugement  du  6 niv.;  que,  pur  la  il  y a eu, de  la  part 
du  tribunal  de  police  de  Darnetal,  usurpation  de 
pouvoir  ; — Casse , etc. 

Du  25  prair.  an  12.  — Sert.  crim.  — Rapp.t 
M.  Scignelte. — Concl.,  M.  Merlin , proc.pén,— 
PL,  M.  Champion. 


RÉCIDIVE.— Vol.— Fi.feTmssünt. 

Sous  la  loi  du  23  flor.  an  10,  celui  qui  avait 
encouru  antérieurement  une  première  con- 
damna/ton à six  ans  de  détention  pour  vol 
de  bêtes  de  somme  exposées  sur  la  foi  publi- 
que, et  qui  commettait  un  second  délit  de 
même  nature,  ne  pouvait  être  condaipni  à la 
marque  pour  récidive.  ( L.  23  flor.  an  10,  art. 
l«r.)  (1) 

(Dumartin.) 

Dumartin  avait  été  condamné  h six  ans  de  dé- 
tention par  jugement  du  16  brum.  an  5,  pour  vol 
de  bêles  de  somme  exposées  sur  la  foi  publique. 
Après  avoir  subi  celte  peiuc,  il  s’était  rendu  cou-* 
pable  d’un  semblable  délit.  Le  tribunal  criminel, 
le  considérant  en  étal  de  récidive  pour  crime, 
l’avait  condamné  à six  ans  de  détention  et  à la 
marque.— Pourvoi. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  t«r  de  la  loi  du  23  flor. 
an  10  Attendu  que  Dumartin  ne  pe  trouvait  pas 
dans  le  ras  énoncé  dans  le  susdit  article,  puisque 
le  premier  délit  par  lui  commis  n’est  pas  qualifié 
crime  par  les  lois  actuellement  existantes; -*£ 
Cosse,  etc. 

Du  25  prair.  on  12,  — Sert.  crim.  — Rapp., 
M.  Àudier-Massillon.  — Concl.,  M.  Arnaud, 
subst. 


1°  TRIBUNAL  CRIMINEL. — Compétence.  — ? 

Acte  d'accusation. 

2°  Jury.— Juge  de  pai*. 

1 °Lc  tribunal  criminel  qui  annuité  l'acte  d'qc- 
c usât  ion , sous  prétexte  que  les  faits  présen- 
tés dans  cet  acte  ne  constituent  pas  ufi  crime, 


12. — Bn  effVl,  il  fallait,  aux  termes  de  l’art.  I**  «le 
la  loi  «lu  23  flor.  au  10,  pour  constituer  la  récidive 
légale  , que  le  premier  rrinie  lût  qualifié  crime  par 
tes  lais  actuellement  subsistantes  ; or,  le  vol  de  bes- 
tiaux exposes  sur  la  foi  publique  , qualifie  crime  , 
par  Pari.  27  de  la  seel.  2 , lit.  2,  2r  pari,  du  Codp 
du  25  sept.*— 6 o et.  1791  , avait  été  rangé  dans  la 
rlasse  des  simples  délits  correctionnels  par  l'art.  IJ 
de  la  loi  du  $5  frim.  an  8.  * 
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commet  un  excès  de  pouvoir  : il  ri  appar- 
tient qu'aux  jurés  d'apprécier  ces  faits  (I). 

2° La  déclaration  des  jurés  à laquelle  a con- 
couru un  juge  de  paix  en  qualité  de  juré , est 
nulle.  (C.  3 bruni,  au  4,  sri.  481.)  (2) 

( Richard  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR  ; —Vu  les  art.  3 et  4 de  la  loi  du  22 
vend,  an  4;  — Vu  aussi  l’art.  456,  6'  disp.,  jiu 
Code  du  3 brum.  an  4;  — Attendu  que,  parle 
mandat  d’arrêt  lancé  contre  lui  par  le  directeur 
du  jury,  Clément  Richard  était  prévenu  de  com- 
plicité d’un  vol  commis  avec  des  circonstance» 
qui  le  faisaient  rentrer  dans  l’application  du  Code 
pénal;— Que,  par  l’acte  d’accusation,  il  était  aussi 
prévenu  d’être  auteur  eu  complice  de  ce  vol:  — 
Que  si  les  fails  présentésdans  cet  acte,  a l’appui  de 
l'accusation  formée  contre  Richard,  pouvaient  ne 
pas  paraître  justifier  cette  accusation,  ce  notait 
|K)int  au  tribunal  criminel  a les  apprécier  ; qu’il 
devait  lui  suffire  que  le  litre  de  l'accusation  fût 
passible  d’une  peine  afflictive  ou  infamante;  qu’en 
étendant  son  examen  sur  les  faits  particuliers 
portés  dans  l’acte  d’accusaliou  comme  moyens 
de  preuve  d’accusation,  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  du  Rhône  a usurpé  les  fonc- 
tions de  jurés;  et  le  jugement  qu’elle  a rendu,  le 
8 vent,  dernier,  par  leuuel  elle  a annulé,  relati- 
vement a Clément  Richard,  l’acte  d’accusation, 
contient  un  excès  de  pouvoir  et  une  fausse  appli- 
cation des  art.  3 et  4 ci-dessus  cités  de  la  loi  du 
22  vend,  an  4; 

Vu,  en  second  lieu,  l’art.  481  du  Code  du  3 
brum.  an  A ; — Kl  attendu  que  des  pièces  produites 
il  consle  que  Louis  Millon  a rempli  les  fonctions 
de  juré  de  jugement,  quoiqu’il  fut  juge  de  paix, 
et  qu’il  fût  ainsi  exclu  de  ces  fonctions  sous  le 
double  rapport  de  juge  el  d’officier  de  police  ju- 
diciaire; qu’il  y a donc  eu  contravention  à l’art. 
484  ci-dessus  cité;— Casse,  etc. 

Du  25  prairial  an  12.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
1|.  Rarris.— Concl.,  M.  Arnaud,  subst. 


FAUX. — Usage. — Connaissance. 

Ne  peut  être  traduit  devant  un  tribunal  spé- 
cial l'accusé  du  crime  de  faux  auquel  C accu- 
sation riiiupute  ni  la  fabrication  de  la  pièce 
prétendue  fausse,  ni  l usage  fait  sciemment 
de  cette  pièce  v3). 

(Burglin.)— arrêt. 

J.À  COUR  ; — Vu  l’art.  2 , de  la  loi  du  23  flor. 
an  10  ; — Attendu  que  Jean  Burglin  n’étant  pré- 
venu ni  d’avoir  fabriqué  la  pièce  prétendue  fausse, 
ni  d’en  avoir  fait  usage  sachant  qu  elle  était 

(1)  Celle  règle  n’a  pas  cessé  de  s’appliquer  à la 
juridiction  de  la  cour  d’assises  : cette  cour  ne  pour- 
rait se  déclarer  incompétente  in  [inune  litit,  sous  le 
prétexte  que  le  fait  n’a  pas  les  caractères  d’un  crime; 
car,  d’abord  , elle  est  investie  de  la  plénitude  de 
juridiction;  ensuite,  il  n’appartient  qu  au  jury  d’ai»- 
prccier  le*  faits  qui  lui  sont  renvoyés,  y.  coul., 
Cass.  15  frim.  an  13. 

(2)  ï.es  juges  «le  paix  continuent  d’être  exclus  des 
fonctions  de  jures  à raison  de  leur  qualité  de  juge*. 
(Oxl.  inst.  crim.,  art.  383.)—  Y . Merlin  , Répcrt.f 
v®  Juré , j l,r,  n°  4.  • 

(3)  Y.  i uprà,  Cass.  19  prair.  an  12. — Le  crime  de 
faux  ne  peut  se  commettre  que  par  la  fabrication  du 
faux  ou  par  son  usage;  lorsque  ni  l’une  ni  l’aulrede 
ces  circonstances  ne  sont  alléguées  à la  charge  de 

* l'accusé)  il  peut  rester  encore  une  pièce  fausse , 
usais  la  culpabilité  de  l’agent  s’évanouit  nécessaire- 
ment. * 


fausse,  ü n’y  avait  pas  Heu  de  le  traduire  au  tri* 
buttai  criminel  spécial,  en  vertu  de  l’art.  2 «le  la 
loi  du  23  flor.  an  10 , ci-dessus  cité , dont  il  a été 
fait  une  fausse  application;— Casse,  etc. 

Du  25  prair.  an  12.  — Scct.  crim.  — Rapp., 
M.  Poriquet.— Concl.,  M.  Arnaud,  subst. 


APPEL.  — Jugement  pau  défaut.  — Jour 
complémentaire.— Délai. 

Du  26  prair.  au  1 2 (alT.  Yulaert). — Y.  cet  arrêt 
à la  date  du  26  germ.  de  la  même  année. 


TRIBUN  A L DE  POLICE.-Citàtion.-Nullité. 
Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  la  citation  de- 
vant le  tribunal  de  police  était  irrégulière 
et  nulle  lorsqu'elle  avait  été  donnée  au  pré- 
venu à la  requête  du  juge  de  paix  agissant 
comme  juge  et  non  comme  officier  de  police 
judiciaire. (C.  3 brum.  an 4,  art.  1 15  et  162. )(4) 
(Butigenbarh.) — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1G2  et  45G  de  la  loi 
du  3 brum.  an  4 Considérant  que,  dans  l’es- 
pèce, Pierre  BuUgenbarh  a été  appelé  au  tribunal 
de  police  du  canton  de  Rheinbat  h,  département 
de  Rhin-et-MosolJe , par  une  citation  donnée  à 
la  requête  du  juge  de  paix  dudit  canton  qui  a 
présidé  le  tribunal  de  police  dudit  canton,  et  qui 
n’agissait  point  alors  en  <j milité  d’officier  de  police 
judiciaire,  mais  en  qualité  déjugé,  ce  qui  rend  à 
tous  égards  cette  citation  irrégulière  et  nulle; — 
Considérant , etr  outre,  que  l'art.  162  ci-dessus 
cité  a été  violé,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
n’a  point  été  motivé,  ainsi  que  le  prescrirait  cet 
article,  à peine  de  nullité;— Casse,  etc. 

Du  26  prairial  an  12.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Minier. — Concl.,  M.  Arnaud,  subst. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — Remplace- 
ment de  j lue  — Négociant. 

Un  tribunal  de  commerce  a pu  se  compléter  en 
appelant  un  négociant  (5).  — Dans  tous  les 
cas , la  partie  qui  ne  s'est  pas  opposée  à cette 
adjonction,  quoique  prèsenleà  t audience,  ne 
peut  pi  us  tard  s’en  faire  un  moyen  de  cassa- 
tion. 

(Lucss—  C.  Gohictr.) 

Le  10  messid.  an  10,  le  tribunal  de  commerce 
d’Isigny,  appelé  à statuer  sur  un  procès  entre 
Lucas  et  Gohier,  se  trouvait  incomplet.  Il  s’ad- 
joignit le  sieur  II  uct,  négociant,  en  présence  des 
parties,  et  ordonna  une  enquête,  dans  la  même 
audience.— L’enquélc  fut  faite  et  rapportée  le  20 

(4)  Il  a souvent  été  juge  , sous  l’empire  du  Code 
d*in»l.  crim.,  que  U citation  n’était  pas  nulle  à raison 
de  son  irrégularité,  et  qu'il  suffisait  que  le  prévenu 
eût  eu  connaissance  de  la  citation,  même  irrégulière) 
pour  que  la  poursuite  fut  valable.  V . Cass.  16  nov. 
1813;  2 avril  18 19  ; 30  dcc-  1825  ; 25  janv.  1828; 
1 1 et  15  janv.  1530.  C’est  encore  d’apres  le  même 
principe  qu’il  ailé  jugé  par  deux  arrêts  des  23  mai 
I8t7  et  8 août  1834  (Volume  1834  ),  que  la  cita- 
tion devant  le  tribunal  de  police  n’est  pas  nulle  par 
cela  seul  qu’au  lieu  d’être  notifiée  par  l'bui&su  r do 
la  justice  de  paix,  elle  l'a  été  par  un  huissier  du 
tribunal  de  première  instance.  * 

(5)  Aujourd’hui,  lorsque  par  des  récusations  ou 
des  cmpêcht-mens  , il  ne  reste  pas  un  nombre  suf- 
fisant de  juges  ou  dç  suppléait»,  1rs  tribunaux  de 
commerce  se  complètent  par  de*  négociait»  pris  sur 
la  liste  formée  en  vertu  de  l'art.  619  du  Code  de 
commerce  et  suivant  l'ordre  dans  lequel  il»  y soûl 
portés*  (Art.  4 du  décret  du  6 oçt*  1869  ) 
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du  même  mois,  mais  sansque  Huet  assilât  a cette 
séance.  L’affatre  fut  mise  ensuite  en  délibéré,  et, 
le  30  mess.  ,le  tribunal  complété  par  Huet  vida  le 
délibéré. 

Pourvoi  en  cassation  par  Lucas. 

LA  COUR  Attendu  que  l'art.  6,  tit.  12  de 
la  loi  du  mois  d'août  1790,  ne  statue  rien  sur  le 
mode  de  remplacement  des  juges  absens  dans  les 
tribunaux  de  commerce,  et  que  l’art.  *9  de  celle 
du  7 mors  1791  ne  parle  que  des  tribunaux  de 
district; — Qu’en  second  lieu,  il  résulte  des  ter- 
mes du  jugement  attaqué  que  Lucas  était  présent 
à la  séance  où  il  a été  rendu,  et  qu’il  avait  pu 
fournir  ses  observations;— Rejette,  etc. 

Du  29  prair.  an  14.  — Sect.  civ.  — Rapp., 
M.  Bailli.— Concl.,  M.  Larnarque,  subst.— PL, 
MM.  Godard  ctChabroud. 


1®  et  2°  ENREGISTREMENT.— Compétence. 
— Contrainte.—  Abandon  de  biens.  — 
Mandat. 

3»  Mutation  par  décès.— Charges. -Dettes. 

—Délai. — Tiers  détenteur. 

1°  Lorsque  la  régie  de  l'enregistrement  a déli- 
vré une  contrainte  à raison  de  biens  oints 
dans  une  déclaration  de  succession , l’héri- 
tier qui  y forme  opposition  doit  assigner  la 
régie  non  devant  le  tribunal  de  son  domi- 
cile, mais  devant  le  tribunal  de  la  situation 
des  biens.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  6t.)  (I) 
L'abandon  fait  par  un  débiteur  à ses  créan- 
ciers n'est  pas  un  acte  translatif  de  propriété 
passible  au  droit  proportionnel  : ce  n'est , 
jusqu'à  l'entier  paiement,  qu'un  mandat  ir- 
révocable, qui  n est  assujéti  qu'au  droit  fixe. 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  14,  n°8,  et  15,  n®  7.)  (2) 
‘<S°Les  droits  de  mutation  par  décès  sont  d une 
çuote  proportionnelle  de  l'hérédité,  et  non 
d’une  quote  proportionnelle  des  biens , dé- 
duction faite  des  dettes  ou  charges.  (L.  22 
frim.  an  7,  art.  14,  n°  8,  et  art.  15,  n®  7.)  (3) 

La  déclaration  à faire  pour  les  droits  de  mu- 
tation ne  peut  être  différée  jusqu'à  l’epoque 
où,  lesdettesde  la  succession  étant  liquidées, 
on  connaitra  précisément  le  montant  des 
biens. 

Les  contraintes  pour  paiement  des  droits  peu- 
vent être  exercées  sur  les  revenus  des  biens 
à déclarer,  encore  que  ces  biens  soient  entre 
les  mains  des  créanciers  de  la  succession.  (L. 
22  frim.  an  7,  art.  32,  S 3*)  (4) 

( Enregistrement— C.  Ambennis.) 

Les  faits  de  cette  cause  sont  exactement  les 
mêmes  au  fond  que  ceuide  l’a  flaire  dans  laquelle 
a été  rendu,  entre  les  mêmes  parties,  le  jugement 
du  3 vent,  an  11,  avec  celte  seule  différence 
qu’en  formant  opposition  a la  contrainte  décer- 
née contre  elle,  la  veuve  Anthenuis  assigna  la 
régie  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  au  lieu 
de  l’assigner  devant  le  tribunal  de  la  situation 
des  biens  omis  dans  la  déclaration  de  succession. 
— La  régie  commença  donc  par  opposer  un  décli- 
natoire. Mais , le  6 niv.  an  1 1 , jugement  du  tri- 
bunal d’Anvers  qui  rejette  ce  déclinatoire  , et 

3 ui,  du  resle,  comme  celui  de  messidor  an  9 ren- 
u dans  la  première  affaire,  déclare  la  veuve  An- 
thenuis,  héritière , en  ajournant  la  déclaration  des 
biens  et  le  paiement  des  droits  après  le  compte  à 


la  Cour  de  cassation.  ( 1 mess,  an  1&-) 

rendre  par  les  créanciers,  et  décide  que  t»  dé- 
claration et  le  paiement  n’auraient  lieu  qa'après 
l'acquittement  des  dettes. 

Pourvoi  par  la  régie,  d’abord  pour  violatitro  de 
l’art.  64  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  attribue 
juridiction  pour  statuer  sur  les  demandes  en 
supplément  de  droits  de  mutation,  au  tribunal  de 
la  situation  des  biens  omis  dans  la  déclarations 
de  succession.— Les  autres  moyens  étaient  ceux 
proposés  contre  le  jugement  du  2 mess,  an  9,  et 
accueillis  parle  jugement  de  cassation  du  3 vent, 
au  11. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  64  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7 ; — Vu  les  art.  14 , 15 , 24,  32  et  39  de  la 
même  loi;— Attendu,  t°quela  veuve Antbennis,. 
eu  formant  opposition  à la  contrainte  décernée- 
conlre  elle  par  les  administrateurs  de  la  régie  gé- 
nérale de  l’enregistrement,  les  avait  assignés  non 
devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  dans 
lequel  étaient  situés  tes  biens  non  déclarés,  mais- 
devant  le  tribunal  civil  de  son  domicile;  que  les 
régisseurs  avaient  proposé  leur  déclinatoire  dans 
leur  première  requête  ; que  d’ailleurs  il  était  fon- 
dé sur  des  motifs  d’ordre  et  de  comptabilité 
dans  une  administration  publique,  et  qu'ainsi  le 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  d'Anvers  a 
violé  l’ordre  des  juridictions  en  retenant  le  pro- 
cès, et  en  le  jugeant; 

Attendu,  2°  que  la  veuve  Anthennls...  ( La 
suite  comme  au  jugement  du  3 vent,  an  11)  ; — 
Casse,  etc. 

Du  l'r  mess,  an  12.  — Sect.  rlv. — Prés.,  M. 
Malevillc  — Rapp.,  M.  Oudarl.— Concl.,  M.  La- 
tnarque,  subst. — PL,  M.  Huart-Duparc. 

ENREGISTREMENT  — Exécutoire. 
L'exécutoire  taxé  par  le  président  d’un  tribu- 
nal,  pour  frais  de  poursuites,  est  un  juge- 
ment de  liquidation  passible  du  droit  pro- 
portionnel et  ne  peut  être  signifié  qu'aprés 
son  enregistrement.  (L.  22  frim  an  7,  art  41 
et  69,  S 2,  II®  9.) 

(Enregistrement — C.  Delsarl.) — arrêt. 

LA  COI  R;— Vu  les  art.  41  et  69.  J 2.  n°9  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7 ; — Attendu  que  I exécutoire, 
pour  Pierre-Joseph  Delsart.  des  sommes  à lui 
dues  pour  diligences,  donné  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  de  Marche  , doit 
être  assimilé  ci  un  jugement  de  liquidation  de  dé- 
pens, qui , quoique  taxé  par  un  seul  juge , est 
censé  l’avoir  été  par  un  tribunal  entier;  que,  dés 
lors,  l’huissier  Delsarl , avant  de  le  signifier,  de- 
vait le  faire  enregistrer,  aux  termes  de  l’art  69, 
<§  2,  n°  9 de  In  loi  du  22  frim.  ci  -devant  transcrit; 
que,  pounie  l’avoir  pas  fait,  il  a encouru  l'nmeude 
portée  en  l’art,  il  de  ladite  loi  ; que  le  tribunal  de 
première  instauré  de  Marche,  en  prononçant 
In  négative , a contrevenu  auxdits  articles;  — 
Cosse , etc. 

Du  l«r  mess,  an  12.  —Sect. civ.  — Rapp. , M. 
Dutocq. —Concl. , M.  Larnarque,  subst. 

TÉMOIN  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE  — 
Interpellation.— Président. 

Le  refus  fait  par  te  président  d'un  tribtmal 
criminel  d'admettre  l'interpellation  que  l’un 
des  juges  demandait  de  faire  à un  témoin. 


(t)  V.  dans  le  même  sens,  14  nie.  an  11 , ri  la  des  droits  d'enregistrement , lom.  4 , n®  4018. 

noie,  et  5 mai  1806.  Il  résulte  de  tel  arrêt  que  h 

régir  ortor  sequitur  forum  rei  ne  s'applique  pas  (2.  3 ri  4 ) V . sur  c*-g  trois  solutions  les  notes  qni 
lorsque  l'instance  «*at  introduite  par  soie  d'oppo-  accompagnent l'Arrêt  textuellement  identique,  rendu 

linon.  Ilàt  MM.  Cbaœpionmèrc  et  Rigaud*  Traité  entre  les  mêmes  parties,  le  3 vent,  an  11. 
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avant  la  déclarât  ion  de  Usclôture  des  débats, 
est  une  cause  de  nullité.  (C.  3 brum.  an  4,  art, 
354.)  (1) 

(Colombier.) 

Après  que  le  commissaire  du  gouvernement  et 
r accusé  avaient  cessé  de  parler,  et  avant  la  décla- 
ration que  les  débats  étaient  fermés,  le  prési- 
dent avait  relusé  d'admettre  l’inlerpellation  qu’un 
juge  lui  avait  demandé  de  faire  à un  témoin,  sous 
le  prétexte  que  les  débats  auraient  été  dos. 
Pourvoi. 


ARRÊT. 

LÀ  COUR  ; — Vu  les  art.  456  et  356  du  Code 
du  3 brum.  an  4;  — Attendu  que,  du  refus  fait 
par  le  président  du  tribunal  criminel  des  Bou- 
ches-du-Rhône, d’admettre  ('interpellation  que 
l’un  des  juges  lui  demandait  de  faire  a un  témoin, 
•tant  la  déclaration  de  la  clôture  des  débats,  il 
résulte  une  contravention  formelle  audit  art.  356 
du  Code  du 3 brum.  an  4,  et  excès  de  pouvoir; — 
Casse,  etc. 

Du  3 mess,  an  12.— Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Liborel. — Concl-,  M.  Lecoutour,  subst. 


FAUSSE  MONNAIE.  — Distribution.  - Con- 
naissance. 

Le  fait  de  distribution  d'une  fausse  pièce  de 
monnaie  n’est  réputé  délit  par  la  loi  qu'au- 
tant  que  le  prévenu  est  présumé  avoir  su  ta 
fausseté  de  la  pièce.  (C.  25  sept. -G  oct.  1791, 
2*  part.,  lit,  l«r,  sect.  6,  art.  l»r.)  (2) 
(Vanheeke.) 

Du  2 mess,  an  12.—  Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Rataud.— Concl.,  M.  Lecoutour,  subst. 


FAUX.— Acte  de  naissance. — Date  fausse. 
V inscription  tardive  et  à une  fausse  date  , de 
la  naissance  cfur»  enfant,  sur  les  registres 
de  l’état  civil,  ne  constitue  pas  le  crime  de 


faux , si  elle  a été  faite  sans  intention  de 
nufre.(C.25sept.-6oct.  1791,111.  2,  art.41.)(3) 
(Pierdon.) 

Le  curé  Pierdon  avait  été  traduit,  sous  préven- 
tion du  crime  de  faux,  devant  le  tribunal  criminel 
de  l’Aisne,  pour  avoir  inscrit  sur  les  registres  de 
l’état  civil,  a la  dotedii  2»  octobre  1779,  l'acte  de 
naissance  d’un  individu  qu’il  avait  baptisé  le  25 
avril  précédent.— Pourvoi. 

AllIIÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  du  contenu  au  Ju- 
gement decompélence  rendu  le  13  prair.  dernier 
parla  Cotir  de  justice  criminelle  du  département 
de  l’Aisne  contre  Jean-Claude  Pierdon,  ex-curé 
de  Nuircourt , il  ne  résulte  aucune  disposition  ni 
aucun  fait  d’où  l’on  puisse  induire  que  le  faux 
imputé  audit  Pierdon  a été  par  lui  commis  mé- 
chamment et  à dessein  de  nuire;— Que  celle  cir- 
constance de  moralité  est  néanmoins  exigée,  par 
l’art.  41,  lit. 2,  pari. 2,  liv.2  du  Cod.pén.,  {tour  con- 
stituer le  crime  de  faux;— Qu’il  y a eu  conséquem- 
ment excès  de  pouvoir  dans  l’arrêt  par  lequel  la 
Cour  de  justice  criminelle  spéciale  s'est  déclarée 
compétente  pour  instruire  et  rendre  arrêt  contre 
ledit  Pierdon  ; — Que  le  fait  à lui  imputé,  tel  qu'il 
est  présenté  dans  cet  arrêt,  se  réduit  a un  faux 
matériel,  ou  plutôt  n une  énonciation  mensongère, 
une  erreur  susceptible  d être  réparée,  s’il  y a lieu, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  chap.  6,  lit.  2 du 
Code  civil; — Casse,  etc. 

Du  3 mess,  an  12.—  Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Barris  — Concl.,  M.  Lecoutour,  subst. 

COMPÉTENCE.  — Juridiction  nouvelle.  — 
Effet  rétroactif. 

Lorsqu’un  tribunal  est  saisi  d’une  affaire , la 
promulgation  d’une  loi  qui  attribue  à une 
tiouvellc  juridiction  la  connaissance  des  af- 
faires de  la  même  nature,  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  dépouiller  ce  tribunal  (4). 


(1)  l/art.  354  du  Code  du  3 brum.  an  4 a été  tex- 
tuellement transporté  dans  l'art.  319  «lu  Code  d’inst. 
crim.,  dont  il  forme  le  dernier  alinéa;  et,  comme 
aucune  nullité  ne  protégeait  celte  déposition  dans 
le  Code  de  l’an  4,  il  s’ensuit  que  la  question  est  In 
même  sous  les  deux  législations  et  que  l'arrêt  que 
nous  rapportons  a conservé  toute  son  autorité,  (.a 
décision  decetarrêt  est-elle  tondée?  Nous  le  croyons. 
On  doit  distinguer  deux  parties  dans  l’art.  319  : 
dans  la  première,  le  droit  d’interpellation  du  témoin 
est  limité  aux  questions  qui  peuvent  être  utiles  à la 
défense ; dans  ia  deuxieme,  le  président  peut  de- 
mander tous  les  éclairciaarmena  qu’il  croit  néces- 
saires à la  manifestation  de  la  vérité , et  les  juges , 
le  procureur  général  et  les  jurés  ont  la  même  fa- 
culté. S'ils  doivent  demander  la  parole  au  président, 
c'est  parce  que.  le  président  a la  police  de  l’audience, 
et  doit  y faire  régner  l'ordre  ; cette  demande  est 
de  pure  forme,  elle  n'est  point  restrictive  du  droit  : 
le  droit  est  absolu,  parce  qu'il  se  rattache  aux 
formes  essentielles  de  l’instruction,  «I  que  celui  qui 
l'exerce  est  seul  juge  de  l'utilité  de  ton  interpella- 
tion : ce  droit  ne  pourrait  donc  être  limité  arbi- 
trairement santexecs  de  pouvoir.  * 

(2)  F.  conf. , Cass.  6 mess,  an  8 , et  la  note.  y. 
aussi , Théorie  du  Code  pénal,  t.  3,  p.  206. 

(3)  Ce  principe  tient  à l'essence  même  du  faux.  En 
effet,  la  fabrication  ou  l’altération  d’un  écrit  n'est  en 
Soi-même  qu'un  acte  préparatoire  du  crime  ; cet  acte 
ne  peut  donc  puiser  sa  criminalilé  que  «Uns  le  but  que 
se  propose  son  auteur.  Ainsi,  dans  la  réalité,  le  crime 
de  faux  ne  sc  consbmme  que  par  l'usage  de  U pièce 
fausse  au  détriment  d’autrui.  Si  le  législateur  a pu 
incriminer  séparément  la  fabrication  cl  l’usage , il 


a fallu  du  moins  substituer  à cette  dernière  circon- 
stance constitutive  du  crime,  l’intention  de  te 
servir  de  la  pièce  au  préjudice  d’autrui  : si  cette  in- 
tention spéciale  , si  ce  dol  composé  n’existe  pas,  le 
fait  ne  présente  plut  qu’une  altération  matérielle 
qui  ne  peut  devenir  la  base  d'un  faux  criminel. 
Théorie  du  Code  pénal,  ».  3,  p.  288.  * 

(4)  Solution  contraire  au  principe  généralement 
admis  par  la  Cour  de  rassation  , que  les  lois  nou- 
velles de  procé«lure  et  de  compétence  , surtout  en 
matière  criminelle,  s’appliquent  aux  faits  antérieurs 
( T ■ arrêté  du  5 fruct.  an  9;  suprà,  Cass.  19  plav. 
an  12  et  la  note,  et  Cass.  10  mai  1822),  et  qu’il  en  est 
ainsi,  même  au  cas  où  une  ancienne  juridiction  était 
tléjà  saisie (16  avril  1831,  volume  1831).  — Obser- 
vons toutefois  qu'il  s'agissait  ici  d'une  cause  éminem- 
ment politique  tique  d'ailleurs  la  haute  Cour  devant 
laquelle  les  accusés  demandaient  à être  renvoyés» 
n 'était  point  eneoée  instituée  et  ne  l'a  point  été 
depuis.— «C’est  un  principe  reconnu,  disait  M . Mer- 
lin, portant  la  parole  dans  celte  affaire,  que  l'instruc- 
tion des  affaires  non  terminées  doit  se  régler  par  1rs 
formes  nouvelles;  niais  c'est  un  principe  non  moins 
certain  que  tout  procès  doit  être  terminé,  là  où  il  a 
été  commencé  : Vbi  acceplum  est  semel judirium , 
ibi  et  finem  accipert  débet  (L.  30 , fT.  de  Judic.)  — 
O n a vu  quelquefois  des  lois  qui  <n  ordonnaient  au- 
trement , mais  rien  ne  prouve  mieux  l'existence  du 
principe  et  la  nécessité  de  s’y  conformer  «Inns  le  cas 
actuel,  puisque  le  sénatus  consulte  du  28f1or.  an  12, 
ne  porte  point  de  dérogation  semblable. — D’ailleurs 
la  haute  Cour,  créée  par  le  sénat us-consullc  du  28 
(lor.  , est  encore  loin  d'être  organisée.  Demander 
d’jr  être  renvoyé,  c'est  doue  demander  d'être  reu- 
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(Georges  Cadoudal.) 

Georges  Cadoudal,  Jean  Lelan,  Nicolas  Datry 
et  autres  avaient  été  traduits  devant  la  Cour  de 
justice  criminelle  et  spéciale  du  département  de 
la  Seine,  créé  par  le  senatus-consulte  du  8 ven- 
tôse an  12,  connue  prévenus  de  conspiration 
contre  l'Etat.  L affaire  n’était  pas  encore  jugée  , 
lorsque  le  sénalus-cottsulle  du  £8  flor.  au  13  mit 
rr  genre  de  délit  dans  les  attributions  de  la  haute 
Cour  impériale.  Les  accusés  crurent  devoir  de- 
mander leur  renvoi  devant  celte  Cour.  — Le  9 
prairial  an  12,  arrêt  qui  rejette  le  déclinatoire  et 
ordonne  qu’il  sera  passé  outre  aux  débats.  — 
Pourvoi. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ; — Attendu  que  In  Cour  de  justice 
criminelle  , séant  a Paris,  a été  dans  le  principe 
légalement  investie  de  la  connaissance  du  procès 
dont  il  s’agit  ; qu’elle  n en  a été  dépouillée  de- 
puis par  aucune  loi  postérieure  ; que  , d'ailleurs  , 
il  résulte  des  art.  105  et  133,  du  sénalus-consulte 
du  2<s  fini  .,  que  Inorganisation  de  la  haute  Cour 
impériale  est  encore  incomplète , et  que  le  cours 
de  la  justice  ne  peut  être  suspendu  ni  retardé; 
— Rejette , etc. 

Du  1 mess.  an  12.— Sert.  crim.  — Rapp.,  M. 
Audier-Müssillou. — Coucl.,  M. Merlin,  proc  géti. 

PAIEMENT.— Indication. — Révocation. 
Lorsqu'un  contrat  de  vente  ronflent  une  indi- 
cation de  paiement,  encore  que  cette  indi- 
cation tiait  pas  été  acceptée  par  te  créancier 
hypothécaire  indiqué , l'indication  ne  peut 
être  révoquée  par  le  vendeur,  si  Vacquéreur 
a pris  des  lettres  de  ratification  qui  aient 
été  scellées  sans  opposition  de  la  pari  4a 
créancier  indiqué  J.  1). 

(Lafonlaine-Grandcourl—  C.  Morard.) 

La  darne  Lorirnieru\ ait  constitué  au  profit  des 
sieurs  Morard  . Chai  Ilot  cl  autres,  diverses  ren- 
te» viagères,  nu  service  desquelles  elle  avait 
spécialement  affecté  la  terre  d’Eloges  et  le 
bois  Riilaud  en  dépendant.  — Après  le  décès 
de  In  dame  Lorimicr,  Claude  Lorimier,  son 
seul  el  unique  héritier,  vend  ce  domaine,  le 
21  fruct.  an  3,  à Camille  Perpon,  qui  déclare 
l’acquérir  pour  lui  ou  pour  son  command. — Le  16 
bruni,  an  4,  convention  entre  Lorimicr  et  Fran- 
çois Labrousse,  par  laquelle  celui-ci  s’oblige, 


voycdrvanl  un  tribunal  qui  n’existe  pat  ; c’est  faire 
une  demaiule  de  fait  et  de  droit  inadmissible,  a 
( Repert .,  v°  Compétence,  S 3.)  f 

(1)  La  raison  en  est,  que  les  créa  n fiera,  en  ne 
formant  pat  opposition,  ont  suivi  la  foi  de  l'acqué- 
reur et  se  sont  fiés  à i'oldignlion  personnelle  qu'il 
avait  contrariée. — On  devrait  pareillement  décider, 
aoua  le  Code  civil  que  l'acquéreur  qui  a acheté  sous 
la  charge  à lui  imposée  de  payer  au  créancier  du 
vendeur  , devient  débiteur  personnel  du  créancier, 
encore  même  que  ce  dernier  n’ait  pas  etê  partie  au 
contrat  de  vente  (tout  autant  cependant,  qur  l'indi- 
cation de  paiement  li  a pas  été  révoquer  par  le  ven- 
deur. y.  Casa.  24  frini.  an  10  et  la  noir)  ; que,  par 
suite,  l’acquéreur  ne  peut  ni  être  admis  au  bénéfice 
dedisruBsino  (Code  civ.,2170),  ni  délaisser  l'immeu- 
ble (Code  eiv.,2172).  C'est  ce  qui  a été  jugé  par  la 
Cour  de  cassation  , b*  21  mai  1807.  el  par  les  Cours 
de  Paris  le  12  mars  1 8 1 2,  de  Rouen  le  12  juill.  1823, 
de  Bordeaux  le  25  août  1828  , etc.  — Cependant  la 
question  a fait  difficulté,  f,*  Cour  de  Bruxelles  t'était, 
avaol  l'arrêt  de  la  Cour  «If  cassation,  prononcée  en 
sens  contraire  le 9 floréal  an  13,  rt  14.  Delvincoilrt, 
S.  3,  p.  378  , noie  2,  i *si  rangé  à ce  dernier  nvis. 


entre  antres  engagement , d’acquitter  les  renies 
viagères  dont  R s’agit,  pour  raison  de  quoi  il  dé- 
clare avoir  reçu  de  Lorimier  une  somme  de 
270,000  liv. — Le  11  niv.  suivant,  Pcrnon  obtint 
des  lettres  de  ratification , scellées  sans  opposi- 
tion.— Un  mois  après,  déclaration  de  command 
de  la  part  de  Pernon  au  profil  de  Labrousse. 

Le  13  pim.  même  année,  acte  entre  I *i jmief 
et  Camille  Pernon.  par  lequel  le  premier  déclaré 
avoir  entendu,  lors  du  contrat  du  16  bruni,  an  4, 
laisser  h l’acquéreur  la  libre  disposition  de  la 
terre  d’Etoges,  el  consentir  à ce  qu’elle  reste  dé- 
chargée de  toute  hypothèque,  à raison  des  ren- 
tes constituées. 

Dans  cet  état  de  choses,  Labrousse,  qui  avait 
déjà  vendu  la  terre  d’Eioges , vend  le  bqi*  Bil- 
laud au  sieur  Laroniaine-Grandcotirl;  celui-ci 
ne  prend  point  de  lettres  du  ratification. —Quelqua 
temps  après,  les  créanciers  des  rentes  viagères 
prennent  des  inscriptions  sur  le  bois  foillaud, 
et,  le  18  tberrn.  an  7,  ils  poursuivent  le  sieur 
Grandcour!  en  paiement  des  arrérages  échus- 

21  brurn-  el2t  frim.  an  8,  jugcmcul  par  défaut, 
qui  leur  adjuge  leurs  confluions. 

Appel  de  la  part  du  sieur  tir andcourt,  fondé 
1°  sur  ce  que  le  bois  par  lui  acquis  avait  été  li- 
béré de  l'hypothèque  des  rentiers,  tant  parles 
lettres  de  ratification  obtenues  en  l’an  f par  son 
vendeur,  que  par  la  convention  du  13  plu v , qui, 
en  révoquant  celle  du  16  brum.  précédent , avait 
affranchi  la  terre  d’Eloges  de  toute  hypothèque. 

Les  créanciers  ont  soutenu  que,  par  Tarte  du 
16  brum.  an  4,  le  sieur  Labrousse  s’était  person- 
nellement obligé  ou  service  des  rentes  viagères; 
que,  pour  sûreté  de  cette  obligation,  tous  ses 
biens  avaient  été  frappés  d'hypothèque  ; que  le 
bois  Billaud  était  passé,  sous  celte  charge,  dans 
les  mains  du  sicurLafonlaine-Gramlrntirl  ; qu’ils 
étaient  de  véritables  créanciers  délégués,  qui, 
d’après  l'interprétation  donnée  par  In  jurispru- 
dence à l’édit  de  1771,  n’avaient  pas  eu  besoin, 
pour  conserver  leur  hypothèque,  de  former 
opposition  au  sceau  des  lettres  de  ratification  ; 
que  Lacté  du  18  pluv.  an  4 était,  à leur  égard, 
res  inter  alios  acta;  que  le  sieur  Grnndcourt  ne 
pouvait  s’en  prévaloir  pour  leur  enlever  des  hy- 
pothèques Irrévocablement  acquises. 

9 fruct.  an  10,  jugement  du  tribunal  d’appel 
de  Paris,  qui,  par  ces  motifs , confirme  les  juge- 
mens  de  première  instance. 

M . Troplong,  ait  contraire  (byp.  1.3,  n°  797  rt  818), 
décide  formellement  que  l’acquéreur,  auras  prévu, 
ne  peut  ni  demander  la  discussion  , ni  délaisser.  Ia 
question  au  surplus  n’est  pas  nouvelle,  elle  avait  été 
débattue  sous  l’ancien  droit,  et  décidée  dans  ce  der- 
nier sens,  notamment  par  leprésidrnt  Favre  et  par 
l,oysrau  •Qui émit  adebitoreed  IcgeiAw  Favre,  1.8, 
lit. 8,  dcf.33.)  ut pretii  parler*  tolveret certo piguo- 
ratitio  ereditori  , lï  potteà  coneeniatur  hypothe- 
earia,  non  habet  bénéficiant  exeustionit.  Licetenim 
ea  courent  io , tnnquam  inter  alios  facta , nullnmjue 
ereditori  ignorant t acquirrrt  pot  tient , prodest  ta - 
mtn  ad  eonstituendum  emptorem  in  mald  fide  , ne 
exceptionem  point  objieere  , quas  non  tam  tummo 
jure  nitiiur , quàm  asquitate.  • — Voilà  pour  le  bé- 
néfice de  discussion.  Voici  maintenant  pour  le  dé- 
laissement : • Quand  même  l'acquéreur  Voudrait  dé- 
laisser l’héritage  (.lit  Loyseau,  du  Déguerpissement , 
liv.  4,  ch.  4,  nw  10  ) lorsqu'il  serait  poursuivi  parle 
créancier  (au  profit  duquel  a eu  lieu  la  délégation) 
celui-ci  pourrait  toujours  intenter  contre  lui  l'action 
utile,  en  vertu  de  ta  promesse  qu'il  aurait  faite,  au 
premier  débiteur  , de  payer  et  ÉcqiuUrr  la  rente  , 
encore  même  que  ce  débiteur  n'cûl  pas  fait  de  rei* 
lion  d'action»  au  créancier,  a 
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( 6 mess,  am  13.  ) JuriipTudônct  dé  la 

POURVOI  en  cassation  de  la  pari  du  «leur 

Lafontainc-Grandcourt. 

1er  moyen  : violation  de  l'édit  de  1771 , d’après 
lequel  l'acquéreur  qui  olilicnt  des  lettres  de  rati- 
fication scellées  sans  opposition , est  aiïrancbi  de 
toute  hypothèque  antérieurement  acquise. 

3e  moyen:  violation  du  contrat  du  16  pluv. 
an  1 contenant  révocation  du  l'acte  du  16  bruni, 
précédent  — 11  est  vrai , u dit  le  demandeur,  que, 
par  ce  dernier  acte,  le  sieur  Labrousse  s'est  en- 
gagé personnellement  au  service  des  rentes  via- 
gères dont  s'agit  ; mais  cette  convention,  qui  a eu 
Jieu  entre  le  sieur  Lnrimier  cl  le  sieur  Labrousse 
seulement,  a été  révoquée  par  eut  dans  un  aile 
postérieur.  Sans  doute  celte  révocation  n’eùt  pu 
S'effectuer  sans  la  participation  des  créanciers, 
s'ils  eussent  accepté  l'obligation  personnelle  sti- 
pulée dans  l'acte  du  16  pluv.,  qui  était  pour  eux 
une  véritable  délégation;  mais  ils  n'ont  point 
manifesté  cette  iutenliuii;  ils  n'ont  donc  point 
été  parties  dans  l'actcdu  16  bruni.;  et,  dès  lors,  les 
mêmes  consenlcmrps,  qui  avaient  concouru  pour 
le  former,  ont  pu  concourir  pour  le  détruire.  Peu 
importe  que  l acuucreiu  ait  obtenu  des  lettres  du 
ratification,  il  tien  est  pas  moins  vrai  que  U 
créancier  indique  par  |c  contrat  de  vente,  en  ne 
formant  point  opposition  au  sceau,  en  n’accep- 
tant pas  la  délégation  d'une  manière  expresse, 
donne  par  son  silence  , aux  parties  qui  l'avaient 
stipulée,  le  droit  de  la  révoquer. 

Il  est  hors  de  doute,  ont  répondu  les  défen- 
deurs en  cassation,  qu'en  principe  général,  l'in- 
dication de  paiement , stipulée,  dans  un  contrat 
de  vente,  au  prolit  d'un  créancier  qui  ne  l a pas 
acceptée,  puisse  êlre  révoquée  sans  le  concours 
du  créancier;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  après 
que  l'acquéreur  u obtenu  des  lettres  de  ratifica- 
tion scellées,  sans  opposition  de  la  part  du  cré- 
ancier indiqué;  il  faut  bien  distinguer  l'acqué- 
reur des  créanciers  opposans,  quant  a l'effet  qq* 
produit  le  défaut  d'opposition  au  sceau  de  la  part 
du  créancier  indiqué.  A l'égard  des  créanciers , 
l’indication  de  paiement  ne  peut  tenir  |ieu  d’op- 
position: l’art.  19  de  l’édit  de  1771  n'admet  au- 
cun créancier  non  opposant  à concourir  dans 
l’ordre  avec  les  créanciers  opposai!*  ; il  veut,  sans 
distinction,  que  ceux-ci  soient  toujours  colloqués 
exclusivement  a tous  autres.  — Mais , vis-à-vis 
l’acquéreur,  il  n’en  est  pas  ainsi,  quoique  le  cré- 
ancier indiqué  n’ait  pas  formé  opposition  au  sceau 
des  lettres  de  ratification,  il n’en  conserve  pas 
moins  son  action  personnelle  contre  l’acquéreur, 
et , par  6utte , l'hypothèque  qui  en  garantit  l’effet. 
L est  ce  qui  a été  jugé  par  la  Cour,  le  36  vent 
an  H,  en  cassant  un  jugement  «lu  tribunal  civil 
de  l’Oise,  qui  avait  décidé  que  le  sieur  Clément 
n'était  plus  débiteur  hypothécaire  des  héritiers 
Lelhuillier,  faute,  par  eux  , d'avoir  formé  oppo- 
sition ou  sceau  «les  provisions  de  l’ollice  de  la 
grande  voirie  de  Rouen  , vendue  en  1777,  par 
Àgasse  a Clément  , avec  indication  du  paiement 
au  profit  dejdits  Lelhuillier.—  L'acquéreur  ne 
peut  sc  prévaloir  de  ce  qu 'après  le  sceau  des  let- 
tres de  ratification  , il  a été  déchargé,  par  le  ven- 
deur, de  l'indication  de  paiement.  C'est,  en  effet, 
l'opinion  de  M.  Grenier,  sur  l'article  15,  n°  3 de 
l'édit  de  1771  : «Qiioiquon  général, dit-il,  l'indi- 
cation de  paiement  ne  doive  être  considérée  que 
comme  un  mandai  toujours  révocable  a la  volonté 
du  vendeur,  tant  que  le  créancier  indiqué  ne  fa 
pas  accepté  formellement , néanmoins , je  pense 
que,  dans  ce  cas  particulier,  c’est-à-dire,  après 
l'obtention  des  lettres  de  ratification,  l'acquéreur 
ne  pourrait  pas  se  dispenser  de  payer  le  créancier 
simplement  indiqué , qui  ii  unrail  pas  formé  d'op- 
position- On  ne  pourrait  pas  tolérer  que  le  veu- 
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deur  et  l’acquéreur  présentassent  au  créancier 
l’indication  comme  un  leurre  , pour  empêcher 
son  opposition,  et  qu’apres  avoir  ensuite  purgé 
son  hypothèque  par  des  lettres,  ils  le  privassent 
du  prix.» — fl  est  donc  évident  que  si  te  créan- 
cier indiqué  n’a  point  formé  opposition  au  sceau 
des  lettres  de  ratification , c’est  qu’il  s’en  est  re- 
posé sur  la  clause  du  contrat  qui  chargeait  l’acqué- 
reur de  sa  créance , et  que  ce  serait  le  rendre 
victime  de  sa  confiance  et  de  sa  bonne  foi.  que 
de  permettre  ou  vendeur d’onéantif  cette  conven- 
tion. 

ARnfeT. 

LA  COlrR;  — Attendu  que,  quoique  par  le 
contrat  de  vente  du  domaine  d’Etogi  s et  du  bois 
Rillaud  en  dépendant , passé  te  31  fruct.  an  3,  par 
Lorimier  ail  profit  de  Pernon,  l’acquéreur  n’eùt 
pas  été  spécialement  chargé  du  paiement  des 
rentes  viagères  ducs  aux  défendeurs  et  affectées 
sur  l'immeuble  vendu  , cet  immeuble  était  néan- 
moins resté  soumis , dans  les  mains  de  l'acaué- 
reur,  à l'hypothèque  des  créanciers  desnltes 
renies  Qiié  cette  hypothèque  n'a  pas  été  purgée 
par  les  lettres  de  ratification  prises  le  11  niv. 
an  4 , par  cet  acquéreur,  et  que  Labrousse,  an 
profil  de  qui  Pernon  a fait,  le 9 pluv  - suivant, sa 
déclaration  de  command , ne  peut  pas  exciper  con- 
tre ces  créanciers,  du  bénéfice  desdifes  lettres  de 
ratification , ni  se  prévaloir  du  défaut  d'opposi- 
tion de  la  part  desdits  créanciers  au  sceau  desdi- 
les  lettres,  puisque  par  un  acte  antérieur,  celui 
du  16  brum.  an  4,  acte  passé  en  forme  authenti- 
que, ledit  Labrousse  s'était  peru  nellement 
soumis  au  paiement  îles  rentes  ducs  auxdiU  cré- 
anciers . et  que,  d'après  cet  acte,  des  leures  de 
ratification  postérieures  n’ont  pu  purger , contre 
rct  acquéreur  lui-méme.  l'hypothèque  résultant 
«je  son  obligation  personnelle , circonstance  qui 
dispensait  les  créanciers  deforin  cr  leur  opposition 
au  sceau  desdites  lettres;— Qu’en  vain  on  oppose, 
dans  l'intérêt  du  demandeur  en  cassation , l’acte 
du  13  pluv.  an  4,  qui,  expliquant  ou  modifiant 
l'acte  du  16  brum.  précédent,  « a déclaré  que,  par 
celui-ci,  il  n’uvaii  pas  entendu  affecter  la  terra 
d Eloges  nj  ses  dépendances  aux  obligations  im- 
posées par  ledit  acte  à Labrousse;»-— Qu’en  effet, 
celte  déclaration,  étrangère  aux  créanciers  qui 
n‘)  ont  nullement  concouru  , n'a  pas  pu  les  pri- 
ver des  droits  résultant , pour  eux,  de  l’acte  du 
16  bruni,  an  4; — Que  d'ailleurs  l’effet  de  cet  ucle 
du  16  brum.  au  4,  ayant  été,  ainsi  qu'on  l a ob- 
servé ci-dessus,  de  conserver  l'hypothèque  «les 
créanciers,  sans  que  ceux-ci  fussent  tenus  do 
s’opposer  au  sceau  des  lettres  de  ratification,  la 
bonne  foi  4e  tes  créanciers  serait  évidemment 
trompée,  si  l’acte  du  13  pluv.  an  4,  postérieur 
auxdilcs  lettres  de  ratification,  pouvait  avoir  l’ef- 
fet d'anéantir  l'acte  du  16  brum.,  et  de  rendre 
nécessaire  l’opposition  dés  créanciers  an  sceau 
des  lettres; — Enfin,  que  postérieurement  même 
aux  lettres  de  ratification  et  a l'acte  du  13  pluv. 
an  4 . Labrousse,  par  des  lettres  missives  des 
et  39  flor.  de  la  même  année  , a reconnu  de  nou- 
veau son  obligation  personnelle  envers  lesdits 
créanciers; — Que,  d’après  tous  res  faits,  le  juge- 
ment attaqué  a pu,  sans  contrevenir  aux  art.  7 et 
15  de  l’édit  du  mois  «le  juin  1771  , décider  que  le 
bois  Rillaud  , dépendant  des  domaines  d'Ktogea, 
était , nonobstant  le  défaut  d'opposition  des  dé- 
fendeurs au  sceau  des  lettres  de  ratification  du  il 
niv.  an  4.  resté  soumis  a l'hypothèque  desdils 
créanciers,  et  que  ceux-ci  avaient  pu  poursuivre 
l’effet  de  cette  hypothèque  contré  Lafonlalne- 
Grandcourt,  devenu  acquéreur  de  ce  trois,  et  qu' if 
u’a  fias  été  pris  des  lettres  de  ratification  sur  soif 
acquisition , — Rejette  > etc. 
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Du  6 mess.  an  13.— Sect.  civ.— Rapp. ,M.  Boyer. 
—Coud,  conf .,  M.  Merlin,  proc.  gén. 


DERNIER  RESSORT.  — Demande  INDÉTER- 
MINÉE.— Rente.— Solidarité. 

Un  tribunal  de  première  instance  ne  peut  sta- 
tuer en  dernier  ressort  sur  la  question  de 
savoir  si  les  codébiteurs  d’une  rente  foncière 
en  grains  ou  autres  denrées,  non  évaluée  en 
argent  d’après  les  mercuriales  ou  par  les 
conclusions  respectives  des  parties,  peuvent 
être  contraints  solidairement  au  paiement 
des  arréragé*  échus  de  cette  rente.  (L.  21  août 
1790,  lit.  4,  «rt.  5.)  (1) 

(Lajard— C.  Vaillé.) 

L**  héritiers  Vaillé,  au  nombre  de  onze,  étaient 
débiteurs  envers  Lajard  , d’une  rente  foncière  de 

Ïuinze  seliers  de  blé  et  vingt  charges  de  bois. 

ajard  les  fit  assigner  solidairement  en  paiement 
de  deux  années  d’arrérages  de  cette  rente. 

1*  Mm.  on  9 , jugement  par  défaut  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Lodé>e,  qui  con- 
damne solidairement  tous  les  héritiers. — Sur 
l’opposition  formée  par  l’un  d'entre  eux  et  le  11 
mess,  an  9 , jugement  contradictoire  qui  , sta- 
tuant eu  dernier  ressort , déboute  Lajard  de  sa 
demande  en  condamnation  solidaire,  et  décharge 
l'opposant,  attendu  le  paiement  par  lui  fait  de 
sa  part  contributoire. 

Pourvoi,  de  la  part  de  Lajard  , pour  violation 
de  1s  règle  des  deux  degrés  de  juridiction. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  — Vu  la  loi  du  l,r  mai  1790,  in- 
stitutive de  deux  degrés  de  juridiction  ; l’art.  5 
du  lit.  4 de  la  loi  du  24  août  même  année,  qui 
ne  permet  aux  juges  de  première  instance  de 
statuer  en  dernier  ressort  que  jusau’à  concurrence 
de  1,000  fr.  de  principal,  dans  les  affaires  per- 
sonnelles et  mobilières,  et  de  50  fr.  de  revenu 
déterminé,  soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail , 
dans  les  affaires  réelles;  — Attendu  que  l’action 
avait  pour  objet  la  prestation  solidaire  d'une 
rente  de  quinze  seliers  de  blé  et  vingt  charges 
de  bois,  sans  aucune  détermination  de  prix;  que 
François  Vaillé  se  trouvant  déchargé,  par  le  Juge- 
ment atlaaué,  de  celte  demande  , au  moyen  du 
paiement  de  sa  contribution  à la  rente,  les  juges 
ont  ainsi  décidé  en  dernier  ressort  d'une  action 
évidemment  au-dessus  de  50  fr.  de  revenu  , par 
l'effet  de  la  solidarité  prétendue  contre  ledit 
Vaillé,  et  en  tout  cas  indéterminée;  que,  «ous  ces 
deux  rapports,  il  y a contravention  aux  lois  ci- 
dessus  citées  ; — Casse , etc. 

Du  6 mess,  an  12.— Sert,  civ.—  Prés.,  M.  Male- 
ville. — Rapp.,  M.  Rousseau.— Concf. , M.  Mer- 
lin, proe.-gén . — M.  Mailhe. 


TESTAMENT  MYSTIQUE.— Lecture.— 
Preuve. — Cassation. 

La  preuve  de  l’impuissance  de  lire,  de  la  part 
de  l'auteur  d'un  testament  mystique,  est  une 

(I)  Dans  l'espèce  de  celle  décision  , (‘indétermi- 
nation delà  demande  résultait  non  at’iileinenl  du 
défaut  dévaluation  ni  numéraire  des  arrérage*  de  la 
rente  réclamée  , mais  encore  de  ce  qu'en  statuant 
sur  la  solidarité  à l'égard  des  arrérages,  le  tribunal 
était  implicitement  forcé  de  statuer  sur  U solidarité 
à l'égard  du  capital  lui-même.  en  sens  coufui-nir, 
sur  la  première  cause  d'indétermination  , Cass.  14 
prair.  an  13  ; 12  juill.  1810  ; et  comme  analogne  , 
sur  la  seconde  , Cass.  I"  mess,  an  2,  cl  la  noie.  — 
P.  aussi  les  conclusions  de  Merlin,  dans  l’affaire 
actuelle  , Quett.,  vu  fonte  foncière , $ 5 , n®  2, 
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question  de  fait  dont  la  décision  ne  peut 

donner  ouverture  à cassation  (2). 

(Vauldry-Labordc— C*  Dachey.) 

Le  7 avr.  17G8,  le  sieur  Dachey  fit  un  testa- 
ment mystique  qu’il  fit  écrire  par  un  lier*.  Il  dé- 
clara. tant  à la  fin  du  testament  que  dans  l’acte 
de  suscription  , ne  pouvoir  signer  a cause  de  sa 
maladie , de  la  faiblesse  de  sa  vue  et  de  sa  mai  a 
droite.  — Ce  testament  contenait  un  legs  de 
20,000  fr.  au  profit  du  sieur  Vauldry-Laborde. 

Vauldry-Laborde  demande  le  parement  de  son 
legs  contre  les  héritiers.  Ceux-ci  lui  répondent 
que  le  testament  est  nul,  comme  fait  par  une 
personne  dans  l'impuissance  de  lire  à l'époque 
de  sa  confection. 

9 fruct.  an  11 , Jugement  du  tribunal  d’appel 
de  Besançon  qui  décide  en  fait  que  le  testateur 
était  dans  l'impuissance  de  lire  lors  du  testament 
mystique , et  qui  par  suite  annulle  cet  acte. 

Pourvoi,  de  la  part  de  Yauldry-Laborde,  pour 
fausse  application  de  l’article  11  de  Fordonn.  de 
1735  , en  ce  que  l'impuissance  de  lire  du  testa- 
teur n’était  point  constatée  , et  violation  de  l’ar- 
ticle 10  de  la  même  ordonnance,  qui  porte  en  subs- 
tance que  , dans  le  cas  où  le  testateur  n’aura  pas 
signé,  le  testament  sera  valable,  en  appelant  à 
l’acte  de  suscription  un  témoin  supplémentaire, 
formalité  qui  avait  été  observée. 

ARIt&T. 

LA  COUR; —Considérant  que  le  tribunal  de 
Besançon  a considéré  en  fait  que  le  testateur  a 
été  dans  l’impuissance  de  lire  ; que  le  jugement 
est  basé  sur  les  dispositions  de  l'art.  Il  de  rordon. 
de  1735,  et  non  sur  l’art.  10,  évidemment  in- 
applicable à l’espèce,  d'après  ce  qui  avait  été  re- 
connu en  fait  ; que  le  jugement  n’a  ni  violé  l’art. 
10,  ni  fait  une  fausse  application  de  l’art.  11  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  b mess,  an  12. — Sect.  req.  — Rapp.  , 
M.  Pajon.  — Concl .,  M.  Pons,  subst.  — PL,  M. 
Huart-Duparc. 


GARANTIE.  — Degrés  de  juridiction. 
Encore  bien  que  la  demande  en  garantie,  con- 
sidérée dans  ses  rapports  entre  celui  qui  la 
forme  et  son  adversaire  primitif,  ne  soit 
qu'un  incident  à la  demande  originaire,  il 
n'en  est  pas  ainsi  si  on  la  considéré  entre  le 
garant  et  le  garanti  ; en  ce  cas,  elle  est  une 
action  principale  qui  doit  subir  deux  degrés 
de  juridiction  (3). 

(Réquisit.  du  Proc,  gén.—  aff. Lemaire.) 
Réquisitoire.  — a Le  proc. -gén.  imp.  cipose 
que  le  tribunal  d’appel  d’Amiens  a rendu,  le  3 
genn.  an  11,  entre  Louis-José]  h Lemaire,  et  Anne 
Deperh  de  Vailly , veuve  de  Charles-Sigismond 
de  Montmorency  Luxembourg-Boutet  ille , un 
jugement  dont  l’intérélde  la  loi  sollicite  l’annula- 
tion.— Voici  les  faits  ; Le  19  brum.  an  10,  sur  la 
poursuite  de  la  veuve  de  Montmorency,  un  do- 
maine compose  de  bàlimens  et  trois  cent  vingt 
arpens  de  terre  appartenant  à la  dame  d’Ecquc- 

(2)  V.  conf.,  Cass.  8 fév.  1820. — L’arrêt  que  nous 
recueillons  a éié  rendu  sous  IVmpire  de  l'ordonn, 
do  1735,  dont  l'art.  11,  liitéralroient  reproduit  par 
l'arl.  978  du  Code  civil , était  ainsi  conçu  : • Oui 
qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire  , ne  pourront  faire 
de  dispositions  dans  la  forme  du  testament  mysti- 
que. a 

(3)  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens;  cepen- 
dant elle  a adnus  dans  certains  cas  quelques  excep- 
tions à la  règle,  y.  à cet  égard  , Cass.  20  gernt.  an 
12 , et  la  note. 
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villy.est  adjugé  par  eipropriation  forcées  Louis- 
Joseph  Lemaire.— Le  18  frim.  suivant,  Louis- 
Joseph  Lemaire  fait  signifier  le  jugement  d'adju- 
dication à Laurent  Dardenne , fermier  de  ce  do- 
maine par  bail  souscrit  devant  notaires  le  15 
frucl.  an  8 , et  il  le  somme  de  désemparer  sur- 
le-champ  sa  ferme,  afin  qu'il  puisse  en  jouir  et 
disposer  par  lui-méme. — Au  lieu  de  déférer  a 
celte  sommation, Dardenne  soutient  que  Lemaire 
doit  exécuter  son  bail,  comme  y serait  tenue  la 
dame  d'Ecquevilly  si  elle  n'éluit  pas  expropriée. 
Le  9 pluv.  an  10.  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Scnlis,  qui,  par  provision, 
prononce  en  faveur  de  Lemaire. 

a Appel  de  la  part  de  Dardenne.— Sur  cet  appel, 
Lemaire  fait  citer  en  garantie  la  veuve  de  Mont- 
morency-Luxembourg; celle-ci  demande  son 
renvoi  devant  les  premiers  juges. 

Le  3 germ.  an  11 , a Considérant  que  la  de- 
« mande  en  garantie  formée  par  Lemaire  contre 
« la  dame  de  .Montmorency  a été  précédée  d'une 
« tentative  de  conciliation  ; qu'une  demande  en 
« garantie  doit  être  portée  eu  la  juridiction  où 
« la  demande  originaire e<t  pendante;  que  consé* 

« quemment  Lemaire  a pu  former  sa  demande  en 
« garantie  devant  le  tribunal  d'appel  ou  les  parties 

a sont  en  instance, le  tribunal  (d'appel  d'A- 

«t  miens,  après  avoir  statué  sur  le  fond  entre  Dar- 
« denne  et  Lemaire)  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
« aux  fins  de  non  recevoir  proposées  par  la  daine 
a de  Montmorency,  déclare  le  préscnL  jugement 
« commun  avec  elle.  » — Eu  prononçant  ainsi , le 
tribunal  d'appel  a évidemment  violé  la  règle  des 
deux  degrés  de  juridiction  établie  par  les  lois  des 
l*r  mai  et  il  août  1790. — Sans  doute  la  demande 
en  garantie , considérée  dans  ses  rapports  entre 
celui  qui  la  forme  et  son  adversaire  primitif,  n'est 
qu’un  incident  à la  demande  originaire;  mais 
considérée  dans  ses  rapports  entre  le  garant  et 
le  garanti,  elle  prend  un  autre  caractère  : c'est 
une  demande  principale,  et  par  conséquent  elle 
doit  subir  les  deux  degrés  de  juridicliùu.  — Cela 
résulte  du  principe  consigné  dans  un  arrêt  du  il 
Vent,  au  8,  (A',  à celte  date)  paricquel,  considé- 
ra ii  t q u’â  l’égard  d u ga  ra  ni , I a dema  nde  e n ga  ra  n i ie 
est  une  action  principale,  la  cour  a cassé  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  du  département  de  la  Cha- 
rente, rendueentreleshériliersSipJrie  et  Bertrand 
Pouyadon-Latour.— Et  c’est  ce  que  la  cour  a jugé 
i n terminis  par  un  arrêt  encore  plus  récent . Pantin 
avait  appelé  devant  le  tribunal  d'appel  d’Orléans, 
d’un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  com- 
merce , cl  sur  cet  appel  il  avait  assigné  Itussiérc 
en  garantie-  Le  tribunal  d'appel  d Orléans  avait 
déclaré  l’assignation  nulle , sur  le  fondement  que 
Bussière  n’avait  pas  été  partie  devant  les  premiers 
juges,  et  que  la  lui  du  3 brun»,  an  i prohibait 
toute  nouvelle  demande  en  cause  d'appel.  Pantin 
demandait  la  cassation  de  ce  jugement.  Par  arrêt 
rendu  à la  section  des  requêtes,  le  1er  germ. 
dernier,  au  rapport  de  M.  üudot.  la  cour  a pro-  : 
noncé  en  ces  termes  : « Attendu  que  lu  garantie 
exercée  par  le  demandeur  contre  Bussière , ne 
l’ayant  pas  été  en  première  instance , elle  ne 
pouvait  l’élre  devant  ie  tribunal  d'appel,  sans 
contrevenir  a la  loi  du  3 bruni,  an  2;  d où  il  suit 
qu'il  n'y  a viola  lion  d'aucune  loi  dans  le  jugement 
attaqué  pour  n’avoir  pas  prononcée  sur  cette  ga- 
rantie; le  tribunal  rejette  le  pourvoi.  » — Ce  con- 
sidéré, il  plaise  à la  cour,  vu  la  loi  du  l*r  mai 
1790  et  l’art  7 de  la  loi  du  3 brum.  an  2 , casser 
et  annuler , pour  riutérét  de  la  loi , le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  d'appel  d'Amiens,  le  Jgcnn. 
an  11,  en  ce  qu’il  a rejeté  l’exception  déclinatoire 
proposée  par  la  veuve  de  Montmorency  ; et  or- 
donner que  l’arrêt  a intervenir  sera  imprimé  et 


transcrit  sur  les  registres  de  la  cour  d’appel  d’  A- 
miens.— Fait  au  parquet  ,1e  A mess,  an  12.  Signé 
Merlin,  a 

LA  COUR;— Vu  la  loi  du  l*r  mai  1790,  qui  est 
ainsi  conçue  : « il  y aura  en  matière  civile  deux 
degrés  de  juridiction  ; » —Considérant  que,  le  19 
brum.  au  10,  Lemaire  s’est  rendu  adjudicataire 
d'un  domaine  appartenant  à la  dame  d’Ecque- 
villy,  dont  la  veuve  de  Montmorency  poursuivait 
l’expropriation; —Qu’il  s'est  élevé  a la  suite  de 
cette  adjudication  une  contestation  entre  cet  ad- 
judicataire et  Dardenne,  fermier  du  même  do- 
maine, en  vertu  d'un  bail  authentique  du  15  frucl. 
au  8;  —Que  celle  contestation  a eu  pour  objet  de 
faire  décider  si  l'adjudicataire  avait  le  droit  d’ em- 
pêcher Dardenne  de  jouir  de  son  bail  sans  être 
assujéti  a remplir  les  conditions  prescrites  par 
l’art.  3 de  In  section  2 du  titre  t"  de  la  loi  du  6 
oct.  1791  : — Qu’il  est  intervenu  sur  ce  litige  , le 
9 pluv.  on  10  , ou  tribunal  de  première  instance 
de  Scnlis,  mi  jugement  qui  a ordonné  l’exécu- 
tion provisoire  de  l'adjudication;  — Que  sur  l’ap- 
pel émis  par  Dardenne  de  ce  jugement,  Lemaire 
a fait  citer  en  garantie  la  veuve  de  Montmo- 
rency ; que  , sur  cette  citation , la  veuve  de 
Montmorency  a demandé  son  renvoi  devant  les 
premiers  juges,  en  vertu  des  lois  qui  lui  as- 
suraient deux  degrés  de  juridiction  ; — Que  néan- 
moins le  tribunal  d'appel  séant  a Amiens,  par  son 
jugement  du  3 germ.  an' 11,  après  avoir  pro- 
noncé sur  le  fond  de  l’appel  entre  Dardenne  et 
Lemaire  , n déclaré  son  jugement  commun  avec 
la  daine  de  Montmorcnry;  — Qu’en  refusant  d’a- 
voir égard  a la  demundc  en  renvoi  formée  par  la 
dame  de  Montmorency,  h*  tribunal  d’appel  séant 
a Amiens  a formellement  violé  les  lois  des  lrr  mai 
et  16  août  1790,  qui  voulaient  que  les  parties 
jouissent,  dans  la  cause,  de  deux  degrés  de  juri- 
diction; — Casse  dans  l’intérêt  de  la  loi. 

Du  7 mess,  an  12.— Seet.civ.— Prés.,  M Vosse^ 
— Rapp.,  M.  Vergés.  — Concl.t  M.  Merlin, 
proe.-gén. 

1°  RENTE  FÉODALE.— Acknsbment. 

2°  Hospice.— Rentes.— Affectation. 
l°La  loi  du  17  juill.  1793,  en  supprimant  les 
rentes  seigneuriales  qu'avait  maintenues 
l’art.  5 de  celle  du  25  août  1792,  a nécessai- 
rement supprimé  celles  qui  avaient  été  créées 
pour  concession  de  fonds,  prouvée  par  des 
titres  primordiaux  d’inféodation  ou  d’acen - 
sement.  (L.  17  juill.  1793,  art.  1«.)  (1) 

2°  L’arrêté  du  7 mess,  an  9 n’a  affecté  aux  hos- 
pices les  rentes  foncières , représentatives 
d’une  concession  de  fonds , qu'autant  quelles 
n’ont  pas  été  abolies  par  les  lois  antérieures. 
(Intérêt  de  la  loi.  — aff.  commune  d’Avezac.) 

Il  s’agissait,  dans  cette  espèce,  d’uneconcessioi* 
de  quatre  moulins  faite  par  le  sieur  Jean  Das- 
torez.  seigneur  direct  d'Avezac,  à la  commun» 
d’Avezac,  aux  conditions  suivantes  ; — La  ces- 
sion était  faite  à litre  de  nouveau  fief  perpétuel, 
sous  la  censive  et  renie  annuelle  et  perpétuelle 
de  soixante-dix  sacs  de  grains,  à charge  de  lods 
et  ventes.  Le  seigneur  se  réservait  le  droit  de 
prélat  ion  ou  de  retraite;  et  U commune  s’obli- 
geait de  passer  nouvelle  reconnaissance  à cha- 
que changement  de  seigneur.  Enfin  le  seigneur 
devait  continuer  de  rendre  et  prêter  à son  suze- 
rain les  hommages  et  dénorubremens  qui  lui 

(1)  y.  conf.  le  réquisitoire  de  Merlin  , dan»  cette 
affaire,  Quest. , v»  Rente  foncière,  rente  teigneu* 
rùtft  «W»i,  <iw».  22  pruif.  >o  Jî. 
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-nient  du»  pour  raison  des  moulins  ainsi  con- 
cédés.— Le  r,  lliorin.  nd  9,  le  tribunal  d appei 
do  Pau  condamna  la  commune  , malgré  «•  ré* 
rlamatiôiK,  à senir  la  renie,  attendu  qu  elle  n a- 
v.ii  point  élé  (Habile  por  abus  de  a P® 
féodale  ; et  que  la  loi  du  l sont,  et  I arrête  d«s  7 
ine-s  an  »,  nlTeelaienl  au»  hospices  les  rentes 
foncières  représentatives  d une  concession  de 
fonds,  quelle  que  fût  leur  dénomination. 

M le  procureur -général  a requis  d office 
l'annulation  de  cet  arrêt.  — Il  a J*.1  jJ’îïW' 
que,  d'après  l'art.  1"  de  la  loi  du  17  Ju  «•  ”»*. 
les  renies  foncières  étaient  abolies,  s II  J «rail 
mélanae  de  réodalilé  ; et  qu  un  arrêté  du»  frui  l. 
on  11  relatif  à l’hospiec  de  Mortatn,  annonce 
que  l'intention  du  gouvernement  ne 
S’appliquer  sus  hospices  des  rentes  abolies. 
.innfcT. 

I A COUR :— Vu  l'art.  I"  de  la  loi  du  17  juill. 
1793,  Cl  l'arrêté  du  gouvernement  du  7 mess, 
an  9 ; — Considérant  1°  que  1 art.  1»  de  la  lot  du 
17  iulll.  1793,  en  supprimant,  sans  indemnité, 
les  renies  seigneuriales  qu’avait  maintenues  1 art. 
5 de  celle  du  »S  août  1792,  supprime  nécessaire- 
ment celles  qui  avaient  été  créées  pour  cause  de 
concession  de  fonds,  prouvée  par  des  titres  pri- 
monliaux  U’ inféodation  ou  d acensemenl , 

2"  que  l'arrété  du  7 mess-  an  9,  n affecte  aux 

hospices  les  rcntcsfoncières, représenta  tivesd  une 

concession  do  fonds,  qu  aulanl qu ellesn  ont  pu 
été  abolies  par  les  lois  antérieures  ; - Qu  ainsi  le 
jugement  aiiaqué,  a contrevenu  a la  lot  citée,  et 
a fait  une  fausse  application  de  I arreté  du  7 mess, 
an 9:— Casse,  etc.  . _ _ ,, 

Du  7 mess,  au  lï.  — Sert.  Civ.  — Bapp-,  M. 
Cofiuhal.-Concl.  conf.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 
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BAIL  A FERME.— Vrais  judiciairb.  — 

Inof.msité. 

L'art  3 tft  1er  du  Code  rural  du  6 oef.  1791,  çw» 
accorde  une  indemnité  aux  fermiers  évinces, 
s’appliqua  même  au  eus  où  l éviction  resuite 
d'une  vente  judiciaire  (U- 

(Dardcune— C.  Lemaire.) 

En  Van  8,  Dardenne  avait  affermé,  pour  doute 
années  un  bien  rural  de  la  dame  d Ecquevilly; 
ce  bien  fut  vendu  en  Van  to,  pac  expropriation 
forcée  et  adjugé  nu  sieur  Lemaire  qui  prétendait 
avoir  le  droit  d'expulser  le  fermier;  mais  celui-ci 
soutint  que  l'adjudicataire  ne  pouvait  1 expulser 
sans  indemnité,  oui  termes  de  I art.  3 du  lit.  1 , 
î*  sect.  de  la  loi  du  28  sept.-6  oct.  1701 

Lemaire,  répondit  que  la  loi  invoquée  en  la- 
veur  des  fermiers  s’appliquait  bien  aux  acqué- 
reurs par  vente  volontaire,  mais  non  aux  acqué- 
reurs par  vente  judiciaire  U s'étayait  ensuite 
des  art.  5 et  Hile  lo  loi  dntl  brum.an  7,  d après 
lesquels  le  saisi  ne  reste  possesseur  qu’i  titre  de 
séquestre  ou  dépositaire.  Or,  le  fermier  tenant 
•es  droits  du  propriétaire  saisi  n en  avait  pas 
plus  que  lui.  Lntin  il  observait  que  le  fermier 
n'ayant  pas  fait  de  revendication,  il  avait  ignoré 
l'existence  de  son  bail,  et  avait  acquis  de  bonne 
foi,  dans  l espérance  de  jouir  de  suite;  qu  ainsi 
l’obligation  de  maintenir  le  bail  n'avait  été  ni  pu 
être  une  condition  de  l’adjudication. 

i«r  pluv.  an  10.  jugement  du  tribunal  de  Sen- 
tis qui,  adoptant  les  moyens  présentés  par  lealeur 
Lemaire,  déclare  le  bail  résilié  sans  indemnité. 
Appel  de  la  part  de  Dardenne.  — Mais  les  3 


germ.  et  *«  mess,  sn  lt  .Jugetnens  du  tribunél 
d'«ppel  d’Amiens  qui  confirment. 

POURVOI  en  cassation.  Le  demandeur  soute- 
nait que  si  l'ancienne  jurisprudence  autorisait 
l’expulsion  du  fermier  sans  indemnité,  au  cas  de 
vente  judiciaire,  ou  volontaire,  c'est  sur  lo  fonde- 
ment de  la  loi  emptorem  , également  applicable 
aux  ventes  volontaires;  mais  que  celle  loi  est 
abrogée  par  l’art.  3 du  lit.  I"  *•  aocl.  de  la  loi 
du  6 oct.  1791,  sans  distinction  de  vente  Judi- 
ciaire ou  volontaire  ; il  ajoutait  que  les  art.  25  et 
ï«  de  la  loi  sur  l'expropriation  forcée  indiquent 
ceux  qui  sont  obligés  a revendication  et  qu'iln'y 
est  aucunement  question  des  fermieis. 

Lemaire  répondait  que  si  l'on  adoptait  un  au- 
tre système  que  la  cour  d'appel,  il  serait  permis 
a un  propriétaire  criblé  tic  deltes  d'affermer  son 
bien  à vil  prix,  non  aeulement  pour  douie  années, 
mais  encore  pour  quxlrc-ringt-dlx  neuf  années, 
et  que  de  celle  minière  il  frauderait  et  ruinerait 
ses  créanciers. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  3 du  lit.  1"  de  la  î- 
sétl.  du  Code  rural  du  t>  oct.  1731  ; — 5 u les  art. 

5 et  8 de  la  lui  du  11  bruni,  an  7 ;— Considérant 
que  le  bail  a ferme,  dont  le  demandeur  en  cas- 
sation s'est  prévalu  a élé  consenti  par  contrai 
authentique  du  15  Truci.  an  8,  pour  l'espace  de 
douie  années;  — Que  l'adjudication  consentie  le 
1» brum.an  10,  en  faveur  de  Lemaire,  défen- 
deur, ne  peut  être  envisagée  que  comme  une 
acquisition  a titre  singulier;  — Que  la  lot  com- 
prenant dans  la  généralité  de  ses  «pressions, 
tons  les  acquéreurs  à titre  singulier,  il  ne  peut 
v avoir  lieu  a distinguer  entre  les  venies  volon- 
taires et  les  venies  judiciaires  ; — Que  Lemaire 
n'a  pu  par  conséquent  se  dispenser  de  remplir,  en 
qualité  d’acquéreur  à titre  singulier,  les  eondi- 
lions  prescrites  par  la  loi  pour  parvenir  a larési- 
liatlon  des  baux  de  plus  de  six  années  ;—  Consi- 
dérant que  les  art.  5 et  8 de  la  loi  du  II  brum. 
an  7.  n om  rien  de  contraire  à cet  égard;  — Que 
les  dispositions  de  ces  articles  sont  relatives  aux 
cas  les  plus  fréquens  , puisqu'elles  supposent  te 
débiteur  saisi  en  possession  des  biens;— Qu  alors 
le  débiteur  saisi  est  incontestablement  teno,  aus- 
sitôt après  la  signification  dti  jugement  d'adju- 
dication de  délaisser  la  possession  ; qu'il  n en 
est  ni  ne  peut  en  être  de  même,  lorsqu'on  vertu 
d'un  bail  authentique  non  attaqué,  les  droits  du 
débiteur  saisi  sont  réduits  à la  perception  au 
prix  de  fermage; — Que  resté  ce  pris  de  fermage 
que  l'adjudicataire  a droit  dans  ccseirconaUnces, 
tant  qu'il  ne  se  conforme  pas  aux  dispositions 
prescrites  par  la  loi,  pour  parvenir  à sa  résilia- 
tion-  — Que  ni  le  défaut  d'inscription,  ni  le  dé- 
faut de  revendication  ne  pouvaient  être  d’aucune 
influence  dans  la  cause,  dès  que  le  demandeur 
n'avait  dû,  ni  meme  pu  se  livrer  régulièrement 
é ces  opérations  ; — Que  V inscription  suppose  en 
effet  une  hypothèque  spéciale  désignée  dons  le 
contrat;  — Que  la  revendication  ne  peuLêtre in- 
tentée par  un  fermier  dont  le  droit  est  réduit  a 
la  jouissance  du  bail; — Que  néanmoins  le  tribu- 
nal d'appel  séant  * Amiens  a,  par  son  jugement 
du  S«  mess,  an  11,  réduit  les  droits  du  deman- 
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deur  a la  perception  île  lo  récolte  qui  était  sur 
pied  à l'époque  du  jugement;— Que  ce  tribunal 
avait  déjà,  par  son  jugement  du  3 germ.  an  11, 
maintenu  le  jugement  rendu  en  lr«  instance,  le 
19  pluv.  an  10,  en  faveur  de  Lemaire,  sur  le  pro- 
visoire ;— Que  ce  jugement  du  3 germ.  an  11,  sur 

fl'  Il  devrait  en  être  de  même  ,en,  le  Code  civil  ; louée,  ne  distinguent  pas  entre  U Tente  volontaire 
leean  1743  et  suiv-  qui  règlent  l'indemnité  due  «u  et  latente  forcée, 
fermier  expulsé  T**  *WW  de  la  v«*W  do  ia  tbote 
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le  provisoire,  et  celui  du  26  mess,  de  la  même 
année,  sur  le  fond,  contiennent  une  contraven- 
tion formelle  à l’art.  3 du  lit.  1e',  icct.  2 du  Code 
rural,  du  6 oct.  1701,  et  une  fousse  application 
des  art.  5 et  8 de  la  loi  du  11  bruni,  an  7 ; — 
Casse,  etc. 

Du  7 mess  an  12-  — Sect.  dv.  — tlapp.,  M. 
Vergés  — Concl.,  Al . Merlin,  proc.  géu.  — PI., 
MM.  Leblanc  et  Gérardin 

f RENTE  FÉODALE.— Fibp. — Albkrcues. 
Les  rentes  auxquelles  les  anciens  titres  qui  en 
contiennent  la  reconnaissance  au  profit  du 
ci-devant  seigneur,  attribuent  la  dénomina- 
tion de  fiefs  et  d'nlbergues,  soûl  de  plein 
droit  présumées  seigneuriales  (1). 

(La  commune  de  Bajordan— C.  Baron  Gadecbat.) 

lin  jugement  du  tribunal  d'appel  de  Pau,  du  4 
mess,  an  9,  avait  jugé  qu’une  rente  due  au  sieur 
Gadcchal  parla  commune  de  Burdoian  n’étaii  pas 
atténue  par  |ei  lois  suppressives  de  renies  féo- 
dales, après  avoir  reconnu  en  fait  que  cette  rente 
avait  été  établie  pour  concession  d'un  bois,  par 
un  seigneur,  avec  la  qualification  de  fief  et  d ul- 
bergues. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  com- 
mune pour  conirevcntion  aux  lois  des  17  juill.— 
. 1 oct  1793  et  7 vent  an  f. 

M.  Merlin,  procureur-général,  a posé  les  prin- 
cipes régulateurs  de  la  matière. 

« Si  la  rente  est  purement  foncière,  a-t-il  dit, 
nul  doute  que  le  jugement  attaqué  ne  doive  être 
maintenu;  mais  il  doit  incontestablement  être 
cassé,  si  cette  rente  est  a la  fois  foncière  et  sei- 
gneuriale. 

« Pour  la  juger  purement  foncière , la  Cour 
d’appel  de  Pau  s'est  appuyée  sur  ce  qu’elle  a été 
constituée,  par  la  commune,  au  profit  de  son  ci- 
devant  seigneur,  pour  prix  de  la  concession  que 
celui-ci  avait  faite  aux  habitons  de  la  propriété 
du  bois  Labatut.  Mais  ce  fait  ne  prouve  rien  par 
lui-même  ; une  rente  réservée  par  le  bailleur  druu 
ronds,  pouvait  aussi  être  tout  à la  fois  foncière; 
mais  cl u pouvait  aussi  être  tout  à la  fois  fon- 
cière et  seigneuriale  Cela  dépendait  de  la  aua- 
lité  du  bailleur  de  fonds,  et  de  la  manière  dont 
le  fonds  était  concédé. 

a Si  le  bailleur  de  fonds  n'élail  pas  seigneur , 
ou,  ce  qui  est  la  même  ebose^  s'il  ne  possédait 
pas  le  fonds  noblement,  » ’est-a-dire,  comme  por- 
tion intégrante  de  son  fief,  la  reute  réservée  ne 
pouvait  être  que  foncière;  cl  l’eùi-on  qualifiée, 
par  ràcle  de  concession,  de  rente  seigneuriale  ou 
de  cens,  elle  n'en  aurait  pas  eu  pour  cela  le  ca- 
ractère. 

« Si  le  bailleur  de  fonds  était  seigneur,  s’il 
possédait  noblement  le  fonds  qu'il  avait  concédé, 
on  distinguait  : ou  la  rente  était  récognitive  de  la 
seigneurie,  ou  elle  ne  l'était  pus  : lorsqu'elle  ne 
l’était  pas,  on  ne  pouvait  la  considérer  que  comme 
une  prestation  purement  foncière.... 

u Lorsque  la  rente  avait  été  réservée  en  recon- 
naissance de  la  seigneurie  directe,  elle  était  né- 
cessairement seigneuriale,  et  tel  en  eût  été  le 
caraclére,  même  dans  le  cas  où  l'acte  de  conces- 
sion l’eût  qualifiée  simplement  ou  de  rente,  ou 
de  rente  foncière.... 

a Mais  a quels  signes  peut-on  distinguer  si  une 
rente  a été  créée  en  reconnaissance  de  la  seigneu- 
rie directe?  Rien  de  plus  simple  : ou  la  seigneurie 
directe  du  fonds  a été  réservée  par  le  bail- 
leur  ou  elle  ne  l'a  pas  été.  Si  le  bailleur  ne 

(i)  V.  sur  la  qualification  des  renies,  U JurUp. 
du  XIX'  liiclff  v°  lie  nie  féodale , § 3, 


s’ est  pas  retenu  la  seigneurie  directe,  la  rente 
n'esl  pas  et  ne  peut  être  récognitive  de  celle  sei- 
gneurie : mais  elle  l’est  toujours,  elle  l est  meme 
nécessairement  dans  le  cas  contraire. 

» Ainsi  rcuseigueiil  Dumoulin,  sur  l'article  51 
de  l'ancienne  coutume  de  Paris,  n®  28  et  29;— 
Pocqucl  de  l.ivoitiére,  Traité  des  fiefs,  tome  2, 
page  179;— Dubosl,  dans  sa  Jurisprudence  du 
conseil  sur  les  droits  d'amortissement  et  de  franc- 
fief,  tome  2,  page  159. 

« D'après  cela,  qu'avons  nous  donc  à examiner 
dans  l’espèce  actuelle  ? Un  seul  point,  celui  de 
savoir  st  le  ci-devant  seigneur  de  Bajordan  s’est 
réservé  la  seigneurie  directe  du  bois  de  Labatut, 
lorsqu'il  en  a concédé  la  propriété  à la  commune: 
moyennant  neuf  sacs  de  grains.— Or,  sur  ce  poiut 
tout  concourt  à établir  rafllrmalive.  » 

Ici , M.  le  procureur -général  a rappelé  com- 
ment la  reute  était  qualifiée  de  fief  et  alber- 
gucs  ; il  a montré  comment , dans  Hdiôme 
béarnais,  ces  expressions  indiquaient  réserve  de 
la  seigneurie  directe;— Il  a rappelé  comment  le 
seigneur  Bajordan  avait  déclaré  reporter  au  Roi, 
son  suzerain,  et  reconnaître  tenir  de  lui  en  fief  la 
redevance  qu’il  s’éloit  réservée  sur  le  bois  La- 
baliit.  Il  a observé  que  jamais  In  commune  n'a- 
vait fait  hommage  du  bois  Labatut  au  suzerain 
du  seigneur  de  Bajordan:— Donc  elle  ne  possé- 
dait pus  ce  bois  comme  llef : donc  elle  le  tenait 
en  roture,  du  seigneur  de  Bajordan  lui-mérne; 
donc  elle  ne  l'avait  pas  acquis  par  bail  a rente 
purement  foncière. — Conclusions  a la  cassation. 

ARRÊT. 

LÀ  COUB  ; — Vu  l’art.  5 de  la  loi  du  25  août 
1792,  les  art.  1 et  2 de  la  loi  du  17  juill.  1793,  les 
décrets  des  deux  oct.  1793  et  7 vent,  an  2;— Con- 
sidérant que  la  redevance  dont  il  s'agit  a été  con- 
stituée par  les  habitons  de  Baiordan  au  profil  de 
leur  ci-devant  seigneur;  que  le  titre  de  cette  re- 
devance n'est  point  rapporté;  qu'il  résulte  des 
titres  énonciatifscl  récognitifs  invoqués  respecti- 
vement par  les  parties,  que  la  commune  de  Bajor- 
dan , tient  le  bois  Labatut  mouvant  de  la  directe  du 
seigneur  de  B.ijnrdnn  moyennant  le  fief  et  rente 
annuelleet  perpétuelle  de  neuf  sacs  de  caron  qu’en- 
eore  que  celte  redevance  eût  été  créée  pour  conces- 
sion de  fonds,  elle  n aurait  pas  été  moins  seigneu- 
riale de  plein  droit,  puisque  le  seigneur  de  Ba- 
jordan s'étant  réservé  la  seigneurie  directe  du 
bois  de  Labatut,  celte  redevance  eût  été  récog- 
nitive de  celte  seigneurie  ; qu  ainsi  la  redevance 
dont  11  s'agit  n'est  pas  purement  foncière,  mais 
tout  5 la  fois  foncière  et  seigneuriale  ; -Casse,  etc. 

Du  7 mess,  an  12.  — Sert.  ctv.  — Prés.,  M. 
Vassc.  — Rapp. , M.  Lasaudade.— Concl. conf., 
M.  Merlin,  proe.-gén.— /»/.,  M.  Mailhe. 


COMMUNES.  — Réintégration.  — Posses- 
sion. 

Pour  qu'une  commune  soit  réintégrée  en  vertu 
de  l'art.  8 de  la  loi  du  28  av.  1792,  U ne  suf- 
fit pas  qu  elle  justifie  avoir  eu  jadis  des  pré- 
tentions sur  les  biens  qu  elle  reclatAe;  il  faut 
qu  elle  prouve  les  avoir  possédés. — En  con- 
séquence , la  transaction  par  laquelle  une 
commune,  pour  mettre  fin  à un  procès  exis- 
tant entre  elle  et  son  seigneur,  lui  a aban- 
donné ta  propriété  d’un  bois  que  le  seigneur 
prétemlaxt  avoir  toujours  possédé,  n'est  pas 
en  soi  une  preuve  que  la  commune  ait  pos- 
sédé jadis  et  qu'elle  ait  été  illégalement  dé- 
possédée ci). 

(2}  De  nombreux  arrêts  ont  jugé  que  les  com- 
mua?* oc  pouvaient  agir  en  vertu  d«  U IqijJu 
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(Sainte-Maure  — C.  les  communes  de  Bcllenod 
et  Dorigny.  ) 

Au  mois  de  dée.  1794.  les  habitons  de  Belle- 
nod  et  de  Dorigny  avaient  formé  contre  le  sieur  Da- 
mas, leur  ci-devant  seigneur,  une  demande  en 
revendication  de  plusieurs  héritages,  et  notam- 
ment d’un  bois  situé  sur  le  territoire  de  relie 
dernière  commune , sous  le  prétexte  qu’ils  en 
avaient  été  dépouillés  par  un  abus  de  la  puis- 
sance féodale  Ils  fondaient  leur  action  sur  l'art. 
8 de  la  loi  du  28  août  1792,  qui  permet  aux  com- 
munes de  rentrer  dans  les  biens  qu’elles  justi- 
fieront leur  avoir  appartenu,  cl  dont  elles  auront 
été  dépouillées  par  leurs  ci-devant  seigneurs.  — 
Pour  établir  leur  ancienne  possession,  ils  avaient 
produit  un  acte  en  forme  de  transaction , passé 
entre  eux  et  le  seigneur,  le  20  mai  1583.  — Cette 
transaction  était  intervenue  sur  un  procès  pen- 
dant aux  requêtes  du  palais  du  parlement  de  Di- 
jon, dans  lequel  le  seigneur  avait  conclu  à faire 
reconnaître  et  déclarer  que  les  bois  et  broussailles 
existons  sur  les  territoires  des  deux  communes, 
lui  appartenaient  en  tout  droit  de  banalité , et 
faisaient  partie  de  son  domoinc,  sous  la  seule 
charge  d'un  droit  d’usage  dont  il  convenait  qu  ils 
étaient  affectés  envers  ces  deux  communes.  — 
Les  hahitans  prétendaient,  au  contraire,  que  les- 
dits  bois  et  broussailles  leur  appartenaient  en 
tout  droit  de  communauté,  et  qu'ils  en  avaient 
la  possession  de  temps  immémorial.  — Par  la 
transaction  ci-dessus  rappelée,  une  portion  de  ces 
bois  fut  adjugée  au  seigneur  pour  en  jouir  à l’a- 
venir en  toute  propriété,  et  tout  l’excédant  fut 
déclaré  appartenir  aux  communes.  — Le  sieur 
Damas  a prétendu  que  celte  transaction  ne  prou- 
vait pas  que  les  communes  eussent  anciennement 
possédé  tous  les  bois  dont  il  s’agit,  et  que  par 
conséquent,  la  loi  du  28  août  1793  ne  pouvait 
être  invoquée. 

Cependant , par  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Côte-d’Or,  du  19  vent,  an  A,  les  deux  commu- 
nes ont  été.  en  vertu  de  celte  loi,  réintégrées  dans 
la  propriété  des  bois  par  elles  revendiquées. 

Appel.— El  le  19mess.  an  10,  jugement  confir- 
malifdu  tribunal  de  Dijon. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieur  et 
dame  Sainte-Maure,  comme  héritiers  du  sieur 
Damas , pour  violation  de  l’art.  8 de  la  loi  du  28 
août  1792,  en  ce  que  le  tribunal  d'appel  de  Di- 
jon a réintégré  les  communes  de  Bcllenod  et  de 
Dorigny  dans  la  propriété  des  bois  quelles  n’u- 
vaient  nullement  justifié  leur  avoir  appartenu 
avant  la  transaction  par  laquelle  elles  y avaient 
renoncé,  et  qui  avait  été  confirmée  par  une  pos- 
session de  plus  de  deux  cents  ans. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  habilans  de 
Bellenod  et  de  Dorigny  n’ont,  en  aucune  ma- 
nière, justifié  de  leur  ancienne  possession  des 
bois  situés  sur  leur  territoire,  antérieure  à la 
transaction  passée  entre  eux  et  leur  seigneur,  le 
30  mai  1583;  — Que  cette  même  transaction  ne 
peut,  sous  aucun  rapport,  servir  à la  preuve  de 
rétablissement  de  celle  ancienne  possession , 
puisque  l’on  y voit  que  ledit  seigneur,  avec  le- 
quel lesdils  habitans  transigèrent,  loin  d’en  con- 

98  avril  1792,  qu'atitant  qu’clles  prouvaient  îles 
droits  de  propriétés.  F.  en  ce  sens  , Cass.  23  bruni, 
an  7 ; 4 niv.  an  8 ; 1*T  iberm.  an  9 ; 23  mess,  an  10, 
Ct les  notes. 

(1)  Même  dérision  pour  le  ressort  du  parlement 
de  Pans. /'.Paris, 5 fcv.1810. — Mais  il  en  étaitautre- 
jnent  en  Belgique.  F . Cass.  2 frim.  an  12,  et  la  note. 
— Sous  le  Code,  faute  par  le  vendeur  d’avoir  exercé 
jon  action  dans  le  terme  prescrit  ( lequel  est  de  ri- 


i  Cour  de  cassation.  ( 8 mess,  an  19.) 

venir  et  d’en  faire  l’aveu,  soutenait  et  mainte- 
nait, au  contraire,  que  la  propriété  exclusive  de* 
bois  contentieux  lui  avait,  ainsi  qu’à  ses  prédé- 
cesseurs, toujours  appartenu  sous  la  charge  d’un 
droit  d’usage  dont  il  les  reconnaissait  affectés 
envers  ces  derniers;  — Que  pour  justifier  leur 
ancienne  possession,  il  aurait  fallu  que  lesdits 
habitans  s’étayassent  de  la  production  de  quel- 
ques titres  antérieurs  à ladite  transaction,  qui  les 
eussent  déclarés  propriétaires  et  possesseurs  pai- 
sibles des  mêmes  bois;  mais  que  n’en  ayant  pro- 
duit aucun , et  ladite  transaction  ne  pouvant 
établir  en  leur  faveur  une  possession  légale  et 
non  contestée,  puisque  tout  au  contraire  elle  était 
réclamée  par  leur  ancien  seigneur,  il  en  résulte 
qu  elle  n'a  statué  que  sur  fait  douteux  et  in- 
certain , ce  qui  formait  précisément  l’objet  du 
litige  terminé  par  cette  voie;  d’où  il  suit  que  la 
cour  d’appel  de  Dijon , en  prenant  pour  base  de 
sa  décision  la  même  transaction  dont  il  s'agit,  et 
en  supposant  qu’file  attribuait  auxdits  habitans 
une  possession  antérieure  à icelle,  a fait  une  feussc 
application  de  l’art.  8 de  la  loi  du  28  août  1799  ; 
— Casse,  etc. 

Du  8 mess,  an  13.  — Sect.  civ.  — Bapp., 
M.  Cochard.  — Concl.,  M.  Merlin  , proc.  gén. 


RÉMÉRÉ.  —Déchéance.  — Délai. 

Avant  le  Code  civil,  te  terme  fixé  pour  Vexer-, 
cice  de  la  faculté  de  rachat  n'était  pas  de 
riyueur  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bor- 
deaux.— le  vendeur  n'était  déchu  de  cette 
faculté  qu' autant  que  l'acquéreur  en  avait 
fait  prononcer  la  déchéance,  encore  qu'il  y 
eut  convention  expresse  sur  le  fait  de  dé- 
chéance de  réméré,  au  cas  de  non-exercice 
dans  le  délai  (1). 

(Roux  — C.  Bernard.) 

Bernard  avait  acquis  à réméré  un  immeuble  sis 
dans  le  ci-devant  Angouinois,  ressort  du  parle- 
ment de  Bordeaux. 

Le  délai  que  Roux,  vendeur,  s’était  réservé, 
s’écoula  sans  qu'il  demandât  à rentrer  dans  le 
bien  vendu. 

Bernard  se  tint  donc  pour  propriétaire  incom- 
mutable  ; mais  il  ne  le  fit  pas  décider  par  juge- 
ment. 

Ultérieurement  le  vendeur  exerça  son  action  en 
réméré.  — L’acquéreur  le  soutint  déchu. 

4 mess,  an  11,  jugement  du  tribunal  de  Barbe- 
zieux,  qui  autorise  l’exercice  du  droit  de  réméré 
à défaut  par  l’acquéreur  d'avoir  fait  prononcer  la 
déchéance,  attendu  aue  selon  l'usage  du  ci-devant 
Angouinois,  la  déchéance  n'était  acquise,  après 
le  délai  convenu,  qu’autant  qu’elle  avait  été  pro- 
noncée par  jugement. 

Pourvoi  on  cassation  pour  contravention  à la 
loi  première  au  Code  de  pactis  inter  empt.  et 
vendit  , ainsi  conçue  ; Si  eà  lege  prædium 
vendidisti,  ut  nisi  intra  certum  tempus  pre- 
tium fuisset  exolutum , empirer  arrhas  perde- 
ret , et  dominium  ad  te  pertineret,  fldes  con- 
tractas servenda  est.  Le  demandeur  assurait 
que  cette  loi  était  en  pleine  vigueur  dans  le  res- 
sort du  parlement  de  Bordeaux. 

gueur),  l’acquéreur  demeure  propriétaire  irrévoca- 
ble (art.  1G61  et  1662);  d'où  il  suit  que  la  dëehéance 
est  de  droit  et  n’a  pas  besoin  d’êlrc  prononcée.  F. 
Duvcrgicr»  de  la  Fente , t.  2,  n°  20  ; Troplong,  de 
la  Fente,  n®713;  Duranton , l.  16,  n°  402. — lia 
clé  jugé  que  les  rî-gtes  du  Code  civil  à cet  égard  , 
•ont  applicables  aux  conventions  de  réméré  stipu- 
lées avant  sa  promulgation,  lorsque  le  terme  est 
échu  sous  son  empire.  F,  Cas».  I3janv.  1816. , 
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Ce  moyen  a été  repoussé  par  le  proc.  gén.  sur 
le  rondement  qu'il  était  décidé  en  tait  que,  selon 
Tusaffe  local,  la  déchéance  n'était  encourue  qu'a- 
prés  le  jugement,  et  que  la  cour  n'avait  pas  déci- 
dé  la  question  en  thèse  générale,  mais  seulement 
pour  cas  particulier  de  Pespèce. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  prouvé  qu'en 
Angoumois  l'usage  était  établi  de  n'opérer  la  dé 
chéance  de  la  faculté  de  rachat,  même  après  le 
délai,  que  par  un  jugement,  ce  qui  est  décidé  en 
fait  par  le  jugement  attaqué;  — Rejette,  etc. 

Du  8 mess,  an  12.  — Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Murairc.  — Itapp.,  M.  Target. 


I®  ENFANT  NATUREL.— Succession. 

9°  Cassation.— Déchéance.— Divisibilité. 
l®Za  loi  du  12  brum.  an  2 ne  réglait  les  droits 
des  enfans  naturels  sur  les  successions  de 
leurs  père  et  mère,  qu'autant  que  ceux-ci 
étaient  décédés  avant  la  publication  de  cette 
loi.— Quant  aux  successions  ouvertes  dans 
l’intervalle  de  la  même  loi  à la  promulgation 
du  Code  civil,  les  droits  des  enfans  naturels 
à leur  égard  n’ont  été  définitivement  fixés 
que  par  la  loi  du  U flor.  an  11.  (1) 

8®  Le  pourvoi  formé  en  temps  utile  par  l’un 
des  héritiers  , n’empèche  pas  son  cohéritier 
d’encourir  la  déchéance  (2;. 

(Mioche — C.  Caries.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  le  règlem.  de  1738;— Attendu 
qu’il  résulte  de  la  signification  faite  à Jean-Jacques 
Mioche  qu’il  a laissé  écouler  le  délai  pour  se  pour- 
voir, le  déclare  non  recevable  dans  sa  demande 
en  intervention  et  cassation  ;— A l'égard  de  Jean 
et  Gilbert  Mioche;— Vu  les  art.  1er,  8 et  10,  de 
la  loi  du  12  brum.  ; — Et  attendu  qu'il  résulte  de 
la  combinaison  de  ces  articles , dont  les  disposi- 
tions ne  s'appliquent  qu*a  ceux  des  enfans  natu- 
rels dont  les  pères  étaient  décédés  avant  la  pu- 
blication de  celte  loi,  ou  à ceux  dont  les  pères 
survivraient  a la  promulgation  du  Code  civil,  que 
le  législateur  n'a  aucunement  réglé,  par  la  loi  du 
12  bruin.  an  2,  l’état  ni  les  droits  de  ceux  des- 
dits enfans  dont  les  pères  sont  décédés  dans  l'in- 
tervalle de  cette  loi  à la  publication  du  Code 
civil; — Qu’en  effet,  le  sort  desdils  enfans  n’a  été 
définitivement  réglé  que  par  la  loi  du  1(  flor.  an 
11  sur  cet  objet;— Qu’ainsi  le  jugement  dénoncé, 
confirmatif  du  jugement  de  première  instance  qui 
attribue  à Antoinette  la  qualité  de  fille  naturelle 
de  Vincent  Mioche  décédé  dans  l'intervalle  dont 
il  s’agit,  et  qui  l’appelle  à recueillir  sa  succession 
en  vertu  delà  loi  précitée  du  12  brum.  an  2,  pré- 
sente une  fausse  application  de  cette  loi , une 


usurpation  des  fonctions  législatives  et  un  excès 
de  pouvoir,  donne  défaut  contre  Christine  Char- 
les et  Antoine  Arthaud  és-noms  qu’ils  procè- 
dent ; — Casse,  etc. 

Du  8 messid.  an  12.  — Sccl.  civ.  — Jlapp., 
M.  Boyer. — Concl.,  M.  Jourdc,  subsl. 


FAUX.— Usage.— Connaissance. 

Celui  qui  a fait  usage  d’une  pièce  fausse  ne 
peut  être  poursuivi  comme  coupable  de  faux 
au  autant  qu'il  a su  que  cette  pièce  était 
fausse  (3). 

(Roos— C.  Loris.) 

Du  0 messid.  an  12. — Sert  crim. — Rapp., 
M.  Liborel. — Concl.,  M.  Jourdc,  subsl.  * 


FAUX.— Certificat  de  bonne  conduite. 

La  délivrance  d'un  certificat  mensonger  de 
bonne  conduite  et  l'usage  d’un  faux  certificat 
de  cette  nature,  ne  constituent  qu'une  sim- 
ple immoralité,  et  non  le  crime  de  faux  (4), 
(Soitiaux  et  Léonard.)— arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  les  cours  de  justice 
criminelle  spéciale  ne  sont  compétentes  que  pour 
connaître  du  véritable  crime  de  faux,  c’esi-a-dire 
de  celui  qualifié  tel  par  la  loi,  et  que  contre  ceux 
qui  s’en  sont  rendus  les  auteurs,  ou  qui  en  ont 
fait  usage  sciemment;  — Et  attendu  qu’il  ne  ré- 
sulte pas  nécessairement  de  la  prévention  portée 
en  1 arrêt  du  22  prair.  dernier,  rendu  par  la  cour 
de  justice  criminelle  spéciale  du  département  de 
la  Djle,  que  le  faux  imputé  a Sutliaux  soit  un  vé- 
ritable crime  de  faux  prévu  cl  puni  par  nos  lois 
criminelles,  ni  que  Léonard,  prévenu  de  compli- 
cité, ail  fait  usage  de  la  pièce  présumée  fausse, 
sachant  qu'elle  était  fausse  ; qu’en  effet,  quand 
Sottiaux  aurait  réellement  lubrique  uii  certificat 
de  bonne  conduite  en  faveur  de  I.éonad  ; et  quand 
ce  certificat  contiendrait  un  mensonge  évident, 
ce  ne  pourrait  être  qu'une  simple  immoralité,  et 
non  un  véritable  crime  de  faux,  d'autant  que  rien 
n'annonce,  en  l’arrêt  du  22  prair.  que  le  certificat 
dont  il  s’agit  ait  été  fabriqué  sous  d’autres  noms 
que  celui  de  Sottiaux  lui-mcmc;  — Casse  , etc. 

Du  9 messid.  an  12  — Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Carnot. — Concl.,  M.  Jourde,  subsl. 


NON  BIS  IN  IDEM.— Dépôt  (violation  dr.) 

L'individu  qui  a été  acquitté  sur  une  plainte 
en  violation  de  dépôt , ne  peut  être  l'objet 
d'une  nouvelle  poursuite,  encore  bien  que  te 
mode  de  violation  allégué  dans  la  deuxième 
plainte  diffère  du  mode  allégué  dans  la  pre- 
mière (5). 


(1)  11  auit  «le  celte  décision , qu'avant  la  loi  «lu 
14  flor.  an  11,  les  tribunaux  devaient  surseoir  à 
Statuer  sur  les  droits  «les  enfin»  naturels  dans  les 
Buccessions  ouvertes  depuis  la  loi  du  12  brum.  an  2. 
C'est  dans  ce  sens  que  la  jurisprudence  s'était  fixée. 
y.  Cass.  24  prair.  sn  7,  et  4 pluv.  an  8,23  mess, 
an  10,  4 vent,  an  11 , et  les  notes. 

(2)  Par  application  du  même  principe,  le  tribu- 
nal de  cassation  a jugé  que  les  effets  de  la  cassation 
ne  profitent  qu'aux  parties  qui  l'ont  demandée  , soit 
en  matière  civile  (24  pluv.  an  7),  soit  en  matière 
criminelle  (9  tberm.  an  9). 

(3)  y.  conf. , Cass.  19  et  25  prair.  an  12,  et  la 
note.  — Cette  notice  résume  complètement  le  texte 
de  1 arrêt. 

(4)  La  délivrance  d’un  certificat  de  bonne  con- 
duite à un  individu  qui  se  conduit  mat , est  un 
acte  immoral,  mais  ne  constitue  point  le  délit  de 

III.— ir«  partie. 


faux  certificat  II  en  est  autrement  de  l’usage  d’un 
tel  certificat  altéré  ou  fabriqué  ; mais  , aux  trrmes 
de  l’art.  161  «lu  Code  pénal,  deux  conditions  sont 
nécessaires  pour  l'existence  du  délit  : il  faut  que  le 
certificat  entaché  de  faux  soit  propre  à appeler  la 
bienveillance  sur  les  personnes  «ju’il  désigne  , et  il 
faut  que  ce  certificat  soit  fabriqué  sous  le  nom  d'un 
fonctionnaire  ou  officier  public.  V.  MM.  Chauveau 
et  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  4,  p.  41.  • 

(5)  Aux  termes  de  l'art.  360  du  Coded’msl.  crim., 
l'acquittement  de  l'accusé  ne  le  tnct  à l'abri  «le  nou- 
velles poursuit!»* , qu'auLinl  qu  elles  auraient  pour 
objet  le  mime  fait  que  celui  dont  il  vient  d'être  ac- 
quitté. Mais,  dans  l'espece,  les  deux  poursuites 
avaient  évidemment  pour  base  la  même  cause,  le 
même  fait , à savoir,  la  violation  «lu  dépôt.  En  effet, 
là,  on  faisait  résulter  celte  violation  de  ce  que  le 
prévenu  avait  dénaturé  les  choses  déposées;  ici,  de 


396  ( 10  ntt.  an  19.  ) Jurisprudence  de  U 

(Perlrand— C.  Rohan.) 

Arbel,  mandataire  de  M.  de  Rohan,  avait  porté 
plainte  en  l’an  10  contre  Perlrand,  pour  viola- 
tion d’un  dépôt  d'argenterie  à lui  confié  Celui- 
ci  prétendait  que  les  circonstances  l avaient  obligé 
de  convertir  celle  argenterie  en  lingots  et  les  lin- 
gots en  assignats  qu'il  oCTrait  de  rendre  en  nature. 
— Le  12frim.  an  1 1 , jugement  du  tribunalcrimincl 
ainsi  conçu  : « Attendu  qu’à  l’époque  ou  Arbel 
avait  fait  le  dépôt,  il  ne  pouvait  faire  résulter  de 
la  législation  existante  qu'une  action  civile  a rai- 
son de  la  violation  du  dépôt,  et  que  la  force  des 
circonstances  et  des  lois  promulguées  depuis  le 
dépôt,  avaient  légitimé  la  conversion  faite  par 
Perlrand  des  objets  qui  lui  avaient  été  confiés  ; 
— Décharge  Perlrand  des  condamnations  pronon- 
cées contre  lui  par  le  tribunal  correctionnel,  ré- 
serve aux  parties  leurs  droits  a lins  civiles.  » 
Quelque  temps  après,  M.  de  Rohan  ayant  dé- 
couvert que  Perlrand  avait  encore  en  sa  posses- 
sion 18  couverts  gravés  aux  armoiries  de  Rohan, 
rend  plainte  de  cette  rétention  frauduleuse.  Per- 
trand  invo  jue  devant  le  tribunal  correctionnel 
la  maxime  non  bis  in  idem;  mais  cette  fin  de 
non-recevoir,  accueillie  par  les  premiers  juges, 
est  rejetée  par  le  tribunal  criminel,  qui  voit  dans 
la  nouvelle  plainte  les  caractères  d'un  nouveau 
délit.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  articles  1350  et  1351,  du 
Code  civ.  Attendu  qu’une  première  plainte  a 
été  portée,  en  l’an  10,  contre  Perlrand,  deman- 
deur en  cassation,  par  Arbel,  qui  est  reconnu 
avoir  agi  dans  l'intérêt  de  Ferdinand-Maximilien 
de  Rohan,  partie  intervenante  sur  le  |>ourvoi  en 
cassation;  que  cette  plainte  avait  pour  objet  la 
violation  d’un  dépôt  d'argenterie  confié  audit 
Perlrand  ; qu'elle  a été  suivie  d'un  arrêt  de  la 

ce  qu'il  avait  retenu  une  partie  île  ces  chosei.  Celait 
donc,  dans  les  deux  plaintes  te  même  délit , la  viola- 
tion du  même  depùt  : la  maxime  non  bit  in  idem 
était  donc  applicable.  V dans  ce  sens,  Mangin, 
Traité  de  l'action  publique  , n°*  402  et  suiv. 

(1)  F.  Cass. 25  brum.  an  13. — Ici,  l'application  du 
principen’éprouvait  aucunedifficultéserieuse,  parce 
que  l’action  civile  était  déjà  engagée,  parce  qu’il  y 
avait  réellement  réclamation  d’état  devant  les  tribu- 
naux compétent  pour  y statuer. — Aujourd'hui,  et 
tous  l'empire  de  l'art.  327,  Code  civil,  les  auteurs 
et  la  jurisprudence  sont  unanimes  pour  déclarer  que 
l’action  publique  doit  être  suspendue  jusqu'après  le 
jugement  définitif  de  l’action  civile.  Mais  quand  les 
parties  intéressées  se  taisent,  et  qu’aucune  question 
d'état  n'est  engagée  entre  elles,  l’action  publique 
doit-elle  encore  rester  paralysée  ? M.  Merlin  a con- 
atamment  soutenu  que  dans  cet  te  dernière  hvpothèse, 
le  ministère  public  peut  agir  seul  cl  d'office  (ff ép.t 
v«  Etal  civil;  Quest.,,  v®  Quett. d'Etat,  J 2,  t.  5,  p, 
557). Cette  opinion  a été  combattue  par  Legraverend 
(Traité  de  lé gitl.crim.  Rd.  belge,  1. 1, cb,l*r,p. 48.’ j 
et  Mangin  ( Traité  de  l'action  publique , n®  188  ). 
V.  sur  ce  point  l’arrêt  suivant. — Quant  à la  question 
spéciale  de  l'espèce,  voici  en  quels  termes  elle  fut 
discutée  par  M.  Merlin  , dans  son  réquisitoire  . 

o Quant  à 1a  seconde  question  , examinons , a dit 
M.  le  procureur  général  , ce  qu’a  entendu  le  Code 
lorsque,  après  avoir  dit  que  « les  tribunaux  civils 
« seraient  seuls  compclens  pour  statuer  sur  les  ré- 
m clantations  d'état,  » il  a ajouté  que  « l'action  crt- 
m niinelle  contre  un  délit  de  suppression  d'état  ne 
• pourrait  commencer  qu'aprèt  le  jugement  défini • 
m tif  sur  la  quation  d'état  ; a et  pour  nous  bien 
fixer  sur  ce  point , rapprochons  de  ces  dispositions 
Celles  qui  les  précèdent. 

« L'art.  323  veut  « qu'à  défaut  de  titre  cl  de  pos- 
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cour  do  justice  criminelle  du  département  de  la 
Seine,  du  li  frim.  an  11 , qui  a déchargé  Per- 
lrand des  condamnations  prononcées  en  première 
instance  contre  lui,  sauf  l'exercice  de  l’action  ci- 
vile ; — Attendu  qu’une  seconde  plainte  présentée 
à la  fin  de  l'an  11,  par  le  même  Ferdinand  Maxi- 
milien de  Rohan,  avait  pour  objet  la  violation  du 
même  dépôt,  par  la  rétention  frauduleuse  de  par- 
tie d'icelui  ; que  la  chose  demandée,  fuisaut  partie 
de  celle  qui  avait  été  l’objet  du  premier  jugement, 
la  demande  étant  fondée  sur  lu  mémo  cause,  puis- 
que la  rétention  frauduleuse  de  partie  du  dépôt 
avait  aussi  été  un  des  motifs  de  la  première 
plainte,  et  la  demande  ayant  eu  lieu  dans  l’intérêt 
des  mêmes  parties,  l'autorité  delà  chose  jugée 
par  l'arrêt  du  12  frim.  an  11  , s'appliquait  a la 
seconde  plainte  ; que  son  admission  contraire  au 
vcpu  de  la  maxime  non  bis  in  idem , et  le  second 
arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du  départe- 
ment de  la  Seine,  du  U germ.  an  12,  renferment 
une  contravention  formelle  aux  articles  1350  et 
1351  du  Code  civil  ci-dessus  cités,  sur  l'autorité 
de  la  chose  juge©  Casse,  etc. 

Du  10  messid.  au  12.  — Sect.  crim. — Rapp ., 
M.  llorcl.— Concl.,  M.  l.ecoutour,  subit.— PÏ., 
MM.  Lebon  et  Bourrée  de  Corbcron. 


SUPPRESSION  D’ÉTAT. — Exception  rofcic- 
dicielle.— Fàüx.— Action  cniwirnxi.B. 
L'inscription  de  faux  contre  un  acte  de  nais- 
sance fondée  sur  ce  que  cet  acte  donne  ou 
plaignant  une  filiation  autre  que  celle  qui 
lui  appartient,  constitue  un  plainte  en  sup- 
pression d'état. 

L'action  criminelle  contre  un  délit  de  suppres- 
sion d’état  ne  peut  commencer  qu'après  le 
jugement  définitif  sur  la  question  d'état  (1). 

« session  constant)* , ou  ai  l'enfant  a été  inscrit  soit 
« sous  dp  faux  noms,  soit  comme  né  de  pure  et  de 
« mere  inconnus  , la  preuve  de  filiation  puisse  sc 
c faire  par  témoins.  » — Voilà  donc  quatre  cas  où 
la  preuve  testimoniale  de  la  filiation  est  admissible, 
pourvu  qu’il  y ait,  ou  un  commencement  de  preuve* 
par  écrit  , ou  des  présomptions  graves  résultant  de 
faits  constans.  L'un  de  ces  cas  est  lorsqu'on  a fait 
inscrire  l’enfant  sous  de  faux  noms  : dans  ce  cas  , 
comme  dans  les  autres,  il  y a évidemment  suppres- 
sion de  l'état  de  l’enfant  ■,  car  c’est  bien  supprimer 
l’étal  d’un  enlanl  que  de  le  faire  inscrire  sutis  d«* 
faux  noms.  On  ne  peut  donc,  suivant  Vart.  323  , 
admettre  la  preuve  testimoniale  de  la  filiation  que 
lorsque  la  suppression  d’étal  est  prouvée.  La  preuve 
de  suppression  d’etat  est  donc  le  préliminaire  ea- 
sentiel  et  indispensable  de  la  preuve  testimoniale 
de  la  filiation.  Le  jugecivil,  à qui  seul  est  délégué, 
par  l’art.  326,  le  droit  de  statuer  sur  la  filiation,  ne 
peut  donc  en  admet  ire  la  preuve  par  témoins  qu'apri  % 
qu'on  a satisfait  à ce  préliminaire,  qu'âpres  qu'on 
lui  a mis  sous  les  veux  la  preuve  de  la  suppression 
d’etat.  Maiscctte  preuve  préalable  de  h suppression 
d'état,  devant  quel  juge  doit-elle  se  faire?  Prut-onM 
pendant  que  le  juge  civil  est  saisi  de  la  question  île 
savoir  s'il  y a lieu  d'admettre  la  preuve  testimoniale 
de  la  filiation  , faire  statuer  par  le  juge  criminel  suç 
la  question  préjudicielle  à celle-ci,  c'est-à-dire  sur 
le  fait  de  la  suppression  d'état?  Non.  En  effet,  l'art, 
327  veut  que  • l'action  criminelle  coulre  un  délit 
« de  suppression  d'état  ne  puisse  commcneerqu'après 
• un  jugement  définitif  sur  la  question  d'étal,  a — 
Quel  est  l’objet  de  radian  criminelle  contre  un  délit 
de  suppreuiond’élat?  Ce  n’est  pas  seulement  défaire 
punir  l’auteur  et  les  complices  de  ce  délit  : c'est 
encore  principalement  , c’est  avant  tout  de  faire 
déclarer  que  le  fait  caractéristique  de  cc  délit  est 
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fFandnas— C.  François  Chrisiian.) 

Le  11  rféc.  1785.  un  enfant  est  baptisé  sous  le 
nom  de  François  Christian-Saint- Armand.  Ce- 
pendant, il  fut  élevé  «mis  le  nom  de  Faudoas,  et 
prit  ce  nom  en  s’enrôlant  dans  l’armée.  — Les 
sieurs  de  Faudoas,  informés  de  ce  fait,  ont  fait 
assigner  son  tuteur , et  ont  conclu  a ce  que  Fran- 
çois Chrisiian  ne  portât  pas  d'autre  nom  que  celui 
qui  était  inscrit  dans  son  acte  de  naissance. — Le 
tuteur  de  François  Christian  défendant  a cette 
demande , a prétendu  que  son  pupille  avait  été 
inscrit  sous  de  laui  noms;  il  s’est  inscrit  en  faui 
contre  l'acte  de  naissance,  et  a porté  plainte 
devant  le  magistrat  de  sûreté  qui  renvoya  l'affaire 
à la  cour  spéciale. 

Le  4 fruit,  an  11,  la  cour  spéciale  de  la  Seine 
rend  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

« Considérant,  1°  que  le  prétendu  faux  dont  on 
argue  n’est  qu'un  moyen  employé  pour  prouver 
une  suppression  d'état,  qui  sérail  le  délit  prin- 
cipal : — 8"  Qu’il  n’est  pas  possible  de  juger  le 
faux  dont  il  s'agit,  sans  examiner  l'intention,  qui 
ne  peut  être  que  de  fupprirfier  l’étal  du  mineur; 
et  que  par  conséquent  la  question  sur  le  faux 
contraindrait  a juger  la  question  de  suppression 
d’état  ; 

« Fi  attendu, l 'que  l’art. 386,  duCodecivil  porte 
que  « les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétens 

rour  statuer  sur  les  réclamations  d'état,  » et  que 
art.  387  dispose  que  «l’action criminelle  ne  pour- 
ra commencer  qu'aprèf  le  jugement  dêiltritif  sur 
la  question  d'état;  » —Qu’il  n’y  ■ point  de  juge- 
ment définitif  sur  la  question  d’état,  puisque  les 
parties  sont  en  instance  devant  le  tribunal  civil  ; 
— Annullc  , comme  prématurées , les  poursuites 
faites  sur  la  plainte  , et  notamment  le  mandai 
d'arrêt  décerné  le  83  tberm.  dernier, contre  Fran- 
çois Perrault,  et  ordonne  qu’il  sera  mis  en  liberté; 
sauf  à suivre  sur  la  plainte , s'il  y a lieu,  après  le 
Jugement  détinitif  a rendre  au  civil  sur  la  ques- 
tion d’état.  a 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  tuteur  de 
François  Christian  . pour  fausse  application  des 
art.  386  et  387  du  Code  civil.  Il  u'y  avait  point 
lieu,  disait-il,  n l'application  de  ces  articles,  puis- 
que , dans  l’espèce  , il  n’exiflail  point  de  récla- 
mation d'état,  et  que  son  pupille  n’était  que  dé- 


I  fendcwr  à un  acte  qui  avait  pour  objet  de  lepri- 
! ver  de  l’état  de  fils  des  époux  de  Faudoas  dont  il 
était  en  possession;  que,  d'un  nutrecùté.il  n’avait 
pas  rendu  plainte  en  suppression  de  son  état,  car 
sa  plainte  en  faux  n'avait  d'autre  objet  que  de  se 
procurer  un  moyen  de  défense , une  exception 
contre  l’acte  de  naissance  qui  lui  était  opposé. 

AitnfeT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  d’après  les  art.  326 
et  327  du  Code  civil , les  tribunaux  civils  sont 
seuls  compétens  pour  statuer  sur  les  réclamations 
d'état;  que  l'action  criminelle  contre  un  délit  de 
suppression  d’état  ne  peut  commencer  qu'apréd 
I le  jugement  définitif  sur  la  question  d'état;  que 
la  question  agitée  devant  le  tribunal  de  première 
i instance  de  Péris  était  bien  véritablement  une 
question  d’état , une  réclamation  d’état  de  la 
part  de  Laurent  pour  son  pupille,  qu'il  soutient 
j être  François-Christian  de  Faudoas,  qualité  alta- 
■ quée  p,r  ceux  qu’il  prétend  être  le  père  et  le 
frère  de  son  pupille;— Que  l’accusation  intentée 
par  son  tuteur  contre  Pcrraulr,  comme  auteur 
d’un  faux  dans  l’acte  de  naissance  que  l’on  oppose 
an  mineur,  est  un  moyen  direct  de  prouver  l'ori- 
gine et  d’assurer  l’état  que  Laurent  réclame  pour 
son  pupille  ;— Que  la  cour  de  justice  criminelle 
spéciale  de  la  Seine,  en  annulant  comme  préma- 
turées les  poursuites  dirigées  contre  Perrault  f 
sauf  à suivre  , s’il  y a lieu  , après  le  jugement  à 
rendre  au  civil  sur  la  question  d’état , n fait  une 
juste  application  de  la  loi;  que  cet  arrêt  laisse 
entière  la  faculté  d'employer,  de  la  part  du  tu- 
teur, devant  les  tribunaux  civils,  tous  les  moyens 
accordés  par  la  loi; — Rejette,  etc. 

Du  10  mess,  an  12. — Sect.  crim. — Happ.t  M. 
Scignetle.— C onel.conf.,  M.  Merlin,  proc.  gén. — 
PI. , MM.  Roy  et  Dclarnalle. 


SUPPRESSION  D’ÉTAT.— Action  publique. 

Le  ministère  public  ne  peut  poursuivre  (f  office, 
par  la  voie  criminelle,  le  délit  de  suppres- 
sion ou  de  supposition  de  l'état  d'un  enfant , 
lors  même  quil  n’existe  <t  cet  égard  aucune 
réclamation  devant  les  tribunaux  civils.  (C. 
Civ.,  art.  387.)  fl) 


constant. — Le  sens  de  l’art.  327  est  donc  que , soit 
pour  faire  déclarer  constant  le  fait  caractéristique 
du  délit  de  suppression  délai , soit  pour  en  faire 
punir  l'auteur  et  les  complice»,  soit  pour  obtenir 
contre  eux  drs  dommages-  in  ter  êl  s , on  ne  pourra 
se  pourvoir  par  l’action  criminelle  qu’apres  que  le 
juge  civil  aura  prononcé  definitivement  sur  la  ques- 
tion d'état.  — On  ne  peut  donc  pas.  pendant  que 
«elle  question  est  indécise  devant  le  juge  civil, 
porter  devant  le  juge  criminel  U question  de  savoir 
•'il  y s eu  suppression  «l'étal.  C’est  donc  par  le  juge, 
civil  que  doit  être  décidée  In  question  de  savoir  si 
l’état  de  l'enfant  qui  réclame  devant  lui  , a etc  pré- 
cédemment supprimé.  • 

(1)  Sur  celte  question  , l'une  des  plus  graves  qui 
naissent  des  rapports  de  ta  législation  criminelle  et 
de  la  législation  civile,  nous  croyons  devoir  repro- 
duire les  conclusions  de  M.  le  procureur  général 
Merlin. — En  voici  le  texte:  « Si,  dan*  cette  affaire  ; 
l'accusation  de  faux  dirigée  contre  l’acle  de  naissance 
du  fils  de  Claude  Bergeret  et  de  Marie-Françoise 
Gallet  eût  été  précédée  d’une  réclamation  contre  ce 
même  acte  devant  un  tribunal  civil  , il  n'y  s nul 
doute  que  l’art.  327.  Code  civ.,  sur  lequel  est  basé 
le  jugement  soumis  en  ce  moment  à votre  censure, 
n’eût  reçu  de  la  parlde  la  Cour  criminelleet  spéciale 
du  département  dn  Rhône  une  application  parfaite- 
ment juste.  Mais  cet  article  commandait-il , c’est 


trop  peu  dire,  permettait-il  à la  Cour  criminelle  et 
spéciale  du  département  du  Rhône  de  surseoir  à une 
accusation  «le  faux  intentée  «l'office  par  le  ministère 
public,  contre  un  acte  tic  naissance  qui  n'élait  en- 
core l’objet  d'aucune  réclamation  civile , et  d'y  sur- 
seoir jusqu’au  jugement  à rendre  sur  une  question 
d'clat  qui  peut-être  ne  sera  jamais  portée  devant  les 

tribunaux  ? 

• Si  non»  consultons  1rs  rnolift  que  le  gouverne- 
ment  adonnés  lui-même  à celle  partie  du  Code  civil, 
en  la  présentant  ail  corps  legislatif,  nous  y verrons 
clairement  que  telle  n'a  pas  pu  être  son  intention. 
« f.a  loi  craint  tant  (a-t-il  dit , par  l'organe  de  M. 
« Bigot-Préameneu  , conseiller  d'clat  ) de  faire  dé- 

• pendre  entièrement  les  questions  d'élatde  simples 
« témoignages,  qu'elle  impose  aux  juges  le  devoir 
«►  de  proscrire  les  moyens  indirects  que  l'on  voudrait 
« prendre  pour  y parvenir.  Telles  seraient  les 
« plaintes  en  suppression  d'état  que  Ion  porterait 
m aux  tribunaux  criminels’,  avant  qu'il  y ail  eu,  par 

• la  voie  civile,  un  jugement  définitif.  Toujours  de 
« pareilles  plaintes  ont  été  rejetées  comme  frauJu- 

• leuses  , et  les  parties  ont  été  renvoyées  devant  les 
« juges  civils.  Cette  décision  est  contraire  à la  règle 
« générale  qui,  considérant  la  punition  des  crimes 
« comme  le  plus  grand  intérêt  de  l’étal,  suspend  Ira 

« procédure»  civiles  quan 

a criminelle.  Mai/  lorsqu 


il  y a lieu  a la  poursuite 
'il  y a un  intérêt  autre  que 


ed  b\ 


388  ( 10  mess.  ats  12.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 10  mess,  aïs  11.) 


lre  «pcce.— (Bergcret— Intérêt  de  la  loi.) 
Bcrgcrct  avait  fait  inscrire  sur  les  registres  de 
l'état  civil , comme  lié  de  lui  et  de  Jacqueline 


Pardy,  sa  femme,  un  fils  qu'il  avait  eu  de  Marie- 
Françoise  Gallet  . avec  laquelle  il  vivait  en  con- 
cubinage. Celle  inscription  portait  les  caractères 


« celui  de  la  vengeance  publique  , intérêt  dont  l’im- 
« portance  fait  craindre  que  l'action  criminelle 
« n'ait  pas  été  intentée  «le  bonne  foi , lorsque  celte 
« action  est  présumée  n'avoir  pour  but  que  d'éluiler 
« la  régie  du  droit  civil,  qui,  sur  les  questions 
« d'état , écarte  comme  très  dangereuse  la  simple 
» preuve  par  témoins  ; lorsque  la  loi  civile  qui  rc- 
» jette  cette  preuve,  même  pour  des  intérêts  civils, 
a serait  eu  opposition  avec  la  loi  criminelle  qui 
» l'admettrait , quoiqu'elle  dût  avoir  pour  résultat 
« le  déshonneur  et  une  peine  afflictive,  il  ne  peut 
« rester  aucun  doute  sur  la  nécessité  de  faire  juger 
a les  questions  d'état  dans  les  tribunaux  civils  , 
« avant  que  les  poursuites  criminelles  puissent  être 
« exercées,  a 

• Il  est  clair  qu'en  s’exprimant  ainsi , le  gouver- 
nement n’a  voulu  que  faire  cesser  l'usage  frauduleux 
qui  avait  etc  précédemment  fait  par  des  parties  ci- 
viles du  droit  de  poursuivre  le  délit  de  suppression 
d'étal  par  la  voie  de  la  plainte  ; qu'il  n'a  eu  d'autre 
but  que  d’empêcher  les  parties  civiles  de  sc  procu- 
rer , par  la  voie  criminelle,  une  preuve  purement 
testimoniale  de  l’état  qu'elles  réclament;  qu'il  ne 
s’est  point  occupé  de  l'accusation  du  délit  de  sup- 
pression ou  supposition  d'état,  qui,  dans  le  silence 
de  la  partie  civile,  serait  intentée  directement  par 
le  ministère  public,  et,  par  conséquent,  qu'il  a 
lais&éeelle  accusation  sous  l’empire  de  la  règle  géné- 
rale, qui  oblige  le  ministère  public  de  poursuivre  tous 
Irsdélits  indistinctement,  sans  attendre  les  récla- 
mations des  parties  auxquelles  ils  ont  causé  quelque 
dommage.  Celte  pensée  du  législateur  sc  reproduit 
encore  dans  le  discours  prononcé,  au  nom  Ju  tri* 
bunat,  à la  scanccducorpslcgislatifdu2germ.  an  1 1 . 

« Mais  cc  n'est  pas  tout  : le  proces-verbal  de  la 
discussion  du  projet  du  Code  civil,  au  conseil  d'Etat, 
nous  offre  là-dessus  des  renseignemens  encore  plus 
précis.  Voici  ce  que  nous  y lisons,  séance  du  29 
frnrt.nu  10:  a M . Joli vel  trouve  l’article  incomplet, 
a On  en  pourrait  conclure , dit-il,  que  l'action  de 
« la  justice  criminelle  est  paralysée  lorsqu'il  y a 
a eu  exposition  d’enfant , et  que  cependant  il  n'y  a 
« point  de  litige  sur  la  question  d'état.  M.Treilbard 
« dit  que  celle  espèce  n’est  pas  celle  de  l'article  : il 
« suppose  une  question  d'état,  qui  n'est  point  né— 
■ cessai  renient  liée  avec  l'exposition  de  l'enfant  ; 
« cette  exposition  est  toujours  un  crime  que  la  jus- 
« tire  doit  punir.  L'article  est  adopté,  a 

■ Remarquons  ces  termes,  l’article  suppose  une 
question  d'état.  L’article  n'est  donc  applicable  qu’au 
casoù  une  question  d'état  etl  agitée  entre  des  parties 
civiles;  il  n’est  donc  pas  applicable  au  cas  où  les 
parties  civiles  se  taisent;  il  ne  peut  donc  pas,  lors- 
que les  parties  civiles  se  taisent  , lier  les  mains  au 
ministère  public.  Et  dans  le  fait,  ne  serait-il  pas 
souverainement  déraisonnable  qu’un  crime  de  faux 
demeurât  perpétuellement  impuni , sous  le  prétexte 
qu'aucune  partie  privée  ne  viendrait  le  dénoncer 
par  la  voie  civile  , et  qu'il  dût  précisément  son  im- 
punité à la  circonstance  assurément  très  aggravante 
qu'il  aurait  été  commis  dans  l'acte  le  plus  impor- 
tant de  la  vie  sociale?  Non  , le  Code  civil  n'a  pat  pu 
introduire  dans  la  législation  criminelle  une  inno- 
vation aussi  dangereuse',  aussi  immorale  ; et  la 
preuve  qu'il  ne  l’a  pas  fait,  c'est  que  l'article  sur  le- 
quel est  basé  le  jugement  que  nous  examinons  ici  , 
n'est  évidemment  relatif  qu  aux  accusations  de  sup- 
presion d’élat  intentées  à la  suite  de  réclamations 
d'état  portées  devant  les  tribunaux  civils;  c’est  que 
non  seulement  sa  propre  contexture,  mais  encore 
les  quatre  articles  dont  il  est  précédé,  démontrent 
que  tel  est  son  unique  objet. 


a Dira-t-on  que  cet  article  est  conçu  en  termes 
trop  généraux  pour  qu'il  puisse  admettre  aucune 
distinction  ; que,  si  on  en  excepte  l'action  intentée 
d'office  par  le  ministère  public,  iln'xura  plus  d'objet; 
qu’en  effet , il  n'y  a d'action  véritablement  crimi- 
nelle que  celle  dont  le  ministère  public  a seul  l'exer- 
cice ; qu'ainsî,  c’est  précisément  sur  l'action  du  mi- 
nistère public,  que  c'est  même  sur  cette  action  seule 
que  frappe  U disposition  de  fart  327 , concernant 
Y action  crim  inet  le? 

« Mais,  1°  quelque  générale  que  paraisse  au  pre- 
mier coup  d'œil  U disposition  de  lart.  327  , il  est 
certain  qu’elle  est  limitée , par  son  propre  leate , 
au  cas  où  il  existe  une  question  d'état  : c'est  donc 
dans  ce  cas  qu'elle  doit  être  renfermée  : il  ne  faut 
donc  pas,  pour  s'y  renfermer  en  effet , recourir  à 
des  distinctions  arbitraires.  Sans  contredit,  «le  la 
généralité  des  termes  dans  lesquel*  elle  est  conçue 
il  résulte  que  le  ministère  public  lui-même  ne  peut 
pas  poursuivre  le  délit  de  suppression  d'étal  tant  que 
la  question  d'état  n'est  pas  jugée  par  le»  tribunaux 
civils  ; mais  il  n'en  résulte  nullement  qu’elle  soit 
applicable  au  cas  où  il  u’y  a point  encore  de  ques- 
tion d clat  engagée  ; et , encore  une  (ois,  le  procès- 
verbal  de  la  seancr  du  conseil,  du  29  fruct.  an  10, 
prouve  clairement  que  c'est  pour  ce  seul  cas  qu’elle 
a clé  faite.  — 2°  Il  est  vrai  que  l'action  criminelle 
proprement  «lit**  est  celle  dont  l'exercice  appartient 
au  ministère  public , mais  il  n’en  est  pas  moins  cer- 
tain que  par  les  mots  action  criminelle  on  a,  dans 
tous  les  temps,  entendu  tout  à la  fois,  et  l'action 
que  le  ministère  public  intente  d'office  pour  la  ré- 
pression «l'un  délit,  et  l’action  que  la  partie  lésée 
par  ce  délit  intente  devant  un  tribunal  criminel  , 
par  une  plainte  qui  donne  l'impulsion  au  ministère 
publie,  et  au  moyen  de  laquelle  l'instruction  ten- 
dant à la  vengeance  de  la  société  se  lie  et  se  confond 
avec  l'instruction  tendant  à la  réparation  du  dom- 
mage causé  à celte  partie;  et  ce  qui  ne  permet  pas 
de  douter  que  , dans  l’art.  327,  Code  civil,  les  mots 
action  criminelle  ne  doivent  être  pris  dans  ces 
deux  acceptions , c’est  que,  dans  les  motifs  officiel* 
de  cet  article,  il  est  dit  que  son  objet  est  de  remé- 
dier aux  inconvéniens  «le  l’action  criminelle  qui  , 
pour  fait  de  suppression  d’état , ne  se_rait  par  inten- 
tée de  bonne  foi , car  bien  sûrement  la  partie  civile 
est,  en  pareil  cas,  la  seule  qui  pourrait  ne  pas  in- 
tenter de  bonne  foi  l'action  criminelle. 

« |.e  véritable,  l'unique  sens  de  l'art.  327,  est 
donc  que  l'action  criminelle  est  interdite  à la  partie 
intéressée  comme  au  ministère  public,  tant  que  la 
question  d’état  n'est  pas  jugée  définitivement  ; mais 
de  là  que  doit-on  conclure  relativement  au  cas  où  il 
n’y  aurait  pat  encore  de  question  d'état  engagée  au 
moment  où  l'action  criminelle  serait  intentée?  Noua 
l'avons  déjà  dit , ou  plutôt  les  rédacteurs  du  Code 
civil  l'ont  dit  eux-mêmes  dans  le  procès-verbal  de 
leurs  conférences , l’art.  327  suppose  une  question 
d'état.  Donc,  point  de  question  d'état , point  d'ap- 
plication de  cet  article,  a 

Cette  doctrine  , nous  devons  nous  bâter  de  le 
dire  , avec  quelque  supériorité  qu'elle  soit  déve- 
loppée, n’a  été  adoptée  ni  par  la  jurisprudence,  ni  per 
les  auteurs.  La  courde  cassation  s'est  sans  cesse  ap- 
puyée, pour  la  repousser,  sur  les  termes  al«olus  Je 
l’art.  327  qui  s'appliquent  à la  parliepubliquc  comme 
à la  partie  civile,  et  sur  ce  que,  s’il  est  dangereux  que 
l'artion  piibliquesoit  ainsi  susprnduc  et  même  éven- 
tuellement anéantie,  relativement  à des  crimes  qui 
intéressent  si  essentiellement  l'ordre  social,  le  repos 
des  familles  a pu  présenterai!  législateur  des  consi- 
dérations U'ua  intérêt  plu*  grave  ( Uaos  ce 


ly  Google 


( 10  mes*.  ax  11.  ) Jurisprudence  de  la 

d'un  faux,  et  le  ministère  public  crut  devoir  le 
dénoncer  à la  Cour  criminelle  spéciale  du  Rhône. 
Mais,  le  24  germ.  an  12-,  arrêt  par  leauel  cette 
Cour  : « Considérant  que  d'après  la  législation 
actuelle , l'action  criminelle  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  que  les  tribunaux  civils  ont  statué  sur 
les  réclamations  de  l’état  civil  desenfans,  dit  et 
prononce,  conformément  à l’art.  327  du  Code  ci- 
vil, qu’il  est  sursise  toute  poursuite  de"la  procé- 
dure, jusqu’à  ce  qu'il  ait  été  statué  parles  tribu- 
naux civils  compétcns  sur  la  question  d’état 
dont  il  s’agit. «—Pourvoi  dans  l’intérêt  de  la  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  (vidant  le  délibéré  prononcé  dans 
son  audience  du  20  prair.  dernier,  et  après  un 
consultis  clussibus );  —Considérant  que  la  Cour 
de  justice  criminelle  du  département  du  Rhône, 
en  sursoyant,  par  son  arrêt  du  21  germ.  dernier, 
à statuer  sur  l'action  criminelle,  a Tait  une  juste 
application  de  l’art.  327  du  Code  civil;— Confirme 
ledit  arrêt. 

Du  10  mess,  an  12.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Minier. 

2*  espèce,  (llouel.) 

Houel  a présenté  à l'officier  de  l'état  civil  et  à 
fait  inscrire  sur  les  registres  des  naissances  trois 
de  ses  enfans,  comme  provenant  de  son  légitime 
mariage  avec  Elisabeth  Salis,  son  épouse,  quoi- 
qu'ils provinssent  réellement  de  son  commerce 
avec  Marguerite-Françoise  Chauvet , sa  concu- 
bine. Il  a été  traduit  pour  crime  de  faux  devant 
la  Cour  de  justice  spéciale  de  l’Eure,  et  celte 
Cour  s'est  déclarée  compétente.  Celte  déclara- 
tion de  compétence  a été  portée  devant  la  Cour 
de  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ( vidant  le  délibéré  prononcé  dans 
son  audience  du  20  prair.);  — Vu  les  art.  326  et 
327  du  Code  civil  ; — Attendu  que,  si  le  fait  im- 
puté a Houel  d'avoir  fait  inscrire  sur  les  regis- 
tres de  l’état  civil  trois  de  ses  enfans  comme  pro- 
venant de  son  légitime  mariage  avec  Elisabeth 
Salis  son  épouse , quoiqu'ils  provinssent  réelle- 
ment de  son  commerce  avec  Françoise  Chauvcl , 
sa  concubine , constitue,  non  pas  seulement  une 
énonciation  mensongère,  mais  un  faux  caracté- 
risé , qui  rentre  dans  l’application  des  art.  il  et 
♦3,  sect-  2e,  lit.  2,  2'  part,  du  Code  pénal, ce  faui 
a pour  objet  et  pour  résultat  d’opérer  une  filia- 
tion autre  que  celle  de  la  loi  et  de  la  nature  , et 
conséquemment  une  suppression  d’étal;  — Que 
de  ce  faux  doivent  sans  doute  naître  deux  actions: 
l’une  civile , pour  faire  statuer  par  les  tribunaux 
civils  sur  la  rectification  des  actes  et  la  restitu- 
tion de  la  véritable  filiation;  l’autre  criminelle, 
pour  faire  prononcer  les  peines  de  la  loi  contre 
les  auteurs  cl  complices  du  faux  qui  a produit  la 
suppression  d’état;  — Mais , que  , d’après  l’art. 
327  du  Code  civil,  cette  seconde  action  ne  peut 
être  exercée  qu’après  le  jugement  définitif  sur  la 
première  ;— Que  cet  article  est  général  et  absolu 
pour  la  partie  publique  comme  pour  la  partie 


Oh  25  nov.  1 806,  2 mars  1809.  9 février  1810  ; 30 
onrs  1813;  24  juill.  1823;  21  juill.  1831.  MMang.n 
a combattu  le  système  de  M.  Merlin,  Traité  de 
Vaction  publique,  n°  188,  etM.  Legraverend  l’avait 
déjà  repoussé  dans  son  Traité  de  législation  crimin. 
Bdit.  belge,  t.  l«r,  cbap.  l,r,  p-  48. 

(I)  La  confiscation  a été  abolie  par  la  Charte. Mais 
la  Charte  n’a  entrndu  abolir  que  la  confiscation 
générale  de  tous  1rs  biens  : 1rs  confiscations  dohjrts 
particuliers,  produits  ou  instrument  du  délit,  ne 
août  point  comprises  dans  celle  aboli  lion.  Consacrée 
par  la  jurisprudence,  cette  distinction  est  aujour- 
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civile  ; — Que  sa  disposition  s’applique  mêmê 
d'une  manière  principale  et  spéciale  à la  partie 
publique,  qui  seule  a le  droit  d’exercer  et  de 
poursuivre  l'action  criminelle;— Que, si  des  art. 
226  et  227  du  Code  du  3 brum.  an  t,  il  parait  ré-* 
sulter  que  la  partie  civile  participe  aussi  a l’exer- 
cice de  celte  action,  cette  participation  n’est  qu’un 
accessoire  de  l’exercice  de  l’action  publique; 
elle  naît  de  cct  exercice,  et  ne  peut  avoir  d’ef- 
fet sans  son  concours  ;—  Qu’effectivement , l’art. 
5 du  Code  du  3 brum  an  i,  dispose  que  (d'action 
publique  a pour  objet  de  punir  les  atteintes  por- 
tées à l’ordre  social,  et  qu’elle  est  exercée  au  nom 
du  peuple  par  des  fonctionnaires  établis  a cet  ef- 
fet ;u— Que  des  art.  15  et  suiv.  de  la  loi  du  7 pltsv- 
an  9,  il  suit  aussi  que  la  partie  privée  n’a  point 
l’exercice  de  l'action  criminelle;  qu’elle  peut 
seulement  provoquer  et  exciter  l'exercice  de  cette 
action  dans  les  mains  du  ministère  public;  que 
l'effet  de  ce  droit  de  provocation  est  même  sou- 
mis à la  discrétion  et  à la  volonté  de  cet  agent  de 
l’autorité,  qui  peut  seul  réclamer  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  et,  par  appel,  devant 
les  Cours  supérieures , contre  le  refus  du  direc- 
teur du  jury  de  poursuivre  ou  d'instruire  crimi- 
nellement sur  l'action  criminelle  intentée  par  lo 
ministère  public;  — Que,  s'il  est  hors  du  droit 
commun  , et  s'il  peut  même  paraître  dangereux 
que  l’action  criminelle  soit  ainsi  suspendue  et 
même  éventuellement  anéantie,  relativement  a 
des  crimes  qui  intéressent  si  essentiellement 
l'ordre  social,  le  repos  des  familles  a pu  présen- 
ter aux  législateurs  des  considérations  d’un  inté- 
rêt plus  grave;— Que,  d’ailleurs,  il  n’appartient 
point  aux  tribunaux  d’apprécier  la  sagesse  des  lois, 
et  que  leur  devoir  est  d’en  respecter  et  d’en  faire 
exécuter  les  dispositions  ; — Casse,  etc. 

Du  10  mess,  an  12.— Sert,  rrim.—  Rapp.,  M* 
Barris. — Concl.  contr. , M.  Merlin,  proc.  gén. 


FAUSSE  MONNAIE.  — Confiscation.  — 
Meurtre. 

L'accusé  déclaré  coupable  de  fabrication  de 
fausse  monnaie , doit  être  condamne  à la 
confiscation  des  biens,  encore  qu’il  soit  en 
même  temps  déclaré  convaincu  de  meurtre 
et  qu'il  soit  condamné  à la  peine  du  meurtre, 
comme  étant  la  plus  grave.  (L.  1«  bruin. 
an  2,  et  14  flor.  an  3.)  (I) 

(Régis.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  la  loi  du  lw  brum.  an  2 et 
la  loi  du  H flor.  an  3;— Attendu  que  Jacques  et 
Joseph  Régis  sont  déclarés  convaincus  du  crime 
de  fausse  monnaie  ; que  l’existence  d’une  autre 
conviction  qui  entraînait  l’application  d’une  peine 
de  fers  plus  grave  que  celle  déterminée  pour  le 
crime  de  fausse  monnaie,  ne  dispensait  pas  la 
Cour  de  justice  criminelle  de  prononcer  la  con- 
fiscation; que  cette  condamnation  est  ordonnée 
contre  tous  faux  monnayeurs,  pour  pourvoir  à 

d’hui  hors  de  contestation.  Dans  l’espèce,  s agis- 
sait-il d'une  confiscation  spéciale?  M.  Carnot  semble 
le  croire  {Inst,  mm.,  t.  l*r  p.  56),  parce  que  la  con- 
fiscation des  biens  du  faux  monnayeur  peut  être 
considérée  comme  une  indemnité  du  dommage  qu'il 
cause  au  trésor  public.  Nous  ne  nous  arrêteront 
paa  à relever  uue  semblable  erreur.  La  confiscation 
spéciale  ne  s’applique  qu’au  corps  du  délit,  ott  aux 
choses  produites  par  ce  délit  ou  qui  ont  servi  4 le 
commettre  ; la  confiscation  des  biens  des  condam- 
nes pour  fausse  monnaie  était  donc  une  confiscation 
générale,  et  c’est  ainsi  que  la  Charte  l’a  considérée 
en  l’abolissant.  * 
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peine  de  mort,  ail  eu  lieu;  qu'on  ne  peut  pas 
l'induire  par  voie  de  conséquence  des  rails  qui 


l'indemnité  due  à la  nation  , en  raison  de  la  na- 
ture du  crime;  que  les  indemnités  et  dommages- 
intérêts  en  toute  matière  doivent  être  prononcés 
indépendamment  des  peines  déterminées  par  les 
lois  pénales;  que  la  Cour  de  justice  criminelle  des 
déparlcmcns  de  lu  Stura  et  du  Tanaro,  en  omet- 
tant de  prononcer  la  confiscation  a 1 égard  des 
deux  frères  Régis  déclarés  convaincus  du  crime 
de  fabrication  de  fausse  monnaie,  a contrevenu 
formellement  a ces  lois  des  1er  bruni-  an  2 et  U 
ilor.  an  3 ; — Statuant  sur  le  pourvoi  du  commis- 
saire du  gouvernement  prés  le  tribunal  criminel 
des  départemens  de  la  Stura  et  du  Tanaro,  en  ce 
ijui  concerne  l'application  de  la  peine  prononcée 
à l'égard  de  Jacques  Régis  cl  Joseph  Régis,  sans 
approuver  d’ailleurs  les  restrictions  énoncées  au- 
dit jugement  sur  l’application  de  la  loi  du  11  ger- 
minal au  It  Casse,  etc. 

Du  11  mess,  on  12.— Sert.  crim.  — Rapp.,  M. 
Borel.— Concl.,  M.  Lecoutour,  subst. 


COMPLICITE.—  Caractères  constitf  tifs.— 

PrÉMÉIHTAT  ION. 

Est  nul  l’arrêt  qui  condamne  un  accusé  comme 
complice  d'un  crime,  sans  constater  les  faits 
et  les  circonstances  qui  caractérisent  la  com- 
plicité.  (C.25  sepl.-6ocl.t79t,  tit.3.  nrl.  I ".'  1 ) 
Il  ne  suffit  pas,  pour  qu’un  uccusé  puisse  être 
condamné  à la  peine  de  mort  comme  coin- 
lice  d'un  assassinat,  qu’il  sait  déclaré  que 
homicide  a été  commis  avec  préméditation  ; 
il  faut  que  cette  circonstance  soit  constatée 
dans  la  personne  du  complice  lui-même  (i). 

(Murintii.) 

Antoine  Muriaui  avait  été  déclaré  dûment 
convaincu  d’avoir  été  complice  de  l’assassinat 
commis  avec  préméditation  sur  la  personne  de 
François  Mur lani  ; il  fut  condamné  à la  peine  de 
mort.  —Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COCR  Vu  l’art.  450  de  la  loi  du  3 bruni, 
an 4; — Vu  aussi  l’art.  Il,  lit.  2,  sert.  lr<*.  2*  part, 
du  Code  pénal; — Attendu  que  le  jugement  rendu 
par  la  Cour  criminelle  spéciale  du  département 
du  Golo  , du  11  flor.  dernier,  en  déclarant  An- 
toine Muriani  complice  de  l’homicide  commis 
avec  préméditation  sur  In  personne  de  François- 
Antoine  Muriani,  maire  de  la  commune  de  Pic- 
tro-Serena  , n’a  point  énoncé  les  faits  cl  les  cir- 
constances qui,  d'après  le  lit.  3.  2e  part,  du  Code 
pénal,  pouvaient  caractériser  la  complicité;  qu’il 
n'a  pas  exprimé  non  plus  si  les  faits  de  compli- 
cité avaient  élé  accompagnés  de  préméditation  ; 
qu’ainsi , non-seulement  ce  jugement  ne  porte 
pas  avec  lui  la  preuve  que  la  complicité  ait  été 
déclarée  conformément  aux  dispositions  de  la  loi; 
mais  il  n’établit  pas  que  la  préméditation  , qui 
seule  pouvait  justifier  la  prononciation  de  la 

(1)  y.  conf.,  Cas».  17  janv.  1793  , 11  verni,  et  17 
bruni,  an  5;  27  vend.,  ô bruni,  cl  9 fri  ni.  au  7 ; 28 
tend,  an  9 , ri  Im  noirs. 

(2)  y.  en  ce  sens,  Cas».  28  vend,  et  17  pluv.  un  9; 
18  vend,  an  10  el  16  mess,  an  12. 

(3)  L an.  23  du  ut.  2 de  la  loi  des  19-22  juill.  1791 
punissait  d'un  an  d'emprisonnement  le  fait  de  nien- 
tlieilé avec  faux  certificats  ou  congés.  L'art.  2 de 
la  loi  du  23  flor.  an  10  attribuait  aux  tribunaux 
spéciaux  la  connaissance  de  tout  crime  de  faux  en 
écritures  publiques  ou  privées,  ou  d emploi  fait 
tCune  pièce  qu’on  savait  itre  fausse.  La  question 
«tait  de  savoir  si  cel  article  avait  déroge  à la  loi  de 
1791  et  élevé  l'usage  d‘un  faux  certificat  pour  men- 
dier, au  rang  des  crimes.  L’arrêt  résout  cette  ques- 
tion négativement,  et  ce  principe  a clé  érigé  en  loi 


ont  pu  décider  lit  Cour. criminelle  du  Golo,  et  qui 
ne  sont  pas  exprimés;  qu’il  eu  résulte  que  celte 
Cour  n’it  point  prononcé  sur  les  faits  qui  fai- 
saient l’objet  de  l’acte  d accusation;  et  que  dans 
la  conviclioD  qu’elle  « déclarée,  il  y a eu  fausse 
application  des  lois  pénales,  et  spécialement  de 
l’art.  Il  ci-dessus  cité;— Casse,  etc. 

Du  11  mess. an  12. — Sect. crim.  — Rapp.,  M. 
Lacbéze.— Concl.,  M.  Jourde,  subst. 


FAUX.— Faux  certificat.— Mendicité. 
L’usage  d’un  faux  certificat  pour  mendier  fia 
constitue  pas  un  crime  de  faux  dont  les  tri - 
banaux  spéciaux  doivent  connaître  : ce  fait 
ne  constitue  qu'un  simple  délit  justiciable  du 
tribunal  correctionnel.  (IA*.  19-22  juill.  1791, 
titre  2,  art.  22,  23  et  24;  23  fior.  on  10 
art.  2.)  (3) 

(Aumaly.)— arrêt. 

LA  COCR  ; — Vu  les  art.  22 . 23  et  24 , til.  2 
de  la  loi  du  19  juillet  1791  ; — Attendu  au’Au- 
nialy  était  prévenu  d’avoir  mendié  avec  de  faux 
certificats,  ce  qui  est  le  cas  prétu  par  l’art.  23  de 
celte  dernière  loi , el  non  par  l’art.  2 de  la  loi  du 
23  flor-  an  10,  dont  le  but  est  de  punir  des  faux 
autrement  nuisibles  a la  société;  que  le  cas  do 
mendicité  avec  faux  certificats,  attribué  a la  ju- 
ridiction du  juge  de  paix  par  la  lui  de  1791 , est 
aujourd’hui  «le  la  compétence  du  tribunal  cor- 
rectionnel , à raison  de  l'étendue  de  la  peine 
prononcée  par  l'art.  23  de  cette  loi  ;— Casse,  etc. 

Du  11  mess,  an  12.— Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Scignetle.— Concl. , M.  Jourde,  subst. 


1°  TÉMOINS.— Dépositions  écrites. 

2°  Homicide.  — Volonté.  — Caractères  con- 
stitutifs. 

3°  Contumax.— Peine. 

1°5>ouj  le  C ode  du  3 6rum.  an  4,  les  dépositions 
écrites  des  témoins  absens  ne  pouvaient  con- 
courir à former  la  conviction,  soit  des  jurés , 
suit  des  juges,  surtout  lorsque  les  témoins  ab- 
sens dont  les  dépositions  avaient  été  lues , 
n’avaient  pas  été  entendus  par  la  directeur 
du  jury.  (C.  3 bruni,  an  4,  art.  365.)  (4) 

L' homicide  n'est  un  crime  çue  lorsqu'il  a été 
commis  volontairement , et  il  est  nécessaire 
que  celte  circonstance  caractéristique  soit 
déclarée  par  le  jugement  attaqué  (C.  de  1791, 
lit.  2,  sert.  D*,  art.  7.)  (51 

3° L’art.  179  du  Code  du  3 brum.  an  4 qui  por- 
tait que,  dans  le  cas  même  d’absolution,  l’ac- 
cusé c,ontumax  serait  condamne*  par  forme 
de  correction  à garder  la  prison  pendant 
une  décade,  ne  s'appliquait  pas  à celui  qui 


piir  notre  Code  pénal  ( art.  161  et  281  ).  y.  conf., 
Ck*s.  19  mes».  an  10.  * 

(4)  y.  conf.,  Cass.  29  prair.  an  7 ; 21  vend.  et  25 
bruni,  nn  8.  y.  aussi  7 niv.  an  9,  el  la  note. 

(5)  • Celte  volonté,  disent  les  ailleurs  de  la  Théo- 
rie Au  Code  penal , est  un  élément  indispensable  et 
constitutif  du  meurtre,  l.r  crime  subsiste  encore  . 
quand  le  lait  maleriel  n'a  pas  clé  consomme,  quand 
il  n'a  clé  que  commencé,  quand  il  ne  se  produit 
qu’en  partie.  Le  crime  ne  subsiste  plus,  «lés  que  ta 
volonté  ni  pas  élé  entière,  des  qu’un  nuage  plane 
sur  sou  existence,  des  qu'elle  peut  cire  révoquée  en 
doute....  Oc  ce  principe  , il  suit  que,  la  volonté  de 
donner  la  tuorl  doit  être  expressément  constatée 
par  le  jury.  » (T.  5,  p.  162.)  y.  dans  cc  sens,  C*if 
4 août  1826,  16  mai  et  19  sept.  1828. 
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était  absous  par  le]  jugement  même  de  con- 
tumace (1). 

(Défendini.— Intérêt  do  la  loi.) 
Toussaint  et  Dominique  Défendini  étaient  ac- 
cusés d'homicide  volontaire.  Le  magistrat  de  sû- 
reté de  Corlé,  après  avoir  reçu  les  dépositions  de 
untre  témoins,  transmit  les  pièces  au  directeur 
u jury  qui  saisit  immédiatement  la  cour  de  Jus- 
tice criminelle  du  («olo,  organisée  Conformément 
au  sén.  cons.  du  26  vend,  an  11.  Les  quatre  té- 
moins n'ayant  point  comparu  aux  débuts , celte 
cour  ordonna  que  lecture  serait  faite  de  leurs  dé- 
positions écrites,  et  sur  ces  seules  dépositions, 
Dominique  Défendini,  accusé  présent,  fut  con- 
damné à 20  ans  de  fers,  comme  convaincu  d’a- 
voir tué  ensuite  d'une  rixe  et  avec  un  coup  de 
fusil  la  personne  désignée  eu  focte  d'accusation. 
Quant  à Toussaint,  il  fut  acquitté,  mais  sur  le 
motif  de  sa  contumace,  il  fut  condamné  b garder 
prison  pendant  dix  jours.  — Pourvoi  formé  par 
Dominique  Défendini. 

AIIRÈT. 

LA  COUR;— Vu  l’arl.  305,  du  Code  des  délits 
et  «les  peines;  — Vu  l'art.  7,  sert.  1",  tit.  2,  2e 
pmi.,  du  Code  pén.  Attendu  que  du  premier 
«le  ces  articles  il  résulte  que  les  dépositions  écri- 
tes «les  témoins  ubsens  ne  peuvent  concourir  à 
former  la  conviction  des  citoyens  appelés  à pro- 
noncer le  Tait  de  la  culpabilité  contre  un  accusé 
présent,  et  que  ce  résultat  est  applicable , dans  le 
cas  même  où  ce  sont  des  juges,  et  non  pas  des 
jurés  qui  doivent  prononcer  sur  ce  Tait,  puisque 
lés  lois  ultérieures  qui  ont  substitué  tes  juges  aux 
jurés  n'ont  point  expressément  dérogé  à la  dispo- 
sitlon  essentielle  et  tutélaire  de  l'art.  365  ci- 
dessus  cité; — Al  tendu  que  la  contravention  à cet 
article  est  d’autant  plus  grave  dans  l’espèce,  que 
les  témoins  ubsens,  dont  les  dépositions  ont  clé 
lues,  n’avaient  pas  été  entendus  par  le  directeur 
«lu  jury,  seul  magistrat  chargé  de  la  première  in- 
struction, mais  par  le  magistrat  de  sûreté,  à qui 
l.i  loi  ne  commet  que  le  droit  «le  poursuivre  et 
«|Ul  ne  peut  entendre  des  témoins  que  pour  se 
procurer  les  fenseighemens  nécessaires  à l'exer- 
cice «le  ce  «Iroil  ; 

Attendu  que  du  second  des  deux  articles  pré- 
cités, il  résulte  que,  pour  que  l'homicide  soit  un 
« rime,  11  Taut  qu'il  ait  été  commis  volontairement, 
cl  que  cette  circonstance  caractéristique  n’est 
point  déclarée  pur  le  jugement  attaqué  ; — Par 
ces  divers  motifs  Casse,  etc. 

Quant  à la  disposition  de  l'arrêt  par  laquelle 
Toussaint  Défendini  est  condamné  a dix  jours  de 
prison  Vu  le  réquisitoire  du  procureur  général 
impérial,  tendant  a faire  annuler  cette  disposi- 
tion ; — Vu  Port.  479  «lu  Code  «les  délits  et  des 
peines  Attendu  que  ect  article  n’est  applica- 
ble qu’à  l’accusé  qui,  après  avoir  été  condamné 
par  contumace , et  s'étant  représenté,  ou  ayant 
été  repris  depuis  sa  condamnation,  est  définitive- 
ment absous  par  le  jugement  rendu  en  sa  pré- 
sence, ce  qui  résulte  évidemment  de  l'obligation 
imposée  au  juge  de  lui  faire  en  public  une  répri- 
mande, obligation  impossible  a remplir  dans  le 
cas  d’un  accusé  absous,  quoique  contumax  Par 
ce  motif,  et  pour  l'intérêt  de  la  loi  ; — Casse,  etc. 

(I)  Cette  peine  de  dix  jours  de  prison  était  im- 
posée au  fait  même  de  l'absence  «le  l’accusé.  L'art. 
479  ajoutait  : • Le  juge  lui  fait  en  public  une  ré- 
primande pour  avoir  douté  de  la  justice  et  de  la 
loyauté  de  ses  concitoyens,  et  il  ne  lui  est  accordé 
aucun  recours  contre  son  dénonciateur.  » No»  lois 
actuelles  n’ont  point  conservé  cette  disposition  ri- 
goureuse ; le  droit  de  faire  defaut  et  «le  se  tenir  en 
clal  de  contumace  est  considéré  comme  un  droit  de 


Du  tt  messid.  an  12.  — SecL  crim.— Happ.j 
M.  Basire.— ConcL,  M.  lourde,  subst. 


SrCCESSION.-ïlEFEIfTE. 

La  refente  n'est  pas  admise  dans  les  successions 
collatérales  ouvertes  sous  l’empire  de  la  loi 
du  17  nio.  an  2. — Ainsi,  entre  descendant  do 
diverses  souches,  le  descendant  d’un  trisaïeul 
maternel  du  défunt  est  exclu  par  le  descen- 
dant d’un  bisaïeul  de  la  même  ligne,  gui  est 
le  plus  proche  dans  la  ligne  considères  res- 
pectivement au  défunt  (8). 

(Dcspinoy.— -C.  Nollct.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  la  loi  du  17  niv.  an  2,  con- 
cernant les  successions  et  notamment  les  art.  76, 
77, 82, 90  de  cette  loi  Considérant  que  la  trans- 
mission des  biens  par  succession  a toujours  eu 
pour  règle  fondamentale  la  présomption  naturelle 
de  l'affection  «lu  défunt  en  faveur  de  ses  parent 
les  plus  proches,  et  que  la  loi  du  17  niv.  elle- 
même  a pris  eu  considération  cette  présomption 
naturelle,  dans  scs  dispositions  sur  les  différentes 
espèces  de  successions;— Considérant  que  la  re- 
présentation n'est  qu'une  exception  à cette  règle, 
et  une  fiction  de  la  loi,  par  laquelle  le  représen- 
tant remonte  au  degré  de  celui  qu'il  représente, 
pour  succéder  au  lieu  et  place  de  celui-ci,  de  la 
même  manière  que  celui-ci  succéderait  s’il  était 
vivant;  mais  que,  dans  ce  cas  même  de  représen- 
tation, la  loi  a établi  pour  principe  général,  que 
les  représentant  des  ascendant  les  plus  proches 
du  défunt  excluent  ceux  des  ascendans  plus  éloi- 
gnés ; que  ce  principe  est  écrit  en  toutes  lettres 
dans  l'art.  77  ci-dessus  rapporté;  — Considérant 
que  la  seule  différence  qui  existe  entre  la  représen- 
tation simple  et  la  représentation  àl'iuCni, consiste 
en  ce  que  la  première  s’arrête  en  remontant  à un 
degré  déterminé,  tel  que  celui  de  frère  du  défunt, 
et  en  descendant  au  premier  degré  des  lescendans; 
au  lieu  qu’eu  vertu  delà  représentation  à l'infini, 
tous  les  descendons  d'un  meme  auteur  indéfini- 
ment peuvent  remonter  indéfiniment  jusqu'à  cet 
auteur,  soit  oncle,  soit  grand -oncle,  etc.;  mais  que 
la  représentation  h l’infini  ne  fait  elle-même  que 
conférer  au  représentant  le  droit  qu’aurait  eu  lo 
représenté  s’il  avait  vécu  au  moment  de  l’ouver- 
ture de  la  succession , ainsi  que  cela  est  exprimé 
de  la  manière  la  plus  formelle  dans  ledit  art.  84; 
— Considérant  qu’il  résulte  de  la  combinaison 
des  divers  articles  de  la  loi  du  17  niv.;  1«  que 
dans  toute  succession  collatérale  il  se  fait  une  di- 
vision de  tous  lesbiens  eu  deux  parts  égales,  dont 
l une  pour  la  ligne  paternelle,  l’autre  pour  la  li- 
gne maternelle,  sans  que  la  part  attribuée  à l’une 
puisse  être  recueillie  par  l'autre,  sinon  en  cas  de 
défaillance  absolue  ; 2°  Que  ces  lignes  sont  for- 
mées relativement  à la  manière  dont  les  parens 
habiles  à succéder  sont  liés  au  défunt;  de  sorte 
que  tout  collatéral  lié  au  défunt  par  le  père 
du  défunt,  lui  est  parent  de  la  ligne  paternelle  , 
et  que  tout  collatéral  qui  tient  au  défunt  par  la 
mère  du  défunt,  lui  est  parent  de  la  ligne  mater- 
nelle ; — 3°  Que  c’est  forcer  le  sens  naturel  et  lé- 
gal du  mot  liane,  que  de  vouloir  qu’il  comprenne 
non-seulement  les  deux  lignes  paternelle  et  ma- 


is défense,  qui  ne  peut  attirer  aucune  peine  à celui 
qui  l’exerce.  Toutefois,  l'état  d'accusation  suffit 
pour  suspendre  l'exercice  des  droils  de  citoyen  , et 
c’est  là  une  sorte  de  peine  dont  le  contumax  se 
trouve  enrore  indirectement  frappé  ; il  en  est  do 
même  de  la  gestion  de  scs  biens,  etc. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  12  bruni,  et  fr 
niv.  an  9 ; 13  flor.  au  10,  et  les  notes. 
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ternelle,  mais  encore  les  branches  de  chacune  de 
res  deux  lignes,  branches  qui  ne  forment  que  des 
ramifications  et  des  divisions  secondaires  du  lien 
paternel  ou  maternel;  — 4°  Que  c'est  déplacer  le 
cens  légal  du  même  mot  ligne,  que  de  vouloir 
qu'a  l'instant  où  l'on  trouve  des  desrendans  de 
fun  des  deux  auteurs  d'un  défunt,  qui  remplis* 
sent  un  degré  déterminé,  par  exemple,  d’un 
aïeul  ou  d’une  aïeule,  cet  auteur  devienne  le  chef 
d’une  ligne  particulière  de  successibles;  que  l’au- 
tre auteur  du  même  degré  devienne  le  chef  d'une 
autre  ligne  de  successibles,  et  qu'ainsi  il  y ail  un 
nombre  d'autant  plus  grand  de  lignes  que  le  de- 
gré sera  plus  éloigné  du  défunt , de  sorte  que  le 
défunt  cesse  d’étre  le  point  unique  de  départ  des 
deux  lignes  paternelle  cl  materm  lie  que  la  loi 
appelle  au  partage  de  la  succession,  et  qu’il  faille 
compter  autant  de  points  de  départ,  de  nouvelles 
lignes  de  successibles,  que  le  défunt  peut  compter 
d’asccndans  en  remontant  à l’infini;  — Considé- 
rant que  c’est  néanmoins  ce  système  de  dé- 
placement du  sens  légal  du  mot  ligne,  ce  sys- 
tème de  transposition  du  point  de  départ  des 
deux  seules  lignes  auxquelles  la  loi  défère , par 

K riions  égales,  la  totalité  d’une  succession  col- 
érale,  qui  a été  érigé  en  principe  et  appliqué 
aux  Nollel  parle  jugement  attaqué;  — Considé- 
rant qu'il  u’y  a rien  qui  puisse  favoriser  un  tel 
système,  ni  dans  les  articles  75  et  82,  ni  dans  les 
articles  83  à 87,  ni  dans  l'article  88  de  la  loi  sus- 
datée,  parce  que,  s'agissant  d’v  faire  l’application 
de  l'exclusion  du  partage  a la  règle  de  la  distinc- 
tion des  lignes,  la  loi  n'y  considère  que  la  ligne 
du  père  et  celle  de  la  mère  du  défunt , et,  dans 
chacune  de  ces  «leux  lignes , exclut  toujours  les 
descendons  de  l'ascendant  plus  éloigné,  par  les 
desccndans  de  l'ascendant  le  plus  proche;  que 
loin  de  favoriser  le  système  de  déplacement  dont 
il  vient  d’étre  parlé  , on  remarque  dans  l'article 
76  une  disposition  formelle  qui  veut  que  les  col- 
latéraux du  défunt  succèdent,  uu  préjudice  de  ses 
ascendans,  toutes  les  fois  qu’ils  descendent  de  ces 
ascenduns  ou  d'autres  ascendans  au  même  degré; 
dispositions  qu'il  est  impossible  de  concilier  avec 
la  prétention  , qu’en  collatérale  des  descendons 
d'asrendans  de  même  degré  du  défunt  soient  de 
différentes  lignes  respectivement  au  défunt;  — 
Considérant  enfin  qu'il  suffisait  qu’au  décès  d’An- 
gélique Decan,  petite— fille  de  Nicolas  Delrue  et 
de  Marie-Guillcmctle  Nollet , il  n’eiistât  aucun 
descendant  de  celte  Muric-Guillcmeltc  Nollel, 
pour  que  les  Despinoy,  en  leur  qualité  de  des- 
cendais de  Nie»  las  Delrue,  dussent  recueillir 
pour  le  tout  la  mtitié  maternelle  de  la  succession 
de  ladite  Decan,  au  désir  des  articles 76,  77,  82 
et  96  ci-dessus  cités  de  la  loi  du  17  niv.  au  2;  — 
Casse,  etc. 

Du  13  mess,  an  12.  — Sect.  cIv.  — ttapp., 
M.  Bailly.  — Concl. , M.  Lamarque,  subst. 


AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE. -Comfê- 

TBtICB. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  juger  «ne  contesta- 
tion jugée,  même  incompétcinment,  par  l'au- 
torité administrative  (1). 

(La  Régie  de  l’enreg.— C.  Martinon.) 

Le  29  mars  1793,  un  bail  à ferme  fut  consenti 
par  la  nation , en  faveur  de  Martinon , de  l'enclos 
d’un  couvent  d’Aubusson.  Le  prix  de  ce  bail , qui 
fut  fait  pour  plusieurs  années , fut  stipulé  payable 
en  numéraire. 


fl)  y.  dans  le  même  sens  , Cass.  22  vent,  an  4 , 
et  les  arrêts  qui  y sont  cités  en  note. — V.  au  surplus 
iur  la  question  generale  de  savoir  quel  cil  l’effet  de 


Martinon  pava  en  assignats  les  fermages  de  l’an 
3 et  de  l’an  4.  Mais  depuis,  la  régie  décerna  une 
contrainte  contre  lui,  en  paiemeut  d’un  supplé- 
ment de  prix  pour  les  fermages  des  années  3 et  4, 
sur  le  fondement  que  les  terrains  affermés  étaient 
des  biens  ruraux  dont  les  fermages  de  l'an  3 
étaient  payables  moitié  en  grains  d'après  la  loi 
du  2 thermsan  3 , et  ceux  de  l’an  4 d’après  la  loi 
du  9 iherm.  an  5,  un  quart  sans  réduction,  et 
les  trois  quarts  en  mandats,  à huit  capitaux 
pour  un. 

Martinon  se  pourvut  contre  cette  contrainte 
devant  l'administration  centrale  de  la  Creuse , qui 
prit  un  arrêté,  le  28  flor.  an  6,  par  lequel  elle 
déclara  que  les  fonds  de  terre  qui  sc  trouvaient 
dans  l'endos  affermé,  devaient  être  considéré* 
comme  biens  ruraux;  par  le  même  arrêté,  il  fut 
ordonné  une  ventilation , pour  fixer  le  prix  de 
ferme , qui  était  dû , à raison  de  ccs  biens  ruraux, 
suivant  les  dispositions  des  lois  du  2 tberm.  an  3 
et  du  9 fruct.  an  5. 

Cette  ventilation  ayant  été  faite,  il  en  résulta 
qu'il  était  dû  à la  nation  une  somme  de  379  fr. 
25  cent,  pour  le  supplément  des  années  3 et  4, 
— En  vertu  de  celte  \entilation  la  régie  décerna 
une  seconde  contrainte  contre  Martinon.  Il  forma 

nosilion  à celte  contrainte,  devant  le  tribunal 
ubusson,  cl  se  pourvut  en  même  temps  de- 
vant le  ministre  des  finances , pour  faire  rap- 
porter l’arrélé  de  l'administration  centrale;  moi* 
le  ministre  confirma  cet  arrêté. 

L'instance  sur  l'opposition  fut  alors  suivie  de- 
vant le  tribunal  d'A  ubusson,  qui  par  jugement 
du  13  niv.  an  11 , décida  que  les  biens  affermé* 
n'étaient  pas  des  biens  ruraux  ; qu’ils  devaient 
être  dans  la  classe  des  objets  d'agrément , et  que 
suivant  la  disposition  de  la  loi  du  26  brum.  an  6, 
le  prix  de  ferme  n’en  était  dû  qu'en  assignats  le! 
qu'il  avait  été  payé,  et  qui,  en  conséquence  dé- 
chargea Martinon  de  la  contrainte. 

POURVOI  cncassalionde  la  part  de  la  régie.— 
La  régie  a soutenu  que  le  jugement  dénoncé  était 
contrevenu  aux  lois  sur  les  fermages,  et  que  le 
tribunal  avait  excédé  ses  pouvoirs , en  décla- 
rant que  les  biens  affermés  étaient  des  biens  d'a- 
grément, tandis  que  les  corps  administratifs 
avaient  décidé  qu’ils  étaient  des  biens  ruraux. 

Martinona  soutenu  au  contraire  que  les  lois  sur 
les  fermages  n’avaient  pas  été  violées,  puisque  le 
tribunal  avait  déclaré  en  fait  que  les  biens  affer- 
més n éiaient  que  des  biens  d’agrément.  Il  impor- 
tait fort  peu,  disait-il,  que  les  corps  administra- 
tifs eussent  décidé  que  les  biens  affermés  étaient 
des  biens  ruraux  ; les  tribunaux  étaient  seuls  com- 
pétens  pour  constater  ce  point  de  fait. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Tu  l’art.  13  delà  loi  du  24 août 
1790;— Considérant  que,  sur  le  pourvoi  d’Etienne 
Martinon,  l'administration  centrale  du  départe- 
ment de  la  Creuse  avait  décidé  que  les  Jardins  et 
enclos  dont  il  s'agit , étant  mis  en  valeur,  suscep- 
tibles de  récolte,  et  non  de  pur  agrément,  il  y avait 
lieu  d’en  faire  la  ventilation;  que  sur  un  nouveau 
pourvoi  du  même  Etienne  Martinon,  le  ministre 
des  finances  a confirmé  l'arrêté  de  l’administra- 
tion départementale;  et  qu’au  lieu  de  se  pour- 
voir devant  l'autorité  supérieure  administrative 
pour  faire  réformer  cette  décision  ministérielle, 
Etienne  Martinon  a saisi  de  la  question  le  tri- 
bunal de  première  instance  d'Aubusson;  que  la 
régie  a excipé  devant  ce  tribunal,  des  arrêtes  du 
département  et  de  la  décision  ministérielle;  ci 

la  chose  jugée  administrativement,  dorant  l'autorité 
judiciaire,  et  réciproquement  nos  observations  sur 
les  arrêts  dul‘rfrim.  an  12  ei  du  29j«nv.  1839. 
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qu’en  décidant,  contre  la  teneur  de  ces  actes,  que 
lesdits  biens  n’étaient  point  biens  ruraux,  ce  tri- 
bunal s’est  ingéré  de  connaître  d’actes  adminis- 
tratifs; en  quoi  il  a commis  un  excès  de  pouvoir; 
et  a contrevenu  a la  disposition  des  lois  ci-dessus; 
— Casse , etc. 

Du  13  mess,  an  18.— Sect.clv.— Rapp.,  M.  La- 
laudade.— Concl.  conf.,  M.  Lamarque  , subst. 


SOUS-TRAITANT.  — Agens  do  gouverne- 
ment.—Compétence. 

Les  demandes  formées  contre  les  entrepreneurs 
de  fournitures  ou  de  transports  pour  le  compte 
du  gouvernement , parles  particuliers  dont 
ces  entrepreneurs  ont  employé  l'industrie  ou 
avec  lesquels  ils  ont  fait  des  sous-traites  pour 
Fexécution  de  leurs  entreprises , sont  delà 
compétence  des  tribunaux  de  commerce, quand 
les  entrepreneurs  ne  sont  pas  à l'égard  du 
gouvernement  de  simples  régisseurs  comp- 
tant de  clerc  àmaitre,  mais  des  /bumisscurs 
à prix  ferme  (1). 

(Manier— C.  Lammermann.) 

Par  un  traité  passé  entre  le  ministre  de  la 
guerre  et  la  compagnie  Manier,  le  9 prair.  an  5, 
celte  dernière  fut  substituée  a la  compagnie  Ver- 
din  , pour  les  fournitures  nécessaires  au  service 
des  hôpitaux  militaires.  Au  mois  de  mess,  an  6, 
un  préposé  de  la  compagnie  Manier  fait  un  traité 
avec  le  sieur  Lammermann,  boucher,  par  lequel 
celui-ci  s'engage  à fournir  a l'hôpital  militaire  de 
Strasbourg,  de  la  viande  pendant  trois  mois. — 
Le  sieur  Lammermann , après  avoir  exécuté  son 
marché , et , faute  du  paiement  du  prix  stipulé , 
traduit  la  compagnie  Manier  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Strasbourg  qui  la  condamne  à 
payer  la  somme  de  17,613  francs. 

Appel  de  la  part  de  la  compagnie  Manier  sur  le 
motif  que  les  premiers  juges  étaient  incompé- 
tens.  — Mais,  le  16  pluv.  an  18,  jugement  con- 
firmatif du  tribunal  de  Colmar. 

POURVOI  en  cassation  et  en  règlement  de  ju- 

Ses.  — La  compagnie  Manier  a soutenu,  1°  que, 
'après  les  art.  11  et  13  de  l'arrété des  consuls,  du 
33  brum.  an  10,  la  contestation  était  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative;  8°  que  par 
te  traité  du  9 prair.  an  5,  elle  avait  été  subrogée 
à la  compagnie  Yerdin;  que,  d'après  le  traité 
fait  entre  le  Gouvernement  et  celte  dernière  com- 
pagnie, il  était  expressément  stipulé  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  seruit  seul  juge  des  contesta- 
tions entre  Verdin  ou  ses  préposés  et  toute  autre 
personne;  3°  que,  quand  même  les  tribunaux , 
en  général,  seraient  compétens  pour  connaître  de 
la  matière,  le  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg 
ne  le  serait  pas,  parce  que  l’entreprise  des  four- 
nitures dont  la  compagnie  Manier  l 'était  chargée 
n'était  point  un  fait  de  commerce. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  l®q'ie  les  a*-t.  11  et  18 
de  l'arrété  des  consuls  en  date  du  33  hrum.  an 


(|)  V.  conf.,  Cass.  32  frim.  an  9 ; Il  vend,  cl  12 
plut,  an  10;  8 brum.  an  il;  14  brum.  an  13  ; 16 
jaill.  1806  j 6 sept.  1808  ; 10  fét.  1836;  Lyon,  30 
juin  1827;  orilonn.  4 mars  1819;  29  oct.1823. — C 
aussi  lea  notes  qui  accompagnent  les  jugement  des 
1er  bruni,  et  13  plut,  an  8. 

(2)  L’art.  673  du  Code  de  procédure  civile  ne 
prescrit  aucune  désignation,  dans  le  commande- 
ment qui  précédé  la  saisie  des  biens  que  le  créan- 
cier se  propose  de  saisir.  Mais  l'art.  675  veut  que 
le  proces-verbal  de  saisie  contienne,  s'il  s'agit  d'une 
maison  , l'énonciation  de  l'arrondissement,  de  la 
commune  et  de  la  rue  où  elle  est  située  ; si  ce  sont 
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10,  ne  sont  applicables,  aux  termes  de  l'arrété 
du  9 niv.  même  année , qu'aux  pièces  relatives  à 
des  réclamations  dirigées  contre  des  régisseurs  ou 
contre  le  gouvernement,  et  non,  parconséquent, 
a un  traité  fait  par  des  entrepreneurs  avec  un 
boucher,  pour,  par  celui-ci,  fournir  à ce ux-la  une 
certaine  quantité  de  viande;  — 3"  qu’en  suppo- 
sant aussi  impérieux  qu’on  le  prétend,  les  termes 
du  traité  non  produit  de  la  compagnie  Verdin, 
aux  droits  de  laquelle  les  demandeurs  se  disent 
substitués , le  sieur  lammermann  ne  serait  pas 
lié  par  là,  puisqu’il  n'a  pas  traité  avec  le  gou- 
vernement, et  qu’il  n'était  pas  le  préposé  des  de- 
mandeurs; 3°  que  des  fournisseurs  qui  traitent 
de  fournitures  avec  un  marchand,  pour  s’acquitter 
eux-mémes  de  leurs  engagemens  , font  évidem- 
ment un  trafic,  ils  achètent  pour  vendre  ; c’est 
respectivement  à eux  cl  aux  sous-traitans  une 
vente  de  marchanda  marchand;  que,  dés  lors, 
le  tribunal  de  commerce  était  compétent  pour 
connaître  de  l'affaire;  qu'ainsi,  sous  ces  trois 
rapports , l’incompétence  alléguée,  à raison  de  la 
matière , se  trouve  dénuée  de  fondement  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  13  mess,  an  12  — Sect.  req.—Préi.;M.  Mu- 
raire. — Rapp.,  M Vallée. — Concl.,  M.  Arnaud, 
subst.— PL,  M.  Champion. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Désignation.  — 
Département. — Canton. 

Sous  la  loi  du  11  brum.  an  7,  la  saisie  n’était 
point  nulle , par  cela  seul  que,  dans  le  com- 
mandement et  les  affiches,  on  avait  omis  d'in- 
diquer  le  département  et  le  canton  delà  situa- 
tion des  immeubles  saisis , si,  du  reste , la 
commune,  la  section  de  commune  et  l’arron- 
dissement étaient  désignés  (3). 

(Livet— C.  Dumolard.) 

Dans  une  saisie  pratiquée  contre  Livet  à la  re- 
uêlc  de  Dumolard  , on  avait  omis  d’indiquer 
ans  les  affiches  le  département  et  le  canton  dans 
lesquels  étaient  situés  les  biens  saisis.— Demande 
en  nullité  de  la  saisie  fondée  sur  ce  motif.  — 
Jugement  et  arrêt  du  tribunal  de  première  In- 
stance et  du  tribunal  d'appel  qui  rejettent  ce 
moyen.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  créancier  pour- 
suivant s’est  suffisamment  conformé  à la  dispo- 
sition de  l’art.  4 de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  en 
désignant  la  commune  , la  section  de  commune 
et  l'arrondissement  dans  lesquels  les  fonds  saisis 
étaient  situés  ; — Rejette , etc. 

Du  15  mess,  an  13.  — Sect.  req.  — Prêt» , 
M.  Delacoste.— Rapp. , M.  Oudot. 


OFFICE.  — Remboursement  — Inscription  de 
rente.— Transfert. 

Le  créancier  de  l étal,  qui,  au  lieu  de  payer 
son  propre  créancier  ayant  hypothèque  sur 
tin  office  liquidé  au  moyen  du  transfert  d une 

des  biens  ruraux,  U désignation  des  bilimens, s’il 
y en  a,...  Comme  on  le  voit,  le  Code  n’exige  paa 
non  plus  la  désignation  du  canton  el  du  départe- 
ment. — On  a’ est  même  demande  ai  l’omiasion  du 
nom  de  l'arrondissement  est  une  cause  de  nullité  , 
quand  la  villeoù  est  situé  l'immeuble  est  désignée,  et 
que  cette  ville  est  précisément  le  chef*lieu  d'arron- 
dissement. y.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Ait,  25 
fév.  1808  ; dans  le  sens  de  la  négative,  Renne»,  17 
mai  1809  ; Paris,  24  janv.  1815  ; Caen  , 18  février 
1829.— M.  Berriat,  p.  574,  not.  27,  critique  la  dé- 
cision de  U Cour  d'Ais,  qui  est  en  effet  bien  rigou- 
reuse. 


ly  Google 
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inscription  sur  le  grand-livre , comme  il  en 
aurait  eu  le  droit,  continuait  à le  payer  en 
numéraire,  pouvait  être  réputé  avoir  renoncé 
a ce  droit  Du  moins,  le  jugement  gui  décide 
qu'il  y a renoncé  échappe  à la  cassation.  (LL. 
2i  août  1793  ; 24  Iriui.  el  15  Cruel,  an  6.) 

(VanduITel— €.  Bernardy.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  tribunal 
d'appel  s'est  fondé  non-seulement  sur  lu  stipula- 
tion de  rembourser  en  argent  et  non  en  billets, 
avec  dérogation  aux  lois  rouira  1res . mais  encore 
sur  une  lin  de  non-recevoir  prise  de  la  conduite 
du  demandeur,  lors  et  depuis  sa  liquidation  cl 
l'inscription  de  sa  créance  sur  le  grand-livre,  et 
des  paicmens  qu'il  a faits  même  depuis  la  mobi- 
lisation de  lu  Jette  publique;  — Que  si  ce  tribu- 
ual  d appel  a erré  dans  son  motif  pris  de  la  sti- 
pulation en  numéraire,  et  si  les  lois  des  28  as r. 
el  18  sept.  1790,  qui  ont  anéanti  l'effet  de  pareilles 
clauses  , n'ont  pas  été  révoquées  par  la  loi  du  24 
août  1793,  qui  n'a  fait  que  substituer  au  rem- 
boursement en  assignats  celui  par  voie  de  trans- 
fert a l'égard  des  créances  hypothécaires  sur 
l’objet  liquidé,  ni  par  la  loi  du  15  fruct.  an  6,  qui 
ne  s'applique  qu’a  des  créances  d'une  autre  lia— 
tuie,  et  non  a des  créances  sur  oiRce qui  sont 
régies  par  une  législation  particulière  et  spéciale, 
il  n’en  a pas  moins  pu  repousser  valablement  les 
offres  du  demandeur,  sur  les  autres  motifs  de  son 
jugement;  — Qu’en  effet,  la  loi  du  2t  août  1799 
accordait  seulement  a certains  créanciers  de  l'Etat 
la  faculté  de  rembourser  leurs  propres  créanciers, 
a la  cbuige  de  faire  faire  la  division  et  le  transfert 
par  le  liquidateur  ; que  !es  premiers  étaient  donc 
libres  d'user  ou  de  ne  pas  user  de  celte  faculté,  el 
qu’ou  peut  justement  induire  qu'ils  y ont  renoncé, 
lorsque,  après  la  liquidation  de  leurs  créances, 
ils  n'ont  pas  divisé  r inscription  ou  offert  a leurs 
créanciers  le  transfert  de  la  coupure  de  leur  li- 
quidation, et  qu'au  contraire  ils  ont  continué 
de  les  parer  de  la  manière  prescrite  par  le  titre 
constitutif  de  la  dette;  — Que,  dans  l’espèce, 
Vanduffet  avait  Tait  liquider  eu  l'an  2 l’oilice  de 
commissaire  des  guerres,  que  lui  avait  rendu 
Bernard)  ; qu’au  lieu  de  diviser  la  liquidation  de 
linance  en  faveur  du  créancier  direct,  et  d’offrir 
un  transfert  apres  la  publication  de  la  loi  du  21 
fritn-  an  G . il  a pajé  en  numéraire  les  arrérages 
qu'il  aurait  pu  ne  payer  qu’en  transfert,  d'après 
la  loi  du  7 piuv.an  i,  el  qu'il  a même  continué 
de  payer  en  argent  postérieurement  a la  loi  de 
fri  in . ; que  ce  u'esl  qu'eu  l'an  8 qu'il  a imaginé  de 

(I)  Un  jugement  du  27  flor.  an  II,  rapporte  ci- 
dessus  il  »ad»lc,  décide  que  !«•»  vente»  faite*  pendant 
le  cours  du  papier-iuonnaie,  n 'étaient  pas,  quelle  que 
lut  b lésion,  nullesdeplein  droit,  qu’il  y avait  seule- 
ment lieu  à resolution  du  contrai,  si  mieux  n'aimait 
l'acquéreur  fournir/#  supplément  du  juste  prix.  — 
l.r  jugemrnt  que  nous  reçue* lions  semble  aller  plus 
loin  eu  décidant  que  ia  réception  d'un  supplément 
quelconque  de  prix,  rendait  le  vendeur  non  rere- 
rablt1  à intenter  l’action  en  rescision.  L'acceptation 
de  ce  supplément  serait  alors  considérée  comme 
ane  ratification  de  la  vente  empêchant  l'exercice  de 
l'action  en  rescision.  ( homal  , Loi»  civiles,  liv.  4 , 
lit.  6,  sert.  2,  n®  9-) — Remarquons  , en  passant  une. 
différence  entre  le  droit  ancien  et  le  droit  adtuel  : 
suu»  le  droit  ancien  , l'acquéreur  devait  fournir  le 
supplément  du  juste  prix  ( Doutât,  liv.  I<r , tit.  2 , 
seel.  9,  n®  4.)  Aujourd’hui  (C.  civ.  art.  1681),  l'ac- 
quéreur n«*  doit  fournir  que  les  neufdixicmrsdu  juste 
prix.  On  laisse  le  dixième  à l 'acquéreur , suivant 
Delvincourl,  i.  3,  nul.  9 de.  la  page  80  , en  consi- 
dération des  frais  du  contrat  qui  sont  d'une  certaine 


se  libérer  envers  ledit  Bernardy , en  lier*  conso- 
lidés elen  bonsdedeux  tiers,  c'esl-à-dirc  dans  ut$ 
temps  où  ce  paiement  ne  pouvait  plus  être  aussi 
réel  et  aussi  avantageusement  employé  que  s'il 
eût  été  fait  à l'époque  du  remboursement  ; - Que, 
d'aprèstoutescescirconstances  et  mitres  mention- 
nées au  jugement  attaqué, letribunal  d'appel  d'Aix 
a pu,  sans  violer  aucune  loi,  déclarer  le  demandeur 
non  recevable  dans  ses  offres;  — Rejette,  rtc. 

Du  15  mess,  on  12.  — Sert,  ci  y. —Prés., 
M.  Maleville. — 1 lapp.,  M.  Rousseau. — ( onel.t 
M.  Jourde  , subsl.— PI.,  MM.  Ma  usa  lié  el  Gui- 
chard. 


PAPIER-MONNAIE.  — Rescision.  — SUPPLE- 
MENT 1>R  PRIX. 

L'action  on  rescision  pour  cause  de  lésion,  ne 
pouvant  avoir  lieu,  d'après  les  lois  des  16  ntv. 
an  C,  art.  5,  et  19  flor.  an  6,  que  dans  les  cas 
de  droit,  le  vendeur  ne  ponçait  plus  l'inten- 
ter du  moment  qu'il  avait  reçu  un  supplé- 
ment de  prix  (1). 

( Chuteil— C.  Plngniol.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  tribunal  d'ap- 
pel de  Montpellier  n’a  contrevenu  ni  à l'art.  5 
de  la  loi  du  10  niv.  an  6 . ni  nui  autres  déposi- 
tions de  cette  loi,  ni  à celles  de  la  loi  du  19  flor. 
suivant,  en  déclarant  le  demandeur  non  rece- 
vable dans  l'exercice  de -son  action  en  rescision, 
parce  que  les  lois  n'admellenl  l'exercice  de  celle 
action  que  dans  les  cas  de  droit,  c'est-à-dire  dans 
les  cas  où  les  lois  anciennes  l'autorisaient;  — 
Rejette , etc. 

l)u  15  iness.  on  12.  — Sert.  civ.  — Prés.,  M. 
Dclacoste. — Jlapp.,  M.  Ou  dot.  — PL,  M.  Tha- 
cussios. 


1°  TRANSCRIPTION  DE  VENTE  —Loi  nou- 
velle. 

2°  Faillite.— Ouverte  RB- — Fixai  ion. 

1°  Tarif  que  les  bureaux  de  conservation  des 
hypothèques  n'ont  point  été  organisés  eon- 
formément  à la  loi  du  11  brum.  an  7,  les  ac- 
quéreurs ont,  dans  les  pays  de  nantissement 
consolidé  la  propriété  au  moyen  de  la  trans- 
cription de  leur  contrai  au  gi  effe  du  tribunal 
civil , conformément  à la  loi  des  20-27  sept. 
1790.  (|M  11  brom.  on  7,  art.  55.)  (2) 

2°/.a  fixation  de  l'époque  de  l'ouverture  d'uns 
faillite  est  une  question  de  fait  dont  la  solu- 
tion, quelle  qu  elle  soit,  ne  peut  donner  ou- 
verture à cassation  (3). 


importance,  el  qui  n’onl  pas  dû  entrer  dans  la  fixa- 
tion du  juste  prix. 

(2)  la  loi  du  11  briim.  au  7 contenait,  art.  55  , 
une  disposition  transitoire,  en  vertu  de  laquelle  In 
service  devait  être  provisoirement  continué  par  les 
bureaux  établis  en  exécution  de  la  loi  du  9 ni»  ss« 
an  3 et  conformément  4 ce  qu'elle  prescrivait  ; mais 
il  est  à remarquer  que  l'exécution  «le  la  loi  ou  Code 
hypothécaire  de  I'ao  3 s été  suspendue  par  plusieurs 
lois  successives  des  30  vend.,  26  friin.,  19  vent., 
1 9 prair.,  24  therm . an  4 et  28  rend . an  5,  en  sorte 
qu'on  a soutenu  que  celle  loi  n'avait  jamais  eu  il’efTet 
obligatoire.  (A'.  Cass. 26 janv. 1807.)  CVatcequi  ex- 
plique pourquoi  dans  l'arrêt  ci -dessus,  on  te  réfère  É 
Istoides  20-27  sept. 1 790, d'sprrs  laquelle,  (art.  3 et 
4), la  transcription  des  grosses  des  contrats  d'arqui- 
silion  et  d'hypothèque  par  les  grelflers  des  tribu- 
naux de  district  , devait,  dans  les  pays  de  nan- 
tissement, tenir  lieu  des  anciennes  formalités  de 
saisine,  dessaisine,  etc.,  et  suffire  pour  consommer 
les  aliénations  et  les  constitutions  d'hypotheque. 

(3)  Rappelons  seulement  ici,  à titre  de  renseigne» 
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(Gendrbien— C.  syndic  L.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Altfiidu  , sur  1rs  premier  et 
deuxième  moyens,  que  l'art.  53  de  la  loi  du  11 
brum.  an  7,  autorisait  provisoirement  a trans- 
crire dans  les  bureaux  précédemment  établis  jus- 
qu'à l'organisation  des  bureaux  déterminés  par 
cette  loi  ; — Qu’à  répoque  de  la  transcription  de 
la  demoiselle  Gendubicn,  il  est  prouvé  que  les 
bureaux  de  la  conservation  «'étaient  point  encore 
établis;  que  d'ailleurs,  d'après  In  loi  de  1790, 
la  transcription  nu  greffe  du  tribunal  civil  con- 
solidait la  propriété  d.ius  les  pu) s de  nantisse- 
ment; — ■ Sur  le  troisième  moyeu,  attendu  que  le 
tribunal  de  Liège  u’ntait  violé  aucune  loi  en  dé- 
terminant l'époque  n laquelle  avait  dù  commencer 
la  faillite  de  L....  que  cette  question  de  fait  dé- 
pendait des  circonstances  sur  lesquelles  le  tribu- 
nal d'appel  avait  pu  errer,  sans  donner  ouverture 
à cassation,  d'autant  que  dans  la  cause  il  n’exis- 
tait aucun  des  actes  qui  d'après  l'ordonnance 
constituent  l'élat  de  failli  te  ; — Rejette,  etc. 

Du  15  mess,  an  K.  — Sccl  cIv.  — Rapp. , 
M.  Vergés.— torre/.,  M.  Jourdc,  subst. 


FAUX.— Facs  passk-i*out. 

Celui  qui  se  fait  délivrer  un  passe-port  sous  un 
nom  supposé  et  qui  le  siijne  de  ce  faux  nom, 
ne  commet  pas  le  crime  de  faux,  encore  bien 
qu'il  en  ait  fait  usaye  pour  échapper  à l’at- 
tention de  la  police  : ce  fait  ut  constitue 
qu'un  délit  justiciable  de  In  police  correc- 
tionnelle. (C.  de  1791,  tit  2,  2'  sert.,  art.  Al  ; 
L.  !"  fév.-28  mars  1792,  art.  17.)  (1) 

( Boiiparent.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  430  du  Code  des  «lé- 
lits  et  des  peines  ;— Attendu  que  Part.  17  de  la  loi 
du  28  mars  I7U2,  veut  que  celui  qui  prendra  un 
nom  supposé  dans  impasse-port  soit  renvoyé  a la 
police  correctionnelle  , qui  le  condamnera  a un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
trois  mois , ni  excéder  une  année  ; — Que  l.i  loi 
du  17  veut,  an  A suppose  existante  cette  loi  «Innl 
elle  étend  les  dispositions  aux  complices;  — Que 
Tart.il,  2 seul.,  lit.  2,  2'  part,  «lu  Cuti.  péri.,  ap- 
pelle crime  le  Taux  qui  a été  commis  mécham- 
ment et  a dessein  «le  nuire  à autrui  ; — Qu’évi- 
ilemment  on  ne  peut  trouver  ce  caractère  dans 
le  fait  d'Antoine-Falvard  H '«parent,  qui.  sous 
lu  nom  de  Riflard,  a pi  is  un  passe-port,  n signé  ce 
passe-port  du  nom  duRifllard.eiafailusage  de  ce 
faux  passe-port  pour  se  rendre  a Fai  ts;  qu’il  résulte 
«les  observations  du  procuretir  général  impérial 
près  lu  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du 
Puy-de-Dôme,  insérées  dans  l’arrêt  du  27  pruir. 
dernier,  par  lequel  celte  cour  s'est  déclarée  com- 
pétente, que  l'intention  de  Falvard  Donparcnt 
était  uniquement  d'échapper  à l'attention  de  la 
police , et  qu'un  mémoire  de  ce  même  procureur 
général , Joint  aux  pièces  , apprend  que  Falvard 
llonpnient  était  alors  condamné  a mort  par  con- 
tumace ( on  ne  peut  douter  qu'il  n’ait  été  ac- 
quitté, puisqu'il  est  aujourd'hui  poursuivi  pour 
prétendu  crime  de  faux)  ; — Qu 'ainsi  le  fait  mi- 


ment , qu’aux  termes  de  l'art.  441  du  nouveau  litre 
des  faillites  (loi  du  28  mai  1838  ) , le  tribunal,  par 
le  jugemeut  déclaratif  «le  la  faillite,  ou  par  jugement 
ultérieur,  détermine  l'époque  à laquelle  n ru  lieu 
la  cessation  «le  paiement. — y.  Dût.  du  Contentieux 
Conim.f  sur  Part.  441. 

(I)  V.  dans  le  mémo  sens,  Cass.  22  flor.  an  12,  et 
dans  un  sens  contraire,  Cass.  26  mars  1807. l/art. 
154  du  Code  pénal  à également  rangé  parmi  les 
délits  correctionnel»  les  faux  commis  en  matière  de 
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puté  à Falvard  Bonparent  ne  peut  être  l'objet 
d'une  poursuite  devant  la  cour  criminelle  spé- 
ciale, mais  doit  être  poursuivi  devant  le  tribunal 
correctionnel,  aux  termes  de  l’art.  17  de  la  loi  du 
28  mars  1792  ; — Casse,  etc. 

Du  16  mess,  an  12.  — Sect.  crim.— Happ.,M. 
Sclguclic.— Coticl.,  M.  Lecoutour,  subst. 

FAUX.— Faux  passe-port. — Mendicité. 
Celui  qui  se  fait  délivrer  un  passe-port  sous  un 
faux  nom,  et  qui  en  fait  usage  pour  mendier , 
ne  commet  point  le  crime  île  faux  : ce  fait 
constitue  un  délit  justiciable  de  la  police  cor- 
rectionnelle. (L.  19-22  juili.  1791,  lit.  2,  art. 
22,  23  et  24.)  (2) 

(Codai.)  — ARRÊT. 

LA  COUR; — Vu  les  art.  22.23  et  24,  tit.  2 delà 
loi  du  IDjuill.  1791; — Attendu  que  Nicolas  Cadas 
n'est  prévenu  que  d'avoir  obtenu  des  passe-ports 
sous  un  faux  nom  , et  d'en  avoir  fait  usage  pour 
mendier,  ce  qui  rentre  dans  le  cas  de  Tan.  23,  et 
non  dans  celui  prévu  par  Tari.  2 de  la  loi  du  23 
flor.  an  1 0,  dont  le  but  est  la  punition  deldélits  plus 
graves  et  plus  nuisibles  a la  société;  que  le  délit 
dont  il  s’agit , déclaré,  pur  la  loi  de  1791 , de  la 
compétence  «lu  juge  «le  paix  , est  aujourd'hui  de 
celle  du  tribunal  correctionnel,  a raison  de  la 
duréu  de  la  peine  prononcée  par  Tort.  23  de  cette 
loi  : — Casse,  etc. 

Du  16  mess,  un  12.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
U.  Aumonl.  — Concl.,  M.  Lecoutour,  subst. 


AMNISTIE.— Nullité.— Cassation. 
Lorsqu'il  résulte  de  l’interrogatoire  du  prévenu 
et  du  jugement  qui  le  condamne,  que  le  délit 
qui  fait  l’objet  de  la  poursuite  présente  leca- 
ractère  d'un  délit  politique,  auquel  peut  s'ap- 
pliquer une  amnistie,  et  lorsque  la  question 
de  cette  application  n'a  pas  été  agitée  par 
les  juges,  ce  jugement  est  sujet  a cassation  (3). 

( Perra.  ) 

Pcrra  avait  été  condamné  à dix  ans  de  fers 
pour  avoir,  a force  ouverte  et  en  réunion,  enlevé 
un  troupeau  de  chèvres,  sous  le  prétexte  que  les 
conducteurs  de  ces  chèv res  voulaient  les  conduire 
dans  la  Ligurie,  en  abusant  ainsi  des  ordres 
donnés  par  les  comtmiiidans  autrichiens  de  veil- 
ler a la  sortie  du  bétail  en  faveur  de  Tannée 
française.  — Pourvoi. 

A1IRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  réponses  faites 
par  Barthelemi  Pcrra  dans  sou  interrogatoire , 
et  les  expressions  du  jugement  qui  déclare  sa  cul- 
pabilité sur  le  premier  fait , présentent  un  délit 
relatif  à la  révolution,  et  qui  pourrait  être  sus- 
ceptible d'amnistie;  que  néanmoins  les  juges 
n'ont  pas  agité  la  question  de  savoir  si  le  fait 
était  de  nature  à en  recevoir  l'application  ; — 
Casse , etc. 

Du  16  mess,  an  12.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Lachéze.  — Concl.,  M.  Lecoutour,  subst. 

passeport.  Cette  falsification  constitue  cependant  un 
véritable  faux,  mais  ce  taux  ne  porte  nid  préjudice 
à «les  tiers,  il  n’a  pour  but  que  de  déconcerter 
des  mesures  de  police  et  «le  surwillancc , il  ne  fait 
pas  supposer  une  perversité  profonde  dans  son  au- 
teur ; une  peine  légère  suffit  donc  à sa  réparation. 
F.  MM.  Chauveau  et  llclic,  Théorie  du  Code  pénal, 
t.  4.  p.  10.  * 

(2)  y.  l'arrêt  qui  précède;  y.  aussi  Cas».  Il 
mess,  an  12  , et  la  note. 

(3)  y.  Cas».  12  prair.  an  12 , et  U note. 
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COMPLICITÉ.— Caractères  constitutifs.— 
Préméditation. 

il  ne  suffit  pas  de  poser  au  jury  la  question  de 
savoir  si  un  accusé  est  complice  d'un  homi- 
cide  pour  avoir  provoqué  à le  commettre  ; il 
faut  préciseras  circonstances  constitutives 
de  la  provocation.  (C.  25  sept. -6  oct.  1791 , 
lit.  6,  art.  1*.)(1) 

Dans  une  accusation  de  complicité  d'assassi- 
nat, il  est  nécessaire  de  poser  au  jury  la 
question  si  le  complice  a agi  ou  non  avec 
préméditation.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  374.)  v2) 
( Viol.  ) — ARRÊT. 

LA  COUR: — Vu  lesart.l",  Ht.edcloloi  pénale 
du  25  sept. 1791  ; 374  de  la  loi  de  bruni. an  4;— Con- 
sidérant que  de  la  combinaison  de  ces  deux  dispo- 
sitions de  lois  citées , il  résulte  évidemment  qu'il 
J a eu  insuffisance  dans  la  position  des  questions 
a l'égard  de  Georges  Viol  ; — Qu’il  ne  suffisait 
pas , en  elTet , de  demander  aux  jurés  si  ledit 
Georges  Viol  était  complice  de  l’homicide  de 
Loskaumcr,  pour  avoir  provoqué  à le  commettre; 
qu’il  fallait  préciser  les  circonstances  d’où  la 
cour  prétendait  faire  résulter  la  provocation, 
pour  obéir  au  vœu  du  Code  pénal  de  1791  ; — 
Qu’il  fallait  pareillement  consulter  le  jury,  con- 
formérnentau  vœudel'arl.  374  de  la  loi  de  bruni., 
sur  la  question  de  savoir  si  Georges  Viol  avait  agi 
ou  non  avec  préméditation  ; — Considérant  que 
de  l’inobservation  de  ces  dispositions  des  lois 
citées,  il  résulte  qu'il  y a ouverture  à cassation  , 
aux  termes  de  la  2®  disp.,  art.  456  de  la  loi  de 
brum.  an  4 ; — Casse,  etc. 

Du  16  mess,  au  12.  — Sect.  crim.  — Rapp .* 
M.  Minier.  — Concl..  M.  Lecoulour,  subst. 


PEINES.— Réduction.— Minimum. 

Est  nul  le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
qui  ne  prononce  que  deux  mois  d'emprison- 
nement, lorsque  le  minimum  légal  de  la  peine 
portée  par  la  loi  à raison  du  délit,  est  de  six 
mois  (3). 

(Beaupoilet  Midoux.) 

Du  16  mess,  an  19.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Basire.  — Concl.,  M.  Lecoutour,  subst. 


FONDS  DE  BOUTIQUE.  — Usufruit. 

Du  17  mess,  an  12  ( afT.  Fourier).  — \\  ce 
jugement  à la  date  du  9 mess,  an  11. 


(1  et  2)  J',  conf.,  Cau.  1 1 m**»».  an  12  rl  le*  note*. 

(3)  Les  prévenu*  avaient  été  déclaré*  convaincus 
d'un  vol  <le  mal  ivres  confiée*  à des  ouvriers  chargé» 
d'un  travail  salarié,  délit  puni  par  Part.  6 de  la  toi 
du  25  frim.  an  8 d’une  peine  dont  le  minimums  lait  6 
mois  d'emprisonnement.  La  décision  ci-dessus  ne 
Serait  plus  applicable  i l'égard  des  délits  prévus  par 
le  Code  pénsl,  puisque  l'art.  463  de  cc  Code  per- 
met, en  cas  de  circonstances  atténuantes,  d'abaisser 
la  peine  même  au-dessous  de  son  minimum  legal.  * 

(4)  K.  conf.,  Cass.  26 brum.  an  7 et 20  prair.  an  11. 

(5)  Toute  personnelésce  par  un  délita  deux  voies 
pour  en  obtenir  la  réparation  : la  voie  civile  et  la 
voie  criminelle.  Si  elle  a opté  pour  la  voie  civile,  rllr 
devient  aussitôt  non  recevable  i exercer  la  seconde 
action  ; elle  est  censée  y avoir  renoncé,  ctc’csl  à elle 
à s’imputer  d’avoir  choisi  une  juridiction  qui  n’était 

fias  conforme  à ses  intérêts.  Electd  und  nid,  disait 
s loi  romaine,  non  Hatur  récurais  ait  alleram  (L. 
4,  J 2,  fT.  de  leg-).  Celle  règle,  formellement  con- 
sacrée par  l’art.  2 , lit.  18  de  l'ordonn.  de  1667,  fut 
constamment  en  vigueur  dans  noire  ancienne  juris- 
prudence (Jousse,  Justice  crim.,  t.  3,  p.  11  ).  Elle 


DOUANES.  — Peines.  — Confiscation.  — 
Emprisonnement. 

Le  tribunal  criminel  qui  déclare  valable  une 
saisie  de  marchandises  réputées  anglaises, 
ne  doit  pas  se  borner  à prononcer  la  confis- 
cation de  ces  marchandises  : il  doit,  en  ou- 
tre, condamner  le  prévenu  aux  peines  de 
l'emprisonnement  et  de  l’amende. (L.  10  brum 
an  5,  art.  15.)  (4) 

(Douanes  — C.  N...  ) — ahrét. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  15  de  la  loi  du  10 
brum.  an  5,  et  l*r  de  l’arrélé  du  8 fruct.  an  9;  — 
Attendu  qu’il  résulte  de  l'arrêt  attaqué,  que  les 
marchandises  saisies  le  l*r  prair.  an  11  sont  de  la 
classe  de  celles  mentionnées  dans  le  deuxième  des 
articles  ci-dessus  cités  ; d’où  il  suit  que  le  délin- 
quant était  passible  des  peines  d'amende  et  d’em- 
prisonnement, outre  la  confiscation,  et  qu'en  ne 
prononçant  que  la  confiscation,  le  jugement  at- 
taqué a contrevenu  à la  loi;  — Casse,  etc. 

Du  18  mess,  an  12.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Basire.  — Concl.,  M.  Lecoutour,  subst. 


A’OiV  BIS  IN  IDEM.- Action  civilb.-àction 
criminelle.  — Déchéance. 

Celui  qui  s est  pourvu  par  la  voie  civile  en  ré- 
paration du  dommage  causé  par  un  délit,  ne 
peut  pas  suspendre  ses  poursuites  pour  in- 
tervenir sur  l'action  publique  exercée  à rai- 
son de  ce  délit  par  le  ministère  public.  Il 
doit  attendre  quil  ait  été  statué  sur  l'action 
publique  pour  reprendre  l'exercice  de  son 
action  civile.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  8.)  (5) 
(Destin  — C.  Brassy.) 

Destin  avait  été  cité  par  Brassy,  d'abord  en 
conciliation,  puis  devantie  tribunal  civil,  à raison 
d'un  dommage  qu'il  lui  avait  causé.  La  preuve  des 
faits  articulés  availéléaulorisée, lorsque  Destin  fut 
poursuivi  directement  devantie  tribunal  de  police 
a raison  du  même  fait.— Brassy  s’est  présentés  l'au- 
dience de  cc  tribunal,  et  a conclu,  comme  partie  ci- 
vile, à des  dommages  et  intérêts.  —Jugement  du 
tribunal  de  police  qui  condamne  le  prévenus  trois 
jours  d'emprisonnement  et  a l’amende  et  le  con- 
damne de  plus,  à payer  700  francs  en  dommages 
et  intérêts  il  Brassy. 

Pourvoi  en  cassation  par  ce  dernier,  pour  vio- 
lation du  principe  consacré  par  l’art.  2,  du  lit.  18 
del'ord.  de  1667,  portant  que  « Celui  qui  aura 
été  dépossédé  par  violence  ou  voie  de  fait,  pourra 
demander  la  réintégrande  par  action  civile  et  or— 


est  fondée  sur  l'humanité  etlajustice  qui  ne  permet- 
tent pas  qu’on  traine  ainsi  un  accusé  d'une  juridic- 
tion devant  une  autre,  et  qu'on  décline,  à son  pré- 
judice, celle  qu'ou  a volontairement  choisie  parce 
qu’elle  semblerait  moins  favorable  à la  demande. 
Quoique,  notre  législation  moderne  n’ait  pas  repro- 
duit cette  règle  , la  jurisprudence  l'a  constamment 
appliquée.  ( F.  Cass.  3 flor.  an  10;  11  frim.  an  11; 
21  mars  1811;  9 mai  1828  ; 11  fév.  1832..  V aussi 
Legraverend,  édit,  belge,  t.  1er,  ch.  1",  sect.  4,  $ 2, 
p.68;  Carnot,  sur  l'art.  3 du  Code  d’inst.  crim.,  t.l,r, 
p.  70  ; Bourguignon  , t.  l«r,  p.  49,  n°  1 1 ; Mangin, 
t.  l*r,  n°  36.  l/arrêt  que  nous  rapportons  «loi t être 
spécialement  remarqué  en  ce  que,  dans  l'espèce  , il 
y avait  action  exercce,  mais  non  encore  jugement  au 
civil.  Neanmoins  il  n'en  serait  nas  ainsi , si  la  cir- 
constance  caractéristique  du  délit  ne  s’était  fait 
connaître  qn'après  que  les  tribunaux  civils  auraient 
clé  saisis,  car  dans  ce  cas  le  plaignant  n'aurait  pas 
élé  libre  de  son  option  ; il  n'aurait  donc  pas  été 
déchu  de  la  double  action  que  la  loi  met  à sa  dis- 
position. F.  en  ce  sens,  l’arrêt  précité  du  fl  fév. 
1832.* 
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dinaire,  ou  extraordinairement  par  action  crimi- 
nelle; et  que  s'il  a choisi  Tune  de  ces  deux  ac- 
tions , il  ne  pourra  se  servir  de  l’autre.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  5 et  8,  du  Gode  de 
brum.  an  4;  — Considérant  que  ledit  Destin  a eu 
raison  de  se  pourvoir  contre  le  jugement  du  tri- 
bunal de  simple  police  du  canton  de  Bcuzeville, 
du  7 vend,  dernier,  à raison  delà  disposition  par 
laquelle  Brassy,  qui  s'était  pourvu  par  action  ci- 
vile devant  le  tribunal  d'arrondissement  de  Pont- 
Audemer,  pour  obtenir  la  réparation  du  tort  qu’il 

firétendait  que  Brassy  lui  avait  faiten  Taisant  rou- 
er le  cidre  de  trois  tonneaux , a néanmoins  été 
reçu  partie  intervenante  et  demanderesse  à fins 
civiles;  — Considérant  que  ledit  Brassy  ayant 
ris  la  vole  civile,  avait  évidemment  renoncé 
la  voie  criminelle;  et  qu'aux  termes  de  l’art.  8, 
du  Code  du  3 brum  an  4,  son  intervention  n’é- 
tait pas  recevable  ; que  par  voie  de  conséquence, 
nulle  condamnation  ne  pouvait  être  prononcée  à 
son  profit  contre  Destin,  au  tribunal  de  police; — 
Considérant  que  cet  article  lui  imposait  l’obliga- 
tion d’attendre  qu’il  eût  été  statué  sur  l’action 
publique,  pour  reprendre  au  tribunal  de  Pont- 
Audemer  la  suite  de  son  action  civile  qui  avait 
été  suspendue;  qu’il  y a,  par  conséquent,  viola- 
tion dudit  art.  8 dans  la  partie  du  jugement  atta- 
ué  par  laquelle  l'intervention  dudit  Brassy  a 
lé  reçue,  et  par  laquelle  il  lui  a été  adjugé  des 
dommages-intérêts  contre  Destin  ; — Casse,  etc. 

Du  18  mess,  an  19.  — Sect.  crim.  — Happ., 
M.  Minier.  — Concl.,  M.  Lecoutour,  subst. — 
Pt.,  M.  Laporte.  

1°  INJURES.  — Audience.  — Compétence. 

9°  Amende.  — Plaignant. 

3°  Tribunal  de  police.  — Motifs.  — Loi 

PÉNALE. 

i°Les  injures  proférées  audience  tenante,  par 
un  défenseur  contre  son  adversaire,  ne  peu- 
vent être  poursuivies  que  par  action  incidente 
devant  les  juges  témoins  du  fait , et  ne  peu- 
vent faire  ultérieurement  l'objet  d’une  action 
en  injures  verbales  devant  le  tribunal  de  po- 
lice (1). 

9*  Le  plaignant  qui  succombe  dans  sa  plainte, 
mats  qui  n’est  personnellement  prévenu  d'au- 
cun délit,  ne  peut  être  condamné  à une 
amende  (9). 

S°£jf  nul  le  jugement  de  simple  police  qui  est 
dénué  de  motifs  et  qui  ne  contient  pas  les 
termes  de  la  loi  pénale  appliquée. (C.  3 brum. 
an  4,  art.  169.;  (3) 

(Lecerf— C.  Blin.  ) 

Dans  une  cause  qu'il  plaidait  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Caen , M*  Blin , avocat , 
adressa  des  propos  injurieux  ou  sieur  Lecerf,  dé- 
fenseur officieux  de  son  adversaire.  — Lecerf  cita 
Blin  devant  le  tribunal  de  police  ; mais  ce  tribu- 
nal le  déclara  non  recevable,  attendu  que  les  in- 
jures verbales  ayant  été  proférées  à l’audience  du 
tribunal  de  commerce , ce  tribunal  avait  pu  seul 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  3 brumaire  et 
5 mess,  an  10;  18  prair.  sn  12  ; 16  août  1806.  V . 
aussi  , nos  observations  sous  le  jugement  de  Ou. 
du  18  prair. an  12,  et  MM. Parant,  Lois  de  la  Preste, 
sur  l’art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819  ; de  Grattior, 
sur  le  même  article,  Cnmm.  des  lois  de  la  Presse  ; 
et  Chassa n,  Traité  des  Délits  de  la  Parole,  t.  1er, 
p.  89. — y.  enfin  cette  affaire,  au  Rep.  de  Merlin  , 
v°  Injure  , S 6. 

(2)  Ce  point  e»t  évident  ; U seule  peine  que  pUÎMt 


Cour  de  cassation.  ( 18  mess,  ah  19.  ) 397 

connaître  du  délit.  T.ecrrf  fut  en  outre  con- 
damné en  une  amende  d’i. ne  journée  de  travail. 
— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  s'agissait  d'une 
prétendue  injure,  proférée  par  un  défenseur,  en 
plaidant  devant  le  tribunal  de  commerce  de  I» 
ville  de  Caen,  et  audience  tenante  ;— Qu’en  déci- 
dant que  c'était  au  tribunal  même  témoin  du  Tait 
h en  connaître,  soit  d'office  , soit  sur  la  plainte 
de  la  personne  injuriée,  qui  se  trouvait  présente, 
et  que  le  fait  n'avait  pu  donner  lieu  ultérieure- 
ment a une  action  devant  le  tribunal  de  police , 
le  jugement  attaqué  ne  présente  point , dans 
celte  disposition  , de  contravention  à la  loi  ; — 
Rejette  ce  moyen. 

Mais , vu  les  art.  153  et  162  du  Code  des  délits 
et  des  peines;  — Et  attendu  que  Lecerf,  qui  avait 
fait  citer  l'avocat  Blin  au  tribunal  de  police,  pour 
raison  de  l’iniurc  dont  il  s’agit,  n'étuit  person- 
nellement prévenu  d'aucun  délit  ; que  cependant 
il  a été  condamné  à une  amende  de  la  valeur  d’une 
journée  de  travail; 

Qu’on  ne  trouve,  dans  le  jugement  attaqué  , 
aucun  motif  de  cette  condamnation , et  que  les 
termes  de  la  loi  appliquée  n'y  sont  pas  insérés  ; 
d'où  il  suit  une  contravention  formelle  aux  dis- 
positions ci-dessus  rapportées  ; — Casse , etc. 

Du  18  mess,  an  12.— Sect.  crim.  — Happ.,  M. 
Rataud.  — Concl.,  51.  Lecoutour,  subs l. 


ACQUITTEMENT.  — Déclaration  dü  jury. 

—Contradiction. 

Est  nulle  l’ordonnance  d’acquittement  qui  se 
fonde  sur  une  déclaration  du  jury  dont  les 
différentes  réponses  se  contredisent  entre 
elles  (4). 

(Guillot.  ) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  la  6®  disp.,  art.  456  du  Cod« 
des  délits  et  des  peines  ; — Considérant  que , 
dans  l'espécc  , le  président  de  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  la  Meuse  a com- 
mis un  véritable  excès  de  pouvoir  en  pronon- 
çant , par  son  ordonn.  du  18  prair.  dernier,  que 
Henri  Guillot  était  acquitté  de  l’accusation  in- 
tentée contre  lui , sur  une  déclaration  du  jury 
qui , se  contredisant  clle-tuéme,  devait  être  con- 
sidérée comme  n’existant  pas;  — Considérant 
ue  toutes  les  fois  que  les  jurés  font  par  leurs 
éclarations  des  réponses  qui  se  contredisent,  il 
est  vroi  de  dire  qu’il  n’y  a pas  de  réponses  du 
jury;  — Considérant,  enfin  , que,  dans  l’espèce, 
la  réponse  faite  par  le  jury  à la  dernière  des 
questions  qui  lui  avaient  été  proposées,  détrui- 
sait constamment  les  réponses  qu’il  avait  faites 
aux  questions  antécédentes,  et  que,  dès  lors,  le 
procureur  général  prés  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  de  la  Meuse  était  fondé  À 
réclamer  contre  la  déclaration  émise  par  le  jury 
de  jugement  ,et , par  suite,  contre  i’ordonn.  du 
président  qui  avait  déclaré  Henri  Guillot  acquitté, 
et  que  son  pourvoi  contre  ladite  ordonnance  était 
légal  et  régulier  ; — Casse  , etc. 

encourir  le  plaignant  qui  succombe  dans  sa  pour- 
suite, est  le  paiement  des  frais,  et,  s’il  y a lieu,  une 
condamnation  A des  dommages-intérêts. y . Carnot, 
sur  l’art.  153  du  C.  d'inst.  criminelle,  t.  l'r,  p.  638. 

(3)  V.  conf.,  Cass.  4 bruni,  sn  7;  16  vend,  an  9; 
16  plu».  an  10,  etc. 

(4)  y.  avec  les  notes  qui  sont  placées  sons  cet 
decisions,  les  juge  mens  de  Cass.  16  vend.,  23  frim. 
an  5,  7 vend.,  9 frim.,  26  niv.an  7;  4 et  17  brum., 
18  et  28  therm.  an  8;  26  vend,  an  9 ; 19  prair»,  27 
tU€M>  an  10  ; 2 ûor.  et  4 mess,  au  11* 
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Du  19  mess.  an  12.  — Sect.  crim.  — Happ ., 
M.  Minier.  — Concl.,  M.  Lecoulour,  subst. 


ARBITRAGE  FORCÉ.  — Appel.  — h eu*  un 

RCSSORT. 

On  ne  peut  interjeter  appel  d'une  sentence  ren- 
due par  des  arbitres  de  commerce  , lorsque 
celle  sentence  est  qualifiée  en  dernier  res- 
sort (1). 

( Saint-James.  ) 

Une  société  existait  entre  le  sieur  Saint-James 
et  divers  autres  particuliers.  11  avait  été  convenu 
dans  l'acte  de  société,  art.  16,  que  « Les  contes- 
tations qui  pourraient  s'élever  seraient  jugées 
irrévocablement  pnr  des  arbitres  choisis  par  les 
parties.»  — Les  associés  ne  pouvant  s’accorder 
sur  le  partage  a faire  entre  eux , et  sur  le  régle- 
ment des  comptes , eurent  d’abord  recours  à des 
arbitres  de  leur  choix , qui  rendirent  plusieurs 
décisions.  — Soit  que  ces  premières  décisions 
n’eussent  pas  été  exécutées , soit  que  de  nou- 
velles circonstances  aient  donné  lieu  a de  nou- 
velles difficultés,  après  plusieurs  nominations 
successives  d'arbitres , la  cause  fut  portée  au  tri- 
bunal de  commerce  de  Caen,  où  il  fut  nommé 
sept  arbitres,  un  pour  chaque  coînléressé,  à 
l'effet  de  terminer  le  différend  des  parties.  — Il 
fut  rendu  par  les  sept  arbitres  une  décision  arbi- 
trale qui  prononça  en  dernier  ressort  sur  les  con- 
testations des  parties.— Celte  décision  fut  homo- 
loguée par  le  tribunal  de  commerce. 

Appel,  delà  part  de  Saint-James,  delà sentence 
arbitrale  et  du  jugement  d’homrjlogatiun. 

2i  thermidor  an  1 1 r jugement  du  tribunal 
de  Caen , qui  déclare  Satnt-Jnmes  non  recevable, 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  décision  arbitrale 
avait  été  rendue  en  dernier  ressort,  et  qu’il  n'y 
avait  que  le  tribunal  de  cassation  qui  fût  com- 
pétent pour  réprimer  les  excès  de  pouvoir. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Saint- 
James  contre  ce  jugement. 

M.  Pons,  substitut  du  procureur  général,  a 
pensé  que  Sninl-Jnmes  était  non  recevable  dans 
sa  demande  , soit  que  les  arbitres  eussent  été 
nommés  en  vertu  ae  l’art.  16  de  l’acte  de  société, 
soit  qu’ils  eussent  été  nommés  par  le  tribunal  de 
commerce  , en  conformité  de  l’ordonn.  de  1673. 
Dans  le  premier  cas , la  sentence  arbitrale  ne 
pouvait  être  attaquée  et  anéantie  que  por  In  voie 
de  nullité,  pnr  action  principale  et  en  première 
instance,  ainsi  qu’il  n été  décidé  pnr  jugement 
du  tribunal  de  cassation  du  12  prair.  an  lo,  dans 
l’affaire  de  la  dame  Boni  contre  Lecaisne  et 
consorts.  Dans  la  seconde  hv  itolhèse , et  en  ad- 
mettant , comme  le  soutient  Saint-Juntes , que 
les  arbitres  aient  été  nommés  en  conformité  de 
l’ordonn.  de  1673,  il  en  résultera  que  des  arbitres 
nommés  en  vertu  de  celte  dernière  ordonnance, 
représentant  le  tribunal  de  commerce  lui-méme, 
leur  décision  n’acquiert  la  force  exécutoire  qu’a- 

(I)  Dettx  motifs,  sous  l«*  droit  intermédiaire, mili- 
taient en  faveur  décrite  décision.  Le  premier,  c'est 
qu’aux  termes  des  lois  du  24  août  1790  , lit.  I”, 
art.  4,  et  27  vent,  an  8 , art.  3,  le»  sentences  arbi- 
trales n'étaient  sujette»  à l’appel  qu’autant  que  cette 
▼oie  de  recour»  «vait  etc  expressément  réservée  par 
le  romproum,  et  dans  l’espèce  le  compromis  ne 
renfermait  aucune  réserve  à cet  égard.  La  se- 
cond r , c’est  que  l’erreur  dans  la  qualification  du 
jugement,  quant  au  dernier  ressort , constituait 
un  excès  de  pouvoir  dont  la  répression  n’appar- 
tenait qu'au  tribunal  de  cassation  , et  qui  fer- 
mait aux  partira  la  voie  de  l'appel.  C'est  du  moins 
Ce  qui  est  décidé  par  presque  tous  les  jugemens  in- 
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prèsavoirélé  homologuée  par  le  tribunal  quilesa 
commis  ; de  sorte  que  l'on  doit  considérer  une 
sentence  arbitrale  ainsi  rendue  et  homologuée 
comme  émonce  du  tribunal  de  commerce.  — 
Or,  la  Cour  île  cassation  a constamment  décidé, 
sans  faire  aucune  distinction  entre  les  tribunaux 
de  commerce  cl  les  tribunaux  ordinaires,  que 
tout  jugement  qui  contient  un  excès  de  pouvoir, 
ne  peut  être  anéanti  que  par  la  voie  de  cassation, 
lorsqu'il  est  qualilié  en  dernier  ressort.—  Le  tri- 
bunal d'appel  de  Caen,  eu  déclarant  Saint-James 
non  recevable  duos  sou  appel,  n'a  donc  violé 
aucune  loi;  il  s'est,  au  contraire,  conformé  aux 
principes  reçus  en  celte  inaltéré , et  a la  ju- 
risprudence constante  de  la  Cour  de  cassation. 
— l’or  ces  motifs  , M.  Bons  a conclu  a ce  que  la 
demande  de  Saint-James  fût  rejetée. 

AIIIIÈT. 

I.A  COl’R  ; — Attendu  que,  soit  que  l’on  con- 
sidère la  sentence  qualifiée  ru  dernier  ressort  et 
homologuée  par  le  tribunal  de  commerce,  le  28 
veut,  nu  II  , comme  rendue  par  des  arbitrai 
nommes  en  vertu  de  Pordoun.  de  1073,  soit 
qu'on  la  considère  comme  rendue  par  des  arbitres 
nommés  en  exécution  du  compromis  porté  dans 
l'art.  16 , acte  de  société  du  29  floréal  .m  8 , ni  la 
sentence  orbilrale,  ni  le  jugement  d'homologa- 
tion ne  pouvaient  être  attaqués  par  la  voie  de 
l'appel  ; qu'en  conséquence  , le  jugement  de  1a 
cour  d’appel  de  L'aen  n’est  contrevenu  a aucune 
loi  en  déclarant  cet  appel  non  recevable;  — Re- 
jette ; etc. 

Du  21  messidor  an  12.  — Scct.  req. — Itapp.$ 
M Oudot.  — Concl.,  M.  Pons,  subst. 


lervenus  sur  1.x  question.  V.  Cxss.  16  mos.  an  4 ; 
15  iherm.  an  10  , i*|  les  noirs.  V . aussi  Juritp.  du 
XIX*  siècle , v°  Appel  civil , n°  1 bis  et  suiv.  — Au 
surplus,  il  rn  sérail  Unit  mûrement  aujourd'hui  puis- 
que, à la  diflércnce  de  ce  qui  existait  avant  le  Code, 
le  droit  d'appel  n'a  pas  besoin  d'étre  stipule , et 
subsiste  tant  que  le*  parties  n*y  ont  pas  renoncé  (C. 
procéd.,  1010,  1023,  C.  comni.,  52)  ; et  que  d’après 
l’art.  453,  Code  proccd.  In  qualification  du  jugement 
n’exerce  plus  aucune  influence  sur  le  droit  d’appel. 

(2)  y.  en  sens  eonlraire,  Cass.  14  germ.  an  12  , 
et  l'avis  du  conseil  d'Etat  des  7 bruui.-lti  frimaire 

•n  14. 
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PRISES  MARITIMES. — Retenue.  — Décisif. 

PAR  FRANC. 

L'arrité  du  14  brum.  un  H.  qui  ordonne  la  re- 
tenue d'un  décime  par  franc  sur  le  produit 
net  des  prises  déjà  faites , mais  dont  ta  li- 
quidation et  la  réparation  ne  son:  pas  en- 
core consommées,  ne  s'applique  point  au  cas 
de  plusieurs  prises  dont  chacune  en  particu- 
lier a été  liquidée  avant  lu  publication  de 
F arrêté,  encore  que  la  liquidation  générale 
de  la  course  et  du  désarmement  n’ait  eu  lieu 
que  longtemps  après  (2). 

(.L’agent  .le  la  marine— C.  BustarécheO— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  47  du  régle- 
ment de  1778  ne  parle  point  de  liquidations  pro- 
visoires et  de  liquidations  définitives,  mais  bien 
des  liquidations  particulières  de  chaque  prise , et 
de  la  liquidation  générale  (le  la  course  cl  du  dés- 
armement ; que  dans  la  liquidation  générale  on 
ne  révise  pas  les  liquidations  particulières  qui 
sont  l'ouvrage  de  fonctionnaires  égaux  en  pouvoir 
a reux  qui  fout  la  liquidation  générale,  et  que  la 
liquidation  de  chaque  prise  est  définitive,  quoi- 
que la  liquidation  générale  reste  a faire;  — Re- 
jette, etc. 


)ogle 
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Du  22  mess,  au  12.—  Sect.  cIv.  — Itapp.,  M. 
Ganelon.  — Concl.,  M.  Giraud,  subst. 


1*  CASSATION  (pounvoi  en).— Copie  i>e  ju- 
gement.— Déchéance. 

2°  Timbre.— Amende.— Nullité. 

3°  Compte  (reddition  de).— Appel  .—Degrés 

or.  JURIDICTION. 

4°  Injures  —Faits  révolutionnaires.— Am- 
nistie. 

\*Le  demandeur  qui  a joint  à ion  pourvoi  en 
cassation  une  expédition  irrégulière  du  juge- 
ment dénoncé,  n’est  pas  déchu,  si,  dans  les 
délais,  il  en  produit  une  autre  revêtue  de 
toutes  les  formalités  voulues  (1). 
fr'Sous  l'empire  de  la  loi  du  13  brum.  an  7.  un 
acte  public  n'est  pus  nul  pour  n'ètre  pas  ins- 
crit sur  papier  timbré  du  timbre  prescrit; 
en  ce  cas,  la  contravention  ne  donne  lieu  au  à 
une  amende.  (L.  13  brum.  an  7,  art.  46.)  ^2) 
3 °Le  tribunal  d’appel  qui,  en  réformant  unju- 
ement  de  première  instance,  ordonne  que 
oyant-compte  ne  fournira  de  débats  qu’ au- 
tant que  le  compte  sera  appuyé  de  pièces 
justificatives , doit  retenir  la  connaissance 
du  fond. — Le  renvoi  devant  les  premiers 
juges  formerait  un  troisième  degré  de  juri- 
diction. ( LL.  lrr  mai  1790;  3 brum.  an  2, 
art.  7.)  (3) 

4® L'imputation  de  délitsrévolutionnaires  peut 
constituer  une  injure  qui  donne  lieu  à des 
poursuites  devant  les  tribunaux,  encore  que 
les  délits  imputés  aient  été  couverts  par  l’am- 
nistie du  4 brum.  an  4. 

(Vigier— C.  Margerin.) 

Vigier  avait  acquis  les  droits  de  Lefebvre  dans  la 
société  établie  entre  ce  dernier  et  Machcl  de  Velvc 
ur  l’exploitation  de  bains  établis  à Paris  sur  la 
me;  des  contestations  s’élevèrent  entre  les  deux 
nouveaux  associés,  et  pendant  le  coursdecescon- 
tesUtions,  Machet  de  Velye  fut  arrêté  et  mourut 
furl'échafaud  révolutionnaire.  Au  moment  de  son 
arrestation,  Vigier  lui-méme  se  trouvait  aussi 
détenu,  et  il  n'est  sorti  de  jirison  qu’en  thermidor. 

La  procédure  ayant  été  reprise  d'abord  parla 
▼cuve  Machet  de  Velye,  tant  en  son  nom  que 
comme  tutrice  de  son  fils  mineur,  et  ensuite  par 
|e  sieur  Margerin,  son  second  mari,  une  sentence 
arbitrale  du  3 pluv.  au  5 ordonna  , entre  autres 
dispositions,  que,  dans  quinze  jours,  les  parties  sc 
rendraient  respectivement  les  comptes  qu'elles  se 
devaient  de  l’administration  et  de  la  gestion  des 
biens  communs  ; qu’elles  les  appuieraient  de  piè- 
ces justificatives,  et  que,  dans  la  quiuzaine,  elles 


produiraient  tous  débats,  souténemens  et  force- 
mens. 

Par  suite  de  cette  décision,  Margerin  et  Vigier 
produisirent  respect  i veinent  leurs  comptes,  elle 
15  (hcrm.  an  7,  un  jugement  du  tribunal  ae 
Paris  ordonna  qu’ils  se  les  signifieraient  et  s’en 
communiqueraient  les  pièces  justificatives  par  la 
voie  du  greffe  et  sans  déplacement. 

Mais  alors  les  époux  Margerin  firent  assigner 
devant  le  tribunal  de  Paris,  et  demandèrent  l'ad- 
judication de  différentes  demandes  par  eux  pré- 
cédemment formées.— Vigier  de  son  côté  soutint 
que  ces  demandes  étaient  en  opposition  avec  la 
chose  jugée,  et  que  son  compte  devait  être  dé- 
battu dans  la  forme  prescrite  par  Ford,  de  1667. 

Dans  le  cours  des  débats,  Vigier  fut  accusé  par 
son  adversaire  d'avoir  contribué  à la  mort  de 
Machet  de  Velye,  son  ancien  associé,  et  une  note 
fut  produite  h l’appui  de  cette  assertion  calom- 
nieuse. Aussitôt,  Vigier  en  demande  acte, 
aussi  bien  que  le  dépôt  nu  greffe  de  la  pièce  pro- 
duite contre  lui. 

Quant  au  compte,  Vigier  demanda  l'admission 
de  celui  qu'il  avait  produit,  et  Margerin  de  son 
côté  conclut  au  rejet  de  ce  compte,  attendu  qu’il 
n’était  pas  appuyé  de  pièces  justificatives. 

I i fruct.  au  10,  jugement  par  lequel  le  tribunal 
de  Paris,  à l’égard  des  imputations  dirigées  contre 
Vigier.  déclare  qu'inutiles  a la  rausc,  puisque  la 
loi  défendait  d'y  donner  suite,  elles  devaient  être 
considérées  comme  injures,  cl  ordonne  en  con- 
séquence la  suppression  des  écrits  injurieux.— Sur 
la  question  du  fond,  il  décide  que  le  reproche  en 
masse  dirigé  par  Margerin  contre  le  compte  pré- 
senté par  Vigier  n’était  pas  admissible , et  il  or- 
donne que  Margerin  débattra  le  compte  article 
par  article. 

Appel,  de  la  part  de  Margerin  au  tribunal  de 
Paris. — lit,  le  40  lherm.  an  11,  jugement  qui  in- 
firme sur  l’un  et  l’autre  point,  en  déclarant  sur 
la  question  des  imputations  injurieuses,  Vigier 
non  recevable  à s’en  plaindre,  attendu  que  la  loi 
d’amnistie  du  i brum.  an  4,  assurant  l’impunité 
aux  auteurs  des  actes  commis  dans  le  cours  de 
l'effervescence  révolutionnaire,  devait  couvrir  en 
mémo  temps  ceux  qui  rappelaient  ces  actes  pour 
les  reprocher  à leurs  auteurs.  — Sur  la  question 
relative  aux  débats  du  compte,  le  tribunal,  ré- 
formant aussi  la  décision  des  premiers  juges, 
décida  que  Margerin  n'étaii  pas  tenu  de  débattre 
ce  compte  article  par  article,  tant  qu'il  n’était  pas 
appuyé  de  pièces  Justificatives.  — Enfin,  les  par- 
ties furent  renvoyées  devant  les  premiers  juges 
pour  procéder  au  jugement  de  l'instance  ael 
comptes. 


(1)  F.  dans  le  inèmc  sens,  Cass.  27  pluv.  an  11 , 
et  la  noie. 

(2)  Les  amendes  prononcées  par  l’art.  26  de  la 
loi  du  13  brum.  an  7 ont  été  réduites  par  celle  du 
16  juin  1824  , savoir  : celles  de  15,  25  et  30  fr.,  à 
6 ir.}  celles  de  60fr.,  à 1 0 f«*. ; celles  de  100  fr.,  à 20 
tr.—F.  Masson  de  Longpré,  Code  annoté  du  timbre, 
sur  les  srt.  19  et  26  de  la  loi  du  13  brum.  an  7. 

(3)  F.  anal,  dans  le  mime  sens,  Cass.  21  flor.  an 
|1. — Le  tribunal  d'appel  doit  faire  lui-méme  ce  que 
|i  premier  juge  aurait  dû  faire  rt  n’a  point  fait. Dans 
l'espèce,  le  tribunal  de  première  instance  avait  or- 
donné qu’il  serait  fourni  de  plus  amples  débats  sur 
un  compte,  que  le  juge  d'appel  trouva,  au  contraire, 

fjflisammcnt  débattu.  Il  uc  restait  donc  plus,  dans 
opinion  du  juge  supérieur,  qu’à  régler  le  compte, 
ft  c'était  à lui , comme  le  décide  l’arrêt  ci-dessus, 
à procéder  à ce  règlement  : renvoyer  1rs  parties 
(levant  ce  premier  juge,  c’était  leur  faire  subir 


un  troisième  degré  de  juridiction  , contrairement 
au  principe  qui  n’en  admet  que  deux  en  matière  ci- 
vile. — Aujourd'hui,  c’est  par  les  art.  528  et  suif,, 
C.  pr.  civ.,  que  sont  régies  les  demandes  en  reddi- 
tion  de  compte,  et  voici  la  distinction  que  fait  la  loi 
à cet  egard  : le  jugement  de  première  instance  est- 
il  infirmé  pour  avoir  rejeté  mal  à propos  une  de- 
mande en  reddition  do  compte?  L'art.  528  veut  que 
l’arrêt  infirmatif  renvoie,  pour  la  reddition  et  le 
jugement  du  compte,  au  tribunal  où  la  demande 
avait  été  formée,  ou  à tout  autre  tribunal  de  pre- 
mière instance  nue  l’arrêt  indique.  — Le  jugement 
a-t-il  admis  la  demande  en  reddition  de  compte  et 
a-t-il  statué  sur  le  compte  rendu  en  conséquence? 
Le  même  article  décide  que  l’exécution  de  l'arrêt 
infirmatif  appartiendra  à la  cour  qui  l’aura  rendu  ou 
à un  autre  tribunal  quelle  aura  indiqué  par  le  même 
arrêt. — F.  sur  le  sens  de  cet  article  et  les  difficultét 
qu’il  fait  naître,  Merlin,  Quest.,  v°  Appel,  $ H. 
srt.  I",  n°  12. 
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POURVOI  en  cassation  de  la  pari  de  Vigier 
contre  ce  jugement,  1°  pour  fausse  application  de 
la  lui  d'amnistie  du  4 bruni. an  4,  qui,  en  couvrant 
de  sa  protection  ceux  qui  s’étaient  rendus  coupa- 
bles de  faits  révolutionnaires,  n avait  pas  pu  avoir 
pour  cITet  d'enlever  à ceui  a qui  des  faits  pareils 
seraient  calomnieusement  imputés,  le  droit  de 
s’en  plaindre  ; S°  pour  violation  de  la  régie  qui 
établit  seulement  deux  degrés  de  juridiction  en 
matière  civile,  en  ce  que  le  tribunal  d'appel , en 
renvoyant  les  parties  devant  les  premiers  juges 
pour  y débattre  leurs  comptes,  au  lieu  d'y  sta- 
tuer lui-méme,  leur  avait  réellement  imposé  l'Ob' 
ligation  de  parcourir  un  troisième  degré  de  ju- 
ridiction. 

Le  pourvoi  ayant  été  admis,  deux  tins  de  non- 
recevoir  furent  proposées  par  les  défendeurs  : 
la  première  tirée  de  ce  que  le  sieur  Vigier  n’a- 
vait d’abord  produit  qu’une  copie  incomplète 
du  jugement  contre  lequel  il  s’était  pourvu  ; la 
seconde,  de  ce  que  la  copie  signifiée  de  l’arrêt 
portant  admission  de  la  requête  était  écrite  sur 
papier  timbré  à l’extraordinaire. 

Merlin,  qui  portail  la  parole  dans  cette  alTaire, 
après  avoir  écarté  les  deux  fins  de  non-recevoir 
par  des  motifs  que  le  tribunal  suprême  reprodui- 
sit dans  son  jugement,  s'exprimait  ainsi  sur  les 
deux  moyens  de  cassation  : 

« ....La  Cour  d’appel  a-t-elle  pu,  sans  violer  la 
loi  qui  restreint  toutes  les  causes  a deux  degrés 
de  juridiction,  a-t-elle  pu,  sans  contrevenir  a la 
règle  qui  oblige  les  juges  d’appel  de  faire  tout  ce 
qui  eût  dû  être  fait  par  les  premiers  juges,  a-t- 
elle  pu,  disons-nous,  ne  pas  statuer  sur  le  fond 
des  comptes  du  sieur  Vigier,  alors  qu’elle  a jugé 
que  le  tribunal  de  première  instance  avait  mal  a 
propos  considéré  ce  compte  comme  non  suffisam- 
ment débattu  ? Voila  le  véritable  point  de  la  dif- 
ficulté.—Pour  le  résoudre,  nous  n’avons  à exami- 
ner qu’une  seule  question  , celle  de  savoir  s’il 
est  vrai . comme  le  soutiennent  les  défendeurs, 
que  les  parties  n’avaient  ni  conclu,  ni  plaidé  de- 
vant les  premiers  juges,  sur  le  fond  du  compte  du 
sieur  Vigier.— Très  certainement  les  défenseurs 
eux-mémes  avaient  conclu  et  plaidé  sur  ce  point, 

fiuisqu’ils  avaient  perpétuellement  soutenu  que 
e compte  du  sieur  Vigier  devait  être  rejeté  en 
masse,  et  que,  par  suite,  toutes  leurs  autres  de- 
mandes devaient  leur  être  adjugées.— D’un  outre 
côté,  le  sieur  Vigier  avait,  a la  vérité,  conclu  a 
ce  que  les  sieurs  et  dame  Margerin  fussent  tenus 
de  débattre  son  compte  article  par  article,  et  dans 
la  forme  prescrite  par  Tord,  de  1667  ; mais  il  avait 
aussi  conclu  subsidiairement  à ce  que,  dans  le 
cas  où  ses  conclusions  principales  ne  seraient  nas 
accueillies,  tous  les  articles  de  son  compte  lui  fus-  | 
sent  alloués.— Le  tribunal  de  première  instance 
était  donc  placé,  par  les  conclusions  respectives  I 
des  parties  dans  une  position  à pouvoir  faire  de  : 
deux  choses  l’une  : ou  à ordonner  que  le  compte  ; 
du  sieur  Vigier  serait  débattu  conformément  à 
l’ordonn.  de  1667 , ou  à prononcer  sur  le  fond  de 
ce  compte , soit  en  le  rejetant  en  entier,  comme 
le  demandaient  les  sieurs  et  darne  Margerin,  soit 
en  allouant  au  sieur  Vigier  la  totalité  ou  une  por- 
tion seulement  des  articles  qui  le  composent  — 
Entre  ces  deux  partis , le  tribunal  de  première 
instance  a choisi  le  premier,  et  la  Cour  d’appel  a 
jugé  qu’il  avait  mal  fait.— La  Cour  d’oppcl  devait 
donc  faire  elle-mèine  ce  qu’elle  regardait  comme 
le  mieux:  elle  detail  donc,  ou  rejeter  le  compte  , 
en  entier,  ou  l’allouer  au  moins  en  partie;  elle 
devait  donc  juger  le  fond  cl  non  pas  le  renvoyer 
devant  le  tribunal  de  première  instance:  elle  a 
donc  violé  U règle  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion;... » 


« ....Passons  au  troisième  moyen  du  sieur  Vi- 
cier. Il  vous  présente  une  question  d’un  grand 
intérêt,  mais  en  même  temps  bien  facile  à résou- 
dre, et  qui  nous  parait,  en  dernière  analyse,  con- 
sister dans  le  seul  point  de  savoir  si  la  loi  d’am- 
nistie du  4 brum.  an  4,  peut  être  considérée 
comme  un  brevet  d’impunité  accordé  d ’avance  à 
tous  ceux  qui  entreprendront  de  diffamer  leurs 
concitoyens  sur  des  faits  relatifs  à la  révolu- 
tion  C’est  aux  jugemens  rendus,  c’est  aux 

procédures  commencées  à raison  de  ces  seuls  faits 
que  s’applique  l’abolition  qu’elle  prononce  : en  un 
mol,  elle  dispose  uniquement  pour  le  passé.— On 
ne  peut  donc  pas  étendre  sa  disposition  aux  faits  à 
venir;  on  ne  peut  donc  pas  inférer  de  sa  disposition 
qu’il  soit  permis,  a l’avenir,  de  faire  ce  qu’elle 
met.  pour  le  passé,  a l’abri  de  toute  poursuite;  on 
(je  peut  donc  assimiler  sa  disposition,  ni  à une 
loi  abrogalive  des  peines  portées  contre  les  hom- 
mes qui, à l’avenir,  conspireront  contre  la  pairie; 
contre  les  hommes  qui,  à l’avenir,  chercheront  à 
troubler  ou  renverser  l’ordre  constitutionnel  des 
pouvoirs  publics,  contre  les  hommes  qui,  à l’ave- 
nir, se  rendront  coupables  du  crime  de  détention 
arbitraire,  ni  à une  remise  anticipée  des  répara- 
tions et  des  dommages-intérêts  auxquels  est  sou- 
mise par  les  lois  toute  personne  qui,  à l’avenir, 
tentera,  par  une  diffamation  injuste  ou  illégale, 
de  flétrir  l’honneur  et  la  réputation  de  son  con- 
citoyen (1).  » 

arbêt  (après  délib.  enta  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ; — Considérant  que  Vigier  a joint 
à sa  première  requête  en  pourvoi  une  expédition 
du  jugement  attaqué,  signée  du  greffier  du  tri- 
bunal d’appel,  et  enregistrée,  et  telle  qu’il  lui 
avait  été  possible  de  sc  la  procurer,  lorsque  lec 
qualités  et  le  récit  des  faits  n’étaient  pas  encore 
mis  au  greffe,  cl,  de  plus,  qu’il  a produit,  par 
une  seconde  requête,  et  dans  le  temps  utile  pour 
se  pourvoir , la  copie  du  même  jugement  qui  lui 
avait  été  notifiée  par  ses  adversaires; 

Attendu  que  l’art.  25  de  la  loi  du  13  brum.  an 
7,  ne  prononçant  point  la  peine  de  nullité  contre 
les  actes  écrits  suruu  papier  timbré  qui  n’est  paa 
de  la  qualité  prescrite,  et  l’art.  2G  portant  une 
amende  pour  peine  de  chaque  contravention  aux 
dispositions  de  la  loi,  ce  serait  ajouter  a la  ri- 
gueur de  celle-ci,  que  d'annuler,  en  outre,  les 
actes  qui  renfermeraient  une  contravention  aux 
dispositions  de  ladite  loi; — Rejette  la  fin  de  non- 
recevoir; 

Au  fond,  vu  la  loi  du  l«r  mai  1790;  — Consi- 
dérant que  la  loi,  en  fixant  les  degrés  de  juridic- 
tion à deux,  en  exclut  nécessairement  un  plus 
grand  nombre  ; et  que  la  seconde,  en  limitant  le 
pouvoir  des  juges  d'appel  a prononcer  sur  les  de- 
mandes formées  en  première  instance , leur  im- 
pose par  cela  même , lorsqu'ils  réforment . la  né- 
cessité de  statuer  sur  toutes  les  demandes  qui  ont 
été  soumises  aux  juges  de  première  instance  ; — 
Attendu  que  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, Margerin  et  sa  femme  avaient  conclu  au 
rejet  absolu  du  compte  fourni  par  Vigier,  et  que 
celui-ci  avait  conclu  a ce  qu'il  fût  ordonné  que 
son  compte  serait  débattu  par  article,  et  subsi- 
diairement, en  cas  qu'il  ne  fût  pas  ordonné  ainsi, 
à ce  que  son  compte  fût  admis  en  entier;  — Que 
ce  tribunal,  en  déclarant  insufflons  les  débats  de 
Margerin  et  sa  femme,  avait  ordonné  qu'ils  en 
fourniraient  de  plus  amples;  — Que  le  tribunal 
d’appel  a réformé  ce  prononcé , et  a renvoi é les 
parties  devant  les  premiers  juges , pour  qu:il  fût 


(I)  Ces  conclusion*  sont  rapportées  aux  Quel  dont 
de  divit , v9  Répar.d  injures,  S 2. 
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procédé  au  jugement  du  compte  ; — Qu’en  ren- 
voyant ainsi  devant  les  premiers  juges  pour  juger 
un  compte  dont  les  parties  luiavaient  demandé  le 
rejet  d’une  part,  l'admission  de  l’autre,  au  lieu 
d'y  statuer  lui-inéme,  le  tribunal  d’appel  forçait 
les  parties  à parcourir  plus  de  deux  degrés  de 
juridiction,  cl  qu'une  telle  manière  de  procéder 
pourrait  multiplier  à l’infini  les  instances  cl  les 
procès;  — Que  le  prononcé  du  tribunal  d’appel 
est  d’autant  plus  irrégulier,  que,  d'après  son  sys- 
tème, ce  serait  d’apres  les  actes,  conventions  et 
jngemens  Intervenus  entre  les  parties , que  le 
compte  et  les  débats  devraient  élrejugés,  et  qu'il 
avait  tous  ces  élémens  sous  les  veux  ; 

Quant  a la  disposition  particulière  du  juge- 
ment qui  concerne  les  injures,  vu  la  loi  du  4 
bruni,  an  4;  — Attendu  que  le  jugement  du  15 
prair.  an  10,  en  ordonnant  que  le  fait  plaidé  et 
la  pièce  lue  seraient  et  demeureraient  retranchés 
de  la  cause,  et  en  l’ordonnant  ainsi,  sans  égard 
aux  conclusions  de  Yigier  tendant  a faire  ordon- 
ner le  dépôt  de  la  pièce,  dépôt  qu’ilavail  demandé 
en  se  réservant  d’intenter  une  action  criminelle, 
le  tribunal  de  première  instance  avait  énoncé  le 
motif  suivant,  parce  qu’il  est  un  tribunal  pure- 
ment civil;  — Que  le  jugement  ainsi  motivé  n’é- 
cartait absolument  de  l inslance  que  ce  qui  avait 
trait  a l’action  criminelle  que  Vigier  annonçait 
vouloir  intenter;  — Qu’il  n’en  résultait  nulle- 
ment que  le  tribunal  de  première  instance  eût 
jugé  que  Vigier  ne  pouvait  demander  incidem- 
ment une  réparation  par  la  voie  ci%  il©,  et  encore 
moins  qu'il  l'eût  déboulé  de  cette  demande,  qui 
n'était  pas  formée;  — Que,  d’ailleurs,  Vigier 
avait  relevé  appel  du  jugement  du  15  prair.  an 
10,  a l'effet  de  faire  tomber  les  inductions  qu’on 
lirait  de  ce  jugement,  en  ce  qu’il  avait  ordonné 
que  le  fait  plaidé  et  la  pièce  lue  seraient  et  de- 
meureraient retranchés  de  la  cause;  — Que  cet 
appel  de  Vigier  ne  pouvait  être  écarté  par  aucune 
fin  de  non-recevoir,  Vigier  ayant  pris  les  conclu- 
sions à fin  de  réparation  civile,  avant  même  de 
plaider,  et  ne  pouvant  être  présumé  y avoir  re- 
noncé, parce  qu’avant  de  former  sa  demande,  il 
avait  entendu  la  fin  du  plaidoyer  de  ses  adver- 
saires, en  sorte  qu'il  n'y  avait  aucune  consé- 
quence à tirer  du  jugement  du  15  prair.  an  10 
pour  attaquer  celui  du  lt  frui  t,  suivant;  — Que, 
pour  improuver  ce  jugement,  on  ne  pouvait  pas 
avec  plus  de  fondement  argumenter  de  l’amnis- 
tie prononcée  par  la  loi  du  4 brum.  an  4,  puis- 
qu’au  contraire  ce  seraient  Margerinelsa  femme 

aui  eussent  enfreint  cette  loi  en  rappelant  des 
dis  antérieurs  a sa  publication , et  qu’il  serait 
contre  le  bon  sens  de  prétendre  que  celte  loi  eût 
autorisé  l’impunité  des  outrages  relatifs  à ces 
faits,  et  que  ce  n’est  qu'en  faveur  du  provocateur 
qu’elle  dût  recevoir  son  exécution; 

Considérant,  d’ailleurs , que  les  injures  dont 
Vigier  demandait  la  réparation,  sont  constatées 
par  le  jugement  de  première  instance  du  lifrucl. 
an  10,  et  que  le  jugement  d'appel  n’en  a pas  con- 
testé le  fait,  mais  qu’il  en  a seulement  éludé  la 
punition  par  les  fins  de  non-recevoir  qu’il  faisait 

fl)  V.  un  arrêt  du  8 frim.  an  13  rendu  aur  l ‘op- 
position formée  à celui-ci.  La  solution  ci-dessus 
admet  implicitement  que  Ica  juridictions  exception- 
nelles peuvent  prononcer  des  réparations  civiles; 
xnais  c’est  là  tin  point  «pii  fait  gravement  difficulté. 
y.  Cass.  6 truet.  an  9 (aff .Argotul)\  3 iherm.  an  1 1 
(aff.  Giraud  ) ; 20  pluv.  an  12  ( aff.  Martin)  et  les 
notes  sur  ces  dilïérens  arrêts.  I.ps  tribunaux  mili- 
taires ne  prononcent  aucunes  réparations  civiles: 
les  partie»  lésées  par  les  délits  militaires  doivent 
•'adresser  aux  tribunaux  civils.* 
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mal  à propos  résulter  du  jugement  du  15  prair. 
an  10  et  de  la  loi  du  4 bruni,  an  4;  — Casse,  etc. 

Du  22  mess,  an  12.-Sect.civ.— Prés.,  M.Male- 
ville. — Rapp.,  M.  Gandon. — Concl.,  M.  Merlin, 
proc.  gén.  — PL,  MM.  Bugncz,  Gérardin  et 
noyer. 


DOMMAGES  INTÉRÊTS.  — TnnuifAUx  mi- 

I.ITAIRKS.  — COMPÉTENCE. 

Les  commissions  militaires  extraordinaires  ns 
peuvent  prononcer  des  dommages-intérêts 
que  dans  les  cas  où  les  tribunaux  criminels 
peuvent  les  prononcer,  et.  par  conséquent, 
elles  ne  peuvent  en  accorder  contre  un  indi- 
vidu qut  ne  figure  au  procès  ni  comme  partis 
plaignante,  ni  comme  accusé  (1). 

(Merlet  — C.  Inoull  et  autres.) 

Une  commission  militaire  extraordinaire  avait 
élé  formée  aux  Sables  d’OIonne , par  un  arrêté 
du  ministre  de  la  justice,  pour  juger  des  indivi- 
dus prévenus  d'avoir  favorisé  le  débarquerneot 
d’un  espion  anglais.  Les  prévenus,  acquittés  de 
la  prévention,  formèrent  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts contre  René  Merlet,  témoin  et  qui 
n’avait  élé  ni  partie  plaignante  ni  accusé.  Merlet 
excipa  de  l’incompétence  de  la  commission  mili- 
taire qui  rejeta  son  déclinatoire  et  le  condamna 
à I8U0  fr.  de  dommages  et  intérêts.  — Pourvoi. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  — Vu  l’art.  456,  du  Code  du  3 
brum.  an  4;  Attendu  que  les  commissions  mi- 
litaires extraordinaires  ne  peuvent  prononcer  des 
dommages  et  intérêts  que  d’après  les  lois  qui  y 
autorisent  les  tribunaux  criminels  ordinaires,  et 
dans  les  limites  fixées  pour  ces  tribunaux;  — Que, 
d’après  l’art.  432,  du  Code  du  3 brum.  an  i,  les 
tribunaux  criminels  ordinaires  ne  peuvent  pro- 
noncer des  condamnations  en  dommages  cl  inté- 
rêts qu’entre  les  pai  lie»  plaignantes  et  les  accusés; 

— Que,  devant  la  commission  militaire  extraor- 
dinaire séant  aux  Sables  d’OIonnc,  René  Merlet 
n'était  ni  partie  plaignante  ni  accusé;  que  cette 
commission  n'avait  donc  pus  de  juridiction  pour 
le  frapper  d'une  condamnation  en  dommages  et 
intérêts;  cl  qu’en  prononçant  contre  lui  celle 
condamnation,  elle  a commis  un  excès  de  pouvoir; 

— Casse,  etc. 

Du  23  mess,  an  12.  — Secl.  crim.  — Rapp., 
M.  Barris.  — Concl. , M.  Jourdc,  subst. 


APPEL  CORRECTIONNEL.  — Jugement  ex 

DKItMKIl  RESSORT. 

L'appel  d’un  jugement  correctionnel  est  rece- 
vable, encore  bien  que  le  jugement  soit  abusi- 
vement qualifié  en  dernier  ressort.  (C.  3 brum. 
an  4,  art.  192.)  (2) 

(Béniquet  — C.  Saumade.) 
arrêt  { après  delib.  en  la  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  — Vu  loi  1. 192  de  la  loi  du  3 brum. 
an  4 ; — Considérant  qu’ouï  termes  de  cct  arti- 
cle , les  tribunaux  de  police  correctionnelle  ne 
peuvent  juger  qu’a  la  charge  de  l’appel;  — Consi- 

(2)  Celte  dérision  pouvait  faire  quelque  difficulté 
antérieurement  au  Code  de  procédure  civile,  alors 
que  l'appel  des  jugrmens  qualifié»  en  dernier  reuott 
n’était  pas  recevable (/'.  Cass.  l*rniv.an  10);  néan- 
moins, le»  termes  généraux  de  l’art  192  du  C.  du  3 
bruni,  an  4,  ne  permirent  pas  à la  jurisprudence  de 
s'arrêtera  celle  objection.  Aujourd'hui  que  Part. 453 
du  C.  pr.  civ.  décote  que  l'appel  des  jugeinens  qua- 
lifiés à tort  rn  dernier  ressort  est  recevable,  U 
question  a cessé  d’exister.  V.  Cas».  2G  nov.  1812.  • 
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dérant  qae  Béniquet,  partie  condamnée,  avait 
usé  de  son  droit  en  interjetant  appel  à la  cour  de 
justice  criminelle  du  département  du  Gard , du 
jugement  rendu  en  fait  de  police  correctionnelle 
par  le  tribunal  correctionnel  séant  à A lais , le 
4 vent,  dernier;  — Considérant  que  ce  jugement, 
abusivement  qualifié  de  jugement  de  dernier 
ressort,  pouvait  et  devait  Être  apprécié  par  la  cour 
de  justice  criminelle  , saisie  de  l'appel  interjeté 
par  Béniquet;  et  qu'en  le  déclarantnon  recevable 
dans  ce  même  appel,  sous  prétexte  que  le  juge- 
ment attaqué  étant  qualifié  en  dernier  ressort,  la 
Cour  de  cassation  avait  seule  le  droit  de  décider 
ai  celte  qualification  était  exacte,  ladite  cour  de 
justice  criminelle  est  tombée  dans  une  erreur 
évidente,  et  a commis  un  dénidc  justice  et  un  ex- 
cès de  pouvoir  négatif  qui  doit  opérer  la  cassation 
de  son  arrêt , conformément  au  prescrit  de  l'art. 
456  de  la  loi  du  3 brum.  an  4 : — Par  ces  motifs, 
et  attendu  que  l'art.  192  de  ladite  loi  a été  violé, 
et  qu’il  a été  formellement  contrevenu  a la  6r 
disp.,  art.  456  . par  l'arrêt  attaqué;  puisque  , par 
cet  arrêt,  la  cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
lement du  Gard  a dénié  à Béniquet,  partie  con- 
damnée, le  droit  d'appeler  d’un  jugement  de 
police  correctionnelle,  soumis  à l'appel  par  la  dis- 
position impérieuse  de  la  loi,  et  méconnu  sa 
compétence  ; faisant  droit  sur  le  pourvoi  de  Jean- 
Jacques  Béniquet;  — Casse,  etc. 

Du  23  mess,  an  li.  — Sect.  crim.  — Rapp. , 
M.  Minier.  — Concl.,  M.  Lecoutour,  subst.  — 
PL,  M.  Laporte. 

CONCILIATION.  — lSTEitVFNTiOîe. 
ha  demande  en  intervention  n’est  pas  assujétie 

à la  tentative  de  conciliation  (t). 

(Coste  Champeron— C.  Freyssinet.) 

Sabran,  acquéreur  d'un  bien  fonds,  assigne  la 
dame  Coste  Champeron  en  radiation  d'inscrip- 
tions hypothécaires.  — Il  est  déclaré  non  rece- 
vable.—Appel.  — Sur  cet  appel , Freyssinet,  son 
vendeur,  aemande  à intervenir , mais  sans  avoir 
épuisé  le  préliminaire  de  la  conciliation.  La  dame 

(1)  Cette  question  ne  peut  plus  se  présenter  sous 
le  Code  de  procédure,  qui  dispense  expressément  la 
demande  en  intervention  du  préliminaire  de  conci- 
liation. V.  dans  le  même  sens,  Cass.  23  pluv. an  9. 

(2)  Cette  question  avait  divisé  1rs  plus  célèbres 
jurisconsultes  de  l’époque  : Bigot-Préameneu  et  Por- 
talis s’étaient  prononcés  en  faveur  du  tien  ; Férey, 
Simeon,  Favard,  Detcxe,  Bcllart  et  beaucoup  d’au- 
tres , soutenaient  au  contraire  que  les  lois  nouvelles 
rte  permettaient  plus  d’en  réclamer  le  bénéfice. — 
L’ancien  recueil  Sirey  (t.  4, 1.  321)  contient  un  mé- 
moire fort  étendu  dans  lequel  l’auteur  de  ce  recueil, 
qui  plaidait  dans  l’affaire  ci-dessus,  soutenait  que  le 
tiers  coutumier  n’avait  pas  clé  aboli,  parce  qu’il  con- 
stituait, avant  même  lr  décès  du  père,  un  droit  ac- 
quis aux  enTam;  nous  nous  bornerons  ici  à en  re- 
produire l’analyse.  — Toutefois,  la  cour  avait  déjà 
rejeté  ce  système,  et  s’etait  prononcée  dans  le  sens 
de  l’abolition  par  un  premier  arrêt  de  la  section  des 
requêtes  rendu  sans  discussion  contradictoire,  à la 
date  du  3 vent,  an  8;  mais  la  question  s’étant  de 
nouveau  présentée  dans  l’espèce  actuelle,  fut  devant 
la  section  civile,  l'objet  d'un  vif  et  solennel  débat, 
suivi  d’une  décision  conforme  à l'arrêt  de  la  section 
des  requêtes.  Depuis,  la  Cour  de  cassation  à persisté 
dans  sa  jurisprudence  : on  peut  voir  à cet  égard  ses 
arrêts  des  4 iherm.  et  2 fruct.  an  12, 27  frim.  an  13, 
et  20  avril  1809. — V . aussi  les  conclusions  de  Mer- 
lin dans  cette  aftoire,  Quest.  de  droit,  v°  Tiers  cou- 
tumier.— Ce  magistrat  résumait  ainsi  les  motifs  qui 
devaient  faire  considérer  le  tiers  coutumier  des  en- 
fant en  Normandie  comme  une  expectative  privilé- 


Costc  Champeron  soutient  l’intervenani  non 
recevable. 

5 fruct  .an  1 1 ,j  ugemenl  dn  tribunal  d’appel  séant 
à Toulouse  , qui  admet  l’tnlcncntion,  attendu 
u'etant  seulement  une  adhésion  à la  demande 
c Sabran  , elle  n’était  pas  une  action  principale. 

Pounoi  en  cassation  de  la  dame  Coste  Chara- 
peron  , pour  contravention  à l'art.  2 du  titre  10 
de  la  loi  des  16-24  août  1760. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  demande  formée 
par  le  sieur  Freyssinet , en  intervention  et  en 
adhésion  de  l’appel  interjeté  parle  sieUr  Sabran, 
est  identiquement  la  même  que  celle  formée  en 
première  instance  par  ce  dernier;  que  la  conci- 
liation ayant  été  tentée  avec  le  sieur  Sabran , 
c'est  comme  si  elle  l'eût  été  avec  le  sieur  Frcissy- 
net , puisque  les  intérêts  de  l'an  et  de  l’autre 
n'étaicnl  point  séparables  ; que  dès  lors  la  con- 
travention alléguée  est  dénuée  de  rondement;  — 
Rejette,  etc. 

Du  27  mess,  an  12.  — Scel.  rcq.  — Prés., 
M.  Mura  ire.  — Rapp. , M.  Vallée.  — Concl., 
M.  Arnaud,  subst.— PJ.,  M.  Gournay. 


TIERS  COUTUMIER  - Norhakthe.  — 
Abolition». 

Le  tiers  coutumier,  en  Normandie,  ne  consti- 
tuait  point  une  propriété  pleine,  absolue  et 
irrévocable  en  faveur  des  en  fans  ; ce  n'était 
qu’une  expectative  conditionnelle  et  privilé- 
giée, subordonnée  à la  renonciation  des  en- 
fans  à la  succession  de  leur  père.  (Coût,  de 
Moral., art.  399;  Plarit.,  art.  85,  89 et  90.) 

En  conséquence,  le  tiers  coutumier  normand , 
non  ouvert  ni  réglé  avant  la  promulgation 
de  la  loi  du.il  niv.  an  2,  a été  aboli  par  cette 
loi  et  les  lois  subséquentes.  (LL.  17  niv.  an  2, 
art.  6i  ; 22  vent,  an  2,  art.  49,  et  9 fruct.  an  2, 
: art.  34.)  (9) 

(Deslandcs— C.  Anquetil.) 

François  Anquctilavait  épousé,  en  1788,  Fran- 
gée, et  non  comme  «n  droit  acquis  :«  11  est  reconnu 
entre  les  parties  , disait-il  , que  ai  le  tiers  coutu- 
mier réclamé  par  les  défendeurs,  ne  leur  était  point 
acquis  avant  ta  mort  de  leur  père,  l’abolition  en  a 
été  prononcée  par  la  loi  du  17  niv.  An  2.  Or,  pour 
établir  qu’il  ne  leur  était  point  acquis  avant  la  mort 
de  leur  père , nous  n’avons  qu’à  exposer  quatre  rai- 
sons auxquelles  il  nous  parntt  impossible  de  résister  : 
In  première,  que  , par  l'art.  403  de  la  coutume  «le 
Normandie,  les  entons  sont  autorisés,  en  cas  d’alié- 
nation, de  la  part  de.  leur  père  , des  biens  sujets  & 
leur  tiers  coutumier,  non  pas  à revendiquer  ceo 
biens  sur  les  tiers  acquereurs,  par  l'action  appelée 
en  Normandie  clameur  de  loi  apparente , niais  seu- 
lement â exercer  sur  ceux-ci  One  action  rcvocatoire, 
c’est-à-dire  une  action  qui  suppose  essentiellement 
que  l’aliénation  est  valable  en  soi,  et  qu’elle  a été 
faite  par  le  vrai  propriétaire  de  la  chose  aliénée;  la 
seconde,  que  d’apres  le  même  article,  les  tiers  ac- 
quéreurs peuvent  échapper  à l’effet  de  cette  action 
révocatoirc,  en  payant  aux  entons  la  valeur  estima- 
tive des  biens  qu'ils  onL  acquis  du  père  ; la  l roisième, 
que,  suivant  le  même  article  encore,  cette  valeur 
doit  alors  se  partager  également  entre  tous  les  en- 
fans,  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe,  quoique, 
dans  le  cas  où  les  biens  leur  seraient  abandonnes  en 
nature , le  partage  dût  s’en  faire  avec  toutes  le* 
prérogatives  de  Tatnrsse  et  de  la  masculinité;  la 
quatrième  enfin,  qu’aux  termes  de  l’art.  90  des  Pla* 
cités  «le  1666,  l'estimation,  que  les  tiers  acquéreur* 
sont  en  droit  d’offrir  aux  entons,  doit  se  régler  sur 
U valeur  de»  bien*  au  temps  du  décès  du  père.» 
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çoise  Masselin  : de  cc  mariage  sont  né*  plusieurs 
enfans.  — En  Tan  8,  Françoise  Ma&selin  fit  pro- 
noncer sa  séparation  judiciaire  et  Tut  instituée 
tutrice  de  ses  enfans  mineurs. — A celle  époque 
il  ne  restait  à François  Anquelil  que  deux  im- 
meubles , la  ferme  de  la  Voilée  et  la  ferme  de  la 
Coquerie  , et  il  les  avait  vendues  à deux  de  ses 
créanciers. 

Deslandes,  autre  créancier  inscrit  aux  hypo- 
thèques, a requis  la  mise  aux  enchères,  signifié 
sa  surenchère  et  poursuivi  l’expropriation  des 
deux  domaines  de  la  Vallée  et  de  la  Coquerie. 

Plusieurs  réclamations  sont  intervenues  : la 
plus  importante  était  celle  formée  pour  les  mi- 
neurs Anquelil,  par  Françoise  Masselin,  leurrnèrc 
et  tutrice,  demandant  la  distraction  du  tiers  cou- 
tumier que  le  statut  de  Normandie  attribue  aux 
eufans  par  la  disposition  de  l'art.  399  de  la  cou- 
tume ; à quoi  il  était  répondu  par  Deslandes  que 
ce  tiers  coutumier  non  encore  ouvert  a l'époque 
de  la  loi  du  17  niv.  an  9,  avait  élé  aboli  par  Fart. 
0!  de  cette  loi. 

& flor.  an  9.  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  d'Avrauches  qui  accueille  la  demande 
en  revendication  des  mineurs  Anquelil  :«  At- 
tendu que  les  législateurs  en  établissant,  par  la 
loi  du  17  niv.  an  t,  un  nouveau  mode  de  succé- 
der, n'ont  pu  el  n’ont  pas  voulu  porter  atteinte 
aux  droits  qui  étaient  irrévocablement  acquis  à 
des  individus;  que  des  dispositions  contractuelles 
antérieures  au  1 i juill  1789  ont  été  conservées 
par  l’art.  9 de  celte  loi;  que  les  avantages  établis 
par  les  lois  ou  statuts  coutumiers  doivent  être 
assimilés  aux  dispositions  contractuelles  , puis- 
que la  raison  de  dérider  se  trouve  être  la  même; 
que  les  avantages,  prélèvement,  précipuls,  in- 
stitutions contractuelles  et  dispositions  irrévo- 
cables de  leur  nature,  antérieure  a la  publica- 
tion de  la  loi  du  4 mars  1793,  doivent  avoir  leur 

filein  et  entier  elTet,  conformément  aux  anciennes 
ois,  tant  sur  les  successions  ouvertes  que  sur 
celles  qui  s’ouvriront  a l'avenir,  suivant  l'art.  l«r 
de  la  loi  du  18  pluv.  ail  5;  que  le  tiers  coutumier 
était  une  disposition  inaliénable , et  qu’il  était 
acquis  aux  enfans  du  jour  des  épousailles,  sui- 
vant l’art.  399  de  la  coutume  ; qu’il  était  de  ju- 
risprudence qu’il  y avait  ouverture  a la  réclama- 
tion du  tiers  coutumier  lorsqu'un  père  était  en 
faillite  ou  faisait  cession  de  biens  ; que  l’art.  61 
de  la  loi  du  17  niv.  an  t,  invoqué  par  Desiandcs 
n’a  pu  avoir  d’exécution  que  pour  l’avenir  et  non 
pour  le  passé;  qu'autrement , il  aurait  un  effet 
rétroactif,  lequel  était  aboli  par  les  lois  de  frurt. 
an  3 , vendéni.  an  4 el  18  pluv-  an  5 ; que  le  dé- 
faut de  réclamation  de  son  douaire  , de  la  part 
de  Françoise  Mnsselin,  son  oubli  des  formalités 
qu’elle  pouvait  avoir  a remplir  pour  l’obtenir,  ne 
peuvent  préjudicier  a ses  enfans  qui  ne  sont  point 
assujétis  aux  mêmes  formalités.  » 

Appel.  — 0 prair.  an  10  , jugement  confirma- 
tif du  tribunal  de  Caen  , adoptant  les  motifs  des 
premiers  jugea. 

POUK VOI  en  cassation  par  Deslandes,  pour 
fausse  application  de  l'art.  399  de  la  coutume  de 
Normandie,  ainsi  que  des  art.  85,  89  et  90  des 
Placités,  et  pour  violation  des  lois  des  17  niv. 
an  9 et  autres  lois  subséquentes  abolit  ives  des  dis- 
positions statutaires  antérieures  au  14  juill.  1789. 

Les  différens  moyens  du  demandeur  rentraient 
tous  dans  la  question  de  savoir  si  les  enfans  nor- 
mands avaient  la  saisine  de  leur  tiers  coutumier 
dès  leur  naissance  dons  le  mariage,  ou  seulement 
après  la  mort  de  leur  père.  Si  le  tiers  coutumier 
était  une  propriété  actuelle  irrévocablement  ac- 
quise aux  enfans  nés  dans  le  mariage,  ou  si  ce 
n’était  qu’une  expeclative  conditionnelle. 
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Dans  les  deux  systèmes , on  argumentait  di- 
rectement de  la  disposition  de  Fart.  399  de  la 
coutume  de  Normandie  ; on  rappelait  les  disposi- 
tions des  articles  subséquens  du  même  te.xle  , et 
celles  du  réglement  de  1006,  dit  des  Placités ; on 
invoquait  et  l’opinion  des  commentateurs,  et 
l'autorité  de  la  jurisprudence  ; des  jurisconsultes 
distingués  étaient  divisés  de  sentimens , ainsi 
que  les  deux  cours  d'appel  de  la  ci-devant  pro- 
vince de  Normandie:  on  s'efforçait  même  d’oppo- 
ser la  cour  de  cassation  à elle-même, 
l/arl.  367  et  l’art. 399  de  la  rédaction  de  la  coutume 
de  Normandie,  eu  1583,  s’expriment  ainsi  Art. 
367,  intitulé  du  Douaire  de  Femme.  « La  femme 
gagne  son  douaire  au  coucher  ; et  consiste  le 
douaire  en  l’usufruit  du  tiers  des  choses  immeu- 
bles dont  le  mari  est  saisi  lorsde  leurs  épousailles, 
el  de  ce  qui  lui  est  depuis  échu  constant  le  ma- 
riage en  ligne  directe.  » — Art.  399,  intitulé. 
Tiers  des  Enfant  inaliénable.  « La  propriété  du 
tiers  de  l'immeuble  destiné  par  la  coutume  pour 
le  douaire  de  la  femme  , est  acquise  aux  enfans, 
du  jour  des  épousailles;  et  néanmoins  la  jouis- 
sance en  demeure  au  mari  sa  vie  durant , sans 
toutefois  qu’il  le  puisse  vendre  , engager  ni  hy- 
pothéquer, comme  en  pareil  cas  les  enfans  ne 
pourront  vendre,  hypothéquer,  ou  disposer  dudit 
tiers  avant  U mon  du  père , el  qu’ils  aient  tous 
renoncé  à sa  succession.  » 

Puisque  les  rédacteurs  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, disait-on  pour  le  demandeur  en  cassa- 
tion , D ont  permis  aux  enfans  de  disposer  de  ce 
tiers  eide  l’h)  potbéquer , sinon  après  la  vie  du 
père;  puisque  les  enfans  sont  tenus  de  renoncer 
a la  succession  paternelle,  avant  de  pouvoir  saisir 
la  possession  et  la  jouissance  du  tiers  qui  leur  esi 
destiné;  puisque  le  père,  durant  sa  vie,  en 
conserve  la  pleine  possession  et  jouissance; 
les  enfans  n’ont  donc  qu’un  droit  d expec- 
tative conditionnelle , et  leur  droit  n’est  ou- 
vert que  par  l’époque  de  la  mort  du  père , et  ils 
ne  sont  saisis  qu  après  avoir  rempli  la  condition 
de  renoncer  a la  succession. — Le  père  conserve 
tellement  la  possession  et  la  disposition  du  tiers 
coutumier,  que  Fart.  44)3  prévoit  le  cas  où  le  père 
aurait  fait  telle  aliénation  de  ses  biens,  que 
ce  tiers  ne  se  pourrait  prendre  en  essence....  et 
les  fils  sont  si  peu  propriétaires  actuels,  que  la 
disposition  de  Fart.  103  ne  leur  donne  pas  Fac- 
tion en  nullité  de  la  vente  du  tiers  coutumier. 
Faction  en  revendication , ou  la  clameur  de  loi 
apparente,  mais  seulement  le  pouvoir  de  révo- 
quer les  dernières  aliénations  jusqu’à  concurren- 
ce du  tiers,  si  mieux  les  acquéreurs  ne  veulent 
(coiiiiiiucl’arl.  403)  payer  l’estimation  dudiltiers, 
laquelle  estimation  sera  partagée  également  entre 
lesdits  enfans.  — Cette  option  donnée  à l'acqué- 
reur, montre  que  les  enfans  ne  sont  que  créan- 
ciers hypothécaires  à la  date  du  mariage  du  père, 
louant  a l'estimation,  elle  doit  être  faite  d’après 
Fart.  90  du  reglement  des  Placités,  eu  égard  au 
temps  du  décès  du  père,  ce  qui  reporte  sans  cesse 
à celte  époque  de  la  mort  du  père  l’ouverture  des 
droits  des  fils  au  tiers  coutumier.  — Et  pourquoi  en 
serait-il  autrement  du  douaire  de6  enfans  en  Nor- 
mandie, que  du  douaire  des  enfans  nés  sous  d’au- 
tres coutumes  dont  les  dispositions  étaient  sem- 
blables sur  cette  matière?  La  coutume  de  Senlis, 
art.  177,  la  coutume  de  Paris,  art.  948, 9 19  et  250, 
la  coutume  de  Touraine  et  autres,  s’expriment  en 
termes  peu  différens  de  ceux  qu’on  Ut  dans  la 
coutume  de  Normandie;  et  jamais  dans  ces  cou- 
tumes on  n’a  prétendu  que  les  enfans  fussent 
propriétaires  du  douaire  coutumier  tant  que  ta 
père  vivait.— Dumoulin,  sur  Fart.  177  delà  cou* 
tuine  dçSccdifl;  lUcard,  sur  1«  môme  coutume,  dé^ 
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clarcnt  unanimementaue  ce  serait  improprement 
qu'on  dimii  que  les  fils  sont  vrais  propriétaires 
de  leur  douaire  pendant  la  vie  du  père;  que  ceux- 
ci  ne  peuvent  exercer  aucun  acte  de  propriété 
tant  que  le  père  vit  -.et  sic  in  veritate  pater 
inlcrim  est  magis  proprietarius.  — Bacquel , 
Traité  des  Droits  de  Justice  , cbap.  15  , n°71  ; 
Renusson,  Traité  du  Douaire,  cbap.  5,  n°3; 
Ferrières,  sur  l'art.  2t9  de  la  coutume  de  Paris, 
établissent  pour  maxime,  que  le  douaire  n'est 
ouvert  aux  fils,  ainsi  qu’à  la  mère,  que  par  la 
mort  du  père;  que  le  droit  des  fils  est  soumise 
un  événement,  si  superviverent  patri,  et  a une 
condition , celle  de  renoncer  à l'hérédité.  — Du- 
moulin observe  encore,  ainsi  que  Lemaître,  sur 
la  coutume  de  Paris,  que  le  fils  exhérédé  est  privé 
aussi  de  son  douaire;  et  Renusson  en  donne  celte 
raison  que  le  douaire  est  une  portion  des  biens 
du  père  et  de  son  hérédité.  — Aussi  ce  texte  du 
douaire  coutumier , diversement  entendu  par 
quelques  (ommcntatcurs  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, a-i-il  été  réduit  à son  véritable  point  par 
le  règlement  du  6 avril  1666,  dit  des  Placités. 
L'art.  85  de  ce  règlement,  qui,  à cette  époque, 
émana  du  concours  de  la  puissance  législative  et 
des  interprètes  de  la  jurisprudence  , signale  le 
tiers  coutumier,  non  comme  un  droit  acquis  , 
mais  comme  une  portion  destinée  aux  cnCans  par 
la  coutume.  — Et  ceux  des  commentateurs  du 
droit  municipal  normand  qui  en  ont  le  mieux 
connu  l'esprit , tels  que  Pesnelle,  Bérault,  lias— 
nage  , Flaust,  Roupnel  de  Chenilly , proressent 

Î[uc  les  eufans  prennent  le  tiers  coutumier  par 
orme  de  bienfait  et  donation  que  leur  en  fait  la 
coutume  ; mais  hanc  legem  dixit  ejusmodi  do- 
nationi,  qu’ils  ne  la  puissent  accepter  ni  en  dis- 
poser avant  la  mort  du  père,  et  qu'ils  aient  tous 
renoncé  à la  succession , et  partant  n'en  peuvent 
pas  être  dits  auparavant  vrais  propriétaires.  — 
Divers  arrêts  sont  rapportés  par  ces  auteurs  à 
l’appui  de  leur  doctrine. 

Mais  ce  qui  termine  la  controverse , continue 
le  demandeur,  c'est  que  la  cour  de  cassation  a 
décidé  la  question  par  son  arrêt  du  3 vent,  an  8, 
puisque  la  cour  suprême  a prononcé , 1°  que  le 
droit  des  enfans  au  tiers  coutumier  n’était  qu’un 
droit  expeelalir  qui  ne  leur  était  ouvert  que  par 
la  mort  du  père  ; que  ce  droit  des  enfans  éma- 
nait, non  d'un  contrat,  mais  d'un  statut  local  ; 
et  que  la  loi  du  17  niv.  an  2,  expliquée  par  les 
décrets  du  22  vent.,  art.  49 , et  du  9 fruct.  an  2, 
art.  3 J,  et  du  18  pluv.  an  5,  art.  l«r,  a aboli 
toutes  transmissions  statutaires  du  père  aux 
enfans,  lorsque  les  avantages  qui  résultaient  du 
statut  n'avaient  été  ni  réglés , ni  saisis  avant  la 
loi  d’abolition. 

Pour  les  mineurs  Anquetil,  on  a soutenu , au 
contraire , que  l’art.  399  de  la  coutume  locale 
disposait  par  paroles  de  présent , et  déclarait  la 
propriété  du  tiers  coutumier  acquise  aux  enfans, 
du  jour  des  épousailles  des  père  et  mère;  que 
cette  première  disposition  de  la  loi  municipale, 
si  clairement  exprimée  , était  évidemment  con- 
firmée par  la  seconde;  néanmoins  la  jouissance 
du  tiers  detneure  au  mari  sa  vie  durant;  que 
la  troisième  disposition  du  même  art.  399  vient 
encore  corroborer  la  première  et  s’adjoindre  à la 
deuxième,  en  déclarant  que  le  père  ne  pourra 
vendre  , engager  ni  hypothéquer  ledit  tiers;  que 
la  quatrième  disposition , par  laquelle  la  cou- 
tume suspend  et  interdit  aux  enfans  la  faculté 
de  disposer  de  leur  tiers  coutumier  avant  la 
mort  du  père,  serait  une  disposition  vaine  et 
une  suspension  l idirulc  , si  cos  enfans  n’étaient 
pas  faits  propriétaires  du  vivant  de  leur  père; 
-que  le  motif  de  celle  suspension  ou  interdiction 
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réside  dans  les  convenances,  dans  les  égards  doi 
nu  père , dans  l'intérét  des  enfans  auxquels  la 
loi  veut  conserver  ce  patrimoine  pour  le  temps 
opportun  ; que  la  dernière  partie  de  cette  qua- 
trième disposition,  par  laquelle  le  même  article 
énonce  la  renonciation  des  enfans  à la  succession 
du  père  , est  la  suite,  le  complément  et  l'effet 
des  dispositions  antécédentes  ; vainement  les  en- 
fans recueilleraient  leurs  tiers  à droit  de  leur 
naissance  dans  le  mariage , s’ils  venaient  ensuite 
à appréhender  le  titre  d’héritier  de  leur  père. 
Par  fa  réunion  de  ces  deux  titres  , par  la  confu- 
sion du  tiers  dans  la  masse  , garans  des  faits  du 
père,  les  fils  seraient  passibles  des  dettes  de 
l'hérédité,  dette  dernière  disposition , Renoncer 
à la  succession,  avant  laquelle  renonciation  les 
/Ils  ne  pourront  disposer  de  leur  tiers,  est  placée 
entre  les  enfans  et  les  créanciers.  Les  clauses 
précédentes  du  statut  ont  réglé  le  sort  des  enfans 
a l'égard  de  leur  père , et  vice  versa,  la  jouis- 
sance au  père , fa  propriété  aux  enfans  ; cette 
autre  clause  règle  le  sort  des  enfans  respective- 
ment aux  créanciers;  si  les  enfans  saisissaient  l'hé- 
rédité , ils  saisiraient  l’objet  des  créanciers  ; pour 
conserver  leur  tiers  hors  d'atteinte , ils  renonce- 
ront a la  succession.  Tout  est  suivi,  tout  est  consé- 
quent dans  la  série  des  dispositions  de  l'art.  399. 

Le  réglement  des  Placités  n’a  point  dérogé  ni 
voulu  déroger,  soit  au  sens , soit  aux  expressions 
du  texte  de  fa  coutume.  L’art.  85  du  règlement 
des  Placités  n’a  point  dit  que  le  tiers  coutumier 
n’était  qu’une  expectative  destinée  aux  enfans 
après  la  lie  du  père  : le  réglementa  parlé,  dans 
cet  art.  85 , comme  la  coutume  dans  son  article 
399.  La  coutume  , par  l’art.  867  , avait  réglé  le 
douaire  de  la  mère  au  tiers  en  usufruit  des  im- 
meubles dont  le  inqri  est  saisi  lors  de  leurs  épou- 
sailles  Lursque  ensuite  la  coutume,  art.  399, 

rappelle  ce  tiers  donné  en  usufruit  à la  mère 
elle  emploie  l'expression  destiné.  « La  propriété 
du  tiers  destiné  par  la  coutume  pour  le  douaire 
de  la  femme  en  usufruit,  1a  propriété  est  acquise 
aux  enfans  du  jour  des  épousailles...»)  De  même, 
lorsque  le  règlement  des  Placités  rappelle  le  tiers 
assuré  aux  enfans  par  le  texte  de  U coutume,  il 
dit  : le  contrat  par  lequel  les  enfans  auraient , 
du  vivant  de  leur  père , vendu  ou  hypothéqué 
le  tiers  à eux  destiné  par  la  coutume,  etc....» 
Celle  expression  destiné,  et  la  présupposilion 
contenue  dans  cet  art.  85  du  règlement,  sont  bien 
éloignées  d’une  dérogation  à l’art.  399  du  texte 
de  la  coutume.  — Et  l’art.  403  de  la  coutume 
permet-il  du  doute  sur  la  propriété  des  enfans  à 
('exclusion  de  leur  père?  Puisque  si  le  père  avait 
fait  telle  aliénation  de  ses  biens  que  ledit  tien 
ne  se  pourrait  prendre  en  essence , ses  enfans 
pourront  révoquer  les  dernières  aliénations  jus- 
qu'à concurrence  dudit  tiers,  lequel,  du  père 
ou  des  enfans,  avait  la  propriété  de  ce  tiers? 
car  elle  appartenait  au  père,  ou  elle  appartenait 
aux  enfans  Si  elle  était  demeurée  au  père  avec 
la  jouissance , ses  enfans  auraient-ils  le  droit 
d'en  révoquer  l’aliénation? 

A la  vérité,  le  tiers  acquéreur  pourra  ic  pré- 
server du  déguerpissement  ; sa  possession  peut 
mériter  quelque  faveur  ; mais  cette  faveur  se  ré- 
duit à payer  aux  enfaus  la  vraie  valeur  de  leur 
tiers  : ti  mieux  les  acquéreurs  ne  veulent  payer 
l’estimation  du  fonds  dudit  tiers,  déguerpir  le 
fonds  ou  en  payer  la  valeur  aux  véritables 
propriétaires.  — L'estimai  ion  que  paiera  l'ac- 
quéreur au  lieu  de  déguerpir,  sera  faite  eu 
égard  au  temps  du  décès  du  père  (art.  90  du  rè- 
glement des  Placités),  parce  que  ce  n’est  qu’à 
celte  époque  que  les  enfans  , en  renonçant  a la 
succession,  sont  préservés  de  (a  garantie  des 
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faits  de  leur  père.  — De  simples  créanciers,  telle  celui  qui  administre  infidèlement  ; et  l’au- 
quelque  privilégiés  qu’ils  fussent,  auraient-ils  leur  du  traité  du  douaire  rend  hommage  et  à ces 
le  droit  de  révoquer  la  vente  ou  d'exiger  le  prix  maximes  générales  (pag.  308  et  309 , 318  et  319 , 

total  du  fonds  aliéné  ? part.  lre,  chap.  6),  et  à la  spécialité  de  l’esprit  et 

Si , sous  d’autres  coutumes,  les  enfans  n’ob-  des  dispositions  du  statut  normand  ( pag.  189, 
tiennent  leur  douaire  coutumier  qu’aprés  la  190,  199,  226,  369,  370,  <88,  <91,  édit,  in-12, 
mort  naturelle  du  père , c’est  que  ces  outres  Paris , 1770  ). 

coutumes  ont  dit  que  le  douaire  n'aurait  lieu  Les  mineurs  Anquetil  observaient  que  l'arrêt 
qu’après  le  décès  du  père.  (Voir  Part.  255  de  de  la  cour  de  cassation,  du  3 vent,  an  8,  avait  été 
la  coutume  de  Paris , Part.  177  de  la  coutume  rendu  sans  contradicteur  ; que  c’était  un  juge- 
de  Senlis , l’art.  316,  lit.  30,  de  la  coutume  ment  de  rejet  prononcé  par  la  section  des  re* 
de  Touraine , et  les  art.  3 et  < du  chap.  9 de  la  quêtes , à une  époqueà laquelle  la  discussion  n’a- 

coutume  de  Verdun.)  Les  auteurs  parisiens  ont  vait  pu  être  entière,  à une  époque  à laquelle  Port 

induit  de  ces  termes  de  la  coutume  de  Paris  et  au-  convient  que , soit  le  tribunal  d'appel  de  Rouen  , 

1res,  que  les  filsn’étaientpassaisisde  leur  douaire  soit  le  tribunal  d'appel  de  Caen,  pouvait  obtenir 

tant  que  le  père  vivait, que  le  prédécés  des  enfans  le  maintien  de  son  jugement  déclaratif  d’une 

s’opposait  à ce  que  la  propriété  de  leur  douaire,  jurisprudence  locale , sur  laquelle  le  conflit  élevé 

quittait  de  moitié  ,cùl  reposé  sur  leur  télé.  entre  ces  deux  cours  d’appel  n’était  pas  sous  les 

Il  en  est  autrement  sous  l’empire  de  l'ancienne  yeux  des  magistrats  de  la  cour  de  cassation. — 

coutume  de  Normandie  : elle  n’a  donné  aux  fils  Les  mineurs  Anquetil  observaient  encore  que, 

que  le  tiers  des  biens  du  père;  mais  elle  le  leur  a par  plusieurs  de  ses  décisions  postérieures  a Pan 
donné  dès  le  jour  du  mariage  , et  n'a  laissé  au  2,  la  cour  de  cassation  avait  maintenu  des  dispo- 
pére  que  la  jouissance.  La  coutume  de  Norman-  sitions  statutaires  de  la  coutume  de  Normandie , 
die  a voulu  moins  et  a voulu  mieux  que  les  au-  de  même  nature  que  le  douaire  ou  tiers  coutu- 
tres  coutumes  ; elle  est  la  seule  qui  ait  ainsi  doté  mier  de  la  femme  et  des  enfans  , telles  que  le 
les  enfans  a leur  naissance , et  qui  les  ait  dotés  droit  de  viduité  du  mari,  telles  que  la  démission 
sur  les  biens  de  la  mère  (art.  <01;  comme  sur  les  de  biens  du  père  au  fils,  comme  étant  des  pactes 
biens  du  père  (art.  399)  Il  n*}  a pas  lieu  a intro-  de  famille  irrévocables  ; ils  citaient  notamment 
duire  l'esprit  de  ces  autres  coutumes  et  à les  l'arrêt  de  la  cour , du  27  germinal  an  8.  — Les 
substituer  au  vœu  prononcé  de  la  coutume  de  mineurs  Anquetil  ajoutaient  que  les  décrets  du 
Normandie  pour  son  ressort.  22  vent,  et  du  9 fruct.  an  2 ont  fait  dire  à l’art. 

Les  enfans  normands  étaient  si  bien  proprié-  61  de  la  loi  du  17  nivôse,  ce  que  cet  article  n’avait 
taires  de  leurs  tiers  coutumiers  dés  le  vivant  du  pas  dit,  et  lui  ont  fait  dire  le  contraire  decequela 
père  , que,  s’ils  le  précédaient,  les  enfans  des  loi  du  17  nivôse  avait  déclaré  par  son  nrt.  13,  que 
enfans  prenaient  ce  même  tiers  des  biens  de  l’on  ne  peut  exclure  l’avantage  accordé  aux  en- 
l’ aïeul;  si  l'un  des  enfans  prédécédés  n'avait  fans  de  la  classe  des  avantages  matrimoniaux, 
point  de  postérité , ses  frères  ou  sceurs  lui  succé-  qui  tous  sont  conservés  par  les  lois  du  5 brum. an  2, 
datent  par  droit  du  sang  et  d’accroissement;  si  art.  2,  du  17  niv.,art.  13, et  du  22  vent.,  art.  10, 
tous  les  enfans  précédaient  leur  père  sans  pos-  puisque  les  enfans  sont  l’objet  principal  du  maria- 
térité,  le  père  letîr  sot  cédait  a l’exclusion  des  ge  ; qu’on  ne  peut  prétendre  que  les  avantages  ma- 
collaléraux  , en  exécution  des  art.  211  , 242  et  trimoniaux  sont  conservés  lorsqu’ils  sont  stipulés 
325  de  la  coutume.  Dans  ce  dernier  cas,  la,pro  en  faveur  des  époux , et  qu’ils  sont  abolis  lors- 
priélé  du  tiers  venait  se  réunir  a la  jouissance  . qu'ils  sont  en  faveur  des  enfans  ; qu'une  telle 
comme  , dans  l’ordre  naturel,  la  jouissance  se  distinction,  créée  pour  le  moment,  oiïenserait  la 
consolidait  a la  propriété.  raison , l’équité  , et  s’élèverait  bientôt  contre 

La  jurisprudence  du  pays  de  Normandie  ne  elle-même,  puisque  les  époux  sont  dans  le  cas  de 
bornait  pas  la  ses  vues  en  faveur  des  enfans  : la  profiter  des  avantages  accordés  a leurs  enfans 
jouissance  et  l'administration  n’étaient  conser-  (art.  211 , 249,277 , 382 , 385),  puisque  les  avan- 
vées  au  père  qu'au  tant  qu’il  administrait  en  bon  lages  accordés  aux  époux  et  aux  enfans  sont  les 
père  de  famille;  s’il  venait  a dissiper  sa  for-  mêmes  (art.  367  , 399,  404;  art.  329 , 331 , 382  , 
lune  , si  des  créanciers  saisissaient  scs  immeu-  385  de  la  coutume , lois  romaines;  Edit  des  m<- 
tolcs , si  l’épouse  avait  obtenu  sa  séparation,  la  res,  etc.)  — Les  mineurs  Anquetil  argurnen- 
urisprudence  prononçait  une  sorte  de  mort  ci-  (aient  enfilades  dispositions  de  la  loi  du  13  vent, 
vile  contre  le  pere;  cette  mort  civile  ouvrait  a la  an  3,  et  de  celles  de  la  loi  du  4 germ.  an  8,  cl 
mère  et  aux  fils  les  mêmes  droits  que  la  mort  surtout  des  dispositions  de  la  loi  du  18  pluv.  an  5, 
naturelle.  L’administration  tutélaire  des  enfans  qui  mainliennentlcs  libéralités  légalement  faites, 
mineurs  passait  a.  la  mère  , le  douaire  de  la  mère  lorsqu'elles  n’ext  èdent  pas  la  moitié  des  biens 
et  celui  des  enfans  étaient  ouverts  ; la  plénitude  (art.  3 de  la  loi  du  4 germ.  an  8),  qui  veulent  que 
du  tiers  coutumier  était  acquise  aux  enfans , les  époux  survivans  et  les  enfans  jouissent  des 
sauf  l’usufruit  de  leur  mère.  — Celte  jurispru-  biens  meubles  et  immeubles  a eux  appartenant , 
dence,  attestée  par  Uasnage,  par  Routier,  Pes-  soit  par  la  loi,  la  coutume  et  statut , soit  par 
relie,  Demerville , Duviron,  Hérault,  llouard,  et  contrat  ou  tout  autre  titre;  ce  qui  parait  aux  mi- 
méme  par  des  auteurs  parisiens,  par  Denisart...,  neurs  Anquetil  indiquer  spécialement  le  droit  de 
est  l'expression  et  le  corollaire  des  dispositions  viduité  du  père  et  le  douaire  de  la  mère  et  celui 
du  texte  de  la  loi  municipale,  qui  ne  laisse  au  des  enfans,  puisque  les  objets  à diviser,  en  pro- 
pére  que  l’administration  du  tiers  coutumier  , prlété  et  en  jouissance , entre  les  enfans  et  l’é- 
dont  la  propriété  est  acquise  aux  enfans,  dont  poux  survivant,  sontspécifiés  aux  art. 2, 6,  Kde 
l’usufruit  est  destiné  à la  mère  (art.  367  et  399),  la  loi  du  13  vent,  an  3,  qui  déclarent  expressément 
et  qui  ouvre  à la  mère  cct  usufruit  lorsqu’elle  a maintenir  les  donations  et  dispositions,  irrévoca- 
obtenu  sa  séparation  ou  son  divorce  (art.  377  de  blés  de  leur  nature , légitimement  stipulées  en 
la  coutume;  art.  71  des  Placités).  — Cette  juris-  ligne  directe  avant  1789,  tant  sur  les  succes- 
prudence , non  contestée,  se  raccorde  parfaite-  sions  ouvertes,  que  sur  celles  qui  s’ouvriraient  à 
ment  avec  les  principes  généraux  des  lois  romai-  l’avenir  (art.  1#*,  loi  du  18  pluv.  an  5),  confor- 
nes  et  françaises  qui  assimilent  la  mort  civile  à mémciit  aux  anciennes  lois.  — D'où  les  mineurs 
la  mort  naturelle , qui  font  cesser  l’usufruit  par  Anquetil  concluaient  que  le  tiers  coutumier 
Tune  comme  par  l’autre,  qui  privent  de  la  tu-  était  leur  propriété  acquise  du  jour  du  mariage 
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de  leur  père;  que  cette  propriété  à eux  irrévoca- 
blement donnée  par  la  coutume  cl  par  le  pacte  de 
mariage  de  leur»  père  et  mère  en  ligne  directe  , 
loin  de  leur  être  enlevée  par  l’art.  61  de  la  loi  du 
17  niv.  an  2,  leur  est  conservée  par  celte  loi.  par 
les  lois  subséquentes,  par  la  jurisprudence,  ainsi 
que  sont  conservés  et  le  droit  de  viduité  et  le 
douaire  ; d’autant  qif  ici  ce  tiers  coutumier  est  à la 
fois  le  douaire  de  la  mère  et  celui  îles  enfans;  d'au- 
tant encore  que  In  loi  du  17  niv.  a été  dépouillée  de 
l'effet  rétroactif  qu  elle  s’était  d’abord  attribuée. 

Nonobstant  ces  argumensdes  défendeurs  à la 
cassation,  la  cour,  frappée  de  la  nécessité  de 
rétablir,  sur  la  matière  du  tiers  coutumier , une 
jurisprudence  uniforme,  frappée  de  In  sinnlitude 
du  tiers  coutumier  normand  avec  le  douaire  légal 
des  enfans  dans  les  pays  coutumiers;  frappée  de 
cette  jurisprudence  de  la  ci-devant  province  de 
Normandie,  qui  reporte  si  souvent  à l’époque  de 
In  mort  du  père  l’ouverture  du  tiers  coutumier  et 
ses  effets  ; frappée  surtout  et  de  la  généralité  de 
la  disposition  de  l’art.  G1  de  la  loi  du  17  niv. 
an  2 , et  de  la  précision  des  décrets  du  22  vent, 
an  2,  art.  *9,  et  du  9 fruct.,  même  année,  art. 
31 , s’est  déterminée , conformément  aux  con- 
clusions du  procureur  gênerai,  a annuler  le  juge- 
ment de  la  cour  d’appel  de  Caen. 

LA  COUR;  — Vu  l’art,  fil  de  la  foi  du  17  niv. 
an  2; — Vu  les  art  49  du  décret  du  22  vent.,  24 
et  31  de  celui  du  9 fruct.  même  année,  interpré- 
tatif de  1a  loi  du  17  niv.  ; lesquels  déclarent  que 
l’art.  61  de  la  loi  du  17  niv.,  abolissant  les  trans- 
missions statutaires,  la  question  Sur  l’abolition  du 
tiers  coutumier  se  trouve  résolue  par  ce  seul 
point;  que  In  loi  du  17  niv.  ramène  tout  n l’uni- 
formité par  l’abolition  des  coutumes  sur  le  fait 
des  dispositions;  et  qu’ainsi  la  question  propo- 
sée sur  l’abolition  des  coutumes  qui  établis- 
saient un  douaire,  en  faveur  des  enfans,  se  trouve 
déjà  affirmativement  décidée  par  les  termes  gé- 
néraux de  la  loi  ; enfin  sur  la  question  si  le  tiers 
coutumier  que  le  statut  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie accordait  aux  enfans,  est  atteint  par  la 
loi,  quand  il  a été  réglé  avant  le  1 » juill.  1789, 
contradictoirement  avec  les  parties  intéressées, 
qu’il  ne  peut  en  ce  cas  y avoir  de  doute  pour  le 
maintien  de  tels  actes  qui  présentent  indubita- 
blement un  contrat  entre  vifs,  valable  par  sa  date; 

Considérant  que  l’art.  399  de  lu  ci-devant  cou- 
tume de  Normandie,  qui  assurait  aux  enfans  la 
propriété  du  tiers  dos  immeubles  du  père  dans 
les  cas  déterminés , est  un  statut  de  l’espèce  de 
ceux  compris  dans  l’abolition  prondVicée  par  la 
loi  du  17  niv.  ; que  si,  aux  termes  de  ect  article, 
la  propriété  du  tiers  de  l’immeuble  destiné  pour 
le  douaire  de  la  femme,  était  acquise  aux  enfans 
du  jour  des  épousailles,  néanmoins  cette  pro- 
priété n’était  point  une  propriété  pleine,  parfaite, 
absolue,  Irrévocable  ; qu’elle  n’était  qu’une  expec- 
tative conditionnelle,  qui  donnait  plutôt  un  droit 
d’hj  pothèque  sur  rimmenble  a ce  destiné,  le  cas 
arrivant, qu’une  véritable  propriété;  que  cela  ré- 
sulte évidemment  de  la  disposition  subséquente 


(I)  y.  ronf.,  Cas».  5 frim.  an  1 1 . V.  encore  *ur  le* 

Îirocès-verbaux  des  préposes  des  octrois  et  la  Toi  qui 
eur  est  dur  , Part.  8 de  U loi  du  27  frim.  an  8 ; les 
décrets  des  21  prair.  an  tl  et  17  mai  1809,  art. 
155  , et  l’art.  139  , de  ta  loi  du  9 déc.  1814. 

(2)  Si  le  procès-verbal  était  rédige  par  deux  gardes 
forestiers,  il  faisait  foi  jusqu’A  inscription  defaut 
du  délit  qu'il  constatait,  quel  que  fût  le  montant  de 
U condamnation  (Cass.  14  déc.  1810).  S'il  n’était 
dressé  que  par  un  seul  garde,  le  procès-verbal  ne 
faisait  foi  que  jusqu’à  preuve  contraire  , quand  la 


( 30  MESS.  A*  11.) 

dudit  article  En  pareil  cas,  les  enfans  ne  pourront 
vendre,  hypothéquer  ou  disposer  dudit  tien, 
avant  la  mort  du  père,  et  qu'ils  n’aient  tous  re- 
noncé a sa  succession  ; » 

Considérant  que  telle  était  la  position  des  mi- 
neurs Auquel  il,  dont  le  père  était  vivant  lors  de 
la  publication  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  et  même 
à l'époque  du  jugement  attaqué,  qu’ainsi  leur 
expectative  a pu  leur  être  enlevée  par  une  loi 
subséquente  au  mariage,  et  antérieure  à la  mort 
du  père,  sans  faire  produire  à cette  loi  aucun 
effet  rétroactif; 

Considérant  que  s’il  pouvait  rester  quelque 
doute  sur  l’application  de  l’art.  6t  de  la  loi  du  17 
niv.,  nu  statut  de  la  coutume  de  Normandie,  con- 
cernant le  tiers  coutumier,  des  enfans  issus  de 
mariages  contractés  antérieurement  a celle  loi, 
il  serait  levé  par  les  art.  49  de  la  loi  du  22  vent., 
24  et  34  de  celle  du  9 fruct.  an  2; — Casse,  etc. 

Du  29  mess,  an  ll.—Sect.  riv.  — Rapp.f  M. 
Vass e.—Concl.  ronf.,  M.  Merlin,  proc.  gén.  — - 
PL,  MM.  Péreignon  et  Sirey. 


OCTROIS.  — Proces-verbaux.  — Foi. 

Les  procès-verbaux  de  contravention  en  ma- 
tiére  d'octroi,  font  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  (1). 

(Entremine.) — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  15  et  24  du  règlement 
du  4 frim.  an  11; — Attendu,  en  ce  qui  concerne  le 
pourvoi  du  procureur  général  prés  la  cour  cri- 
minelle du  département  du  Mont-Tonnerre,  et 
des  régisseurs  de  l’octroi  municipal  de  Mayence 
contre  l’arrêt  préparatoire  du  15  germ.  an  12, 
que  les  faits  admis  en  preuve  par  ledit  arrêt  se 
trouvent  directement  en  opposition  avec  ceux 
contenus  au  procès-verbal  du  15  niv.  précédent; 
—Casse,  etc. 

Du  30  mess,  an  12. — Seqj.  crim. — Rapp. , 
M.  Carnot.— Cond.,  M.  Lecoutour,  subsi. 


DÉLIT  FORESTIER  -PBoefcs-YEBBArx.  — 
Gardes  forestiers.  — Preuve  testimonial*. 
La  loi  qui  veut  qu’en  matière  forestière , lê 
procès-verbal  soit  soutenu  par  un  autre  té - 
moignage,  si  le  délit  est  de  nature  à entraî- 
ner une  amende  de  vins  de  100  fr.,  ne  pro- 
noncepas  la  nullité  du  procès-verbal  à défaut 
de  ce  second  témoignage  ; il  en  résulte  seu- 
lement que  le  procès-verbal  ne  peut  seul  faire 
preuve  complété.  (L.  15-29  sept.  1791,  art.  13, 
14  Cl  15.)  (2) 

Les  gardes  forestiers  ne  sont  pas  exclus  du  té- 
moignage exigé  pour  compléter  la  preuve  dm 
procès-verbal  (3). 

Il  n ’est  pas  nécessaire  que  ce  témoignage  soit 
séparé  du  procès-verbal,  ni  prêté  en  justice  (4). 

(Muller— C.  Forêts.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  13, 1 4 et  1 5 de  la  lot  du 

29  sept.  1791; — Attendu  que  le  procès-verbal  du  4 
mess  an  1 1 ayant  élédressé  conformément  à la  loi, 
le  tribunal  criminel  du  Mont-Tonnerre  ne  pouvait 

condamnation  était  île  nature  A excéder  100  fr.,  ou 
quand  le  délit  pouvait  entraîner  une  peine  dVm- 
prisonoemrnt  (Cass.  31  dcc.  1819;  28  oet.  1824; 

30  juin  1827  ).  Il  fallait  alors  un  second  témoi- 
gnagr  pour  que  le  prorès-verbal  pût  faire  preuve 
jusqu'A  inscription  de  faux  , et  celui  d’un  garde 
champêtre  suffisait  (Cass.  1er  mai  1811).-—  y.  tu  sur- 
plus pour  le  droit  actuel  sur  ce  point,  les  art.  176 
etsuiv.  du  Code  for. 

(3)  V.  rouf.,  Cass.  15  frim.  an  12, 

(4)  V.  l’art.  178  du  Code  for.  * 
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le  dessein  du  crime  ; que , dés  lors , il  n’y  avait 
pas  lieu  à l'application  des  art.  8 et  29  de  la  loi 


pas  en  prononcer  la  nullité  ; — Que  la  loi  du  29 
sept.  1791,  eu  déclarant  par  l’art.  14  que  si  le 
délit  est  de  nature  à emporter  une  condamnation 
excédant  100  fr.,  le  procès-verbal  devra  être  sou- 
tenu d’uu  autre  téinoiguage  , n'a  pas  prononcé 
la  nullité  de  ce  verbal,  mais  seulement  qu’il 
n'était  pas  suffisant  pour  Taire  seul  une  preuve 
complète  ; — Que,  dans  l’espèce,  il  n’y  avait  pas 
même  lieu  à déclarer  In  preuve  insuffisante,  puis- 
que le  proces-verbal  du  garde  général  du  can- 
tonnement était  soutenu  par  le  témoignage  du 
garde  du  triage  , qui  avait  concouru  a la  saisie 
Ct  avait  signé  le  verbal  ; et  que  ces  deux  déclara- 
tions étaientencore  appuyées  par  l'attestation  de 
deux  autres  gardes  qui  avaient  signe  comme  té- 
moins ; d'où  il  suit  que  le  vœu  de  l’art-  U avait 
été  pleinement  rempli;  — Attendu  que  la  loi  n’a 
pas  exclu  les  gardes  du  témoignage  prescrit  par 
Fart.  14,  et  qu'elle  n'a  pas  exigé  que  ce  témoi- 
gnage fût  séparé  du  verbal  et  prété  eu  justice, 
puisque  par  l'art.  15  elle  a même  exempté  de 
l'affirmation  en  justice  , les  procès-verbaux  des 
inspecteurs  et  autres  préposés  a la  conservation; 
—liasse,  etc. 

Du  30  mess,  an  tt.  — Sert.  crim.  — Rapp. , M. 
Audicr-Massillon  — Concl.,  M LecdUtuur,  subsl. 


1”  VOL.— Caractères  constitutifs.— Resti- 
tution. 

2”  Lois  pénales.  — Pays  conquis. 

1»  Le  vol  consiste  essentiellement  à dépouiller 
une  personne  dans  un  dessein  criminel.  Ainsi, 
celui  qui,  sur  une  grande  rouis  et  avec  t so- 
lences,  se  fait  restituer  des  sommes  au  il  croit 
lui  être  dues , ne  commet  pas  un  vol  (l). 

2°  Les  lois  pénales  d'un  pays  réuni  à la  France 
ne  peuvent  être  appliquées  au  crime  commis 
sous  leur  empire,  que  dans  le  cas  où  le  fait 
est  caractérisé  crime  par  les  lois  françaises, 
et  où  la  peine  prononcée  par  les  premières 
est  plus  douce  (2). 

(Burlando.) 

Le  28  flor.  an  12,  jugement  du  tribunal  spécial 
du  P6 , qui  condamne  à la  peine  de  mort  Domi- 
niqu  Iluijando,  pour  avoir  attaqué  avec  violen- 
ce» Buriliclemi  Bozonatlo,  sur  une  grande  route 
pt  lui  avoir  extorqué  et  volé  une  somme  d'argent, 
sous  le  prétexte  qu’il  était  son  créancier. 
Pourvoi. 

ARIIÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  l’art.  456  du  Code  du  3 brum. 
an  4;— Attendu  que  l'acte  d’accusation  et  de  1a 
déclaration  de  la  Cour  de  justice  criminelle  du 
département  du  PO , il  résulte  que  la  violence 
gxcrcée  avec  port  d’armes  par  dominique  Bur- 
lundo  avait  pour  objet  la  restitution  de  sommes 
qu’il  croyait  lui  être  dues  ; que,  dans  le  fait  don  t 
Burlando  est  déclaré  coupable,  et  sur  lequel  a 
été  fondée  la  condamnation  prononcée  contre 
lui,  il  n'y  avait  donc  pas  les  caractères  du  vol, 
qui  consiste  à vouloir  dépouiller  quelqu’un  dans 

(I)  Le  droit  romain  Avait  sur  le  point  consacré 
par  celte  décision  une  disposition  conforme  : qui 
aliquo  errore  Huctus , rem  sunm  esse  exislimant , 
et  imprudent  juris , eo  animo  rapueril  quasi  domi- 
no liceat  etiam  per  vint  rem  tuam  auferre  à nossesso- 
ribus,  absolci  debet.[\n%\.  de  vi  bon.  rapt  ) V . aussi 
L.  21 , S 3,  ff.  de  furtit.  —Les  auteurs  sont,  au  reste, 
d accord  sur  ce  principe  que,  pour  qu’il  y ait  vol,  il 
faut  qu'il  y ait  volonté  de  dépouiller  quelqu’un  dans 
le  dessein  du  crime.  V.  MM.  Hélie  et  Chauveau,  Théo- 
rie du  Code  pénal,  t.  3,  p.  320  .Carnot,  Comm.  du 
fofie  pénal,  L 1er,  p.  389;  Bourguignon  , Jurisp. 
des  Court  çrtm.,  t.  3,  p.  357.  F.  aussi,  Cass.  17  oct. 


du  18  pluv.an  9; 

Que  la  peine  de  mort  ne  pouvait  donc  pas  être 
prononcée  sur  le  fondement  des  constitutions 
piétnonlaises,  dont  les  dispositions  ne  peuvent 
ètra  suivies,  pour  les  délits  commis  sous  leur  em- 
pire , que  dans  les  cas  où  les  faits  de  l'accusation 
sont  aussi  caractérisés  crimes  par  les  lois  fran- 
çaises, et  où  la  peine  établie  par  ces  lois  est  plus 
forte  que  celle  ordonnée  par  ces  constitutions;— 
Que  le  fait  de  l’acte  d'accusation  qui  a servi  de 
base  à la  condamnation  prononcée  contre  Domi- 
nique Burlando  se  réduisait  a des  violences,  mais 
qu’elles  étaient  accompagnées  de  circonstances 
graves , et  pour  lesquelles  les  lois  françaises  for- 
mant le  Code  pénal  et  publiées  en  Piémont  ont 
des  dispositions  particulières;  — Que  le  premier 
délit  dont  Dominique  Burlando  a été  déclaré  con- 
vaincu, reste  néanmoins,  dans  son  entier,  et  que 
la  peine  de  la  loi  doit  lui  être  appliquée  , mais 
qu  auparavout  le  fait  des  violences  doit  être  sou- 
mis à une  nouvelle  instruction , à reflet  de  con- 
stater quelles  eu  ont  été  les  circonstances , si 
elles  ont  été  commises  dans  le  dessein  de  tuer  , 
ou  dans  le  dessein  de  commettre  un  véritable  yoI; 
quel  a été  l'effet  de  ces  violences  ct  des  blessures 
quelles  ont  pu  produire,  et  de  recouualtre  ainsi, 
par  le  résultat  d un  nouveau  débat,  quelle  est 
l’étendue  delà  peine  qui  doit  lui  cire  appliquée  ; 
Casse,  etc. 

Du  V*  therm.  an  12.  — Sect.  crim.  — Rapp. , 
M Liborel.— Concl.,  M.  lourde,  subst. 


DÉLIT  FORESTIER.  - DàPAissAKCB.  - Am* 

MAUX  A L’ABANDON. 

Des  animaux  trouvés  à l’abandon  dans  une 
forit , sont  réputés  en  délit  par  le  seul  fait 
de  leur  introduction , et  alors  même  qu’ils 
n'auraient  pas  été  rencontrés  hors  des  routes 
désignées  (3). 

(Taffoneau  — C.  Forêts.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  l’art.  10,  tit.  32  de  l’ordonn* 
de  1669;  — Attendu  que , dans  l’espèce  , il  était 
constaté , par  un  procès-verbal  régulier  et  non 
argué  de  faux  , que  les  quatre  Ânes  dont  il  s’agit, 
et  réclamés  par  Gilles  Taffoneau  comme  lui  ap- 
partenant , avaient  été  trouvés  à l'abandon  dans 
la  haute  forêt  de  Cbinon  , au  lieu  appelé  le  can- 
ton de  Fosse-Sèche,  triage  de  Guibcrt;  — Que  ce 
particulier  n’avait  pas  eu  le  droit  d'y  envoyer  ces 
animaux;  et  qu'ainsi,  par  le  seul  fait  de  leur  in- 
troduction dans  la  foret,  la  contravention  était 
établie,  et  qu'il  y avait  lieu  d’appliquer  les  peines 
portées  par  les  lois  et  règlement  ; —Que , cepen- 
dant, sur  le  rnolif  qu’il  n'était  pas  constaté  que 
les  Ânes  eussent  été  trouvés  en  délit  ou  hors  des 
lieux  de  roule  et  chemin  désignés , la  Cour  de 
justice  criminelle  du  département  d’Indre-et- 
Loire  a,  par  le  jugement  attaqué,  renv  oyé  Taffo- 

I80G.  — Remarquons  toutefois  que  si  celui  qui  se 
livre  avec  violence  à l'enlève  ment  tic  U chose  qu’il 
croyait  lui  appartenir,  doit  être  excusé  à l'égard  de 
ta  soustraction  commise,  il  doit  cependant  être  puni 
à raison  des  divers  actes  de  violence  dont  il  s'est 
rendu  coupable;  F.  MM. Chauveau  « t Ilélie,  loc.  cit. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  28  frucl.  an  11 , Pt  la  note. 

(3)  V.  Merlin,  Rèpert.,  v°  Délit  forestier,  $ 9, 
— Un  avis  du  conseil  d'Elal  dq  16  frim.  an  14  dé- 
cide que  le  délit  résulte  de  la  seule  introduction 
dans  les  bois,  avant  qu'ils  soient  défendables,  et  est 
iuJénendant  des  dégits  causés.  V.  aussi  Cass.  21 
vend,  et  26  bruni.  £|i  f $ , cl  |9  fév,  1825.  * 


M»  ( 1“  THEBM.  an  U.  ) Jurisprudence  de 

tieau  de  la  demande  formée  eonlre  lui  par  l'admi- 
nisiraiinn  fnreslicre;—  Casse , ele. 

Du  1"  Ihcrni.  an  li  — Secl.  erim.  — Kapp., 
Bl.  Kaiaud.— Concl. , M.  I.eeoutour,  subit. 


OCTRAGE.  — BIémoibe  pueuiin.  — Masis- 

TRATS. — PEIRfi. 

La  remite  au  greffe  dun  mémoire  injurieux 
pour  un  tribunal,  par  une  partie  qu’il  a cou- 
damnée,  ne  continue  pat  le  délit  d'outrage 
fait  à det  juges  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. (L.  19-22  juill-  1791,  lit.  2,  art.  18.)  (I) 
Un  tribunal  outragé  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ne  peut  prononcer  qu’une  déten- 
tion de  huit  jours  à raison  de  ce  délit  : une 
peine  plus  grave  ne  peut  être  infligée  qua- 
prés  avoir  fait  subir  au  prévenu  les  épreuves 
d'une  instruction  criminelle  ou  correction- 
nelle. (C.  3 brum.  an  4,  art.  557  et  558.)  (3) 
(Midi  in.) 

Dans  un  mémoire  adressé  à l’assemblée  colo- 
niale de  l'ilc  de  la  Réunion,  Jean  Mull in  avait  dit 
qu’un  jugement  rendu  contre  lui  par  le  tribunal 
criminel,  portait  le  caractère  de  l'injustice  la 
plus  criante,  et  avait  pour  base  la  haine  et  la 
vengeance  des  juges  qui  l’avaient  jugé.  Ce  mé- 
moire , déposé  au  greffe,  fut  dénoncé  au  tribu- 
nal criminel  qui  condamna  le  prévenu  à un  an 
d’emprisonnement  et  1,000  fr.  d’amende. 
Pourvoi. 

AltHÊT. 

LA  COUR  Vu  l’art.  18,  lit.  2 du  Code  de  la 
police  municipale  et  correctionnelle  : la  Gr  dis- 
position de  l’art.  456,  et  les  art.  557- et  558  du 
Code  des  délits  et  des  peines  Considérant  que, 
ne  s’agissant , dons  l'espèce,  que  de  phtascî  in- 
jurieuses consignées  dons  un  mémoire  adressé  a 
l’assemblée  coloniale  cl  remis  au  greffe  du  tribu- 
nal criminel,  ce  n’était  pns  le  cas  de  l’application 
de  l’article  cité  de  la  loi  sur  la  police  municipale 
et  correctionnelle,  qui  ne  parle  que  d'outrages 
ou  menaces  par  paroles  ou  par  gestes  faits  a îles 
fonctionnaires  publics  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions  ; 

Que , dans  le  ras  mémeou  Mul tin  pourrait  être 
considéré  comme  coupable  d'outrages  faits  à des 
juges  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  la  Cour 
de  justice  criminelle,  qui  était  elle-même  l'objet 
de  ces  outrages,  ne  pouvait  prononcer  qu’une  dé- 
tention de  huit  jours,  et  qu'une  peine  plus  «rave 
ne  pouvait  être  infligée  au  prévenu  qn’aprés  lui 
avoir  fait  subir  les  épreuves  de  l'instruction  cor- 
rectionnelle ou  criminelle,  telles  qu’elles  sont  éta- 
blies par  le  Code  des  délits  cl  des  peines,  — Qu'il 
résulte,  de  là,  qu’en  condamnant  Mullln  à un  an 
de  détention,  et  sans  qu'il  eût  subi  l'épreuve  préa- 
lable d’une  instruction  correctionnelle,  la  cour  de 
justice  criminelle  de  l’Ile  de  I»  Réunion  a,  par  son 
orrét  du  11  vend,  dernier,  fait  une  fausse  applica- 
tion du  susdit  art.  19,  lit,  2 de  la  loi  sur  la  police 
municipale  et  correctionnelle;  qu’elle  a contre- 

(1)  Les  injures  ou  diffamations  contenues  dans 
un  acte  dépose  au  greffe  ne  peuvent  être  considé- 
rées comme  un  outrage  commis  à l'audience  et  jus- 
ticiable des  juges  outragés.  La  Cour  de  passation  a 
jugé  toutefois  par  un  arrêt  du  22  août  1828  que  des 
injures  commises  par  celte  voie,  renferment  te  ca- 
ractère de  publicité  exigé  par  la  loi  pour  rendre 
ces  infractions  punissables.  Les  dispositions  de  la 
loi  du  17  mai  1819  seraient  donc  seules  applicables 
à re  délit,  qui  serait  considéré,  non  comme  délit 
d’audience,  mais  comme  délit  de  presse.  ^.MM.  Pa- 
rant, Lois  de  ta  Preste,  p.  87,  et  Chassa n , Délits 
de  la  Parole , etc-,  t.  i",  p.  372.  * 


Cour  de  cassation.  ( 1er  therm.  an  12.) 

venu  aux  art.  557  et  558  du  Code  des  délits  et  de* 
peines , et  commis  un  excès  évident  de  pouvoir; 
— Casse,  etc. 

Du  lr*  lherm.  an  12.  — Sect.  crim.  — Rapp.  t 
M.  Aumonl. — Concl.,  M.  Jourde,  subst. 

RÈGLEMENT  DE  POLICE.  r Bestiaux.  — 

Excise. 

Le  fait  de  conduire  des  bestiaux  dans  un  lieu 
prohibé  par  un  réglement  de  police,  constitue 
une  contravention,  indépendamment  de  l'in- 
tention du  contrevenant 

(Picard.)— arrêt. 

LA  COUR  Considérant  que  l’acte  de  1a  mai- 
rie du  6gern».  an  9,  et  le  règlement  de  police  du 
15germ.  an  10,  dûment  autorisés  et  connus,  font 
défense  de  conduire  et  faire  passer  des  bestiaux 
sur  le  boulevard;  que  la  contravention  a celle  dis- 
position, de  la  part  dudit  Picard  , est  établie  par 
sa  propre  défense  insérée  au  jugement  attaqué , 
et  par  le  procès-verbal  du  commissaire  de  police; 
et  que  le  fait  par  lui-méme,  indépendamment  de 
l’intention,  constitue  un  délit  de  police; — Vu  les 
règlement  cités  et  les  art.  000  et  606  de  la  loi  du 
3 brum  an  4; — Casse,  etc. 

Du  Ier  lherm.  an  12.  — Sect.  crim.  — Rapp.t 
M.  Scbwendt.— Concl.,  M Lecoutour,  subst. 


10  TRIBUNAL  DEPOLICE.— Jugement.— Loi 

PÉNALE. 

2°  Écm.K.— MaItre.— Délit. 

3°  Affiche  des  jugemens.  — Peine. 

1 °Est  nul  le  jugement  de  police  qui  ne  contient 
pas  les  termes  de  la  loi  pénale  appliquée.  (C. 
3 brum.  an  4,  art.  162.)  (3) 

2° Les  faits  imputés  à un  maître  d'école  d'avoir 
scandalisé  ses  écoliers  nar  une  conduite  dis- 
sipée, et  à un  chantre  d'église  d'avoir  man- 
qué à quelques-uns  des  devoirs  de  ses  fonc- 
tions, ne  sont  qualifiés  délits  par  aucune  loi. 
3®  Le  tribunal  de  police  ne  peut  ordonner  l'af- 
fiche de  son  jugement  à titre  de  peine,  mais 
seulement  comme  rêparationciviledudélit{i). 

(Bailly— Intérêt  de  la  loi.) 

Par  jugement  du  30  pluv.  an  12,  le  tribunal  de 
police  de  Longeau  avait  condamné  Nicolas  Bail- 
ly à 3 fr.  d'amende  el  trois  jours  de  prison , eo 
tous  les  dépens  et  aux  frais  d'affiche  du  jugement, 
au  nombre  de  dix  exemplaires , pour  s'étre 
rendu  coupable,  1°  d’avoir  scandalisé  ses  écoliers 
et  autres  personnes  en  donnant  bal  chez  lui,  par- 
courant les  veillées  nuitamment , les  cabarets  et 
les  fêles  patronales  desenvirons;  2°d’avoir  chanté 
le  libéra  h la  chapelle  Saint-Georges,  tandis  que 
le  desservant  le  chantait  à l’église  le  jour  de  la 
fête  de  tous  les  Saints;  3°  d’avoir,  le  Ifl  frirn., 
jour  de  la  conception  de  Notre-Dame,  chanté  lea 
vêpres  à Saint-Georges,  sonné  et  dit  la  prière  du 
soir. 

Pourvoi  d’office  dans  l'intérêt  de  la  loi. 


(2)  Les  art.  505  et  suiv.  du  Code  d’inst.  crim., 
qui  ont  reproduit  en  les  modifiant  les  art.  557  et 
558  du  Code  du  3 brum.  an  4,  n’ont  point  limite 
comme  ces  derniers  article» , à huit  jours  d’empri- 
sonnement le»  peines  que  les  tribunaux  outragés 
peuvent  prononcer  : ils  doivent  prononcer  les  pei- 
nes portée»  par  la  loi  contre  le  délit  dont  le  préve- 
nu s’est  rendu  coupable. 

(3)  V.  Cass.  13  brum.  an  8,  16  vend,  an  9,  16 
pluv.  an  10,  et  les  jugemens  nient,  cités  eo  note. 

(4)  V.  Cass.  12  niv.  an  8,  29  fruct.  an  10,  et  30 
vend, an  11. 


3gIe 


( 4 tubbm.  an  !1.  ) Jurisprudence  de  la 
ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  arl.  88  rie  la  loi  du  87 
yent.  an  8,  166  et  450  du  Code  des  délits  et  des 
peines  ; — Attendu  que  le  jugement  rendu  le  30 
luv.  dernier  par  le  tribunal  de  police  du  canton 
e Longeau,  arrondissement  de  Langres,  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne,  contre  Nicolas  Bailly, 
ne  contient  point  l’insertion  des  termes  de  la  loi 
pénale  appliquée;  , 

Attendu  que  les  faits  qui  ont  servi  de  motifs  à 
celle  condamnation,  et  dont  Nicolas  Bailly  est  ac- 
cusé, ne  sontqualifiés  délits  par  aucune  de  nos  lois; 

Attendu  que  l'affiche  du  jugement  ne  pouvant 
être  considérée,  dans  l'espèce,  comme  réparation 
ou  dommages  et  intérêts  d’une  partie  civile  qui 
n'existait  pas,  dans  la  cause , n'est  qu’une  aggra- 
vation des  peines  de  police  et  un  nouvel  excès  de 
pouvoir  Casse,  etc. 

Du  l"lhenn.  an  18.— Sect.  crim.— Iiapp.,  M. 
Lachéze.—  Conel.,  M.  lourde,  subst. 


TIERS  COUTUMIER.— Normandie.—  Aboli- 
tion.—Séparation  DE  BIENS. 

Le  tiers  coutumier,  en  Normandie,  ne  consti- 
tuait point  une  propriété  pleine,  absolue 
et  irrévocable  en  faveur  des  enfans;  ce  n'é- 
tait qu'une  expectative  conditionnelle  et 
privilégiée,  subordonnée  à la  renonciation 
des  enfant  à la  sucetsion  de  leur  père.  (Coût, 
de  Normandie,  art.  398  ; Placités,  arl.  85, 89 
et  90.) 

En  conséquence , le  tiers  coutumier  normand, 
non  ouvert  ni  réglé  avant  la  promulgation 
de  la  loi  du  17  niv.  an  8,  s’est  trouvé  compris 
dans  les  atolitions  prononcées  par  cette  loi 
et  les  lois  subséquentes.  (LL.  17  niv.  an  8, 
art.  61  ; 88  vent,  an  8,  art.  49  ; et  9 fruct.  au  8, 
art.  34.)  (1) 

La  décision  s'applique  même  au  cas  où,  avant 
la  loi  du  17  niv.  an  8,  il  g aurait  eu  sépa- 
ration de  btens  entre  les  époux  (8). 

(Lemoine— C.  Lefranc.) 

Marie-Anne  Addes,  femme  Lemoine , après 
avoir  obtenu  sa  séparation  d'avec  son  mari,  avait 
été , par  sentence  du  83  févr.  1780,  renvoyée  de- 
vant les  juges  coinpélens  pour  la  liquidation  de 
ses  droits.  — 8 germ.  an  4,  décès  de  Lemoine. — 
Son  fils  renonce  a sa  succession  et  demande  con- 
tre les  créanciers  de  son  père  que  les  immeubles 
délivrés  a sa  mère  , à litre  de  douaire , lui  soient 
adjugés  en  propriété  à titre  de  tiers  coutumier. — 
Les  créanciers  soutiennent  que  Lemoine  père 
étant  décédé  depuis  la  loi  du  17  niv.  an  8,  aboli- 
tivc  du  tiers  coutumier,  son  fils  n’est  point  fondé 
à réclamer  a ce  titre  aucune  partie  des  biens  dé- 
laissés par  son  père. 

8 flor.  an  7,  jugement  en  ce  sens  du  tribuual 
de  la  Manche. 

Appel.  — 25  niv.  an  10,  jugement  du  tribunal 
d'appel  de  Caen,  qui  infirme.  «Le procès,  porte  le 
jugement,  présente  a résoudre  les  deux  questions 

(1)  V.  sur  ce  point  «Je  jurisprudence,  consacré 
par  nombre  d'aulres  arrêts,  la  note  qui  accompagne 
celui  du  29  mess,  an  12. 

(2)  Cette  solution  ne  résulte  qu'implicitement  de 
l'arrêt  de  cassation  ; mais  U question  est  formelle- 
ment décidée  en  sens  contraire  par  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Caen  , qui  était  dans  l'espece  l'objet  du  pourvoi. 
— Toutefois  , il  faut  remarquer  qu'après  le  pourvoi 
formé  , il  y eut  transaction  entre  les  parties;  mais 
le  procureur  général  Merlin  n’en  crut  pas  moins 
devoir  poursuivre  dans  l'intérêt  de  la  loi  la  cassa- 
tion de  l'arrêt  dénoncé.  On  peut  voir  son  réquisi- 
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suivantes:  1°  Les  enfans  nés  de  mariages  antérieurs 
à la  puplicalion  de  la  loi  sont-ils  recevables  à récla- 
mer le  tiers  coutumier  que  leur  accordait  la  ci-de- 
vant coutume  de  Normandie,  encore  que  leurs  pè- 
res soient  décédés  postérieurement  a la  publication 
de  la  loi  susdite?  8°  Eu  supposant  que,  par  les 
lois  nouvelles,  le  tiers  coutumier  fût  aboli, 
même  relativement  aux  mariages  contractés  an- 
térieurement à la  publication  de  la  loi  du  17  niv. 
an  8,  rappelant,  d'après  la  séparation  civile  d'en- 
tre ses  père  et  mère,  et  ce  qui  s'est  passé  en  con- 
séquence de  cette  séparation,  ne  serait-il  pas 
fondé  à réclamer  le  tiers  coutumier  dont  il  s'agit? 
— La  solution  de  la  première  question  dépend, 
lu  de  celle  de  savoir  si  la  propriété  du  tiers  cou- 
tumier est  acquise  aux  enfans  du  jour  des  épou- 
sailles de  leur  père, ou  si  cette  propriété  ne  leur 
est  transmise  que  par  le  décès  de  celui-ci  ; 8°  de 
celle  de  savoir  également  si,  en  supposant  que  la 
propiété  du  tiers  coutumier  soit  acquise  aux  en- 
fans  du  jour  des  épousailles , les  lois  nouvelles 
la  leur  ont  enlevée  ; 

« Considérant,  en  ce  qui  touche  la  propriété 
du  tiers  coutumier,  lw  que  l'art.  199  de  la  cou- 
tume de  la  ci-devant  province  de  Normandie  est 
ainsi  conçu  :...  que  ces  expressions,  la  propriété 
du  tiers  est  acquise  aux  enfans  du  jour  des 
épousailles , sont  conçues  en  termes  de  présent , 
et  non  en  termes  d'avenir;  que  le  législateur, 
pour  démontrer  que  la  propriété  repose  sur  la 
téle  des  enfans  et  que  leur  père  en  était  réelle- 
ment dessaisi,  ajoute  qu'il  ne  pourra  ni  vendre 
ni  hypothéquer  ce  tiers;  que  le  seul  droit  réservé 
au  père  par  cet  article  ne  consiste  que  dans  une 
simple  jouissance  ou  usufruit  détaché  de  la  pro- 
priété; 8°  que  l’art.  403  de  la  même  coutume.... 
en  donnant  aux  enfans  le  droit  de  révoquer  les 
dernières  aliénations,  confirme  de  plus  en  plus 
cette  vérité,  que  la  propriété  du  tiers  leur  est 
acquise  du  jour  des  épousailles.  En  effet  la  révo- 
cation d’une  aliénation  n'csl  autre  chose  qu'une 
action  en  revendication  de  la  propriété  , et  celte 
action  ne  peutappartenirqu'â  celui  qui  était  pro- 
priétaire à l'instant  de  l'aliénation  faite  par  ce- 
lui qui  ne  l’était  pas;— Que  la  faculté accordéeaux 
acquéreurs  par  la  seconde  partie  dudit  article, 
de  pouvoir  conserver  leurs  acquisitions  en  en 
payant  la  valeur,  n’est  point  destructive  de  le 
propriété  acquise  aux  enfans,  puisque  les  acqué- 
reurs ne  peuvent  être  obligés  au  paiement  de  cette 
valeur  que  par  la  raison  qu'ils  ont  acquis  à non 
domino , et  que  , soit  que  l'acquéreur  rende  la 
chose  ou  paie  le  prix,  celle  obligation  alternative 
prend  toujours  sa  source  dans  la  propriété  ac- 
quise aux  enfans  ; et,  dans  ce  cas,  le  prix  re- 
présentatif de  la  chose  môme  ; 3°  que  si,  par  les 
dernières  dispositions  de  l'art-  399  précité,  les 
enfans  sont  dans  l'interdiction  de  pouvoir,  du 
vivant  de  leur  père,  vendre , hypothéquer  ou 
disposer  dudit  tiers,  on  ne  peut  eu  conclure  que 
la  propriété  ne  leur  appartient  pas,  car  d'abord 
cette  conséquence  serait  en  opposition  avec  le 

loire  «Uns  celte  affaire  , en  ses  Quest.  de  droit , v° 
Tiers  coutumier,  n°  1 , où  il  établit  avec  cette  force 
d'évidence  qui  lui  est  ordinaire  (in  fine , n°  2)  que 
la  séparation  de  biens  qui  avait  eu  lieu  dans  l'espece, 
bien  quelle  eût  été  suivie  d’une  sorte  d'exécution  , 
n’avait  pu  avoir  l'effet  de  donner  ouverture  au  tiers 
couluuiier  des  enfans  et  constituer  à leur  profil  un 
droit  acquis-,  qu'enfin,  un  tel  droit  n'aurait  pu  ré- 
sulter tout  au  plus  que  d'une  démission  de  biens  de 
la  part  du  père,  c’est-à-dire  d'un  arrangement  entre 
lepéreijui  aurait  al>andouné  à ses  enfans  la  propriété 
actuelle  de  leur  tiers,  et  les  enfans  eux-mêmes  qui 
l'auraient  acceptée. 
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texte  de  la  loi.  En  second  lieu,  en  metunt  celle 
propriété  à l'abri  de  la  disposition  des  en  Tan  s ; 
au  moins  du  vivant  de  leur  père,  le  législateur  a 
montré  combien  elle  lui  paraissait  précieuse;  et 
colle  mesure  , loin  d’élre  destructive  de  la  pro- 
priété, ne  tend  qu'a  la  conserver;  4°  que  si,  pour 
toi  mer  la  revendication  de  leur  tiers  coutumier , 
Je»  enfans  sont  obligés  de  renoncer  a la  succes- 
sion de  leur  père  , on  ne  peut  en  induire  qu  ils 
HT  sont  pas  les  propriétaires  du  jour  des  épou- 
sailles : car  , s ils  ifcn  étaient  pas  les  propriétai- 
res dé»  ce  moment,  ei  s'ils  lie  le  devenaient  qu'au 
moment  du  décès  de  leur  père , ce  ne  serait  plus 
eu  vertu  de  l’ail.  1 0U  que  celte  propriété  leur  ap- 
partiendrait, mais  pur  succession  de  leur  père. 
Or,  si  la  loi  exige  que,  pour  revendiquer  le  tiers, 
ils  renoncent,  il  n’y  a plus  de  succession;  s'il  n’y 
a pas  de  succession , ce  n'est  donc  qu'en  vertu 
de  la  loi  que  la  propriété  du  tiers  leur  est  acquise, 
etcelle  lui  les  en  iuvextit  du  jour  des  épousailles; 
il  sort  donc  de  la  renonciation  exigée  par  la  loi 
une  conséquence  toute  contraire  a celle  qu’on  en 
voudiail  tirer.  D'ailleurs,  cette  renonciation  est 
indispensable  par  elle-même , puisqu'on  ne  |ieut 
revendiquer  un  tiers  quand  ou  réclame  le  tout. 
Si  l'on  veut  sc  borner  au  tiers,  il  faut  abandonner 
le  surplus.  Cet  abandon  n'est  donc  qu'un  moyen 
de  conserver  ce  tiers;  et  comment  ce  moyen  pour- 
rait-il être  destructif  de  la  fin?  5°  que  c'est  en- 
core une  erreur  de  prétendre  que  les  enfans  ne 
sont  pas  propriétaires  du  tiers  coutumier  du  jour 
des  épousailles,  sous  le  prétexte  que  s’ils  décèdent 
avant  leur  père,  ils  uc  transmettent  point  cette 
propriété.  En  effet,  ils  la  transmettent  a leurs  en- 
fans s'ils  en  ont  ; s'ils  n'en  ont  pas,  ils  la  trans- 
mettent a leurs  frères  et  sœurs,  a titre  d’accroisse- 
ment. Si  la  loi  n'a  pas  voulu  que  ce  droit  fût 
transmissible  a d'autres  collatéraux  , c'est  qu’il 
est  personnel  aux  enfans  et  a leurs  descendant  ; 
et  cessant  leur  existence , il  était  plus  naturel  de 
le  faire  retournera  sa  source;  6°  que  de  loutre 
qui  vient  d'être  dit  il  résulte  évidemment  que  la 
propriété  du  tiers  appartient  pleinement  aux  en- 
fjus  du  jour  des  épousailles  , ainsi  que  la  cou- 
tume s'en  explique  littéralement,  et  non  du  jour 
de  la  mort  du  pere;— d’où  il  suitqu'il  faut  main- 
tenant examiner  si  les  lois  nouvelles  ont  en- 
levé aux  enfans  celle  propriété. 

a Considérant,  !°  que  l'art.  6!  delà  loi  du  17 
ni  v.  au  a,  a disposé  que  toutes  les  lois,  coutumes, 
usages  et  statuts  relatifs  a la  transmission  des 
biens  par  succession  ou  donation  sont  abolis;  et 
que  la  réponse  à la  quarante-neuvième  question 
insérée  dans  la  loi  du  22  vent,  suivant,  en  re- 
gardant le  tiers  coutumier  comme  une  transmis- 
sion statutaire,  l’a  déclaré  compris  dans  l'aboli- 
tion prononcée  par  ledit  art.  61  de  la  loi  du  17 
niv.;  2°  qu'en  supposant  que  le  législateur  ait 
entendu  parcel  article  anéantir  une  transmission 
légale  , existant  antérieurement  a I époque  a la- 
quelle la  loi  du  17  niv.  fait  remonter  ses  effets, 
il  faut  examiner  si  une  semblable  disposition  ne 
serait  pas  rétroactive  cl , dés  lors , abolie  par  la 
loi  du  0 fruct.  au  3 et  par  l'art.  ‘J  de  lu  loi  du  5 
vend,  an  4;  qu'il  y a nécessairement  rétroaction 
lorsqu'une  lot,  en  faisant  remonter  ses  effets  à 
un  temps  antérieur  à son  existence,  dépouille  des 
particuliers  des  droits  qui  leur  étaient  légale- 
ment acquis,  et  intervertit  par  là  ce  qui  avait  été 
établi  sur  un  précédent  ordre  de  choses;  3wque 
l'art.  ltr,  delà  loi  du  18  pluv.  an  5,  maintient  les 
avantages  , précipots  , donations  , institutions 
contractuelles  et  autres  tlisposit ions  irrévocables 
de  leur  nature , légitimement  stipulés  en  ligne 
directe  avant  la  publication  de  la  loi  du  9 mari 
1793,  pour  avoir  leur  plein  dernier  effet,  con- 
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formément  aux  anciennes  lois;  que  soit  qu'on 
avantage  soit  accordé  aux  enfans  par  la  coutume, 
ou  par  des  conventions  matrimoniales . la  chose 
doit  être  indifférente , puisque  c'est  toujours  le 
mariage  et  1a  volonté  de  ceux  qui  le  contractent 
qui  produisent  cet  avantage;  que  dans  ce  cas , ta 
coutume  n’agit  pas  seulement  comme  statut  et 
de  sa  propre  autorité , mais  comme  convcntiû|i 
tacite,  inhérente  au  contrat;  de  tout  ce  que 
dessus  il  résulte  donc  que  le  tiers  coutumier  était 
en  Normandie  une  véritable  propriété  acquise 
aux  enfans  du  jour  des  épousailles  de  leur  père; 
que  les  enfans  nés  de  mariages  antérieurs  à la 
loi  qui  abolit  le  tiers  lie  pourraient  en  être  dé- 
pouillés qu'en  donnant  à cette  loi  un  effet  rétroac- 
tif; que  tout  efft^  rétroactif,  quant  a U trans- 
mission des  biens,  a été  révoqué;  qu’aiusi  il  n'y 
a pas  de  doute  que  la  première  question  ne  doiye 
être  résolue  affirmativement  ; 

« Considérant  sur  la  seconde  question.  1°  que 
la  dame  Marie-Anne  Addes  obtint,  dès  le  20  mars 
1778  , des  lettres  de  séparation  civile  d'avec 
Claude-Antoine  Lemoine  , son  mari , et  que  ces 
lettres  furent  entérinées  le  83  fév.  1780;  que 
cette  femme  séparée  ayant  fait  assigner  les  créan- 
ciers et  acquéreurs  de  son  mari  aux  fins  d’obte- 
nir la  liquidation  et  délivrance  de  ses  droits,  il 
fut , sur  la  demande  de  ces  mêmes  créanciers  et 
acquéreurs , ordonné  par  sentence  du  vicomté 
de  Gavray,  du  1 5 juill.  1780,  que  l'appelant  se- 
rait approché  dans  la  cause;  et  qu'ils  ont  été  , 
en  conséquence,  condamnés,  par  le  jugement 
dont  ilsdeinandentrexécution,  à des  dépens  faits 
par  ledit  Guillaume  Lemoine,  antérieurement  à 
la  loi  du  17  niv.;  que  par  la  réponse è la  trente- 
quatrième  question  Insérée  dans  la  loi  du  9 
fruct.  an  2,  le  législateur  , en  prononçant  que  le 
tiers  coutumier,  réglé  ovanl  le  14  juill.  !780avec 
les  parties  intéressées,  devait  être  maintenu,  n'a 
ré|K>iidu  que  sur  ce  qui  lui  était  proposé;  que  la 
question  n’était  pas  de  savoir  si  le  tiers  coutu- 
mier. étant  ouvert  antérieurement  aux  lois  qui 
l'abolissent , pouvait  être  refusé  lorsqu’à  l'époque 
de  ces  lois  il  n'étailpas  réglé  définitivement;  et 
ue  celle  question  , qui  est  celle  qui  se  présent* 
ans  la  circonstance  actuelle,  doit  être  résolue 
comme  si  ladite  réponse  n'existait  lias  ; i°  que  la 
ci-devant  coutume  de  Normandie  ne  contient  a 
la  vérité  aucune  disposition  textuelle  qui  donne 
ouverture,  eu  profit  des  enfans  par  la  séparation 
civile,  o la  jouissance  du  tiers  coutumier,  dout, 
d'après  celte  même  coutume , la  propriété  leur 
était  acquise;  mais  que  le  droit  municipal  nor- 
mand ne  se  composait  pas  seulement  do  la  lettre 
de  la  coutume;  qu’il  se  composait  encore  de  l’u- 
sage et  de  la  tradition  qui  en  étaient  les  inter- 
prétés et  le  complément  naturel  et  nécessaire; 
qu’on  a constamment  tenu  pour  maxime  en  Nor- 
mandie que  la  mort  naturelle  du  père  n'était  pas 
le  seul  événement  qui  douii&t  ouverture  au  lieis 
coutumier;  que  l' usufruit  de  ce  tiers  , unique- 
ment réservé  au  père , se  consolidait  à la  pro- 
priété en  faveur  des  eiifons . au  préjudice  de  ses 
acquéreurs  et  créanciers,  aussitôt  qu’il  cessait 
de  pouvoir  en  profiter  lui-même  ; que  la  mort 
civile , la  saiéic  réelle  de  l’universalité  de  ses 
biens,  la  séparation  civile,  donnaient  lieu  à Cou- 
verture du  tiers  coutumier,  de  même  qu'a  la  mort 
naturelle,  cl  donnaient  aux  enfans  le  droit  d'en 
réclamer  la  jouissance,  quoique  le  père  fût  encore 
vivant;  que  ce  principe  a mémo  été  reconnu  par 
la  trente-quatrième  question  de  ladite  loi  du  9 
fruct.  au  2,  qui  suppose  évidemment  que  le  tiers 
pouvait  s'ouvrir  et  se  régler  du  vivant  du  père 
avec  les  acquéreurs  et  créanciers,  quoique  la  con- 
dition de  survie  des  enfaus  ne  fût  pas  arrivée  et 
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qu'il  lie  pût  y avoir  de  renonciation  à la  succes- 
sion du  père  ; 3°  que  les  créanciers  ci  acquéreurs 
de  feu  Claude  - Antoine  Lemoine  ont  aussi  em- 
ménies reconnu  cette  vérité,  quils  ne  pouvaient 
d'ailleurs  raisonnablement  reconnaître,  en  fai- 
sant approcher  l'appelant  à l’état  du  procès;  et 
qu'ils  ne  peuvent  lui  opposer  le  refus  qu’il  aura 
fait  par  son  écrit  du  itf  nov.  1788,  de  sister  au 
procès,  puisque,  par  une  requête  du  11  nov.  1790, 
il  rétracte  cet  écrit  et  fil  signifier  celle  rétracta- 
tion aux  intimés,  et  qu’enlin  ce  refus  doit  être  re- 
gardé comme  non  avenu;  4u  que  peu  importe 
que  le  tiers  coutumier , ouvert  antérieurement  à 
la  loi  du  17  niv.,  ail  été  ou  n'ait  pas  été  liquidé 
et  réglé  avant  la  publication  de  cette  loi.  En  effet, 
la  liquidation  n’est  pas  constitutive  du  droit, 
elle  tic  fait  qu'en  déterminer  la  quotité  cl  en  fixer 
l'assiette,  et,  en  quelque  temps  qu’elle  s'opère, 
elle  doit  sc  référer  nu  moment  où  le  droit  s’est 
ouvert;  autrement,  ce  serait  donner  aux  lois  qui 
auraient  aboli  le  tiers  coutumier  un  efle'  rétroac- 
tif d'un  autre  genre  pour  priver  les  enfans  de  ce 
tiers  ; 

« Considérant  que,  d’après  tous  ces  motifs, 
quand  la  première  question  serait  douteuse,  ce 
qui  n’est  pas,  la  deuxieme  devrait  être  résolue 
d’une  manière  favorable  a rappelant  : — En  con- 
séquence, — déformant , —Ordonne  nue  les  im- 
meubles qui  seront  délivrés  à ladite  Marie-Anne 
Addes,  mère  de  l'appelant , pour  lui  tenir  lieu  de 
douaire  , serviront  de  tiers  coutumier  audit  Le- 
moine , si  mieux  n'aimaient  les  acquéreurs  de 
ces  immeubles  lui  en  payer  le  prix  conformément 
à la  loi.  » 

Pourvoi  en  -cassation  par  Lemoine  fils,  pour 
fausse  application  de  l'art.  399  de  la  coutume  de 
Normandie,  et  des  art.  85,  89  et  90  des  Placités 
relatifs  nu  tiers  coutumier , cl  pour  violation  des 
lois  du  17  niv.  an  9,  et  autres  lois  subséquentes 
abolitives  des  dispositions  statutaires  antérieures 
au  1 i juill.  1789. 

Le  pourvoi  fut  admis  par  la  section  des  requê- 
tes; mais  dans  le  cours  du  procès,  les  parties 
ayant  transigé,  In  cassation  de  l'arrêt  dénoncé 
ne  fut  plus  poursuivie  que  par  le  procureur  gé- 
néral dans  l'intérêt  de  la  loi.  — Voici  en  quels 
termes  la  Cour  a prononcé  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  la  loi  du  17  niv  an  9.  art.  6!  ; le 
décrctdu29 vent  , art. 49, et celuidu9fruct. même 
année,  art.il  et  31; — Vu  aussi  les  art.  399,401, 408 
et  (03  de  la  coutume  de  Normandie  (rédaction de 
1583),  ensemble  les  art.  85,  89  et  90 du  règlement 
d’avril  1600,  dit  des  Placités;— Considérant  que 
le  statut  qui  assurait  aux  enfans  nés  en  Norman- 
die le  tiers  des  immeubles  paternels,  du  jour  du 
inarioge , en  renonçant  à la  succession  et  en  rap- 
portant les  donations  et  avantages  qu'ils  auraient 
reçus  de  leur  pérc  , est  de  la  nature  des  disposi- 
tions statutaires  quels  loi  du  17  niv.  an  i,  a abo- 
lies pour  ramener  a l’uniformité  les  transmissions 
de  biens , ainsi  qu’il  a été  déclaré  par  les  décrets 
du  88  veut,  et  du  9 fruct.  même  année  ; que 
cette  opplicalion  de  l'abolition  des  statuts  locaux 
h la  disposition  de  l’art.  399,  de  la  coutume  de 

(1)  y.  dans  le  sens  de  cette  solution  les  rondo- 
lions  de  Merlin  dans  cette  affaire,  Quest.  de  droit , 
v°  Sucression  vacante , J l*r.  — Aujourd’hui,  d’a- 
près l’art.  2116,  Code  civ.,  l’inscription  prise  sur 
une  succession  bénéficiaire  depuis  l'ouverture  delà 
«accession,  ne  produit  aucun  effet  entre  les  créan- 
ciers; mai»  l’article  ne  s’explique  pas  à l'égard  d'une 
succession  vacante.  Toutefois  la  doctrine  tend  à as- 
similer les  deux  cas.  y.  Troplong,  Hjrp.,  t-  3,  n« 
659  ter,  et,  Grenier,  Hyp.,  t.  I,  n»  120  et  121.  V. 
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Normandie , sur  le  tiers  coutumier  eit  d'autant 
plus  nécessaire,  que  cet  art.  399 et  l‘*rt  461  du 
texte  de  la  coutume,  et  les  art.  89 et  90  du  rè- 
glement des  Placités,  reportant  l’ouverture  et  les 
effets  du  tiers  coutumier,  ce  n’élail  qu'une  créance 
privilégiée  sur  la  succession,  qu  une  expectative 
conditionnelle,  subordonnée  a la  renonciation  à 
l’hérédité,  qu'un  bienfait  éventuel  qui  a été  révo- 
qué par  la  loi  du  17  niv.  an  8,  promulguée  avant 
l'événement  de  la  mort  du  père  Lemoine,  et,  par 
conséquent , avant  que  son  fils  eût  atteint  la 
pleine  propriété  du  tiers  coutumier  ; — Casse,  etc. 

Du  ( therm.  an  19.  — Secl.  civ.  — Prés. , M. 
Lasaudade.  — Hupp.,  M.  N asse.— Coud., M. Mer- 
lin , proc.  gén. 


t"ct*°  INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.- 
Pays  dk  nantissement.  — Succession  va- 
cante. 

3°  Requête  civile.— Omission  db  prononcer. 
— Cassation. 

i°Dans  les  pays  de  nantissement  où  l’hypothè- 
que s'acquérait,  non  par  la  force  du  contrat 
notarié , mais  par  l’effet  de  son  inscription 
au  greffe  du  tribunal  civil,  l'hypothèque  n’a 
pas  été  conservée , lors  du  renouvellement 
prescrit  par  la  loi  du  II  brutn.  an  7,  par  la 
seule  indication  du  titre  de  créance  : il  fal- 
lait encore  indiquer  l'inscription  de  ce  titre 
au  greffe  compétent.  (L.  11  bruni,  an  7,  art.  17 
et  40.) 

8°Sous  la  loi  du  11  6rum.  an  7,  les  créanciers 
hypothécaires  ne  pouvaient  valablement  re- 
quérir d'inscription  sur  les  biens  d'une  suc- 
cession vacante,  dans  tes  dix  jours  qui  précé- 
daient la  répudiation  des  héritiers  et  la  nomi- 
nation d un  curateur.  (L.  1 1 brum.  an  7,  art.  5; 
— C.  civ.,  art.  8140,  anal.)  (1) 

3°  L'omission , de  la  part  d'un  tribunal,  de 
statuer  sur  un  chef  de  conclusions,  constitue 
un  moyen  de  requête  civile  et  non  un  moyen 
de  cassation  (9). 

(Prévost.  — C.  la  veuve  Moran.) 

Le  13  niv.  an  6,  Eugène  Prévost,  créancier  par 
acte  notarié  de  Jean-François  Moran,  négociant 
de  Lille,  fait  transcrire  son  litre  de  créance  con- 
formément à la  loi  du  19  sept.  1790. 

Le  8 pluv.  an  7,  Jean-François  Moran  décède. 
Le  lendemain,  sa  veuve  prend  inscription  pour 
ses  reprises.  Eugène  Prévost  prend  aussi  inscrip- 
tion le  8 du  même  mois. 

Tous  les  héritiers  de  Jean-François  Moran  re- 
noncent à sa  succession  ; cetlo  succession  se 
trouve  donc  vacante.  La  vacance,  et  par  consé- 
quent la  déconfiture  du  sieur  Moran  est  consta- 
tée le  14  pluv.,  six  jours  après  l'inscription  prise 
par  Eugène  Prévost. 

Un  curateur  est  nommé  à celle  succession;  il 
fait  vendre  les  biens.  La  veuve  Moran  et  Eugène 
Prévost  se  présentent  pour  en  loucher  le  prix  en 
qualité  de  créanciers  hypothécaires,  de  préfé- 
rence aux  créanciers  chirographaires.  Mais  alors 
un  procès  s'engage  et  le  curateur  soutient  que, 
faute  par  Eugène  Prévost  d’avoir  rappelé,  dans 


néanmoins  on  arrêt  «le  Caen  «lu  19  fév.  1895,  qui 
juge  qu’une  inscription  n’est  pas  dispensée  de  re- 
nouvellement par  cela  seul  que  la  succession  du  dé- 
biteur est  vacante. 

(9)  y.  conf.  Cass.  4 août  1806.  — Il  en  est  de 
même  à cet  égard  , sous  l’empire  du  Code  de  pro— 
eéd.,  art.  480,  n»5,  que  sons  l’empire  de  Tordons, 
de  1667,  lit.  35,  art.  4.  y.  Cass.  4 mai  1895;  6 fév, 
1833,  et  81  fév.  1834. 
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ton  inscription  du  B plu?,  an  7,  la  transcription 
qu'il  avait  faite  de  son  litre  le  13  niv.  an  6,  il 
avait  perdu,  aux  termes  de  l’art.  40  de  la  loi  du 
Il  brum  an  7,  le  droit  de  faire  valoir  son  hypo- 
thèque a la  date  du  13  niv.  an  6.  — A l’égard  de 
la  veuve  Moran,  le  curateur  soutient  qu'elle  est 
sans  hypothèque , nonobstant  son  inscription, 
parce  qu'elle  n'a  pas  fait  publier  et  enregistrer  au 
tribunal  de  commerce  son  droit  à l'hypothèque 
conformément  à une  déclaration  du  1er  mars 
1742,  rendue  spécialement  pour  les  femmes  des 
marchands  du  ressort  du  ci-devant  parlement  de 
Douai. 

4 flor.  an  10,  jugement  qui  consacre,  en  leur 
entier,  les  conclusions  du  curateur. 

La  veuve  Moran  appelle  de  cejugement,  et  ne 
fait  intimer  que  le  curateur  à la  succession  de  son 
mari. 

18  prair.  an  10,  arrêt  qui  rejette  le  moyen  pro- 
posé par  le  curateur  en  première  instance,  ainsi 

ue  celui  que  le  curateur  avait  élevé  en  cause 

'appel,  et  consistant  à dire  que  depuis  la  mort 
de  Jean-François  Moran,  aucune  inscription  n’a- 
vait pu  se  prendre  sur  la  succession. 

Eugène  Prévost  appelle  ensuite  du  jugement 
du  4 flor.  an  10  , et  en  même  temps  forme  tierce 
opposition  a l'arrêt  du  18  prair.  an  10. 

Sur  celte  double  action,  arrêt  du  23  vend,  an 
11,  qui  déboule  Eugène  Prévost  de  son  appel  du 
jugement  du  4 flor.  an  10,  attendu  que  si  l'on 
considère  l’inscription  du  8 plu v.  an  7,  comme 
prise  aux  fins  d’acquérir,  elle  est  nulle,  parce 
qu’elle  sc  trouve  prise  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cédent immédiatement  la  faillite,  et  que  si  l’on 
considère  cette  inscription  comme  ayant  pour 
objet  de  conserver  l’hypothèque  acquise  par  la 
transcription  du  13  niv.  an  6,  elle  est  nulle  en- 
core sous  ce  rapport,  parce  que  celte  transcrip- 
tion , du  13  niv.  an  6,  ne  s’y  trouve  pas  rap- 
pelée. 

Du  reste,  cet  arrêt  ometde  statuer  sur  la  tierce- 
opposition,  formée  par  Eugène  Prévost  à l’arrêt 
du  18  prair.  an  10. 

POURVOI  en  cassation  par  Eugène  Prévost. 
Il  soutient:  i°  qu'en  préférant  à son  inscription 
du  8 pluv.  an  7,  celle  que  la  veuve  Moran  avait 
prise  le  3 du  même  mois,  la  cour  de  Douai  a 
violé  l'art.  37  de  la  loi  du  II  brum.  an  7; 

2°  Qu'en  déclarant  celte  Inscription  absolument 
nulle,  sur  le  fondement  qu  elle  avait  été  prise 
dans  les  dix  jours  antérieurs  à la  nomination  d'un 
curateur  à la  succession  de  Jean-François  Mo- 
ran, la  cour  d’appel  de  Douai  a fait  une  fausse 
application  de  l'art.  lpr  du  lit.  11  de  l'ordonn.  de 
1673,  de  la  défier,  du  18  nov.  1702,  et  de  l’art.  5 
de  la  loi  du  11  brum.  an  7. 

Voici  sur  ces  deux  moyens  comment  s’expri- 
mait le  savant  organe  du  ministère  public  : 

«...  Avant  la  loi  du  11  brum.  an  7,  les  con- 
trats notariés  ne  produisaient  pas  plus  d’hypo- 
thèques dans  les  pays  de  nantissement  que  les 
billets  sous  seing  privé  n'en  produisaient  dans 
tout  le  reste  de  la  France;  et  de  même  qu'avant 
la  loi  du  11  brum.  an  7,  les  billets  sous  seing 
privé,  dans  tout  le  reste  de  la  France,  lie  deve- 
naient des  titres  hy  pothécaires  dans  les  pay  s de 
nantissement  que  par  la  formalité  de  l'enregis- 
trement au  greffe,  substituée  par  la  loi  des  19-27 
aeplembre  1790,  à la  dessaisine,  à la  désheri- 
tancc,  à la  mise  de  fait,  à ta  plaiute,  à la  loi,  a la 
saisie  par  claim,  etc.  --  On  ne  peut  donc  satis- 
faire à l'art.  17  delà  loi  du  11  brutu.  an  7,  rela- 
tivement aux  hypothèques  précédemment  acqui- 
ses en  pays  de  nantissement  qu’en  indiquant  dans 
les  deux  bordereaux,  nofi  la  date  du  contrat  nota- 
rié que  l’ou  a précédemment  fait  enregistrer  au 
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greffe,  maisla  date  decet  enregistrement  même.» 

Sur  la  seconde  question , celle  de  savoir  si 
l’inscription  prise  par  le  demandeur  cinq  jours 
seulement  avant  que  son  débiteur  eût  été  consti- 
tué en  élalde  déconfiture,  était  valable,  le  procu- 
reur général  s’exprimait  ainsi  : 

«...  Cette  difficulté  n'en  serait  pas  une  si 
nous  devions  nous  en  rapportera  la  disposition 
de  l'art.  2146  du  Code  civil.—  D'après  l’esprit  de 
cet  article.  Il  suffirait  qu’ Eugène  Prévost  n’eût 
pris  son  inscription  que  depuis  l'ouverture  de  la 
succession  de  Jean-François  Moran  pour  qu’elle 
dût  rester  sans  effet....  Mais  les  dispositions  du 
Code  civil  ne  peuvent  pas  rétroagirsur  le  passé; 
et  elles  ne  pourraient  être  applicables  à l'espèce 
actuelle  qu’aulant  qu  elles  se  trouveraient  en  nar- 
mnnic  avec  la  jurisprudence  qui  était  en  vigueur 
à l’époque  où  a été  prise  l’inscription  dont  il  s'a- 
git. Or,  cette  jurisprudence,  quelle  était-elle? 

« Lebrun,  Tr.  des  successions , liv.  4,  ch.  S, 
sect.  tr%  n°  12,  dit  que  « La  mort  fixe  l'état  des 
a biens  et  des  dettes  d'un  homme;  c’est  pourquoi 
a (ajoute-t-il),  dans  notre  droit,  ceux  qui  sont 
« simples  créanciers  chirographaires , lors  de  la 
« mort  de  leur  débiteur,  ne  peuvent  jamais  deve* 
« nir  créanciers  hypothécaires  de  sa  succession , 
« mais  seulement  de  son  héritier.  » Voilà  bien  le 
même  principe  qui  se  retrouve  dans  l’art.  2146 
du  Code  civil;  et  si  ce  principe  était  indistincte- 
ment vrai  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  il 
en  résulte  nécessairement  que  les  inscriptions 
prises  sur  les  biens  d’un  débiteur  après  sa  mort, 
devaient  toujours  demeurer  sans  effet , lors- 
qu’elles étaient  suivies  soit  de  la  répudiation  ab- 
solue de  tous  scs  héritiers,  soit  de  leur  accepta- 
tion par  bénéfice  d'inventaire,  quelle  que  fût 
d'ailleurs  l'époque  de  celte  répudiation  absolue 
et  de  celte  acceptation.  »— Conclusions  au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  suivant  les  lois  dca 
pays  de  nantissement,  l'obligation,  consentie  a 
Prévost  par  Moran,  devant  notaires,  le  13  niv. 
on  6,  ne  lui  conférait  point  d’hy  pothèque;— Que 
celle  hypothèque  n’a  été  acquise  que  par  la  tran- 
scription de  ladite  obligation  faite  au  greffe  du 
tribunal  civil  du  département  du  Nord,  le  23  du 
même  mois  ; — Que  , pour  conserver  celle  an- 
cienne hypothèque,  Prévost  aurait  dù,  aux  ter- 
mes des  art  17  et  40  de  la  loi  du  11  brum.  an  7, 
indiquer  dans  son  inscription,  non  pas  seulement 
l’obligation  du  13  niv.  an  6,  oui  est  le  litre  de  sa 
créance,  mais  spécialement  la  transcription  de 
celte  obligation  au  greffe  du  tribunal  civil , qui 
seule  lui  conférait  hypothèque,  ce  qu'il  n’a  pas 
fait; 

Attendu, d’autre  part,  que,  lorsque  Prérosta 
pris  inscription  le  8 pluv.  an  7,  la  déconfiture  de 
la  succession  de  Moran  était  constante;  — Que, 
dans  cet  état,  aux  termes  de  la  jurisprudence  an- 
cienne, aucun  créancier  ne  pouvait  faire  sa  con- 
dition meilleure  au  préjudice  des  autres;  — D'où 
il  suit  que  le  jugement  attaque , en  déclarant 
nulle  et  sans  effet  l’inscription  prise  par  Prévost 
dans  celle  circonstance,  n'a  violé  aucune  loi; 

Attendu  que  le  défaut  de  prononcer  sur  la 
tierce  opposition  et  sur  le  mérite  de  la  préférence 
accordée  n la  veuve  Moran , ne  pouvait  donner 
ouverture  qu'à  la  requête  civile  et  non  à la  cas- 
sation; — Rejette,  etc. 

Du  4 lherm.  an  12.  — Sect.  clr.  — Prés. , 
M.  Malcville.— Rapp.,  M.  Lasaudade.— Concl., 
M.  Merlin,  proc.  gen .—PI.,  MM.  Chabroud  et 
Gérardin. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


( 5 t u eus.  an  12.  ) Jurisprudence  de  la 
ÉMIGRÉ.— Acceptation  de  succession. 
L'acceptation  de  la  succession  d’un  émigré, 
décédé  en  état  de  mort  civile  et  de  confisca- 
tion, ne  produit  pas  d’effet,  si  elle  a eu  lieu 
avant  l’amnistie;  c’est-à-dire  avant  qu’il  y 
ait  eu  succession  déférée  aux  héritiers  (I). 
(De  Montmorency— C.  d’Esterno.)— auuêt. 
LA  COUR  ;— Considérant  que  les  engagemons 
qui  résultent  de  l'acceptation  d'une  hérédité  sup- 
posent une  acceptation  qui  a eu  pour  objet  une 
succession  à laquelle  un  était  appelé  Qu'il  est 
en  effet  de  principe  que  pour  accepter  valable- 
ment une  succession,  il  faut  y être  appelé;  que 
les  défenderesses  n'étaient  pas  appelées  a la  suc- 
cession d'Hennequin  d'Ecqucvilly  , leur  aïeule  ; 
— Qu'elles  étaient  exclues,  au  contraire,  de  celte 
succesion  par  la  république,  dont  les  droits 
étaient  aussi  établis  par  l'inscription  dudit  d’Ec- 
quevilly  sur  la  liste  des  émigrés  ; — Que  c'était 
par  conséquent  contre  la  république,  et  non 
contre  les  défenderesses,  que  M veuve  «le  Mont- 
morency aurait  dû  agir  en  paiement  de  la  créance 
réclamée  ; — Considérant  que  le  gouvernement 
l'a  reconnu  ainsi,  puisque  par  un  premier  urrété 
du  2:1  bruni,  an  10,  il  a déclaré  que  le  droit  de 
liquider  les  dettes  et  créaucesd'Uenncquiu  d'Ec- 
queviily  appartenait  exclusivement  a l'adminis- 
tration ; — Qu'il  a annulé  en  conséquence  des 
jugemens  rendus  par  les  tribunaux  qui  s'étaient 
permis  de  connaître  de  cette  liquidation  Que 
par  un  autre  arrêté  du  27  niv.  an  10 , le  gouver- 
nement a ordonné  l'apposition  du  séquestre  na- 
tional sur  tous  les  biens  provenant  de  ladite  suc- 
cession; —Considérant  que  si  le  gouvernement  a 
maintenu,  par  son  arrêté  du  ft  vent,  au  10,  les 
ventes  faites  par  les  prétendus  héritiers  d*Ecque- 
villy,  antérieurement  au  27  niv.  an  10,  ce  n'a  été 
spécialement  qu'a  cause  de  la  bonne  foi  des  ac- 
quéreurs ;—  Considérant  que  l'arreté  du  gouver- 
nement du  14  vent,  an  11,  dont  la  demanderesse 
s'élaie,  ne  lui  est  pas  plus  favorable;  qu'il  résulte 
à la  vérité  de  cet  arreté,  que  l'amnistie  a été  ap- 
pliquée a llcnnequin  d’tcquevilly  Qu'il  en  ré- 
sulte, en  outre,  que  les  biens  oui  été  rendus  aux 
heritiers  légitimes;  — Considérant  d'abord  que 
cet  arrêté  n'a  été  rendu  que  postérieurement  au 
jugement  attaqué  ; — Qu'on  ne  peut  lui  donner  par 
conséquent  un  effet  rétroactif  ; — Que  cet  arrêté 
démontre  même  d'ailleurs  la  nullité  de  l'accepta- 
tion d'hérédité,  qui  a uniquement  servi  de  base 
à la  demande  en  paiement  de  la  créance  réclamée; 
— Considérant,  en  second  lieu,  que  les  droits  de 
la  veuve  de  Montmorency  demeureraient  entiers 
contre  les  défenderesses  si  elles  profilaient  un 
jour  de  la  faculté  qui  peut  appartenir  à des  héri- 
tiers naturels , dans  le  cas  de  l'amnistie  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  5 therm.  an  12.— Secl.civ.— Prés.,  M.  Ma- 
leville.  — Happ-,  M.' Vergés.— Concl., M.  Giraud, 
subst.— PI.,  MM.  Dufresneau  cl  Üejoly. 


(1)  K.  Merlin,  Répert.,y°  Héritier,  aect.  2,  $ l,r, 
n°  3,  où  il  est  rendu  compte  «le  celle  affaire.  — F. 
aussi  dans  le  même  sens,  l'arrêt  Thumin  du  31  mars 

1806. 

(2)  f'.  les  conclusions  de  Merlin  dans  cette  affaire, 
Quat.  de  droit , v°  Rebelles  de  C Ouest. 

(3)  La  raison  de  douter  naissait  de  ce  que  l'art.  5 
du  lit.  5 de  l’ordonn.  de  I6C7  disposait  que  1rs  ex- 
ceptions péremptoires  devaient  être  présentées  avec 
les  défenses,  pour  y être  préalablement  fait  droit  ; 
c'est-à-dire,  pour  être  jugées  avant  les  moyens  au 
fond.  V.  Jousse,  sur  cet  art.  5 de  l'ordonn.  où  cet 
auteur  cite  la  prescription  comme  exemple.  Toute- 
fois, s'il  faut  en  croire  Merlin  , Répert.t  v°  Pret- 
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ÉMIGRATION.— Divobcf.— Amnistie.  — Re- 

noncm  non. 

Le  certificat  d'amnistie  délivré  en  vertu  de 
l’arrété  du  gouvernement  du  7 niv.  an  8,  à 
un  individu  qui  avait  prûparf  aux  troubla 
des  départemens  de  l’Ouest , et  oui  était  en 
même  temps  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés, 
n'était  pas  équivalent  pour  lui  à une  radia - 
tion  expresse  de  cette  liste.  — Ce  certificat 
n'a  pu  empêcher  qu’avant  la  radiation 
effective  et  formelle  du  mari,  son  épouse  ne 
fit  prononcer  son  divorce  du  chef  de  l'é- 
migration de  son  mari,  sans  quelle  eût 
besoin  de  l’assigner  à cet  effet  devant  un 
tribunal . encore  quelle  sût  qu’il  était  en 
France  (2). 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  21  vend,  an  3 , le 
divorce  pour  cause  d’émigration  a pu  être 
prononce  sans  vérification  judiciaire  du  fait 
d’émigration. 

Une  femme  d'émigré,  en  recevant  son  maii 
chez  elle,  n’a  pas  renoncé  au  droit  de  pour- 
suivre son  divorce  pour  cause  d'émigration. 
— L'art.  272,  Coii.  civ.,  relatif  à la  réconci- 
liation, n'est  point  applicable  a ce  cas. 

(Lépinay — C.  femme  Lépinay.)— arrêt. 

LA  COl'R;--Attendu , sur  le  premier  moyen 

Sue  la  Cour  d'appel  de  Paris  a décidé,  en  point 
c fait , que  le  demandeur  était  émigré  dés  I an 
1791;  or,  aucune  loi  ne  dit  que  celui  qui  sera 
absous  d'un  délit  de  chouannerie  sera  absous  du 
délit  d'émigration  ; donc  la  Cour  d'appel  de  Pa- 
ris a pu  juger,  sans  excès  de  pouvoir,  que  le  de- 
mandeur, quoique  absous  du  délit  de  chouanne- 
rie , le  27  frim.  an  9,  n'était  pas  moins  réputé 
émigré  à la  même  époque; 

Attendu,  sur  le  second  moyen  . que  la  loi  du 
21  vend,  an  3,  ayant  décrété  que  le  divorce  pour 
cause  d'émigration  serait  prononcé  sans  aucune 
citation,  il  eu  résulte  que  la  loi  du  20  sept.  1791 
n'a  plus  d'application  dans  celle  matière,  et  qu'il 
n'est  plus  question  de  constater  le  fait  d'émigra- 
tion devant  des  arbitres  de  famille,  d'autant 
qu'il  est  constaté  par  In  liste  des  émigrés  ; 

Attendu  , sur  le  troisième  et  dernier  moyen, 
que  l'art.  272  du  Code  civil  est  d’autant  moins  api 
plicable  à l’espèce  que  le  Code  civil  ne  reconnaît 
point  l'émigration  pour  cause  de  divorce,  et  que 
d'ailleurs  l’art.  295  porte  que  les  époux  divorcés 
ne  peuvent  plus  se  réunir;  —Rejette,  etc. 

Du  5 therm.  an  12.— Sect.  rcq.— Prés.,  M. 
Muraire,  p.p .—Rapp  ,M.  Doutrepont. —Concl.. 
M.  Merlin,  proe.-gén.— PI.,  M.  Thacussios. 


PRESCRIPTION. — Exception. 

Sous  C empire  de  l'ordonn.  de  1067  (art.  5,  lit.  5) 
la  prescription  pouvait  être  valablement  op- 
posée en  tout  état  de  cause  et  jusqu’au  juge- 
ment définitif  ; il  n’était  pas  nécessaire  de 
l'opposer  in  limine  lilis  ^3). 

eription,  sert.  1 , § 3,  n°  4,  U jurisprudence  cuit 
constante  sur  ce  point , que  la  prescription  pouvait 
être  opposée  en  tout  ctat  de  cause,  et  que  la  disposi- 
tion de  l'ordonn.  de  1667  devait  être  restreinte  aux 
exceptions  qui  avaient  pour  objet  d'établir  que 
l'action  avait  clé  mal  intentée  , et  n était  nulle- 
ment applicable  aux  exceptions  qui  tendaient  à dé- 
truire. i ‘action.  Cette  jurisprudence  était  d'ailleurs 
fondée  sur  la  loi  8,  Cod.  de  exceptionib.,  conçue  en 
ces  termes  : prevtcriplionem  pertmptoriam  quant 
anti  contestari  sufficit,omisiam  priusquàm  tenten- 
tia  feratur,  objicere  quandoque  licet. — La  même 
doctrine  a passé  dans  notre  droit  actuel  : l'art.  2224 
du  Code  civil  dispose  que  : « La  prescription  peut 
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( François— C.  Lecomte.  ) 

François  avait  acheté  des  moulons  a Lecomte 
en  l'an  9-  Lecomte  ne  lui  en  demanda  le  paie- 
ment qu’en  l’an  7,  plus  de  cinq  ans  après.  Fran- 
çois soutint  d’abord  avoir  payé.  Ensuite  se  ra- 
visant , il  opposa  l'exception  de  prescription  an- 
nale établie  par  l’art.  7,  til.  1“  de  l’ordonnance 
de  1673.— Question  de  savoir  si  l’exception  était 
tardivement  opposée , ne  l'avant  pas  été  in  ls- 
mine  litis. 

99  flor.  an  10,  Jugement  en  dernier  ressort,  du 
tribunal  d'arrondissement  de  Pontoise,  qui  rejette 
l'exception  comme  tardive,  aux  termes  de  l’art. 

5 du  lit.  5 de  l’ordon.  de  1667. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
de  cet  article,  qui  exige  bien,  il  est  vrai , « que 
« dans  les  défenses  soient  employées  les  fins  de 
« non-recevoir,  nullités  des  exploits  ou  autres 
« exceptions  péremptoires  pour  y être  préalable- 
« ment  fait  droit  ; » mais  qui  n'est  applicable 
qu'aux  fins  de  non-recevoir  et  aux  exceptions 
péremptoires  de  la  forme  et  non  aux  exceptions 
péremptoires  du  fond  ; et  pour  violation  de  l’art. 
"1,  tit.  l<r  de  l’ordon.  de  1673  (ord.  du  cowm.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  7,  tit.  lw  de  l’ordon. 
de  t673  ; — Considérant,  d'après  les  faits  recon- 
nus constans  au  procès,  que  les  deux  premières 
livraisons  de  moutons , faites  par  les  frères  Le- 
comte au  demandeur  François,  remontent  res- 
pectivement aux  époques  des  2 mess,  de  l’an  2 
et  11  frim.  de  l’an  3;  que  lesdits  frères  Lecomte 
n’ont  intenté  leur  demande  en  paiement  que  vers 
la  fin  de  l'an  7,  et  qu’ainsi  leur  action  a été  éteinte 
par  la  prescription , conformément  aux  disposi- 
tions dudit  art.  7,  (il.  I*r  de  l'ordonn.  de  1673; — 
Que  néanmoins,  par  jugement  du  22  fior.  an  10, 
rendu  en  dernier  ressort,  le  tribunal  d'arrondis- 
sement de  Pontoise  a rejeté  celte  prescription , 
sous  prétexte  que  François  ne  l'avait  pas  proposée 
én  limine  lifts;  Qu’une  pareille  un  de  non- 
recevoir  contre  la  prescription,  n’est  non-seule- 
ment établie  par  aucune  loi,  mais  qu  elle  est  con- 
traire aux  règles  du  droit  commun  cl  à la  juris- 
prudence française , d’après  lesquelles  la  pres- 
cription peut  être  valablement  opposée  en  tout 
état  de  cause,  jusqu'au  jugement  définitif;  d’où 
il  suit  que  le  tribunal  de  Pontoise  a formelle- 
ment contrevenu  aux  dispositions  dudit  art.  7, 
tit.  1”  de  l’ordonn.  de  1673  ; — Casse,  etc. 

Du 6 therm.  an  12.  — Sect.oiv.  — Prés.,  M. 
Malevill e.—Happ.,  M.  Busschup.  — Concl.  M. 
Giraud,  subst M.  Grisard. 


être  opposée  en  tout  état  dr  cause,  même  devant  la 
Cour  royale  , à moins  que  la  partie  qui  n’aurait  pas 
opposé  le  moyen  de  la  prescription  ne  doive , par 
les  circonstances,  être  présumé  y avoir  renonce.  » 
— L’interprétation  de  cet  article  a,  entre  autres 
questions,  fait  naître  celle  de  savoir  si  l’on  pourrait 
encore  opposer  la  prescription  après  que  le  minis- 
tère public  aurait  conclu.  M Troplong.de  la  Pres- 
cription , t.  l'T,  n°  95  se  décide  pour  l'affirmative; 
mais  un  arrêt  de  la  Cour  d’Orléans  du  23  dcc.  1822 
décide  le  contraire, et  c'est  aussi  l’opinion  de  M.  Du- 
ranton,  t.  21,  n°  135. 

(1)  Il  existaitsur  ce  point  une  divergence  entre  les 
auteurs  anciens.  Cotiereau  , Droit  général , n° 
15099  ; Pocquot  de  Livonnière,  liv.  3,  chap.  6,»ect. 
9. — Suivant  le  Dictionnaire  des  Domaines,  v®  Par- 
tage, J 3,  n®  9,  le  droit  de  centième  denier  était 
jtà  IUT  Uü  «Cte  de  celte  espèce.  — Un  arrêt  du  16 
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ENREGISTREMENT.  — Partage.  — Soulte. 
L'héritier  qui,  dans  un  partage,  prend  un  lot 
plus  fort  que  ceux  de  scs  cohéritiers  , à la 
charge  par  lui  de  payer  une  plus  forte  por- 
tion des  dettes  de  la  succession,  fait,  quant 
à l'excédant  de  son  lot  sur  ceux  de  ses  co- 
héritiers, une  acquisition  passible  d'un  droit 
proportionnel  d'enregistrement  (L  22  frim- 
an  7,  art.  69,  $ 5,  n°  7 et  §7,  u»  5)  (1). 

(La  Régie  de  l*  enregistrement— ^ C.  Pauleni  ) 
Par  acte  notarié  du  9 fior.  an  10,  les  enfant 
Moselman  ont  procédé  nu  partage  des  biens  com- 
posant la  succession  de  leurs  père  et  mère.  Deux 
lots  sont  composés  d'immeubles  d’une  valeur  de 
15,6G1  fr.  elle  troisième  de  deux  maisons  d’une 
valeur  de  53,413  fr.  Le  dernier  lot  fut  chargé  de 
deux  rentes,  moulant,  en  capital,  à 37,752  fr.  de 
sorte  qu’il  ne  présentait  qu’une  valeur  nette  de 
15,661  fr.,  et  par  conséquent  égale  à celle  des  au- 
tres lots.  L’acte  de  partage  est  présenté  à l'enre- 
gistrement par  le  notaire  Pautens;  le  receveur 
exige  un  droit  fixe  de  3 fr..  cl  un  droit  propor- 
tionnel sur  la  plus  value  du  lot  qui  attribuait  k 
l’un  des  héritiers  une  portion  d’immeubles  d'un 
prix  supérieur  à celui  des  autres  lots.  Le  notaire 
acquitleces  droits,  en  déclarant  que  c’était  comme 
forcé  et  contraint.  Il  forme  une  demande  en  res- 
titution du  droit  pro|K)rtionnel  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  Bruxelles,  qui,  par  juge- 
ment du  11  mess,  an  11,  accueille  cette  demande, 
sur  le  motif  auc  l'acte  de  partage  ne  contenait 
point  de  stipulation  de  soultc  aux  profil  des  au- 
tres lois,  la  charge  des  rentes  lie  faisant  que  di- 
minuer les  lots  les  plus  forts,  et  les  rentes,  tous 
très  égaux. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  4 et  69  de  la  loi  du 
22  frim.  au  7,  et  l’art.  15,  n°  7,  de  la  même  loi, — 
Attendu  que  chacun  des  copartapeans  dans  la 
succession  était  saisi  d’une  portion  égaie  des 
biens  qui  composaient  la  succession,  à la  charge 
de  payer  une  partie  correspondante  des  dettes, 
et  que  si  un  héritier  prend  une  portion  plus  con- 
sidérable de  biens,  sous  In  condition  de  payer  une 
plus  forte  partie  de  la  dette  de  la  succession , c’est 
véritablement  une  cession  d’une  portion  d’im- 
meubles de  la  part  des  cohéritiers  qui  l'abandon- 
nent cl  de  la  part  de  celui  qui  paie  de  ses  deniers, 
une  acquisition,  jusqu’à  concurrence  d'une  par- 
tie de  dette  dont  il  n’élail  pas  tenu  h l’ouverture 
de  la  succession  , et  qui  serait  demeurée  à la 
charge  de  ses  cohéritiers,  s'ils  ne  lui  eussent  cé- 
dé une  quotité  des  biens  qui  leur  revenaient;  — 
Qu’on  ne  peut  pas  avoir  égartf  à la  valeur  des 
renies,  pour  en  inférer  l’égalité  de  partage,  puis- 


août  1816,  analysé  par  Teste  Lebeau,  v«  Par- 
tagé, n°  13,  a statué  dans  un  sens  contraire  à 
celui  que  nous  rapportons  ici.  Il  faut  donc  admet- 
tre que  les  circonstance»  déterminent  le  caractère 
de  l’acte.  Les  auteurs  du  Traité  det  droits  d'enregis- 
trement, l.  3,  n°  2681  . tracent  à cet  égard  la  règle 
suivante  : « Si  l'héritier  loti  reçoit  des  biens  qa’d 
« doit  conserver,  à la  charge  de  payer  soit  une  dette 
« de  l’un  des  cohéritiers  , soit  une  part  des  dettes 
« de  la  auccession  excédant  sa  portion  virile,  il  y a 
« soulte  et  le  droit  proportionnel  est  dû.  Mais  ai  la 
« chose  qu’il  reçoit  doit  être  vendue  par  lui  , pour 
« le  prix  être  employé,  partie  en  acquittement  des 
« dettes  mises  à sa  charge,  partie  pour  le  remplir 
« de  ses  droits  héréditaires,  il  n’y. a pas  soulte  ; il 
• n’est  alors  que  le  mandataire  de  srs  cohéritiers,  a 
V.  Merlin,  Répert v°  Enregistrement  (droitcT)  # 


qu’aux  termes  de  la  loi,  la  perception  se  fait  sur 
les  transmissions  de  propriété  sons  distraction 
des  charges;  qu  ainsi  le  jugement  attaqué  con- 
trevient aux  nrt.  4 et  69  et  a l’art.  15  de  la  loi 
ci-dessus  citée;— Casse,  etc. 

Du  6 therm.  an  1*.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Rousseau.— Concl.,  M.  J ou»  de,  {subît. 


1°  DIVORCE.— Enfant. — Education. 

2°  Emigré.  — Radiation.  — Puissance  Pa- 
ternelle. 

3*  Conseil  de  famille.— Parens.  — Manda- 
taire 

1 •Lorsque  des  époux  ont  divorcé  tous  l'empire 
de  la  loi  du  20  sept.  1792,  s'ils  contractent 
tm  second  mariage,  la  famille  peut  être  as- 
semblée pour  régler  le  sort  des  enfans , aux 
tenues  de  l'art.  4,  $ 4 de  cette  loi , encore 
ou  il  se  soit  écoulé  plusieurs  années  depuis 
le  divorce  et  lesecondmariage.—A  cet  égard, 
celui  des  époux  auquel  les  enfans  sont  restés 
dans  cet  intervalle  ne  peut  aucunement  se 
prévaloir  de  sa  possession  et  du  silence  gardé 
par  l'autre  époux  (1). 

2°  L'émigré  rayé  en  vertu  du  sénat  us-consul  le 
du  6 /lor.  an  10  (art.  12  et  13),  «‘en  était  pas 
moins,  quoique  soumis  à la  surveillance  du 
gouvernement,  apte  à exercer  sur  ses  enfans 
tous  les  droits  de  la  puissance  paternelle. 

3 °La  loi  n’interdit  vas  aux  parais  de  se  faire 
représenter  par  des  mandataires  dans  les 
oonsetls  de  famille  dont  ils  se  trouvent  ap- 
pelés à faire  partie  (2). 

(Rioust— €.  Brisson.) 

La  demoiselle  Héron  avait  épousé  le  conseil- 
ler au  parlement  de  Paris,  Brisson.  Deux  filles 
étaient  nées  de  celte  union. —Brisson  émigra  — 
Sa  remme  vécut  dans  le  désordre;  puis  elle  fil 
prononcer  le  divorce,  et  épousa  Rioust,  ancien 
vicaire  général  de  l'évéquc  d'Angers. 

Rentré  en  France  par  suite  de  sa  radiation  de 
la  liste  des  émigrés,  Brisson  n’eut  rien  de  plus 
pressé  que  de  redemander  ses  tilles  a leur  mère  , 
qui  les  refusa.  Il  provoqua  alors  une  assemblée 
«le  famille,  qui  déclara  la  dame  Rioust  indigne 
de  conserver  le  soin  d’élever  ses  filles.— Mais  un 
Jugement  du  15  flor.  an  10  ordonna  une  seconde 
assemblée  de  famille,  en  permettant  a la  dame 
Rioust  d'y  uppeler  d'autres  parens  , si  elle  le  Ju- 
geait a propos.— Plus  lard,  et  par  ordonnance  du 
16  prair.,  la  dame  Rioust  fut  autorisée  a appe- 
ler des  amis  à défaut  de  parens. 
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Au  Jour  fixé,  Brisson  comparait  accompagné 
de  douze  parens  ou  «le  leurs  fondés  «le  |H»uvoirs 
et  la  dame  Rioust.  de  onze  amis  et  de  son  second 
mari. 

Brisson  attaque  cette  composition , attendu 
qu'il  ciistait  dans  le  rayon  local  des  parens  qui 
auraient  dû  être  appelés  de  préférence. — De  son 
cAté,  la  dame  Rioust  prétend  que  les  parens  ap- 
pelés par  son  premier  mari  ne  pouvaient  pas  se 
faire  représenter  par  des  fondés  de  pouvoirs. 

Un  jugement  du  4 mess.,  asant  décidé  que  les 
parens  du  mari  et  les  amis  de  la  femme  donne- 
raient leurs  avis  séparément , il  arriva  que  tous 
les  parens  «lu  mari  opinèrent  pour  que  les  en- 
fans  lui  fussent  confiés  , et  tous  les  amis  de  la 
femme,  pour  qu'ils  demeurassent  entre  les  mains 
de  cette  dernière. 

15  therm.  an  tO,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  autorise  la  dame  Rioust  a conserver 
la  garde  de  scs  enfans,  a la  charge  de  les  placer 
dans  une  mnison  d'éducation. 

Appel,  elle  26  pluv.  an  11,  jugement  du  tri- 
bunal d'appel  de  Paris , qui  réforme  et  ordonne 
que  les  enfans  seront  remis  au  père  pour  être, 
par  lui,  pourvu  h leur  éducation  et  entretien. 
Ce  jugement  est  ainsi  motivé  : 

« En  ce  <|ui  louche  l'appel  des  ordonnance  et 
Jugement  des  16  prair.  et  4 mess  derniers:— At- 
tendu qu'il  est  de  principe,  consacré  par  la  légis- 
lation et  par  la  jurisprudence  constante  du  tri- 
bunal, que  les  assemblées  de  famille  doivent  être 
composées  exclusivement  de  parens,  et  qu’il  ne 
peut  y avoir  lieu  à y appeler  des  amis  qu’en  cas 
d'absence  et  d'insuffisance  de  parens  en  nombre 
requis  ;— Attendu  que  le  jugement  remln  entre 
les  parties  le  13  flor.  an  10,  avait  ordonné  une 
nouvelle  convocation  des  parens , tant  paterncli 
que  maternels , qui  avaient  comparu  lors  de  la 
première  assemblée  , ensemble  des  autres  parens 
qui  seraient  appelés  par  la  dame  Rioust , et  que 
ce  jugement  n'avait  peint  ordonné  la  convocation 
d'ainis;— Attendu  que  les  parens  qui  ont  com- 
paru a l'assemblée  ne  famille  du  3 mess,  an  10 
devant  le  jugc-commissoire  étaient  en  nombre 
suffisant  pour  compléter  celte  assemblée  ; At- 
tendu qu’il  est  prouvé  par  les  pièces  de  la  cause 
qu'outre  les  douze  parens  convoqués  par  Brisson, 
il  en  existait  encore  plusieurs  dons  fa  ligne  ma- 
ternelle qui  pouvaient  être  convoqués  par  la 
dame  Rioust,  ainsi  quelle  y avait  été  autorisée 
par  le  jugement  susdalé,  et  qu'aucun  n a été  ap- 
pelé par  elle,  en  même  temps  qu'elle  leur  a illé- 
galement substitué  des  amis;— Déclare lesditsju- 

remarier.  Nous  pensons  qu'il  aurait  alors  fallu  pro- 
céder comme  au  cas  où  la  mère  tutrice  veut  contrac- 
ter un  nouveau  mariage,  c'est-à-dire  convoquer 
avant  l'acte  de  mariage  le  ronsril  de  famille  , pour 
décider  si  la  tutelle  doit  lui  éire  conservée  (Code 
civ.,  ari.  395). — En  matière  de  séparation  de  corps, 
la  garde  et  l’éducation  des  enfans  sont  réglées  par  le 
jugement  qui  n prononcé  la  séparation.  Si  i epoux 
qui  avait  obtenu  !*  garde  des  enfans  a négligé  de 
demander  l'exécution  de  ce  chef  du  jugement , et  que 
l'autre  épousait  conservé  les  enfans  anprètde  lui  pen- 
dant un  temps  plus  on  moins  long,  nous  ne  croyons 
pas  qu'on  puisse  lui  opposer  son  silence  et  son  inac- 
tion comme  fin  de  non-reeevoir  i sa  demande  et  à la 
remise  des  enfans.  Ce  serait  évidemment  le  cas  d'in- 
voquer l'arrêt  ci-dessus. 

(2)  La  question  est  aujourd'hui  formcIlemeRt  ré- 
solue par  l'art.  412,  Code  civ.,  aux  termes  duquel 
les  parens,  alliés  ou  amis  peuvent  se  faire  repré- 
senter par  un  mandataire  spécial.  — Seulement , le 
fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus  d’une 
personne. 


(1)  La  loi  des  20-25  sept.  1792  ne  prononçait  ni 
prescription,  ni  déchéance  contre  l'époux  qui  n'avait 
pas  réclamé  la  garde  et  l’éducation  des  enfans  apres 
la  prononciation  du  divorce.  Lorsque  la  femme  di- 
vorcée couirartail  un  nouveau  mariage,  ce  qui  avait 
eu  lieu  dans  l'espèce  actuelle,  l'art.  4 du  § 4 de  cette 
loi  décidait  qu'il  serait  réglé  en  assemblée  de  fa- 
mille ai  les  enfans  qui  lui  étaient  confiés  lui 
seraient  retirés,  et  i qui  ils  seraient  remis  ; mais 
le  délai  dans  lequel  cette  mesure  devait  être  pro- 
voquée n'étant  pas  fixé  , l’action  restait  entière , 
même  alors  qu'il  s'était  écoulé  plusieurs  années 
depuis  qu'elle  était  ouverte  : c'est  dans  ce  sens  qu'a 
jugé  l'arrêt  que  nous  recueillons.  — Sous  le  Code 
civil , les  enfin*  étaient  confiés  i l'époux  qui  avait 
obtenu  le  divorce,  à moins  que  le  tribunal,  sur  la 
demande  de  la  famille  ou  du  ministère  public,  n'eût 
ordonne,  pour  le  plus  grand  avantage  des  enfans, 
que  tous  ou  quelques-uns  d'eux  seraient  confié*  aux 
soins,  soit  de  l'autre  époux  , soit  d'une  tierce  per- 
sonne(Cod.  civ..  art.  302);  mais  il  n'était  rien  décidé 
pour  le  cas  où  U mère  divorcée  aurait  voulu  »« 


Di 
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cernent  et  ordonnance  de*  * mess,  et  16  prttr.tn 
lu  nulsel  de  nul  ediel; — Déclare  également  nulle 
la  délibération  des  amis  convoqués  on  vertu  des- 
dits jugement  cl  ordonnance , et  consignée  au 
procès-verbal  du  15  mess,  an  10. 

« En  ce  qui  louchel'appel  du  jugement  ilélint- 
til  du  15  mess,  dernier  : — Attendu,  1"  que  ras- 
semblée tenue  le  1”  brum.  on  10.  devant  le  juge 
de  pais  de  la  Réunion,  a été  régulièrement  con- 
voquée; 3"  que  tant  l'assemblée  du  1“  brum  , que 
celle  tenue  le  3 mess,  dernier,  ont  élé  composées 
de  parens  pris  dans  les  deus  lignes  paternelle  et 
maternelle,  en  nombre  suffisant  ; 3”  qu'il  n existe 
aucune  loi  qui  interdise  a ceux  des  pareils  qui 
ne  peuvent  être  présens  en  personne  aux  assem- 
blées de  famille,  de  se  faire  représenter  par  des 
fondés  de  pouvoirs;  4“  que  les  parens  ont  unani- 
mement décidé  et  réglé  que  la  garde  et  l'éduca- 
tion des  cillons  devaient  être  conOées  a leur  père  ; 
5«  Que  tel  est  l'eCfet  de  la  situation  dans  la- 
quelle s'est  placée  clle-tnéme  la  dame  Rioust, 
qu  elle  a perdu  ses  droits  a la  sarde  cl  a l'édu- 
cation de  ses  cnfatis  du  premier  lit;  6"  que  les 
droits  de  Brisson  père  peuvent  d'auiaul  moins 
lui  être  contestés , que  par  l'arrêté  contenant  sa 
radiation  de  la  liste  des  émigrés  du  H vend  an 
10  et  par  les  lois  générales  de  la  république,  il  a 
été  restitué  dans  le  plein  et  entier  exercice  de  scs 
droits  civils,  et  que  les  art.  13  cl  13,  lit.  3 du 
ién.-cons.  du  6 flor.  an  10,  ne  font  point  obstacle 
a l'exercice  de  ceux  que  la  nature  et  la  loi  lui  ont 
donnés  sur  ses  enfans » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Rioust  contre  ce  jugement  ; l"  Pour  fausse  appli- 
cation de  l'art.  * et  violation  de  l'art.  3,  g f de  la 
loi  du  30  sept.  17'Jï,  qui  supposent,  disait  la  de- 
manderesse, que  c'est  au  moment  où  le  mari  ou 
la  femme  contractent  un  nouveau  mariage  qu'il 
doit  être  statué  en  assemblée  de  famille  sur  le 
point  de  savoir  si  leurs  enfans  leur  seront  retirés; 
si  les  enfans  ont  clé  laissés  pendant  plus  d'une 
année  a l'un  ou  a l'autre  des  époux  divorcés , il 
n'est  plus  permis  a personne  de  venir  les  leur  ra- 
vir : c'est  la  disposition  formelle  de  l'art.  3. 

3“  Pour  violatiun  des  art.  13  et  13  du  sén.- 
cons.  du  6 flor.  an  10,  qui,  en  asstijélissant  l'é- 
migré rajé  à la  surveillance  du  gouvernement 
pendant  dix  ans,  ne  lui  laissaient  point,  par  cela 
même,  l’exercice  plein  et  entier  de  ses  droits  ci- 
vils et  de  l'autorité  paternelle. 

3°  Pour  violation  de  l'art.  1 1 du  til.  3 de  la  loi 
des  16-34  août  1790,  qui  n'autorise  pas  les  parens 
à se  faire  représenter  par  des  mandataires  dans 
les  assemblées  de  famille  auxquelles  ils  se  trou- 
vent appelés - 

AnuÉT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  l'époque  pour  sta- 
tuer sur  le  sort  des  enfans  d'époux  divorcés  et 
remariés,  n'esl  pas  fixée  par  la  loi , et  qu'il  n'j 
■ aucune  fin  de  non-recevoir  à opposer  a cel 

*gOue'  l'état  dans  lequel  le  sieur  Brisson  est  ra- 
mené par  sa  radiation , ne  présente,  aux  termes 
de  la  loi,  aucun  ubslacle  à la  réclauialiou  qu'il  a 

^Attendu  qu’il  appartenait  aux  tribunaux  d'ap- 
précier le  mérite  des  délibérations  et  la  moralité 
des  délibérans  ; que  la  lui  ne  défend , en  aucun 
cas.  aux  parens  de  se  faire  représenter  par  des 
fondés  de  pouvoirs,  cl  que  le  mode  de  convoca- 
tion qui  a eu  lieu  n'est  pas  réprouve  par  la  loi, 
et  qu'il  n’a  pas  élé  attaqué  dans  le  cours  de  1 in- 
stance ; — Rejette,  etc. 

l)u  C therm.  au  1*  — Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Target  pr.  d'àge. — Rapp.,  M.  Chasles.—  loncf., 
M.  Pons,  subsl — PU,  M.  Chabroud. 


riBHuiu. 

L'arrêté  du  10  m ess.  an  10,  qui  accordait  un» 
amnistie  aux  habitons  du  Piémont,  s'appli- 
quait à tous  les  délits  politiques,  qu'ils  fus- 
sent relatifs  aux  personnes  et  aux  propriétés 
à la  fois,  ou  qu’ils  fussent  relatifs  aux  per- 
sonnes seulement  (I). 

(Bruno  et  Botta.) 

Du  7 therm.  on  1*.  — Sect.  crim.—  Happ., 
M.  Poriquel.— Conrl.,  M.  l.ecoutour,  subsl. 

EAD  (Cours  d').  — Prise  d'eau.  — Tribunal 
de  police.  — Compétence. 

Vn  tribunal  de  police  est  incompétent  pour  con- 
naître de  l’action  intentée  par  un  proprié - 
taire,  à raison  des  ouvrages  faits  par  un  pro- 
priétaire voisin  pour  se  procurer  un  volume 
d'eau  plus  considérable  : cette  plainte  ne 
peut  donner  lieu  yu’à  une  action  civile  en 
dommages-intérêts  (S). 

(Simon.) 

Quirin  Simon  avait  fait  des  travaux  dans  un 
pré  pour  se  ménager  une  plus  grande  quantité 
d’eau.  Dumaugeat,  propriétaire  de  l'héritage  in- 
férieur, porta  plainte  de  celle  voie  de  fait,  qui  lui 
portail  préjudice  , devant  le  tribunal  de  police. 
Simon  soutint  l'incompétence  de  ce  tribunal , 
qui  rejeta  le  déclinatoire  , et  le  condamna  à U 
destruction  de  ses  travaux  et  à l'amende.— Pour- 
voi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  456  de  la  loi  du  3 brum. 
an  4;— Kl  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  y a eu 
fausse  application  de  l’art.  605  de  la  loi  du  3 brum., 
au  cas  qui  faisait  l'objet  du  procès,  puisque  les 
travaux  faits  par  Quirin  Simon,  pour  se  procurer 
un  volume  d'eau  plus  utile  à son  pré , en  suppo- 
sant qu’ils  pussent  faire  quelque  préjudice  9 
Joseph  Dumaugeat.  ne  pouvaient  donner  ouver- 
ture en  sa  faveur  qu'a  une  action  ci  vile  ordinaire, 
en  dommages  et  intérêts,  et  non  a une  poursuite 
au  tribunal  de  simple  police  Casse,  etc. 

Du  7 lhenn.  an  U.— Sect.  crim.— Rapp.,  M. 
Minier. — Concl.,  M.  Lccoutour,  subsl. 


INCENDIE.— Caract ères  constitutif*. 
Sous  le  Code  de  179!,  la  peine  du  crime  d’in- 
cendie ne  pouvait  être  appliquée  si  le  juy#- 
menf  ne  constatait  pas  que  l incendie  avait 
été  commis  à dessein  de  nuire  à autrui.  (C. 
25  sept. -6  oct.  1791,  lit.  2,  sect.  2,  art.  32.) 

(Chassin  et  Chantalal.)— arrêt. 

LA  COUR  V u l'art.  32, 2*  sect., lit.  2,  part.»* 

du  Code  pén.;— Attendu  que  l'arrêt  rendu  sur  le  vu 
de  la  procédure  instruite  contre  Pierre  Chassin  et 
Jeanne  Chantalal  sa  femme  par  la  Cour  de  justice 
criminelle  et  spéciale  du  département  de  la  Cor- 
rèie,  ne  porte  pas  que  l’incendie  imputé  aux  pré- 
venus ail  été  commis  par  eux , par  malice  ou  ven- 
geance et  à dessein  de  nuire  a autrui  ; d'où  U 
suit  que  la  nature  du  délit  n'esl  point  déterminée 
dans  l’espèce  avec  la  précision  requise  par  la  loi; 
—Casse,  etc. 

Du  7 therm.  an  12. — Sect.  cnm.  — Rapp.t 
M.  Ilasire.— drne/.,  M.  Lecoutour,  subsl. 

Nota.  Du  môme  jour,  arrêt  identique  dans  l'aff. 
Gucrineuu. 


(1)  Celte  décision,  oui  nVit  que  l’applicaliom 
d’une  mesure  toute  locale,  n’a  d’intérêt  que  parce 
qu’elle  consacre  d’une  manière  remarquable,  en  ma- 
tière «I  amnistie , l'axiome  favoret  ampliandi. 

t2)  J',  en  ce  sens,  Cas».  l*r  prair.  an  Ô. 
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CLOTURE.  — Dégradations.—  Compétence. 
La  dégradation  de  clôture  constitue  un  délit 
dont  ta  connaissance  appartient  au  tribunal 
correctionnel , et  non  au  tribunal  de  police. 
(L.  28  sept.-G  oct.  1791,  lit.  2,  an.  17.)  (1) 
(LuCOt.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art,  9,  lit.  2,  de  la  loi  de 
sept.  1791  sur  la  police  rurale,  l’art.  600  du  Code 
des  délits  et  des  peines , et  l'art.  456  du  même 
Code,  n°  6;— Considérant  qpc  la  peine  des  délits 
prévus  par  l’art,  ci-dessus  cité  de  la  loi  de  1791, 
pouvant  être  une  détention  d’un  mois,  il  s'ensuit 
que  ces  délits  sortent  de  la  classe  de  ceux  de  sim- 
ple police , lesquels  ne  peuvent  être  punis  d’une 
détention  de  plus  de  3 jours  ; — Que  le  fnit,  objet  de 
Vaction  de  Joly  contre  Luoot,  étant  la  dégradation 
d’une  clôture,  la  destruction  d’une  haie  vive,  con- 
séquemment un  délit  de  la  nature  de  ceux  men- 
tionnés dans  le  susdit  article  du  Code  rural,  la 
connaissance  en  appartenait  à la  police  correc- 
tionnelle, et  non  pas  au  tribunal  desimpie  police; 
u’il  y a ainsi  incompétence  et  excès  de  pouvoir 
ans  le  jugement  attaqué;— Casse,  etc. 

Du  7 therm.  an  12.  — Sert.  crim.  — Rapp., 
M.  Aumont. — Concl.,  M.  Lecoutour,  subst. 


ENREGISTREMENT.  -Rétrocession.  — 
Jugement.  — Délai. 

Il  n’y  a pas  lieu  au  droit  proportionnel  de  ré- 
trocession, lorsque,  au  lieu  de  demander  la 
résiliation  d'une  vente,  en  vertu  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  16  ntu.  an  6,  une  partie  croit 
avoir  le  droit  d’en  faire  réduire  le  prix  d’a- 
près les  art.  2 et  3 de  cette  loi  ; qu’elle  intente 
un  procès  dans  ce  sens,  et  que  le  jugement 
qui  intervient  donne  au  demandeur , tout  en 
repoussant  sa  demande  , un  nouveau  délai 
pour  réclamer  cette  résiliation  ; s'il  y a ap- 
pel de  cette  décision,  le  délai  est  suspendu  et 
ne  commence  à courir  que  du  jour  de  la  si- 
gnification de  l'arrêt  qui  la  confirme  (2). 

(Collande.) 

Du  9 therm.  an  12. — Sect.  req.  — Rapp., 
M.  Vermeil.— Concl.,  M.  Lamarquc,  subst. 


CONTRAINTE.— Visa— Rentes. 

En  matière  de  rentes  constituées  dues  à l’Etat, 
les  contraintes  en  paiement  d'arrérages  doi- 
vent être  visées,  non  par  le  président  du  tri- 
bunal du  lieu  du  paiement,  mais  par  le  pré- 
sident du  tribunal  du  lieu  du  domicile  des 
débiteurs  ou  de  la  situation  des  biens  hypo- 
théqués. (L.  19  auùl-tl  sept.  1791,  art.  4.) 

(La  régie  des  domaines— C.  Lesseliers.) 

Le  19pluv.  an  11,  il  fut  décerné  une  contrainte 
par  la  régie  des  domaines  contre  le  caissier  du 
Polder  de  Calloo,  en  paiement  de  plusieurs  ren- 
tes constituées  originairement  au  profit  de  quel- 
ques couvons  établis  a Anvers,  et  stipulées  paya- 
bles à leur  domicile  dans  ce  lieu. — La  contrainte 
avait  été  visée  par  le  président  du  tribunal  d’An- 
vers. département  des  Deux-Néthcs,  quoique  le 
Polder  fût  situé  dans  l’arrondissement  de  Tencr- 
mondc,  département  de  l’Escaut. 

(I)  Celle  question  de  compétence  ne  peut  être 
douteuse,  puisque  l’art.  17  du  lit  - 2 «le  1*  loi  «b*  28 
sept. -6  oci.  1791  permet  d'élever  la  peine,  suivant 
la  gravité  des  circonstances,  à un  mois  «le  détention. 
Il  est  k remarquer  au  surplus,  que  cet  article  «-si 
demeuré  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  h dégra- 
dation des  clôtures;  car  l’art.  456  du  Code  pénal 
n’a  prévu  et  puni  que  la  destruction  dç  cci  clôtures. 

111.— Ir*  PARTIE. 


Le  caissier  du  Polder  prétendit  que,  comme  il 
n’y  avait  que  le  tribunal  de  l’arrondissement,  dans 
lequel  le  Polder  sc  trouvait  enclavé,  qui  pût  con- 
naître d’une  contestation  relative  aux  renies  dues 
par  ce  Polder,  il  ne  pouvait  y avoir  non  plus  que 
le  président  de  ce  tribunal  qui  pùt  viser  et  rendre 
exécutoires  les  contraintes  décernées  à raison  do 
ces  rentes. 

L’opposition  formée  à la  contrainte  par  ce  mo- 
tif, fut  rejetée  par  jugement  du  25  du  même  mois 
depluv.:  a Attendu  que  les  rentes  étaient  stipulées 
payables  à Anvers.  »— Mais  le  15frim.  an  12,  arrêt 
delà  Cour  d’appel  «le  Bruxelles  quf  infirme  le  juge- 
ment cl  annulle  la  contrainte  Attendu  qu’il 
s’agit,  au  procès  du  recouvrement  d’arrérages  de 
rentes  hy  pothéquées  sur  des  biens  situés  dans 
l'arrondissement  du  tribunal  de  Tencrmondo, 
qu’a  l’égard  des  biens  de  celle  espèce,  le  lieu  de 
l'hypothèque  est  le  véritable  lieu  de  leur  situa- 
tion, au  point  que  ce  sont  les  lois  qui  y sont  éta- 
blies que  l’on  doit  suivre,  tant  en  matière  de 
poursuites  réelles  qu’en  matière  de  succession  ; 
qu’il  n'est  «lans  l’esprit  d’aucune  loi,  en  général, 
ni  spécialement  dans  l’esprit  de  l’art.  4 de  celle 
«les  19  août  - 11  sept.  1791 , d'autoriser  le  prési- 
dent d'un  tribunal  a viser  un  acte  , à l’effet  de  le 
rendre  exécutoire  sur  des  biens  ou  a la  charge 
de  personnes  qui  ne  sont  pas  soumises  à sa  juri- 
diction. « 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  l'adminis- 
tration des  «lomaines.— Ses  moyens  étaient  que, 
d’après  la  loi  du  19  août,  la  régie  n’est  sou- 
mise à faire  viser  ses  contraintes  que  par  le 
président  du  tribunal  de  la  situation  des  biens; 
or,  disait-elle,  les  rentes  en  question  ont  leur  si- 
tuation à Anvers;  tant  parce  que  les  créanciers 
originaires  représentés  par  l’état  y avaient  leur 
domicile,  que  parce  que  ces  renies  y étaient  paya- 
bles aux  termes  des  stipulations.— La  loi  de  1791 
a done  été  violée  et  l’art.  1217  du  Code  civil, 
portant  que  le  paiement  doit  être  exécuté  dans  le 
lieu  désigné  par  la  convention,  l’a  été  «le  même. 

M.  Daniels,  substitut  du  procureur-général,  a 
conclu  au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  In  réclamation  des  ad- 
ministrateurs des  domaines  n’a  pour  base  qu’une 
fausse  interprétation  de  l'article  4 de  la  loi  des 
19  août  et  11  sept.  1791 , dont  In  Cour  d’appel 
de  Bruxelles  a fait  une  juste  application  par  sou 
arrêt  du  15  frim.  on  12;— Rejette,  etc. 

Du  10  therm.  an  12.— Sert,  civ.— Rapp.,  M. 
Genevois.— Concl. , M.  Daniels,  subst. 

SYNDICS  DE  CRÉANCIERS.  — Jugement. 

— OU  ALITÉS. 

2°  et  3°  Appel.— Créanciers.— Signification. 
4°  Vente  d’immeibles.  — Publications.  — 
Délai. 

1° Lorsque  les  syndics  d’une  union  de  créanciers 
n’ont  pas  interjeté  appel  d'un  jugement  rendu 
contre  eux,  ils  ne  doivent  pas  figurer  dans 
les  qualités  do  l’arrêt  inlervenu  sur  l'appel 
interjeté  par  des  créanciers  agissant  en  leur 
nom  personnel , comme  n'ayant  point  ac- 
quiescé au  contrat  d'union.  (L.  1G-21  août 
1790,  lit.  5,  art.  15.)  (3) 


C'est  aussi  ce  quia  clé  jugé  par  un  arrêt  de  lu  Cour 
de  Poitiers  «lu  18  ilt’c.  1S30.  * 

(2)  V.  Te$i«r  ï.elieau,  Diciionn.  de  l'enregistre * 
ment , v°  Jugement , nu  23. 

(3)  y.  sur  le*  questions  jugée»  pur  c«*t  arrêt,  le 
réquisitoire  prononcé  par  M.  Morlindans  l’.-ilTairc, 
Quest.  de  droit , v°  Union  de  créanciers,  S Ier* 
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fi °La  signification  cf  un  jugement  aux  syndics 
d'une  union  de  créanciers,  ne  fait  pas  courir 
les  délais  de  l'appel  contre  les  créanciers  gui 
n’ont  pas  accédé  au  contrat  d'union . (L.  10- 
21  août  1790,  Ht.  5,  art.  14.) 

3°  Les  créanciers  d'un  débiteur  dont  la  succes- 
sion est  bénéficiaire  peuvent  individuelle- 
ment, et  quoiqu'ils  n'aient  point  été  parties 
en  première  instance,  ester  en  cause  d'appel 
sur  une  demande  en  nullité  de  l'adjudication 
des  biens  delà  succession.  Ils  peuvent  même, 
dans  ce  cas , proposer  tousmoyens  de  nullité, 
non-seulement  contre  le  jugement  d’adjudi- 
cation lui-même,  mais  encore  contre  les  pro- 
cédures faites  pour  parvenir  à cette  adju- 
I dication.  (ürd.  1667,  lit.  5,  arl.  5 ; L.  4 gerrn. 
an  fi,  art.  4.) 

4%cs  trois  bannies  ou  publications  prescrites 
par  les  art.  fi09  et  579  de  la  coutume  de  lire- 
tagnepour  les  ventes  d'immeubles,  devaient, 
à peine  de  nullité  de  l'adjudication  , être 
faites  par  trois  dimanches  consécutifs,  et  non 
à des  intervalles  plus  éloignés. 

(Cbenantais— C.  Houille.) 

La  succession  d’Aubry  Lafosse  avait  été  ac- 
ceptée sousbénéftcc  d’inventaire. — La  plus  grande 
partie  de  ses  créanciers  s'était  unie  rt  avait  nom- 
mé des  syndics.  — Les  immeubles  de  la  succes- 
sion furent  rnis  en  vente,  mais  le  jour  même  filé 
pour  les  enchères,  l’un  des  syndics  déclara  s'op- 
poser à l’adjudication,  attendu  que  les  trois  ban- 
nies ou  publications  n’avaient  point  été  faites  par 
trois  dimanches  consécutifs,  ainsi  que  le  veut  la 
coutume  de  Bretagne,  dans  le  ressort  de  laquelle 
la  succession  s était  ouverte. 

Le  fiti  prair.  an  7,  jugement  qui  rejette  cette 
opposition.  — L’adjudication  e6l  prononcée  au 
prolit  de  Cbenantais,  l’un  des  héritiers  bénéfi- 
ciaires, qui  fait  signifier  le  jugement  aux  syndics 
le  4 tberm.  suivant. 

Le  l'rfruct.  la  veuve  Aubry  Lafosse,  agissant 
comme  créancière  de  son  mari,  forma  une  sur- 
enchère. 

29  flor.  an  8,  jugement  qui  déclare  la  suren- 
chère non  admissible. 

Appel  parla  veuve  Aubry  Lafosse,  tant  de  ce 
jugement  que  de  celui  d’adjudication.  — Houille 
et  trois  autres  créanciers  de  la  succession  décla- 
rent se  réunir  a cet  appel. 

Cbenantais  oppose  a cet  appel  une  fin  de  non- 
recevoir  fondée,  en  ce  qui  concerne  la  veuve  Au- 
bry, sur  ce  qu’elle  avait  acquiescé  au  jugement 
d’adjudication  par  le  fait  seul  de  sa  déclaration 
de  surenchère,  et  en  ce  qui  concerne  les  créan- 
ciers, 1°  sur  ce  que  le  jugement  du  36  prairial 
ayant  été  signifié  Ici  ruessid.  aux  syndics,  leurs 
représentais , leur  appel  avait  été  tardivement 
interjeté  ; fi°  sur  ce  qu’ils  avaient  eux-mémes  ac- 
quiescé à ce  jugement,  en  adhérant  a la  suren- 
chère de  la  veuve  Aubry. 

Le  4 frui  t,  an  10,  jugement  du  tribunal  d’appel 
qui  accueille  la  fin  de  non-recevoir  opposée  a la 
veuve  Aubry,  maisqui  rejette  celles  opposées  aux 
créanciers: — « Attendu  que  le  jugement  du  26 
prair.  au  7 n’a  été  signifié  qu’aux  syndics  des 
créanciers,  et  que  si  des  syndics  sont  établis 
pour  l’intérêt  commun  d’une  union  , ce  ne  peut 
être  pour  compromettre  les  droits  personnels  de 
chaque  créancier  qui  conserve  toujours  le  droit 
d’appeler  d’uu  jugement  qui  lui  préjudicie,  tant 
qu’il  ne  lui  a pas  été  signifié  a personne  ou  domi- 
dle  ; — Que  les  syndics,  soit  dans  un  bénéfice  d’in- 
ventaire, soit  dans  une  cession,  ne  sont  que  les 
mandataires  des  créanciers  chuigés  de  veillera  la 
conservation  de  leuis  droits;— Qu’ils  ne  peuvent 


rien  faire  qui  puisse  y préjudicier,  a moins  qu’ils 
n’y  soient  spécialement  autorisés  par  leurs  com- 
tnellans...  l^ue  les  syndics  ne  pouvaient  adhé- 
rer a la  demande  en  surenchère  formée  par  la 
veuve  Aubry,  que  d’après  l’avis  et  l'autorisation 
des  créanciers  Que  rien  ne  constate  cette  au- 
torisation ; qu'il  en  résulte  que  les  syndics  n'ont 
pu , par  une  adbésiou  inconsidérée,  nuire  aux 
droits  de  leurs  commeltans,  ni  élever  contre  eux 
une  (in  de  üuü-reccvoir  contre  l'appel  du  juge- 
ment du  26  prair.  au  7,  en  ce  qui  pourrait  .eur 
préjudicier,  m— Au  fond  le  jugement  prononce  la 
nullité  de  l'adjudication. 

POURVOI  en  cassation  de  la  |>arlde  Chouan - 
tais, i° pou< contravention  a Fort.  15  du  tit.  5 de 
la  lui  des  16-fif  août  1790,  eu  ce  que  les  qualités 
du  jugement  attaqué  ne  comprenaient  pas  les 
syndics,  quoiqu’ils  eussent  été  parties  en  première 
instance,  et  que  les  créanciers  qu’iisreprésentaienl 
se  fussent  jomlsa  l'appel  delà  veuve  Aubry  ; — 2° 
Pour  contravention  a l’art,  lt  du  lit.  5 de  la  même 
loi,  en  ce  qu’on  avait  admis  l'appel  de  Houille  et 
consorts,  quoiqu'il  eût  été  interjeté  plus  de  trois 
mois  après  la  significaliou  du  jugement  faite  aux 
sy  udics; — 3°Puurcontraveniiona  l’art.  5,du  tit.  37 
del’ord.de  1667, en  ce  que  l'appel  avait  été  reçu  no- 
nobstant l’acquiescement  des  appelons  ; — 4°  Pour 
contravention  a l’art.  7 de  la  loi  du  3 brum.  an  2, 
en  ce  que  la  demande  des  créanciers  qui  no- 
taient intervenus  qu'en  appel , n’avait  pas  subi 
deuxdegrcsdejuridiction: — 5°Pour  contravention 
a l'art. 5,  du  lit.àde  l’ordonn.  de  1667,  en  ce  qu’on 
avait  admis  ilouitte  et  consorts  a proposer  contre 
la  procédure  de  vente  des  nullités  qui  n'avaient 
point  été  invoquées  avant  l'adjudication,  et  en  ce 
que  l’on  avait  piunoneé  la  nullité  de  l'adju- 
dication, sou9  prétexte  que  les  bannies  ou  publi- 
cations avaient  été  faites  à plus  de  huit  jours  d’in* 
tervaile  l'une  de  l’autre;  d’où  résultait  une  fausse 
application  des  art.  269  et  579,  de  la  coutume  de 
Bretagne. 

On  répondait,  pour  les  créanciers,  qu'ils  n’a- 
vaient point  adhéré  au  contrat  d'union;  qu'ainsi, 
ils  n’avaient  point  été  représentés  par  les  syndics, 
que  par  conséquent,  ils  avaient  un  droit  d appel 
personnel  qui  n’avait  pu  être  compromis  par  l’ad- 
hésion vraie  ou  prétendue  des  syndics;  que  par 
la  même  raison,  la  signification  faite  aux  syndics 
n’avait  pu  faire  courir  contre  eux  les  délais;  que 
leur  intérêt  personnel  se  trouvant  compromis  par 
le  jugement  d’adjudication  iis  av  aient  pu  ester  en 
appel , bien  qu’ils  ne  fussent  pas  parties  en  pre- 
mière instance  ; que  |>arcontre,  les  syndics,  bien 
qu'iiyani  figuré  en  première  instance,  ne  pou- 
vaient être  compris  dans  les  qualités  du  jugement 
d'appel,  auquel  ils  étaient  restés  étrangers;  qu’en- 
lin,  l'adjudication  avait  été  annulée  avec  raison, 

fiuisquc  les  délais,  prescrits  par  la  coutume  pour 
es  publications,  n’avaient  point  été  observés. 
ARRÊT. 

LA  COUR;—  Attendu , sur  le  premier  moyen» 
que  les  syndics  des  créanciers  n'étant  point  ap- 
pelais, iis  ne  devaient  pas  figuier  dans  les  qua- 
lités du  jugement  attaqué; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  le  de- 
mandeur n’avait  pas  prouvé  que  les  défendeurs 
fussent  intervenus  au  contrat  d’union,  et  eussent 
concouru  a la  nomination  des  syndics;  qu'ainsi, 
la  signification  faite  aux  syndics  du  jugement  du 
26  prair.  an  7 n'a  pu  faire  courir  contre  les  dé- 
fendeurs le  délai  fatal  pour  en  interjeter  appel; 

Sur  le  troisième  moyen,  attendu  que  l'appel 
de  la  veuve  Aubry  et  celui  des  défendeurs  étant 
distincts,  les  juges  d’appel  ont  pu  statuer  diver- 
sement sur  ces  appels;  - t^ue,  d'ailleurs,  ce  moyen 
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ttntre  dans  1c  second,  et  se  décide  par  le  même 
principe; 

Attendu,  sur  le  quatrième  moyen , que  les  dé- 
fendeurs, créanciers  personnels,  ayant  même  in- 
térêt , ont  pu  ester  dans  la  cause  d'appel  dont 
l'objet  était  l'annulation  de  l’adjudication; 

Sur  la  première  partie  du  cinquième  moyen,  ti- 
rée de  la  loi  du  igerm.  an  9: — Attenduque  les  dis- 
positions de  cette  loi  sont  sans  application,  et  que 
les  défendeurs,  n'étant  point  partie  lors  de  la  sen- 
tence d'adjudication  du  96  nrair.,  ont  pu  propo- 
ser, devant  les  juges  d'appel,  leurs  griefs  de  nul- 
lité contre  les  procédures  sur  lesquelles  l'adjudi- 
cation était  intervenue  en  même  temps  que  les 
autres  griefs  contre  l'adjudication; 

Et  sur  la  î«  partie  de  ce  cinquième  et  dernier 
moyen:— Attendu  que  les  art  *«9  et  579  de  la  cou- 
tume locale,  ayant  prescrit,  pour  la  ventes  des  im- 
meubles , trois  bannies  consécutives , à jours  de 
dimanrhe  (depuis  remplacés  par  les  jours  de  déca- 
di), et  les  bannies  dont  il  s'agit  présentant  de  plus 
longs  intervalles , on  ne  peut  pas  prétendre  que 
les  juges  d'appel  aient  faussement  appliqué  les 
dispositions  <ie  la  coutume  ;— Rejette,  etc. 

l)u  11  thermid.  an  li  — Scct.  civ.«—  Happ., 
M.  Vasse. — Concl.f  M.  Merlin,  proc.  gén. 


CASSATION.— Sigsihcatio*.— Héritiers. 
Du  li  therm.  an  19.  (ofT  Queste).  — V.  cet 
arrêt  à la  date  du  13  du  même  mois. 


SAISIE  IMMOBILIERE. — Affiches.  — Omis- 
sion.— Nullité. 

Sous  la  loi  du  11  brum.  au  7,  l’omission,  dans 
les  affiches  de  la  saisie , de  plusieurs  pièces 
de  terre  défendant  du  domaine  sur  lequel 
frappait  la  saisie , n'emportait  pas  nullité; 
seulement  les  pièces  de  terre  omises  restaient, 
par  cette  om  ission  ,à  lad  isposition  du  saisi  {l). 
Les  affiches  n’étaient  pas  milles,  sons  la  loi  du 
Il  brum.  an  7,  par  cela  seul  qu  elles  ne  con- 
tenaient pas  la  désignation  détaillée  de  tous 
les  bàtimens  composant  un  corps  de  ferme  : 
il  suffisait  qu’elles  en  énonçassent  les  princi- 
pales parties  (9). 

( Bavette— C.  Vion.  ) 

Vion,  créancier  de  Bavette,  poursuivait  fet- 
propriation  forcée  d’une  ferme  de  son  débiteur. 

Au  jour  Hié  pour  l'adjudication,  Bavette  pro- 
pose divers  moyens  de  nullité,  dont  un  était 
fondé  sur  ce  que  Vion,  contrairement  aux  pres- 
criptions des  art.  1 et  4 de  la  loi  du  11  brum.  an 
7,  avait  omis  de  comprendre  dans  les  affiches  de 
la  saisie  plusieurs  bàtimens  et  quelques  piécesde 
terre  dépendant  du  corps  de  ferme. 

Jugement  du  tribunal  de  N'eufchâtel,  qui  dé- 
clare les  affiches  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  nul 
cl  de  nul  effet. 

Appel  par  Vion.  — 96  germ.  an  10,  jugement 
du  tribunal  de  Rouen  qui  infirme  et  déclare  en 
conséquence  les  actes  et  diligences  en  expropria- 
tion bien  et  valablement  faits. 

Pourvoi  en  cassation  de  Bavette,  pour  viola- 
tion des  art.  9 et  4 de  la  loi  du  11  brum.  an  7. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  l°que  Vion  a suf- 
fisamment rempli  le  vœu  des  art.  9 et  4 de  la  loi 
du  il  brum.  an  7,  par  rapport  aux  biens  boni  il 
poursuit  l’expropriation  ; que  s’il  n’a  pas  compris 
dans  les  affiches  d'expropriation  toutes  les  piècea 

de  terre  qui  font  partie  de  la  ferme  de il  en 

résulte  seulement  que  le  poursuivant  n'a  pas 
voulu  faire  vendre  ces  pièces  de  terre,  ce  qui 
tourne  a l'avantage  du  réclamant  qui,  après  l’ex- 
propriation, en  restera  propriétaire; 

9®  Qu'aucun  article  de  loi  n'impose  lanécessité 
de  détailler  dans  l’affiche  toutes  les  parues  qnl 
composent  un  corps  de  ferme,  un  groupe  de  M- 
timens;  qu’ainsi  il  suffit  d’en  énoncer  les  princi- 
pales parties  ; — Rejette,  etc. 

Du  19  therm.  an.  U— Sect.  req. 


PAPIER-MONNAIE.  — Réduction.  — Délé- 
gation. 

Le  débiteur encore  qu’il  n’ait  pas  satisfait  à 
la  délégation  portée  en  son  contrat,  peut 
demander  la  réduction  au  taux  qu’avaient 
les  assignats  à l’époque  où  le  ereancier  dé - 
lé  gant  a payé  lui-même  le  créancier  délé - 
ga  taire. 

( Vassièux— C.  Tessier  et  Rebly.  ) 
Vassièux  se  rendit  acquéreur  d'un  domaine  na- 
tional le  3 mars  1791  .—Le  9 mars  1799,  il  revend 
partie  de  ce  domaine  à Leroux,  Tessier  et  Rebly, 
avec  indication  dépavera  la  nation.— Ceux-ci  ne 
remplirent  pas  leur  obligation,  et  Vassièux  paya 
les  termes  — Lorsqu'il  a réclamé  le  paiement  de* 
objets  vendus,  les  sous-acquéreurs  ont  prétendu 
ne  devoir  rembourser  les  assignats  qu’au  taux 
qu'ils  avaient  à l’époque  des  paicmcns  faits  par 
Vassièux.— Vassièux,  au  contraire,  soutenait  que 
le  remboursement  devait  être  fait  au  taux  uef 
assignats  à l'époque  de  la  vente,  puisque  les  sous- 
acquéreurs  n'avaient  pas  usé  de  la  faculté  qu’il 
leur  avait  accordée;  enfin,  disait-il,  il  n'y  a pas 
délégation,  puisque  la  nation  n'est  pas  intervenue . 
— La  cour  d’appel  de  Grenoble  considéra  Vas- 
sieux  comme  un  co-obligé  qui  s'était  fait  subro- 
ger aux  droits  d'un  créancier  commun  ; en  con- 
séquence, par  arrêt  du  16  therm.  an  II,  elle  le 
comdamna , aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du  1 1 
frim.  an  6,  a recevoir  le  remboursement  au  taux 
qu'avaient  les  assignats  à l’époque  des  paiemens 
par  lui  faits. 

Vassièux  s'est  pourvu  en  cassation. — R a pr<£- 
tendu  qu'il  y avait  fausse  application  de  l’article 
cité,  puisque  Feroux  et  consorts  n'étaient  point 
scs  co-obligés,  mais  au  contraire  ses  débiteurs 
personnels. 

Le  substitut  du  procureur-général  M.  Arnaud, 
a pensé  que  les  sous-acquéreurs  étaient  bien 
restés  les  débiteurs  du  demandeur,  mais  quel» 
faculté  de  payer  étant  une  loi  du  contrat,  Vas- 
sieux  n’avait  pu  les  en  priver;  cette  règle  des 
contrats  est  retracée  dans  la  loi  106,  ff.  de  solut 
Aliud  est  jure  stipulationis,  Titio  sotvi  posse; 
aliud,  posfea  permissu  meo  id  contingere ; nam 
cui  jure  stipulationis  recti  solvitur,  ei  etiam, 
prom&enfe  me,  rectèsolvipotest. — Si  donc  Vas- 


(1)  Il  en  serait  «le  même  sous  l'empire  du  Code  de 
procédure  civile,  soit  à l'égard  des  affiches  , soit  à 
l'égard  du  procès-verbal  de  saisie  où  se  trouverait 
une  omission  de  ce  genre. — Sous  la  loi  du  11  brum. 
an  7,  la  question  ne  pouvait  se  présenter  qu’au  su- 
jet des  affiches,  puisque,  aux  termes  de  l’art.  5 de 
cette  loi,  l’apposition  d’affiches  valait  saisie  de  U 
propriété  des  biens  qui  y étaient  détaillés.  La  dé- 

dont  il  l’agit  > devrait  donc  être  étendue  , 


depuis  le  Code  de  procédure,  au  procès-verbal  de 
saisie;  et  le  principe  qn’elle  consacre  a été  appliqué 
à ce  procès-verbal  par  arrêts  de  U Cour  de  Bourges 
du  8 janv.  1814,  et  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  2K 
mai  1816. 

(9)  V.  en  ce  sens,  mais  appliqué  su  procès-verbal 
de  saisie,  Nîmes , 22  juin  1808.  — V, . aussi  U note 
précédente.  . 
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sicui  n’a  pu  priver  les  sous-acquéreurs  de  la  fa- 
culté «le  payer,  il  n’a  pu  détériorai  leur  condi- 
tion ; il  n’a  fait,  en  puyaut  a la  nation,  que  l’o- 
fice  de  negoitorum  gestor;  il  ne  pouvait  donc 
prétendre  que  le  remboursement  de  ce  qu’il  avait 
réellement  pavé  ; donc,  en  décidaul  ainsi,  la  Cour 
d'appel  de  Grenoble  n’a  violé  aucune  loi,  et  le 
pourvoi  des  demandeurs  doit  être  rejeté. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Par  les  motifs  développés  par 
le  ministère  public; — Rejette,  etc. 

l)u  12  l hcr m.  an  12.— Sert,  rcq  — Hupp.,  M. 
Lombard.— Concl.,  M.  Arnaud,  subst. 


AI*  P EL. —Omission  df.  prononcer. 

Un  tribtmai  d’appel,  en  infirmant  un  jugement 
qui  déclare  valable  une  saisie-exécution,  doit 
statuer  sur  la  nature  et  la  validité  du  titre 
en  vertu  duquel  elle  avait  été  pratiquée,  si  ce 
titre  avait  déjà  été  apprécié  en  première  in- 
stance et  si  des  conclusions  formelles  ont  été 
prises  à cet  égard  en  appel. 

( Piclinrd— C.  Brousse.  )— arrêt. 

Dans  l'espèce,  une  saisie  exécution  avait  été 
pratiquée  par  Pichard  sur  Brousse  pour  avoir 
paiement  d’une  rente  que  ce  dernier  soutenait 
être  abolie  comme  féodale  et  d’ailleurs  Irappée 
de  prescription.  De  plus,  il  arguait  la  saisie  de 
nullité. 

Jugement  du  tribunal  de  première  inslance, 
qui  rejette  les  moyens  de  nullité,  et  déclare  que 
la  rente  n’est  ni  féodale  ni  prescrite;  en  consé- 
quence ordonne  la  continuation  des  poursuites. 

Appel  par  Brousse  reproduisant  ses  conclu- 
sions de  première  instance. 

4 llorcal  nn  7,  jugement  du  tribunal  civil  du 
département  de  la  Hau’e-Vicnno,  qui,  sans  sc 
prononcer  sur  l’existence  et  la  qualité  de  la  rente, 
annuité  la  saisie,  renvoyant  Pichard  à se  pour- 
voir de  nouveau  pour  faire  prononcer  sur  la  va- 
lidité de  son  litre. 

Pourvoi  en  cassation  par  Pichard,  pour  viola- 
tion de  la  loi  du  1«*  mai  1790,  qui  tcui  qu’en  ma- 
tière civile  il  n’y  ail  que  deux  degrés  de  juridic- 
tion, en  ce  que  les  juges  d'appel  en  (.menant  de 
rotionrcrsurla  validité  du  titre  qui  avait  serv  i de 
asc  à la  saisie,  et  qui  avait  été  attaqué  en  pre- 
mière inslance,  obligeaient  les  parties  à recom- 
mencer devant  d’autres  juges  un  procès  que  les 
juges  saisis  auraient  dû  terminer. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  la  loi  du  1er  mai  1790,  por- 
tant qu'il  y aura  deux  degrés  de  juridiction  en  ma- 
tière civile  Attendu  que  le  tribunal  civil  de  la 
Ilaute-Vicnne  n’a  pas  prononcé  sur  toutes  les 
contestations  portées  devant  lui,  et  sur  lesquelles 
le  jugement  dont  Philippe  Brousse  était  appelant 
avait  statué;  qu’il  s’est  contenté  d'annuler  la 
saisie , sans  rien  préjuger  sur  la  qualité  de  la 
rente  contestée,  cl  sauf  ou  demandeur  à sc  pour- 
voir de  nouveau,  s'il  y avait  lieu;  que,  par  cette 
manière  de  prononcer,  les  juges  d'appel  ont  ren- 
voyé les  parties  à des  degrés  indélinis  de  juri- 
diction, lorsqu'ils  devaient  régler  tous  les  chefs 
de  contestation  qui  leur  étaient  soumis;  — 
Casse,  etc. 

Du  12  therm.  an  12.—  Sert.  civ.  — Rapp .,  M. 
Ondari. — Concl.,  M.  Lnmarquc,  subst. 

(I)  Ce  point  ne  pouvait  souffrir  aucune  diffi- 
culté,rt  tombait  sou»  l'application  directe  de  l'art.  5, 
• il.  4,  delà  loi  des  I 6-24  aoùi 1790.  Mais  une  question 
beaucoup  plus  grave  est  celle  de  savoir  si  la  demande 
tendant  à faire  reconnaître  ou  à contcitcr  la  qualité 
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DERNIER  RESSORT. — Partage. — Demande 

INDÉTERMINÉE. 

tn  tribunal  de  première  instance  ne  peut  pas 
statuer  en  dernier  ressort  sur  la  demande  en 
partage  d’une  succession  de  valeur  indéter- 
minée. (L.  10-21  août  1790,  lit.  4,  art.  5.)  (1) 
( Mederlet— C.  Kouhu.  ) — arrêt. 
LAVOI  R;— Vu  l’art.  5,  lit.  4 delà  loi  d’août 
1790;— Attendu,  en  droit,  qu’il  résulte  de  celte 
disposition  que  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance lie  peuvent  juger  qu’a  la  charge  de  l'appel 
toutes  les  Pois  que  l’objet  de  la  demande  est  de 
valeur  indéterminée,  ou  de  valeur  déterminée 
excédant  1,000  fr.  de  principal;— Attendu,  en 
fuit,  que  In  demande  dont  il  s'agit , d’abord  in- 
déterminée. parce  qu’elle  avait  pour  objet  le  par- 
tage du  mobilier  d une  succession,  a été  depuis 
déterminée  a une  somme  excédant  1,000  fr.  de 
principal;  doit  il  suit  que  le  tribunal  d’arrondisse- 
men  l de  Sarguemines.en  prononçant  en  oreniier  et 
dernier  ressort  sur  une  pareille  demande,  a violé 
l’article  précité  de  la  loi  du  21  août  1790  et  com- 
mis un  excès  de  pouvoir;— Casse,  etc. 

Du  12  therm.  au  12.— Sect.  civ.  — /topp.,M. 
Rupérou.— Concl.,  M.  La  marque,  subst. 


ÀCQLIESCEMKNT.— Rfquêtb  civile.— Cas- 
sation. 

Lorsqu’un  arrêt  d'appel  rejette  une  requête 
civile  et  néanmoins  ordonne  la  restitution 
de  l’amende  consignée , la  partie  qui  relire 
l'amende  en  vertu  de  l’arrêt,  se  rend  par  cela 
seul  non  recevable  à l’attaquer  ensuite  par 
voie  de  cassation;  en  ce  cas,  il  y a acquies- 
cement (2;. 

( Berger— C.  Simonnet.) 

Berger  avait  attaqué  par  la  voie  de  la  requête 
civile,  un  arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Limoges. 
Il  n'avait  pas  joint  à sa  requête  une  consultation 
de  deux  avocats,  conformement  a l'art.  16  du  lit. 
35  de  l ord,  de  1067.— Simonnet  soutint  que  par 
cela  seul  il  était  non  recevable  dans  sa  demamlo 
en  requête  civ  île. — Berger  s’étaya  de  la  loi  du  19 
août  1793:  il  prétendit  que  la  formalité  de  la 
consultation  de  deux  avocats,  voulue  par  l ord, 
de  1667,  pour  les  requêtes  civiles,  avait  été  abo- 
lie par  cette  loi. — Néanmoins,  la  cour  de  Limo- 
ges accueillit  la  fin  de  iion-rcccvoir  proposée  par 
Simonnet,  et  Berger  fut  déclaré  non  recevable 
dans  sa  demande  en  requête  civile,  par  arrêt  qui 
fil  mainlevée  de  l'amende  consignée.  En  vertu 
de  cet  arrêt,  Berger  retira  l’ameude. 

Postérieurement  il  forma  son  pourvoi  en  cas- 
sation, contre  l’arrêt  qui  l’avait  dérlaré  non  re- 
cevable dans  sa  demande  en  requête  civile.— Son 
moyen  était  pris  de  la  violation  de  la  loi  du  19 
août  1793.  Sa  requête  fut  admise.  L'instance  de- 
venue contradictoire,  Simonnet  lui  opposa  une 
fin  de  non-reccvoir,  prise  de  ce  qu’en  retirant  l'a- 
mende consignée  sur  la  requête  civile,  il  avait  ac- 
quiescé à l'arrêt  qui  l’availdéclaré  non  recevable. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  tribunal 
d'appel  séant  à Limoges  n’a  ordonné  la  restitu- 
tion de  l'amende  consignée  sur  la  requête  civile, 
que  parce  qu'il  a déclaré  celle  requête  civile 
non  recevable,  a faute  d'aucuue  consultation  d'a- 
vocat, qui  raccompagnât  El  que  le  demandeur 
en  cassation,  en  forçant  le  receveur  de  l'eure- 

«riicriiirr  doit  être  considérée  comme  indéterminée 
et  conséquemment  comme  sujette  au»  deux  degrés 
de  juridiction.— à celégard,  nos  observations  sur 
les  juge  mens  des  8 frini.  an  II  cl  23  hrum.  an  12. 
(2)  À'.  conf.,  Merlin,  Rép,  y°  Jcquietccmcnt , $ 3. 
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gistremcnl  à lui  restituer  cette  amende,  en  exé- 
cution de  ce  jugement,  ainsi  que  le  déejare  le 
receveur  dans  un  certificat  joint  aux  pièces,  a 
évidemment  acquiescé  à ce  jugement;— Déclare 
François  Berger  non  recevable,  etc. 

Du  13thcrin.  an  la.— Sect.  civ.— Prés.,  M. 
Maleville. — Concl.,  M.  Lamarquc,  subst. — PI., 
MM.  Leroy  de  Neufvillclle  et  Gérerdiu. 


1«  CASSATION.—  Arrêt  d’admission.  — Si- 
gnification.— Héritiers. 

2°  Biens  national!.  — Déchéance.  — Sors- 

ACQLÉMEin. 

3°  Clause  résolutoire.  — Contrat  synal- 
lagmatique. 

1°  Lorsque  la  partie  contre  laquelle  a été  ob- 
tenu un  arrêt  d'admission  vient  à décéder,  la 
signification  se  fait  aux  héritiers,  sans  qu’il 
soit  besoin  d’un  nouvel  arrêt  qui  permette 
de  les  appeler  personnellement  (I). 

4°£a  déchéance  et  la  dépossession  prononcées 
par  la  loi  du  11  frim.  an  8,  pour  le  cas  où  les 
acquéreurs  de  domaines  nationaux  n'au - 
raient  pas  fait  à l1  administration  centrale, 
dans  le  délai  déterminé,  la  déclaration  et  les 
souscriptions  de  cédules  exigées  par  cette  loi, 
ne  profitent  qu’à  la  république. 

En  conséquence,  l’acquéreur  de  biens  natio- 
naux qui,  faute  par  son  sous  acquéreur  de 
satisfaire  a l'obligation  qui  lui  était  impo- 
sée de  payer  les  sommes  restant  dues  à la  na- 
tion, a fait  lui-meme  ce  paiement,  ne  peut, 
sous  prétexte  que  le  sous-acquéreur  a encouru 
la  déchéance,  se  remettre  en  possession  des 
biens,  surtout  s’il  ne  s'est  pas  fait  subroger 
aux  droits  de  la  république. — Il  n’a,  contre 
le  sous-acquéreur,  qu’une  simple  action  en 
restitution  des  sommes  payées.  (LL.  11  frim. 
an  8,  art.  10, 1 1 cl  13  ; 18  pluv.  an  8.) 

3° Sa/on  les  lois  romaines,  la  condition  résolu- 
toire n'était  pas  sous-entendue  dans  les  con- 
trats synallagmatiques,  pour  le  cas  où  une 
des  parties  tic  satisfaisait  pas  à jom  engage- 
ment.— Les  juges  ne  pouvaient  ordonner  que 
l’exécution  du  contrat  (2). 

(Queslc— C.  Lenoblc.) 

Lcnoble  el  Heurtaux , acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux, les  vendent,  le  23  brum.  an  7,  a Queslc, 
moyennant  2,400  fr.— Ils  reçoivent  000  francs  a 
compte;  ils  le  chargent  d'employer  les  1,800  fr. 
restant  au  paiement  de  ce  qu'ils  doivent  a la  ré- 
publique; et  ils  s'obligent  de  lui  répondre  de 
toutes  recherches,  à peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  intérêts,  sans  stipuler  aucune  clause  ré- 
solutoire. 

Surviennent  peu  après  les  lois  des  11  frim. 
et  18  pluv.  an  8.— La  première  exige  des  acqué- 
reurs qui  n'ont  pas  encore  soldé  la  portion  de 


fl)  V.  conf.,  Cass.  20  lherra.  an  12. 

(2)  D'aprc*  les  lois  romaines,  quoique  la  rente  fût 
faite  à terme,  la  propriété  île  l'immeuble  vendu  n'en 
était  pas  moins  transférée  à l'acquéreur.  IjO vendeur 
ne  pouvait  le  reprendre  par  la  voie  de  l’action  en 
résolution  : si  nondonationit  causa,  sed  vers  vineas 
distraxisti , lier  pretium  numéral um  est  aetio  hbi 
pretii,  non  eoruin,  qiue  deditli,  repetitio  compeht. 
h,  8,C.  de  contr.  empi.  !..  14,  C.  de  reseind.  vend. 
Ce  principe  fut  pleinement  adopté  par  l’ancienne 
jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit  : on  y tenait 
pour  constant  que  le  vendeur  non  payé  ne  pouvait 
reprendre  sa  chose.  V.en  ce  sens,  C.ass. , 4 mars  1 828, 
et  Montpellier,  28  nov.  1822.— On  allait  même  jus- 
qu’à décider  que  U clause  expresse  de  réserve  du  do- 
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leur  prix,  payable  alors  en  tiers  consolidés,  de 
la  payer  dans  le  délai  d'un  mois,  el  de  souscrire 
à cet  HTet , dans  le  même  délai , quatre  cédules 
payables  de  deux  en  deux  mois, a peine  de  dé- 
chéance et  de  dépossession.  La  seconde  proroge 
ce  délai  jusqu'au  1"  germ.  suivant. 

Cette  dernière  loi  n'était  pas  encore  rendue 
uand  I.enoblc  souscrivit,  le  18  niv.,  quatre  cé- 
ulcs  en  paiement  de  ce  que  Queslc  pouvait 
devoir,  a sa  décharge,  a la  république. 

Instruit  de  cct  engagement  de  l.enoble.Queste 
se  présente,  le  28  vent.,  trois  jours  avant  l'eiyira- 
, lion  de  la  prorogation  du  délai,  au  receveur  gé- 
néral du  département,  et  offre  tic  payer  et  retirer 
la  première  cédule  prête  à échoir  et  d’acquitter 
successivement  les  trois  autres  à l'échéance;  et 
s'il  ne  la  relire  pas,  c’est  parce  qu'elle  était  déjà 
envoyée  à h trésorerie  nationale.  Ces  faits  sont 
consignés  dans  un  certificat  de  ce  receveur  gé- 
néral, dont  (J ues te  n’a  cessé  de  se  prévaloir. 

Se  regardant  comme  redevenu,  par  suite  de  ses 
cédules,  propriétaire  des  biens  qu'il  avait  vendus 
a Queste,  I.enoblc  demande  la  mainlevée  d'une 
opposition  formée  par  ce  dernier  entre  les  mains 
des  fermiers,  cl  le  paiement  des  fermages  échus 
et  à échoir. — Mais  Queslc  est  expressément  re- 
connu seul  et  vrai  propriétaire^  el  Lcnoble  est 
déboulé  de  sa  demande  par  jugement  du  G niv. 
an  î>,  qui,  a défaut  d'aucun  appel , a acquis  l'au- 
torité delà  chose  jugée. 

Quelque  temps  après,  et  le  24  germ.  suivant, 
Lcnoble  forme,  devant  le  même  tribunal,  une 
autre  demande  icudanlà  lu  résiliation  de  la  vente 
cii  question , el  par  suite  a la  mainlevée  de  celle 
opposition  cl  au  paiement  de  scs  fermages,  objets 
que  lui  avait  déuiés  le  jugement  du  6 niv.  qu'il 
n’attaquait  pas.— Entre  autres  moyens,  Queste 
lui  opposé  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Le  16  mess,  an  U jugement,  qui,  vu  entre 
outres  celui  du  6 niv.  précédent,  déclare  Lcnoble 
non  recevable  dans  sa  nouvelle  demande. 

Sur  l'appel , ce  jugement  est  infirmé  par  auli  e 

iugcmenl  du  5 mess,  an  10,  rendu  par  le  tri- 
muai  d'appel  d'Amiens,  qui  résilie  la  vente,  et 
qui.  cont mil enient  à celui  du  G niv.,  déclare 
I.enoblc  propriétaire  des  biens  en  question , et 
ordonne  le  versement  en  ses  mains  des  fermagff 
échus  et  à échoir , à l'effet  de  quoi,  il  prononce 
la  mainlevée  de  l'opposition  de  Queste.  — Le 
principal  motif  de  ce  jugement  est  pris  de  ce  que 
Quesie  n'ajaut  point  fait  la  déclaration  exigée, 
et  souscrit  les  obligations  requises  par  la  loi  du  1 1 
frim.  an  8,  il  avait  encouru  la  déchéance  et  la 
dépossession  qu’elle  prononce  contre  tous  ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux  qui  iront  fait  ni 
lun  ni  l'autre  dans  le  délai  qu'elle  détermine. 

Pourvoi  en  cassation,  1°  pour  violation  de  la 
chose  jugée;  2»  pour  fausse  application  des  arti- 
cles 10,  Il  el  13  delà  loi  du  II  frim. an  8;  3°  pour 
violation  de  celle  du  18  pluv.  an  8 ; 4°  pour  vio- 

maine,  ou  erlle  que  l'acheteur  ne  serait  détenteur 
qu’à  titre  précaire  jusqu'à  parfait  paiement,  n'était 
pas  suffisante  pour  autoriser  l'action  en  résolution. 
V.  Despeissob,  t.  1*r,  p.  48,  n°  19;  «l'Olive,  liv.  g , 
chap,  17;  Automne,  sur  la  loi  qttod  ventlidi , ff.  de 
contr.  empt-i  Troplong,  delà  l'ente,  t.  2,  n°  G20. 
— En  pays  de  droit  coutumier,  le  principe' opposé 
prévalut.  La  jurisprudence  «les  parlcnirns  fit  fléchir 
les  réglés  du  droit  romain  , el  l’on  considéra  la 
clause  résolutoire  comme  sous— entendue , «lans  le 
contrat  de  vente  , en  cas  do  non-paiement  du  prix. 
F.  Pothier, delà  Vente, n°  476.  C'est  cette  dernicre 
doctrine  qui  a cto  consacrée  par  le  Cotlc  civil  : l'art. 
165 f porte  que  si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix,  le 
vendeur  peut  demander  la  résolution  de  U vente. 
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lalion  des  lois  romaines  sur  les  contrats , et  no- 
tamment de  la  loi  83,  ff.  de  Reg.  jur. 

Un  arrêt  d'admission  obtenu  par  Quesle,  lui 
permet  d’assigner  Le  noble.— A près  l'arrêt  obtenu , 
elavant  sa  signification,  Lenoble  meurt.  — Queste 
signifie  l'arrêta  ses  enfaus  ou  à leur  mère  tutrice. 

— Fin  de  non-recevoir,  prise  de  ce  que  les  héri- 
tiers Lenoble  n'étant  pas  dénommés  dans  l’arrêt 
d'admission,  il  n’avait  pu  leur  être  signifié. 
ahrIt. 

LA  COUR;  — Statuant  sur  la  fin  de  non-rece- 
toiç: — Attendu  que  Lenoble  étant  mort  depuis 
l'arrêt  d'admission , la  signification  de  cet  arrêt 
a été  légitimement  faite  a sa  veuve  et  a ses 
enfaus  qui  le  représentent  naturellement , sans 

Su' il  fût  besoin  d*wi  nouvel  arrêt  qui  permit  de 
i citer  sur  celte  admission  ; — Rejette  la  fin  de 
non-recevoir. 

Et  statuant  sur  lo  fond  : — Vu  l’art.  5 du  lit. 
27  de  l’ordonn.  de  1667  ; — Et  attendu  que,  par 
le  premier  jugement  rendu  entre  tes  parties. le  6 
niv.  an  9,  il  a été  décidé,  en  rejetant  la  demande 
en  mainlevée  d'opposition  de  Quesle,  qu'il  était 
seul  propriétaire  des  biens  a lui  vendus  par  Le- 
noble et  Heurtaux , et  par  conséquent  seul  en 
droit  d’en  percevoir  les  fermages  ; que  Lenoble 
n’a  jamais  interjeté  appel  de  ce  jugement,  qui  a 
par  suite  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; — 
Et  qu'au  contraire,  par  ce  jugement  attaqué,  il  a 
été  jugé , en  admettant  la  demande  eu  résiliation 
de  la  venta,  que  Lenoble  était  redevenu  proprié- 
taire des  mêmes  biens  par  suite  de  la  déchéance 
encourue,  selon  lui,  par  Quesle,  et  qu’il  est  en 
conséquence  autorisé  a eu  recevoir  les  fermages, 
à l'effet  de  quoi  mainlevée  est  donnée  de  son 
opposition;  d'où  il  suit  une  véritable  viciation 
de  la  chose  jugée  irrévocablement  le  6 niv.  an  9, 
et  dont  il  est  certain  que  Queste  s'était  prévalu , 
tant  en  première  qu’en  seconde  instance; 

Vu  la  loi  du  11  frim.  an  8,  art.  19, 11  et  13; 
— Vu  aussi  1a  loi  du  18  pluv.  suivant  ; — Et  at- 
tendu, quant  à la  fausse  application  de  la  pre- 
mière de  ces  lois,  que  la  déchéance  et  la  dépos- 
session qu’elle  prononce,  ne  le  sont  qu'au  profit 
de  la  république,  et  seulement  dans  le  cas  où  les 
acquéreurs  des  domaines  nationaux  n'auraient 
pas,  dans  le  délai  déterminé,  fait  a r administra- 
tion centrale  la  déclaration  requise , et  souscrit 
les  cédules  ou  obligations  qu’elle  exige;  — Que  , 
dans  l’espèce,  ces  for malilés auraient  été  remplies 
par  Lenoble  dans  le  délai  de  la  loi  ; en  sorte 

3 ue  Queste  n’était  point  dans  le  cas  prévu  de  la 
échéance  et  de  la  dépossession , qui  n otaient 
stipulées  qu'en  faveur  de  la  république , et  ne 
pouvaient  profiter  à Lenoble  qu'auiani  que,  ce 
qui  n’est  pas,  ou  du  moins  ne  parait  pas,  la  répu- 
blique l'aurait  subrogé  en  tous  ses  droits  et 
actions;  — D'où  résulte  que  le  jugement  attaqué 
a fait  une  fausse  application  de  cette  loi , en  dé- 
clarant la  déchéance  et  la  dépossession  encourues, 
et  surtout  au  profit  de  Lenoble,  d'autant  mieux 
que,  par  le  jugement,  devenu  inattaquable,  du  6 
niv.  an  9,  il  était  décidé  irrévocablement  que 
l'effet  des  cédules  souscrites  par  Lenoble  avait 
profité  à Queste;  — Attendu,  quant  a la  violation 
de  la  loi  du  18  pluv.,  qui  proroge  au  lir  gerra. 
le  délai  d’un  mois,  accordé  par  celle  du  1 1 frim. 
précédent,  que  trois  jours  avant  l'expiration  de 
cette  prorogation  de  délai,  Queste  avait  offert  de 
payer  à la  nation  ce  qui  lui  restait  dû  par  Lenoble 
et  Heurtaux,  en  acquittant  successixement  les 
cédules  ou  obligations  souscrites  par  Lenoble, 

fl)  Celte  décision,  quoique  rendue  sous  l’empire 
de  la  loi  du  9 rend,  an  6,  est  encore  applicable  au- 
jourd’hui en  présence  de  la  loi  du  23  frim.  an  7, 
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puisque,  dès  le  28  vent. , il  avait  fait  cette  offre 
au  receveur  général  du  département  qui  en  a 
donné  un  certificat  joint  aux  pièces  , et  produit 
devant  les  premiers  juges;  en  sorte  que  Queste 
était  encore  alors  dans  le  délai  pour  éxiter  la  dé- 
chéance et  la  dépossession  dont  il  s'agit;  offres 
qu'ila  même  depuis  réalisées,  du  moins  en  partie, 
puisque,  d’une  part . il  a payé  les  deux  dernières 
cédules , et  que,  de  l'autre,  il  a offert  à Lenoble 
de  lui  rembourser  le  montant  des  deux  premières, 
8vec  intérêt  ; — D’où  il  suit  que  le  jugement  aita- 

3ué  a tout  ensemble  faussement  appliqué  la  loi 
u 11  frim.  an  8et  violé  la  loi  du  18phiv.  suivant, 
en  déclarant  la  déchéance  et  la  dé  possession 
qu’elles  prononcent,  encourues,  surtout  au  profit 
de  Lenoble,  non  subrogé  d'ailleurs  aux  droits  de 
la  république; 

Vu  enfin  les  lois  romaines  sur  la  violatloa  de 
la  loi  des  contrats  , et  notamment  la  loi  83,  ff.  de 
Reg.juris  ; — Et  attendu  que,  par  le  contrat  du  23 
brum.  an  7,  Lenoble  et  Heurtaux  avaient  trans- 
porté à Queste  tous  leurs  droits  de  propriété  sur 
les  biens  dont  il  s'agit,  pour  le  prix  et  aux  condi- 
tions y énoncés , sans  même  stipuler  de  clause 
résolutoire  en  cas  d'inexécution  ; que  le  jugement 
attaqué  a évincé  Queste  de  ses  droits  de  pro- 
priété ; et  qu'en  le  faisant,  d’après  les  dispositions 
des  art.  ci-dessus  cités  de  la  loi  du  11  frira,  an  8, 
il  a violé  la  loi  du  contrat  ; — Casse , etc. 

Du  13  therrn.  an  12.  — SecL  ci v.~Rapp., 
M.  Babille.  — t ond.  , M.  Lamarque,  subsl. 


ENREGISTREMENT.— Preuve.— Acn. 
Depuis  la  loi  du  9 vend,  an  6,  la  preuve  d’un* 
mutation  résulte  suffisamment  d'un  acte  non 
représenté , mais  dont  l existence  est  établie 
par  un  autre  acte  (I). 

(Enregist.  — C.  Laroque.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  l’art.  30  de  la  loi  du  9 rend, 
an  6 , l’art.  33  de  la  tnéme  loi,  et  l’art.  63  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7 ‘.—Attendu  qu'il  s’agit  d'un 
acte  du  16  mess,  an  6 , conséquemment  posté- 
rieur à la  loi  de  vend,  même  année,  et  antérieur 
à celle  du  22  frim.  an  7,  et  qu’ainsi  la  toi  du  9 
vend,  gouverne  seule  l'acte  en  question  ; — At- 
tendu qu’il  est  constaté  par  l'acte  du  1*'  mess,  an 
7 qui  l’a  relaté , qu’il  était  translatif  de  propriété 
de  la  part  de  Laroque  aîné  à son  frère  puîné,  et 
qu'il  n’y  axait  pas  besoin,  aux  termes  de  Part. 
33  ci-dessus  rapporté,  d’autre  acte  pour  établir 
la  mutation,  relalixement  à la  demande  du  droit, 
qui,  suivant  l’art.  30,  aurait  dû  être  acquitté 
dans  les  trois  mois  de  la  date  de  l'acte  de  trans- 
mission de  propriété  au  profil  de  Laroque  jeune; 
que  celte  qualité  de  propriétaire  avait  même  été 
ainsi  décidée,  le  21  niv.  an  9,  par  le  tribunal  de 
Saint-Girons  ; qu'ainsi  il  y u contravention  for- 
melle aux  articles  de  lu  loi  du  9 vend,  un  fi  , ci- 
dessus  rapportés,  et  qui  se  trouvent  d’ailleurs 
confirmés , a l'exception  de  la  quotité  du  droit, 
par  les  art.  22  et  38  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et 
par  l'art.  i,  delà  loi  du  27  vont,  au  9; — Casse,  etc. 

Du  13  Iberm.  an  12.— Sert  civ.  Prés.,  M.  Mn- 
le ville.— R app. , M.  Rousseau.— Concl. , M.  Lt- 
marque,  subsl.—/*/.,  M.  lluurt-Duparc. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.-Vksdwj*. 

— Acquéreur. 

Sous  la  loi  de  brum.  an  7,  lorsque  l’immew» 
bit  hypothéqué  avait  été  vendu , c'était  sur 

dont  nous  expliquerons  le  système  à cct  égard,  Où 
rapportant  au  arrêt  du  17  juin  16U. 


( 14  TniüUf.  an  la.  ) Jurisprudence  delta  Cour  de  cassation.  ( li  tuer*,  à*  12.)  423 


l'acquéreur  et  non  sur  le  débiteur  originai- 
re , que  le  créancier  devait  prendre  ins- 
cription. (L.  7 bruni,  an  il,  art.  17,  37,  38,  40 

cl  49.)  (t) 

(Saint-Didier— C.  Lecay  et  I.amalle.) 

Le  5 juill.  1793,  Saint-Didier  et  Barrau  acqui- 
rent de  Charles  Boitouzet  les  terre»  de  Loulans 
et  d'Orniessant.  IJ-  prirent  de»  lettres  de  ratifi- 
cation , à la  charge  de  l'opposition  de*  darnes 
Boitouzet,  créancières  hypothécaires  d'une  pen- 
sion de  4,090  fr. , et  le  27  therm.  an  3,  ils  s'obli- 
gèrent solidairement  au  paiement  de  rette  pen- 
sion de  4,0o0  fr. — Vint  ta  loi  du  11  hrnm.  an  7 , 
sur  le  régime  hypothécaire,  qui  ordonna  de  re- 
nouveler les  inscriptions  hypothécaires.  — Les 
demoiselles  Boitou/cl  prirent,  le  21  ni v.  an  7, 
une  inscription  , non  contre  l’acquéieur  de  leur 
frère,  mais  contre  leur  frère  lui-uiéme. — Le*  12 
cl  22  gerni.  au  7 , Lamalle  et  Legay  , créanciers 
personnels  de  Barrait  acquéreurs,  prirent  une 
inscription  contre  lui.  — Les  demoiselles  Boi  touzet 
ne  tirent  leur  inscription  contre  Barrati  et  Saint- 
Didier  que  les  8 mess,  et  22  fr  net.  an  8. 

Cependant  M.  Seroé  d'Allard  ayant  acquis  la 
terre  de  Loulans  et  ses  dépendances,  de  Saiut- 
Dulier  et  Bairau,  lit  notifier  son  contrat  aux 
créanciers  inscrits.  — l u procès-verbal  d’ordre 
fut  ouvert  devant  le  tribunal  de  Vesonl , a la  re- 
quête des  dames  Boitouzet,  qui  furent  colloquées 
eu  premier  rang,  par  jugement  du  20  pluv.  an  11. 

Legay  et  Lamalle  interjetèrent  appel  de  ce  ju- 
gement ; et  le  7 fruet  an  1 1 , arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Besançon,  qui  les  colloque  avant  les 
demoiselles  Boitouzcl.  Ses  motifs  furent  que 
Th)  pothèque  résultant,  en  faveur  «les  dames  Boi- 
louzet,  de  leur  opposition  du  5 juin  1793  , ne  les 
avait  pas  dispensées  de  prendre  inscription  sur 
Barrau  et  Saint-Didier  ; que  les  inscriptions  de 
Lamalle  et  Legay  sur  Barrau  étant  antérieures 
a celles  prises  par  les  dames  Boitouzet,  ils  de- 
vaient être  pourvus  sur  la  somme  appartenant  à 
Barrau  , avant  les  demoiselles  Boitouzet.  — Le 
même  orrêt  réservait  aux  demoiselles  Boitouzet 
leur  recours  contre  Barrau  et  Saint-Didier  , en 
vertu  de  la  transaction  du  27  Iberiu.  au  3,  mais 
Barrau  étant  insolvable,  Saint-Didier  s'est  seul 
trouvé  exposé  à leurs  poursuites  dans  celle  posi- 
tion. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  ce  der- 
nier contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Besançon.  — 
Il  a prétendu  qu’en  colloquant  les  deux  créan- 
ciers personnels  de  Barrau  avant  les  demoiselles 
Boitouzet,  cet  arrêt  violait  les  dispositions  des 
art.  17.  37,  38,  40  et  49  de  la  loi  «lu  7 bruni,  an 
fl.— Les  art.  40  et  17,  n°2,  disait-il.  portent 
textuellement  qu’on  doit  toujours  inscrire  contre 
le  débiteur;  l'art  37  donnait  un  délai  de  trois 
mois  aux  créanciers  pour  renouveler  leur  inscrip- 
tion , et  fart.  38  conserve  leur  privilège  a ceux 
qui  oui  renouvelé  dans  ce  délai;  l'art.  49  porte 
qu'il  n'est  rien  innové  pour  les  mutations  anté- 
rieures aux  lois  et  usages  qui  auraient  pu  obliger 
le  nouveau  proprietaire  a la  représentation  ou  au 
paiement  de  son  prix,  ni  aux  droits  et  actions  des 
créanciers  , soit  pour  l’exiger  , soit  pour  suivre 

(I)  Dan»  t'espère,  cette  décision  nous  parait  fon- 
«lée,  car  les  tiers  détenteurs  s'étaient  obligés  person- 
nellement et  solidairement  au  paiement  de  la  créan- 
ce.Tout  à la  fols  débiteurs  de  Cette  créance,  et  pro- 
priétaires des  biens  affectés  À son  paiement , il  Cil 
clair  que  c’est  contre  eux  que  l’ inscription  deyait 
être  prise,  P.  le»  conclusions  de  Merlin  rapportées 
dans  ses  Quest.  de  droit , v°  Inscription  hypoth . 
S 2;  y.  aussi  Rép.,  v°  Hypothèque,  g H.  — Mais 
devrait-il  en  être  de  mèuiv  si  les  tiers  détenteur» 


l’immeuble  dan»  le»  mains  du  tiers-acquéreur.— 
Toutes  ces  dispositions  sont  aussi  précises  qtio 
claires , et  les  dames  Boitouzet  s’y  sont  exacte^ 
ment  conformées.  Charles  Boitouzet  était  leur 
débiteur  personnel,  c’est  contre  lui  seul  qu’ellct 
ont  dù  inscrire  et  qu’elle*  ont  inscrit;  elles  l’ont 
fait  dans  les  trois  mois,  puisqu’elles  ont  inscrit 
le  21  niv.  an  7 : donc , aux  termes  des  art.  37  et 
38,  leur  privilège  était  conservé.  Enfin , d’après 
l’art.  49  , 1 opposition  qu  elles  avaient  faite  le  5 
juin  1793  suffisait  pour  conserver  leur  privilège  : 
donc  en  les  colloquant  après  les  créancier»  de 
Barrau  , l'arrêt  attaqué  a violé  les  divers  articles 
précités  , donc  il  doit  être  cassé. 

M.  le  procureur  général  Merlin  a pensé  que  le 
système  du  demandeur  était  spécieux  , mais  er- 
roné ; que  le  but  de  I* Inscription  hypothécaire 
étant  de  faire  connaître  le»  charge*  du  bien  grevé, 
la  loi  qui  ordonnait  de  s'inscrire  sur  le  débiteur 
supposait  que  ce  débiteur  était  propriétaire  des 
biens  hypothéqués.  Dans  l’espèce  , Charles  Boi- 
tnuzet  n était  plus  propriétaire  des  biens  frappés 
d'hypothèque  : Barrau  et  Saint-Didier  Tétaient 
devenus  : eux  seuls  étaient  les  débiteurs  : c’est 
contre  eux  seuls  que  les  dames  Boitouzet  auraient 
dû  inscrire.  — Or,  ce  n’est  qu’en  mess,  an  8, 
qu’elles  ont  pris  leur  inscription  contre  Barrau 
et  Saint-Didier  ; donc  les  inscriptions  de  Lamalle 
et  Legay  étant  antérieures  a celles  des  dames  Boi- 
touzet,  ils  ont  dû  être  colloqués  avant,  elles.— 
Conclusions  au  rejet. 

LA  COUR  Attendu  que  le  vœu  de  la  loi  du 
fl  brum.  est  qu'une  inscription  soit  faite  sur  le 
propriétaire  «les  fonds  hypothéqués  a une  créance; 
—Que  l’inscription  faite  par  les  tilles  de  Domi- 
nique Boitouzet,  le  21  niv.  an  7,  sur  Charles  Boi- 
touzet leur  frère  , ne  pouvait  avoir  l'effet  de  leur 
conserver  la  date  de  leur  hypothèque  sur  le  sieur 
Barrau,  au  préjudice  des  steurs  Lamalle  et  Legay, 
qui  avaient  fait  une  inscription  sur  ledit  Barrau; 
que  l’arrêt,  loin  d’avoir  contrevenu  à la  loi  du  il 
brum.,  s*y  est  exactement  conformé;-Bejette,  etc. 

Du  13  therm.  an  t*.— Sert.  req. — Prés.,  M. 
Marâtre. — Itapp  , M.  Ondot.— Conci. , M.  Mer- 
lin, proe.-gén— PI.,  M.  .Musnier. 


FAUX.  — Caractères  constitutifs. 
Pour  qu'il  y ait  crime  de  faux  dans  le  sens  dû 
l'art.  2 de  la  loi  du  23  flo r.  an  10  qui  a at- 
tribué la  connaissance  de  ce  crime  aux  coure 
spéciales,  il  faut  qu'il  soit  reconnu  que  le 
faux  a été  commis  méchamment , ou  qu'il  a 
été  fait  usage  tle  la  pièce  fausse  avec  tnten- 
tion  de  nuire  (2). 

(Simondet.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  456,  6«  disp.,  du  Code 
«les  délits  et  des  peines  ; — Et  attendu  que,  par 
l’art.  2,  de  la  loi  du  23  flnr.  an  10,  les  cours  de 
justice  criminelle  et  spéciale  ne  sont  autorisées 
a connailre  que  des  faux  qualifiés  crimes  par  les 
lois  pénales  , et  que,  d'après  ces  lois,  un  Taux  quel- 
conque ne  devient  réellement  un  crime  que  quand 
il  a été  commis  méchamment  ; — Qu'il  eu  est  de 


n’étaient  pas  personnellement  obligés?  La  négative 
a élé  jugée  par  plusieurs  arrêts.  Ca*«.,  18  fi  or* 
an  13  et  27  mai  1816  ; Liège,  3 août  1809  et  1 1 août 
181  4 ; Bruxelles,  2janv.  1812;  F.  encore  Merlin, 
Hep.  v°  Hypothèque , »eel.  2,  $ 2,  art.  16,  n°  2;* 
Troplong,  Hyp • , I.  3,  n°  681  1er;  Per»il , Règ, 
hypoth.  sur  l'art.  2148,  § 2 ; Grenier,  Hyp.}  t.  l*r, 
n°  87  ; Duranlon,  t.  20,  n°  110. 

(2)  Cela  est  sans  difficulté.  — P.,  sur  ce  point, 
Théorie  du  Code  pénal  ,t.  3,  p.  286. 
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même  de  la  complicité,  qui  ne  devient  crimi- 
nelle que  quand  celui  qui  o fait  usage  de  la  pièce 
fausse,  l a fait  dans  l’intention  du  crime  ; — Que, 
dés  lors,  et  pour  qu’une  cour  de  justice  crimi- 
nelle et  spéciale  puisse  se  déclarer  compétente 
pour  connaître  d’une  prévention  de  faux  ou  de 
complicité  de  faux,  il  est  préalable  qu  elle  recon- 
naisse et  déclare  que  l’auteur  ou  le  complice  du 
faux  a agi  méchamment  et  dans  l’intention  du 
crime;  — Et  attendu  que,  dans  l’espèce  particu- 
lière, la  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du 
département  du  Puy-de-Dôme,  par  son  arrêt  du 
28  mess,  dernier,  s’est  bornée  h déclarer  que  les 
Simondct  étaient  prévenus  du  crime  de  faux  en 
écriture  publique  et  authentique,  en  présentant 
au  visa  deux  passeports  présumés  faux,  sans  ajou- 
ter qu’ils  o\aicut  fait  la  présentation  de  ces  pas- 
sepoils, sachant  qu’ils  étaient  faux , et  qu  ils  l'a- 
vaient fait  méchammeut  et  dans  l’intention  du 
crime;  — Casse,  etc. 

l)u  14  therm.  an  12.  — Scct.  crim.  — Rapp., 
M.  Carnot.  — Concl.,  M.  Lecoutour,  subst. 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  — DOMMAGES-IN- 
TÉRÊTS. 

Les  tribunaux  spéciaux  peuvent,  comme  les 
tribunaux  criminels  ordinaires,  statuer  sur 
les  dommages  et  intérêts  prétendus  par  la 
partie  plaignante  et  par  l’accusé.  (C.  3 brum. 
an  4,  art.  432.)  (1) 

. {Leloure  — C.  Olivier.) 

Olivier,  traduit  devant  la  cour  spéciale  du  Fi- 
nistère , sur  une  pluintc  en  faux  portée  par  Le- 
toure , conclut  à ce  que  cette  cour  se  déclarât 
compétente  pour  prononcer  sur  les  dommages- 
iuléréls  qu’il  se  proposait  de  réclamer  apres  son 
acquittement.  — Arrêt  de  compétence. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’avis  du  conseil  d’Etat  du  17 
flor.  an  11;  — Et  attendu  que  d’après  l'art.  432, 
du  Code  des  délits  cl  des  peines,  les  tribunaux 
criminels  peuvent  statuer  également  sur  les  dom- 
mages et  intérêts  prétendus  par  la  partie  plai- 
gnante et  par  l’accusé;  et  que  cet  article  ayant  été 
déclaré  commun  aux  tribunaux  spéciaux  contre 
l’accusé , il  l’a  été  nécessairement  et  par  suite 
contre  la  partie  plaignante;  — Conflrine  l’arrêt 
de  compétence. 

Du  14  therm.  an  12.  — Sect.  crim.  — Rapp. , 
M.  Carnot.  — Concl. , M.  Lecoutour,  subst.  — 
PI.,  MM.  Maugeret  et  Barbé. 


(1)  Le  contraire  avait  été  jugé  par  un  arrêt  du 
6 fruct.  an  9;  mais  un  avis  du  conseil  d'Etat  du 
17  flor.  an  1!  donna  une  autre  direction  à la  ju- 
risprudence. Cet  avis  était  ainsi  conçu  : * Les 
tribunaux  spéciaux  ayant  cté  investis  par  la  loi 
du  droit  de  prononcer  , sans  recours  en  cassa- 
tion, des  peines  afflictives  et  infamantes,  ont  à plus 
forte  raison  le  même  droit,  lorsqu’il  ne  s’agit  que  de 
simples  intérêts  civils.  La  condamnation  civile  pro- 
noncée par  un  jugement  criminel  n'est  qu’une  eonsé- 
queuce  de  lacondamnation  principale  et  qui  doit  être 
soumise  aux  mêmes  règles.  » — Depuis,  d'autres  ar- 
rêts ont  cté  rendus  dans  le  sens  de  la  solution  ci- 
dessus  (/'.  Cass.  3 therm.  an  11  et  20  pluv.  an  12); 
mais  la  Cour  nous  paraît  être  revenue  aux  vrais 
principes  dans  un  arrêt  du  23  oct.  1817. 

(2)  Ce  principe  doit  continuer  d'être  appliqué: 
les  différences  qui  existent  entre  le  Code  d’instr. 
crim.  et  le.  Code  du  3 bruni,  an  4 , ne  l'ont  point 
modifié.  En  matière  de  prescription , comme  en  ce 
<|u*  concerne  la  peine,  la  procédure  intentée  contre 
l’uu  des  auteurs  du  délit  ne  peut  réagir  sur  les  au- 


Coxur  de  cassation.  ; ( 15  tuehm.  an  12.  ) 

PRESCRIPTION.  — Cophévehü. 

La  condamnation  de  l'un  des  auteurs  d'un  dé- 
lit ne  fait  pas  obstacle  à la  prescription  de 
l’action  en  faveur  d'un  coauteur  contre  le- 
quel aucun  jugement  par  défaut  ou  par  con- 
tumace n'est  intervenu.  (C.  3 bruin.  an  4, 
art.  10.)  (2) 

(Brièrc.)  — arrêt. 

LA  COl’R  ; — Vu  l’art.  10  du  Code  des  délits 
et  des  peines;  — Vu  aussi  le  certifient  délivré  par 
le  greffier  de  la  cour  de  justice  criminelle  de 
l'Orne,  transmis  par  le  procureur  général  impé- 
rial prés  de  ladite  cour,  et  déposé  au  greffe  de  la 
cour  de  cassation  , en  exécution  de  son  arrêt  du 
18  vent,  dernier;  — Considérant  qu’il  est  con- 
staté par  ce  certificat,  qu’aucun  jugement  par  dé- 
faut ou  contumace  n’a  été  rendu  contre  Jacques 
Briérc,  à raison  du  crime  pour  lequel  il  a été 
condamné  par  l’arrêt  attaqué;  que  ce  crime  ayant 
été  connu  cl  légalement  constaté  a la  fin  de  l'an 
5,  elles  poursuites  commencées  aussitôt,  l’action 
soit  criminelle , soit  civile , a duré  six  ans;  mais 
que  ce  terme  était  expiré  depuis  plus  de  trois 
mois,  a l'époque  de  l'arrestation  dudit  Bricre, 
qui  n'a  eu  lieu  que  le  l*r  niv.  an  12;  d’où  il  suit 
qu’il  n’a  pu  être  inis  en  jugement  que  par  une 
contravention  formelle  à la  disposition  citée  du 
Code  des  délits  et  des  peines;  — Casse,  etc. 

Du  14  tberm.  an  12.  —Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Auinonl.  — Concl.,  — M.  Lecoutour,  subst. 


ACTE  D* ACCUSATION.  — Annexe. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  un  acte  d'accu- 
sation était  nul , lorsque  deux  procès-ver- 
baux, l’un  dressé  par  lu  gendarmerie,  l’autre 
par  le  juge  de  paix,  et  portant  transport 
sur  les  lieux  et  constatation  du  délit,  n'y 
avaient  pas  été  annexés.  (C.  3 bruni,  ail  4, 
art.  231  cl  232.)  (3) 

(Follet.) 

Du  15  therm.  au  12.  -Sect.  crim.  — Rapp.  , 
M.  Scbwendl.  — Concl. , M.  Lecoutour,  subst. 


RÉCIDIVE.  — Flétrissure.  — Forçats. 
La  loi  du  23  flor.  an  10,  fin'  prononçait  la  peine 
de  la  flétrissure  en  cas  de  récidive,  est  inap- 
plicable aux  forçats  à raison  des  délits  qu’ils 
commettent  dans  les  bagnes.  (L.  20  sept.-ti 
oct.  1791,  lit.  3,  art.  10.)  (4) 

(Renaud  et  Fricker-  — Intérêt  de  la  loi.) 

11  s'agissait  d’un  vol  commis  par  deux  forçats 

1res:  l’action  publique  est  personnelle,  en  cc  sens 
qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  contre  «les  personnel  in- 
certaines, contre  des  quidam,  et  qu’elle  m*  suspend 
la  prescript  ion  que  vis-à-vis  desaccusé»  qu'elle  pour- 
suit nominativement.  * 

(3)  F.  en  ce  sens,  Cass.,  12  brum.  an  7 ; 17  brum. 
an  8,  et  9 ; 17  fruct.  an  9,  et  le»  note*. 

(4)  L’art.  16tlu  lit.  3 delà  loi  du  20  sept. -12  oct. 
1791  porte  que  : a Les  délits  commis  par  le»  b*»  of- 
ficiers des  galères  et  par  le»  forçats  continueront 
d’être  punis  en  conformité  de»  rcglcmens  rendus 
pour  la  police  et  la  justice  des  rhiouriues.  » Mais,  en 
ce  qui  concerne  les  délits  commis  dans  les  bagnes 
ou  arsenaux,  et  qui  placeraient,  d'après  le  droit  com- 
mun, le  forçai  en  état  de  récidive,  le  décret  du  17 
tlirrm.  an  13  a suppléé  à la  lacune  qui  pouvait  exis- 
ter à ect  égard,  par  une  disposition  ainsi  conçue: 
« Les  cours  martiales  maritimes  prononceront  la 
peine  de  la  récidive  contre  les  forçats  convaincus  de 
crime»  pour  lesquels  tou»  autres  prévenu»  y seraient 
condamné».  » 
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détenus  à la  double  chaîne  aux  cachots  du  bagne 
de  Toulon.  La  cour  martiale  les  avait  condamnés 
au  fouet  et  à la  flétrissure;  cette  dernière  peine 
avait  été  infligée  en  veitu  de  l'art.  l,rde  la  loi  du 
23  flor.  an  10.— Pourvoi  dans  l'intérét  de  la  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  77  et  88,  delà  loi  du 
27  vent,  an  8 ; —Attendu  que  la  peine  de  la  flé- 
trissure, qui  a été  établie  pour  le  cas  de  récidive 
par  la  loi  du  23  flor.  an  10 , pour  remplacer  mo- 
mentanément la  peine  de  déportation,  jusqu’à 
l’époque  où  l'un  pourra  se  conformer  à ce  qui  est 
porté  par  l’art.  1er,  lit.  2,  sect.  2°,  du  Code  pén., 
ne  pouvait  pas  être  appliquée  à des  forçats,  qui, 
d’après  l’art.  6,  tit.  3,  de  la  loi  du  12  ocl.  1791, 
doivent  être  jugés  et  punis  en  conformité  des  rè- 
glemens  rendus  pour  la  police  et  la  justice  des 
chiourmes , et  qui  ne  peuvent  être  soumis  a des 
lois  nouvelles  que  lorsqu’elles  l’ont  expressément 
déclaré;  — Attendu  qu'en  infligeant  une  peine 
qui  n’est  pas  portée  par  la  loi,  la  cour  martiale 
maritime  du  port  de  Toulon  a commis  un  excès 
de  pouvoir;  — Casse, 'dans  l’intérét  de  la  loi,  etc. 

Du  15  therm.  an  12.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Audier  Masillon.  — Concl.,  M.  Lccoutour, 
subst. 


EXCUSE.— Vol.  — Ivresse.  — Provocation. 
La  loi  n’admet  ni  l'état  d’ivresse,  ni  la  provo- 
cation comme  excuses  du  vol.  En  conté - 
guence,  la  position  au  jury  d'une  question 
a excuse  tirée  de  ces  circonstances  est  une 
cause  de  nullité  (1). 

(Vachtem.  — Intérêt  de  la  loi.)  — arrêt. 

LA  COUR; — Faisant  droit  sur  les  conclusions 
du  procureur  général  impérial  pour  l’intérét  de  la 
loi;  — Considérant  que  l'arrêt  rendu  par  la  cour 
de  justice  criminelle  du  département  des  Deux- 
Nèthcs,  le  10  vent,  dernier,  admet  en  faveur  de 
Marie  Vachtcrn  un  fait  d'excuse,  qui,  quoique 
non  exprimé  dons  la  question  posée  et  non  ré- 
pondue, se  puise  dans  les  réponses  aux  interroga- 
toires delà  prévenue,  et  dons  l'acte  d’accusation, 
et  qui  est  pris  de  l'étal  d’ivresse  dans  leauel  elle 
se  disait,  et  de  la  provocation  qui  lui  a été  faite  à 
commettre  le  délit;— Considérant  que  la  loi  n’ad- 
met point  l'état  d'ivresse  et  la  provocation  comme 
excuse  légitime;  qu’ainsila  question  ne  pouvait 
et  ne  devait  en  être  posée  aux  jurés,  et  que  su 
solution  affirmative  était  en  contradiction  avec  la 
déclaration  de  l’intention  de  s'oppropricr  les  effets 
volés,  qui  rendaient  la  prévenue  passible  des 
peines  portées  contre  le  vol  domestique;  — Vu 
l’art.  456,  disp.  6e,  du  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes: — Pour  l'intérét  de  la  loi,  et  sans  préjudice 
pour  Jeanne-Marie  Vachtcrn  ; — Casse,  etc. 

Du  15  therm.  an  12.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Schwendt. — Concl.  ,—M.  Lccoutour,  subst. 


PAYS  RÉUNIS.— Jugement.— Exécution. 
Les  jugemens  rendus  en  France  contre  des 
étrangers  demandeurs  ne  sont  pas  devenus 
exécutoires  de  plein  droit  dans  les  pays  où 
ceux-ci  ont  leur  domicile,  par  la  réunion  de 
ces  pays  au  territoire  français  (2). 

(1)  Dans  noire  droit  actuel,  l’ivresse  peut  être 
une  circonstance  atténuante,  mais  n’est  pas  une 
excuse  legale.  F.  à cet  égard  la  dissertation  îles  ail- 
leurs de  la  Théorie  du  Code  pétuil , t.  2 , p.  233  ; 
Cass.  9 friui.  an  7 ; 7 pr.iir.  an  9,  et  les  notes. 
—Quant  a la  provocaliou,  le  Code  pénal  u«  ! 'admet 


Cour  de  cassation.  ( 18  tderm.  an  11.)  425 
(Vertcgons— C.  Sélys.) 

Par  arrêt  du  19  août  1782,  rendu  au  conseil 
d'Artois , le  Liégeois  Sélys  avait  succombé  dans 
un  procès  intenté  par  lui-mcme  et  avait  été  con- 
damné à une  restitution  de  fruits  perçus,  montant 
à une  somme  considérable. — Munie  de  cet  arrêt, 
!d  vcuveChampigny.se  présenta  devant  les  échc- 
v ins  de  Liège,  et  en  demanda  l’exécution  sur  leur 
territoire  — 9 déc.  1785,  décret  qui  écarte  ccttcdc- 
raande;  ce  décret  fut  confirmé  par  autre  décret 
du  conseil  ordinaire  de  Liège,  du  2t  déc.  1787;  et 
enfin,  par  arrêt  du  conseil  aulique  de  Vienne,  du 
20  août  17K9.— La  réunion  du  pays  de  Liège  à la 
l'raiicea  fait  reproduire  la  même  demande  d’exé- 
cution devant  le  tribunal  civil  de  l'Ourihc. 

Par  jugement  du  11  flor.  an  8,  ce  tribunal  or- 
donna aux  parties  de  plaider  au  fond  , c’est-à- 
dire  qu’il  soumit  a sa  révision  la  décision  judi- 
ciaire dont  la  veuve  Champigny,  ou  sa  fille,  la 
veuve  Colin  , axaient  demande  l’exécution. 

Appel.  — El  le  14  flor.  an  10  arrêt  de  la  Cour 
de  Liège,  qui  dit  bien  jugé  : — « Attendu  que 
c’est  un  principe  de  droit  public  et  des  gens, 
que  des  jugemens  rendus  par  des  juges  d’un  pays 
étranger  ne  sont  pas  exécutoires,  a moins  qu'il 
ne  soit  dérogé  à celte  règle  par  un  concordai  ou 
par  une  réciprocité  établie  par  l’usage  ; que  les 
ailleurs  français  et  germains  attestent  unanime- 
ment que  la  jurisprudence  de  la  France  et  du 
pays  de  Liège  était  conforme  à ce  principe  ; que 
Liège,  comme  partie  intégrante  de  l'empire  ger- 
manique , était  dans  le  ressort  des  tribunaux  su- 
périeurs de  l’empire , dont  les  attributs  étaient 
de  conserver  les  droits  et  privilèges  de  ses  mem- 
bres, conformément  au  rang  et  à la  prééminence 
de  leur  étal;  que  les  auteurs  les  plus  respectables, 
entre  autres  Ludolfet  Lautcrbaek,  attestent  que 
la  pratique  des  suprêmes  dicastëres  de  l’empiro 
n'admettait  l'exécution  des  jugemens  étrangers 
(lu'après  connaissance  de  cause;  que  Sélys  avait 
donc  usé  de  son  droit  eu  proposant , devant  les 
tribunaux  liégois  , les  exceptions  de  nullité  qu’il 
se  croyait  fondé  à opposer  à la  demaude  d’exécu- 
tion des  arrêts  dont  il  s’agit , et  que  le  grand 
événement  qui  a réuni  les  deux  peuples,  n’ayanl 
porté  aucune  atteinte  aux  droits  acquis  entre  par- 
ticuliers , Sélys  a conservé  le  droit  de  faire  juger 
le  procès  pendant  cutre  les  parties  dans  l'état  où 
il  se  trouvait.» 

POURVOI  en  cassation.  — Les  demandeurs 
supposaient  d'abord  que  la  contestation  en  cause 
était  un  contrat  par  lequel  les  parties  s’engagent 
d’exécuter  le  jugement  qui  interviendra  :d*où  la 
conséquence  qu’un  jugement  contradictoire  serait 
exécutoire  de  plein  droit  en  pays  étranger,  par  io 
droit  des  gens , de  même  que  les  conventions. — 
Ils  prétendaient  ensuite  qu’entre  la  France  elle 
pays  de  Liège  il  existait  un  pacte  de  réciprocité 
pour  l’exécution  des  jugemens,  a peu  prés  comme 
il  en  a été  établi  entre  la  Suisse  et  la  France, 
par  l’art.  15  du  traité  du  i vend,  an  12.  Mais  leur 
principal  moyen  était  puisé  dans  la  circonstance 
de  la  réunion  des  deux  pays. — En  effet,  disait- 
on,  lorsque  le  jugement  français  n'élait  pas  exé- 
cutoire dans  le  pays  de  Liège  , c'était,  non  pour 
une  cause  de  justice  et  d’équité,  mais  bien  pour 
une  cause  politique;  l'obstacle  n’exislonl  plus,  la 
justice  doit  reprendre  son  cours.  — On  soutenait 
que  si,  avant  la  révolution,  Sélys  eût  acquis  des 

comme  excuse  qu'à  l'cgard  de  l’homicide  volontaire 
« t des  coups  cl  blessures  : son  influence  est  nulle  à 
l’égard  de  tous  autres  crimes.  F.  l’ouvrage  ci-dessus, 
chap.  de  la  Provocation.  * 

(2)  F.  dans  le  même  sens,  le.  réquisitoire  de  M. 
Merlin  dans  celle  «flaire,  Quett.  de  dr.t  v°  Réunion. 
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biens  en  France,  ces  biens  eussent  été  passibles 
de  celle  exécution , et  Ton  concluait  que  le  terri* 
toire  de  la  situation  de  ces  biens  étant  devenu 
français  , il  y avait  même  raison  de  décider. 

II  a paru  à M.  Mer  Ho , proe.-gén.,  que  la  ré- 
union des  deui  pays  ne  |>ouvait  rendre  les  biens 
d'un  Liégeois  passibles  d’obligations  nouvelles; 
sans  quoi ce  serait  donnera  la  loi  du  9 vend,  an 
i , un  eiïct  rétroactif.  — « La  réunion  a fait  sans 
doute  du  Licgois  un  Français;  mais  il  n’est  fran- 
çais que  relativement  aux  actes  postérieurs  où  il 
a été  revêtu  «le  celte  qualité.  Scs  biens  sont  au- 
jourd'hui placés  sous  la  souveraineté  française  ; 
mais  ils  ne  le  «001  pas  pour  les  effets  subséqueus 
à celte  nouvelle  position.  En  devenant  français, 
il  a conservé  toutes  ses  propriétés  particulières: 
il  les  a conservées  avec  tous  les  droits  qui  les  ac- 
compagnaient au  moment  de  la  réunion , avec 
toutes  les  actions  qui  lui  appartenaient  alors  pour 
les  réclamer,  avec  toutes  exceptions  qui,  a celte 
époque,  les  défendaient  contre  les  attaques  aux- 
quelles elles  pouvaieut  être  en  butte.  «-—Conclu- 
sions au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  n’y  a eu  ni  usur- 
pation de  pouvoir,  ni  violation  d'autorité  de  la 
chose  jogée  , si  les  arrêta  rendus  au  parlement  de 
Paris  en  1784  et  1783,  longtemps  avant  la  réunion 
du  pays  de  Liège,  n avaient  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  dans  ce  pays,  étrangers  alors  ; — 
Qu'il  n'existait  aucune  convention  entre  la  France 
et  le  pays  de  Liège . pour  que  les  jugement  ren- 
dus dans  un  pays  fussent  exécutés  dans  l'autre; 
que  le  traité  souscrit  a Maêstricbt , en  1615,  n’a 
établi  de  réciprocité  qu'entre  le  duché  de  Bra- 
banl  et  le  pays  de  Liège;  en  sorte  qu’il  est  abso- 
lument étranger;  queïes demandeurs  n'ont  même 
cité  aucun  exemple  d'un  jugement  français,  dont 
l'exécution  ait  été  permise  contre  un  Liégeois, 
dans  le  pays  de  Liège,  sans  que  les  juges  du  lieu 
aient  pris  connaissance  des  moyens  de  nutlilé  et 
des  injustices  alléguées  contre  ce  jugement  ; — 
Que  l.t  famille  Sélys,  liégeoise,  obligée  de  plaider 
eu  Frauee,  puisqu'elle  était  demanderesse,  et 
que  son  débiteur  demeurait  en  France,  n’a  pas 
pour  cela  contracté  l’obligation  de  subir  sur  ses 
biens  et  sa  personne,  a Liège,  l'exécution  des  juge- 
mens  rendus  en  France;  —Que  la  réunion  posté- 
rieure du  pays  de  Liège  a la  France , n'a  apporté 
aucun  changement  am  droits  acquis  aux  Liégeois; 
— Que  ceux-ci  ont  été  réunis  avec  leurs  actions 
et  leurs  exceptions  : d ou  il  résulte  que  le  juge- 
ment attaqué  ne  contient  aucune  contravention 
aux  lois;  — Rejette  , etc. 

Ihi  18  tberm.  an  14.  — Sect.  req.  — Pris. , 
M.  Mura  ire.  — Rapp. , M.  (ianrion.  — Fond., 
M.  Merlin  , proe.-gén.— PI.,  M.  Prieur. 


REQUÊTE  CIVILE.  — Rescisoibb.  — Compé- 
tence. 

Sous  l'empire  fie  la  loi  du  47  vent,  an  8,  la  re- 
quête civile  doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal même  dont  le  jugement  est  attaqué  par 
cette  voie. 

Le  rescisoire  doit  être  jugé  par  le  même  tribu- 
nal que  le  rescindant.  (Ordonit.  1667,  fit.  35, 
art.  40;  LL.  18  fév.  1791  ; 19  vend,  an  F;  47 

(1)  P.  conf.,  10  pluv.  an  12,  et  la  note.  F.  aussi 
U*  réquisitoire  de  M.  Merlin,  rapporté  dans  ses 
Quest.  de  droit,  v°  fleq.  civile , § 8. 

(2)  F.  eortf.,  Merlin,  Rëpert .,  v*  Loit  S 4.—/', 
aussi,  anal,  en  ce  sens,  Cass.  28  flor.  an  10.  — La 
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ventôse  an  8;  — Cod.  proc.,  civile,  art.  490  » 

anal.)  (1) 

(Sartin— C.  Dormoy  et  Desjobert.) 

Le  tribunal  d’arrondissement  d’Issoudun  avait 
déclaré  ne  pouvoir  connaître  d’une  requête  civile 
contre  un  jugement  rendu  par  lui-mémeen  der- 
nier ressort.— Il  avait  cru  qu'aux  termes  de  la  loi 
du  18  fév.  1791,  art.  I'r,  la  requête  civile  devait 
être  portée  devant  un  autre  tribunal,  — Pourvoi 
en  cassation  par  Sartin. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  40  du  tit.  35  de  l'ordon. 
de  1607;—  Et  attendu  que  les  dispositions  de  la 
loi  du  il  août  1790,  sur  le  choix  et  les  exclusions 
des  tribunaux  d'appel,  dispositions  rappelées  dam 
la  loi  du  18  fév.  1791  relative  aux  requêtes  civ  iles, 
celle  du  19  vend,  an  4 sur  les  mêmes  choix  et  ex- 
clusions, et  cette  loi  du  18  fév.  1791  ont  été 
abrogées  par  les  lois  organiques  de  l'ordre  judi- 
ciaire actuel;  — Que  si  la  loi  du  18  fév.  1791  sou- 
mettait. en  matière  de  requête  civile,  le  rescin- 
dant et  le  rescisoire  a des  juges  autres  qoe  ceux 
qui  avaient  rendu  le  jugement  attaqué,  ou  admit 
la  requête  civile,  ces  juges  étaient  institués  égaux 
en  autorité,  et  que  soumettre  à la  Cour  d'appel 
la  requête  prise  contre  un  jugement  rendu  en 
dernier  ressort  par  l’un  des  tribunaux  d’arron- 
dissement, ce  serait,  sous  ce  rapport,  la  convertir 
eu  un  appel  à des  juges  supérieurs  en  autorité; 
— Casse,  etc. 

Du  !8  tberm.  an  12.  — Sect.  civ.  — Prés., 
M.  Male  ville.  — Rapp. , M.  Oudarl.  — Concl. , 
M.  Merlin,  proe.-gén 


LOI.  — PnoviFi.GAi  h>n  . — Transcription.  — 
Preuve.— Registres. 

Lorsque  les  registres  destinés  a la  transcrip- 
tion et  publication  des  lois  ont  été  perdus , 
on  peut  prouver , tant  par  titres  que  par  té- 
moin» , qu’une  loi  a été  transcrite  et  pu- 
bliée (9). 

(Gaudin— C.  Colinel. ) 

Le  sieur  Colinel  fils,  étant  décédé  le  15  bruni, 
an  3,  son  père  recueillit  sa  succession,  en  vertu  de 
la  loi  du  17  niv.  au  4.— Quelque  temps  après,  les 
sieurs  Gaudin  , oncles  maternels  du  défunt , se 
sont  présentés  pour  réclamer  cette  succession , 
comme  étant  affectée  à leur  ligne  par  la  coutume 
du  Poitou;  ils  ont,  a cet  effet,  traduit  le  sieur 
Colinel  devant  le  tribunal  civil  du  département 
de  lu  Vendée.  Ils  ont  prétendu  qu’à  l'époque  du 
décès  du  sieur  Colinel  (ils,  la  loi  du  17  niv.  an 
3 n'avait  point  encore  été  publiée  dans  le  ci-de- 
vant district  de  Chalans,  lieu  de  la  situation  des 
biens;  qu’elle  n'avait  même  pas  pu  l’élre,  puis— 
qu’à  l'époque  de  son  émission , la  Vendée  était 
en  état  de  guerre  civile.  Le  sieur  Colinel  a ré- 
pondu que  le  tribunal  du  district  de  Chalans 
avait  repris  ses  fonctions  dés  le  mois  de  pluv.  an 
3;  que  depuis,  et  par  l’effet  d une  nouvelle  inva- 
sion des  Vendéens,  les  registres  de  ce  tribunal 
avaient  disparu  ; mais  qu'il  était  notoire  que  la 
loi  du  17  niv.  y avait  été  transcrite,  et  qu'elle 
avait  été  publiée  et  aflS>  bée,  et  il  a offert  la  preuve 
de  ces  faits,  tant  par  litres  que  par  témoins. 

48  mess,  an  10,  jugement  q ii  admet  la  preuve, 
et  le  14  fruct.  suivant , jugement  définitif  nui 
maintient  le  sieur  Colinel  dans  la  propriété  des 


difficulté  n*1  pourrait  plus  s’élever  sou*  l'empire  de 
l’art.  t'r  du  Code  ci*.,  à l'égard  des  loin  renduesjdc- 
puis  ce  Code,  puisque  le  moment  préris  où  une  loi 
devimt  exécutoire  se  trouve  aujourd’hui  déterminé 
d'apres  l'époque,  toujours  certaine,  de  la  promulga- 
tion. 


- 


( 18  THBHM.  AN  18.)  Jurisprudence  de  la 

biens  composant  la  succession  de  son  fils,  dé- 
boute les  sieurs  Gaudin  de  leur  demande. 

Appel  devant  la  Gourde  Poitiers,  qui,  par  arrêt 
du  20  mess,  an  11  : « Considérant  que,  par  l'état 
des  registres  du  greffe  du  ci-devaut  tribunal  de 
Cbalans , il  est  constant  que  la  dernière  feuille 
des  registres  d'enregistrement  des  lois  en  ce  tri- 
bunal, finit  au  7 avril  1792;  — Qu'a  l'époque  où 
la  loi  du  17  niv.  an  2 a été  envoyée  aux  tribu- 
naux, celui  de  Ghalans  exerçant  paisiblement  ses 
fonctions , la  présomption  légale  est  qu'il  publiait 
les  luis  et  en  tenait  registre  ; que  d'ailleurs  la 
préexistence  de  ces  registres  pour  les  aus  2 et  3 
est  justifiée;  — Que  la  perte  de  ces  registres, 
telle  qu'on  en  supposât  la  cause , a constitué,  par 
rapporta  Colinet,  une  force  majeure,  en  le  met- 
tant dans  l’impossibilité  d’y  avoir  recours;  que  , 
par  conséquent . il  a dù  être  admis  a la  preuve 
supplétive,  tant  par  titres  que  par  témoins  de  la 
publication  de  la  loi  du  17  niv.  au  tribunal  du 
district  de  Cbalans;— Que  si  la  réalité  du  fait  de 
la  publication  de  celle  loi  se  trouvait  suffisam- 
ment justifiée,  comme  elle  l'était  én  effet  par  les 
écrits  produits  au  procès,  il  devenait  superflu  de 
s'occuper  du  mérite  du  procès-verbal  d'enquête  : 
la  preuve  vocale  ne  devait  fixer  les  regards  de  la 
justice  qu'a  défaut,  ou  en  cas  d'insuffisance  delà 
preuve  littérale;— Qu’il  résulte  de  l'instruction 
et  des  pièces  du  procès , que  dés  le  principe  , la 
loi  du  17  niv.  an  2 a été  seule  régulatrice  des 
successions  et  donations  dans  le  ressort  du  ci-de- 
vant tribunal  du  district  de  Ghalans  ; que  les 
frères  Gaudin  ont  eux-mêmes  soutenu  que  qui- 
conque eût  osé  élever  des  doutes  sur  U nécessité 
de  l’exécuter  , eût  compromis  sa  fortune  et  ses 
jours;  qu'ils  font  eux-rnémes  exécutée  comme  les 
autres  citoyens,  dans  la  persualion,  ainsi  qu'ils 
le  disent  eux-mêmes , qu  elle  était  exécutoire  et 
légalement  promulguée  |>ar  le  tribunal  de  Cha- 
laus;— Qu’il  est  constant,  dans  le  fait,  que  la  loi 
du  17  niv.  a été  envoyée  le  11  ptav.  a ce  tribu- 
nal comme  aux  autres  tribunaux  , et  que  ledit 
tribunal  était  alors  en  plein  exercice  de  ses  fonc- 
tions, ce  qui  donne  lieu  de  croire  que  l’exécution 
de  cette  loi  était  une  conséquence  de  sa  récep- 
tion et  de  sa  publication  ; qu'il  résulte  des  lettres 
produites  du  ministre  de  la  justice  , que  le  com- 
missaire Bourdin  avait  fait,  dés  le  2 pluv.  la  de- 
mande des  lois  qui  pouvaient  manquer  ; qu’il  n a 
Fourni  l'état  des  lois  manquantes,  que  suc  i’ inter- 
pellation que  lui  en  avait  faite  le  ministre  de  la 
justice  le  23  pluy.  , et  par  conséquent  dans  le 
courant  de  vent.  ; que  si  la  loi  du  17  niv.  eût 
manqué  de  parvenir  par  l’envoi  de  pluv. , elle  eût 
été  comprise  dans  l’état  des  lois  manquantes,  et 
desquelles  il  est  prouvé  que.!' envoi  a été  fait  le 29 
flor.,  et  la  réception  accusée  par  le  commissaire  ; 
qu'il  résulte  des  divers  accusés  de  réception  du 
commissaire  Bourdin,  de  ses  lettres  au  ministre, 
et  des  lettres  du  même  ministre,  qu'il  y a eu  en 
l'an  2 une  correspondance  active  régulièrement 
suivie  entre  le  tribunal  de  Ghalans  et  le  bureau 
de  l'envoi  des  lois;  qu'il  résuite  de  ces  mêmes 
accusés  de  réception,  que  ce  tribunal  faisait  exac- 
tement publier  les  lois,  et  les  consignait  sur  scs 
registres  ; que  si  de  la  disparition  des  registres  , 
on  pouvait  inférer  que  la  lot  du  17  niv.  n'a  été 
ni  promulguée,  ni  reçue,  aulaut  ou  en  pourrait 
dire  de  toutes  les  lots,  même  de  celles  dont 
l'exécution  est  la  plus  incontestable,  ce  qui  serait 
subversif  du  repos  et  de  la  tranquillité  des  peu- 
ples de  la  contrée  ; — Qu’il  résulte  d’une  sentence 
arbitrale  , du  12  Lherm.  an  3 , que  les  juges  de 
ChalansappliquaieuL  la  loi  du  17  niv.  aux  succes- 
sion» et  donations  ; qu’un  jugement  du  25  flor. 
4*  3,  prouve  non-seulement  l'application  de  celle 
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loi  au  tribunal  de  Chalans , mais  encore  l’envoi 

officiel  au  même  tribunal , puisqu’il  s’en  tint  à 
sa* disposition,  relativement  à son  effet  rétroactif, 
nonobstant  l’exception  tirée  d'une  loi  subséquente 
qui  rapportait  cct  effet , et  cela  sur  le  motif  que 
cette  loi  subséquente  ri’ était  pas  parvenue  offi- 
ciellement, quoique  publiée  par  le  bulletin  de  la 
convention  nationale;  — Que  d'ailleurs,  il  est 
prouvé,  par  l’accusé  de  réception  du  15  flor.  an  2, 
que  la  loi  du  22  vent. , interprétative  de  celle  du 
17  niv.  précédent,  était  parvenue  au  tribunal  de 
Ghalans,  et  y avait  été  consignée  sur  ses  registres; 
que  cette  loi  du  22  vent,  a seule  suffi  pour  faire 
cesser  l’empire  de  la  coutume  de  Poitou,  et  as- 
surer à Colinet  la  succession  de  son  fils,  puisque 
celte  loi,  par  les  articles  2,  49  et  51,  consacre  di- 
rectement l’abolition  des  propres , des  transmis- 
sions statutaires,  et  la  successibilité  des  ascen- 
dans  a l’exclusion  des'collatéraux....  Confirme- » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Gaudin 
contre  cet  arrêt,  pour  excès  de  pouvoir,  en  ce 
qu’il  n’avait  pas  été  permis  à la  cour  d'appel  de 
recourir  a des  présomptions  pourétablir  la  publi- 
cation de  la  loi  du  17  niv.  an  2. — M.  le  procureur 
général  portant  la  parolea  dit  ; « L’article  16  de  la 
loi  du  2 nov.  1790  prescrit  au  tribunal,  sur  la 
présentation  de  la  loi , d’en  faire  faire  dans  la 
huitaine  la  transcription  et  publication,  tant  par 
la  lecture  à l’audience , que  par  placards  et  affi- 
ches.—La  Cour  d’appel  de  Poitiers  aurait  certai- 
nement violé  celte  loi , si , dans  le  cas  où  il  eût 
existé  au  greffe  du  tribunal  de  Ghalans  , des  re- 
gistres de  publication  dos  lois  de  l’an  2,  elle  eût, 
d'après  des  faits,  d’après  des  présomptions,  jugé 
que  ha  loi  du  17  niv.  avait  été,  dans  le  temps,  pu- 
bliée par  ce  tribunal , sans  que  le  jugement  de 
publication  fût  rapporté;  mais  il  est  constant  en 
fait,  que  l’on  ne  trouve  au  greffe  du  tribunal  de 
Chalans  .aucun  registre  de  publication  des  lois  , 
non-seulement  en  l’an  2,  mais  même  en  1793  et 
en  l’an  3.—  Cela  posé,  de  deux  choses  l’une  : ou  il 
faut  aller  jusqu'à  dire  qu’aucune  loi  n'a  été  pu- 
bliée au  ci-devant  district  de  Ghalans  pendant  ces 
trois  années,  proposition  absurde  et  démentie  par 
l'exécution  qu’une  foule  de  lois  émanées  de  la 
convention  nationale  , pendant  ces  trois  années  , 
ont  constamment  reçue  dans  cet  arrondissement; 
—Ou  il  faut  reconnaître  qu’à  défaut  de  registres, 
la  preuve  de  la  publication  de  la  loi  du  17  niv.  an 
2 dans  le  tribunal  de  Ghalans,  doit  résulter  de  la 
preuve  du  fait  que  celte  loi  a été  exécutée  dans  le 
ressort  de  ce  tribunal.— S’il  en  était  autrement,  il 
faudrait  regarder  comme  non  enregistrées  dans  les 
ci-devant  parlemens , toutes  les  lois  antérieures 
au  5 nov.  1790,  dont  l’arrêt  d’enregistrement  ne 
serait  pas  rapporté  — Or,  dans  le  fait,  la  cour  de 
Poitiers  a jugé  que  la  loi  du  17  niv.  avait  étéexé- 
culéo  dans  le  ressort  du  tribunal  du  district  de 
Ghalans  ; les  demandeurs  eux  - mêmes  l’ont 
avoué  formellement.  La  Cour  d'appel  a donc 
bien  jugé.  » — M.  le  procureur  général  a conclu 
au  rejet  du  pourvoi 

abbÊt. 

LA  COUR  Attendu  qu’il  est  constant  que 
les  registres  concernant  la  publication  des  lois  au 
tribunal  du  district  de  Ghalans  ont  été  enlevés 
ou  détruits  ou  perdus  ; que  dés  lors  la  Cour  d’ap- 
pel de  Poitiers  a pu  ériger  en  point  de  fait,  d’après 
les  preuves  littérales  produites,  que  la  loi  du  17 
niv.  an  2 sur  les  successions  avait  été  publiée  à 
ce  tribunal  de  Cbalans  avant  le  décès  de  Henri- 
François  Guillaume  Colinet,  arrivé  le  15  brum. 
•n  3 , sans  faire  infraction  à aucune  loi  ; — Re- 
jette, etc. 

Pu  18  thenn.  an  1».  — Sect.  req.  — Ropp., 
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M.  Lombard-Quinoieux.  — Concl. , M.  Merlin , 
proc.-gén.  

CONTRAINTE.  — Opposition.  — Amende.  — 
Compétence. 

X«  tribunal  civil . juge  du  mérite  de  l'opposi- 
tion à une  cfrttrainte  décernée  par  la  régie, 
en  paiement  d une  amende  prononcée  par  un 
tribunal  de  police,  ne  peut  examiner  si  l’a- 
mende a été  bien  ou  mal  prononcée  (I), 

(La  Régie  de  l’Enregist.  — C.  Guichard.) 
Par  jugement  du  5 niv.  on  2 , le  tribunal  de 
police  municipale  d'Angoulémc  avait  condamné 
contradictoirement  le  sieur  Guichard  a une  amen- 
de de  300  fr.,  conformément  a l’ait- 7 du  lit.  l,f 
de  la  loi  du  22  juillet  1791 , pour  avoir  donné  à 
jouer  à «les  jeux  défendus.— Le  10  therrn.  an  10  , 
contrainte  de  la  part  de  la  régie , en  paiement  de 
cette  amende,  avec  Commandement. —Opposition 
de  la  part  du  sieur  Guichard  qui,  devant  le  tri- 
bunal de  première  iuslauce  d’Angouléme,  saisi 
de  la  contestation , prétend  que  l’amende  n’est 
pas  due,  et  qu’il  doit  en  être  déchargé. 

Par  jugement  du  9 germ.  an  11 , le  tribunal 
faisant  droit  sur  l'opposition  à la  contrainte  et 
uu  commandement,  décharge  Guichard  de  l’a- 
mende contre  lui  prononcée. 

Pourvoi  en  cassation , de  la  part  de  la  régie , 
pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  tribunal  d’An- 
gouléme avait  réformé  le  jugement  du  tribunal 
de  police,  alors  qu’aucun  appel  n’avait  été  in- 
terjeté, et  bien  que  ce  fût  le  seul  cas  où  il  fut  per- 
mis a ce  tribunal  de  remettre  en  jugement  ce  qui 
avait  été  décidé  ; l’opposition  à la  contrainte  dont 
il  était  saisi  ne  lui  donnant  que  le  droit  de  sta- 
tuer sur  les  didicullés  relatives  à l'exécution  de 
ce  jugement,  cl  non  de  le  réformer. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  6 du  til.  11  de  la  loi 
des  16-2»  août  1790 , portant  : « Les  appels  des 


(1)  y.  dans  lit  même  sens,  Merlin,  Ripert  , v° 
Contrainte , n°  12. 

(2 , 1.’ art.  1010  du  Code  civil  a consacré  ce  principe- 

(3)  L«-s  lois  des  b lu- mu.,  17  niv.  et  22  vent,  an  2 
qui  annulaient  toutes  dispositions  universelles  faites 
antérieurement , ainsi  que  la  loi  du  4 germ.  an  8 , 
relative  aux  libéralités  par  actes  entre  vifs  ou  «le  der- 
uière  volonté,  ont  donné  naissance,  comme  noos 
l’avons  déjà  fait  remarquer,  à beaucoup  de  difficul- 
tés plus  ou  moins  graves,  sur  chacune  desquelles 
sont  intervenues  nombre  de  décisions  dont  quelques- 
unes  se  trouvent  déjà  recueillies  à leur  date  dans  ce 
volume,  et  dont  les  autres  le  seront  successivement 
à mesure  quelles  se  présenteront.  Nous  croyons  utile 
de  retracer  ici , afin  de  faciliter  le  lecteur  dans  ses 
recherches,  l’état  de  la  jurisprudence  sur  chacune 
des  principales  questions  qui  se  sont  élevées  en  celte 
matière. 

1°  Dispositions  universelles  faites  sous  les  lois 
de  tan  2 et  de  l’an  8.—  On  a prétendu  qu’elles 
n’élaictit  pas  nulles,  mais  seulement  réductibles  à 
la  quotité  disponible,  en  ce  que  ces  lois  n 'an- 
nulaient formellement  que  le»  dispositions  de  celte 
nature  faites  antérieurement.  Mais  ce  système  , 
qui  supposait  que  le  législateur  permettait  pour 
(avenir  ce  qu'il  avait  annulé  pour  le  passé,  a été 
proscrit  par  une  jurisprudence  unanime.  En  consé- 
quence, ont  été  déclarées  nulles  les  dispositions 
universelles  laites  sous  les  lois  de  l’an  2 , par  des 
individus  morts  soit  sous  ces  mêmes  lois  (Cass. 
2 1 floréal  an  1 1 ; 1 1 mars  1 83  i ; — Soit  sous  la  loi 
du  4 germinal  an  8 ( Cass.  26  juin  1809)  : à l’égard 
de  ces  dernières,  on  s'rlijaii  pour  1rs  foires déclarer 
Seulement  réductibles,  de  ce  que  U lot  de  l’an  8 


jugemens  en  matière  de  police  seront  portés  sa 
tribunal  du  district,  et  seront  exécutés  par  pro- 
vision, nonobstant  l'appel  et  sans  y préjudicier;  » 
- El  attendu  que  par  le  jugement  de  la  police  muni- 
cipale d'Angoulême,  du  5 niv.  an  2 , Guichard  a 
été  condamné  contradictoirement  en  l’amende  de 
300  fr.,  pour  avoir  donné  à jouer  à des  jeux  dé- 
fendus , en  conformité  de  l’art.  7 du  Ut.  l*r  de  la 
loi  du  22  juill.  1791  ; qu’il  n’y  a pas  eu  d'appel 
de  ce  jugement  de  la  part  de  Guichard  ; que  ce- 
pendant le  tribunal  de  première  instance  d’An- 
gouléme, quoiqu’il  paraisse,  par  le  dispositif  de 
sou  jugement  uu  9 germ.  an  11  , qu’il  n’a  fait 
droit  que  sur  son  opposition  a la  contrainte,  con- 
tre lui  décernée  par  la  régie  de  l’enregistrement, 
et  au  commandement  fait  en  conséquence  le  10 
lherm.  au  10,  eu  l’en  déchargeant,  il  résulte  ce- 
pendant des  considérans  de  ce  même  jugement, 
qu’il  a implicitement  aussi  fait  droit  sur  celui 
rendu  par  la  police  municipale  d'Angoulémc,  le- 
dit jour  5 niv.  an  2 , qui  ne  lui  était  pas  déféré  ; 
qu’en  cela  il  a contrevenu  audit  art.  6 du  Lit.  Il 
de  la  loi  du  2i  août  1790,  et  a commis  un  excè« 
de  pouvoir; — Casse,  etc. 

l>u  18  therin.  an  12.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Muloille.  — Jlapp.,  M.  Dutocq.  — Concl.,  M. 
Giraud , subst.  

DISPOSITION  UNIVERSELLE.— Meubles.— 
Nullité. — Effet  rétroactif. 
L'institution  dans  une  universalité  de  meubles 
est  une  institution  a titre  universel  (4),  nulle 
d'après  les  lois  abolitives  des  17  nit>.  et  22 
vent,  an  2. 

Les  institution*  universelles  ou  à titre  univer- 
sel, annulées  par  la  loi  du  17  niv.  an  2,  n’ont 
pas  repris  leur  force  en  vertu  de  la  loi  du  4 
germ.  an  8 (qui  a étendu  la  faculté  de  disposer 
de  ses  biens  par  testament),  si  le  testateur  na 
pas  renouvelé  et  circonscrit  ses  disposition* 
dans  les  termes  de  cette  dernière  loi  (3). 


n'avait  pat  reproduit  le*  dispositions  annulatriecs 
ou  prohibitives  des  lois  de  l'an  2 ; mais  il  était  ré- 
pondu que  uc  1rs  ayant  pas  abrogées,  elles  conti- 
nuaient de  subsister. — Par  ce  motif,  ont  été  égale- 
ment déclarées  nultes  pour  le  tout  les  dispositions 
universelles  faites  sous  la  loi  «le  l'an  8 par  des  indi- 
vidus décédés  aussi  sous  celte  loi  (Cass.  26  juin 
1809  . — V . cependant  decision  contraire  (Amiens , 
21  mess,  an  10.) 

Quant  aux  dispositions  universelles  faites  sous  les 
lois  de  l'an  2 et  de  l'an  8 , par  des  individus  décédés 
seulement  depuis  le  Code  civil , une  distinction  a 
été  établie  : — Ont  été  déclarées  valables  les  dispo- 
sitions révocables  ou  à cause  de  mort,  attendu  que 
c'est  la  loi  du  décès  qui  règle , quant  au  fond,  reflet 
et  le  sort  des  dispositions  testamentaires  (Limoges, 
26  juin  1822). — Au  contraire,  ont  été  déclarées  nul- 
les les  dispositions  irrévocables,  en  ce  que  la  loi  de 
l'époque  du  contrat  est  seule  règle  en  ce  ras  ( Cass. 
l«r  juin  1820,  et  17  avril  1834;  Nîmes,  12  plnv.  an 
13;  Limoges,  26  juin  1822  et  8 mars  1832;  Pau, 
28  août  1824;  Bordeaux,  6 août  1827.) 

2®  Ditpoiitions  universelles  antérieures  aux  lois 
de  l'an  2. — Elles  étaient  formellement  annulées 
«piand  le  disposant  existait  encore  lors  de  la  promul- 
gation de  ces  lois.— Jugé  qu’il  en  est  de  même  quoi- 
que le  disposant  ne  soit  mort  que  sous  la  loi  «le  l’an 
8 , et  cela  par  le  motif  déjà  exprime  ci-dessus  que 
celte  dernière  loi  n’a  point  abrogé  les  dispositions 
annulatriecs  des  lois  de  l'an  *2  (Cass.  29  krum.  an  12 
1 et  19  therm.  an  12  ; Liège,  28  mes*,  an  10.) 

Mais  si  le  disposant  n’est  décédé  que  depuis  le 
Code  civil,  alors  elles  ont  été  revivifiées  par  c«  Code 
| et  sont  valables  jusqu’à  concurrence  «le  la  quotité 


( !9  thebm.  an  12.  ) Jurisprudence  de  la 

Les  testament  qui  contiennent  des  institutions 
universelles  réprouvées,  et  des  dispositions 
particulières,  ne  sont  nuis  que  pour  les  legs 
universels  (I). 

(Torffs  et  autres— C.  Musette.) 

Le  29  frim.  an  9 est  décédée  Catherine-Fran- 
çoise Lequeui,  veuve  de  Jcan-B  îptistc  IIoss.n  l, 
bailli  de  Boussu  , dans  le  ri-detanl  tluinaui  au- 
trichien , devenu  département  de  Jcmmapes. — 
Elle  laissait  un  testament  olographe , daté  de 
Saint-Gbislain,  le  7 avr.  1794,  correspondant  au 
18  germ.  an  2. 

Ce  testament  olographe  offrait  deux  disposi- 
tions principales.— La  première  contenait  au  pro- 
fil de  Torffs  père  uii  legs  de  400  pistoles;  puis 
deux  autres  legs  en  faveur  de  Colmanl  et  Wins. 
— Far  la  deuiième , la  fille  Torffs  avait  un  legs 
qu  on  a prétendu  universel;  il  était  ainsi  conçu  : 
«Après  quêtons  les  legs  ci-dessus  seront  four- 
nis et  remplis,  j'institue  pour  mon  héritière  uni- 
verselle du  résidu  de  tout  ce  que  j’ai  de  dispo- 
nible par  testament, Thérèse  Torffs,  tille  de  Fierrc- 
Gomard  Torffs.  » 

A l'occasion  de  ce  legs  universel,  il  est  à re- 
marquer que , selon  l’art.  1er  du  chap.  32  des 
chartes  du  ilainaul,  la  dame  Hossart  pouvait 
disposer  de  tout  son  mobilier  et  de  scs  actions 
mobilières,  et  que  tout  le  reste  de  son  avoir  était 
indisponible. — Il  est  a remarquer  encore  que  le 
testament  olographe  de  la  dame  llossarl  conte- 
nait un  grand  nombre  de  legs  particuliers  d'ob- 
jets mobiliers.  En  sorte  que  l'universalité  confé- 
rée à la  fille  Torffs  portail  seulement  sur  un  ré- 
sidu, c’est-à-dire  sur  une  partie  des  meubles  de 
la  testatrice. 

De  là  sont  nées  trois  questions  de  droit  : — 1° 
L'institution  faiteau  profit  de  la  tille  Torffs,  était- 
elle  universelle?  — 2°  Si  elle  était  universelle, 
était  elle  annulée  par  la  loi  du  22  veut,  an  2?  — 
3°  Si  l’institution  de  la  fille  Torffs  était  univer- 
selle , et  si  celte  institution  universelle  était  an- 
nulée, s’ensuivait-il  l’annulation  des  legs  particu- 
liers? 

Sur  quoi, Ic7mess.  an  10.  arrêt  définitif  rendu 
par  la  Cour  d’appel  de  Bruiellcs  : — « Considérant 
que  la  disposition  relative  a Thérèse  Torffs.  por- 
tant sur  {'universalité  de  ce  dont  la  testatrice 
avait  la  faculté  de  disposer  , forme  évidemment 
un  titre  universel, quand  meme  elle  n’embrasse- 
rait que  le  mobilier  de  la  testatrice;  que  ce  prin- 
cipe , conforme  au  droit  commun  , a été  formel- 
lement consacré  par  la  réponse  a la  quarante- 
huitième  question  décidée  par  le  décret  du  22 
vent,  on  2;  — Que  si  cet  article  n'a  point  été  pu- 
blié dans  les  di  parlemcns  réunis , il  n’en  résulte 
pas  moins  qu'il  contient  le  développement  du 
vœu  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  et  ne  forme  pas  un 
droit  nouveau  et  distinct  de  cette  loi  : puisque 
sur  la  question,  le  législateur  a passé  à l’ordre  du 
jour  , en  déclarant  ce  qu’il  avait  entendu  par  la 
loi  du  17  niv.  aq  2,  en  ce  qui  concerne  le  carac- 
tère du  titre  universel  ; 

« Considérant  que  la  testatrice  ayant  survécu 
à la  loi  du  22  ventôse  un  2,  sans  avoir  refait 
son  testament,  elle  est  censée  avoir  persévéré 
dans  une  volonté  contraire  à la  nouvelle  législa- 


disponihle,  parce  que  media  tempora  non  rocent 
(Cass.  24  nov.  1809  ; Bruxelles,  25  niv.  an  12  et  23 
avril  1807  ; Agen  , 9 pluv.  an  13  et  30  avril  1806  ; 
Trêves,  10  fc-v.  1806  ; Grenoble,  6 juill.  1811;  Col- 
mar, 31  juill.  1823). — F . cependant  confia  (Nîmes, 
16  vent,  an  12  et  2 germ.  an  13). 

A'.  au  surplus , IUT  les  divers  points  ci-dessus  , 
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tion  ; et , par  conséquent , nul  doute  que  la  dis- 
position qui  s'y  trouve  renfermée  à litre  univer- 
sel, ne  soit  devenue  caduque,  d'après  le  rappro- 
chement et  la  combinaison  de  l’art.  13  de  la  loi 
du  5 bruni,  an  2 , de  la  deuxième  série  de  l’art. 
V'  de  la  loi  du  17  niv.,  de  la  quarante-septième 
décision  de  celle  du  22  vent,  même  onnée , et  de 
la  seconde  disposition  de  l'art.  4 de  lu  loi  du  18 
pluv.  an  5 ; — Considérant  que  la  loi  du  4 germ. 
an  8 forme  un  nouveau  point  de  législation  pour 
les  actes  de  libéralités  qui  seront  faits  à l’avenir, 
sans  faire  revivre  les  actes  antérieurs  frappés  de 
nullité  parles  lois  précédentes;  — Considérant 
que  la  deuxième  série  de  l’art.  I,r  de  la  loi  du  17 
niv.  au  2 annulle  indistinctement  toutes  dispo- 
sitions à cause  de  mort,  dont  l’auteur  n'est  dé- 
cédé que  depuis  la  promulgation  de  celte  même 
loi; 

« Considérant  que  l'exception  résultant  de  la 
réponse  faite  à la  trcnte-lroisiémc  question  dé- 
cidée par  le  décret  du  29  fruct.  an  2,  est  limitée 
au  seul  cas  où  1a  disposition  n’est  que  d'objets 
particuliers,  cl  se  réfère  d'ailleurs  , comme  l'art. 
47  du  décret  du  22  vent.,  a la  matière  des  rete- 
nues, que  les  légataires  déchus  par  l’effet  rétroac- 
tif avaient  droit  d’exercer;  — Considérant  que  le 
cas  où  il  y a un  litre  universel  et  des  legs  parti- 
culiers dans  un  même  testament , est  resté  dans 
les  termes  de  la  deuxième  série  de  l'art.  Ie'  de  la 
loi  du  17  niv.  an  2 ;— Considérant  que  maintenir 
les  legs  particuliers,  etannuler  la  disposition  uni- 
verselle contenue  dans  le  rnénic  acte  , ce  serait 
substituer  une  volonté  arbitraire  n la  volonté  du 
testateur,  dont  les  intentions  cessent  d’être  ma- 
nifestées, dès  que  sa  principale  disposition  cesse 
d’avoir  effet; — Considérant  que  la  seconde  dispo- 
sition de  l'art.  4 de  la  loi  du  18  pluv.  an  5,  qui 
établit  comme  limite  de  la  validité  des  disposi- 
tions énoncées  dans  les  art.  47  de  In  loi  du  22 
veut.,  et  33  de  celle  du  9 fruct.  an  2,  l’époque  du 
22  vent,  même  année,  rejette  toutes  distinctions, 
quant  aux  termes  de  la  validité,  entre  la  dispo- 
sition universelle  et  les  legs  particuliers , puis- 
qu'elle rappelle  les  articles  qui  avaient  trait  à 
l'un  cia  l'autre  objet,  etc.  » 

I*ar  suite  de  ces  considérant,  la  succession  en- 
tière de  la  darne  Hossart  fut  dévolue  à la  dame 
Ruseltc,  sa  nièce. 

POURVOI  en  cassation  delà  part  det  deux 
classes  de  légataires. 

Et  d’abord  de  la  part  de  Thérèse  Torffs  , léga- 
taire prétendue  universelle:  — Son  pourvoi  était 
fondé  sur  co  que  le  legs  à clic  fait,  étant  seule- 
ment d'un  résidu  de  meubles,  ne  pouvait  être  ré- 
puté à titre  universel;  sur  ce  que  d’ailleurs,  et 
en  supposant  la  disposition  universelle,  elle  ne 
serait  pas  abolie,  soit  parce  qu’à  l’époque  de  la 
confection  du  testament  clic  n’avait  rien  d'illicite 
(la  loi  du  22  vent,  n'ayant  prononcé  que  sur  les 
dispositions  antérieures),  soit  parce  qu’a  l’époque 
du  décès  de  la  testatrice,  la  loi  du  4 germ.  ail  8 
autorisait  une  disposition  uimerselle. 

La  dame  Ruseltc  répondait,  que  la  disposition 
à litre  universel  était  annulée  par  la  loi  du  22 
vent,  on  2,  laquelle  devait  avoir  tout  son  effet, 
sans  égard  aux  deuxcirconstances  alléguées  ; que  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  était  post- 


ai M.  Merlin,  Itépert. , v.»  Institution  tV  héritier , 
sect.  lr«,  n®  7,  8,  9,  et  Institution  contractuelle , 
J lrr,  n°  3 ; Chabot,  Queit.  transit.,  >°  Testament  t 
$$  2 cl 3;  Grenier,  des  Douât.,  ohscrv. prcl.,u°  15. 

(1)  Jugé  de  même  : Cass.  4*  compl.  an  4;  Il  nie. 
an  9,  et  11  mars  1834;  Itroxellcs,  17  juill.  1811. 
— P,  aussi , 21  flor.  an  II  ; 29  brutu.  an  12. 
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tive.  — El  pour  établir  que , dan»  l'espèce , Il  y I 
avait  disposition  à litre  universel , elle  invoquait 
la  réponse  à la  quarante-huitième  question  de 
la  loi  «Ju  22  vent,  an  3,  ainsi  conçue  ^uejfion. 

« A ce  qu'il  soit  décidé  si  l’institution,  soit  dans 
une  universalité  de  meubles,  soit  dans  une  uni- 
versalité d’acquêts , soit  dans  une  universalité  de 
propres  seulement , constitue  un  titre  universel, 
et  si,  en  ce  cas,  la  retenue  du  sixième  ou  du 
dixième  s’exerce  toujours  sur  tous  les  biens  de 
tout  genre.  »— Réponse.  «Que  le  titre  universel 
est  celui  qui  porte  sur  l’universalité,  ou  sur  une 

3uotité,  soit  des  meubles  et  effets  mobiliers,  soit 
es  acquêts,  soit  des  propres  de  celui  qui  dispose, 
et  que  la  retenue  du  dixième  ou  du  sixième  doit 
toujours  avoir  lieu  sur  l'universalité  de  la  suc- 
cession,  et  selon  les  termes  généraux  de  la  loi,  à 
moins  que  les  héritiers  naturels  rappelés  ne  pré- 
fèrent de  laisscraudéchul  effel  de  la  disposition.» 

Le  pourvoi  des  légataires  particuliers  était  fon- 
dé sur  ce  qu’aucune  loi  n’a  prononcé  l’annula- 
tion des  legs  particuliers  contenus  dans  un  acte 
où  se  trouve  une  disposition  universelle  annulée. 
Ils  s’étajaient  à cet  égard  des  art.  l*rde  la  loi  du 
17  niv.  an  3,  47  de  celle  du  Si  vent,  an  S , 33  de 
celle  du9  fruct.  an  2, et  4 de  celle  dulBpluv.  an  3. 

La  défenderesse  soutenait , au  contraire , que 
l'annulation  s'appliquait  aussi  a toute  disposi- 
tion particulière  qui  se  trouvait  dans  un  même 
acte  avec  une  disposition  à titre  universel. 
arrêt  ( après  délit,  en  ch.  du  cons.). 

LA  COL'R  ; — Considérant  que  l'institution  de 
Thérèse  Torffs  était  à titre  universel . ainsi  que 
l'exprime  le  testament  ; que  la  dame  llossart  était 
autorisée  par  la  coutume  du  Hainaut , a laquelle 
seule  elle  était  soumise  alors,  adisposcr  de  loulson 
mobilier  ; qu’il  est  évident  que  son  intention,  en 
testant,  fût  d'user  dans  toute  son  étendue  de  la 
faculté  qui  lui  appartenait  ; que  l'instiiuliondans 
une  universalité  de  mobilier,  est  un  titre  univer- 
sel, ainsi  que  le  décide  l’art.  48  du  décret  du  23 
vent,  an  2,  et  qu’ainsi  cette  disposition  était  an- 
nulée par  les  lois  de  niv  et  vent,  an  2;  que  peu 
importe  que  le  testament  de  la  dame  Hossarl  eût 
été  fait  au  mois  de  germ.  an  2,  postérieurement 
à ces  lois;  en  effet,  il  u’est  pas  possible  de  pré- 
tendre que  ces  lois  aient  permis,  le  lendemain  de 
leur  publication  , les  dispositions  universelles 
qu'elles  avaient  cru  devoir  annuler  dans  tous  les 
testamensoù  elles  existaient , et  c'est  ainsi  que  la 
même  question  a déjà  été  décidée  en  cette  Cour 
par  arrêt  rendu  le  21  flor.  an  11 , au  rapport  de 
M.  Riolz  ;— Que  ce  testament  ne  peut  pas  se  sou- 
tenir davantage  par  la  considération  de  l'exis- 
tence de  la  loi  du  4 germ.  an  8 . au  temps  du 
décès  de  la  dame  llossart,  cette  loi  n’ayant  pas 
d'effet  rétroactif,  et  n'ayant  pu  faire  revivre  des 
disposi  lions  déjà  annulées  parles  lois  précédentes; 

Mais  considérant  que  les  lois  des  22  vent.,  9 
fruct.  an  2,  et  18  pluv.  an  5 , ont  exprimé  et  dé- 
terminé comment  devait  être  entendu  l’article 
l«r  de  celle  du  17  niv.  an  8,  portant  : Toutes 
dispositions  à cause  de  mort  dont  l'auteur  est 
encore  vivant , font  nulles  ; que  l’art.  47  de 
celle  du  22  vent,  an  2 , s’expliquant  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  retenues  légales  auraient  lien 
par  rapport  aux  dispositions  a cause  de  mort 
contenant  titre  universel , sans  qu'elles  aient  été 
refaites  dans  les  termes  do  droit  nouveau  , dé- 
cida que  la  loi  a aboli  ces  anciennes  dispositions, 
et  que  si  elles  n’ont  pas  été  renouvelées  , elles 
lont  nulles  pour  le  tout  ; que  cette  décision,  bor- 
née à la  question  proposée,  ne  regarde  que  la  dis- 
position a titre  universel;  qu’elle  n'annulle  pour 
le  tout  que  cette  disposition  ; c’cst-à-dire  qu  elle 


la  déclare  nulle  pour  le  tout,  et  incapable  de  vt- 
loir  à titre  de  réductibilité  ; mais  qu  elle  n'annulle 
pas  l’acte  même  qui  la  contient  , s'il  renferme 
d’autres  dispositions  non  annulées,  et  que  con- 
séquemment elle  ne  porte  aucune  atteinte  aux  legs 
particuliers;  que  celte  interprétation  de  l’article 
l®r  de  la  loi  du  17  nivAse,  In  distinction  entre 
les  dispositions  à titre  universel  et  des  legs  parti- 
culiers, et  l'application  exclusive  de  la  nullité  aux 
premières,  sont  confirmées  par  l’art.  33  de  la  loi 
du  9 fruct.  an  2,  où  on  proposait  à la  Convention 
une  interprétation  de  l’art.  47  delà  !oiduî2  vent., 
et  on  lui  demandait  si  la  nécessité  de  refaire  de 
nouveau  les  actes  dont  il  est  parlé  dans  cet  arti- 
cle , s'applique  au  cas  où  la  disposition  ancienne 
n’est  que  d'objets  particuliers  non  excédant  la 
quotité  disponible;  c'était  bien  demander  si  les  legs 
particuliers  anciennement  faits  se  trouvaient  an- 
nulés comme  les  dispositions  à titre  universel;  la 
Convention  répondit  que  : « Outre  qne  la  raison 
résiste  à celte  interprétation , la  lettre  même  de 
la  loi  l’a  rejetée , lorsqu'elle  ne  s’est  expliquée 
ainsi  qu'à  l’égard  des  dispositions  contenant  ti- 
tre universel,  non  restreintes  a la  quotité  dispo- 
nible; » il  résulte  évidemment  de  cette  loi,  que 
les  précédentes  lois  n'annullent  que  les  seules 
dispositions  à titre  universel  non  restreintes  à la 
quotité  disponible  ; — Que  celte  vérité  se  trouve 
encore  confirmée  par  l'art. .4 de  la  loi  du  18  pluv. 
an  5,  lequel  déclare  que  « lesartes  faits  antérieu- 
rement a la  publication  des  lois  des  5 bmm.  et 
17  niv  an  2 , par  des  personnes  qui  ont  survécu 
à cette  publication,  sans  les  avoir  renouvelées, 
conservent  sans  distinction  leur  effet  jusqu’à  con- 
currence de  la  portion  disponible , dans  toutes 
les  successions  ouvertes  jusqu'à  la  publication 
du  décret  du  22  vent.,  qui  a déclaré  fitrmelle- 
ment  la  nécessité  de  renouveler  les  dispositions 
à titre  universel;  en  effet  l'art,  ainsi  conçu  ren- 
ferme cette  double  disposition  . savoir,  que  c’est 
la  loi  du  22  vent,  seule  qui  a établi  la  nécessité 
de  refaire  les  anciennes  dispositions,  et  qu'elle 
n’a  établi  celle  nécessité  que  pour  les  dispositions 
à titre  universel;— Enfin,  qu'aucune  loi  n’a  pro- 
noncé la  nullité  des  legs  particuliers  qui  pour- 
raient sé  trouver  dans  un  testament  contenant 
d’ailleurs  une  disposition  à litre  universel  ; d’où 
il  suit  qu’en  annulant  les  legs  particuliers  faits 
par  la  dame  llossart  dans  son  testament  du  18 
germ.  an  2,  la  Cour  de  Bruxelles  a fait  unefausse 
application  des  lois  sur  la  matière  ci-devant  ci- 
tées, ainsi  qu’il  a déjà  été  Jugé  dans  une  espèce 
semblable,  par  arrêt  du  1 1 niv  an  9,  an  rapport  de 
M.  Tronchet;— Rejette  la  demande  en  cassation 
formée  au  nom  deThérèse  Torffs  et,  Casse  dan 
rintérêtdeColmant.Wynset  Cornard  Torffs,  etc. 

Du  19  therm.  an  12.— Sect.  civ.  — Happ.  , M. 
Gandon. —Concl.,  M.  Giraud  , subst. — PI.,  MJL 
Parent-Réal  et  Dupont. 


CONFISCATION.  — Douaire. 

La  confiscation  des  biens  du  mari  embrasa 
même  la  créance  qu’il  avait  sur  un  immeuble 
hypothéqué  au  douaire  de  sa  femme , et  qui, 
dans  sa  main,  représentait  cet  immeuble 
précédemment  vendu  par  lui,  à la  charge  que 
l’acquéreur  ferait  personnellement  soumis  à 
payer  le  douaire  en  cas  qu'il  vint  à s'ouvrir. 
— Dan*  ce  cas , la  femme  n’a  d'action  pour 
son  douaire  que  contre  l’Etat  aiuc  droits  de 
son  mari  par  suite  de  la  confiscation  (l). 

(I)  y.  dans  le  même  sent,  le  réquisitoire  pro- 
nonce par  M.  Merlin  dans  cette  affaire,  et  rapporté 
dans  ses  Quest. v®  Confiscation)  g T* , i®  14, 
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(De  Loizerolles— C.  Collineau.) 

La  question  avait  été  décidée  dans  ce  sens 
par  un  jugement  du  tribunal  d'appel  de  Paris  du 
i fruct,  an  11. — V.  et  jugement  a sa  date,  ainsi 
que  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à la  contestation. 

POURVOI  en  cassation  par  lu  veuve  et  les  hé- 
ritiers Ared  de Loizerolles.— Quatre  moyens  sont 
invoqués  par  eus  a l'appui  de  leur  pourvoi. 

1°  L’acte  de  vente  du  mois  d'août  1789  a mis 
le  douaire  à la  charge  de  l'acquéreur  personnel- 
lement; la  décharge  que  l'arrêt  en  donne  à lui  ou 
à ses  représentais  est  donc  une  violation  de  la  loi 
du  contrat; 

9°  Adjuger  a la  république  la  créance  repré- 
sentative du  douaire,  c'est  violer  l’art.  956  de  la 
coutume  de  Paris , qui  veut  que  les  douaniers 
•oient  saisis  de  plein  droit  ; 

3°  L’art.  9 du  lit.  35  de  l'ordonn.  de  1667 , par 
lequel  celui  qui  n'a  pas  été  appelé  à un  jugement 
qui  blesse  ses  intérêts , est  autorisé  à y former 
opposition , a été  aussi  violé  ; 

4°  Enfin  les  lois  de  la  révolution , concernant 
les  biens  confisqués  , ont  été  faussement  appli- 
quées. 

Sur  ces  moyens,  M.  Merlin  , procureur  géné- 
ral, a observé  qu’il  ne  résultait,  de  l’acte  de 
Vente  du  mois  d 'août , au’une  simple  indication 
de  paiement  en  faveur  des  douaniers  éventuel*; 
que  le  sieur  Ared  n’avait  donc  pas  été  dépouillé 
de  sa  créance  par  ce  contrat  ; que  cette  créance 
•’étaitdonc  trouvée  comprise  dans  la  confiscation 
des  biens  dq  sieur  Ared.—  Il  a fait  voir,  en  même 
temps,  par  l'examen  des  lois  des  96  frun  an  9,  8 avr. 
«19  sept  1792,  25juill.l793,  que  toutes  les  créances 
confisquées  avaient  dû  être  versées  dans  les  cais- 
ses de  la  régie  de  l'enregistrement  à la  charge 
des  droits  des  tiers  ; qu'aucune  opposition  ne 
pouvait  arrêter  ce  versement,  parce  que  la  ré- 
gie n’ayant  été  établie  que  séquestre,  recevait 
pour  les  tiers  intéressés  à ces  créances  et  devait 
leur  en  répondre;  qu’ainsi,  lorsque  la  trésorerie 
nationale , représentant  les  receveurs  des  consi- 
gnations , par  l'effet  de  la  loi  du  9 septembre 
1793  , avait  versé  le  montant  de  la  collocation  de 
la  régie  de  l’enregistrement  dans  le  pris  de  l’ad- 
judication faite  a Collineau , celui-ci  n’avait  eu 
«ucuue  mesure  a prendre,  ni  aucun  recours  à 
craindre , puisque  le  douaire  était  payé,  et  l'hy- 
pothèque a raison  de  ce  douaire  était  purgée  par 
ce  versement  entre  les  mains  de  la  régie,  tout 
comme  si  ce  versement  avait  eu  lieu  entre  les 
mains  des  douairters  eux-mêmes. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — F.n  ce  qui  louche  le  premier 
moyen , attendu  nue  c’est  par  l’effet  seul  des  lois 
relatives  à la  confiscation  des  biens  des  condam- 
nés, qne  la  république  a été  substituée  au* 
droits  d’Ared  de  Loizerolles,  sur  le  prit  que 
Collineau  Pelletreau  avait  été  obligé  de  consi- 
ner,  d'après  la  disposition  de  l'art.  H de  l'édit 
e 1689,  d ou  il  suit  qu’il  n’y  avait  pas  lieu,  dans 
l’espèce , à l’application  des  lois  relatives  à la 
iriolalion  des  contrats;  — En  ce  qui  touche  le 
second,  attendu  que  la  saisine  légale  du  douaire 
■établie  par  l’art.  256  de  la  coutume  de  Paris,  ne 
-signifie  autre  chose,  sinon  que  ces  douaniers  ne 
•ont  point  tenus  d’en  demander  la  délivrance  , 
•et  que  les  intérêts  leur  en  «ont  dus  de  plein  droit, 
À compter  du  jour  de  l’ouverture  ; mais  qu’il 
n’en  résulte  pas  que  la  république  n'eût  pas  le 
■droit  de  toucher  le  montant  de  celui  dont  il  s’a- 
gissait, sauf  aux  ayans  droit  à réclamer,  d’après 
le  mode  établi  pour  la  liquidation  de  la  dette 
publique  ; — En  ce  qui  touche  le  troisième,  at- 
tendu que , d’après  la  confiscation  opérée  par  la 
mort  de  Loizeroiles , sa  veuve  ni  scs  enfans  ne 


pouvaient  empêcher  que  la  république  ne  fût 
colloquée  sur  le  prix  déposé  par  Collineau  , dans 
le  rang  d'hypotheque  résultant  de  l'obligation, 
contractée  par  Dalize , d'acquitter  ce  douaire  à 
son  échéance  ; d'où  il  suit  que  la  dame  de  Loize- 
rolles et  scs  enfants  n'ont  point  dû  être  appelés 
au  jugement  d’ordre  pour  lu  distribution  de  ce 
prix;  et  que  , par  conséquent, l’arrêt  attaqué  n'a 
point  violé  la  disposition  de  l’ordonn.  de  1667  t 
en  les  déclarant  non  recevables  et  mal  fondés 
dans  leur  tierce  opposition  a ce  jugement  ; — En 
ce  qui  louche  le  quatrième  et  dernier  , attendu 
qu’il  n’est  que  la  répétition  du  second,  énoncé 
en  d’autres  termes , et  auquel  il  a été  suffisam- 
ment répondu  ; — Rejette  , etc. 

Du  19  therm.  an  12.—  Sect.  req.— Rapp.t  AI. 
Pajon.—  Concl.,  M.  Merlrn  > proe.-gén. 


DOMAINES  NATIONAUX.  - Contrainte.— 
Caution. 

La  caution  solidaire  d'acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux peut  être  poursuivie  en  vertu  de  la 
mime  contrainte  qui  a été  décernée  contre 
l'obligé  principal. 

(La  régie  des  domaines  — C.  Sinet  et  Vau- 
. denheude.  ) 

Une  coupe  de  bois-taillis,  dépendant  du  do- 
maine national,  avait  été  adjugée  au  sieur  Fran- 
çois Sinet , sous  la  caution  solidaire  d’un  parti- 
culier par  lui  présenté.  Le  19  flor.  an  9,  à défaut 
de  paiement  de  la  part  de  radjudiratairc , con- 
trainte dûment  visée  par  le  président  du  tribunal 
est  décernée  contre  lui  par  la  régie  avec  com- 
mandement de  payer.  — Le  10  mess,  suivant , 
nouvelle  notification  de  la  contrainte  avec  itéra- 
tif commandement.  Faute  par  le  sieur  Sinet 
d’y  avoir  satisfait,  les  poursuites  dirigées  contre 
lui  sont  dénoncées  a sa  caution , avec  sommation 
de  payer.  — Opposition  de  la  part  de  celle-ci, 
sur  le  motif  que,  d'après  l'article  4 de  la  loi 
des  19  août-12  sept.  1791,  il  devait  être  procédé 
à son  égard  de  la  même  manière  que  vis-à-vis  le 
débiteur  principal , c'est-à-dire  qu’une  contrainte 
devait  être  décernée  contre  elle  sur  son  caution- 
nement , comme  il  en  avait  été  décerné  une 
sur  la  dette  principale  ; que  cette  formalité 
n'ayant  point  été  observée,  les  poursuites  de- 
vaient être  déclarées  nqlles. 

23  flor.  an  11 , jugement  du  tribunal  civil  de 
Bruges , qui  déclare  nul  le  commandement  fait  à 
la  caution  , et  par  suite  la  régie  non  recevable. 

POURVOI  en  cassation  , pour  fausse  applica- 
tion de  l’art.  4 de  la  loi  du  19  aoùt-12  sept.  1791, 
portant  ; « Eu  ras  de  retard  de  la  part  des  adju- 
dicataires, le  directeur  de  la  régie  décernera  des 
contraintes  qui  seront  visées  par  le  président  du 
tribunal  du  district  de  la  situation  des  biens , sur 
la  représentation  d’un  extrait  du  litre  obligatoire 
du  débiteur,  et  mise  a exécution  sans  autre  for- 
malité.»— Dans  l’espèce,  a dit  la  régie,  il  n’y  a 
qu'une  seule  dette  et  un  seul  débiteur  principal; 
les  actes  exécutoires  contre  celui-ci  le  sont  éga- 
lement eontre  1a  caution,  débitrice  accessoire. 
Et , par  exemple , qui  pourrait  douter  avec  rai- 
son que  le  jugement  obtenu  contre  le  débiteur 
ne  fût  exécutoire  contre  la  caution , c’est-à-dire, 
qu'il  ne  donnât  au  créancier  le  droit  de  procéder 
par  voie  de  saisie  à l'égard  de  l’un  comme  à l’é- 
gard de  l’autre?  Si  l’on  décidait  la  négative,  il 
s'ensuivrait  qu’après  avoir  dirigé  des  poursuites 
infructueuses  contre  le  premier,  il  faudrait  les 
recommencer  à l'égard  du  second  ; ce  serait  évi- 
demment méconnaître  les  principes.  Le  créancier 
saisi  du  droit  d’exécution  sur  les  biens  de  l’un, 
l est  également  sur  les  biens  de  l'autre , parce 
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que  tous  dcui  ne  font  qu’un  »eul  débiteur  de  la 
même  dcitc. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  régie  a sa- 
tisfait a l’nri.  4 de  la  loi  du  12  sept.  1791 , en  dé- 
cernant une  contrainte  contre  Sinet,et  en  la 
faisant  viser  par  le  président  du  tribunal  du  lieu; 

2ue  le  défendeur  était  solidairement  oblige  avec 
inet;  que  celui-ci  n’ayant  pas  satisfait,  la  même 
contrainte  a pu  être  notifiée  au  défendeur,  avec 
sommation  de  payer;  qu'il  eût  été  même  fruslra- 
toire  d'en  décerner  une  nouvelle , sur  laquelle  il 
cùl  fallu  obtenir  un  nouveau  visa;  d’où  résulte 
la  fausse  application  de  l’arl,  4 de  la  loi  du  12 
sept.  1791  ; — Casse,  etc. 

Du  19  therm.  an  12.  — Sect.  civ.  — Prêt., M. 
Malevillc.  — flapp.,  M.  Gandon.  — Concl.,  Al. 
Giraud , subsl.  


EXPROPRIATION  FORCÉE  — Saisie-arrêt. 

— Sursis. 

Lors7ii’tm  créancier  poursuit  l'expropriation 
forcée  (tes  biens  de  son  débiteur,  si  une  saisie- 
arrêt  est  formée  entre  les  mains  du  débiteur, 
celui-ci  peut  contraindre  le  créancier  ti  sus- 
pendre ses  poursuites  d'expropriation  en  lui 
notifiant  la  saisie-arrêt  (I). 

(Gilbert — C.  Geoffroy.) 

Les  sieurs  Gilbert  avaient  obtenu  un  jugement 
par  défaut  contre  le  sieur  Geoffroy,  et  poursui- 
vaient contre  lui  l'expropriation  d'une  maison 
dont  Geoffroy  s'était  rendu  adjudicataire,  et  sur 
laquelle  les  sieurs  Gilbert  avaient  une  action 
hypothécaire. — Geoffroy  forma  opposition  a la 
procédure  d’expropriation.  Celte  opposition  fut 
ploidée  le  7 fri  m.  an  10.  devant  le  tribunal 
de  Villefranche.  Geoffroy  la  reconnut  mal  fon- 
dée, et  en  fut  déboulé  de  son  consentement  ; en 
conséquence,  il  fut  ordonné  que  les  exécutions 
commencées  seraient  continuées,  si  toutefois 
Geofftoy  ne  payait  pas  ce  qui  était  dù  aux  sieurs 
Gilbert  dans  le’  délai  de  trois  décades , pendant 
lequel  il  fui  sursis  à l’exécution  du  jugement. 
Les  sieurs  Gilbert  n'ayant  pas  été  payés  dans  le 
délai  fixé,  reprirent  leurs  poursuites  en  expro- 
priation contre  Geoffroy.  Mais,  dans  l’intervalle, 
cl  le  4 niv.  an  10,  une  saisie-arrêt  avait  été 
faite  entre  les  mains  de  Geoffroy,  d'ou  celui-ci 
prit  occasion  de  demander  qn’il  fut  sursis  à l'ad- 
judication. 

Sur  celle  demande  , jugement  du  tribunal  de 
Villefranche  qui  refuse  le  sursis,  et  ordonne 
l'adjudication,  laquelle  eut  lieu. 

Geoffroy  interjeta  appel  de  ce  jugement  a la 
cour  de  Lyon,  qui,  par  jugement  du  15  (lor.  an 
11 , déclara,  en  fait,  que  la  saisie-arrêt  avait  été 
dénoncée,  et , en  droit,  qu’il  n’avait  pas  pu  être 
passé  outre  à la  vente,  sans  donner  un  délai  à la 
partie  saisie,  pour  faire  le  paiement  qu'elle  avait 
été  empêchée  de  faire  par  la  saisie.  Elle  infirma 
Je  jugement  de  première-  instance  , déclara  l’ex- 
propriation prononcée  par  ce  jugement  nulle  et 
de  nul  effet,  et  maintint  Geoffroy  en  la  propriété 
cl  jouissance  de  l'immeuble  adjugé  à son  préju- 
dice. 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Gilbert , 


(1)  Jugé  cependant  que  des  procédures  en  expro- 

(iri.ition  forcer  ne  peuvent  être  déclarée*  milles  sur 
e fomtament  d'une  saisie-arrêt  faite  mire  les  mains 
du  debiteur  saisi , »-t  qui  l'aurait  empêché  «le  payer, 
ai  d'ailleurs  ce  débiteur  n‘»  ni  lait  «les  offres,  ni 
consigné  les  sommes  par  lui  durs.  A'.  Cas  s.  26  niai 
1807. — C’est  aussi  l'opinion  de  M.  Roger , Traité  de 
la  taisif-arrit , a*  430. 
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pour  contravention  à la  chose  jugée. — La  vente 
de  l’immeuble  en  question , disaient  les  deman- 
deurs, n’avait  été  ordonnée  par  le  jugement  dont 
appel , que  parce  qu'un  autre  jugement  du  7 
frim.  an  10,  qui  n’avait  pas  été  attaqué  par 
Geoffroy , l'avait  déjà  ordonnée  ; d’où  ils  con- 
cluaient que  la  cour  d'appel  de  Lyon  aurait  dù 
confirmer  le  jugement  dont  l’appel  lui  était  dé- 
féré, avec  d’autant  plus  de  raison  , que  le  pre- 
mier motif  de  ce  jugement  lui  en  imposait  l'obli- 
gation , puisqu’il  y est  dit  expressément,  que  U 
vente  dont  il  s’agit  était  poursuivie  en  vertu 
d'actes  authentiques  , et  particulièrement  d’un 
jugement  du  7 frim.  an  10. 

M.  Pons,  subsl.  du  proc.  génér. , a pensé  que 
le  jugement  du  7 frim.  an  10  avait  jugé  toute 
autre  chose  que  les  deux  j ugemens  ultérieurs.— Le 
jugenientdu  7 frim.  an  10  avait  déclaré  mal  fon- 
dée l'opposition  formée  par  Geoffroy,  ou  juge- 
ment par  défaut  obtenu  contre  lui  ; mais  il 
n'avait  pu  statuer  sur  l’exception  prise  de  la  sai- 
sie-arrêt faite  le  4 niv.  suivant , sur  laquelle  le 
jugement  du  9 prair.  prononça.  Ainsi,  point 
d’exception  de  la  chose  jugée  qui  dût  arrêter  la 
cour  d’appel.— L’arrêt  dénoncé  n'a  violé  aucune 
loi,  on  décidant  qu’on  n’avait  pas  pu  passer  outre 
à l’adjudication.  — Il  suffît  que  la  cour  d’oppel 
ail  déclaré , en  fait , qu'il  existait  une  saisie-arrêt 
entre  les  mains  du  débiteur,  sur  la  téle  duquel 
l’on  poursuivait  l’expropriation,  et  quelle  ait 
reconnu  que  cette  saisie  avait  été  légalement  dé- 
noncée aux  poursuivons,  pour  qu’elle  ail  pu  con- 
sidérer toutes  les  poursuites  ultérieures  comme 
veiatoircs,  et  en  prononcer  la  nullité:  surtout 
si  l'on  considère  que  le.  délai  de  trois  décades , 
qui  avait  été  accordé  à Geoffroy  par  le  jugement 
du  7 frimaire  , n'était  point  encore  expiré  le  4 
niv.  suivant,  époque  à laquelle  la  saisie-arrêt  eut 
lieu. 

D'après  ces  considérations , la  Cour  a rejeté  le 
pourvoi. 

Du  19  therm.  an  12.  — Sert.  rcq.  — Jlapp., 
M.  Lombard. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.  — Prescription. 

— SEQUESTRE. 

Du  19  therm.  an  12  (aff  Montrevel). — Même 
décision  que  par  l'arrêt  du  30  pluv.  an  12. 


ENREGISTREMENT.— Fournitures.— 
Marché. 

Un  marché  ayant  pour  objet  le  transport  à 
V armée,  de  blé  ou  autres  fournitures  prove- 
nant de  réquisition,  n'étant  point  compris 
dans  l'énonciation  du  n°  3,  S de  l'art.  69 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  n'est  point  passi- 
ble du  droit  porté  en  cet  article  (1). 

(Caley.) 

l)u  20  lherm.  an  12.  — Secl.  rcq.  — Rapp., 
M.  Valée.— Concl. , M.  Arnaud  , subsl. 

AUTORISATION  MARITALE.— Effet 
nÊiROACTiF— Cassation. 

La  femme  mariée  doit  être  autorisée  par  sort 
mari  pour  plaider  devant  la  Cour  de  cassa - 

(I)  V.  Teste.  Lebeau  , Dictionn.  de  l'Enregitt.m 
v°  JUorché.  — La  loi  du  28  avril  1816,  art.  5L, 
5 3,  a soumis  les  marchés  pour  fournitures,  dont  h 
prix  doit  cire  piyc  par  le  trésor,  ou  par  les  admi- 
nistrations locales,  au  droit  de  1 fr.  p.  100  fr. 
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tion,  alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  été 

mariée  à l'époque  de  son  pourvoi.  (Cod.  civ., 
(I). 

(La  dame  Canotier— C Capblanc.) 

La  dame  Canotier  était  veuve . lorsqu’elle 
•«  pourvut  en  cassation  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse.  — Pendant  l'instance,  elle 
épouse  en  secondes  noces  le  sieur  Thil,  et  le  Code 
civil  est  promulgué.  — On  oppose  à la  femme  le 
défaut  d'autorisation.  — Elle  répond  quelle  n’en 
a pas  besoin  pour  continuer  ne  procédure  léga- 
lement commencée  par  elle  seule. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Ordonne  que,  dans  un  mois  , 
Jeanne  Carrotier  justifiera  de  l'autorisation  de 
son  mari;  sinon  fera  droit,  ainsi  qui!  appar- 
tiendra. 

Du  20  therm.  an  12.  — Sect.  civ.  — Prés., 
U.  Maleville. — Concl.,  M.  Giraud  , subst. 
— PL,  MM.  Leblanc  et  Champion. 


DOUANES— Entrepôt.— Drilles. 

Pour  qu'il  y ait  contravention  aux  lois  qui 
prohibent  l'entrepôt  de  certaines  marchan- 
dises ( telles  que  des  drilles.  L.  3 avr.  1793), 
dans  les  trois  lieues  frontières,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  marchandises  soient  trou- 
vées dans  des  caisses  ou  ballots ; il  suffit 
quelles  soient  saisies  entassées  en  assez  grande 
quantité  pour  caractériser  un  entrepôt,  par 
exemple  au  poids  de-  trente  quintaux.  ( LL, 
22  août  1791,  lit.  13,  art.  37  et  38  ; 3av.  1793. 
art.  2.) 

(Douanes— C.  ValrolT.) 

Du  20  thermid.  an  12.— Sect.  civ.  — Prés., 
M.  Maleville.  — Rapp. , M.  Vergés.  — Concl. , 
M.  Giraud,  subst. 


ACTION  POSSESSOIRE.— Dernier  ressort 
En  matière  d'action  possessoire , c’est  par  les 
dommages-intérêts  demandés  que  la  compé- 
tence du  dernier  ressort  se  détermine  . sans 
égard  à la  valeur  de  la  chose  dont  la  pos- 
session est  réclamée.  — Le  jugement  rendu 
- sur  une  action  possessoire, qui  ne  s'élève  pas 
au-dessus  de  cinquante  francs  de  dommages- 
intérêts,  est  donc  en  dernier  ressort,  encore 
qu'il  ne  soit  pas  qualifié  tel  (2). 

(Linglois  — C.  Doulrelau.) 

Le  15  vend,  an  11,  Doulrelau  cite  Linglois, 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  d'Ourvillc  , en 
aiemenl  de  50  fr. , pour  avoir  fait  abattre  des 
aliveaux,  dont  il  prétend  avoir  eu  la  possession 
de  tout  temps. — Linglois  offre  de  prouver  qu'il 
est  en  possession  des  arbres  et  du  terrain  — En- 
quêtes respectives. — Jugement  qui  déclare  suffi* 
santé  la  preuve  faite  par  Doulrelau,  et  condamne 
Linglois  en  15  fr.  de  dommages-intérêts.  — Le 
jugement  n’est  pas  qualifié  de  dernier  ressort. 

Linglois  interjette  appel.— Le  tribunal d’Yvelot 
déclare  l’appel  non  recevable,  attendu  qu’il  s’agit 
de  moins  de  50  fr. 


(1)  Le  même  principe  de  la  nécessité  de  l’auto. 
rÎMtion  maritale  a été  appliqué,  même  aux  femmes 
qui,  antérieurement  au  Code  civil,  étaient  dispen- 
•écs  d’autorisation  par  la  législation  contemporaine. 
F.  Cass.  21  germ.  an  12,  «t  la  note. 

(2)  Cette  jurisprudence  a cté  plus  tard  abandon, 
née  par  la  Cour  de  rassaliou.  F.  Cass.  24  mess,  an 
1 1,  et  les  observations  dont  ce  jugement  est  accom- 
pagne. V.  aussi  fart.  6 de  la  nouvelle  loi  du  25  mai 
1838,  sur  les  justices  de  paix. 

III.— 1™  PARTIS. 
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Pourvoi  en  csialinn,  fomlé  sur  rc  qu'il  s'agis- 
sait non-sculomenl  du  prix  des  arbres,  mais  do 
la  valeur  de  l'objet  à l'occasion  duquel  il  y a de- 
mande en  dommages-intérêts.  — Le  demandeur 
observailque  la  simple  demandeenréituégrande, 
si  la  valeur  de  l'objet  était  indéterminée,  ne  com- 
porterait pas  le  dernier  ressort.— Il  en  concluait 
que,  si  à la  demande  en  réintégrandc  était  jointe 
une  demande  en  dommages  - intérêts , celte 
augmentation  de  valeur  de  la  somme  contestée 
ne  pourrait  que  rendre  plus  nécessaire  l'obliga- 
tion déjuger  à la  charge  d’appel. 

Le  défendeur  répondait  que,  dans  ec  même 
cas  formellement  prévu , l'instruction  annevéc  à 
la  loi  du  SGoct.  1790  autorisait  a juger  en  dernier 
ressort;  et  que  la  lui  ne  pouvait  être  entendue 
autrement. 

ARRÊT, 

LA  COI  R; — Considérant  qu’aux  termes  de 
l'art.  10,  lit.  3 de  la  loi  du  il  août  1790,  le  juge 
de  paix  connaît , sans  appel , jusqu'à  la  valeur 
de  50 fr.,  des  actions  pour  usurpations  déterrés, 
arbres,  haies,  etc. , commises  dons  l'année,  cl  de 
toutes  autres  actions  possessoires;— Qu'il  s'agit, 
dans  l'espèce  d une  action  en  usurpation  d'arbres! 
intentée  dans  l'année,  dont  la  valeur  est  fixée 
dans  la  demande  à 50  fr.  et  est  même  modérée  à 
15  fr.  par  le  juge  de  paix,  aelîon  placée  par  la  loi 
au  nombre  des  actions  possessoires;— Et  qu'ainsi, 
en  déclarant  non  recevable  l'appel  d'un  semblable 
jugement,  parce  que  la  matière  appartenait  au 
premier  et  dernier  ressort,  encore  bien  que  ce 
jugement  ne  fût  qualifié,  le  jugement  attaqué, 
loin  de  violer  la  loi . s’y  est  au  contraire  stricte- 
ment conformé;  — Rejette,  etc. 

Du  sto  therm.  an  IS.— Sect.  req  — Près 
M.  Maleville.  — Bnpp. , JL  Habille.  — Concl! 
M.  Giraud,  subst.  — Plaid.,  JIM.  Leroy-Neuf- 
villelte  et  Duménil-Mervillc. 


CASSATION. — Arrêt  d’admission.— Signifi- 
cation.— Héritiers. 

Lorsque  la  partie  contre  laquelle  a été  obtenu 
un  arrêt  d’admission  vient  à décéder,  la  si- 
gnification se  fait  aux  héritiers,  sans  qu'il 
soit  besoin  <f  un  nouvel  arrêt  qui  permette 
de  les  appeler  personnellement  (3). 

?(N....— C.  N )— ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  héritiers  re- 
présentent la  personne  du  défunt;  qu’ils  sont, 
par  conséquent,  implicitement  et  suffisamment 
pésignés  aux  lieu  et  place  du  défunt  nommé  daus 
rarrét  d'admission;  etc. 

Du  20  therm.  an  12.  — Sect.  civ. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. — Compétence. 

—Exécution  provisoire. 

Un  tribunal  de  police  ne  peut,  lors  même  qu'il 
ne  prononce  qu'une  peine  de  simple  police , 
connaître  d'un  délit  qui  peut  entraîner  une 
peine  supérieure  (4). 

Un  tribunal  de  police  ne  peut  ordonner  l’exé- 

(3)  y . conf.,  Cass.  13  llierm.  an  12.  — Juge  que 
dans  ce  cas,  la  signification  ne  peut  être  faite  au  do- 
micile du  defendeur  décédé,  niais  qu’elle  doit  l'être 
À la  personne  ou  au  domicile  des  héritiers  , quoique 
ceux-ci  n'aient  point  notifie  le  décès  de  leur  auteur. 
y . Cass.  1 4 niv.  an  1 1 , et  la  note. 

(4j  La  compétence  «lu  tribunal  de  police  ne  se 
règle  pas  d'après  la  condamnation  prononcée,  mais 
d’apres  le  maximum  que  celle  condamnation  pou- 
vait atteindre,  f'.  à cel  égard  la  note  qui  accompagne 
J arrêt  decast.  du  24  brum.  an  8 (af i.Dubarry), 
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eution  provisoire  de  son  jugement , nonob- 
stant  opposition  ou  appel  (I). 

(Houdel.) 

Houdel  avait  été  condamné , par  le  tribunal 
de  police,  à démolir,  dans  les  Irois  jours,  un  Tour 
qui  pouvait  occasionner  un  incendie,  et  à une 
amende  d'une  journée  de  travail.  Le  jugement 
ordonnait,  en  outre,  l'exécution  provisoire  no- 
nobstant oppositions  ou  autres  empèchemens.— 
Pourvoi. 

ARBÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  153,  163 , 440  et  456 
du  Code  des  délits  et  des  peines,  et  l'art.  9,  lit. 
8,  de  la  loi  du  28  sept.  1791  sur  la  Police  rurale  ; 
— Attendu  que  le  délit  dont  était  prévenu  Pierre 
Houdel,  étant  passible  d'une  amende  qui  ne  pou- 
vait être  moindre  de  6 liv. . excédait  les  bornes  de 
la  compétence  du  tribunal  de  police  du  canton  de 
Lasseube,  département  des Basses-Pj  rénées  ; que 
la  restriction  qui  a été  faite,  par  le  tribunal , de 
l’amende  qu'il  a prononcée,  ne  fait  que  carac- 
tériser un  nouvel  abus  de  pouvoir; — Attendu  que 
le  tribunal  de  police  a également  commis  un  abus 
de  pouvoir  en  autorisant,  contre  les  dispositions 
de  l'art.  440,  l'adjoint  du  maire  et  la  partie  civile 
a faire  procéder  à la  démolition  du  four,  non- 
obstant oppositions  ou  empèchemens; — Casse, etc. 

Du  21  thermid.  an  12.— Sect.  crim.— Happ., 
M.  Lachéie.  — Concl.,  M.  Lecoutour,  aubst.— 
PL,  M.  Gaschon.  

DÉLIT  FORESTIER.—  Restitution. 
Toute  condamnation  à une  amende  pour  délit 
forestier  doit  être  accompagnée  a une  con- 
damnation à restituer  la  valeur  du  bois  : cet  te 
double  condamnation  n’est  pas  spéciale  pour 
le  cas  où  l’amende  est  fixée  au  pied  du  tour. 
(Ord.  1669,  lit.  32,  art.  8.)  (2) 

(Hermant— Intérêt  de  la  loi.) 

Un  procès-verbal  constatait  que  vingt  bali- 
veaux de  deux  âges  avaient  été  coupés  dans  la 
forêt  d'Orville  par  les  adjudicataires , la  veuve 
Hermant  et  autres.  Traduits  en  police  correction- 
nelle, ils  ont  été  condamnés  à 50  fr.  d'aineude 
pour  chaque  baliveau  coupé,  et,  en  outre,  à une 
restitution  égale  aux  dépens.  Sur  l’appel,  la  Cour 
de  justice  criminelle  du  Pas-de-Calais  a con- 
firmé ce  jugement  auaut  a l’amende  et  aux  dé- 
pens, mais  elle  l’a  rélormé  quant  à la  restitution, 
sur  le  motif  que  l'art.  8,  lit.  32,  de  l'ordonn.  de 
1669  ne  s'appliquait  qu’au  cas  où  les  amendes 
sont  prononcées  au  pied  du  tour. — Pourvoi  d'of- 
fice par  M.  le  procureur  général  Merlin. 
arrêt. 

LA  COUR;— Vul’art.8, lit. 32dc Tord. de  1669, 
et  la  lre  disp.de  l'art.  456  du  Code  des  délits  et 
des  peines  ; — El  attendu  que  la  Cour  de  justice 
criminelle  du  département  du  Pas-de-Calais,  par 
son  arrêt  du  1er  messid.  an  1 1 , a décidé , en  point 
de  droit  qu'il  n'était  pas  dù  de  restitution  pour 
baliveaux  coupés  en  délit,  sur  le  motif  que  l’art  . 4, 
de  l'ordonn.  de  1669  ne  prononce  que  l'amende, 
en  s’occupant  de  ce  genre  de  délit,  sans  prendre 
égard  à l’ar  i.|8  de  même  titre,  qui  veut  que  « tout 

(1)  Crlte  solution  résulte  nécessairement  de  la 
rcgli  qui  veut  que,  en  matière  criminelle,  l’appel 
ou  le  pourvoi  soit  suspensif.  Y.  Carnot,  sur  l’art.  153 
du  Code  inst.  cnm.,  t.  l*r,  p.  646  i Buurguiguon , 
Manuel  d'inst.  crim.,  t.  1er,  p.  267.  * 

(2)  Y.  Questions  de  droit , v#  Restitution  pour 
délit  forestier , le  teste  du  réquisitoire  de  M.  Merlin. 
Ce  réquisitoire  établit  que  l’art.  8,  lit.  32  de  l'ord. 
de  1669  ne  devait  pas  être  limité  au  cas  où  le»  amen- 
des sont  prononcées  au  pied  du  tour , et  qu’il  a'ap- 
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a délit  forestier  emporte  restitution  et  amende,  » 
et  qui  confirme,  sous  ce  rapport,  l'ancienne  lé- 
gislation , ce  qui  a été , de  la  part  de  la  Cour  de 
justice  criminelle  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  une  fausse  application  de  la  loi  pénale  ; — 
Casse,  etc. 

Du  22  thermid.  an  12.— Sect.  crim  — Rapp., 
M.  Carnot. — Concl.,  M.  Lecoutour,  subst. 


1°  QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  — Chemin 
public.—  Usurpation. 

2°  Tribunal  de  pouce.— Compétence. 

3°  Chemin  public.  — Usurpation.  — Compé- 
tence. 

1°  Lorsque  le  prévenu  d’usurpation  sur  la  lar- 
geur d'un  chemin  public  prétend  que  la  por- 
tion de  terrain  prétendue  usurpée  lui  appar- 
tient, cette  défense  présente  une  question  de 
propriété  dont  la  décision  doit  précéder  le 
jugement  de  l'action  publique,  tors  même  que 
la  largeur  du  chemin  aurait  été  précédem- 
ment fixée  par  un  jugement  rendu  contre  le 
fermier  du  prévenu,  si  celui-ci  n'a  pas  été 
appelé  (3). 

2°Ur»  tribunal  de  police  ne  peut  prononcer  des 
condamnations  contre  des  particuliers  qui  ne 
sont  pas  en  cause  et  qui  n'ont  pas  été  cités  à 
comparaître. 

3°  Les  tribunaux  de  police  sont  incompélens 
pour  contuii tre  des  usurpations  commises  sur 
la  largeur  d'un  chemin  public.  (L.  28  sept.- 
6 oct.1791,  titre  2,  art.  40.)  (4) 
(Pàris-Labrosse — Intérêt  de  la  loi.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  88 , de  la  loi  du  47 
vent,  an  8;  456  du  Code  des  délits  des  peines, 
n°  6;  153  et  600  du  même  Code;  enfin,  l'art.  40, 
lit.  2,  de  la  loi  du  28  sept.  1791  sur  la  police  ru- 
rale;— Considérant  que  l’objet  de  l'action  inten- 
tée contre  Ldme  Monpoix  par  le  ministère  public 
était  de  faire  rétablir  le  chemin  dont  il  s'agissait 
dans  la  largeur  de  dix  mètres  soixante-neuf  cen- 
timètres, et  de  faire  punir  ledit  Monpoix,  a raison 
de  l'usurpaliori  qu'il  avait  dù  se  permettre  sur  la 
largeur  de  ce  chemin  ; que  le  sieur  Pâris-Labrosse, 
propriétaire  de  terres  exploitées  par  Monpoix. 
étant  intervenu  et  ayant  soutenu  qu’il  n'y  avait 
pas  eu  d'usurpation , le  chemin  ne  devant  pas 
avoir  les  deux  tiers  de  la  largeur  qu’on  lui  sup- 
posait , le  délit  imputé  au  fermier  était  subor- 
donné a la  question  de  savoir  si  la  portion  de  ter- 
rain prétendue  usurpée,  appartenait  au  sieur  Pâ- 
ris,  ou  si  elle  devait  faire  partie  dudit  chemin.oe 
qui  formait  une  question  de  propriété,  dont  la 
décision  devait  nécessairement  précéder  le  juge- 
ment sur  la  demande  du  ministère  public;  que 
celle  question  ne  pouvait  être  considérée  comme 
décidée  par  le  jugement  de  fruct.  an  4;  que  ce 
jugement  rendu  contre  des  fermiers,  et  sans  avoir 
appelé  le  propriétaire,  était  totalement  étranger 
a celui-ci;  qu'ainsi,  la  question  de  propriété 
était  entière  a son  égard,  et  ne  pouvait  être  jugée 
par  un  tribunal  de  police , sans  un  excès  évident 
de  pouvoir; 

plique  à tous  les  délits  forestiers. L'ordonn. de  1588 
et  les  arrêts  de  règlement  de  1601 , 1602  et  1623 
auxquels  l’ordonnance  se  référait,  établissaient  le 
même  principe.  L'art.  198  du  Code  forestier  dispose 
également  qu’il  y a toujours  lieu  à restitution.  * 

(3)  Y.  ronf. , Cass.  9 frurl.  an  10  ; et  Mangin  4 
Traité  de  l’action  publique , n°*  200  e|  suiv. 

(4)  I.a  connaissance  de  ce  délitappartient  aujour- 
d’hui au  tribunal  de  police,  d’apre»  le  n°  11  ajouté 
à l'art.  479  du  Lod. penal  par  la  loi  tlu28  avril  1832-* 
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Considérant  que  le  tribunal,  dont  les  jugemens 
sont  attaqués , a condamné  a concourir  au  réta- 
blissement du  chemin , des  riverains  qui  non- 
seulement  n’étaient  pas  en  cause,  mais  qui  n’a- 
vaient  pas  même  été  cités  à comparaître; 

Considérant  que  le  délit , objet  de  l'instance, 
est  celui  d'usurpation  sur  la  largeur  d'un  chemin 
public;  que  ce  délit  prévu  par  l’article  cité  du 
Code  rural,  étant  punissable  d’une  amende  dont 
le  maximum  est  fixé  à 24  fr.,  n’est  pas  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  police,  qui  ne  connais- 
sent que  des  délits  dont  la  peine  consiste  dans 
une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail uii  au-dessous,  ou  dans  un  emprisonnement 
oui  n’excéde  pus  trois  jours  Que  si  le  premier 
de  ces  trois  moyens  n’a  de  valeur  que  contre  les 
jugemens  des  3 tberm.  et  15  fruct.,  rendus  de- 
puis que  l'intervention  du  sieur  Paris  avait  fuit 
naître  une  question  de  propriété , et  si  le  secoud 
ne  porte  que  sur  le  jugement  de  condamnation 
du  15  fruct.,  le  troisième  est  applicable  aux  trois 
jugciuens  dénoncés  par  le  procureur  général  im- 
périal ; — Casse,  etc. 

I)u  22  tberm.  an  12.  — Secl.  crim.  — Rapp., 
M.  Aumout.— Concl.,  M.  Lccoutour,  subsl. 


RÈGLES! EXT  DE  JUGES.— Déclinatoire  — 
Appel. 

Lorsque,  sur  le  déclinatoire  proposé  par  l'une 
des  parties,  les  premiers  juges  se  sont  dé- 
pouillés de  la  connaissance  du  procès,  le  dé- 
fendeur au  déclinatoire  ne  peut  se  pourvoir 
en  règlement  déjugés;  en  ce  cas,  la  voie  de 
tappel  est  eeule ouverte.  (Règlement  de  1738, 
lit.  9,  art.  21.)  (t) 

(L’enregist.— C.  Bourhelte.)— arrêt. 

LA  COI' R ; — Attendu  qu’aux  termes  de  l’art. 
21,  lit.  2 du  règlement  du  conseil,  lorsque,  sur  le 
déclinatoire  proposé  par  l’une  des  parties,  les  pre- 
miers juges  se  sont  dépouillés  de  la  connaissance 
d'une  contestation  , le  défendeur  au  déclinatoire 
ne  peut  se  pourvoir  en  règlement  de  juges,  sauf  à 
lui  à interjeter  appel  de  fa  sentence  qui  aura  eu 
égard  à ce  déclinatoire,  et  que,  dan>  l'espèce,  le 
jugement  dénoncé  n’étant  point  rendu  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes,  l'appel  en  était 
recevable  Déclore  les  demandeurs  non  receva- 
bles dans  leur  demande  en  règlement  de  jupes. 

Du  25  thennid.  au  12  —Secl.  req  — Prés., 
M.  Henrion.  — Rapp.,  M.  Pajon.  — Concl ., 
M-  Arnaud,  subsl. 


CASSATION.  — Pourvoi.  — Pé:(omi:*atio* 
INDIVIDUELLE.  — DeCUÉA>CB.  — NOUVEAU 
POURVOI. 

Pour  être  compris  dans  un  pourvoi  en  cassa- 
tion, il  faut  y être  individuellement  en  nom. 
Il  ne  suffirait  pas  de  la  dénomination  collec- 
tive et  autres  héritiers,  etc.  (Réglem.  de  1738, 
*•  part.,  tit.  t»',  art.  7,  lit.  3,  art.  3.)  (2) 
Lorsqu’une  partie  se  trouve  déchue  du  bénéfice 
d'un  arrêt  d’admission,  par  l'effet  de  la  nul- 
lité de  la  signification  quelle  en  a fait  faire 
et  l’impossibilité  de  la  réitérer  en  temps 
utile,  elle  ne  peut  pas  être  reçue  à se  pourvoir 
de  nouveau  en  cassation,  encore  même  que, 

(I)  Mais  il  en  est  autrement  au  cas  de  rejet  d’un 
déclinatoire  : dans  ce  cas,  la  partie  «lont  Icdcclina- 
toire  a été  rejeté  peut  se  pourvoir  devant  la  Cour 
de  cassation,  par  voie  de  reglement  de  juges.  F. 
Cass.  30  juin  1807  ; 4 mars  1818  ; 14  mars  1826  ; 
19  juill.  1828  ;...  i moins  cependant  que  les  juges 
n’aient  statué  ea  même  temps  sur  le  fond.  V.  Cass- 
21  TUt.  U1 13. 
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par  dé  faut  de  signification  du  jugement  dont 
elle  se  plaint,  elle  soit  dans  le  délai  déter- 
miné pour  ce  genre  de  recours.  (Régi.  1738, 
tit.  4,  art.  39.)  (3) 

(Hérit.  Mésange— C.  Wathaire.) 

Un  pourvoi  en  cassation  avait  été  présenté  pour 
sept  ou  huit  héritiers  maternels  de  François  Lu- 
ciot, dénommés  dans  la  requête;  et, a la  suite  de 
celte  nomenclature,  avaientété  ajoutés  ces  mots; 
et  autres  héritiers  et  représentons  de  François 
Luciot.— Ce  pourvoi  fut  rejeté  le  21  flor.  an  10, 
faute  par  les  demandeurs  d'avoir  fait  signifier 
l'arrêt  d'admission  dans  le  délai  légal.— Mais  la 
signification  de  l’arrêt  attaqué  était  entachée  de 
nullité. — Les  demandeurs  en  cassation  auxquels 
s'adjoignit  le  cit.  Wathaire,  héritier  paternel,  qui 
n’avait  pas  été  dénommé  dans  la  première  requête, 
formèrent  un  nouveau  pourvoi.  — La  dame  Mé- 
sange, défenderesse  a la  cassation,  soutint  que  ses 
adversaires  étaient  non  recevables  a reproduire 
un  pourvoi  déjà  rejeté. 

On  répondait  pour  les  demandeurs  que  le  rejet 
pour  défaut  de  forme  avait  anéanti  la  procédure, 
mais  non  l’action  qu’ils  pouvaient  encore  intenter, 
puisque  l’arrêt  attaqué  ne  leur  ayant  jamais  été 
régulièrement  signifié,  ils  se  trouvaient  encore 
dans  le  délai  utile. — Quant  à Wathaire,  en  par- 
ticulier, il  repoussait  la  tin  de  not>-recevoir,  en 
se  fondant  sur  ce  qu’il  n'avait  pas  été  dénommé 
dans  le  premier  pourvoi,  ni  dans  l’arrêt  de  rejet, 
d'où  la  conséquence  que  cet  arrêt  ne  pouvait  lui 
être  opposé. 

La  défenderesse  répondait  à ce  dernier  moyen 
que  Wathaire  se  trouvait  compris  et  suffisam- 
ment désigné  dans  les  mots  : et  autres  héritiers 
et  représentant  de  François  Luciot. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  l'art.  39,  tit.  4,  du  règlement 
de  1738;  — Considérant  que  Cbalambert,  veuve 
Dur  asse,  Boucher,  Villcdier  et  son  épouse,  C.harn- 
berl  et  Dubier  et  son  épouse,  sont  dénommés 
dans  la  première  requête  en  cassation  rejetée  par 
l’arrêt  (lu  21  fior.  an  10  ; qu’ainsi , ils  ne  pou- 
vaient plus  se  pourvoir,  ou  reproduire  la  même 
demande  en  cassation , sans  contrevenir  à l’art, 
cité  du  règlement  de  1738;  — Considérant,  à l’é- 
gard de  Despommiers,  qu’il  est  inutile  d'exami- 
ner s’il  était  compris,  et  dans  la  première  requête 
et  dans  l'arrêt  de  rejet  du  21  flor.  an  10,  attendu 
uc  le  nouvel  arrêt  d'admission  n’a  pas  été  signi- 
é en  son  nom;  qu’ainsi  il  n’y  a pas  d'instance 
liée  avec  lui  ; — Considérant  enfin,  en  ce  qui  con- 
cerne Wathaire,  seul  héritier  paternel  de  Luciot, 
qu’il  n’est  Tait  mention  de  lui  ni  dans  la  première 
requête  ni  dans  le  premier  arrêt;  que  les  mots, 
et  autres  qui,  dans  la  première  requête,  suivent 
les  noms  des  sept  autres  individus  qui  y figurent, 
sont  des  expressions  équivoques  qu'on  ne  peut 
appliquera  personne,  et  dont  les  art.  7 du  lit.  1er, 
et  3«  de  la  9«  partie  du  litre  3 du  régi,  de  1738, 
réprouvent  l’usage;— Déclare  nulle  et  de  nul  effet 
la  nouvelle  demande  en  cassation  formée  aux 
noms  de  Chalumbert,  veuve  Durasse,  Boucher, 
Villedier  et  sa  femme,  Chambert  et  Dubier  et  sa 
femme;— Déclare  n’y  avoir  lieu  de  statuer  à l’é- 
gard de^Despommiers  Rejette  les  fins  de  non- 

(2  et  3)  K.  conf.,  Merlin,  Répert v®  Cassation , 
§ 8,  n°  4 , où  se  trouve  rapporté  le  réquisitoire  par 
lui  prononcé  dans  cette  affaire.—  F.  aussi,  dans  Iq 
sens  de  la  seconde  decision,  Cass.  19  fruct.  an  11, 
et  la  note. — Sur  la  première,  F . Cass.  7 nov.  1821 
et  31  janY.  1827. 


♦36  ( 25  toërm.  an  12.)  Jurisprudence  de  U 

recevoir  proposées  par  Mésange  et  sa  femme, 
veuve  Luciot  contre  Wathaire,  et  ordonne  qu’il 
sera  passé  outre  contre  eux  à l’instruction  et  au 
jugement  de  la  demande  en  cassation. 

Du  25  thermid.  an  12.  — Scct.  civ.  — Prés., 
M.  Maleville.  — Rapp.,  M.  Dunoyer.  — Concl., 
M.  Merlin,  proc.  gén.— PL,  MM.  Sirey  et  Gui- 
chard.  __ _____ 

CASSATION  .—Certificat  d'indigence.— 
Délai.— Légalisation. 

Il  est  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que  le  certi- 
ficat d’indigence  ait  été  délivré  à une  époque 
rapprochée  du  pourvoi  en  cassation.  Ainsi, 
le  demandeur  ne  peut  se  prévaloir  d'un  cer- 
tificat  d'indigence  délivré  vingt  mois  avant 
la  date  de  l'arrêt  attaqué, 
te  certificat  d'indigence  exigé  pour  la  régula- 
rité du  pourvoi  en  cassation  déposé  sans 
amende,  doit  être,  à peine  de  déchéance,  non- 
seulement  visé  parle  sous-préfet , mars  en- 
core approuvé  par  le  préfet.  (L.  il  bruni,  an 
5,  art.  2.)  (1) 

(Mauric.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  n’y  a pas  eu  d’a- 
mende consignée;  que  le  rertitlcat  d’indigence 
délivré  à Mauric,  par  les  officiers  municipaux  de 
Sainte-Cécile,  le  il  vent,  an  8,  approuvé  le  13  du 
même  mois  par  les  membres  de  l’administration 
centrale  séant  n Avignon,  date  d’environ  vingt 
mois  avant  que  l’arrêt  attaqué  ail  été  rendu  ; que 
pendant  cet  intervalle  la  fortune  de  Mauric  a 
pu  s’améliorèr,  et  que  le  certificat  d’indigence  qui 
lui  a été  délivré  par  le  maire  de  Sainte-Cécile,  le 
19  pluv.  an  10,  légalisé  par  le  sous-préfet,  n’est 
pas  approuvé  par  le  préfet , comme  l’exige  la  loi 
du  U brum.  an  5;  — Déclare  le  demandeur  non 
recevable. 

Du  25  thermid.  an  12.  — Sert.  rcq.  — Prés., 
M.  Muraire.  — Rapp.,  M.  Lombard.  — Concl., 
M.  Arnaud,  subst.— PI.,  M.  Riffé-Caubrey. 


PROCÉDU  RE  CI  VILE.— Lorraine.— Ordon- 
nance de  1667. 

L’ arrêté  du  18  fruct.  an  8,  en  ordonnant  oue 
provisoirement  les  avoués  suivraient  tes  for- 
mes de  procédure  établies  par  l'ordonnance 
de  1667  et  règlemens  ultérieurs,  n'a  pas  en- 
tendu donner  force  de  lois  à ces  ordonnance 
et  règlemens  dans  les  parties  du  territoire  où 
ils  n’avaient  pas  été  publiés,  et  spécialement 
dans  la  ci-devant  province  de  Lorraine.— 
En  conséquence,  on  a dû  continuer  à suivre, 
dans  cette  province,  la  procédure  tracée  par 
l'ordonnance  du  duc  de  Lorraine  de  1707. 

(Dunand  — C.  Michenon.) 

Dunand  avait  interjeté  appel  d'un  jugement 
d’adjudication,  rendu  au  profit  de  Michenon  par 
le  tribunal  civil  de  Mirecourt. 

Le  16  flor.  an  11 , la  cour  d’appel  de  Nancy, 
s’appuyant  sur  l'art.  5 , lit.  9 , de  l’ord.  de  1707,  le 
déclaré  déchu  de  son  appel,  faute  de  s'élrc  présenté 
le  jour  de  son  assignation. 


(1)  F.  conf-,  Cass.  27  rend,  an  9 (aff.  Pancet ), 
et  la  note. 

(2)  F.  en  sens  contraire,  le  réquisitoire  prononce 
par  Merlin  dans  celte  affaire,  et  rapporté  dans  ses 
Quest.  dedroit , v°  Légitimité,  8 5,  et  v°  Succession , 

— i.a  question  générale  de  savoir  si  la  preuve 
d’un  fait  constitutif  Oc  la  perte  des  droits  civils  ne 
peut  résulter  que  de  la  production  des  actes  qui  ont 
établi  ce  fait  s ou  si  au  contraire  rite  petit  avoir  lieu 
par  cquivalens,  présente  de  sérieuses  difficultés. 
D'une  part,  eu  clfet,  la  certitude  que  doit  avoir  l’étal 
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Pourvoi  en  cassation,  fondé  sur  ce  que  l'arrêté 
du  18  fruct. an  8,  ayant  ordonné  que  par  provision 
les  avoués  suivraient  exactement  la  procédure 
établie  par  l’ord.de  1667  et  règlemens  postérieur! ( 
avait  implicitement  abrogé  l'ordonn.  de  1707; 
qu’ainsi  la  cour  d’appel  de  Nancy  n’avait  pu  , 
sans  excès  de  pouvoir  prononcer,  par  application 
de  cette  dernière  ordonnance,  une  déchéance 
qui  n’était  pas  décrétée  par  celle  de  1607 
arrêt. 

LA  COUR  : — Attendu  que  l'ordonn.  de  1G67 
n’ayant  pas  été  publiée  en  Lorraine,  et  la  Lor- 
raine  ayant  son  ordonnance  particulière,  l'arrété 
des  consuls  , de  fruct.  an  8,  n'a  suspendu  ni  ar- 
rêté, soit  expressément,  soit  tacitement,  l’exécu- 
tion de  cette  ordonnance;  cl  que  s’agissant  de 
juger  s’il  y avait  lieu  de  donner  défaut  contre 
Dunand,  et  de  le  déclarer  déchu  de  son  appel,  et 
non  des  formalités  nécessaires  pour  les  expropria- 
tions forcées , la  cour  d’appel  a dû  consulter, 
comme  elle  l'a  fait,  l’ordonn.  de  1707,  et  non  le* 
disposition*  de  la  loi  du  11  brum.  an  7;  — Re- 
jette, etc. 

Du  26  therm.  an  12.  — Sect.  req.  — Prés., 
M.  Muraire.  — Rapp. , M Vallée.  — Concl., 
M.  Arnaud,  subst.  — j PI.,  M.  Grisart. 


!»  CONDAMNATION.  — Preuve. 

2°  Mort  civile. — Preuve.— Succession. 
l°Z,a  régie  portée  par  l'art.  551  du  Codé  des 
délits  et  des  peines,  qu’une  condamnation  no 
peut  être  prouvée  que  par  ta  représentation , 
soit  de  la  minute  du  jugement  qui  la  ren- 
ferme, soit  au  moins  d’une  expédition  en 
forme,  si  la  minute  est  perdue,  reçoit  excep- 
tion , lorsqu’il  s'agit  d'un  jugement  ancien 
exécuté  contre  une  personne  décédée  depuis 
longues  années. — Dans  ce  cas,  la  preuve  que 
le  jugement  a existé  peut  se  faire  à défaut 
de  titres,  tant  par  des  énonciations  contenues 
dans  des  actes  anciens,  que  par  son  exécu- 
tion même;  et  l’appréciation  de  ces  preuves 
est  exclusivement  du  domaine  des  juges  du 
fond.  (L.  5,  C.  de  Testibus;— Ord.de  Moulins, 
art.  55;— Ord.  1667,  lit.  20,  art.  7;— Ord.  1670, 
lit.  17,  art.  16,  17  et  29;— L.  29  flor.  an  2, 
art.  1,  2et9;—C.  3 brum.  an  4,  art.  518,  5(9 
et  554.)  (2) 

2°  On  peut  suppléer  par  des  présomptions  et 
des  enonciations  à la  représentation  d'un  ju- 
gement de  contumace  prononçant  la  peine 
capitale  et  du  procès-verbal  de  son  exécution , 
pour  exclure  des  enfans  de  la  succession  de 
leur  père  , sur  le  fondement  qu  avant  leur 
naissance  il  était  mort  civilement  (3). 

(Desve rneys  — C.  Gleize.) 

Antoine  Desverneys  avait  tué  à la  chasse  le 
garde  d'une  forêt.  Aussitôt  après  l'accident  ou  le 
délit,  il  fut  condamné  par  contumace  a être  pendu; 
la  sentence  du  présidial  de  Bourg  en  Bresse  fut 
rendûc  le  5 avr.  1735,  cl  exécutée  en  effigie  le  5 
oct.  suivant. 


civil  des  personnes,  paraît  exiger  que  l’on  ajouta 
exclusivement  foi  aux  actes  qui  constituent,  modi- 
fient ou  détruisent  cet  état  ; et  d’autre  part , cepen- 
dant, il  est  des  circonstances  où  ccs  actes  sont  sup- 
plées avec  la  dernière  évidence  pa  des  doenment 
extérieurs.  F.  sur  l'application  de  celle  difficulté  à 
la  preuve  du  fait  d'émigration,  l'arrêt  delà  Cour  do 
cassation  du  8 mai  1839,  et  les  arrêts  cités  en  note. 

(3)  Cette  décision  ne  résulte  qu'itnplicilement 
de  l'arrêt  que  nous  rapportons.  — F.  anal,  dans  le 
même  sens,  Paris,  i«r août  1823  -,  25  pov.  1829. 
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Ce  double  événement  opérant  la  mort  civile 
d'Antoine  Desverneys,  ses  héritiers  se  présentè- 
rent : une  dame  Cheyssac  , sa  parente,  et  fille  de 
son  tuteur,  se  mit  sur  les  rangs. — Mais  il  se 
trouva  que,  durant  son  procès  criminel,  Antoine 
Desverneys  avait  été  recueilli  et  caché  à Lyon 
par  Adrienne  Decolony,  qu’il  l’avait  rendue  mere, 
et  l’avait  épousée  précisément  dans  l'intervalle 
de  sa  condamnation  à l'exécution  de  la  sentence. 
— L’enfant  était  mort;  la  mère,  héritière  de  l'en- 
fant , se  prétendit  par  suite  héritière  du  père  de 
l’enfant,  c’est-à-dire  de  son  propre  mari,  An- 
toine Desvcrneys;  ce  qui  amena  la  question  de 
savoir  si  le  mariage  était  valide,  ou  plutôt  si  la 
mon  civile  d’Antoine  Desvemeys  datait  de  sa 
condamnation,  ou  du  jour  de  l’exécution.  — Un 
arrêt  célèbre  du  parlement  de  Paris,  rendu  le  5 
juill.  1746,  décida  que  la  mort  civile  d’Antoine 
Desverneys  ne  datait  que  du  jour  de  l’exécution 
en  effigie;  sa  femme  recueillit  donc  sa  succession, 
par  préférence  à la  dame  Cheyssac. 

Repoussée  de  la  qualité  d’héritière,  la  dame 
Cheyssac  se  présenta  comme  créancière  par  suite 
des  comptes  de  tutelle  de  son  père  ; et,  toujours 
dans  la  supposition  qu’ Antoine  Desverneys  était 
mort  civilement,  elle  poursuivit  et  obtint  la  mise 
en  possession  provisoire  d'une  maison  appelée  le 
Chariot  d'Or,  située  à la  Croix-Rousse,  faubourg 
de  la  ville  de  Lyon.  — Ce  procès,  jugé  le  II  nvr. 
1767,  par  la  sénéchaussée  de  Lyon,  fut  ou  sembla 
terminé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris]  du  23 
juill.  1779,  suivi  d’une  très  longue  possession  ul- 
térieure. 

Le  procès  actuel  a eu  pour  objet  la  revendica- 
tion de  la  maison  dite  le  Chariot  d’Or,  accordée 
par  provision  a la  dame  Cheyssac.  — Celte  mai- 
son, passée  dans  les  mains  de  la  famille  Vernier 
et  Gleize,  par  suite  d'une  donation  onéreuse,  a 
été  réclamée,  en  l’an  6,  par  les  descendans  d’An- 
toine Desverneys,  lequel,  depuis  sa  mort  civile, 
et  après  un  long  voyage  en  Amérique,  était  revenu 
à Lyon,  et  availeude  sa  femme  plusieurs  enfans, 
notamment  Jean-Baptiste  Desverneys  , ainsi  que 
l'atteste  l’acte  de  naissance  de  ce  dernier  du  30 
oov.  1747. 

La  dame  Gleize,  veuve  Vernier,  n’a  pas  man- 
qué d'opposer  aux  réclamons  le  vice  de  la  nais- 
sance de  Jean-Baptiste  Desverneys,  leur  père.— 
Né  d'un  père  proscrit,  retranché  du  corps  social, 
il  était,  disait-elle,  incapable  d'exercer  ni  de  trans- 
mettre aucuns  droits  civils.  — Tout  cela  était 
irrai  en  principe. 

Mais  les  enfans  Desverneys  ont  nié  le  fait  de 
mort  civile , d’exécution  en  effigie,  et  même  de 
condamnation.  Armés  d'un  certificat  du  greffier 
de  Bourg,  portant  qu'il  n’y  avait  dans  son  greffe 
ni  sentence  de  condamnation,  ni  procès-verbal 
d’exécution , ils  ont  traité  de  fable  tout  ce  qu'un 
en  racontait,  et,  forts  des  règles  de  droit  qui  exi- 
gent la  représentation  du  titre  en  matière  d’clat 
civil,  ils  ont  poursuivi  la  restitution  delà  maison 
dite  le  Chariot  d'Or,  provenant  de  la  succession 
d’Antoine  Desverneys,  leur  grand-père,  décédé 
le  12  avr.  1752  — Tel  est  le  procès  dont  il  s’agit. 

La  dame  Gleize  qui,  pour  repousser  la  reven- 
dication de  la  maison,  avait  à prouver  la  mort  ci- 
vile d’Antoine  Desvemeys,  produisait  nombre  de 
pièces  (jugemens,  arrêts  etccrlificats)  constatant 
la  condamnation  de  ce  dernier  et  l'exécution  par 
effigie  qui  i’avail  suivie. 

De  la  part  des  enfans  Desverneys.  on  soutenait 
qu’Antoine  Desverneys  s'était  marie  solennelle- 
ment a Lyon  ; qu'il  y avait  vécu  et  contracté  pu- 
bliquement; qu’il  y avait  fait  inscrire,  comme 
légitimes,  les  enfans  issus  de  son  mariage;  qu’en- 
flii,  décédé  en  possession  de  tous  sc»  droits  civils, 


il  avait  été  inhumé  dans  le  tombeau  de  ses  pères. 
On  observait  que  si  des  énonciations  contraires 
se  trouvaient  dans  les  pièces  produites,  c’est  que 
ces  arrêts  avaient  été  rendus  pendant  un  voyage 
de  Desverneys  en  Amérique,  entre  des  tiers  qui 
avaient  un  égal  intérêt  a supposer  l’existence  do 
la  condamnation  et  de  l'exécution  ; que  les  juges 
n’avaient  à cet  égard  ni  rien  décidé,  ni  rien  exa- 
miné, puisqu’il  n'y  ovait  pas  contestation.  — On 
s’étayait  des  attestations  du  greffier  de  Bourg,  en 
date  du  16  germ.  et  du  H fruct.  an  7,  portant 
que,  dans  son  greffe,  il  n’y  avait  ni  la  condamna- 
tion par  contumace,  ni  le  procès-verbal  de  l’exé- 
cution pareffigie,  niaucuneprocédurecriminelle. 
—D’ailleurs,  cl  principalement,  on  soutenait  qu’en 
droit,  rienne  pouvait  suppléer  à la  représentation 
de  la  sentence  de  condamnation  et  du  procès- 
verbal  d’exécution. 

Il  fruct.  an  8,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lyon,  qui  déclare  les  enfans  Desvemeys  sans 
droits  et  sans  qualité. 

6 flor.  an  11,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  d’ap- 
pel séant  a Lyon,  attendu  l'ancienneté  de  la 
condamnation  ou  exécution;  attendu  la  posses- 
sion, ou  état  des  choses  présupposant  la  mort  ci- 
vile; et  attendu  les  preuves  qui  résultaient  suffi- 
samment des  pièces  produites. 

POURVOI  eu  cassation  par  les  enfans  Desver- 
neys, pour  contravention  a l'ord.  de  1670etaux 
lois  des  29  flor.  an  2 cl  3 brum.  an  4.  — Et  d’a- 
bord, ont-ils  dit,  c’est  un  principe  consacré  par 
toutes  les  lois,  qu’en  matière  d’état  civil  il  n’y  a 
uc  le  titre  qui  donne  ou  qui  ravisse  la  qualité 
e citoyen  ; qu’il  n’y  a surtout  que  ce  titre  qui 
soit  recevable  pour  en  constater  la  perle;  qu’en- 
fin  il  n'y  a que  l’acte  même  qui  sépare  un  citoyen 
de  la  classe  commune  , qui  soit  suffisant  et  ad- 
missible pour  établir  cette  séparation.  Entre  au- 
tres lois  que  nous  pourrions  invoquer,  la  loi.  15, 
Cod.  de  testib.,  statue  que  s’il  s'agit  de  savoir  si 
un  homme  est  libre  ou  asservi,  c'est  par  le  litre 
de  sa  condition  que  la  question  doit  être  jugée, 
et  que  l’attestation  de  ceux -la  mêmes  qui  auraient 
été  témoins  de  l'affranchissement  d’un  esclave 
serait  insuffisante  pour  établir  sa  liberté  : si  tibi 
controversia  ingenuitatis  fiat,  defende  causam 
tuam  instrumenté  et  argument is  quibus  potes; 
soli  enim  testes  ad  ingenuitatisprobationem  non 
sufflciunt.  S’il  faut  le  titre  même  pour  établir  la 
liberté,  à plus  forte  raison  le  faut-il  pour  éta- 
blir la  perte  des  droits  civils.  Et  celte  loi  est  d’au- 
tant plus  applicable  n l’espèce,  que  l'état  de  l’es- 
clave chez  les  Romains , et  celui  de  l’homme  mort 
civilement  parmi  nous,  est  parfaitement  le  même. 
Ubi  eadem  ratio , idem  jus.  — L’ordonnance  de 
Moulins,  article  55,  vient  confirmer  celle  doc- 
trine : « Les' preuves  de  tonsure  et  profession  de 
vœu  monacal,  dit  cet  article  55,  seront  reçues 
inr lettres,  et  non  par  témoins,  comme  aussi 
es  preuves  des  jugemens  condamnaloiies  et  ab- 
solutoires, dont  on  voudra  s’aider  pour  repro- 
ches ou  salvations  de  lémoius,  en  matière  oit 
lesdits  témoignages  auront  lieu  , sauf  si  la  perte 
des  registres  était  alléguée,  dont  la  preuve  en  tout 
cas  serait  reçue.»  —Il  est  évident,  d'après  cette 
loi , que  les  actes  énoncés  dans  la  sentence  de 
Lyon  ne  seraient  pas  même  suffisans  pour  faire 
rejeter  le  témoignage  de  Desverneys.— Comment 
donc  ces  actes  pourraient-ils  l'être  pour  établir 
sa  mort  civile?  — « Les  preuves  de  l’àge,  du  ma- 
riage et  du  temps  du  décès,  seront  reçues  par  des 
registres  en  bonne  forme,  qui  feront  foi  et  preuve 
en  justice.  » ( Ordonn.  de  1667  , lit.  20,  art.  7.) 
Les  enfans  Desverneys  établissent  la  possession 
d’étal  civil  de  leur  père  par  son  acte  de  naissance, 
son  acte  de  mariage,  leurs  actes  de  baptême,  son 
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acte  de  décès,  etc.  ; le»  adversaires  doivent  donc.,  vetlissoient  ton  épouse  de  ses  biens  par  tuile  de 
pour  en  élablirla  perte,  rapporter  les  titres  con-  sa  mort  civile:  qu’il  avait  laissé  durant  sa  vie  en- 
traires.  — « Lescundoinnalmnsde  mon  naturelle  lière  ses  biens  Bil ministres  et  dilapides  par  sa 
parconlumace  seront  exécutées  par  effigie,  et  se-  femme,  comme  maîtresse,  en  qualité  d'héritière; 
ronl  les  etügies  attac  hées  dons  la  place  publique,  que  celle  possession,  celle  opinion  pénérale, 
Le  procès-verbal  dèxécutiun  sera  mis  au  pied  après  quarante-quatre  ans  de  procédures.dévé- 
du  jugement,  signé  du  greffier  seulement.  » Telles  nentens,  de  secousses,  notorisaient  sans  doute  ta 
sont  les  dispositions  des  art.  IB  et  17  du  lit.  17  de  Cour  d’appel  a secontenter.au  lieu  de  litres,  d'é- 
l'ord.  de  1671);  et  l'art.  29  suivant  ptuiionce  que:  nonciations  de  la  condamnation  eide  I exécution, 

o Le  condamné  a mort  par  contumace  , qui  ne  — Dans  de  telles  circonstances , ilisail-on , la 
ae  présentera  pas  dans  les  cinq  années,  sera  ré-  question  devient  celle  ri , lorsqu'un  jugement  a 
puté  mort  civilement  du  jour  de  l'exécution.  » été  incendié , détruit , enlevé  nu  perdu,  la  Juris- 

Ainsi  des  dispositions  de  ces  articles,  découlé  prudence  offre-t-elle  un  mode  de  le  suppléer, 

la  conséquence  nécessaire  que  l’eiécutiuu  ne  peut  en  prouvant  qu’il  a réellement  eiisléT  L'affir- 
élre  prouvée  aui  yeux  des  magistrats  que  par  le  mative  est  hors  de  doute.  Divers  moyens  sont  a 
procès-veibal  mis  au  pied  du  jugement,  et  signé  cet  égard  Indiqués.-  D'abord,  les  procès-verbaux 
du  greffier;  que  la  mort  civile  ne  date  que  du  appelés  de  retors,  recordatitmis  et  reminiteen- 
jour  dc  l’eiécution  ainsi  constatée;  ctque,  s’il  tin.  Ce  sont  les  juges  eut-mémes  qui , entendus 
n’etiste  point  de  procès-verbal,  alois  il  n’y  a pas  eu  témoignage,  viennent  attester  à la  justice,  dunt 
d'eiécution  , de  mort  civile.  Et  la  jurisprudence  ils  sont  les  premiers  minisires,  que  tel  jour,  dans 
et  les  auteurs  ont  constamment  consacré  ccspttn-  ic|  lieu  , pour  lellc  affaire . ils  ont  rendu  tel  ju- 
cipes  « Puisque , dit  Uiclicr  (ïroifé  de  lu  mort  gement  qu’un  événement  quelconque  a Fait  dis- 
civilc),  l étal  d’un  homme  condamné  par  contu-  paraître.—  Mois  lorsque  ce  moyen  manque,  ou 
macedépend  de  l’eaéculion  du  jugement,  il  est  es-  par  suite  de  la  durée  de  la  contumace,  ou  par 
acnlicl  que  celte  ciéculiun  puisse  être  constatée  l'effet  d'une  grande  révolution,  y a-t-il  un  second 
juridiquement  : c’est  pourquoi  Tord,  de  1670,  lit.  ntode  de  prou  ver  l’existence  d’un  jugement  perdu? 
87,  ni i.  17,  ordonne  que  le  procèS‘Vei bal d exéeu-  L'affirmative  est  encore  certaine. — Dans  recas, 
tionsera  mis  au  pied  du  jugement  signé  du  greffier  p,  jurisprudence  veut  que  le  litre  qu'il  s’agit  de 
apécialeincnl.  u II  faut  doue,  aux  tenues  de  la  lui,  suppléer  soit  énoncé  dons  d’autres  actes;  que  ces 
pour  que  celle  exécution  demeure  constante  , cl  actes  soient  aises  snciens  pour  qu’on  ne  soupçonne 
qu’onpuisse,  eu  casdc  besoin,  la  prouver  aux  yeux  pas  les  parties  qui  les  produisent  de  les  avoir  fa- 
de in  justice',  qu’il  y ail  un  prucés-vcibal  dtessé  briqués:  que  res  énonciations  ne  soient  pas  iso- 
cl  signé  par  le  greffier;  cl,  atin  qu’il  ne  reste  au-  |ées  , mais  consignées  au  moins  dans  deux  actes 
cune  incertitude  a cet  egard  et  que  d uo  çuup  différens;  quelles  soient  claires;  enfin  quelles 
d’ieil  on  puisse  décider  du  sort  du  condamné,  ce  émanent  de  personnes  qui  n’aient  aucun  iniérêt 
procès-verbal  doit  être  inscrit  au  pied  du  jugement  g altérer  la  vérité.  Voila  le*  principes.  — Or,  les 
même.— Maintenant,  les  lois  des  g»  flor.  an  2 cl  3 ■„  que  nous  offrons  pnur  prouver  la  mort  cl- 

brum.  an  t,  qui  sont  décisives  dans  l’espèce,  pro-  vile  d'Antoine  Desv  ernev  s,  remplissent  toute»  les 
poncent  (art.  t",  2 et  » de  la  I"  lot , et  à ut,  519  conditions  exigées,  d'une  manière  aussi  stricte 
cl&âl  de  la  i ; que  : — « Lorsque,  pari  effet  d’un  in-  que  victorieuse. — Elles  sont  aneiennes,  puisqu'il 
cendic  de  l'invasion desennemisde la  république,  v en  a de  1736, de  I7l2.de  17 16.  de  17 tu,  de  1 75 1, 
ou  de  toute  autre  cause,  des  minutes  de  jugemens  de  |U9,  etc.— On  ne  peut  pas  les  soupçonner 
rendus  pour  et  contre  des  accusés,  et  non  encore  déire  l’ouvrage  de  personnes  vivantes , puisque 
exécutés  ou  des  procédures  criminelles  encore  lml5  cfu,  de  qui  elles  émanent  sont  morts.  Elles 
indécises  ont  été  détruites,  enlevées,  ou  autre-  [K,  !0„i  pas  isolées,  puisqu'il  y a des  Dires  nota- 
meiit  égarées  et  qu’il  n’est  pas  iwssibte  de  les  rip, , des  actes  de  procédure , des  lettres  de  resci- 
rétablir  dans  leurs  dépols,  s’il  existe  une  copte  sjnn,  des  sentences,  des  arrêts.  Elles  sont  claires, 
authentique  de*  jugemens,  elle  est  considérée  puisqurtoulesénoncentliuéralcmetitqii'Anloine 
comme  minute,  et  eu  conséquence  remise  dans  Desverneys  est  mort  civilement.  Elle*  viennent 
le  dépôt  destiné  a la  conservation  des  jugemens  ; de  gens  désintéressés,  puisqu'elles  sont  l’ouvrage 
mais  que  «dans  lous  les  cas  et  puur  tous  les  des  tribunaux,  de  la  famille  du  condamné,  du 

effets  le  jugement  de  condamnation  non  exécuté,  coupable  lui-méme.  — La  dame  Glrize  soulenail 
nui  n’est  représenté  ni  en  minute,  ni  enexpédi-  d’ailleurs  que  relativement  a l'existence  de  la 
lion  ou  copie  authentique,  est  considéré  comme  condamnai  ion  et  de  l'exécution,  il  y avait  chose 
p'ayant  jamais  existé,  et  qu'il  ue  peut  servir  de  jugée  —Que  jugea  en  effet  le  parlement  de  Pari* 
base  pour  prononcer  la  peine,  etc.  u — De  ces  eM  nt6?  Qu’ Aérienne  Dccnlony  était  héritière 
différens  leilei  de  lois,  disaient  en  terminant,  les  d Etiennctle  Desverneys  sa  fille,  et  que  celle-ci 
enfans  Desverneys,  il  faul  conclure  qu'il  n'est  y-^tait  d'Antoine  Desverneys , son  père.  Pour- 
permis  en  aucun  cas  de  suppléer,  par  des  conjcc-  quoi  le  parlement  donna-t-il  l'héritage  d'Elicn- 
t Jure*  ou  des  probabilités  quelconques,. i la  repré-  nette  è Adrienno  Dccolony  sa  mère?  Parce  qu'il 

senlation  de  la  sentence  de  condamnation  et  du  était  prouvé  au  procès  que  la  fille  était  morte  na- 
nrocès-vcrbal  d exécution.  turellement.-  Pourquoi  le  parlement  adjugea-t-il 

r 11  était  difficile  de  contester  la  vérité  de  res  la  succession  d'Anloine,  encore  vivani , a Etten- 
principes  généraux.  Aussi  la  dame  Gleixe  s'est-  noue  sa  fille  ? l’arre  qu'il  était  prouvé  au  procès 
elle  attachée  a prouver  qu'elle  était  dans  un  cas  que  le  père  était  mort  civilement.  — A entendre 

d'exception.  Elle  présentait,  comme  un  faisceau  |,.g  adversaires,  on  croirait  que  tout  se  passa 

de  preuves  indestructibles,  ces  faits  constaii»  : dans  celte  circonstance  avec  autant  de  légèreté 

qu'il  y avait  eu  homicide  et  poursuites  crimi-  que  de  mystère.  Et  cependant  les  pièces  atles- 
neiles;  que  le  proscrit  avait  mené  a Lyon  la  vie  la  qUC  ce  procès  durait  depuis  unie  ans! 

plus  cachée;  que  son  mariage  avait  été,  sinon  Les  mémoires  publiés  par  les  parties  certifient 
clandestin,  au  moins  couvert  de  mystère;  qu'il  q„c  la  cause  avait  eu,  tant  a Lyon  qu'a  Parts, 
avait  payé  à la  famille  de  la  victime  des  domina-  tout  l'éclat  dont  elle  était  susceptible.  Elle  fut 

Mf-lnléréts  résultant  du  délit  ou  de  la  condamna-  plaiilde  pendant  plusieurs  jours;  elle  attira  un 

lion-  qu'en  vendant  une  propriété,  Il  avait  charge  grand  concours;  clic  dérida  une  grande  question, 

ton  acquéreur  d'employer  le  pril  a sa  réhabilita-  Deux  auteurs  estimés,  Richer  (Traité  de  la  mort 
tion;  qu'il  avaitcouqu  et  ratifié  les  arrêts  qui  in-  civile,  cl).  8,  p.  lit),  et  Denisart  ( v*  Mort  ri- 
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tile),  nous  en  ont  transmis  les  details  et  rapporté 
l'arrêt. — Tout  concourldonc  à établir  qu'Antoine 
Desverneys  fut  réellement  frappé  de  mort  civile 
dés  1735;  que  son  fil*  naquit  durant  l'étal  de 
proscription;  qu'il  est  donc  inhabile  a recueillir 
fa  succession  uu  père,  comme  l'a  décidé  la  cour 
d'appel  séant  à Lyon. 

AnitfcT ( apr.  délib.  en  ch.  du  cons.  ) 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  lit.  15  du 
Code  pénal,  ne  parle  que  de  la  iiumière  de  pro- 
céder a l'égard  d'un  individu  distant,  contre  le- 
quel il  a été  instruit  une  procédure  criminelle, 
ou  qu’on  prétend  condamné  par  un  jugement  an- 
térieur et  non  exécuté,  dont  les  pièces  ou  le  ju- 
gement même  se  trouvent  enlevés  ou  détruits; 
car  si  l’individu  condamné  par  un  jugement  non 
exécuté,  ou  seulement  poursuivi  pour  un  crime, 
était  déjà  décédé,  il  n’y  aurait  plus  lieu  à pour- 
suite criminelle  contre  lui  ; 

Mais  qu'iri  il  s'agit  d’un  individu  décédé  de- 
puis 45  ans,  et  dont  le  jugement  a si  bien  été 
exécuté  de  la  manière  qu’il  de\ait  l'être,  qu’il  a 
été  le  sujet  d’un  arrêt  célèbre  du  parlement  de 
Paris  , qui  a üié  la  jurisprudence  sur  l'époque  à 
laquelle  commence  la  mort  civile;— Que  l'art.  55 
de  l’ordonnance  de  Moulins  ne  parle  que  dé  té- 
moins qu’on  récuserait  comme  condamnés  à des 
peines  afflictives,  et  par  conséquent  de  jugement 
rendus  a une  époque  rapprochée,  qui  leur  auraient 
fait  perdre  leur  existence  civile,  et  que  la  cour  de 
cassation  ne  peut  annuler  un  jugement  que  pour 
contravention  a une  loi  formelle  ; 

Considérant  d ailleurs  que  la  règle  donnée  par 
l'art.  554  du  Code  des  délits  et  des  peines,  ne  fait 
que  renouveler  un  principe  déjà  bien  connu,  et 
suivi  dans  U jurisprudence,  savoir,  qu’une  con- 
damnation ne  peut  être  prouvée  que  par  la  repré- 
sentation du  jugement  ou  d’une  expédition  en 
forme  de  ce  jugement,  si  la  minute  est  perdue  ; 
mais  que  cette  règle  générale  souffre  une  excep- 
tion lorsqu’il  s'agit  d'un  jugement  rendu  depuis 
longtemps , exécuté  contre  un  individu  décédé 
depuis  longues  années;  qu’ators,  à défaut  du  ti- 
tre, la  preuve  qu’il  a existé  peut  se  faire  par  des 
énonciations  contenues  daus  des  actes  anciens, 
et  par  son  exécution  même,  et  que  la  force  de 
ces  preuves  est  nécessairement  laissée  à l’arbi- 
trage des  juges,  mais  que  ces  preuves  sont  por- 
tées au  degré  le  plus  capable  de  convaincre  dans 
l'hypothèse  actuelle,  où  l'on  trouve  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  qui  a déclaré  Antoine  Des- 
verneys mort  civilement  du  jour  de  son  exécu- 
tion par  effigie  ; ou  il  est  absurde  de  supposer  que 
ce  tribunal  eût  ainsi  prononcé  sur  l'état  de  Des- 
verneys, sans  que  sa  condamnation  et  son  exécu- 
tion eussent  été  constatées  ; ou  Antoine  Desver- 


(1)  L'arrêt  ci-dessus  est  rappelé  «lans  le  rapport  I 
«le  M.  Portali*  qui  précéda  le  décret  du  7 germ. 
an  13.  (P.  Traita  fiat  tirai tt  d'auteurs  , par  Re- 
nouant , t.  1",  p.  342). Ce  decret  porte:  ■ Art.  l«r. 
I»ei  livres  d’cglise,  les  heures  et  prières  ne  pourront 
être  imprimés  ou  réimprimés  qu«*  d'après  la  permis- 
•ion  donnée  par  les  évêques  diocésains. — Art.  2.  Ia*s 
imprimeurs,  libraires  qui  feraient  imprimer,  réim- 
primer des  livres  d'église,  des  heures  ou  prières, 
mus  avoir  obtenu  relie  permission,  seront  poursui- 
vis conformément  à la  loi  du  19  juill.  1793,  » — Ces 
dispositions  n’ont  (ait  , ainsi  qu'on  le  voit,  que 
consacrer  la  doctrine  de  l’arrêt.  Toutefois  , on  lit 
dans  le  rapport  de  M - Portalis  : a L’article  t*r  de 
la  loi  du  19  juill.  1793  accorde  aux  auteurs  la  pro- 
priété de  leurs  écrits  pendant  leur  vie  entier*. 
Celte  disposition  doit  être  indéfinie  relativement 
aux  liyre»  d'église  et  de  prières;  les  droits  résuU* 


neysa  vu  .«a  succession  contestée  et  adjugée  de- 
vant lui  sans  y opposer  la  moindre  réclamation  ; 
où  Henri,  l'un  de  ses  enfans,  né  avant  la  mort 
d’Eliennetle,  sa  sceur,  et  par  conséquent  habile  à 
lui  succéder  conjointement  avec  sa  mère,  n'a  ce- 
pendant point  réclamé  sa  portion,  parce  qu’il 
était  né  après  la  mort  civile  encourue  par  son 
père;  où,  tant  ledit  Henri  que  ses  autres  frères 
et  sœurs,  nésaprèsl'exécution  par  effigie  de  leur 
père,  et  déjà  majeurs  à l’époque  de  l’arrêt  de  1779, 
qui  adjugea  le  domaine  du  Chariot  d’Or  à leur 
tante,  ne  se  sont  point  opposés  dans  le  temps  à 
l'éxécution  de  cet  arrêt;  où,  enfin  , c'est  après 
vingt-trois  ans  d’une  jouissance  paisible  des  dé- 
fendeurs, et  à l’âge  de  plus  de  soixante  ans,  que 
les  demandeurs  viennent  pour  la  première  fois 
élever  des  doutes  sur  l'existence  du  jugement  do 
1735  et  de  son  exécution; 

Considérant  que  ce  faisceau  de  preuves  n'est 
point  détruit  par  les  moyens  employés  par  les 
demandeurs;  que  l’art.  20 du  titre 25 de  l’ordon- 
nance de  1670  veut  bien  que  les  jugemens  soient 
exécutés  le  méuie  jour  qu'ils  auront  été  rendus, 
mais  qu'il  ne  prononce  point  et  ne  pouvait  pro- 
noncer la  nullité  de  l’exécution,  si  elle  était  faite 
après,  ni  que  l’existence  de  ce  procès-verbal  dans 
une  ancienne  procédure  ne  puisse  être  prouvée 
par  d'autres  actes;  — Que  rien  n’est  moins  con- 
stant que  la  jouissance  des  droits  civils  de  la  part 
d’Antoine  lîesverneys,  après  sa  condamnation  et 
son  exécution  par  effigie;  qu'enfin,  les  certificats 
délivrés  par  les  greffiers  de  l'Ain  ne  prouvent  rien, 
parce  qu'ils  prouvent  trop,  en  ce  qu'ils  attestent 
qu’il  u existe  dans  les  registres  de  l’an  1735  au- 
cune procédure  criminelle  contre  Deverneys; 
tandis  qu’il  est  bien  certain  que  du  moins  il  a 
été  instruit  contre  lui,  a celte  époque,  une  procé- 
dure, et  que  dés  que  cette  procédure  a été  dé- 
truiteou  soustraite,  rien  n’empêche  de  croire  que 
le  jugement  et  l'exécution  ont  pu  être  détruits  oui 
soustraits  de  même  Rejette,  etc. 

Du  26  thérm.  an  19.  — Sert.  civ.  — Prés..  M. 
Maleville.  — Jtapp.,  M.  Corhard.  — Concl.,  M. 
Merlin,  proc.  gén.—  PL,  MM.  Dcjoly,  Maturel 
(de  Lyon)  et  êlejan. 

1°  LIVRES  D ÉGLISE.  - Propriété  urrt- 

k ai  hé. — Evèqu  k. -—Contrefaçon. 

2°  Contrefaçon.— Tribunal  correctionnel; 

— Demande  rEconventionnelle. 

3°  Contrefaçon. —Depot. 

1 °Les  évêques  ont,  comme  tous  les  auteur  s , la 
propriété  des  livres  d’église  qu'ils  font  im- 
primer; en  conséquence,  la  réimpression  des 
instructions  et  du  catéchisme  d’un  évêque 
sans  sa  permission  constitue  un  délit  de  con- 
trefaçon (1). 

tant  de  1a  propriété  ne  doivent  pas  seulement  ap- 
partenir aux  chèques  auteur»  de  ces  livres,  raaif 
sous  le  rapport  dr  U surveillance,  ces  droits  doivent 
s’étendre  à tous  Us  évêques  successeurs.  » La  Cour 
de  cassation  avait  par  suite  jugé,  par  deux  arrêts  des 
30  avril  1825  et  23  juill.  1830,  que  le  décret  du  7 
germ.  attribue  un  véritable  droit  de  propriété  aux 
évêques  sur  les  livres  d'église  â l'usage  de  leur  dio- 
cèse; maiscelledoclrine,  combattue  par  un  arrêt  de 
la  Cour  d’Amiens,  du  14  déc. 1835,  a clé  répudiée  par 
les  chambres  réunies  delà  Gourde  cassation  dans  ua 
arrèulu  28  mai  1836,  rendu  sur  les  concl.  conf.  de 
M.  Dupin.  Cet  arrêt  distingue  l'evèque  auteur  des 
livres  d'eglise  et  ses  successeurs  : ceux-ci , des  qu’ils 
ne  sont  pas  personnellement  auteurs,  n’ont  pas  le 
propriété  des  livres,  et  le  seul  droit  que  leur  donne 
le  décret  est  un  droit  de  haute  censure  épiscopale, 
dans  l'intérêt  des  doctrine»  religieuses,  et  U faculté 


4i0  ( a FRÜCT.  A!f  12  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 2 frcct . àW  12.  ) 


2° Dans  une  instance  en  contrefaçon,  le  tribu- 
nal correctionnel  ne  peut  connaître  de  la  de- 
mande formée  incidemment  par  le  prévenu 
contre  le  plaignant , tendant  à lui  défendre 
de  prendre  la  qualité  d imprimeur  du  clergé. 
3* Une  plainte  en  contrefaçon  est  non  rece- 
vable , si  le  plaignant  n’a  pas  déposé  deux 
exemplaires  de  l'ouvrage  à la  bibliothèque 
nationale.  (L.  10  juill.  1703,  art.  G.)(i) 

(Veuve  Malassis— C.  Bussenil.) 

Bussenil , libraire  à Nantes,  a été  cité  devant 
le  tribunal  correctionnel  comme  contrefacteur 
d’un  écrit  intitulé  : Publication  d une  indul- 
gence plénière  en  forme  de  jubilé,  avec  le  man- 
dement de  .)/  V évêque  de  liantes,  suivie  d'une 
instruction  en  forme  de  Catéchisme.  La  pro- 
priété de  cet  écrit  avait  été  cédée  a la  veuve  Ma- 
lassis, plaignante  , par  l'évêque  de  Nantes,  Bus- 
senil soutient  que  cet  ouvrage  est  une  propriété 
publique,  et  il  demande  d’ailleurs  qu’il  soit  in- 
terdit a la  dame  Malassis  de  prendre  la  qualité 
de  seul  imprimeur  du  clergé. — Jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  qui  condamne  purement  cl 
simplement  Bussenil  a 300  fr.  d’amende. 

Appel.— Et  le  t8  prair.on  12,  arrêt  de  la  cour  de 
justice  criminelle  de  la  Loire- Inférieure  qui, 
•Attendu  d’une  part,  que,  d’après  l’art. 5 desarti- 
cles organiques  de  la  convention  du  20  mess  .an  0, 
les  fondions  des  ecclésiastiques  sont  gratuites;  que 
les  mandemens  , les  publications  d indulgences 
et  tous  écrits  composés  par  des  évéques  cl  des- 
tinés à l'instruction  chrétienne  sont  une  partie 
essentielle  de  ces  fondions  ; que  la  propriété  de 
ces  sortes  d’écrits  ne  peut  appartenir  aux  ecclé- 
siastiques qui  les  ont  composés,  parce  que  ces 
ecclésiastiques  sont  salariés  par  l’Etat;  que  le  pri- 
vilège, ou  le  droit  exclusif  d’imprimer  ces  écrits 
et  de  les  débiter,  ne  peut  donc  être  cédé  ni  trans- 
porté ; que  ce  privilège , en  détruisant  la  con- 
currence, pourrait  être  un  moyen  d’exaction  de 
la  part  des  cessionnaires,  et  que  la  loi  du  19 
juill.  1793  n’est  applicable  qu'aux  écrits  qui  sont 
la  propriété  de  leurs  auteurs  , et  non  à ceux  qui 
appartiennent  au  public  ; — Attendu  , d’un  autre 
côté,  que  la  qualité  d'imprimeur  du  clergé,  en 
rappelant  l’idée  d’un  ordre  qui  n’existe  plus,  est 

Propre  à induire  le  public  en  erreur  et  a nuire  à 
émulation  qu'il  importe  d’entretenir  pour  le 
progrès  des  arts;  — Déclare’qu’il  a été  mal  jugé  ; 
— Décharge  Bussenil  des  condamnations  pronon- 
cées contre  lui;  — Ordonne  que  les  exemplaires 
Saisis  lui  seront  rendus,  — Et  fait  défense  n la 
veuve  Malassis  de  prendre  la  quoliléd'imprimeur 
du  elèrgé.  » — Pourvoi  en  cassation. 

Annf-.T. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  1er  et  3 de  la  loi  du 
19  juill.  1793  ; —Attendu  que  la  loi  ci-dessus 
citée , assurant  aux  auteurs  d’écrits  en  tout  genre 
le  droit  exclusif  de  disposer  de  leurs  ouvrages  et 
d’en  céder  la  propriété,  en  prohibant  toute  édi- 
tion imprimée  sans  la  permission  des  auteurs  , 
on  n’o  pas  pu,  sans  violer  celle  loi , contester  a 
M.  l'évéque  de  Nantes  le  droit  de  disposer  do  son 
ouvrage,  et  maintenir  une  édition  qui  avait  été 
„ faite  sans  son  consentement;  — Que  c’est  n tort 
que  l’on  voudrait  trouver  dans  l'art  5 des  articles 
organiques  de  la  contention  du  2G  mess,  on  9 
tine  exception  a celle  règle  générale;  — Que  cet 
article,  en  déclarant  que  toutes  les  fonctions 


ecclésiastiques  sont  gratuites  , sauf  les  obla- 
tions qui  seraient  autorisées  par  les  règlcmcns. 
n'a  fait  qu’énoncer  un  principe  qui  a toujours  été 
reconnu  cl  exécuté  en  France;  mais  que  celle 
régie  n’imposepas  aux  ecclésiastiques  l'obligation 
de  faire  imprimer  à leurs  frais  leurs  ouvrages,  et 
ne  leur  dérend  pas  de  choisir  un  imprimeur  et  de 
lui  conférer  le  droit  exclusif  de  les  vendre;  — Que 
les  évéques  étant,  ainsi  que  tous  les  autres  au- 
teurs, responsables  des  ouvrages  imprimés  et 
distribués  sous  leur  nom , il  est  impossible  de 
leur  ôter  le  droit  d’en  surveiller  l’édition  et  de 
donner  leur  confiance  à un  imprimeur  ; — Que 
plus  les  ouvrages  sont  d’une  utilité  générale  et 
ont  du  rapport  à l'instruction  publique,  plus  il 
est  essentiel  d’écarter  les  éditions  contrefaites  et 
qui  ne  sont  pas  avouées  par  les  auteurs;  — Que, 
bien  loin  que  le  gouvernement  ait  voulu  priver 
les  évéques  de  celle  faculté  accordée  à tous  le* 
auteurs,  il  parait  par  la  lettre  du  ministre  des 
cultes  a M.  l'évéque  de  Nantes  qu’il  approuve 
que  les  évéques  continuent  d'user  de  celte  fa- 
culté; 

Attendu  que  la  défense  de  prendre  la  qualité 
d’imprimeur  du  clergé  ne  pouvait  donner  lieu 
qu’a  une  action  civile  qui  ne  pouvait,  dans  aucun 
cas,  être  portée  devant  les  tribunaux  criminels, 
et  qu'en  y statuant , la  cour  de  justice  criminelle 
a commis  un  excès  de  pouvoir; 

El  en  ce  qui  concerne  la  confirmation  du  juge- 
ment du  tribunal  de  police  correctionnelle  du  26 
vent.;— Attendu  que  ladite  cour  de  justice  crimi- 
nelle s’est  conformée  à l’art.  6 de  la  loi  du  19 
juill.  1793,  eu  confirmant  le  jugement  qui  avait 
déclaré  ladite  veuve  Malassis  non  recevable  en 
l’état,  dans  la  plainte  par  elle  formée  contre  Biis- 
senil  et  Gaudin  Odiclle,  pour  n'avoir  pas  satis- 
fait «à  ce  qui  est  prescrit  par  ladite  loi  et  déposé 
à la  bibliothèque  nationale  deux  exemplaires  de 
l’ouvrage  dont  s’agit;  — Rejette  le  pounoi  en 
cassation  de  ladite  veuve  Malassis  contre  l'arrêt 
de  ladite  cour  de  justice  criminelle  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure  du  ISprair.  dernier, 
en  ce  qu’il  avait  rejeté  l’appel  de  ladite  veuve  Ma- 
lassis envers  le  jugement  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  du  20  vent.  ; — Casse  ledit  arrêt, 
tant  au  chef  où  il  a fait  droit  sur  les  prohibitions 
et  défenses  requises  par  Bussenil  contre  la  veuve 
Malassis , qu'a  celui  où,  statuant  sur  l'appel  res- 
pectif des  parties  envers  le  jugement  du  2 germ. , 
il  a déchargé  Bussenil  des  condamnations  pronon- 
cées par  ledit  jugement , et  ce  pour  fausse  appli- 
cation de  l'art.  5 des  articles  organiques  de  la 
convention  du  2G  mess,  an  9,  et,  par  suite , con- 
travention a la  loi  du  19  juill.  1793  ci-dessus  rap- 
portée. 

Du  29  lherm.  an  12.  — Sect.  crim.  — Jtapp. , 
M.  Audier-Mossillon. — Concl.,  M.  Merlin,  proc.- 
gén.  


ÉVOCATION.— Vick  de  foiimb. 

Avant  le  Code  de  procédure,  les  juges  d'appel 
qui  annulaient  un  jugement  de  première  in- 
stance pour  vice  de  forme,  devaient  retenir  lé 
fond  et  le  juger.— Ils  ne  pouvaient  renvoyer 
devant  les  premiers  juges,  sans  dépasser  les 
deux  degrés  de  juridiction.  (LL.  1"  mai  1790; 
10-21  août  1790,  titre  2 , art.  17;  3 bruni,  an  2, 
art.  7;  C.  proc.,  473,  anal.)  (2) 


de  porter  plainte  en  cas  «le  contravention.  — V' 
encore  en  ce  sens,  Colmar,  G août  1833,  et  Caen,  1 1 
fév.  1839. 

(1)  Mais  est-il  nécessaire,  que  ce  dépftl  ait  eu  lieu- 
antérieurement  au  délit  de  contrefaçon  ? Res.  nég. 
parla  Cour  de  justice  criminelle  de  Paris  du  8 Iruct. 


an  II .V.  au  surplus  en  ce  qui  touche  l’élat  actue 
de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  sur  la  néces- 
sité du  dépèt , le*  observations  «lonl  cet  arrêt  de 
Paris  est  accompagné. 

(2)  P.  dans  le  même  sens,  Cass.  17  vend.,  24  prair. 
cl  12  lherm»  au  8 ; 24  bruni,  an  9 ; 30  frim.  an  il. 


( 9 früct.  an  19.  ) Jurisprudence  de  la 

(Michon— C.  dames  Descorail  les.)-  arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  1°  qu’il  est  prouvé,  par 
la  lecture  des  jugemens  des  29  fév.  cl  31  déc. 
1792,  que  les  questions  y avaient  été  posées  de 
manière  à faire  connaître  suffisamment  l’objet 
du  procès;  — Attendu  2°  les  dispositions  des 
lois  du  l«r  mai  1790  , et  de  l'art.  6 de  celle  du  3 
brurn.  an  9 , de  l’ensemble  desquelles  il  résulte 
ue  l’ordre  judiciaire  actuel  iradmet  plus  que 
eux  degrés  de  juridiction,  et  que  les  Cours  d'ap- 
pel doivent  prononcer  sur  toutes  les  demandes 
formées  devant  les  juges  de  première  instance , 
lorsque  ceux-ci  n’y  ont  pas  statué; — D’où  il  suit 
que  celle  de  Lyon  , en  annulant  pour  défaut  de 
forme  les  deux  jugemens  ci-dessus  énoncés,  aurait 
dù  statuer  en  même  temps  sur  le  fond,  sans  ren- 
voyer les  parties  devant  les  premiers  juges,  pour 
y être  statué  par  jugement  nouveau,  ce  qui  les 
exposait  au  risque  d'étre  obligées  de  parcourir 
un  nombre  de  degrés  de  juridiction  f plus  étendu 
que  celui  déterminé  par  les  lois  ci-dessus  citées; 
—Casse , etc. 

Du  2 fruct.an  19.— Scct.  civ. — Pré».,  M Ma- 
leville.— Rapp.,  M.  Pajon.— Concl.,  M.  Lainar- 
que.subst. — PI.,  M.  Gérardin. 


TIERS  COUTUMIER— Abolition. 

Le  tiers  coutumier  de  Normandie  est  aboli 
par  la  loi  du  17  me.  an  2,  mime  en  ce  sens 
qu’il  ne  peut  être  réclamé  dans  les  succes- 
sions ouvertes  depuis  cette  loi  par  les  en  fans 
nés  de  mariages  contraclés  antérieure- 
ment (1). 

(Lesauvage— C.  Malenfaut.)—  arrêt. 

LA  COUR  , — Vu  l'art.  61  de  la  loi  du  17  niv. 
an  2,  l’art.  49  du  décret  du  22  vent,  de  la  même 
année,  et  les  art  21  et  31  de  la  loi  du  9 fructid. 
suivant  ;— Considérant  que  quoiqu’il  paraisse  par 
l’art.  399  de  la  coutume  de  Normandie  , que  la 
propriété  du  tiers  appartenait  auxenfans  du  jour 
du  mariage  , néanmoins  elle  ne  leur  appartenait 
réellementqu'aprèslamortdu  père  ;que,  jusqu’a- 
lors, solùm  habebant  spem  succcdendi ; que  leur 
action  pour  le  tiers  ne  commençait  à nultre  que 
par  la  mort  naturelle  civile  du  père,  étant  incer- 
tain s'ils  lui  survivraient  cl  s'ils  répudieraient  sa 
succession  ; que  pour  accepter  ce  tiers,  ils  étaient 
obligés  de  renoncer  a la  succession , conformé- 
mentà  l’art.  101  de  la  coutume;  et,  que  jusqu’alors, 
ils  ne  pouvaient  le  vendre,  engager,  ni  hypothé- 
quer, pas  même  le  transmettre  a des  collatéraux, 
parce  qu’ils  n’en  étaient  saisis  qne  par  leur  re- 
nonciation ; — Considérant  qu’on  ne  peut  pas 
douter  que  le  tiers  coutumier  ifoil  étéatteint  par 
l’art.  61  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  puisque  l’art. 
49  de  la  loi  du  22  vent,  suivant  déclare  que  c’est 
une  disposition  statutaire  , et  que  cette  décision 
est  confirmée  par  l’art.  34  de  la  loi  du  9 frucl., 
qui , dans  le  cas  proposé  . ne  maintient  le  tiers 
coutumier  que  parce  qu’il  était  réglé  par  un  con- 
trat entre  vifs  fait  depuis  son  ouverture,  ce  qui  le 
mettait  hors  de  l’espèce  générale;— Qu’au  surplus, 
l’art.  1 «f  de  la  loi  du  18  pluv.  an  5 ne  maintient 
ue  les  avantages  résultant  d une  stipulation 
ans  les  cas  qu’elle  détermine;— Casse,  etc. 

Du  2 fruct.  an  12.  — Sect.  civ.  — llapp. , M. 
Coffi  n b al— Concl.  conf.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 

— V.  au  reste , sur  la  matière  de  l’évocation  et  sur 
les  principes  suivis  par  la  Cour  suprême,  soit  avant, 
soit  depuis  le  Code  de  procédure,  les  observa» ions 
qui  accompagnent  le  jugement  du  26  vend,  nn  8 et 
l'arrêt  du  29  août  1836. 

(1)  V . sur  celle  question , l’arrêt  du  29  mess,  an 
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1°  ACTE  PUBLIC.—  Statüt  sarde. — Venth* 
2°  Exception  non  numeratæ  pecun  iæ.  —Rb- 

NONCIATION. 

1°  J tarif  le  Code  civil,  et  en  Savoie,  sous  l'em- 
pire des  lois  sardes , fous  contrats  étaient 
nuis  spécialement  les  contrats  de  vente,  s’ils 
n’étaient  pas  faits  par  instrument  public. 

2 ° Celui  qui  se  reconnaît  débiteur  d’une  somme 
ne  peut  valablement  renoncer,  dans  l'acte,  à 
opposer  l’exception  non  numérale pecuniæ(2). 

(Ilelleville— C.  Savcy.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  le  § I*»,  liv.  5 , lit.  22,  ch.  4 
du  statut  sarde  de  1770  ; les  lois  des  9 vend,  an  6, 
art.  30.  et  22  frim.  an  7 , art.  22;  ensemble  la  loi 
11  au  Code,  de  nonnumer.  pecun.; — Attendu , 
sur  le  premier  moyen,  que  le  statut  sarde  pro- 
nonce la  nullité  des  contrats,  de  quelque  nature 
qu’ils  soient , qui  ne  sont  pas  faits  par  instru- 
ment public;  — Que  rien  ne  démontre  que  celle 
disposition  soit  purement  bursale;  qu’elle  est, 
au  contraire  , établie  pour  garantir  les  simples 
contre  la  surprise  qui  pourrait  s'introduire  dans 
les  actes  privés  ; — Qu’il  n’y  a point  de  consé- 
quence à tirer  des  lois  nouvelles  sur  l'enregistre- 
ment pour  pouvoir  conclure  l’abrogation  de  la 
loi  sarde  précitée  ; 

Sur  le  second  moyen,  attendu  que  la  loi  14  au 
Code  , de  non  numer.  pecun. , observée  dans  la 
ci-devant  Savoie,  n’cxccplant  du  bénéfice  de  la 
disposition  de  cette  loi  nue  les  cas  du  dépôt  de 
deniers  publics  et  de  la  dot , le  tribunal  d’appel 
de  Grenoble  n’a  pu  en  faire  une  fausse  applica- 
tion en  assujélissani  à l’exception  prononcée  par 
cette  loi  l'hypothèse  d’une  vente;— Que  l’excep- 
tion résultant  de  la  disposition  de  la  loi  13  au 
Code,  dict.  tit.,  n’a  pas  pu  être  violée  par  ce  tri- 
bunal d’appel,  puisque  cette  exception  suppose  que 
le  paiement  dont  elle  parle  comme  antérieure- 
ment fait , dérive  d’une  cause  antécédente , 
c'est-à-dire  étrangère  o l'acte  dans  lequel  ce  paie- 
ment est  consigné,  et  qu'il  est  reconnu  que  le 
paiement  antérieur  des  1,800  fr.  en  question  ap- 
partient à la  vente  dont  il  s'agit,  et  n’est  qu'un  à- 
compte  sur  son  prix  ; — Enfin,  que  la  question  de 
savoir  si  cette  exception  peut  être  détruite  par 
une  renonciation  contenue  dans  l’acte  même  , 
n’est  positivement  décidée  par  aucune  loi  pour 
l'affirmative,  et  donne  même  lieu  à un  dissenti- 
ment entre  les  auteurs  sur  la  matière , et  qu  elle 
peut  d'autant  moins  être  détruite  par  cette  renon- 
ciation, que  n'étant  pas  plus  difficile  de  faire  re- 
noncer quelqu'un  a l'exception  non  numer.  pe- 
cun., que  de  lui  faire  donner  quittance  d'un  ar- 
gent qu'il  ne  reçoit  pas , il  en  doit  être  dans  ce 
cas,  comme  de  celui  de  l’action  rescisoirc  , pour 
cause  de  lésion  , violence  ou  dol  qu'on  peut  tou- 
jours exercer,  malgré  la  renonciation  qu’on  au- 
rait pu  faire  à cette  action;— Rejette,  etc. 

Du  2 fruct.  an  12— Sect.  civ. — Prés.,  M.  Ma- 
leville— Ilapv.,M..  Babille.  — Concl.  conf.,  M. 
La  marque,  subsi.  — PI.,  MM.  Maille  et  Dufrcs- 
ncau.  

GARANT— Remboursement. 

Celui  qui,  pour  un  prix  en  assignats,  a vendu 
et  garanti  une  rente  originairement  créée  en 
numéraire,  est  quitte  de  son  obligation  de 
garantie,  en  remboursant  au  taux  de  l'échelle 

12,  ri  la  noie. — P.  aussi  1rs  ronclusions  conforme» 
de  Merlin,  Quetl.  de  droit,  v°  Tiers  coutumier,  n°2. 

f2)  l.’cxciption  non  numérotes  pecunice  , n’est 
plu»  admise  aujourd'hui  dans  noire  droit;  maiselle 
es*,  remplacée  par  l’exception  de  dol  ou  de  simula- 
tion, à laquelle  il  est  évident  qu'on  ue  peut  renon- 
cer d’avance. 
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de  dépréciation  le  prix  en  assigant»  qui  lui 

a été  payé  par  l’acquéreur. 

(Hennet— C.  Hennet.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  U loi  du  14  fruct. 
an 5 ne  rappelle  l'origine  de  la  délie  que  pour 
assujétir  le  débiteur  a l'acquitter  selon  la  valeur 
réelle  qu'elle  avait  alors,  et  qu'il  est  clair  qu'elle  a 
entendu  que  pour  opérer  exactement  celle  lesti- 
ttition  , on  remontât  simplement  a la  date  de  la 
délivrance  de  la  somme  à restituer; — Considérant 
que  la  loi  du  1 1 frim.  au  6 , qui  règle  le  mode  de 
paiement  des  obligations  causées  pour  simple 
prêt  et  renouvelées  a des  époques  diverses,  ne 
s'applique  aux  cessionnaires  de  ces  obligations 
que  jfcrtlr  leur  donner  les  mêmes  droits  qu'au- 
raient les  cédons  contre  les  débiteurs  cédés , et 
qu’en  cela  elle  n’impose  aux  débiteurs  aucune 
charge  au-delà  de  ce  dont  ils  sont  convenus  au 
moment  même  où  ils  se  sont  obligés  Considé- 
rant que,  pour  donner  aux  art.  9 et  It  de  cette  loi 
un  sens  tel  que  le  ressionnaire  eût  jamais  le  droit 
de  se  faire  restituer , par  son  cédant,  une  valeur 
supérieure  à celle  qui  a réellement  formé  le  prix 
du  transport , il  faudrait  renoncer  a l'acception 
naturelle  du  mot  restituer,  et  supposer  au  légis- 
lateur l’intention  d’ériger  en  règle  de  droit  une 
injustice  évidente  ; d’ou  il  résulte  qu*on  recon- 
naît , dans  la  loi  du  1 1 frim.  an  6 , le  même  prin- 
cipe d’équité  que  dans  celle  susdite  du  14  fruct. 
an  5;  — Considérant  que  le  même  principe  se  re- 
trouve dans  la  loi  du  16  niv.  an  6,  à l'égard  de 
débiteurs  de  rentes,  soit  viagères,  soit  perpé- 
tuelles, qui  ont  été  créées  pour  cause  d'aliénation 
d’immeubles,  puisqu'elle  n'assujélit  les  débiteurs 
de  ces  rentes  à les  acquitter  en  numéraire,  sans 
réduction,  que  dans  le  cas  où,  reconnaissant 
spontanément  la  souveraine  équité  de  ce  mode 
d’acquittement,  ils  le  préfèrent  a l'exercice  de  la 
faculté  qu’elle  leur  réserve  de  résilier  le  contrat 
d'aliénation;—  Considérantquc  la  loi  du27  lherm. 
suivant  est  encore  basée  sur  la  même  règle  d’é- 
quité; que  l'esprit  général  de  toute  cette  législa- 
tion est  que  tout  debiteur  sc  libère  en  payant  la 
valeur  réelle  de  sa  dette,  et  qu'il  ne  puisse  jamais 

fl)  l«e  droit  romain  avait  sur  ce  point  une  dispo- 
sition formelle  4»ns  la  loi  34,  § lrr , IT.  ds  mi- 
norib.  : minortt , dit  cette  loi , ti  in  Judicem  com- 
promiserunt , et  tutore  aurtore  stipu/ati  tunt , in- 
tegri  mtitulionem  adrerrùs  talem  obligationem 
Jure  desiderant.  Ce  principe  avait  été  adopté  par 
l'ancienne  jurisprudence,  y.  Meslc,  Traité  det  tu- 
telles, chap.  8,  n°  22  ; Rousseau  de  Lacombe,  v« 
Compromit,  n°  11;  Domat , liv.  4,  sect.  2,  n» 
13.  — Aujour.i’hui,  une  grande  controverse  existe 
entre  les  auteurs  sur  le  point  de  savoir  quels  actes 
à l'égard  du  mineur  sont  nuis,  et  quels  actes  sont 
srnlement  rescindables  pour  cause  de  lésion.  Suivant 
Toullier,  t.  6 , n°  106 , les  obligations  des  mineurs 
sont  nulles  île  droit,  si  le  mineur  a contracté,  sans 
l’autorisation  de  son  tuteur  ; elles  sont  valides  mais 
seulement  rescindables,  s’il  a clé  légalement  au- 
torisé. — Proudhon  , Elut  des  personnes,  t.  2, 
p.  282,  distingue  aussi  entre  I action  en  nullité 
et  l'action  en  rescision.  Scion  cet  auteur,  l’action 
en  nullité  a lieu  lorsqu'on  a violé  les  formes  spé- 
cialement prescrites  à l'égard  du  mineur,  par 
exemple,  au  cas  de  vente,  d’emprunt,  etc.;  et 
l'action  en  rescision  pour  lésion  doit  être  admise 
quand  l'obligation  qui  préjudicie  au  mineur  n’était 
susceptible  d'aucune  formalité  particulière  à raison 
de  la  minorité  : ce  qui  semble  donner  à entendre 
que  l’omission  île  l’autorisation  du  tuteur  n'est  pas 
une  cause  de  nullité,  mais  seulement  une  cause  de 
rescision,  cette  autorisation  ne  constituant  nas,  à 
proprement  parler,  une  formalité  spéciale. — Rf.  pu- 


étre  contraint  de  payer  au  delà  de  celte  valeur;» 
Considérant  ensuite  que  l’obligation  de  ladite 
veuve  Hennet,  quelque  nom  qu'on  lui  donne,  ne 
peut  point  remonter  au  delà  du  jour  du  contrat 
qu  elle  a passé  avec  le  sieur  llennet  Considé- 
rant que  les  capitaux  deniers  qui  ont  formé  le 
prix  du  transport  du  25  flor.  an  3,  consistaient  en 
assignats  qui  n’avaient  de  valeur  réelle  que  celle 
résultant  de  l’échelle  de  dépréciation  du  papier- 
monnaie  à cette  époque,  et  que  c’est  précisément 
sur  celte  valeur  réelle  que  le  jugement  attaqué  • 
condamné  la  dame  veuve  Hennet  à en  faire  lâ 
restitution  au  sieur  Hennet;— De  toutquol  II  ré- 
sulte que,  loin  d’y  eonl revenir,  le  tribunal  d’appel 
de  Douai  s'est  parfaitement  conformé  à l'esprit 
et  à la  letire  des  lois  des  14  fruct.  an 5,  11  frim., 
16  niv.  et  27  lherm.  an  fl;  — Rejette,  etc. 

Du  4 fruct.  an  12.  — Sert.  req.  — Bapp., 
M.  Bailly.  — Concl. , M.  Pons,  subst.— Plaid. , 
M.  Gérardin. 

COMPROMIS. — Mineur.— Nullité. 

Touf  compromis  fait  par  un  mineur,  vncor» 
qu’il  ait  été  assisté  de  son  tuteur  et  autorisé 
par  le  conseil  de  famille,  est  nul,  de  nullité 
absolue,  en  ce  sens  que  le  mineur  peut  se  faire 
restituer,  indépendamment  de  toutes  circon- 
stances de  lésion  (1). 

(Dewischer  Celles— C.  les  Dcbrouck.) 

Un  legs  de  30,000  florinsayant  été  l'objet  d'une 
contestation  entre  lesenfans  Debrouck-lloven  et 
les  héritiers  mineurs  de  Dewischer-Cellw , la 
contestation  fut  soumise  à des  arbitres,  le  3 frim. 
an  6 , par  un  compromis  où  figura  un  des  mi- 
neurs Dewischer-Celles,  assisté  de  son  tuteur, 
avec  l’autorisation  de  sa  famille.  — Les  arbitres 
décidèrent  en  faveur  des  mineurs  ; et  cependant, 
en  l'an  0,  le  mineur,  devenu  majeur,  a demandé 
la  rescision  du  compromis  et  de  la  décision  arbi- 
trale, aux  termes  de  la  loi  romaine  34,  (T.  de 
minoribus , et  de  la  loi  des  16-24  août  1790  , 
lit.  1er , art.  2,  qui  ne  permet  de  faire  des  com- 
promis qu'à  ceux  qui  ont  le  libre  exercice  de 
leurs  droits  et  actions. 


ranion  admet  aussi  une  distinct  ion  entre  l’action 
en  rescision  et  l'action  en  nullité,  mais  dans  une 
discussion  savante  et  approfondir,  il  combat  la  dis- 
tinction introduite  par  M Toullier,  et  en  propose 
une  qui  se  rapproche  tout-à-faii  du  système  de  M. 
Proudhon.  D'apres  cet  auteur,  les  actes  nuis  sont 
crus  que  le  tuteur  a faits  seul,  quand  le  concourt 
d'autres  personnes  était  exigé,  ou  sans  l'accomplis- 
sement des  formalités  requises.  Les  actes  rescindables 
sont  ceux  que  le  mineur  a faits  sans  l'assistance  et 
l'autorisation  de  son  tuteur-  — Mais  quelle  que  soit 
l'opinion  qu'on  adopte  en  définitive,  on  doit  néces- 
sairement reconnaître  que,  lorsqu'un  acte  est  absolu- 
ment interdit  aux  mineurs,  cel  acte  est  radicalement 
nul  et  non  pas  seulement  rescindable,  soit  qu'il  ait 
été  fait  par  le  mineur  lui-même  sans  autorisation, 
soit  qu'il  ait  été  fait  par  le  tuteur  ou  avec  son  au- 
torisation. Or,  te  compromis  est  dans  ce  cas,  puisque, 
aux  termes  de  l'art.  1001,  Code  procéd.,  on  ne  peut 
compromettre  sur  aucune  contestation  communica- 
ble au  ministère  public  , et  que  l’art.  83  du  même 
Code  classe  parmi  les  causes  communicables  celles 
qui  intéressent  les  mim-urs. — en  ce  sens,  Cass. 
23  pluviôse  an  10;  Carré,  Proc.  «V„  n°  3251; 
Berriat  , t.  1er,  p.  40  ; Mongalvy,  de  l'Arbitrage, 
n°  269  ; Vatimcsnil,  Eneycl.  du  droit,  v°  Jrbi~ 
trage  , n®  8U. — Toutefois  la  nullité  du  compromit 
n'esl  pas  absolue,  mais  seulement  relative,  en  ce 
sens  que  le  mineur  seul  est  recevable  à l’opposer. 
y.  Cass.  21  niv.  an  11,  et  la  note. 
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( Sfrüct.  ah  1*.  ) 

On  répondait  que,  selon  la  loi  romaine,  les 
actes  du  mineur  adulte  et  assisté  de  son  tuteur 
n'étaient  pas  nuis,  qu'il  était  seulement  resti- 
tuable , au  ras  de  lésion  (ce  qui  ne  se  trouvait 
pas  dans  l’espèce  );  — Que  si  la  loi  d'août  1790 
défend  au  mineur  de  compromettre , c’est  en 
ce  sens  qu'il  ne  le  peut  sans  assistance  du  tuteur, 
comme  la  femme  ne  le  peut  sans  autorisation  du 
mari. 

8 fruct,  an  10  , jugement  du  tribunal  d'appel 
de  Bruxelles,  qui  rejette  la  demande  du  mineur, 
attendu  l’absence  de  lésion. 

Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR:  — Vu  l’art. i,  tit.  l,r  de  la  loi 
des  16-24  août  1790;  — El  attendu  que  Dewts- 
scher-Celles  était  mineur  lors  du  compromis  du 
3 frim.  au  6,  sur  lequel  est  intervenue  la  sentence 
arbitrale  du  15  du  même  mois;  que  dès  lors  il 
n’avait  pas  le  libre  exercice  de  ses  droits  et  ac- 
tions ; qu'ainsi  le  tribunal  d'appel  de  Bruxelles, 
en  confirmant  le  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement  de  Bruxelles, 
qui  le  déclare  mal  fondé  et  non  recevable  dans 
sa  demande  en  rescision  dudit  compromis  et  de  la 
sentence  arbitrale  qui  en  a été  In  suite,  est  con- 
trevenu audit  article  9 de  la  loi  du  16  août  1790, 
qui  ne  distingue  pas;  — Casse, etc. 

Duifruct.  an  1i.— Secl.civ.— Prés.,  M.Male- 
ville. — Rapp.,  M.  Dulocq.  — PI.,  MM.  Dupont 
et  Guichard. 


CONTUMACE.  — Droit  d'option.—  Récusa- 

TIOll . 

L'accusé  en  état  de  contumace  ne  peut  exercer 
la  faculté  que  l'art.  303  du  Code  du  3 brum. 
an  4 accorde  à l'accusé  présent  de  décliner  la 
juridiction  du  tribunal  criminel  de  sou  domi- 
cile et  d opter  pour  l'un  des  tribunaux  crimi- 
nels les  plus  voisins.  (C.  3 brum  an  4,  art. 
303  et  304.)  (1) 

(Boisson.) 

Du  5 fruct.  an  19.  — Sect.  crim.  — Happ.  , 
M.  Carnot.  —Concl.,  M.  Lecoutour,  subst.— 
PI.,  M.  Gascbon. 


FAUX.— Faux  certificat.— Mendicité. 
L'usage  d’un  faux  certificat  pour  mendier  con- 
stitue un  simpif  délit  de  police  correction- 
nelle et  non  le  ïrime  de  faux.  (L.  19-29  jutll . 
1791,  lit.  9,  art.  92,  23  et  24.)  (9) 

(Chevalier  et  Baril.) 

Du  5 fruct.  an  19.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Ralau.  — Concl.,  M.  Jourde,  subst. 


CONCILIATION.— Opposition. 

Dn  B fruct.  an  12  (aff.  Paris). — V.  cet  arrêt  4 
la  date  du  10  du  même  mois. 


RENVOI  APRÈS  CASSATION.-Compétknci. 
L'accusé  qui,  après  avoir  été  acquitté  sur  un 
chef  d'accusation , a obtenu  la  cassation  de 
l'arrêt  qui  le  condamnait  sur  un  autre  chef, 
ne  peut,  devant  la  cour  à laquelle  l’affaire 

(1)  Cette  faculté  d'option  a cessé  d’eiisler.  V.  nos 
observations  à cet  égard  sous  le  jugement  de  Cass, 
du  18  prair.  an  8 (aff.  Angot ). 

P"  (2)  F.  conf. , Cass.  19  mess,  an  10,  11  mess,  an 
1 1 , et  les  notes. 

(3)  Cela  est  évident  ; il  y a chose  définitivement 
jugée  quant  au  chef  sur  lequel  l’acquittement  est  in- 
tervenu. F.  conf.,  Cass.  l,r  frim.  an  13.1  * 

(4)  Cette  décision  n’est  pis  susceptible  d’être  li- 


es* renvoyée , être  remis  en  jugement  sur  le 
premier  chef  (3). 

(Gsell.)— ARRÊT. 

LA  COUR; — Vu  l’art.  426  de  la  loi  duSbrum. 
an  4;  — Et  attendu  que  devant  la  Cour  de  justice 
criminelle  du  Haut-Rhin,  Gscll  avait  été  déclaré 
non  convainctf  d’assassinat;  qu’en  conséquence, 
l’arrêt  de  cette  Cour,  du  17  niv.  dernier,  l’avait 
acquitté  surec  chef  d’accusation;  que  l’arrêt  de 
laCourde  cassation  du  17  vent.,  qui  avait  annulé 
celui  du  llaut-Rhin,  ne  pouvait  porter  sur  ce 
chef,  puisqu'il  n'y  avait  de  pourvoi  que  de  la  part 
de  Gsell;  et  que  ce  pourvoi  ne  pouvait  être  dirigé 
contre  la  partie  de  l’arrêt  par  laquelle  il  était  ac- 
quitté sur  un  chef,  mais  portait  seulement  sur  la 
partie  qui,  d’après  la  déclaration  du  jury , l'avait 
condamné  h la  peine  des  fers  pour  vol;  qu'ainsi, 
l’acquittement  sur  l’accusation  d’assassinat  sub- 
sistait même  après  l’arrêt  de  cassation  ; qu'ainsi, 
d'après  l’art.  426 , Gsell  ne  pouvait  être  privé  du 
bénéfice  de  cet  acquittement  ni  être  Jugé  une  se- 
conde fois  sur  ce  fait;  — Casse,  etc. 

Du  7 fruct.  an  12.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Vermeil.  — Concl.,  M.  Jourde,  subst. 


MINISTÈRE  PUBLIC.  - Plai^tb. -Décision. 

— Cassation. 

£<i  décision  par  laquelle  le  ministère  public 
déclare,  sur  une  plainte,  qu’ après  avoir  pris 
connaissance  de  l'affaire,  il  n’y  trouve  éta- 
blis aucuns  faits  de  nature  à donner  lieu 
à plus  amples  poursuites , ne  présente  les 
caractères  ni  d uns  ordonnance  ni  d'un  ju- 
gement, et  n'est  pas  susceptible  d'être  atta- 
quée par  la  noté  du  recours  en  cassation. 
(C.  3 brum.  an  4,  art.  66,  97  et  98.)  (4) 
(Héritiers  Miroy.) 

Les  héritiers  de  J.-V.  Miroy  portèrent  devant 
le  procureur-général  près  la  Cour  spéciale  des  Ar- 
dennes , une  plainte  en  faux  contre  un  testament 
qui  les  dépouillait  de  la  succession  - Mais,  ce  ma- 
gistral, après  avoir  procédé  parlui-méme  à l'au- 
dition des  témoins  et  a l’interrogatoire  des  pré- 
venus, prit  une  décision  ainsi  conçue:  «Vu  la 
plainte , le  testament,  la  déclaration  des  témoins 
et  l’interrogatoire  des  prévenus;  — Considérant 
que  du  tout  il  ne  résulte  la  preuve  d'aucuns  faits 
qui  doivent  donner  lieu  à plus  amples  poursuites 
de  notre  part,  cl  qu'ausurplus  le  notaire  Vaillant 
et  l'exécuteur  testamentaire  Robin  ont,  par  leur 
déclaration , suffisamment  détruit  les  inculpations 
dirigées  contre  eux;  — En  conformité  des  art.  66, 
97  et  98  du  code  des  délits  et  des  peines;  — Dé- 
clarons qu’il  n’y  a lieu  à plus  amples  poursuites 
de  notre  part  sur  la  plainte  susdalée;  — Fait  et 
rendu  en  vertu  des  lois  des  18  pluv.  an  9,  tit.  3, 
et  23  flor.  an  10,  art.  4,  qui  nous  chargent  de 
la  poursuite  immédiate  du  crime  de  faux.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Miroy. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’acte  du  procureur 
général  de  la  Cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement des  Ardennes  , contre  lequel  on  s’est 
pourvu  en  cassation  , ne  présente  point  les  ca- 

taquer  en  cassation,  parce  que  la  loi  ne  l’a  soumise 
à aucun  recours , mais  elle  est  prise  dans  les  limites 
des  attributions  du  ministère  publie.  V.  dans  ce 
sens,  Legravercnd  , Traité  de  légitl.  crim.,  Bdit. 
belge,  t.  1er,  chap.  1",  sect.  2,  p.  33,  v°  Action  pu- 
blique; Bérenger,  de  la  Justice  crim.,  p.  178;  Chau- 
veau et  Hélie,  Journal  du  droit  crim.,  l.  5,  p.  193; 
Mangin,  Traité  de  Vaciion  publique , n°*  15,  10 
et  *3.  • 


IU  ( Y früct.  an  12.  ) Jitriiprudtnce  de  la  Cour  de  cassation.  ( 9 fruct.  an  I*.  ) 


ractères  d’un  jugement  ni  d’une  ordonnance;  — 
Dit  qu’il  n’y  a lieu  de  statuer. 

Du  7 fruct.  on  1*.  — Sect.  crim.  — Rapp. , 
M.  Seignelte.  — Concl.,  M.  Jourde,  subsl.— PI., 
MM.  Grisard , Prieur  et  Moreau. 


lo  délit  R ITRAL.-Pàtubage. -Compétence. 
2°  Question  préjudicielle.— Compétence. 

1 9 Le  pâturage  des  bestiaux  gardés  à vue  sur 
les  prés  d’autrui,  constitue  un  délit  de  la 
compétence  du  tribunal  correctionnel  et  non 
du  tribunal  de  simple  police.  (L.  28  sept. -6 
oit.  1791,  lit.  2,  art.  26.)  (1) 

2° Lorsqu’un  prévenu  de  délit  rural  excipe  d un 
titre  qui  lui  donnerait  droit  de  pâturage,  le 
tribunal  de  répression  ne  peut  retenir  la 
cause  et  la  juger,  sans  excès  de  pouvoir  (2). 

(Nys— C.  Dasiier.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Yu  l’art.  26  delà  loi  du  28  sept. 
1791  sur  la  police  rurale  , et  l’art.  456  du  Code 
des  délits  et  des  peines,  n°  6 ; — Considérant  que, 
dans  l'espèce,  le  tribunal  de  police  du  deuxieme 
arrondissement  de  la  ville  et  canton  de  Tirle- 
mont,  ne  devait,  suus  aucun  rapport,  rester 
saisi  de  la  connaissance  du  délit  imputé  a Pierre- 
Jacques  Nys;  qu’il  était  à tous  égards  incom- 
pétent pour  enconnailre,  soit  parecqu’aux  termes 
de  l'art.  26  de  la  loi  du  28  sept.  1791  , ci-dcssus 
cité , il  y avait  lieu,  en  supposant  le  délit  existant 
et  prouvé,  à prononcer  une  peine  qui  excédait  les 
bornes  de  sa  compétence,  soit  parce  que  ledit  Nys 
excipait  de  litres,  desquels  il  prétendait  résulter 

Îu’en  faisant  pâturer  ses  bestiaux  sur  le  pré  dit 
ebrak,  il  n’avait  fait  qu’user  de  son  droit;  d’où 
il  suit  qu’en  retenant  la  cause  et  la  jugeant  au  pré- 
judice du  déclinatoire  proposé  par  ledit  Nys,  il  a 
violé  les  régies  de  compétence  et  est  contrevenu 
à l’art.  456  du  code  des  délits  et  des  peines,  n®  6; 
—Casse,  etc. 

Du  7 fruct.  an  12.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Minier.  — Concl.,  M.  Jourde,  subst. 


ENREGISTREMENT—  Coacquéreurs  — 
SotJLTE  DE  PARTAGE.— Soi.lDAUlTÊ. 

Le  fiers  possesseur  d'un  ensemble  d’immeubles 
achetés  par  lui  en  commun  avec  d’autres  ac- 
quéreurs,peut  {sauf  recours  contre  ses  coacqué- 
reurs) être  poursuivi  pour  la  totalité  du  droit 
de  mutation  dû  pour  cette  acquisition , bien 
oue,par  suite  d'un  partage  avec  soulte,  qui 
lui  a attribué  la  totalité  des  immeubles,  il 
ait  page  les  droits  de  mutations  dus  à raison 
de  cette  soulte.  ( L.  22  frirn.  au  7 , art. 
31.)  (3) 


(1)  F.  conf.,  Cas».  18  venu  au  11. 

(2)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.l"  frim.  an  8,  27 
germ.  an  9,  26  pluv.  et  9 fruct.  au  10. 

(3)  La  défense  du  copartageant  était,  selon  nous, 
parfaitement  fondée  : payant  un  droitdesoulle,  c’est- 
à-dire  un  droit  de  mutation  , à l'égard  de  la  portion 
d’immeubles  qu’il  prenait  en  plus,  il  s'ensuivait  que, 
dans  le  système  même  de  la  loi  fiscale,  son  droit  «le 
propriété  ne  remontait  pas,  pour  le  tout, 'à  l'aclc  d'ac- 
quisition commune  ; qu’il  le  tenait  du  partage  , 
quanta  la  portion  pour  laquelle  il  avait  payé  line 
aoulte,  et  qu’à  cet  égard,  il  était  liera  acquéreur  de 
ses  copartageant.  Or,  l'action  de  la  régie  en  paie- 
ment du  droit  des  transmissions  entre  vifs , est 
purement  personnelle:  ce  principe  pose  par  les  au- 
teurs du  Traité  des  droits  (t enregistrement , t.  4 , 
n°  3844,  est  constate  par  l’avis  du  conseil  d’Etat  «lu 
21  sept.  1810 , qui  a décidé  que  le  droit  Je  inuta- 


( Enregistrement— C.  Huguier.) 

Les  sieurs  Huguier,  Smaesen  et  Eyckolt  avaient 
procédé,  le  9 Dur.  an  9,aupartagede  vingt-six  arti- 
cles de  biens  immeubles  précédemment  acquis  de 
la  nation  par  le  sieur  Smeets,  sous  le  nom  de 
Huguier  et  compagnie,  et  sous  d’autres  raisons. 
Ce  partage  avait  été  fait  avec  soulte.  La  totalité 
des  immeubles  y avait  été  évaluée  a 163,000  fr., 
dont  le  tiers  était  de  54,333  fr.  33  cent.  1/3.  Les 
copartageans  s’y  étaient  qualifiés  propriétaires  du 
tout.  Le  lot  du  sieur  Huguier  avait  été  de  la 
valeur  de  118,000  fr. , ce  qui  l’avait  constitué  dé- 
biteur d’une  soulte  de  63,566  fr.  66  cent. ,'  qu’il 
avait  pojée  à ses  copartageans,  à raison  de  leurs 
droits  respectifs.  Dans  ce  lot  étaient  compris  no- 
tamment sept  articles,  qui  étaient  les  20e,  21»,  22®, 
23®,  24®,  25®  cl  26%  pour  une  somme  de  44,600  fr. 
La  veuve  et  les  héritiers  Smeets  étaient  inter- 
venus pour  déclarer  qu’en  effet  Smeets  avait  fait, 
comme  fondé  de  pouvoir  des  copartageans  f les 
acquisitions  de  la  totalité  des  biens  en  question , 
et  qu’ainsi  il  n’y  avait  jamais  eu  ni  dû  avoir  au- 
cune part  ni  prétention. 

Sur  cet  acte,  le  receveur  de  l’enregistrement 
n’avait  perçu  que  le  droit  fixe  de  3fr.  pour  le  par- 
tage, et  le  droit  proportionnel  sur  la  soulte.— Mais 
l'administration  de  l’enregistrement  ayant  re- 
connu que,  lors  de  l’acquisition  première  par 
Smeets,  il  n’y  avait  pas  eu  déclaration  de  com- 
inand  régulière  au  profit  de  ses  mandans,  pensa 
qu'il  était  dû  en  outre  un  droit  de  mutation  de 
propriété,  sur  la  valeur  des  sept  articles  dont  il 
tient  d'étre  fait  mention,  et  décerna,  le  5 germ. 
an  11 , contre  le  sieur  Huguier  seul , une  con- 
trainte en  paiement  de  1 ,962  fr.  40  cent.,  dixième 
compris,  pour  supplément  de  droit  d’enregistre- 
ment sur  les  44,600  fr.  auxquels  ces  sept  articles 
avaient  été  évalués.  Le  sieur  Huguier  forma 
opposition  a cette  contrainte. —Les  parties  étaient 
d’accord  que  l’acte  du  9 flor.  an  9 présentait  en 
même  temps  un  partage,  une  soulte  et  une  décia— 
rationdecommand, faite horsdudélai  dans  lequel 
ces  sottes  de  déclarations  doivent  être  notifiées 
pour  être  exemptes  du  droit  proportionnel.  Le 
sieur  Huguier,  qui  n'a  pas  dénié  être  possesseur 
des  sept  articles  d’immeubles  contentieux,  offrait 
de  pajer  Je  tiers  de  la  somme  portée  en  la  con- 
trainte , mais  soutenait  ne  pas  être  contraignable 
pour  les  deux  autres  tiers,  sur  le  fondement  qu'il 
n’était  intéressé  que  pour  inf tiers  dans  la  tota- 
lité des  biens  compris  au  partage.  — L'adminis- 
tration soutenait  au  contraire  qù’ü  était  tenu 
solidairement  pour  la  totalité  du  droit  réclamé. 

7 prair.  an  II,  jugement  qui,  attendu  que  la 
cession  était  à l’avantage  commun  des  trois  co- 
partageans, sans  que  Huguier  y eût  plus  d’in- 


tion  par  décès,  quoique  mis’solidairement  à U charge 
dca  héritiers,  et  arme  d’un  privilège  sur  les  revenus, 
n«  peut  être  poursuivi  contre  les  tiers  acquereurs;  et 
à plus  forte  raison,  en  doit-il  être  ainsi  du  droit  des 
transmissions  entre  vifs.  Les  nouveaux  possesseurs  à 
la  charge  desquels  l'art.  31  de  la  loi  de  frimaire  met 
les  droits  de  mutation  , sont  donc  les  acquéreurs 
eux-mêmes  , et  ceux  là  seulement,  c'est-à-dire  ceux 
qui  possèdent  immédiatement  en  vertu  de  la  mu- 
tation dont  le  droit  est  réclamé.  Cette  interpré- 
tation ne  saurait  être  douteuse  en  présence  des 
avis  du  conseil  d’Eiat  des  9 février  et  21  sep- 
tembre 1810.  La  Cour  de  cassation  avait  au  surplus 
fait  application,  au  droit  de  succession,  du  prin- 
cipe énoncé  dans  l'arrêt  ci-dessus;  mais  elle  a «!& 
modifier  sa  jurisprudence  depuis  l’avis  du  21  sept* 
Il  est  dope  à présumer  qu'elle  jugerait  aussi  diffé- 
remment aujourd  hui  l'espèce  dans  laquelle  elle  a 
statué  par  ccl  arrêt. 


( D FRUCT.  AN  12.  ) 

térét  que  les  deux  autres,  déclare  suffisantes  les 
offres  faites  par  ce  dernier. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  la  lr«  partie  de  Part.  31  de 
la  loi  du  Si  fi  un  an  7 sur  l’enregistrement , qui 
est  ainsi  conçue  : « Les  droits  des  actes  civils  et 
judiciaires  emportant  obligation,  libération  , ou 
translation  de  propriété  ou  d'usufruit  de  meubles 
ou  immeubles,  seront  supportés  par  les  débiteurs 
ou  nouveaux  possesseurs;  et  ceux  de  tous  les 
autres  actes  le  seront  pAr  les  parties  auxquelles 
les  actes  profiteront,  lorsque, dans  ces  divers  cas, 
il  n’aura  pas  été  stipulédedispositions  contraires 
dans  les  actes  ; a — Considérant,  en  fait , que  le 
lot  du  sieur  lluguier,  dans  Pacte  de  partage  du  9 
flor.  an  9,  comprend  notamment  les  art.  Si),  21 , 
22,  23,  24,  25  et  26  des  biens  immeubles  sur  l'é- 
valuation desquels,  montant  à 44, 600  fr. , a été 
basé  le  droit  proportionnel  qui  fait  l’objet  de  la 
contrainte  du  5 germ.  an  11  -,  qu'ainsi  le  sieur 
lluguier  est  possesseur  des  biens  dont  la  muta- 
tion de  propriété  a légalement  donné  lieu  à celle 
contrainte;  d'où  il  suit  que  le  sieur  lluguier, 
qui  ne  conteste  point  la  légitimité  de  l'action 
exercée  à ce  sujet,  en  l’envisageant  en  soi,  et  qui 
ne  la  conteste  que  sous  le  rapport  de  la  solidarité 
pour  ce  qui  excède  le  tiers  par  lui  offert  du  droit 
dont  il  s’agit , était  tenu  d’en  payer  la  totalité, 
sauf  son  recours  pour  les  deux  autres  tiers  s'il  y 
échoit; 

Considérant  que  son  assujélisscmenl  au  paie- 
ment du  tout  résultait  de  la  loi  ci-dcssus  citée, 
et  que  le  jugement  attaqué  n'a  pu,  sans  violer  cette 
loi,  le  dispenser  de  payer  la  totalité  du  droit  men- 
tionné en  la  contrainte  susdatée;  —Casse,  etc. 

I)u9fruct.an  12.— Sect.civ. — Jtapp.,  M.llailly. 
— Concl.,  M.  Giraud,  subsi.  — PI.,  U.  Leroy 
aîné. 


SUCCESSION.— Exclüsion. 

Avant  la  loi  du  8 av.  1791,  d’après  la  coutume 
duNivemais,  la  sœur  n'était  point  exclue yar 
son  frère , dans  la  succession  d'un  oncle  à 
laquelle  ils  ne  pouvaient  venir  que  par  repré- 
sentation, en  ce  qu'ils  concouraient  avec  une 
sceur  du  défunt.  (Coutume  du  Nivernais,  art. 
li  et  16.)  (1) 

(Chammorot— C.  les  mariés  Godin.)— arrêt. 
LA  COUR;— Vu  les  art.  13,14  et  16  du  cbap. 
34  de  la  coutume  du  Nivernais,  et  attendu  que 
de  la  combinaison  de  ces  articles,  il  résulte  qu  en 
succession  collatérale,  la  solution  établie  par  la 
coutume,  en  faveur  du  frère  contre  sa  sœur,  doit 
■voir  les  mêmes  bornes  que  la  représentation, 
et  que  celte  forclusion  ne  peut  avoir  lieu  que 
lorsque  le  frère  qui  veut  s’en  prévaloir  est  le 
frère  du  défunt  de  la  succession  duquel  il  s’agir, 
que  par  conséquent,  la  cour  d’appel  séant  à Bour- 
ges n'a  aucunement  violé  les  dispositions  de  la 
coutume,  et  n'a  point  fait  de  fausse  application 
des  articles  précités,  en  ordonnant  dans  l'espèce 
le  partage  de  la  succession  immobilière  de  Jo- 
seph Chammorot,  entre  Joseph  Chammorot  et 
Marie-Anne  Chammorot,  sa  sœur,  neveu  et  nièce 
dudit  Joseph  défunt;— Rejette,  etc. 


(1)  A',  le»  conclusion»  de  Merlin  dans  cette  affaire, 
Quest.  de  droit , v°  Succession,  5 5. 

(2)  Jurisprudence  constante.  P.  les  jugemens  et 
arrêts  cite»  dans  nos  observations  sur  le  jugement 
de  cassation  du  12  niv.  an  12. — Il  en  serait  autre- 
ment si  les  renies  foncières  avaient  conserve  le  ca- 


( 10  FRÜCf . A!f  12.  ) OS 

Du  9 fruct.  an  12.  — Scct.  req.  — Bapp.,  M- 
Genevois.— Concl.  conf.,  M.  Merlin,  pruc.  gén. 


ENREGISTREMENT.— Rente  foncière. 
Sous  le  rapport  de  la  perception  du  droit  d en- 
registrement,  les  rentes  foncières  sont  consi- 
dérées comme  une  charge  du  Tonds,  et  non 
comme  une  copropriété  réservée  dans  le  fonde 
par  le  bailleur  primitif  (2), 

(fEnrcg.— C.  Fierlands.)— arrêt. 

LA  COUK; — Vu  l'art.  15  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  sur  l'enregistrement,  et  l'art.  25  de  la  loi 
du  21  vent,  an  7 ; — Considérant  que  la  vente  de 
l'immeuble  dont  il  s'agit  au  procès,  a été  faite 
pour  le  prix  de  5,501  fr.  5 cent.,  et  à la  charge, 
par  l’acquéreur,  de  continuer  le  service  d'une 
rente  de  147  fr.,  au  capital  de  4573  fr.  33  cent., 
dont  ledit  immeuble  était  grevé  ; qu’ainsi,  et  aux 
termes  des  articles  de  lois  ci-dcssus  cités,  le  droit 
proportionnel  de  l’enregistrement,  ainsi  que  ce- 
lui de  In  transcription,  devaient  être  réglés  et 
perçus  sur  la  somme  de  10,074  fr.  33  cent.,  for- 
mant la  valeur  de  l'immeuble,  composée  du  prix 
exprimé  et  du  capital  des  charges;  — Qu’il  im- 
porte peu  que  ladite  rente  de  147  fr.  ait  été  qua- 
lifiée foncière  et  inhérente  a l'immeuble  vendu, 
puisque  l’art.  15  de  la  Joi  du  22  frim.  an  7,  ci- 
dessus  cité,  ayant  voulu  indistinctement  que 
pour  la  liquidation  des  droits  de  mutation  toutes 
les  charges  fussent  ajoutées  au  prix  exprimé,  on 
ne  peut,  sans  violer  les  dispositions  de  cet  article, 
soustraire  a son  application  le  cas  où  les  charges 
ne  consisteraient  que  dans  les  rentes  purement 
foncières;  que  cela  se  peut  d'autant  moins,  que 
d’après  la  loi  des  18-29  déc.  1790  ( publiée  dans 
le  département  où  la  mutation  s’est  opérée  dans 
l’espèce  actuelle,  en  vertu  de  l’arrété  du  gouver- 
nement du  5pluv.  au  5),  et  celle  du  11  brum.  an 
7,  toutes  les  rentes  foncières  quelconques  ont 
été  respectivement  déclarées  roche  tables  et  non 
susceptibles  d'hypothèque,  ce  qui  les  confond 
absolument  avec  les  rentes  constituées,  et  les 
charges  ordinaires  des  immeubles;— Que  néan- 
moins, et  sous  prétexte  que  ladite  rente  de  147  fr. 
était  foncière,  et  qu’elle  était  une  charge  inhé- 
rente a la  chose  vendue,  le  jugement  attaqué  a 
décidé  que  le  capital  de  cette  rente  ne  devait 
point  être  ajouté  au  prix  stipulé  de  5501  fr.  5 cent., 
et  qu'en  conséquence  les  droits  de  l’enregistre- 
meiii  et  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente  ne 
pouvaient  être  perçus  que  sur  cette  dernière 
somme  ; en  quoi  il  a manifestement  violé  les  lois 
ci-dcssus  citées;— Casse,  etc. 

Du  9 fruct.  on  12.  — Sect.  civ.  — Bapp. , M. 
Busscliop.— Concl.,  M.  Giraud,  subst. 

Nota.  Du  même  jour,  même  décision  dans  l’af- 
faire Gobiert. 

SÛRETÉ  PUBLIQUE.— Règlement  de  jlges. 

Du  9 fruct.  an  12  ( aff.  de  Cour  lande  ).  — V. 
cet  arrêt  à la  date  du  19  du  même  mois. 


CONCILIATION.  — Opposition. 
Lorsqu'un  débiteur  forme  opposition  au  com- 
mandement de  payer  que  lui  adresse  son 
créancier,  la  demande  en  mainlevée  de  l'op - 

raetère  qu’elles  avaient  avant  la  loi  des  18-29  déc. 
1790,  qui  les  a déclarées  rachetables  et  non  suscep- 
tibles d'hypothèque.  C’est  sous  l'influence  des  an- 
ciens principes  qu'a  été  rendu  le  jugement  de  cas- 
salion  du  4 vent,  an  10,  contraire  à celui  que  noua 
rapportons,  f.  ce  jugement  i sa  date,  et  la  not^ 
qui  raccompagne. 
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position  n'est  pas  une  action  principale  oui 
doive  nécessairement  être  précédée  du  préli- 
minaire de  conciliation  (1). 

( Paris— C.  Ladeux.  ) arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  Part,  2 du  tit.  10  de  la  loi 
du  24  août  1790  sur  l'organisation  judiciaire; 
— Et  considérant  qu’il  résulte  du  texte  de  cet 
article,  qti*  une  demande  intentée  devant  un 
tribunal  civil  de  première  instance  ne  doit 
être  précédée  de  la  formalité  de  la  concilia- 
tion au  bureau  de  paix,  que  lorsque  celte  de- 
mande forme,  réellement  uue action  principale;— 
Considérant  que  la  demande  qui , dans  1 espèce 
actuelle,  a été  faite  par  le  demandeur  devant  le 
tribunal  d'arrondissement  de  Seuils»  en  mainle- 
vée de  l’opposition  formée  par  les  défendeurs  au 
commandement  d'exécution  du  l*r  mess,  an  9,* 
n'était  point  uue  action  principale  ; que  cette  de* 
mande  n'était  en  elle-même  qu’un  moyen  de  dé- 
feuse  contre  ladite  opposition,  et  une  suite  néces- 
saire du  droit  d’exécution  que  le  demandeur  avait, 
en.verludcson  titre:  d'où  il  suit  qu’en  déridantque 
la  demande  en  mainlevée  u’avait  pu  être  reçue 
au  tribunal  de  première  instance  de  Sentis,  faute 
de  la  formalité  de  la  conciliation  préalable,  la 
cour  d'appel  d'Amiens  a fait  une  fausse  applica- 
tion dudit  art.  2 du  lit.  10  de  la  loi  du  24  août 
1790;— Casse,  etc. 

Du  10  fruct.  an  12.  — Scct.  civ.  — Prés.,  M. 
Matevillc. — Rapp.,  M.  Busschop.  — Concl.,  M. 
Giraud,  subsl.— PL,  MM.  Becquey-Beaupré  et 
Leblanc.  


COMPETENCE.  — Militaire.  — Délit  com- 
mun. 

Le  militaire  prévenu  de  deux  délits,  l’un  mi- 
litaire, l'autre  commun,  doit  être  traduit 
devant  la  juridiction  ordinaire.  (L.  30  sept.- 
17  uct.  1791,  lit.  V",  art.  1.)  (2) 

(François.) 

Le  nommé  François , soldat , était  prévenu  de 
désertion  à l’intérieur  et  de  vol  commis  dans  une 
chapelle,  avec  effraction  extérieure.  Le  0 vent, 
an  12,  ordonnance  du  directeur  du  jury  de  Lan- 
grès,  qui,  attendu  sa  qualité  de  militaire,  le  ren- 
voie devant  le  commandant  d'une  division  mili- 
taire, pour  être  jugé  par  un  conseil  de  guerre. 
—Le  o prair.  suivant,  jugement  du  conseil  de 
guerre  qui  considéraut  qu’au  crime  de  désertion 
se  joint  un  crime  dont  la  peine  est  plus  forte, 
renvoie  l’accusé  devant  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle de  la  Haute-Marne.  Celle  cour  s’est  déclarée 
incompétente.  — Pourvoi  en  règlement  dé  jugés. 

Le  procureur  général  a dit  : « Quel  parti  pren- 
dre, a l’égard  d'un  citoyen  prévenu  tout  a la  fois 
d'un  délit  militaire  et  d’un  délit  commun?  L’art. 
7,  lit.  t*r  de  la  loi  du  90  sept,  et  17  oct.  1791, 
porte  : a Si  pour  raison  de  deux  faits , la  même 
« personne  est  dans  le  même  temps  prévenue  d’un 
u délit  commun  et  d'un  délit  militaire,  la  pour- 
u suite  eu  est  portée  devant  les  juges  ordinaires.» 
—François  est  prévenu  de  deux  délita:  l'un,  la 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  26  vend,  an  12. 

(2)  Cet  arrêt  ne  fait  qu'appliquer  un  principe  qui 
aélé,  à U même  époque,  l'objet  d'un  avis  du  conseil 
d’Etat  en  date  du  7 frucl.au  12,  lequel  décide  : «Que 
la  connaissance  des  délits  commun»  commis  par  de» 
militaire»  en  congé  ou  hors  de  leur  corp»  , est  de  la 
eompcleuce  de»  tribunaux  ordinaire».  » Le  même 
avis  pose  en  réglé  : c Que  par  le»  mots  délits  mili- 
taires , on  ne  peut  eulendre  que  les  délits  commis 
par  le»  militaire»  contre  leurs  lois  particulière»  ou 
contru  le»  lois  générales,  lorsque,  se  trouvant 
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désertion  à l'intérieur,  est  militaire  par  sa  nature; 
l’autre,  le  vol  dans  une  chapelle,  est-il  militaire 
en  raison  delà  personne  qui  l'a  commis?  L’art. 
2,  lit.  l#r,  loi  déjà  citée , veut  qu’aucun  fait  ne 
puisse  être  imputé  à délit  militaire  s’il  n’est  dé- 
claré tel  par  la  loi.  La  loi  du  3 pluv.  an  2 définit 
les  délits  qui  sont  militaires  a raison  de  la  per- 
sonne : elle  réputé  de  ce  genre,  art.  3,  tit.  !•*, 
a tout  délit,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  commis 
« pendant  la  guerre  n l'armée,  ou  dans  les  camps, 

« cantons  ou  garnisons  qu  elle  occupe , par  lea 
« Individus  qui  la  composent,  ou  qui  y sont  ém- 
et ployés  ou  attachés  a sa  suite.  »— Le  vol  dont  il 
s'agit  a été  commis  par  un  individu  foisant  parti# 
de  l'armée  ; mais  il  n’a  été  commis  ni  a l’armée  ni 
dans  les  camps,  cantonnement  ou  garnisons  oc- 
cupées par  l'armée  ; il  a été  commis  dans  un  lieu 
fort  éloigné,  par  un  déserteur  : il  n'est  donc  pas 
délit  militaire,  et  par  la  même  il  est  délit  com- 
mun.— François,  prévenu  de  deux  délits,  l’un 
militaire,  l'autre  commun,  doit  être  jugé  par  les 
tribunaux  ordinaires.  C’est  le  cas  de  le  renvoyer 
devant  le  directeur  du  jury  de  l'arrondissement 
de  Langres,  pour  être  procédé  au  jugement  dans 
les  formes  ordinaires.  » 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Sans  avoir  égard  à l’ordon- 
nance du  directeur  du  jury  de  Langres,  du  6 vent, 
an  12,  ni  à la  disposition  du  jugement  du  conseil 
de  guerre,  portant  renvoi  du  prévenu  devant  la 
cour  de  justice  criminelle  spéciale  de  la  Haute- 
Marne;— Renvoie  François  devant  ledit  direc- 
teur du  jury  , pour  être  procédé  contre  lui,  a rai- 
son des  deux  délits  dont  il  est  prévenu;  et  pour 
ledit  François  être  ensuite,  en  cas  d’accusation 
admise,  traduit  devant  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle de  la  Haute-Marne. 

► Du  10  fruct.  an  12  — Secl.  req.  — Rapp.,  M. 
Vallée.— Concl.,  M.  Arnaud,  subsl. 


ÉMIGRATION  — Autorité  jud.—  Autorité 
ad  wn. — Compétence. 

L'autorité  administrative  est  seule  compétent a 
pour  statuer  sur  la  question  de  javoir  s'il  y 
a eu  émigration , outi  une  inscription  sur 
la  liste  concerne  telle  ou  telle  personne  qui 
n'y  est  pas  nommément  désignée  (3). 

(Dassc— C.  de  Lostic.) 

Le  sieur  Dasse  avait , en  l’an  4 , versé  dans  la 
caisse  nationale  une  somme  de  120,000  fr.,  due 
à la  mineure  de  Lastic. 

Les  héritiers  de  Lastic  avaient  été  portés  sur 
la  liste  des  émigrés;  et,  sous  prétexte  que  l’in- 
scription de  ces  héritiers  sur  celle  liste  était  ap- 
plicable a sa  créancière , le  sieur  Dasse  s'était 
cru  autorisé  à se  libérer  envers  la  nation. 

La  demoiselle  de  Lastic  a demandé  la  nullité 
du  remboursement,  prétendant  que  cette  inscrip- 
tion lui  était  étrangère. 

Ce  remboursement  ayant  été  déclaré  valable 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Paris,  et 
nul  par  la  Cour  d'appel  de  celte  ville,  Dasse  s'est 

sous  le»  drapeaux  ou  à leur  corps  , ila  sont  astreint» 
à une  discipline  et  à une  surveillance  plus  sévere»  ; 
que  les  délit»  qu'il»  commettent  bor»  de  leurs  corps 
et  de  leur  garnison  ou  canlonnemens  ne  sont  pas 
de»  délit»  de  militaires  , mai»  de»  délits  d’un  infrac- 
teur des  lois,  quelle  que  soit  sa  qualité  ou  sa  profes- 
sion. » Ces  règles  n'ont  pas  ce»sé  d’être  en  vigueur. 
V.  Théorie  du  Code  pénal,  p.  65.* 

(3)  y.  en  ce  sensledécr.  du  U mai  1809.^.  aussi 
Cass. 8 gcrm.an  8;23  juill.1821,  et  4 août  1824. — La 
règle  souffre  cependant  exception  dios  certain*  cas, 

r.OM.9  ftv.1813,  et  8 mw  1939. 
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pourvu  devant  la  Cour  de  cassation,  et  il  a été 
statué  eo  ces  termes  sur  sou  pourvoi  : 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  1 3 , lit.  8 de  la  loi  du 
8i  août  1790 ; — Attendu  que  l'arrêt  dénoncé,  en 
statuant  comme  il  l'a  fait  sur  le  différend  des  par- 
ties, a allégué  pour  motifs,  que  les  demandeurs 
n'avaient  eu  aucune  raison  ni  prétexte  de  faire 
le  dépôt  dont  il  s’agissaitaians  la  caisse  nationale, 
puisqu'ils  n’ignoraient  point  que  la  mineure  de 
Laslic , à qui  elle  appartenait,  n’était  point  émi- 
grée  ; — D’où  il  suit  que  la  Cour  d'appel  a nécea* 
aairement  supposé  que  l’inscription  collective 
des  héritier*  de  Laslic,  sur  la  liste  des  émigrés , 
qui  avait  servi  de  motif  ou  de  préteile  à ce  dépôt, 
n'était  pas  applicable  à ladite  mineure  ; en  quoi 
elle  s'est  évidemment  immiscée  dans  une  des 
fonctions  du  pouvoir  administratif,  auquel  seul 
•pparienait  le  droit  de  statuer  sur  une  pareille 
uestion  ; —Sans  avoir  égard  à l’arrêt  de  la  Cour 
appel  de  Paris,  a délaissé  les  parties  à se  pour- 
voir devant  l’autorité  compétente. 

Du  10  frucl.  an  18.-— Sect.  req. — Pris., M.  Mu- 
raire , p.  p .—Rapp.,  M.  Pajon,— Concl.,  M.  Ar- 
naud , subst. 


DIVORCE.— Prescription. 
ta  prescription  établie  par  la  loi  du  80  sept. 
1799,  contre  i époux  demandeur  en  divorce 
qui  laisse  écouler  plus  de  six  mois  sans  con- 
tinuer les  poursuites,  est  suspendue  pendant 
toute  la  partie  du  délai  fatal  gui  a été  em- 
ployée à tenter  la  conciliation. 

(Toullier  — C.  Toupelin.) 

Du  10  fruct.  an  19. — Sect.  civ. 


ACTION  POSSESSOIRE.— -Dernier  ressort. 
Le  juge  de  paix  ne  peut  statuer  qu'en  premier 
ressort  sur  une  action  possessoire  d’une  valeur 
indéterminée,  encore  bien  que  les  dommages- 
intérêts  demandés  soient  inférieurs  au  taux 
du  dernier  ressort  (I). 

(Billebille— C.  Vaillant.)— arrêt. 

LÀ  COUR;  — Vu  l’art.  10  du  lit.  3 de  la  loi 
du  16  août  1790;  — Considérant  que,  dans  l'es- 
pèce, la  demande  en  restitution  du  terrain  usurpé, 
en  recornbtemenl  du  fossé  et  en  dommages-inté- 
rêts, était  indéterminée,  et  qu’en  y statuant  en 
dernier  ressort , le  juge  de  paix  a commis  un 
eicéts  de  pouvoir,  et  a contrevenu  a l'article  de 
la  loi  ci-dessus  cité;— Casse,  etc. 

Du  10  fruct.  an  18 —Sect.  civ.—  Rapp.  , M. 
Lasaudade. 

i • EXPLOIT.— H v issi  er.— Patente. 

9*  Jugement  définitif.— Renvoi. 

1 «Les  huissiers,  sous  les  lois  des  7 nie.  et  1" 
brum.  an  7,  devaient , sous  peine  d'amende, 
mais  non  de  nullité,  énoncer  leurs  patentes 
dans  leurs  exploits. 

«•  Est  définitif,  et  non  pas  seulement  prépara- 
toire, le  jugement  qui,  sur  quelques  chefs  de 
demande,  prononce  le  renvoi  pour  connexité 
devant  un  autre  tribunal,  et  relient  la  cause 
sur  les  autres  chefs  conséquence,  il 

ne  peut  être  réforme  sur  l'appel  interjeté 
contre  le  jugement  rendu  sur  le  fond,  surtout 
si  les  partie#  acat'enf  acquiescé  au  ren- 
voi. 


(1)  V.  Cas>.  24  meu.  an  il  , et  les  observations  i 
—Dans  l’espèce,  les  dommages-intérêts  demandé#  B* 
S'élevaient  qu’à  24  fr. 
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(Abric  et  comp.— C.  Fronclet.)— arrêt. 

LÀ  COUR;  — Attendu  que  la  loi  du  7 niv. 
an  7,  portant  que  les  huissiers  sont  tenus  d'énon- 
cer leurs  patentes,  ne  prononce  aucune  peine  en 
cas  d’omission  , et  se  référé  aui  dispositions  de 
la  loi  du  6 fruct.  an  4;  que  l'art.  18  de  celte 
dernière  loi,  lors  même  qu’il  serait  applicable 
aux  actes  des  huissiers , a été  maintenu , quant  à 
la  disposition  principale,  par  fart.  37  de  la  loi  du 
1"  brum.  an  7 , mais  qu’il  a été  modifié  quant  a 
la  peine  en  cas  d’omission,  et  que  celle  peine 
n’est  qu’une  amende;  d'où  il  suit  que  l’assigna- 
tion ne  peut  être  annulée,  et  que  les  deman- 
deurs n’ont  point  encouru  la  déchéance;  — Re- 
jette le  moyen  de  nullité  et  de  déchéance; 

Vu  l'art.  6 de  la  loi  du  3 brum.  an  9,  l'art.  S du 
lit.  87  de  l’ordonn.  de  1667,  et  l’art.  !"  du  lit. 
33  de  la  même  ordonnance;  — Attendu  que  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  d'A- 
miens, le  96  plu  v.  an  »,  a décidé  qu’il  apparte- 
nait au  tribunal  de  commerce  de  Paris  de  pro- 
noncer sur  deux  questions , comme  suite  néces- 
saire de  deux  jugement  que  ce  tribunal  avait 
rendus;  savoir  : 1°  si  Frenclel  fils,  avait  été  dans 
l’obligation  de  payer  a Léaulé  de  nouveaux  dom- 
mages et  intérêts;  9°  s'il  était  dû  a Frenclel  fils, 
outre  la  valeur  du  cours,  un  bénéfice  commer- 
cial proportionné  a celui  qui  résulterait  de  son 
prix  d’achat  comparé  a son  prix  de  vente  ; attendu 
que  le  tribunal  ne  commerce  d'Amiens  à renvoyé 
les  parties,  pour  se  faire  régler  sur  les  demandes 
qui  donnaient  lieu  à ces  deux  questions,  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Pans,  et  ne  s’est  ré- 
servé de  statuer  que  sur  les  autres  fins  et  conclu- 
sions des  parties  ; qu’un  tel  jugement  n'est  pas 
préparatoire  et  d instruction;  qu'il  n’a  pas  pour 
objet  d’instruire  les  juges  sur  des  points  contes- 
tés, ensorte  qu'ils  puissent  prononcer  même  con- 
tre le  résultat  de  la  décision  interlocutoire;  que 
ce  jugement  statue  sur  un  point  de  compéteuce; 
qu'il  est  par  conséquent  définitif;  et  qu'en  infir- 
mant ce  jugement,  le  tribunal  d'appel  d’ A nuens 
b fait  une  fausse  application  de  l'art.  6 de  la  loi 
du  3 brum.  an  8;  — Attendu  que  ce  jugement 
avait  été  exécuté  par  les  parties;  que  Frenclel 
fils,  défendeur , n'a  voit  pas  prétendu  alors  que 
ce  jugement  l’avait  privé  du  droit  d'élre  jugé 
par  le  tribunal  de  commerce  de  son  domicile; 
que  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  avait 
connu,  en  conséquence  de  ce  renvoi,  d’un  fait 
de  commerce  entre  négocians  procédant  volon- 
tairement devant  lui;  qu'ainsi  le  jugement  du 
96  pluv.  an  9 avait  acquis  force  de  chose  jugée; 
et  qu'en  infirmant  ce  jugement , le  tribunal  d’ap- 
pel d'Amiens  a violé  l'art.  5 du  lit.  97  de  l'ordonn. 
de  1667;— Attendu  que  le  jugement  rendu,  eu 
conséquence  de  ce  renvoi,  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris,  avait  été,  sur  l'appel  de 
Frenclel,  confirmé  par  le  tribunal  d appel  de 
Paris;  qu'aucune  des  parties  ne  s'était  pourvue 
contre  le  jugement  confirmatif  ; qu'en  infirmant 
ie  jugement  de  renvoi , ainsi  suivi  d'un  jugement 
définitif , confirmé  sur  appel,  le  tribunal  d'appel 
d'Amiens  a,  de  fait,  infirmé,  ce  jugement  défi- 
nitif et  le  jugement  qui  l’avait  confirmé;  et  qu'il 
a ainsi  violé  l’art  l«r  du  lit.  35  de  l’ordonn.  de 
1667;  — Casse,  etc. 

Du  10  fruct.  an  18.— Sect.  ci  y.— Prés. , M. 
Maleville.  — Rapp.,  M.  üudart.  — Concl. , M, 
Giraud,  subst.— jPL  AUI.  Dupont  et  SaUdin. 


(2)  V,  anal.  dans  le  même  sens,  Casa.  1”  vent, 
an  12. 
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APPEL.— INFIRMATION.— JUGEMENT  DÉFINITIF. 

Le  tribunal  d'appel  qui  annulle  à la  fois  un 
jugement  interlocutoire  et  le  jugement  défi- 
nitif rendu  sur  le  fond,  doit  lui-même  statuer 
au  fond,  sans  renvoyer  la  cause  devant  les 
premiers  juges  (1). 

( Bard  C.  Liesse.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  la  loi  du  1**  mai  1700  ; — 
Attendu  que  le  tribunal  d’appel  de  Rouen, après 
avoir  annulé  le  jugement  interlocutoire  rendu 

Far  le  tribunal  de  l’arrondissement  des  Andclys, 
instruction  et  le  jugement  définiiir  qui  avait 
suivi,  a renvoyé  les  parties»  procéder  devant  le 
tribunal  des  Andelys.el  qu’il  a ainsi  soumis  à 
de  nouveaux  degrés  de  juridiction  les  parties  qui 
avaient  parcouru  les  deux  seuls  degrés  de  juridic- 
tion accordés  par  la  loi  ; — Casse,  etc. 

Du  11  fruct.  an  12. — Sect.  civ. — Prés.,  M. 
Blaleville. — Happ.,  AI.  Oudart. — Conel.,  M.  Gi- 
raud, subsl. — PL,  MM.  Camus  et  Guichard. 


ENFANT  NATUREL.— Succession. 

Les  droits  de  l'enfant  naturel  dont  le  père  est 
décédé  depuis  la  loi  du  18  brum.  an  2 , mais 
avant  le  Code  civil,  ont  dû  être  réglés  sui- 
vant cette  loi  et  les  lois  antérieures. 

(Lair — C.  liérit.  Lair.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  1,  2,  8,  10,  11  de  la 
loi  du  12  brum.  an  2;— Et  attendu  1°  que  la  de- 
manderesse était  née  avant  la  promulgation  de 
la  loi  du  12  brum.  an  8;  qu’elle  avait  été  reconnue 
par  Jacques-Antoine  Loir,  son  père  naturel , soit 
par  la  signature  de  celui-ci,  mise  an  bas  de  son 
acte  de  baptême,  qui  remonte  h la  date  du  2 avr. 
1780 , inscrite  en  marge  du  registre  concernant 
l'administration  des  enfans  naturels  de  la  patrie, 
de  Caen  , et  |>or  la  déclaration  par  lui  faite  dans 
ledit  acte , qu’il  en  était  le  pérc  ; — Soit  parce 
que  ce  dernier  s'étant  fait  délivrer,  le  29  brum. 
an  3,  un  extrait  de  l'acte  de  naissance  de  la  co- 
demanderesse,  tiré  du  registre  de  l’Hôtel-Dieu 
de  Cuen,  il  réitéra  au  cit.  Blin,  agent  des  enfans 
naturels  de  la  patrie,  de  cette  ville,  la  déclaration 
qu’il  en  était  le  père  ; — Soit  parce  que . dans  un 
acte  de  naissance  d’un  enfant  mâle  issu  de  son 
mariage,  reçu  par  un  membre  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Saint-Martin-la-Besace  , lieu 
de  son  domicile,  pour  l’absence  de  l'officier  pu- 
blic, il  reconnut  encore  q»*  il  était  père  de  ladite 
Marie-Scholastique-Anlonine  Lair , sa  fille  na- 
turelle;— Soit  parce  que,  le  21  brum.  an  6,  ledit 
Jacques-Antoine  Lair  et  Marie-Anne  Ledroué, 
père  et  mère  de  celte  dernière,  réitérèrent  par 
surabondance  la  même  déclaration  devant  le  no- 
taire Pillet,  qui  leur  en  donna  acte;— Soit  enlin, 
parce  que  ladite  demanderesse,  depuis  l'époque 
de  sa  naiisance  jusqu’à  celle  de  son  mariage  avec 
le  demandeur  n’a  pas  cessé  de  vivre  dans  la  mai- 
son dudit  Jacques-Antoine  Lair  son  père,  d’y  être 
élevée,  nourrie  et  entretenue  avec  scs  enfans  lé- 
gitimes , et  d’y  recevoir  sans  interruption  tous 
les  soins  et  les  secours  qu’un  père  doit  a scs  en- 
fans ; — Attendu  2°  que  de  tous  ces  faits  bien 
légalement  constatés,  il  résulte  que  ladite  deman- 
deresse était  successible  è son  père , conformé- 
ment a la  seconde  partie  de  l’art.  l>r  de  ladite  loi 
du  12  brum.  an  2,  a moins  qu’elle  ne  se  trouvât 
dans  l’exception  portée  par  l'art.  10  de  la  même 
loi;  — Attendu  3°  que  celte  exception  u’est  ap- 

(I)  Il  est  énde nt  que  dans  ce  cas  le  premier  degré 
de  juridiction  se  trouvant  épuisé,  c’est  aux  juges  de 
«eeond  degré  qu’il  appartient  de  prononcer,  en  sub- 
stituant leur  sentence  à celle  qu’ils  annulent. 
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plicablc  qu'aux  seuls  enfans  nés  hors  du  ma- 
riage, dont  le  père  et  la  mère  sont  encore  evis- 
lans  lors  de  la  promulgation  du  Code  civil,  et  que, 
dans  le  fait,  ledit  Jacques-Antoine  Lair  était  dé- 
cédé le  26  vendém.  an  9,  conséquemment  à une 
époque  antérieure  à ladite  promulgation  ; d’où  il 
suit  que  ladite  demanderesse  n’étant  pas  dans 
l’exception  dudit  art.  10,  sc  trouvait  nécessaire- 
ment comprise  dans  la  disposition  générale  de  la 
seconde  partie  dudit  art.  1er,  et  qu’en  jugeant  le 
contraire,  c’est-a-dire,  en  l’excluant  du  droit  de 
prendre  part  à la  succession  de  son  dit  père , la 
Cour  d’appel  de  Caen  a formellement  contrevenu 
audit-article;— Casse,  etc. 

Du  11  fruct.  an  12.  — Sert.  civ.  — Rapp.,  M. 
Cochard  —Conel.,  M.  Giraud,  subst. 


ORDRE.— II  ypotuêque.— Transcription. 
Lorsque  l'acquéreur  cTun  bien  hypothéqué  et 
situé  dans  plusieurs  arrondissemens,  n a fait 
transcrire  son  contrat  que  dans  un  arron- 
dissement , le  créancier  poursuivant  l’ordre 
n'est  point  obligé  d’appeler  à cet  ordre  les 
créanciers  inscrits  dans  l'arrondissement  où 
le  contrai  n'a  point  été  transcrit  (8). 

(Cosson — C.  Goupil  cl  autres.) 

La  veuve  Goupil,  créancière  de  Curé,  poursui- 
vait l'ordre  pour  la  distribution  du  prix  des  biens 
vendus  par  ce  dernier  au  général  Uédouville.  — 
Le  procès-verbal  d’ordre  fut  ouvert  sur  l’état 
des  inscriptions  à elle  notifié  par  l'acquéreur. — 
Mais  comme  celui-ci  u'avail  fait  transcrire  son 
conlrut  que  dans  l'arrondissement  de  Versailles, 
et  qu’il  avait  négligé  de  le  faire  transcrire  dans 
celui  d'Ktampes , et  de  notifier  à chacun  des 
créanciers  l’état  de  toutes  les  créances  inscrites 
dans  les  deux  arrondissemens  , la  veuve  Goupil 
ne  put  appeler  à l'ordre  les  créanciers  inscrits 
dans  le  second,  dont  l'état  ne  lui  avait  pas  été 
délivré. 

Sur  ce  fondement,  on  querella  le  procès-verbal 
d’ordre.  La  demoiselle  Cosson,  créancière  inscrite 
dans  l’arrondissement  d’Elampes,  prétendit  qu'il 
était  irrégulier  et  nul  aux  termes  de  l’art.  31  de 
la  loi  du  11  brum.  an  7 sur  les  hypothèques. 
— Néanmoins  l’ordre  fut  homologué. 

Appel.— 26  friin.  an  18,  jugement  du  tribunal 
de  Paris  qui  annulle  la  procédure  d’ordre. 
Pourvoi  eu  cassation  par  la  veuve  Goupil. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art  26,  28  et  31  de  la  loi 
du  1 1 brum.  an  7 sur  les  hypothèques  ;—  Attendu 
que  les  actes  translatifs  de  propriété  ne  peuvent 
être  opposés  aux  créanciers  inscrits  qu'autanl 
qu’il  y a eu  transcription  dans  la  forme  voulue 
par  l’art.  26  ci-dessus  rapporté  ;— Que  le  général 
Uédouville  n'ayant  pas  fai  l transcrire  son  contrat 
dans  l'arrondissement  d'Ktampes,  les  créanciers 
inscrits  en  ce  bureau  ont  conservé  tous  leurs 
droits  sur  lesdils  biens,  et  pouvaient  demander 
ou  le  paiement  entier  de  leurs  créances,  ou  le  dé- 
laissement des  héritages  qui  leur  sont  affectés  ; 
que  suivant  l’art.  28  de  la  même  loi,  c’est  cette 
transcription  qui  transmet  a l'acquéreur  les  droits 
du  vendeur  à la  propriété;— Que  la  veuve  Goupil 
n’avait  poursuivi  l’ordre  que  d’après  la  notifica- 
tion de  la  transcription  du  contrat  du  général 
Uédouville,  faite  seulement  au  bureau  de  Ver- 
sailles, cl  de  l’état  des  inscriptions  qui  y avaient 

(2)  Sauf  le  droit  des  créanciers  auxquels  le  contrat 
n’a  pas  clé  notifié,  et  à l’égard  des  quels  il  n’y  a pas 
eu  purge,  d’agir  hypothécairement  contre  l’acquc- 
reur. 
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été  prises;  — Qu'elle  ne  pouvait  être  obligée  de 
connaître  s’il  y avait  ou  non  des  dépendances  du 
domaine  vendu,  et  des  inscriptions  dans  un  autre 
arrondissement , puisque  l'acquéreur  lui-même 
paraissait  l’ignorer,  et  s'était  borné  à transcrire 
dans  un  seul  bureau;  — Qif abstraction  frite,  au 
surplus,  de  l’erreur  de  l'acquéreur  à cet  égard,  la 
veuve  Goupil  ne  devait  appeler  que  les  créanciers 
de  Versailles  ayant  alors  exclusivement  des  droits 
à la  distribution  du  prix  ; — Que,  lors  de  cet  ordre, 
personne  n'avait  prétendu  qu’il  y eût  des  biens 
hors  de  l’arrondissement;  — Que,  dans  l'étal  de 
l’afTaire,  le  créancier  poursuivant  n'avait  a s'oc- 
cuper que  des  inscriptions  qui  devaient  être 
employées  dans  l’ordre,  et  non  de  celles  qui  de- 
vaient lui  rester  étrangères,  les  créanciers  inscrits 
a Elampes  ne  pouvant  déranger  en  rien  le  régle- 
ment des  créanciers  de  Versailles,  dont  les  droits 
étaient  absolument  indépendans  des  premiers; 
qu  ainsi,  l’ordre  avait  été  valablement  arrêté  a 
Versailles  ;— Que  si  l’on  a transcrit  depuis  à Ktam- 
pes , et  qu’il  ait  été  notifié  en  instance  d'appel, 
que  d'autres  créanciers  avaient  des  dioits  sur  le 
prix  du  contrat,  il  ne  pouvait  y avoir  lieu  qu’à  une 
ventilation  , et  non  a l'annulation  de  l'ordre  qui 
réglait  le  rang  de  chaque  créancier  inscrit  au 
bureau  de  Versailles  ; — Que  lorsque  l’art.  3t  de 
la  loi  du  11  brum.  ci-devant  cité,  oblige  de  re- 
mettre l’état  certifié  du  conservateur  de  toutes 
les  inscriptions  sur  les  biens  aliénés , cela  sup- 
pose, d'après  les  principes  ci-dessus  et  les  dispo- 
sitions de  la  loi  sur  les  hypothèques,  qu'il  y a 
transcription  et  notification  dans  tous  les  arron- 
dissernens;  que  c'est  après  celte  transcription.qu' il 
dépend  de  I acquéreur  de  faire  ou  de  ne  pas  faire, 
que  s’ouvre  l’ordre  ; que  la  loi  n’a  donc  pu  s’oc- 
cuper que  des  certificats  des  conservateurs  dans 
le  bureau  desquels  a été  faite  la  transcription  qui 
forme  l’obligation  personnelle  de  l'acquéreur  en- 
vers les  créanciers  inscrits,  et  qui  donne  lieu,  par 
conséquent , a l’ordre  cl  distribution  du  prix  de 
son  contrat  ; — Qu’il  suit  de  la  que  ce  n'est  que 
par  une  fausse  application  de  l’art.  31,  que  le  tri- 
Duna!  d’appel  a annulé  l’ordre  des  créanciers 
inscrits  dans  l’arrondissement  de  Versailles,  et  a, 
par  suite,  contrevenu  aux  dispositions  de  la  loi 
sur  les  hypothèques  ; — Casse,  etc. 

Du  tt  fruclid.  an  12.  — Secl.  civ.  — Prés., 
M.  Maleville.  — Itapp-,  M.  Rousseau.  —Concl. 
conf.,  M.  Giraud,  subst.— PL,  M.  Delahaye. 


DIVORCE.— Abandon.— Absence. 

La  femme  qui  ne  suit  pas  son  mari  dans  le 
nouveau  domicile  que  celui-ci  s'est  choisi , 
n'est  pas  pour  cela  censée  abandonner  son 
mari,  dans  le  sens  de  la  loi  du  20  sept.  1792. 
Le  mari  qui,  pendant  cinq  ans,  a été  absent 
sans  nouvelles,  donne  lieu  à la  prononcia- 
tion du  divorce  ; l'action  résultant  de  ce  fait 
n’est  pas  détruite  par  la  circonstance  que  le 
mari  a donné  de  ses  nouvelles  avant  gue  le 
divorce  soit  prononcé  (11. 

( Rousselot— C.  Caublot.  ) 

En  1782.  le  sieur  Caublot,  jusqu'alors  domi- 
cilié à Paris,  quitta  celle  ville  pour  se  fixer  à Con- 
grès. La  daine  Rousselot,  son  épouse,  ne  le  sui- 
vit pas;  elle  resta  a Paris. —En  l'uu  4,  demande  en 


(1)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Bordeaux,  28  fior. 

an  9. 

(2)  ï.’art.  2 «le  l'arrêté  additionnel  du  25  germ.  an 
1 1 , modifiant  l'arrêté  du  19  fruct,  an  10,  a assujeti  1rs 
colons  à ■justifier  dans  fr  délai  de  six  mois,  à compter 
«lu  jour  des  oppositions  faites  à leur  préjudice , que 
l’emploi  des  sommes  en  provenant  a été  fait  à l’exploi- 
tation ou  amélioration  d'une  habitation  de  la  coio- 
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divorce  de  la  part  du  sieur  Caublot,  pour  cause 
d’abandon  depuis  1782.  — Le  15  prair.  même 
année,  jugement  par  défaut  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  qui  l'autorise  à le  frire  prononcer;  il  le 
fut  en  effet  le  24  incss.  suivant.  De  son  côté,  la 
dame  Rousselot  avait  poursuivi  également  son 
divorce  pour  cause  d’absence  sans  nouvelles  pen- 
dant plus  de  cinq  ans,  et  ce  divorce  avuit  été  pro- 
noncé dès  le  14  prair.  précédent.  Lorsqu'il  s’est 
agi  départager  la  communauté,  des  contestations 
se  sont  élevées  : le  sieur  Caublot  a prétendu  que 
la  dame  Rousselot  devait  être  écartée  du  partage, 
d'après  l'art.  5,  $ 3 de  la  loi  du  20  sept.  1792,  qui 

firive  la  femme  contre  laquelle  le  mari  a obtenu 
e divorce,  de  tous  droits  et  bénéfices  dans  la  com- 
munauté. 

La  dame  Rousselot  a soutenu  que  le  divorce  ob- 
tenu par  le  sieur  Caublot  devait  être  déclaré  nul; 
et  en  conséquence,  elle  s'est  rendue  appelante 
du  jugement  par  défaut,  du  15  prair.  an  4,  qui 
l'avait  autorisé. — Elle  a prétendu  que  la  femme 
qui  ne  suit  pas  son  mari  dans  le  nouveau  domi- 
cile qu’il  s’est  fixé,  n'est  point,  par  cela,  censée 
l’abandonner;  que  c’est  au  contraire  au  mari  à 
s'imputer  le  frit  de  la  séparation.  Le  sieur  Cou- 
blol,  de  son  côté,  a également  demandé  la  nullité 
du  divorce  obtenu  par  la  dame  Rousselot;  il  s’est 
fondé  sur  ce  qu’ayant  donné  de  ses  nouvelles  à la 
dame  Rousselot  uvant  la  prononciation  du  di- 
vorce, par  la  signification  des  dillérens  actes  sur 
lesquels  celui  qu’il  uvait  obtenu  avait  été  pro- 
noncé, on  ne  pouvait  plus,  à celle  époque,  le  con- 
sidérer comme  absent. 

Sur  ces  débats,  jugement  du  tribunal  d’appel 
de  Paris,  du  8 prair.  an  1 1 . qui  annulle  le  divorce 
prononcé  en  faveur  du  sieur  Caublot,  et  valide 
celui  obtenu  par  la  dame  Rousselot,  sur  le  motif 
que  la  femme  qui  ne  suit  pas  son  mari  ifest  pas 
censée  par  cela  l’abandonner,  et  que  le  sieur  Cau- 
blol  était  resté  plus  de  cinq  ans  sans  donner  de 
ses  nouvelles. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Rous- 
selot , pour  contravention  à l'art.  4,  5 1er  delà 
loi  du  20  sept.  1792,  qui  met  au  nombre  des  cou- 
ses de  divorce  l’abandon  de  la  femme  par  le  mari, 
ou  du  mari  par  la  femme  pendant  deux  ans. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  cour  d’appel  de 
Paris  s’est  conformée  aux  lois  de  la  matière  et 
aux  vrais  principes,  en  proscrivant  soit  les  nul- 
lités imaginaires  proposées  par  le  demandeur, 
soit  le  jugement  qui  l avait  autorisé  a faire  pro- 
noncer un  divorce  pour  fait  d’abandon  , qui  ne 
pouvait  être  imputé  qu’à  lui-même,  et  d’ailleurs 
irrégulièrement  formé  ;— Rejette,  etc. 

Du  11  frucl.  an  12.  — Secl.  req.  — Rapp.,  M. 
Vallée. —ConeL,  M.  Arnaud,  subsl. 


SAINT-DOMINGUE  (colons  de).  — Scnsis. 
L’arrêté  du  gouvernement  du  19  fruct.  an  10, 
qui  a sursis,  pendant  cinq  ans,  au  paie- 
ment des  dettes  contractées  par  les  colons  de 
Saint-Domingue  avant  le  t«r  janvier  1792, 
pour  vente  d'habitations,  de  maisons  et  de 
nègres,  ou  pour  avances  à la  culture,  ne 
s’applique  pas  aux  dettes  causées  pour  frais 
de  charrois  ou  transports  de  cafés  (2). 

nie;  sinon  ils  pourront  être  déclaré*  tlérhus  «lu  lie- 
nt: fier  *fi*  h sur séance  accordée  par  l'art.  1er  Hc  l'ar- 
rêté du  19  frucl.  an  10.* — Sur  la  question  dr  savoir 
si  ce  sursis  a suspendu  la  prescription  seulement  a 
l'egard  «1rs  créanciers  qui  avaient  fait  régler  leurs 
droits  en  justice,  et  non  à l'égard  dr  ci  ux  qui  u’a- 
vaicnl  pas  agi , V.  Cass.  16  nov.  1830. 
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(Grenier  C.  Alquier.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  Cour  d’appel 
d'Agen  «est  pas  contrevcnuc  à l'arrété  «lu  gou- 
vernement du  19  fruel.  an  lu,  portant  suppression 
des  poursuites  à l’égard  de  certaines  créances  sur 
les  ci-devant  colons  de  Saint-Domingue,  en 
jugeant,  en  fait,  que  des  frais  de  voiture  et  de 
transport  de  denrées  coloniales,  du  lieu  des  ha- 
bitations, soit  dans  la  ville  du  Cap,  soit  dans  les 
magasins  près  la  mer,  ne  doivent  pas  être  consi- 
dérés comme  des  avances  faites  à la  culture , et 
en  décidant,  en  droit,  que  l'arrêté  précité  n’était 
pas  applicable  à la  créance  qui  a fuit  l’objet  du 
procès;  — Rejette,  etc. 

Du  11  fructid.  an  13.  — Sert,  req.—  Prés.  , 
M.  Delacostc.  — Rapp.,  M.  Chasles.  — Concl. , 
fil.  Arnaud,  subst. 


DOL.  — PüBÜVE  TESTIMONIALE.  — TRIBUNAUX 
correct.— Compétence. 

La  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise 
pour  dol , contre  et  outre  le  contenu  aux  actes 
notariés , ou' autant  que  les  faits  reprorhés 
présenteraient  les  caractères  d’un  délit  sou- 
mis à la  vindicte  publique  (I). 

Si  le  dol  n'est  pas  accompagné  de  tous  ces  ca- 
ractères , les  tribunaux  correctionnels  sont 
incompétent  pour  statuer  sur  l’action  en 
nullité  du  contrat.  C’est  aux  tribunaux  ci- 
vils seuls  qu’il  appartient  d'en  connaître  (3). 

(Fleurot  et  consorts— C.  Beauf  rt.) 

La  veuve  de  Beaufort  avait  passé  divers  acte  i 
notariés,  que  ses  héritiers  attaquèrent  comme 
entachés  de  dol  et  de  fraude.  Ces  actes  étaient 
au  nombre  de  trois,  savoir  : le  premier,  du  19  vend, 
an  7,  contenant  obligation  de  4,(>00  liv.  au  profit 
de  Dupont,  qui  en  passa  contre-lettre  au  profit  de 
la  femme  Fleurot , domestique  de  la  veuve  de 
Beaufort  ; le  second,  du  9 vend,  an  1 1 , contenant 
cession-transport  en  faveur  de  Buvard  , pot  le 
nommé  Yves,  fondé  de  pouvoir  de  la  veuve  de 
Beaufort,  de  i,000  liv.  de  créances  que  celle  der- 
nière avait  sur  scs  enfans;  le  troisième,  du  10 
vend,  an  11 , contenant  ratification  par  la  veuve 
de  Beaufort,  de  l'acte  de  cession  consenti  la  veille 
par  son  mandataire. 

1er  frim.an  11,  plainte  par  les  enfans  de  Beau- 
fort,  héritiers  de  leur  mère,  entre  les  mains  du 
préfet  de  police.— Instruction  sur  cette  plainte, 
par  lemagistrat  de  sûreté,  qui  enlenditdcs  témoins 
déposant  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes 
argués  de  dol. 

7 flor.  an  11,  jugement  du  tribunal  eorreel. 

(1)  11  est  de  principe  que  les  diverses  dispositions 
de  lois  restrictives  de  lu  preuve  testimoniale  sont 
d'une  application  absolue  dans  les  matières  civiles , 
niais  qu’elles  n'appartiennent  pas  aux  matières  cor- 
rectionnelles et  criminelles,  F.  dans  ce  sens,  Cass. 

18  vend,  an  10,  et  la  note;  F.  aussi  Touiller,  t.  9, 
n®*  175  cl  176 , 185  et  186. — Il  est  évident,  au  sur- 
plus que,  même  en  matière  civile,  la  preuve  testi- 
moniale du  dol  est  admise,  lorsque  le  dol  est  allégué 
pour  attaquer  l’existence  même  du  contrat  et  non 
pour  contester  les  énonciations  de  Pacte. 

(2J  F.  conf. , Cass.  24  brum.  an  8 ; 5 mess,  an  1 1 ; 

19  pluv.  an  13  , et  les  notes.  — Toute  la  difficulté 
consiste  à distinguer  le  dol  civil  qui  donne  lieu  à la 
rescision  du  contrat,  d’avec  le  dol  criminel  qui  est 
soumis  à la  vindicte  publique.  Les  caractères  consti- 
tutifs de  ce  dernier,  qui  prend  alors  le  nom  dVsoro- 
querie  , sont  aujourd'hui  détermines  avec  plus  de 

r révision  par  Part.  405  du  Code  pénal,  qu’ils  ne 
étaient  par  Part  35  du  tit.  2 de  la  loi  du  22  juillet 
1791.  Cet  Article  dont  on  avait  fréquemment  abusé 
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de  Paris , qui  se  déclara  incompétent , attendu 
qu'aucun  «les  faits  allégués  »e  constituait  un 
délit. 

Appel.  — Et  le  10  flor.  an  12,  jugement  infir- 
nintif  du  tribunal  criminel  de  la  Seine,  qui  déclare 
nuis  les  actes  attaqués,  et condamncceut  au  profit 
desquels  ils  niaient  été  passés , à 3,000  liv.  de 
dommages-intérêts. 

Pourvoi  en  cassation,  par  ces  derniers,  pour 
fausse  application  de  fait.  35,  du  lit.  3 de  la  loi 
du  22  juill.  1791 , excès  de  pouvoir  et  incompé- 
tence. 

ARMÊT. 

LÀ  COUR  ; — Vu  fart.  456  du  Code  du  3 
bruni,  an  4 ; — Considérant,  1°  qu’aui  termes  de 
Part.  l.’Ui  du  Code  civil,  la  preuve  testimoniale 
ne  peut  pas  être  admise  contre  un  acte  par  écrit, 
a moins qu*i!  ne  soit  attaqué  pour  dol  qualifié,  ci 
par  des  faits  constituant  un  véritable  délit  soumis 
a la  vindicte  publique,  et  qui  aient  été  la  cause 
productive  de  l’acte  \ 

Considérant,  2°  que  les  tribunaux  civils  sont 
compéleus  poux  connaître  d’une  action  en  nul- 
lité, ou  en  rescision  d'un  engagement , fondée 
sur  le  dol  personnel  ou  sur  la  lésion  ; — Con- 
sidérant enfin , que  la  plainte  rendue  par  tes 
sieurs  de  Beaufort , le  Ie’  frim.  au  11  , n’é- 
nonce aucun  but  «le  dol  cl  de  fraude  relatifs  à la 
confection  des  actes  dont  il  s'agit;  que  les  faits 
déclarés  cotisions  par  l’arrél  de  la  Cour  de  justice 
criminelle  du  déparleiuciit  de  la  Seine,  le  lu  flor. 
an  12,  ne  présentent  pas  les  caractères  de  délit 
prévus  par  l'art.  35  de  la  loi  du  22  judl.  1791  ; et 
quuiusi  celle  Cour  «le  justice  criminelle  a con- 
trevenu aux  règles  «le  compétence  établies  par  la 
loi,  en  prononçant  la  nullité  des  actes  des  19  vend, 
an  7,9  et  1U  vend,  au  11  et  autres  actes  y relatifs; 
—Casse,  etc. 

Du  13  fruct.  an  13.  — Scct.  crim.  — Prés.  , 
M.  Vermeil.  — Uapp. , 51.  Poriquet.  — Cosicf. , 
51.  Jourde,  subst. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  — Jugement 

COKTBADIClOlRB.— ESCROQUERIE. 

Du  13  fruct.  an  12  (aiT.Basse).—  V.  cet  arrêt  à 
la  date  du  13  fruct.  an  13. 

JURY.  — Déclarations  écrites.  — Lecture. 
Su n j le  Code  du  3 brum.  un  I,  il  y avait  nul- 
lité lorsqu  il  résultait  du  proces-verbal  des 
débats  que  la  déclaration  d'un  témoin  rédi- 
gée par  le  juge  de  paix,  avait  été  mise  sous 
tes  yeux  du  jury  de  jugement.  (C.  3 bruni, 
an  4,  art.  365  ) (3) 

pour  traduire  devant  1rs  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle des  personnes  inculpées  seulement  de  dol 
civil,  était  ainsi  con^n  : • Ceux  qui,  par  dol,  ou  à 
l'aide  de  faux  noms,  ou  de  fausses  entreprises,  ou 
d’un  crédit  imaginaire,  ou  d 'espérances cl ue craintes 
chimériques,  auraient  Abuse  de  la  crédulité  de  quel  - 
ques  personnes,  et  escroqué  la  totalité  ou  partie  de 
leur  fortune,  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux 
de  district....  » — F.  le  texte  du  rapport  de  M.  Po- 
riquet  dans  l'affaire  actuelle,  nu  Fiêpert.  de  Merlin  , 
v°  Dol , n°  6.  F.  aussi  Toullier,  t.  9 , n0  187  ; Du— 
ranton  ,1.10,  n°  193  •,  Chardon  , Traité  du  dol  et 
de  la  finude  , n°  4 . 

(3)  Le  principe  qui  faisait  la  base  du  jury  de  ju- 
gement sous  le  Code  dn  3 bruni,  an  4 , cl  qui  a été 
transporté  dans  le  Code  d'inst.  crim.,  c’est  que  ce  jury 
forme  sa  conviction  sur  le  débat  oral.  De  là  In  consé- 
quence que  lespiccetde  l’instruction  écrite, à l'excep- 
tion de  l'acte  d'accusation  et  des  procès-verbaux,  ne 
doivent  pas  lui  être  communiquées.  5Iais  entre  les 
deux  législation»  »c  fait  remarquer  cette  différence  ; 
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( Départ  — C.  Giremois.  )— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  156  de  la  loi  du  3 
brum.  on  4;— l’art.  365,  du  Code  des  délits  et  des 
peines,  et  enfin  l'art.  380;  — Attendu  qu’il  ré- 
sulte du  procès-verbal  des  débats  que  Nicolas 
Kolp.it,  cité  comme  témoin  , n'y  a point  été  en- 
tendu; qu’il  est  également  justifié  que  la  déclara- 
tion de  ce  témoin , consignée  dans  le  procès- 
verbal  du  18  therm. , rédigé  par  le  juge  de  poil 
de  Pantin,  a été  mise  sous  les  yeux  du  jury  de 
jugement,  ce  qui  forme  une  contravention  a l'art. 
365,  du  Code  des  délits  et  peines;  — Casse,  etc. 

Du  14  fruct.  an  12.  — Sect.  crlm.  — Rapp., 
M.  Lachèze.— Concl. , M.  Jourde,  subst. 


DOMICILE.  — Changement.  — Notifica- 
tion. 

Si,  pendant  l 'instance,  F une  des  parties  change 
de  domicile  sans  le  dénoncer  à l'autre,  les  si- 
ni/fentions  postérieures  faites  au  premier 
omicile  sont  valables  (1). 

(Pérard — C.  la  comtn.  de  Bmgnon.) 

Le  sieur  Pérard  , dans  un  acte  d appel , avait 
déclaré  à la  commune  de  Brognon  que  son  domi- 
cile était  a Dijon.  — Depuis  lors,  et  pendant  l’in- 
struction sur  rappel,  il  avait  changé  de  domicile, 
mais  sans  dénoncer  ce  changement  a la  com- 
mune. Il  ne  s’était  même  pas  plaint  de  ce  que 
certaines  significations  lui  avaient  été  faites  a 
son  ancien  domicile  à Dijon.  En  conséquence  , 
la  commune  de  Brognon  lui  signifia  audit  lieu  une 
sentence  arbitrale  du  16  nov.  1793. 

Le  sieur  Pérard  , après  bien  des  années , s’est 
pourvu  en  cassation  contre  cette  sentence,  se  pré- 
tendant encore  dans  les  délais  utiles,  attendu  que 
la  signification  n’avait  pas  été  faite  a son  domi- 
cile réel. 

Mais  la  commune  a répondu  qu'il  lui  suffisait 
d’avoir  signifié  au  domicile  précédemment  indi- 
qué; que  si  un  plaideur  doit  s'enquérir  du  do- 
micile de  son  adversaire  avant  de  l’assigner,  il 
n’csl  pas  tenu  aux  mêmes  précautions  chaque 
fois  qu'il  y a une  signification  à lui  faire;  que  le 
changement  de  domicile  pendant  l'instance  doit 
être  dénoncé,  ou  qu’a  défaut  do  cette  dénoncia- 
tion, la  signification  au  domicile  précédent  doit 
être  réputée  valable. 

La  Cour,  adoptant  celte  défense,  a déclaré  non 
recevable  le  pourvoi  du  sieur  Pérard. 

Du  16  fruct.  an  12.  — Sert.  req.  — Rapp. , 
M.  Gandon.— C o net.,  M Lnmnrque  , subst.  — 
PI. , MM.  Lepicard  cl  Guichard. 

les  art.  365  et  382  «lu  Code  du  3 brum.  posaient  la  pro- 
hibition avec  précision  et  trouvaient  «ne  sanction 
dans  U nullité  prononcée  pir  l'art.  380.  I.’art.  341 
du  Code  d’inst.  rriilt.  s'est  contenté,  au  contraire, 
de  retracer  la  régi* , mais  aucune  nullité  ne  U sanc- 
tionne, et  la  jurisprudence  a refuse  de  suppléer  à ce 
silence,  de  sorte  que  la  violation  d'un  des  principes 
fondamental!*  du  jury  demeure  impunie./',  ait  reste 
conf.,  Cass.  29  therm.  an  7 ; 3 vend  an  8 ; 19  plur. 
an  9 ; 9 vent,  et  25  fior.  an  0;  7 vend,  an  10. 

(!)  y.  dans  le  même  sens  , Turin  , 19  mai  1807  ; 
Paris , 30  janv.  181 1 . y.  aussi  la  note  qui  accom- 
pagne un  arrêt  de  cassation  du  13  germ.  an  12 
(aff.  Si  nions.)  — Carré,  Lois  de  la  proccd.  , 
n°  355,  examine  la  question  sous  plusieurs  faces. 
D’après  cct  auteur,  si  l'huissier  trouve  quelqu'un 
à l'ancien  domicile  dont  l'abandon  n'a  pas  été  notifié, 
il  n’y  peut  laisser  la  copie  qu’autant  que  celui  qu'il 
rencontre  se  dit  parent  ou  serviteur  de  l'assigne.  Si 
au  contraire  la  personne  trouvée  à l’ancien  domicile 
ne  se  présente  pas  comme  ayant  qualité  pour  rece- 
voir l’exploit,  ou  déclare  que  l'assigné  a changé  de 


A DOPTION .— Mineur  Consen tem  ent. 
Avant  le  Coda  civil,  un  mineur  a pu  être  adopté 

sans  le  consentement  de  son  père  (2). 

(Bredin— C.  Guillardet  et  Rochet.) 

Le  8 vend,  an  3 , Claude  Bredin  et  Françoist 
Guillardet  passèrent  contrat  de  mariage,  cl  décla- 
rèrent adopter  Madeleine-Françoise. — Or,  celle 
Madeleine-Françoise,  par  son  acte  de  naissance, 
du  15  juin  1793,  était  attribuée  à Claude-François 
Bredin  et  a Françoise  Guillardet  — Il  semblerait 
donc  que  les  contractons  avaient  adopté  leur  fille. 
— Mais  Françoise  Guillardet,  au  15  juin  1793  , 
était  encore  mariée  à François  Turlot,  et  ne  fut 
divorcée  qu’en  mess.  an!2.  — En  sorte  que  l’en- 
fant adopté  par  Claude-François  Bredin  était,  se* 
Ion  la  loi,  l’enfant  de  Turlot.— Turlot  ne;s*enqué- 
rait  plus  alors’ni  de  sa  femme  ni  de  l’enfant  : il  ne 
prit  aucune  part  à l’acte  d’adoption.— De  la  le  pro- 
cès.—La  mère  de  l’enfant  est  décédée.  Ses  parent 
ont  voulu  administrera  succession  comme  tuteurs 
de  l’enfant  (dans  l’état  d’abandon  par  le  père  pu- 
tatif) , niais  Claude  Bredin  a fait  valoir  l’acte  d’a- 
doption. — Il  s’est  alors  agi  desavoir  si  cet  acte 
d’adoption  de  vend,  an  3 était  valide  et  efficace, 
nonobstant  l'absence  de  tout  consentement  de 
la  part  du  père. 

Par  arrêt  du  9 lherm.  an  12,  la  Cour  d'appel 
de  Dijon  a déclaré  nul  cet  acte  d’adoption  : attendu 
quele  père  de  l’enfant  n'avait  pas  concouru  à l’a- 
doption  , tandis  que  son  consentement  était  né- 
cessaire aux  termes  des  lois  11  et  12.  C.  de  adop- 
tionibus. 

POURVOI  en  cassation  par  Claude  Bredin,  pour 
excès  de  pouvoir  et  contravention  à la  loi  dulfilWm. 
an  3. — L’excès  de  pouvoir  résultait,  selon  lui,  de  ce 
que  la  cour  d’appel  avait  créé  une  nullité,  les  lois 
romaines  n’étant,  sur  aucun  point  du  territoire,  le 
droit  commun  en  ce  qui  touche  l’état  civil.— La 
contravention  a la  loi  résultait  de  ce  que  la  validité 
de  l'adoption  ne  devait  être  jugée  que  d’après  les 
lois  ultérieures,  aux  termes  de  la  loi  du  26  frim. 
an  3,  ainsi  conçue  : « l/assembléc  nationale  dé- 
crète qu’a  l’avenir , et  jusqu’à  ce  qu’il  ail  été  sta- 
tué par  la  Convention  nationale  sur  les  effets  des 
adoptions  faites  antérieurement  à la  promulgation 
du  Code  civil , les  juges  de  paix  pourront,  s'ils  en 
sont  requis  par  les  parties  intéressées , lever  les 
scellés , pour  la  vente  du  mobilier  être  faite  après 
inventaire,  sur  l’avis  d’une  assemblée  de  parens, 
sauf  le  dépôt  jusqu'au  règlement  des  parties.»— Il 
est  bien  vrai,  disait  le  demandeur,  que  le  consen- 
tement du  père  serait  nécessaire  a la  validité  do 


domicile  , l’exploit  qui  lui  serait  délaissé  devrait 
être  annulé. — Si  l’huissier,  ne  trouvant  personne  à 
l’nnrien  domicile,  s'adresse  à un  voisin,  oti,  à defaut 
«le  voisin,  au  maire  (Code  proe.68),  l’exploit  pourrait 
être  déclare  nulaucas  où,  soit  levoisin,soitlemairev 
auraient  prévenu  l'buisaier  du  changement  de  domi- 
cile.— Dans  ce  système  , cl  si  le  nouveau  domicile 
n'était  pas  indique  par  ceux  qui  instruisent  l'huis* 
sier  de  l'abandon  de  l'ancien,  il  faudrait,  pour  agir 
régulièrement,  notifier  l'exploit  par  affiche  à la  porta 
de  l'auditoire,  dans  la  forme  de  l’art.  69,  n°  8 du  C. 
proc. — Il  a été  au  surplus  jugé,  le  29  juin  1808,  par 
la  Cour  de  Bruxelles,  que  la  notification  d'un  chan- 
gement de  domicile  sans  indication  d'un  nouveau» 
ne  suffi t'pas  pour  rendre  nulles  les  significations  qui 
seraient  faites  à l'ancien  domicile. 

(2)  Il  en  serait  autrement  sous  le  Code  civil  : aux 
termes  de  l'art.  346,  le  mineur  ne  peut  jamais  être 
adopté.  Quant  au  majeur  qui  n'a  pat  accompli  ta  25* 
année , qui  a encore  scs  père  et  mère  ou  l'un  des 
deux,  il  doit  rapporter  leur  consentement;  s'il  a plus 
de  25  ans,  il  doit  requérir  lear  conseil. 

29* 
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1 adoption  , s'il  fallait  appliquer  ici  l'article  346  du 
Code  civil,  qui  porte  : « L'adoption  ne  pourra 
en  aucun  cas  avoir  lieu  avant  la  majorité  de  l'a- 
dopté.—Si  l'adopté,  ayant  encore  scs  père  et  mère, 
ou  l'un  d'eux , n'a  point  accompli  sa  vingt-cin- 
quième année,  il  sera  tenu  de  rap|»orter  le  con- 
sentement donné  à l'adoption  par  ses  père  et 
mère , ou  par  le  survivant  ; et  s'il  est  majeur  de 
vingt-cinq  ans  , il  sera  obligé  de  requérir  leur 
conseil.» — Mais  cette  disposition  n'est  pas  appli- 
cable dans  l'espèce.  Les  adoptions  faites  avant  le 
Code  civil  ont  leur  règle  dans  la  loi  du  95  germ. 
an  il,  dont  l'article  1"  est  ainsi  conçu  : « Toutes 
adoptions  faites  par  actes  authentiques  depuis  le 
18  janvier  1799,  jusqu'à  la  publication  des  dispo- 
sitions du  Code  civil,  seront  valables  quand  elles 
n'auraient  été  accompagnées  d'aucune  des  condi- 
tions depuis  imposées  pour  adopter  et  élrcadopté.» 
— Or  , une  des  conditions  imposées  (par  le  Code 
civil)  pour  adopter  et  être  adopté , c'est  le  conseil* 
tement  du  père  de  l'enfant  mineur.  — Donc  les 
dispositions  combinées  de  la  loi  du  95  germ.  an 
11,  et  du  Code  civil,  déclarent  valable  tout  acte 
d'adoption  fait  postérieurement  au  18  janvier 
1799,  quand  meme  il  ne  serait  pas  accompagne 
du  consentement  du  père  de  reniant  mineur. 

Les  defendeurs  écartaient  la  loi  de  germ.  an  11, 
en  ce  que  les  juges  n’avaient  pas  dù  en  devancer 
la  confection  et  la  publication.— El  sur  la  loi  du 

10  frim.  an  3,  ils  disaient,  qu’en  proclamant  le 
principe  de  l'adoption  , et  renvoyant  à la  législa- 
tion ultérieure  la  détermination  de  ses  effets  , 
cette  loi  ne  statuait  aucunement  sur  la  nature  , 
l’essence  ou  la  validité  intrinsèque  de  l’acte  ; — 
Qu’à  cet  égard  il  fallait  donc  consulter  ou  la  lé- 

islation  préexistante  en  matière  d’ndoplion  ou 
u moins  la  législation  générale  sur  les  droits 
des  pères;— Qu’aucune  législation  n'a  méconnu 
ni  pu  méconnaître  les  droits  des  parons  naturels 
et  légitimes , a ce  point  de  permettre  d'enlever 
les  enfans  a la  famille,  au  moyen  d'une  prétendue 
adoption; — D'où  les  défendeurs  concluaient  qu'en 
déclarant  n'v  avoir  pas  adoption  de  l'enfant , In 
où  ne  se  traînait  pas  le  consentement  de  son 
ère,  l'arrêt  dénoncé  n'avait  contrevenu  a aucune 
il. 

arrêt  ( après  délib.). 

LA  COl'Il;— Vu  le  décret  du  18  janvier  1799  et 
la'loidu  16frim.an3;-Considérant  que  l'adoption 
n’a  été  introduite  eu  France  que  par  le  décret  du- 
dit jour  18janv.  1799,  qui  s'est  borné  à en  déclarer 
le  principe,  sans  en  régler  les  conditions,  le  mode 
ni  les  effets;  — Considérant  que  par  la  loi  du  16 
frim.  an  3,  la  Convention  nationale, 'non-seule- 
ment a confirmé  le  principe  décrété  le  18janv. 
1799  , mais  encore  solennellement  reconnu  que 
les  adoptions  avaient  pu  être  faites  depuis  cette 
époque,  et  que  celle  loi  n’a  également  prescrit  ni 
formes  ni  conditions  qui  fussent  nécessaires  pour 
la  validité  d’un  acte  d’adoption; — Considérant 
que  les  lois  romaines  concernant  l’adoption  étaient 
inusitées  en  France,  tant  dans  les  prorinces  de 
droit  écrit  que  dans  les  pays  coutumiers,  lorsque 
l’adoption  y a été  introduite  en  1799  , et  qu’a 
l’autorité  législative  seule  appartenait  le  droit  de 
aubordonner  a ces  lois  la  validité  d’un  acte  quel- 
conque d'adoption  fait  depuis  cette  époque,  d’où 

11  suit  que  le  tribunal  d'appel  de  Dijon  a commis 
un  excès  de  pouvoir,  en  basant  sur  leurs  disposi- 
tions la  nullité  par  lui  prononcée  de  l'adoption  de 
laquelle  il  s'agit;— Considérant  que  la  fausse  ap- 
plication de  ces  lois  à l’espèce  présente,  est  d’au- 

(1  et  9)  F.  sur  la  première  question  et  dans  le 
même  sens,  Ricard  , Traité  des  Substitutions,  part. 
1 , n°  787.  — Sur  Ici  deux  questions,  y.  Ici  conclu- 
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tant  plus  importante  à proclamer  que,  l'adoption 
de  Madeleine-Françoise  u été  faite  dans  l’inter- 
valle du  18  janv.  1799 , à la  publication  du  Code 
civil,  par  deux  actes  authentiques,  dont  le  deuxiè- 
me a été  reçu  par  l'officier  de  l’état  civil , et  que 
la  loi  transitoire  du  95  germ.  an  11  a déclaré  va- 
lables et  productives  d'effets  , toutes  adoptions 
faites  par  actes  authentiques  depuis  le  18  janr. 
1799  jusqu'à  la  publication  des  dispositions  du 
Code  civil , relatives  à l’adoption  , quand  elles 
n'auraient  été  accompagnées  d’aucune  des  condi- 
tions depuis  imposées  pour  adopter  et  être  adopté; 
— Casse,  etc. 

Du  16  frucl.  an  19.— Sert.  civ. — Prés.,  M.  Ma- 
leville  — Rapp .,  M.  Bailly.— PL,  MM.  Mailbe 
cl  Chabroud- 


SUBSTITUTION  FIDÉICOMMISSAIRE  — D«- 
gué.  — Propres  fictifs.  — Recours  subsi- 
diaire. 

Le  grevé  qui  décède  sans  avoir  accepté  la  dis- 
position fidéicommissaire  et  sans  s'itre  im- 
miscé. dans  la  possession  des  biens  substitués , 
ne  remplit  pas  un  degré  de  substitution  (i). 
Avant  l'ordonn.  de  1747,  et  sous  l'empire  des 
lois  romaines,  la  femme  du  grevé  n'avait 
pas  de  recours  subsidiaire  sur  les  biens  sub- 
stitués, pour  le  recouvrement  des  propres  fic- 
tifs échus  pendant  le  mariage  (9).. 

(Desrublels-Üeliot—  C.  Llot.j 
Par  lesLameut  conjonetifdu  9 avril  1699,  Jae- 
iies-lleriiard  Liot  el  Marguerite  Levaillunt,  son 
pouse,  ordonnèrent  le  partage  de  leurs  biens, 
par  portions  égales  entre  tous  leurs  enfans,  avec 
substitution  réciproque  des  uns  aux  autres  jus- 
qu’au 3*  degré. — Ils  assignèrent  a leur  fils  aîné, 
Antoine-Joseph  Liot,  pour  droit  d'ainesse,  les 
domaines  de  Witernessc  et  de  Maugré,  qu'ils  sc 
proposaient  d'acquérir  incessamment;  ils  grevè- 
rent également  ces  biens  de  substitution  avec  ré- 
serve d'usufruit  au  profit  du  survivant  des  testa- 
teurs.— Le  testament  contenait  défense  d’aliéner 
ou  hypothéquer  les  biens  pendant  la  durée  de  la 
substitution  , si  ce  n’est  pour  cause  légitime  de 
dot,  d'entrée  en  religion,  etc. — La  dame  Levtil- 
lanl,  testatrice,  décède  le  30  août  1G99.  laissant 
sept  enfans.  Deux  des  puînés  décèdent  bientét 
après.  L’aîné  meurt  aussi  en  1709,  laissant  pour 
unique  héritier  Philippe-Fr.-Joseph  Liot,  son  fils 
mineur.  — Il  importe  d’observer  que  les  trois  en- 
fans Liot  décédés  n'avaient  acceptés  ni  expressé- 
ment, ni  tacitement,  et  de  fait,  la  disposition  tes* 
lamentaire  ouverte  a leur  profit  par  te  décès  de  la 
dame  Levaillant  leur  mère. — Il  s'agissait  alors  de 
partager  les  biens  dépendans  de  la  succession  , 
entre  les  cofans  survivans  el  le  mineur  Liot  leur 
neveu.  — Des  difficultés  s'élevèrent,  mais  le  94 
fév.  1719,  elles  furent  terminées  par  une  transac- 
tion.—H fut  arrêté,  l°Jque  les  droits  du  mineur 
Liot,  tant  sur  la  succession  de  son  aïeule  pater- 
nelle que  sur  celle  de  ses  oncles  décédés,  seraient 
fixés  a la  moitié  des  domaines  de  Witcrnesse  et 
de  Maugré  ; 9”  qu’il  n’aurait  droit  qu’à  I autre 
moitié  de  ces  domaines  lors  du  décès  de  son 
aïeul  ; 3°  que  les  autres  biens  dépendant  des 
deux  successions,  appartiendraient  à ses  quatre 
oncles,  le  tout  néanmoins  à la  charge  des  fidéi- 
commis  et  substitutions  portés  dans  ledit  testa- 
ment, qui  sera  exécuté  pour  tout  ce  à quoi  il 
n’est  nas  dérogé  par  ces  présentes;  4°  que  Ber- 
nard Liot,  père  et  aïeul,  conserverait  l'usufruit 
de  la  totalité  des  domaines  de  Witernessc  et  de 
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Maugré.  Ce  dernier  décédé  en  1723,  son  petit-fils 
se  met  alors  en  possession  des  deux  domaines  qui 
lui  étaient  assignés. 

11  épouse,  en  1732,  Marie-Augustine  Petit- 
Pas;  une  des  conventions  civiles  de  leur  mariage 
portait:  « Que  les  apports  respectifs  , ensemble 
tous  dons,  legs  et  hoiries  qui  seront  faits  et  ad- 
venus aux  futurs  époux , tiendront  nature  de 
biens-fonds  à leur  côté  et  ligne,  tant  par  leur  tré- 
pas que  par  la  mort  de  leurs  enfans,  et  qu'en  cas 
de  survie  avec  ou  sans  enfans,  la  future  repren- 
drait tous  les  biens  par  elle  apportés,  legs,  hoiries 
qui  lui  seraient  faits  ou  advenus  ou  la  valeur  de 
ce  qui  en  serait  vendu  , chargé  , racheté  ou  au- 
trement aliéné.»  — Durant  le  mariage,  il  échut 
à la  dame  Liot  la  succession  mobilière  du  sieur 
Petit-Pas,  son  oncle. 

Le  6 sept.  1738,  le  sieur  Liot  décède,  laissant 
ur  unique  héritière  Marie-Angélique  Liot. — 
veuve  renonça  à la  communauté,  et  mourut 
peu  de  temps  après.— La  demoiselle  Liot  sa  fille 
décéda  elle-même  le  11  fév.  1740.— Son  grand- 
oncle,  Louis-François-lgnace  Liot,  cumulait  deux 
qualités,  l'une  comme  aîné  des  héritiers  des  pro- 
pres paternels,  l'autre  comme  ainé  des  appelés  à 
la  substitution  : il  prit  en  conséquence  possession 
des  terres  de  Witernesse  et  de  Maugré  — Le  sieur 
Ignace  Deliot-Desroblets , connue  héritier,  du 
chef  de  sa  femme,  des  propres  maternels  de  la 
mineure  Liot,  se  présente,  et  réclame,  contre 
Louis-François  Ignace  Liot,  le  recouvrement  des 
propres  fictifs  que  Marie  Théresc-Augusiine  Pe- 
tit-Pas avait  eu  le  droit  de  reprendre  sur  la  suc- 
cession de  son  mari,  droit  qu'elle  avait  transmis 
à sa  fille,  décédée  mineure,  et  par  suite  aux  sieur 
et  dame  Desroblets.— Celte  demande  donna  lieu 
à une  instance  qui  fut  portée  successivement  de- 
vant plusieurs  tribunaux,  et  qui  était  encore  pen- 
dante devant  le  conseil  provincial  d'Artois  et  le 
parlement  de  Paris  lors  de  la  nouvelle  organisa- 
tion Judiciaire,  mais  la  Cour  d'appel  de  Douai 
resta  définitivement  saisie  de  la  contestation. 

Le  sieur  François-Ignace  Liot  a soutenu,  contre 
la  demande  des  sieur  et  dame  Desroblets  repré- 
sentés depuis  par  leurs  héritiers , qu'aucune  loi 
n’accordait  a la  femme  de  recours  subsidiaire  sur 
les  biens  substitués  de  son  mari,  pour  le  recou- 
vrement de  scs  droits  matrimoniaux  ; que  l'nrd. 
de  1747,  qui  accordait  ce  recours  par  son  art.  55, 
Ut.  9,  (t'était  point  applicable  à une  substitution 
ouverte  avant  sa  publication. 

8 fructid.  an  10  , arrêt  de  la  Cour  d’appel , le- 
quel « Attendu  que  les  biens  substitués  n'étaient 
passibles  de  recours  de  la  part  de  la  femme  du 
grevé,  qu'a  raison  de  la  dot  qu'elle  avait  apportée 
en  mariage,  que  dans  l'espece,  les  propres  fictifs 
dont  les  représentons  de  Marie-Augustine  Petil- 
Pas  réclamaient  le  recouvrement  ne  consistaient 
pas  dans  ses  apports,  mais  uniquement  dans  les  ef- 
fets mobiliers  qui  lui  étaientéebus  pendant  sa  com- 
munauté avec  Philippe-François-Joseph  Liot  son 
mari  ; qu'ainsi  les  représentais  de  M.trie-Augus- 
tine  Petit-Pas  n’avaient  pour  la  répétition  de  ses 
propres  fictifs,  aucune  action  sur  les  biens  que  son 
rnari  avait  possédés  a charge  de  substitution  ; » 
—Déclare  les  demandeurs  mol  fondés. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  héritiers 
Deliot.  — ils  ont  proposé  deux  moyens  : 1°  D'a- 

(I)  Cette  décision  repose  sur  le  principe  que  l’in- 
dication «le  paiement  à laquelle  n'est  pas  intervenu 
ou  n'a  pas  adhéré  le  créancier  en  faveur  de  «pii  elles 
eu  lieu  , n’opere  pas  novation,  et  n 'empêche  pas  le 
débiteur  qui  la  stipule  de  rester  le  créancier  «lirect 
j|e  celui  qu’il  charge  de  payer  en  son  nom  , tant  que 
ce  paiement  n’a  pas  clé  effectue.  Voici  comment 
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près  1 arl.  15  de  l'èdit  perpétuel  des  archiducs 
Albert  et  Isabelle,  de  <611  , la  substitution  dont 
il  s’agit  ne  pouvait  avoir  elTet  que  trois  fois,  y 
compris  l'institution  première,  et  au  profil  de 
trois  personnes  , en  ce  , comptée  la  première  in- 
stituée. Or,  au  décès  de  la  mineure  Marie-An- 
gélique Liot,  la  substitution  avait  eu  trois  fois 
son  effet , 1°  en  faveur  d' Antoine-Joseph  Liot, 
aïeul  de  la  mineure  et  fils  aîné  des  auteurs  da 
testament  du  Ont r.  1699,  lequel  Antoine-Joseph 
Liot  avait  été  saisi  de  plein  droit  des  biens  sub- 
stitués en  t erltt  de  la  règle  « le  mort  saisit  le  vif,  » 
sans  qu'il  fut  besoin  d'une  acceptation  expresse, 
ni  d’une  appréhension  de  fait;  2®  en  faveur  de 
Philippe-François-Joseph  Liot,  père  de  la  mineure; 
3°  et  enfin  en  faveur  de  la  mineure  Liot  elle-même. 
— Elle  ne  pouvait  donc  plus  avoir  d’effet  en  faveur 
du  sieur  Louis-François-Ignace  Liot  qui  formait 
le  4®  degré  ; il  n’a  donc  pu  recueillir  les  biens  qui 
en  avaient  fait  la  matière,  qu'en  qualité  d’héri- 
tier ab  intestat,  et  par  conséquent  avec  les  char- 
ges qui  les  grevaient  : la  Cour  d'appel  de  Douai 
qui  a jugé  le  contraire,  a donc  violé  l’art.  15  de 
l'édit  perpétuel  de  1611 

2°  En  supposant  que  le  sieur  François-Ignace 
Liot  eût  pu  recueillir,  par  l’effet  de  la  substitu- 
tion, la  totalité  des  terres  de  Witernesse  et  de 
Maugré,  ces  biens  eussent  été  passibles  du  recours 
subsidiaire,  que  la  Novclle  39  accorde  a la  femme 
pour  le  recouvrement  de  sa  dot,  sur  les  biens 
substitués  ; la  Cour  d’appel  de  Douai,  en  rejetant 
cette  action , a donc  violé  la  Noyellc  39. 

ABRÉT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  Cour  d'appel,  en 
ne  comprenant  point  dans  la  supputation  des  de- 
grés, Jacques,  Gertrude  et  Antoine-Joseph  Liot, 
par  le  motif  qu’il  n’y  avait  eu  de  leur  part  ni  ac- 
ceptation, ni  immixtion,  leur  décès  étant  arrivé 
avant  l’extinction  de  l’usufruit  réservé  par  les  tes- 
tateurs, a fait,  dans  l'espèce,  une  juste  application 
des  lois  qui  régissent  les  substitutions; 

Attendu  que  ne  s'agissant  pas,  ainsi  que  l’a  dé- 
cidé la  Cour  d’appel , du  recouvrement  de  droits 
dotaux,  mais  de  propres  fictifs  échus  pendant  le 
mariage,  les  biens  grevés  de  substitutions  n é- 
taient  point  passibles  de  l’acquit  de  cette  créance; 
— Rejette,  etc. 

Du  16  fructid.  an  12.  — Sect.  req.  — Rapp,t 
M.  Liger-Verdigni.  — Concl.  conf M.  Merlin, 
proe.-gén. 


1°  HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  - Femme  nom 

SÊPAHÉB. — INSCRIPTION. 

2°  Privilège.  — Vendeur.  — Inscription.  — 
CONQUÊT. 

Du  16  fructid.  an  12  (aff.  Weilbrenner  ,)—V. 
cet  arrêt  à sa  véritable  date  du  16  fruct.  an  13. 

OFFICE.  — Inscription  de  rente.  — Trans- 
fert.—Indication  de  paiement.— Caution. 
L'acquéreur  d'un  office  qui  a été  supprimé  de- 
puis son  acquisition,  peut,  en  vertu  de  la  loi 
du  2t  août  1793,  rembourser  son  vendeur,  au 
moyen  de  l'inscription  délivrée  pour  le  mon- 
tant de  la  liquidation , bien  que  dans  l’acte 
de  vente  il  P ait  eu  indication  de  paiement  du 
prix  de  l'office  (1). 

Pothier  , des  Obligations  , n°  57  , expose  les  prin- 
cipe» à cet  égard  : « Si  par  le  contrat  je  vous  vends 
un  tel  héi  it-ige  pour  la  somme  de  1000  liv.  que  vous 
paierez  à Pierre , je  ne  stipule  point  pour  un  autre  ; 
c’cst  pour  moi  et  non  pour  Pierre  que  je  stipule  celle 
somme  de  1000  liv.  Pierre  n’est,  dans  la  conven- 
tion , que  comme  une  personne  à qui  je  donne 
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ha  caution  de  l'acquéreur  a la  faculté  d'exer- 
cer ce  droit,  encore  que  celui-ci  n’en  fasse  pas 

usage. 

(Lefrançois  Lacouture— C.  Lecamus.) 

Par  acte  du  13  nov.  1775,  Lecamus  vendit  à 
Collet-Duhamel  les  offices  de  notaire  de  la  ville 
de  Séez,  moyennant  une  somme  pavée  comptant, 
et  à la  charge  par  l'acquéreur  de  servir  diverses 
rentes  a l'acquit  du  vendeur.— Le  20  du  même 
mois,  Jean  Collet , père  de  Collet-Duhamel,  se 
rend  caution  des  engagemens  contractés  par  son 
fils  dans  l'acte  du  13.— Collet-Duhamel  n'ayant 
pas  payé  exactement  les  rentes  dont  il  s’éluil 
chargé,  les  créanciers  de  ces  rentes  agissent  con- 
tre Lecamus,  leur  débiteur  originaire.— Celui- 
ci  appelle  en  garantie  tant  Collet-Duhamel  que 
dame  Lacouture,  et  autres  héritiers  de  Jean  Col- 
let, sa  caution. — Collet-Duhamel,  dont  les  offices 
avaient  été  supprimés  et  liquidés , offre  de  rem- 
bourser son  vendeur  au  moyen  du  transfert  de 
l'inscription  à lui  délivrée  pour  le  montant  de 
cette  liquidation.— Hcfus  do  la  part  de  Lecamus 
d'accepter  ce  mode  de  remboursement  — 15  fruct. 
an  8,  jugement  du  tribunal  d’Alençon,  qui  a dé- 
laissé Collet-Duhamel  à réaliser  ses  offres,  eu  pro- 
curant à Lecamus  le  transfert  de  son  inscription. 
—Appel  et  jugement  du  tribunal  de  Caen,  qui 
juge  au  contraire  que,  d'après  l’obligation  im- 
posée a Collet  par  Lecamus  , dans  l’acte  du  13 
nov.  1775,  d'acquitter  et  amortir  les  rentes  dé- 
léguées, Lecamus  n’avait  plus  d’action  person- 
nelle contre  son  acquéreur  pour  lui  demander  le 
remboursement  direct  de  cette  portion  du  prix 
de  la  vente;  qu'à  cet  égard,  il  n’avait  plus  d hy- 
pothèque spéciale  ni  privilégiée  sur  les  offices, 
objet  de  cette  vente;  et  qu’ainsi  Collet  n'avait 
plus,  de  son  côté,  le  droit  de  rembourser  Leca- 
mus  par  le  transfert  de  l'inscription  à lui  déli- 
vrée. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  mariés  Lacouture 
pour  violation  de  l’art.  66  de  la  loi  du  2i  août 
1793  sur  la  dette  publique. 

ARRÊT. 

LA  COUR; —Vu  l’art.  66  de  la  loi  du  2i  août 
1793  Considérant  que  l’acte  du  13  nov.  1775, 
dans  lequel  les  créanciers  des  rentes  hypothé- 
quées sur  les  offices  de  notaire  a Sécz  ne  sont 
pas  intervenus  , et  auauel  ils  ne  paraissent  pas 
avoir  ultérieurement  adhéré,  ne  contient  pas  une 
délégation  parfaite,  mais  une  simple  indication 
de  paiement , incapable  d'opérer  une  véritable 
novation  ; — Que,  nonobstant  celle  indication  de 
paiement,  Lecamus,  vendeur,  n'est  pas  moins 
resté  créancier  de  Collet-Duhamel , acheteur, 
pour  la  portion  du  prix  restée  dans  les  mains  de 
ce  dernier,  et  destinée  au  paiement  des  renies, 
et  n'en  a pas  moins  conservé  une  hypothèque 
spéciale  et  privilégiée  sur  les  offices , objet  de  la 
vente  dont  il  s’agit;— Que,  d’après  cela , l'article 
récité  de  la  loi  du  24  août  1793  était  applicable 
l’espèce;  et  qu'aux  termes  de  cet  article,  Col- 
let-Duhamel, devenu  créancier  direct  de  la  na- 

pouvoir  de  recevoir  pour  moi  et  en  mon  nom  : c'est 
co  que  les  Romains  appelaient  adjectut  tolulionis 
gratté...  Ce  n'est  pas  en  sa  personne,  mais  en  la 
mienne  quo  rcside  la  créance  de  cette  somme  ; lors- 
qu'il la  reçoit,  c'est  de  ma  part  et  en  mon  nom 
qu'il  1a  reçoit  ; et  eu  la  recevant,  il  se  forme  entre 
lui  et  moi,  ou  un  contrat  de  mandat,  si  mon  inten- 
tion était  qu'il  me  rendit  compte,  ou  une  donation, 
si  mon  intention  était  de  la  lui  donner.  » — F, 
nu  surplus  sur  la  perfection  de  la  délégation  ou  de 
l'indication,  Cass.  24  frim,  et  13  gcrui.  au  10, 
ainsi  que  les  notes. 


lion  par  la  suppression  et  la  liquidation  desdfts 
offices,  était  autorisé  à rembourser  son  vendeur 
par  un  transfert  de  l'inscription  à lui  délivré®  ; 

Considérant  que  le  jugement  attaqué,  en  pri- 
vant Collet-Duhamel  de  celte  faculté  , a évidem- 
ment violé  l'article susénoncé;  et  que,  nonobstant 
le  défaut  de  pourvu  de  sa  part  contre  ce  Jugement, 
tous  les  moyens  de  cassation  qui  existeraient  en 
sa  faveur,  s'il  se  fût  potin  u.  compétent  et  doi- 
vent profiter  aux  mariés  Lacouture  ses  caution*, 
qui  ont  figuré  avec  lui  dans  les  instances  prin- 
cipale cl  d’appel,  qui  sont  passibles  des  condam- 
nations prononcées  contre  lui , et  qui  se  sont 
pourvus  de  leur  chef  contre  ledit  jugement;— 
Casse,  etc.  _ . „ 

Du  17  fruct.  an  12.— Sect.  civ.— Près .,  M. 
Maleville.— Uapp.,  M.  Boyer.— Concl.  conf., 
M.  Merlin,  proe.-gén. — PI.,  M>1.  Dupont  et 
Guichard. 


AUTORITE  ADMINISTRATIVE. — Autorité 
judiciaire.  — Agent  du  gouvernement.  — 
—Obligation  privée. 

L'autorité  administrative  n est  peu  compétente 
pour  statuer  en  matière  d'obligations  pure- 
tnent  privées , quoique  contractées  par  des 
agensdu  gouvernement. — Dans  ce  cas,  c'est 
à l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de 
prononcer  (1). 

(Àlbon— C.  Werbrouck.)— arrêt. 

LA  COUR  Attendu  que  les  tribunaux  ont 
été  compélens  pour  connaître  de  la  cause  qui 
avait  pour  objet  une  obligation  purement  privée 
contractée  par  le  demandeur  envers  le  commis- 
saire d’Albon,  et  qui  est  indépendante  de  la  res- 
ponsabilité ou  de  la  comptabilité  de  celui-ci  en- 
vers le  gouvernement  Rejette  la  demande  en 
reglement  de  juges,  etc. 

Du  17  fruct.  an  12.— Sect.  req.— Prés.,  M. 
Muraire,  p. p .—Rapp.,  M.  Cbasle.— Concl.,  M. 
Pons,  subst.—  PL,  M.  Badin. 

DERNIER  RESSORT.—  Demande  réduite. 
La  compétence  du  dernier  ressort  se  détermine 
par  la  valeur  de  ta  demande,  telle  qu’elle  a 
été  réduite  par  les  parties  dans  le  cours  de 
l’instance,  plutôt  que  par  la  valeur  de  la  de- 
mande originaire  (2). 

(Vial— C.  Suchet.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’objet  du  litige  et 
de  la  demande  des  mariés  Suchet  était  d’une  va- 
leur non  excédant  celle  pour  laquelle  les  tribu- 
naux de  première  instance  ont  le  droit  de  pro- 
noncer en  dernier  ressort  ; — Rejette , etc. 

Du  17  fruct.  an  12  —Sect.  req.  — Prés., 
M.  Muraire.  — Happ.,  M.  Genevois.  — Concl . , 
M.  Pons,  subst. 


(1)  Ce  n’est  pas  en  effet  la  qualité  «Ica  person- 
nes, niais  la  nature  du  procès  qui  motive  l'inter- 
vention de  l'autorité  administrative  en  maitere 
contentieuse. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  4 sept.  1811  ; 
7 juin  1810  ; 12  nov.  1813  ; Grenoble,  25  fév.  1812; 
Bourges,  15  avril  1815  ; Orléans,  2 et  3 avril  1819; 
Nîmes,  21  août  1819;  Mcir,  12  août  1821 ... —’/r. 
encore  , Cass.  2 germ.  an  9 , et  la  note.  — Telle  est 
aussi  l'opinion  de  Carré,  Compèt .,  ar».  14,  n®  47  ; 
de  Berriat,  t.  I , p.  239  ; de  Merlin  , Bepert.,  t.  14, 
add.  J 7,  p.  535,  et  Quat.  de  droit , v°  Dernier  rcs~ 
tort , S 4 , n°  2. 
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SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.— Recèle. 

— Noumanuie. 

L’art.  95  de  la  coutume  de  Normandie,  qui 
prononce  la  déchéance  du  bénéfice  d'inven- 
taire contre  l’héritier  qui  s'est  rendu  cou- 
pable de  fraude  ou  de  recèle,  ne  s'applique 
point  au  cas  d’un  inventaire  irrégulier,  dont 
les  imperfections  ne  peuvent  être  imputées  à 
la  mauvaise  foi  de  l'héritier  (1). 

(Livry.)  — arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  le»  art.  92  et  95  delà  coutume 
de  Normandie  Considérant,  que  , d’après  les 
dispositions  combinées  de  ces  deux  articles,  il 
est  démontré  que  l’héritier  par  bénéfice  d’in- 
ventaire ne  peut  être  tenu  au  delà  des  forces 
de  l'hérédité  qu’autnnt  qu'il  n’aurait  pas  fait  d’in- 
ventaire, ou  qu'il  y aurait  commis  quelque  fraude, 
ou  qu’il  aurait  célé  quelque  chose  de  la  suc- 
cession ; — Considétam  qu’il  est  constant  en  fait, 
et  qu’il  n’a  pas  été  méconnu  par  le  tribunal  d’appel 
de  Paris,  que  le  sieur  de  Livry  avait  fait  un  inven- 
taire régulier  à Caen  et  a Bénouville,  où  la  grande 
majorité  des  efTets  mobiliers  était  située;  — Con- 
sidérant que  le  tribunal  d’appel  a seulement  pré- 
tendu et  déclaré  qu'il  n’avait  été  fait,  pour  Paris, 
qu’un  projet  d inventaire  non  signé  de  plusieurs 
parties  intéressées  , ni  d’aucun  officier  ministé- 
riel , ce  qui  ne  peut  porter  nulle  atteinte  a la  va- 
lidité de  celui  de  Caen  eide  Uétiouvillc;  — Con- 
sidérant que  les  imperfections  reprochées  à l'in- 
ventaire de  Paris  ne  sont  point  du  fait  du  sieur 
de  Livry;  que  ce  n'est  point  sa  faute  si  eet  inven- 
taire n’est  pas  signé  du  notaire  et  de  quelques 
parties  intéressées;  — Considérant  que  cet  acte , 
signé  du  sieur  de  Livry  , par  conséquent  obliga- 
toire contre  lui , a été  cité,  comme  étant  un  véri- 
table inventaire,  dans  plusieurs  actes  publics  aux- 
quels il  a servi  de  fondement , notamment  dans 
une  transaction  du  17 julll.  1790,  reçue  par  le  no- 
taire même  en  l’étude  duquel  il  n’a  pas  cessé 
d’exister,  et  que  les  meubles  qu’il  détaille  ont  été 
vendus  publiquement  aux  plus  offrons  et  derniers 
enchérisseurs  , d'après  un  état  que  l’huissier  ven- 
deur en  a dressé  sur  la  minute  de  ce  même  acte  ; 
— f Considérant  que  si  le  sieur  de  Livry  avait  voulu 
soustraire  quelqu'un  des  efTets  qui  y sont  décrits, 
il  aurait  été  contraint  à les  représenter,  en  vertu 
de  sa  signature,  comme  si  elle  avait  été  authen- 
tique -Considérant qu’il  résulte  de  cequedessns, 
que  les  imperfections  qui  ont  servi  de  base  au  ju- 
gement attaqué , ne  pouvaient  ni  être  tirées  à 
conséquence,  ni  être  imputées  à mauvaise  foi  ; — 
Considérant  enfin  que  le  tribunal  d'appel  de  Paris 
n’a  point  fondé  son  jugement  sur  ce  que  le  sieur 
de  Livry  aurait  recélé  quelque  chose  de  la  succes- 
sion bénéficiaire,  ni  sur  aucune  sorte  de  fraude  do 
l'héritier  bénéficiaire,  d’où  il  suit  qu’il  n'a  pas  pu, 
sans  violer  les  art.  92  et  95,  coutume  de  Norman- 
die, appliquer  au  sieur  de  Livry  une  déchéance 
de  bénéfice  d’inventaire,  que  l’art.  95  ne  prononce 
que  pour  le  cas  où  l'héritier  est  trouvé  avoir  com- 
mis quelque  fraude  ou  concélé  aucunes  choses  de 
la  succession  ; — Casse  , etc. 

Du  18  fruct.  an  12— Sect.  Civ.  — napp.  , M. 
Bailly.  — Coite/. , M.  La  marque,  subst.  — PI. , 
MM.  Mailhc,  Raoul  elGairal. 

MANDATAIRE.— Avoué.  — Papier-monnaie. 
L'avoué  qui,  en  qualité  de  fondé  de  pouvoirs 

(!)  V.  dans  l«*  même  sens  (sous  le  Code  civil); 
(au.  11  mai  1825.  y.  encore  Touiller,  t,  4,  n°  365. 

(2)  Conf.,  Casi.  17  août  1811.  — l/arrèlé  du 
9 pluviôse  an  10,  rendu  pour  l'execution  de 
l’article  75  de  la  loi  du  22  fruct.  an  8,  porte  : 


du  créancier  et  du  débiteur,  a reçu  de  celui’ 
ci  une  valeur  suffisante  en  assignats  pour 
opérer  sa  libération  envers  le  créancier,  et  a 
gardé  ces  assignats  entre  ses  mains  au  lieu 
de  leur  donner  la  destination  qui  leur  était 
attribuée,  est  responsable  de  leur  déprécia- 
tion, de  telle  sorte  nu  il  est  tenu  d'effectuer 
le  paiement  de  la  dette  entière  à laquelle 
étaient  affectés  les  assignats  qui  lui  étaient 
confiés,  et  quil  ne  lui  suffirait  pas  de  remettre 
au  débiteur  la  même  somme  en  assignats t 
suivant  leur  valeur  au  jour  où  il  les  a reçus. 
(Crignon-Bonvallet-C.  Girancourt.  ) — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  constaté  et 
jugé  en  fait  que  Crignoii-Bonvallet  avait  reçu  de 
Gironcourl  1rs  sommes  en  assignats  dont  il  s’a- 
git, pour  remettre  lesdites  sommes  a la  dame  La- 
ootiveric  et  a ses  héritiers,  soit  en  qualité  de  pro- 
cureur fondé  de  ladite  Lahouverfe  pour  recevoir 
lesdites  sommes,  soit  comme  mandataire  dudit 
Girancourt,  pour  faire  lesdits  paie  me  ns  , et  que 
ledit  Crignon-Bonvallet  a gardé  lesdits  assignats 
entre  ses  mains,  au  lieu  de  leur  donner  la  «festi- 
nation qui  leur  était  assignée  ; que  le  tribunal 
d'appel  n a commis  aucune  contravention  a la  loi, 
en  décidant,  dansces  circonstances,  que  ledit  Cri- 
gnon-Bonvallet était  garant  et  responsable  de 
tous  les  paiemens  par  lui  reçus,  et  pour  toute  la 
valeur  que  les  héritiers  de  la  dame  Labouverie 
avaient  droit  d’exiger  de  Girancourt  pour  opérer 
la  libération  ; — Rejette , etc. 

Du  18  fruct.  an  12.  — Sect.  req.  — Prés. , 
M.  Murairc.  — Happ.,  M.  Genevois.  — Coud., 
JU.  Pons , subst.  — PI.,  M.  Champion. 


MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTION- 
NAIRES PUBLICS.— Receveurs  de  l'enre- 
gistrement. 

Les  receveurs  de  l'enregistrement  ne  peuvent 
être  mis  en  jugement,  à raison  des  crimes 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions , 
sans  une  autorisation  du  gouvernement. 
(Const.  de  l’an  8,  art.  75;  Arr.  9 play,  an 
10.)  (2) 

fCndc.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  la  loi  du  2 llor.  an  11,  l’art.  75, 
de  la  const.  de  l’an  8,  et  l’arrêté  des  eons.  du  9 pluv. 
an  10;  — Attendu  qu’ Alexandre  Cadecst  prévenu 
de  crime  de  faux  dans  l'exercice  des  fonctions  de 
receveur  de  l’enregistrement  au  bureau  tl’ Aube- 
nas,  et  que  ce  faux  a été  commis  sur  des  pièces 
de  comptabilité  qui  intéressent  le  trésor  public; 
—Qu’il  n’cxislc  au  procès  aucune  preuve  d'auto- 
risation donnée  par  lcdircctcur  général  de  l'enre- 
gistrement; que,  sans  cette  autorisation,  Cade 
n’a  pu  être  légalement  traduit  en  justice  ; et, 
qu'avec  elle,  il  n’a  dû  l'être  que  devant  la  cour 
«le  justice  criminelle  de  la  Seine;  — Casse,  etc. 

Du  19  fruct.  an  12.  — Sect.  crim.  — ftapp. , 
M.  Aumoni.— Concl M.  lourde,  subst. 

SÛRETÉ  PUBLIQUE.— Règlement  de  juges. 
Lorsque  le  gouvernement  dénonce  à la  Cour  de 
cassation  que  le  maintien  de  la  sûreté  pu- 
blique exige  le  renvoi  d'une  cause  d'un  tri- 
bunal à un  autre,  la  cour  est-elle  tenue  d'or- 
donner le  renvoi  sans  pouvoir  juger  elle-même 
si  la  sûreté  publique  le  commande  réelle- 
ment ? (3) 

« I.C  directeur  général  de  l'enregistrement  est  au- 
torisé à traduire  devant  les  tribunaux,  sans  recou- 
rir à la  décision  du  conseil  d’Etat,  les  agens  infe- 
rieurs de  cette  administration,  a 

(3)  Mous  ne  saurions  admettre  U solution  affirma- 
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«6  ( 19  FRUCT.  AN  19  ) 

(Courlande— C.  Villefranche.) 

Des  contestations  se  sont  élevées  entre  la  dame 
de  Courlande,  veuve  du  prince  de  Carignan , 
tutrice  de  ses  ctifnna  mineurs , et  la  dame  de 
Villefranche , veuve  d’un  frère  du  prince  de  Ca- 
rignan, aussi  tutrice  de  scs  enfans. — Ces  contes- 
tations furent  d'abord  portées  devant  le  conseil 
d’Etat,  qui,  par  un  arreté,  renvoya  les  parties  a 
*e  pourvoir  devant  les  juges  compélens.— Par  le 
domicile  des  parties  et  ta  situation  des  biens  en 
litige  , la  cause  fut  dévolue  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Turin , où  il  fut  rendu  le 
l,r  bruni,  an  12,  un  jugement  qui  accueillit  les 
prétentions  de  la  dame  de  Villefranche. 

La  dame  de  Courlande,  veuve  Carignan,  in- 
terjeta appel  de  ce  jugement  â la  Cour  d'appel 
de  Turin. —Pendant  l’instance,  le  général  Menou, 
administrateur  général  du  Piémont,  écrivit  au 
grand-juge  ministre  de  là  justice  pour  l’informer 
que  cette  contestation  pourrait  compromettre  la 
tranquillité  publique  si  elle  était  plaidéc  dans  le 
ci-devant  Piémont. 

Le  grnnd-jugc  ministre  de  la  justice,  vu  que 
la  sûreté  publique  nécessitait  le  renvoi  de  cette 
contestation  devant  un  autre  tribunal  que  celui 
de  Turin,  le  fit  requérir  par  M.  le  procureur-gé- 
néral près  la  Cour  de  cassation. 

Par  arrêt  du  tt  flor.  an  12,  la  Cour  de  cassa- 
tion, faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de  M.  le 
procureur-général, et  vu  les  articles 65  de  la  con- 
stitution de  l’un  8 , et  69  de  la  loi  du  27  vent,  an 
8 , ordonna  que  les  parties  procéderaient  de- 
vant le  tribunal  d’appel  de  Lyon. 

La  dame  de  Courlande  forma  opposition  à cet 
arrêt.  Pour  eu  obtenir  le  rapport,  elle  disait  que 
nos  assemblées  nationales  avaient  aboli  toute  dé- 
volution d’un  tribunal  o un  outre,  et  avaient 
voulu  conserver  aux  parties  leurs  juges  naturels. 
— Il  est  vrai  une  la  constitution  de  l'an  4,  celle 
de  l’an  8 et  lu  loi  du  27  vent,  même  année,  per- 
mettent le  renvoi  d’un  tribunal  a un  autre,  lors- 

uc  la  sûreté  publique  est  menacée;  mais  il  faut 

es  faits  graves  et  constans  pour  donner  lieu  à 
ce  renvoi  ; ce  n’est  que  dans  des  cas  extraordi- 
naires que  l’on  peut  priver  les  parties  des  juges 
qui  leur  étaient  donnés  par  la  loi. — La  contesta- 
tion des  paities  n'a  pour  objet  que  des  intérêts 
privés;  les  questions  qu’elle  présente  ne  peuvent, 
sous  aucun  rapport,  altérer  la  tranquillité  publi- 
que.-—La  darne  de  Courlande  produisait  trois  at- 
testations : l'une  du  préfet  du  département,  la 
seconde  du  maire  de  Turin , la  troisième  du 
commissaire-général  de  police  de  la  même  ville, 
qui  déclarent  que  ce  procès  u'a  excité  aucun 
trouble  dans  la  ville  de  Turin  pendant  qu'il  a 
été  plaidé  en  première  instance;  que  par  sa  na- 
ture, il  ne  peut  pas  compromettre  la  sûreté  pu- 
blique, et  qu'il  n'est  guère  connu  que  par  les 
jurisconsultes,  qui  s'occupent  par  état  des  affai- 
res soumises  aux  tribunaux. — Ces  attestations 


tivc  «li*  cette  question  qui  semblerait  résulter  des 
conclusions  données  dans  l’espece  par  le  procu- 
reur général  Merlin  ( Z',  toutefois  la  note  sui- 
vante).—Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  vrai  que, 
par  cela  seul  que  le  gouvernement  demande  à 
la  Cour  de  cassation  de  prononcer  le  renvoi  d'une 
cause,  peur  sûreté  publique.,  devant  un  tribunal 
autre  que  celui  qui  en  est  compétemment  saisi  , ce 
renvoi  doive  être  ordonne  sans  vérification  et  sans 
examen  des  moyens  de  suspicion. — Nul  ne  peut  être 
distrait  de  ses  juges  naturels,  saut  1rs  cas  d'exception 
prévus  par  la  loi,  et  dont  l’application  «loit  être 
faite  par  1rs  tribunaux,  suivant  les  circonstances, aux 
differentes  espèces  qui  peuvent  se  présenter.  Décider 
qu'il  sultUquc  le  gouvernement  dénonce  à la  Cour  de 


données  par  les  fonctionnaires  qui  se  rapprochent 
lé  plus  des  administrés,  par  ceux  qui  sont  spécia- 
lement chargés  de  la  surveillance , devaient,  di- 
sait la  dame  de  Courlande.  obtenir  la  préférence 
sur  une  lettre  vague  et  insignifiante  , écrite  par 
l’adminislrateur-général  du  Piémont  ; elle  con- 
cluait a ce  qu’il  plût  a la  Cour,  faisant  droit  sur 
l’opposition , rapporier  l’arrêt  du  12  flor.  dernier, 
et  renvoyer  les  parties  devant  la  Cour  d’appel  de 
Turin.— Subsidiairement  la  dame  de  Courlande 
demandait  le  renvoi  de  la  cause  devant  la  Cour 
d’appel  de  Paris,  parce  que  . placée  plus  près  du 
gouvernement , il  serait  moins  exposé  aux  sur- 
prises qui  pourraient  être  tentées  par  on  faux 
exposé  des  motifs  qui  avaient  déterminé  le  gou- 
vernement. 

M.  Merlin,  procureur  général  impérial,  a rap- 
pelé les  dispositions  qui  donnent  a 1a  Courj  de 
cassation  le  droit  de  renvoyer  les  causes  d'un  tri- 
bunal a un  autre,  lorsque  le  maintien  de  la  sûreté 
publique  parait  l’exiger.  Il  a fait  observer  que, 
dans  l’espèce,  le  renvoi  avait  été  ordonne  par  la 
Cour  d’upres  une  communication  ofliciclle  du 
gouvernement,  qui  a pensé  que  si  le  procès  des 
deux  veuves  Carignan  était  discuté  a Turin , il 
pourrait  en  résulter  des  troubles.  Il  n’appartient 
pas  a la  Cour  de  cassation,  a dit  M.  le  procureur 
général,  de  juger  si  réellement  la  sûreté  pu- 
blique commandait  ce  renvoi;  il  suffît  que  le 
gouvernement  ail  manifesté  scs  craintes  à cet 
égard  ; et  s'il  fallait  décider  entre  les  attestations 
données  par  les  divers  fonctionnaires  publics 
de  Turin  et  l’assertion  de  l'administrateur  géné- 
ral du  Piémont,  il  n’y  a pas  de  doute  que 
cette  derniere  devrait  l’emporter.  Sa  surveillance 
s'eiercc  d’une  manière  plus  générale  ; il  lui  est 
plus  aisé  d'apercevoir  les  fermons  de  division 
que  certaines  causes  peuvent  produire;  mais, 
dans  une  pareille  matière  , c'est  le  gouvernement 
qui  est  le  seul  juge  ; il  suffît  qu’il  oit  manifesté 
scs  craintes  pour  que  le  tribunal  doive  prononcer 
le  renvoi  (1).  — ■ Quant  à la  demande  subsidiaire , 
M. le  procureur  général  a pensé  que  la  contestation 
dont  il  s’agit  n’avait  aucun  rapport  avec  les  trou- 
bles qui  ont  agité  Lyon , et  attendu  que  la  dame 
de  Courlande  n'avait  justifié  d’aucun  motif  de  sus- 
picion contre  la  cour  d’appel  de  Lyon,  qu’il  n'y 
avait  pas  lieu  d’ordonner  le  renvoi  devant  celle 
de  Paris.  M.  le  procureur  général  a persisté  dans 
les  conclusions  prises  dans  sou  réquisitoire  du 
11  flor.  dentier. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Statuant  sur  l’opposition  de  U 
dame  de  Courlande , maintient  son  arrêt  du  il 
flor.  an  12. 

Du  19fruct.an  12.— Sect.  req. — Rapp.,M. D’Ou- 
trepont.-— Concl.  conf.t  M.  Merlin,  proc.  gén. 


cassation  un  cas  de  suspicion  , pour  que  le  renvoi 
doive  être  ordonné,  et  que  les  citoyens  sc  voient 
soustraits  aux  juges  que  leur  donne  soit  la  nature  de 
la  contestation  , soit  leur  qualité  ou  leur  domicile  , 
c’est  mettre  l'arbitraire  à la  place  de  la  loi  et  l'in- 
certitude à la  place  de  ce  qu’il  doit  y avoir  de  plus 
certain  et  de  plus  immuable. 

(1)  C'est  en  ers  termes  qu’un  arrêt iste  contem- 
porain (M.  Sirey)  rend  compte  des  conclusions  de 
M.  le  procureur  général;  mais  nous  devons  faire 
observer  que  plus  tard,  dans  une  affaire  Jean-Bap- 
tiste D...  (Rrpert.,  y°  Renvoi  (demande  en),  n°  4), 
ce  magistrat  a développé  une  upinion  diamétrale- 
ment opposée. 


( iO  frcct.  an  12.  ) Jurisprudence  de  là 

1°  PREUVE  TESTIMONIALE.  — Délit.  - 
Convention. 

2°  Aveu.— Interrgatoirb.— Preuve.  — Divi- 
sibilité. 

3°  Complicité.— Auteurs  principaux.— Ac- 
quittement. 

1° Lorsqu  un  délit  présuppose  une  convention 
antérieure  dont  la  preuve  testimoniale  nest 
pas  admise  par  la  loi,  les  tribunaux  correc- 
tionnels ne  peuvent  autoriser  le  plaignant  ô 
prouver  le  délit  par  témoins,  à moins  qu’il 
n'y  ait  commencement  de  preuve  par  écrit  (I). 
Les  aveux  consignés  dans  les  interrogatoires 
d’un  prévenu  sur  l'existence  d’une  conven- 
tion civile,  peuvent  être  considérés  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  et 
par  conséquent , comme  motivant  la  preuve 
testimoniale. 

8®  L’aveu  judiciaire  (en  matière  criminelle ) 
peut  être  divisé contre  celui  dont  les  contra- 
dictions infirment  la  déclaration  (8). 

3° L'acquittement  de  l’auteur  principal  n'est 
pas  un  obstacle  à la  condamnation  du  com- 
plice (3). 

(Merlin-IIall.— C.  Potter). 

Des  difficultés  survenues  entre  les  sieurs  Chris- 
tophe Potter  et  Merlin-Hall , à l'occasion  île  la 
manufacture  de  faïence  de  Montereau,  furent 
terminées  par  une  transaction  accompagnée  d’une 
contre-loi  ire  qui  fut  déposée  entre  les  mains  de 
deux  personnes  — Potier  cita  le  sieur  Merlin-Uall 
au  bureau  de  paix  pour  faire  ordonner  le  dépôt 
chez  un  notaire  et  demander  l'exécution  de  cette 
contre-lettre.  Merlin-IIall  et  les  dépositaires  niè- 
rent l’existence  de  toute  contre-lettre.  Dés  lors , 
plainte  en  soustraction  de  litres.  Les  prévenus, 
après  de  nouvelles  dénégations, finirent  par  avouer 
reiistence  et  le  dépôt  de  relie  pièce,  mais  en 
ajoutant  que  les  dépositaires  avaient  mission  de 
la  brûler  dans  un  cas  donné  qui  s’était  réalisé. 
Ce  cas  était  celui  où  Potter  aurait  laissé  protester 
ses  billets,  et  l’on  rapportait  un  acte  de  protêt. 
— Jugement  dutribunal  correctionnel  de  Melun 
qui  décharge  les  prévenus  de  la  plainte  : attendu 

3ue  l’existence  du  dépôt  n’est  établie  que  par  la 
éclaration  des  prévenus,  et  que  cette  déclaration 


(I)  C'est  là  un  principe  consacré  par  plusieurs 
autres  arrêts  : V.  Cau.  5 septembre  1812,  17 
juin  et  2 décembre  1813,  26  sept.  1823,  etc.— 
Lorsque  l’action  a pour  objet  la  destruction  d’un 
titre,  la  preuve  testimoniale  est  admissible  , parce 
que  le  fait  qui  motive  la  poursuite  ayant  eu  précisé- 
ment pour  objet  de  détruire  U preuve  littérale  de 
l’obligation  , on  ne  peut  opposer,  soit  à la  partie 
lésée,  soit  au  ministère  public,  la  disposition  de 
l'art.  1341  du  Code  civil  , qui  veut  qu’il  soit  passé 
acte  de  toutes  choses  excédant  la  somme  de  150  fr. 
On  peut  consulter  dans  ce  sens,  Cass.  4 oct.  1816  ; 
Merlin  , Quest.  de  droit , v°  Suppression  de  titres  , 
$l";Tuullier,t.  9,  p.  257;  Mangin,  Traité  de  C ac- 
tion publique,  n°  172. — La  difficulté  ne  s’élèveque 
lorsque  , comme  dans  l’espèce,  le  litre  détruit  a été 
l’objet  d'un  dépôt.  En  effet , dans  ce  cas , la  partie 
lésée  ayant  dû  se  procurer  la  preuve  littérale  du 
dépôt,  le  juge  criminel  ne  peut  admettre  à la 

Preuve  de  la  violation  de  ce  contrat,  qu’aulant  que 
acte  lui  est  représenté,  ou  qu'il  est  avoué  par  le 
prévenu  , ou  qu’on  en  rapporte  un  commencement 
de  preuve  par  écrit , conformément  à l’art-  1317  du 
Code  civil.  Ce  n'est  que  dans  l'un  de  ces  trois  cas 
que  l'information  peut  être  faite,  et  elle  porte  alors 
sur  l’existence  de  la  convention  et  sur  son  infrac- 
tion. y.  dans  ce  sens,  Cass.  5 mai  1815;  10  avril 
1819;  16  mai  1829. — Si  donc,  dans  l'espèce,  le  dépôt 
de  U contre-lettre  eût  été  nie  purement  et  simple- 
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est  indivisible.— Mais  ce  jugement  fut  infirmé  par 
arrêt  delà  Cour  de  justice  criminelle  du  21  pluv. 
an  12,  ainsi  conçu  : a Attendu  que  le  fait  imputé 
aux  prévenus  est,  par  sa  nature,  un  délit  qui , 
d'après  les  dispositions  de  l’art.  12  de  la  lot  du 
25  frini  an  8,  doit  être  poursuivi  par  voie  de  po- 
lice correctionnelle; — Que  si  le  fait  et  l’objet  du 
dépôt  étaient  conte>lés,  il  y aurait  lieu  seulement 
à renvoyer  devant  tes  juges  civils  pour  Taire  sta- 
tuer sur  la  question  principale  et  préalable  de  leur 
existence,  en  se  réservant  de  statuer  sur  la  plainte, 
après  l'événeinenldc  laconteslalioncivile; — Mais 
que  le  fait  et  l’objet  du  dépôt  sont  avoués;  qu’il 
ne  reste  par  conséquent  rien  à juger  par  les  tri- 
bunaux civils,  et  poiut  d’application  à faire  de  t’or- 
donnance de  1667  ; - Que  si,  en  général,  on  doit 
admettre  la  déclaration  du  dépositaire  sur  la  loi 
et  les  conditions  du  dépôt,  celle  maxime  ne  peut 
être  invoquée  dans  l'espèce,  parce  que  les  deux 
dépositaires  ont  perdu  toute  croyance  en  com- 
mença ut  par  nier  l'existence  de  la  contre-lettre 
dont  il  s agit,  et  parce  qu'ils  ne  sont  point  d'ac- 
cord entre  eux  sur  les  conditions  du  dépôt,  etc.; 
— Rejette  la  fin  de  non  recevoir  ; — Au  fond, 
attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  des  pièces 
et  des  débats  que  la  prétendue  convention  de 
brûler  la  contre-lettre  avant  l’expiration  du  délai 
qui  y était  écrit  en  faveur  de  Potter , et  au  cas 
échéant,  n’a  jamais  existé; — Qu’en  supposant 
qu’il  en  eût  existé  une,  dans  l'incertitude  où  se 
trouverait  la  Cour,  par  suite  des  contradictions 
des  deux  dépositaires  sur  la  nature  de  la  pré- 
tendue condition,  clic  ne  pourrait  au  plus  ajouter 
foi  qu'à  celle  énoncée  dans  la  déclaration  que 
Fauquez,  l'un  des  dépositaires,  a faite  devant 
Jauvct,  notaire  à Monlereau,  de  laquelle  il  dit 
avoir,  le  jour  même  du  dépôt,  en  présence  de 
Champagne  et  Merlin  , fait  mention  sur  l'enve- 
loppe, et  retenu  copie  pour  son  renseignement 
personnel;  niais  que  le  cas  indiqué  par  Fauquez 
n’est  point  arrivé;— Que,  par  conséquent,  la  con- 
tre-lettre déposée  entre  les  mains  de  Champagne 
et  de  Fauquez  n’aurait  pas  dû  être  brûlée;— En 
ce  qui  touche  Merlin-IIall,  considérant  qu’lia 
d’abord  nié  l’existence  d’une  contre-lettre,  signée 
de  lui  et  de  sa  femme;  que  lorsqu'il  en  a poslé- 

mrnt  par  1rs  prévenus,  leur  dénégation  aurait  lié 
les  mains  aux  juges  criminels,  et  il  aurait  fallu  sur- 
seoir à toute  procédure , jusqu'à  ce  que  le  fait  du 
dépôt  eût  été  constaté  par  les  tribunaux  civils. 
Mais  l’aveu  , étant  considéré  par  la  loi  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit , cet  aveu  est 
devenu  la  base  légale  de  la  poursuite  criminelle,  y, 
an  surplus  le  rcquisitoirede Merlin,  Quest.  dedroitt 
v°  Suppression  de  titres , § !,T.  • 

(2)  En  règle  générale  l’aveu  judiciaire  ne  peut 
être  divisé;  mais  cette  règle  cesse  d'être  absolue , 
lorsqu'une  des  parties  de  cet  aveu  renferme  quelque 
mensonge  ou  qu’il  existe  contre  celui  qui  l’a  fait  des 
présomptions  de  mauvaise  foi.  V Denisart,  v°  Con- 
fession . g 2 ; Toullicr  , Droit  civil , t.  10 , n°*  235 
et  auiv.j  Cass.  23  juin  1837. 

(3)  Cette  proposition  est  évidente , pourvu  que  le 
motif  d'excuse  soit  purement  personne),  et  que  le 
fait  matériel  du  crime  ne  cesse  pas  de  subsister. 
Ainsi,  lorsque  l'acquittement  de  l'auteur  prinripal 
est  motivé  sur  sa  bonne  loi , sur  son  ignorance  du 
crime  dont  il  n'était  qu'un  instrument , il  est  évi- 
dent que  cette  exception  toutr  personnelle  ne  peut 
s’étendre  au  complice.  Mais  si  l'acquittement  , au 
contraire,  est  motivé  sur  ce  qu'il  n'y  a pas  crime, 
il  serait  contradictoire  de  condamner  les  complices, 
y.  dans  ce  sens,  Chauveau  et  Faustin-Hélie  , t.  2, 
p.  119  cl  120.;  Cass.  13  prair.  an  12,  et  la  noir.  * 
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rleurement  avoué  l’existence , H l’a  Tait , en  y 
ajoutant  relie  d’une  convention  verbale,  qui  n’a 
jamais  existé  ; — Qu’il  est  également  constant 
que.  dans  la  supposition  de  l'existence  de  celte 
convention,  il  en  a imposé  aux  dépositaires,  en 
leur  présentant,  comme  l'événement  de  la  con- 
dition portée  en  cette  convention,  le  protêt  fait 
le  1er  flor.  an  7,  d'une  créance  que  lui-même 
avait  éteinte,  en  payant. le  sieur  Merat,  et  débi- 
tant Potier  sur  ses  livres; — Qu’il  l’est  aussi,  que 
c’est  en  sa  présence,  sur  sa  réquisition  et  ses  in- 
sinuations que  le  dépôt  a été  brûlé;— Que  ce 
brûlement  a été  poursuivi  et  obtenu  par  lui,  de 
l'imprudence  des  dépositaires,  dans  le  dessein  de 
nuire  à Potier;— Que  Merlin-Hall  a aidée!  as- 
sisté les  auteurs  de  la  violation  du  dépôt  dans 
l’acte  même  qui  l’a  consommé;  qu’il  Va  fait 
sciemment  pour  son  profit,  et  dans  le  dessein  de 
nuire  n Potier; — Appliquant  audit  Merlin-Hall 
ta  disposition  de  l’art.  12  delà  loi  du  25  frim. 
an  H et  celle  de  l’art.  1e',  tit.  3,  2e  partie  du  (Iode 
pén.;— Condamne  ledit  Merlin-Ilall  a une  année 
dVmprisonnement  ; — Et  attendu  que  le  brûle- 
ment de  la  contre-lettre  avait  pour  objet  et  a eu 
pour  effet  de  s’emparer,  par  Merlin  , de  la  ma- 
nufacture de  faïence  de  Potier,  située  à Monle- 
rrau  ; qu’en  s'en  mettant  indûment  en  posses- 
sion. il  a fait  épromer  à Potier  des  pertes  con- 
sidérables;—Le  condamne  en  OO.OOq  livres  de 
dommages-intérêts  envers  ledit  Potier.  Si  mieux 
n’afme  f entrant  l’état  qui  en  sera  donné  par 
Potier,  auquel  cas  les  parties  feront  prononcer 
sur  lesdits  dommages-intérêts,  par-uevant  les 
juges  qui  en  doivent  connaître. 

Pourvoi  en  cassation. — Les  moyens  invoqués  à 
l’appui  étaient,  1°  que  l’existence  du  dépôt  n'avait 
pu  être  prouvée  autrement  que  par  écrit  ; 2°  que 
l’.tveu  qui  avait  été  fuit  nu  procès  était  indivisi- 
ble. et  que  si  l’on  admettait  ï’qjistcnce  de  la 
contre-lettre,  il  fallait  admettre  qu’elle  avait  dû 
être  brûlée  ; :i°  que  le  dépositaire,  présumé  l’au- 
teur de  la  destruction,  avant  été  acquitté,  le  pré- 
venu, qui  n'en  serait  que  complice,  ne  pouvait 
* être  condamné. 

arrêt. 

E.V  COI  R;— Attendu  qu’aucune  disposition 
de  la  loi  n'a  limité  ni  circonscrit  l’cxcrcice  des 
actions  et  la  recherche  «les  preuves  en  matière 
criminelle,  loi>quc  les  faits  dénoncés  présentent 
*’  caractère  de  délits;  qu'à  la  vérité,  lorsqu’un 
délit  présuppose  une  convention  antérieure  dont 
la  preuve  testimoniale  n’est  pas  admise  par  la  loi, 
il  serait  inutile  et  il  est  par  suite  défendu  de 
prouver  le  délit  par  témoins,  tant  que  la  con- 
vention n’est  pas  pi  ornée  par  une  autre  voie 
légale,  parce  que  le  défaut  de  preuve  légale  de 
la  convention  entraîne  nécessairement  la  consé- 
quence que  le  délit  n’a  pas  été  commis,  mais 
que  de  la  il  ne  résuit  • pas  que  la  plainte  et  les 
premiers  actes  de  la  procédure  criminelle,  relative 
a un  pareil  délit,  soient  nuis;  qu’il  en  résulte 
seulement  que  si  le  prévenu,  dans  son  premier 
% interrogatoire,  dénie  la  convention  présupposée 
par  l’imputation  du  prétendu  délit,  et  si  celte 
convention  n’est  pas  prouvée  par  écrit,  ou  s'il 
n'en  existe  pas  un  commencement  de  preuve 
littérale,  la  procédure  criminelle  doit  être  sus- 
pendue jusqu'à  ce  que  les  juges  civils  aient  pro- 
noncé sur  le  fait  de  l'existence  préalable  de  celte 


(I)  I.«r  défont  d'insertion  du  dr  ta  lot  appli- 
qué*' dans  l’arrêt  de*  condamnation  , u'cmportc  plus 
nullité  de  ccl  arrêt.  C.  la  résulte  de  ce  que  Part.  369 
ue  prononce  pour  pc.nc  de  celle  omission  qu’une 
amende  de  ceut  francs.  F.  dans  ce  sens , Cass.  21 
sept.  1820  ; 27  «vrfl  1830 , et  22  dcc.  1831.  F.  aussi 
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même  convention  ; que  tel  est  le  résultat  de  la 
combinaison  du  principe  qui  admet  la  preuve 
par  témoins  de  tout  délit,  tant  avec  la  disposi- 
tion de  l’art.  2,  tit.  20,  de  l’ordonn.  de  1667,  qui 
défend  cette  preuve  pour  toute  convention  dont 
l’objet  excède  100  fr . , qu’avec  la  disposition  de 
l’art.  S du  même  titre,  qui  la  permet  lorsqu’il  y 
a commencement  de  preuves  écrites,  et  avec  la 
règle  qui  assimile  la  preuve  confessionnelle  à la 
preuve  par  écrit;  que,  dans  f espèce  particulière, 
ou  les  aveux  consignés  dans  les  interrogatoires 
des  prévenus  ont  pu  être  réputés  des  commence- 
mens  de  preuves  narécrit,  et  où  la  cour  de  justice 
criminelle  n décidé  en  fait  que  les  dépositaires 
avaient  perdu  toute  croyance,  parce  qu’ils  avaient 
commencé  par  nier  l’existence  de  la  contre-lettre, 
et  parce  qu’il>  n’étaient  pas  d'accord  sur  les  con- 
ditions du  dépùt,  cette  même  cour  n’a  contre- 
venu à aucune  loi  et  n’a  point  excédé  sa  compé- 
tence en  discutant,  d’après  les  interrogatoires  des 
arcusés,  d'après  les  déclarations  des  témoins  cl 
les  autres  circonstances  du  procès,  les  preuves 
de  l'exisicncc  du  dépôt  et  de  sa  suppression  ; 

Sur  le  second  moyen;— Attendu  quekla  disposi- 
tion de  l’art.  t,r,  lit.  3 du  Code  pénal,  relatif 
aux  complices,  s'applique  avec  Justesse  aux  faits 
déclarés  par  le  jugement,  et  que  celle  application 
ne  saurait  être  écartée  par  la  non-condamnation 
à la  peine  publique  contre  l'auteur  principal 
Rejette,  et e. 

Du  20  fruct.  an  12  — Sert.  crim.  — Rapp., 
M Lacbèxe. — Concl.  conf M.  Merlin,  proc. 
gén.— PI.,  MM.  Guichard,  Bonnet  ctSaladtn. 

COUR  DE  JUSTICE  CRIMINELLE.  — Loi 

PÉNALE. 

Sous  It  Code  du  3 bruni,  an  4,  l’arrêt  dt  con- 
damnation rendu  par  une  cour  de  justice 
criminelle  était  nul,  lorsqu'au  lieu  de  con- 
tenir lé  texte  de  la  loi  appliquée,  il  contenais 
seulement  la  mention  que  fa  peine  avait  été 
prononcée  d’après  les  dispositions  du  droit 
commun.  (G.  3 brum.  an  I, art.  430  et  431.)  (1) 
(Bonis.) 

Du  2t  fruct.  an  la. — Sect.  crim.— Rapp.,  JM. 
Carnot — Concl.,  M.  Jourde,  subst.  — PL,  M. 
Leblanc. 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  — CoarÉTKKC*.— 
Rassemulemexs. 

Sous  la  loi  du  18  pluv.  an  9,  les  prccenu#  de 
rébellion  n'élatenl  justiciables  des  tribunaux 
spéciaux , qu*autant  qu’ils  avaient  été  surpris 
dans  les  rassemblemcns.  (L.  18  pluv.  an  9, 
art.  12.)  (2) 

( Verdillon.  ) 

Un  procès-verbal  constatait  que  deux  gardes 
forestiers  voulant  emmener  un  troupeau  de  chè- 
vres, trouvé  en  délit  dans  un  bois,  Verdillon  s’é- 
tait oppose  a cette  saisie,  et  que,  dans  le  même 
Instant,  les  gardes  avaient  aperçu  non  loin  un 
attroupement  d'environ  15  individus,  ce  qui  les 
détermina  a sc  retirer. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  12  de  fa  loi 
du  18  pluv-  an  9 ue  rend  justiciables  des  tribu- 
naux spéciaux  que  ceux  qui  sont  surpris  dans  les 
rassemblemcns;  — Que,  des  pièces  apportées  au 


Carnot,  sur  Part . 369,  n°  4 , et  Merlin  , Repert., 
v«  Peine , n°  9.  * 

(2)  On  retrouve  le  même  principe  appliqué,  non 
à la  compétence  mais  à la  pénalité,  dans  les  arti- 
cles 100  et  213  du  Code  pénal.  * 


( §3  vu uc t.  an  H.  ) Jurisprudence  de  la 

greffe  en  exécution  de  l'arrêt  interlocutoire  du 
17  mm,  dernier,  il  ne  résulte  pas  que  Verdü- 
lon  ait  été  surpris  dans  le  rassemblement , ni 
même  qu'il  en  ait  fait  partie  Casse,  etc. 

Du  St  frucl.  an  12.— Sert,  crim.—  Rapp .,  M. 
Seignctte.— Concl.,  M.  Jourde,  subst. 


ENREGISTREMENT.»— Vent*.—  Suppléaient 

UE  PRIX. 

L'acte  par  lequel  l'acquéreur  s’oblige  à payer 
au  vendeur  un  supplément  de  prix,  est  pas- 
sible, non-seulement  d’un  droit  proportion- 
nel, mais  encore  du  droit  en  sus,  en  cas  de 
non-acquittement  du  droit  principal  dans  le 
délai  de  trois  mois.  (L.  22  frlm.  au  7,  art.  3, 
4,  22,  38, 40  et  68,  n®  45)  (I). 

( L’enreg. — C.  Fabre  et  Martin.  ) 

Par  acte  sous  sein?  privé  du  3 fév.  1792,  Pierre 
Dnminy  vendit  différons  immeubles  au  nommé 
Michel,  qui , le  17  frin».  an  2,  en  revendit  une 
partie  aux  habitait»  de  la  commune  de  Barème. 
— Le  tuteur  du  mineur  Raymond,  héritier  de 
Pierre  Doininy  , s’étant  pourvu  , tant  contre  les 
habitons  de  la  commune  de  Barème  que  contre 
Michel,  en  rescision  pour  cause  de  lésion  de  la 
vente  du  3 fév.  1792,  il  intervint , le  2t  pluv.  an 
7 , entre  les  parties  , une  transaction  par  laquelle 
il  fut  stipulé  un  supplément  de  prix  de  17,128 
liv.  12  sous  six  deniers.  — Celle  transaction, 
présentée  à l'enregistrement,  le  receveur  ne  per* 
çut  qu'un  Trafic  , mais  sous  la  réserve  de  plus 
forts  droits  s'il  y avait  lieu.  La  liquidation  qui 
fut  faite  par  suite  de  celle  réserve,  porta  ces 
droits  à 2,119  francs  92  cent.,  tant  pour  le  droit 
simple  dû  à cause  du  supplément  de  prix,  que 

Iiour  le  droit  en  sus  à défaut  d'enregistrement  dans 
es  trois  mois  de  la  d ite  de  ladite  transaction. 

Une  contrainte  fut  décernée,  pour  le  paiement 
de  celte  somme  contre  Fabre  et  Martin,  comme 
porteurs  des  pouvoirs  de  leurs  coacquéreurs.  — 
Sur  l'opposition  formée  par  ceux-ci  a cette  con- 
trainte , une  contestation  s'est  engagée  devant  le 
tribunal  de  Digne.  — Ce  tribunal  a bien  con- 
damné Fabre  et  Martin  à payer  le  droit  simple  ; 
mais  il  les  a déchargés  du  droit  en  sus,  sous  pré* 
texte  que  la  mutation  avait  été  consommée  par 
l'acte  du  17  frim.  an  2 ; que  celui  du  21  pluv.  an 
7 ne  contenait  qu'un  supplément  de  prix  sans 
opérer  de  mutation  , et  rju'ainsi  il  n’v  avait  pas 
lieu  à la  peine  portée  par  la  loi  du  22  frim.  an  7 , 
pour  défaut  d'enregistrement  dans  les  trois  mois. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie, 
pour  violation  de  différentes  dispositions  de  la 

(1)  Le  véritable  caractère  du  supplément  du  prix 
a été  longtemps  incertain  et  fort  contesté;  la  doc- 
trine s'était  définitivement  fixée  à considérer  ces 
stipulations,  comme  se  rattachant  au  contrat  pri- 
mitif, lorsque  celui-ci  avait  reçu  soit  exécution  , eon- 
lineri contracta  videntur.L.l'l,  ff.de  contr.empi.  F . 
ïvTraité  de»  droit»  d'enreg.,  t.  3,  n°  2016.— C’est  ce 
système  que  l'arrêt  ci-dessus  consacre,  sans  toute- 
fois expliquer  clairement  In  perception  ; il  semble 
eu  effet  résulter  du  principe  posé  dans  l'arrêt , que 
tout  supplément  de  prix  stipulé  plus  de  trois  mois 
iprès  la  vente,  donne  ouverture  au  double  droit; 
«elle  n'a  cependant  pas  été  la  pensée  de  la  Cour.  Le 
tribunal  de  première  instance  avait  jugé  que  le  sup- 
plément de  prix  n’était  pis  une  mutation , puis- 
qu’elle s'était  complètement  opérée  par  le  premier 
acte;  dans  celte  hypothèse,  non-seulement  la  stipu- 
lation de  supplément  n'était  pas  soumise  aux  règles 
des  transmissions  , à l'égard  du  délai , mais  encore 
elle  n’aurait  pas  dû  supporter  un  droit  de  vente. 
C'est  cette  erreur  que  la  Cour  a eu  pour  objet  de 
repousser  en  considérant  que  l’addition  de  prix  te 
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loi  du  22  frim.  an  7 , qui  soumettent  à la  peine 
du  droit  en  sus  les  actes  sous  seing  privé,  trans- 
latifs de  propriété,  qui  n'ont  pas  été  présentés  à 
l'enregistrement  dans  les  trois  mois  de  leur  date. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  transaction  du 
21  pluv.  an  7,  présentant  un  supplément  de  prix, 
cette  addition  de  prix  se  reportait  à l’acte  de 
vente , comme  condition  de  sa  maintenue  ; 
qu  ainsi  le  supplément  du  prit,  moyennant  lequel 
la  mutation  de  propriété  opérée  par  l’acte  de 
vente  a été  consolidée,  était  soumis  non-seule- 
ment au  droit  proportionnel , mais  aussi  à la 
peine  du  droit  en  sus  dans  le  cas  de  non-acquit- 
tement du  droit  principal  dans  le  délai,  confor- 
mément à la  lettre  des  art.  3 , 4,  22,  38, 40  et  68, 
n* 45, de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  — Casse,  etc. 

Du  23  fruct.  an  12.  — Sert.  civ.  — Itapp.,  51. 
Vasse.  — Cône/.,  M.  Giraud  , subst.  — PI  , M. 
iluart-Duparc.  


ACTION  POSSE5SOI RE .—  Dernier  ressort. 
En  matière  d’action  possess<.  ire,  c’est  par  les 
dommages-intérêts  demandes  que  la  compé- 
tence du  dernier  ressort  se  détermine,  sans 
égard  a la  valeur  de  la  chose  dont  la  pos- 
session est  réclamée  (2). 

( Potier  — C.  Constant.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  s'agit  d'empiète- 
ment de  terrain  et  d'une  action  possessoire  qui 
n'excède  point  50  fr.,  et  que  la  loi  du  24  août 
1790  attribue  aux  juges  de  paix  le  droit  de  pro- 
noncer en  dernier  ressort;  — Rejette,  etc. 

Du  23  fruct.  au  12.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Busse  hop.  — PI.,  M.  Champion  de  Villeneuve. 


1°  APPEL  INCIDENT.  — Signification.— 
Acquiescement. 

2°  Cassation.  — Pourvoi.—  Signification. 
1® Encore  qu’une  partie  ait  fait  signifier,  sans 
protestation  ni  réserve,  un  jugement  dont  une 
disposition  lui  est  favorable  et  dont  une  au- 
tre blesse  ses  intérêts,  elle  peut  néanmoins , 
par  suite  d’un  appel  interjeté  par  son  adver- 
saire postérieurement  à celte  signification , 
appeler  elle-même  incidemment  de  la  dispo- 
sition qui  lui  préjudicie  (3). 

2°  Le  pourvoi  en  cassation  notifié  à un  seul 
des  défendeurs,  avec  sommation  de  prévenir 
les  autres,  n'a  d’effet  qu'à  l’égard  de  celui 
auquel  est  faite  cette  notification  (4). 

reportait  à l’acte  primitif,  comme  condition  de  sa 
maintenue  ; la  nouvelle  convention  participait  donc 
du  caractère  de  vente,  c'est-à-dire  d’un  contrat 
translatif,  cl  devait  être  enregistrée  dans  les  trois 
mois  de  sa  date,  aux  termes  de  l'art-  22  de  la  loi  de 
frimaire. 

Les  supplémcns  de  prix  ont  fréquemment  le  ca- 
ractère de  transaction,  et  dans  ce  cas  la  perception 
dont  ils  sont  susceptibles , est  différemment  réglée. 
F.  sur  ce  point  non  moins  important  en  matière 
civile,  le  Traité  des  droit»  d’enregistrement , t.  1", 
n0'  628  et  suiv.,  et  l.  4,  n°  3241. 

(2)  y.  dans  le  même  sens,  Cass.  24  mess,  an  11, 
et  les  observations. 

(3)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  3 iherm.  an  8 , 
26  prair.  an  11,  et  les  notes. 

(4)  Il  a été  jugé  que  lorsque  la  matière  est  indi- 
visible, l’appel  interjeté  contre  l’un  des  coobligés  , 
profite  à l'appelant  contre  le»  autres  coohligés.  fr. 
Bordeaux,  4 avril  1829;  Cas».  20  juill.  1835;  Caen, 
26  juin  1837.  La  même  règle  doit  être  appliquée 
lorsqu’il  s’agit  d’un  pourvoi  en  cassation.  Nais  dans 
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(Hérit.  Lemalhis  — C.  hérit.  Aveline.) 

Un  jugement  avait  rescindé  une  vente  passée  par 
la  dame  Aveline  en  laveur  des  héritiers  Lemalhis, 
et  condamné  ces  derniers  à restituer  l’immeuble, si 
mieux  ils  n'aimaient  payer  un  supplément  de  prix. 

Ce  jugement  fut  signifié  par  la  veuve  Aveline 
sans  protestation.  — Ces  héritiers  Lemalhis  en 
ont  interjeté  appel  principal. — Lo  dame  Aveline 
s’est  alors  rendue  incidemment  appelante,  quant 
au  chef  du  jugement  qui  laissait  l'option  aux  ac- 
quéreurs entre  la  restitution  ou  le  paiement  d'un 
supplément  de  prix.  — Ceux-ci  ont  soutenu  cet 
appel  incident  non  recevable  , mais  celte  excep- 
tion a été  rejetée  le  16  flor.  an  3,  par  jugement  du 
tribunal  de  Sarreguemines. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  héritiers 
Lemathis.  — La  dame  Aveline  étant  venue  à dé- 
céder depuis  le  dépôt  de  la  requête,  l’arrêt  d’ad- 
mission fut  notifié  à un  seul  de  ses  héritiers 
avec  sommation  d'en  instruire  les  autres.  — De 
là  une  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  le 
pourvoi  par  ceux  des  héritiers  qui  n'avaient  pas 
reçu  de  notification. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  28  et  30.  lit.  1fr,  du 
règlem.  cons.  du  28  juin  1738  ; — Considérant 
que  de  toutes  les  parties  défenderesses  a la  cas- 
sation dans  lo  présente  affaire,  il  n’en  est  qu'une 
seule  a laquelle  la  signification  de  l’arrêt  d’ad- 
mission, du  27  vend. an  11,  ait  été  faite  régulière- 
ment et  dans  le  délai  voulu  par  l'art.  30,  lit.  1er, 
du  règlem.  de  1738 , et  qu’a  l’égard  des  autres 
défendeurs , lu  signification  dudit  arrêt  n’a  été 
faite  ni  à personne,  ni  a domicile;  — Déclare  le 
demandeur  déchu  a l’éuard  de  ces  derniers  ; 

Considérant  que,  quoique  la  veuve  Aveline  eût 
fait  signifier  aux  demandeurs  le  jugement  de  pre- 
mière instance  , l’appel  que  ceux-ci  en  ont  inter- 
jeté a suffi  pour  conserver  à l’intimé  tous  les 
moyens  que , dans  son  intérêt , elle  a cru  propres 
à critiquer  ledit  jugement  ; — Rejette , etc. 

Du  23  fruct.  an  12.—  Sect.  civ.—  Prés.,  M. 
Malcville. — Rapp.,  M.  Bosschop. — Concl..  M. 
Giraud , subst.  — PL,  MM.  Molinié  de  Mont- 
planqua  et  Camus. 


APPEL.  — Infirmation.—  Jugement  dé- 
finitif. 

Le  tribunal  d’appel  qui  réforme  un  jugement 
définitif,  lequel  avait  prononcé  la  validité 
de  certains  actes  intervenus  entre  un  père  et 
ses  en  fans,  doit  statuer  lui-mime  sur  la  va- 
lidité de  ces  actes,  et  ne  pas  renvoyer  les 
parties  à instruire  sur  ces  mêmes  actes  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  (1). 

(Inger— C.  Inger.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  , par  la  disposi- 
tion de  leur  jugement  du  l*r  fruct.  an  9,  qui  ren- 
voie les  parties  instruire  sur  l’acte  d'iitcommu- 
nité  , devant  le  tribunal  dont  était  appel , les 
juges  de  la  cour  d’appel  de  Caen  oui  soumis  les 

l'espèce  U matière  était  il i visible,  puisque  en  défini- 
tive , il  t'agissait  de  savoir  si  un  acquéreur  aurait 
l'option  de  restituer  la  chose  achetée,  ou  de  payer 
un  supplément  de  pria  . et  que  cet  acquéreur  pou- 
vait conserver  l'option  à l’égard  des  un»,  lors  même 
qu'il  ne  l'aurait  pas  eu  i l’égard  des  autres,  sauf  à 
te  régler  à l'égard  de  tous  sur  ce  qu'il  serait  tenu  de 
faire  è l’égard  de  quelques-uns. 

fl)  P.  en  ce  sens, Cass.  Il  fruct.  an  12. 

(2)  L’art.  374  du  Code  du  3 bruni,  an  4 portait 
formellement  qu’en  aucun  cas  la  contumace  d'un 
accusé  ne  pourrait  suspendre  ni  retarder  l'instruc 
lion  à l'egard  de  ses  coaccusés  prêtons.  L’art*  474 
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parties  à subir  deux  degrés  de  juridiction  que  déjà 
la  contestation  avait  parcourus,  et  qu’ainsi  ils  ont 
contrevenu  a la  disposition  des  lois  de  mat  et 
d’aoùt  1790  ; — Casse , etc. 

Du  23  fruct.  an  12.— Secl.civ. — Prés.,  M.Ma- 
levillc.— Rapp.,  M.  Vasse.— ConcL,  M.  Giraud, 
subst. — PL,  M.  Godard. 


CONTUMACE.  — Accusés  présens.  — 
Jugement.  — Sursis- 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  wna  cour  de  jus- 
tice criminelle  ne  pouvait , à peine  de  nul- 
lité, ordonner  quil  serait  sursis  au  jugement 
des  accuses  présens,  jusqu’après  le  jugement 
contre  le  contumace.  (C.  3 brum.  an  4,  an. 
374.)  (2) 

( Perretli.  — Intérêt  de  la  loi.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  374  de  la  loi  du  3 
brum.  an  4;  — Attendu  que  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  Liamone  a , par 
son  arrêt  du  3 mess,  dernier,  ordonné  qu’il  serait 
sursis  au  jugement  des  nommés  Bernardin  Per- 
retti  et  Jean-Baptiste  Pannicalc,  accusé»  d'assas- 
sinat et  présens  , jusqu’après  l'instruction  de  la 
contumace  contre  plusieurs  autres  prévenus  du 
même  délit , ce  qui  est  évidemment  contraire 
à la  loi  ci-dessus  rapportée  ; — Casse , etc. 

Du  26  fruct.  an  12.— Scct.  crim.  Rapp.,  — M. 
Audier-Massillon.  — Concl.,  M.  Jourde,  subst. 


ADOPTION.— Mineur  —Consentement. 
Du  20  fruct-  an  12  (aff  Bredin).—  V.  cet  arrêt 
au  16  du  même  mois,  sa  véritable  date. 


MISE  EN  JUGEMENT.— Préposés  des 

DOUANES. 

Les  préposés  des  douanes  ne  peuvent  être  mis 
en  jugement , à raison  des  délits  commis 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions , que  jur 
«ne  autorisation  du  directeur  général.  (Con- 
slitut.  22  friro.  an  8,  art.  75;  Arr.  29  therm. 
an  11.)  (3) 

(Vauseteau— Intérêt  de  la  loi.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l’ar- 
rêté du  29  therm.  an  11  , les  employés  des  doua- 
nes ne  peuvent  être  traduits  en  jugement  que 
sur  l’autorisation  de  la  régie  . émanée  du  direc- 
teur général  des  douanes;— Casse,  etc. 

Du  27  fruct.  an  12.  — Sect.  crim.— Rapp.,  M. 
Minier. — Concl.,  M.  Jourde,  subst. 


APPEL.— Ministère  public.— Délai. 
Sous  le  Code  du  3 6rum.  an  4,  la  notification 
au  prévenu  de  l’appel  du  ministère  public , 
près  le  tribunal  supérieur,  était  régulière- 
ment faite  le  trente  et  unième  jour  après  la 
prononciation  du  jugement.  (C-  3 brum.  an  4, 
art.  197.)  (4) 

du  Code  d înai . crim.  cal  moins  précis  : ■ En  aucun 
cas,  la  contumace  «l’un  accusé  ne  suspendra  ni  ne 
retardera  île  plein  droit  l’instruction  à l'égard  de  ses 
coaccusés  présens.  ■ Jl  suit  implicitement  de  ces 
termes  que  les  juges  peuvent  ordonner  un  sursis, 
dans  l’intérêt  de  la  défense  on  de  la  manifestation 
«le  la  vérité.  A'.  Legraverend,  édit,  belge,  t.  2,  chap. 
9,  sert.  I r*)  p 38U  ; Carnot,  sur  l’art.  474.  * 

(3)  F.  rouf.,  Cass.  20  prair.  an  11  ; 17  vent,  an 
12  ; Il  sept.  1807,  et  les  notes. 

(4)  I.*  délai  «lu  ministère  public  supérieur  n’était 
que  d'un  mois  à compter  du  jour  de  la  prononcia- 
tion. Ces  expressions  indiquaient  quo  le  jour  dq  U 
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fBerlioz.) 

Le  29  vent,  an  12,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Vienne  qui  condamne  Berlioz  à la 
peine  d'emprisonnement. —Appel  de  Berlioz.— Le 
procureur  général  prés  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle de  l'Isère  a notifié,  de  son  côté,  son  appel 
au  prévenu  le  30  germ.  an  12.  Celui-ci  a soutenu 
qu’il  était  tardif  et  non  recevable.— Arrêt  du  30 
prair.  an  12  qui  rejette  la  fin  de  noivrrrevoir,  et 
prononce  une  peine  plus  forte.  — Pounoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'en  admettant  l'appel 
notifié,  le  30  germin.  dernier,  par  le  procureur 
général,  d'un  jugement  rendu,  le  29  vent,  pré- 
cédent , par  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle , la  Cour  de  justice  criminelle  du  départe- 
ment de  l’Isère  n’est  point  contrevenu?  aux  dis- 
positions de  l'art.  197  du  ode  du  3 brum.  an  4; 
—Rejette,  etc. 

Du  28  fruct.  an  12.— Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Lachéze.  — Concl.,  M.  Lecoutour,  subst.  — PL, 
M.  Raoul. 


1®  CASSATION.  — Partis  civils.  — Inter- 
vention. 

8°  Faux.— Expédition  d'acte.— Compétence. 
i°La  partie  civile  est  non  recevable  à inter- 
venir devant  la  Cour  de  cassation  dans  les 
questions  de  compétence  : ces  questions  tien- 
nent à l'exercice  de  l’action  publique  qui 
n’appartient  qu’au  ministère  public.  (L.  du 
7 pluv.  an  9,  art.  16  à 19.)  (1) 

8° Lorsque  le  lieu  de  la  fabrication  d’une  fausse 
expédition  n’est  pas  connu,  la  présomption 

n cette  expédition  aurait  été  falsifiée  dans 
ieu  du  dépôt  de  la  minute,  ne  suffit  pas 
pour  faire  attribuer  au  juge  de  ce  lieu  la  con- 
naissance du  faux  : c’est  au  juge  du  lieu  où 
il  a été  fait  usage  de  la  pièce  fausse  qu'il 
appartient  de  connaître  du  faux  (2). 

(Vauban— C.  Minist.  publ.  et  Brossia.) 

Il  était  articulé  dans  une  plainte  d’un  nommé 
Brossia,  qu’un  faux  avait  élé  commis  à son  pré- 
judice, par  la  fabrication  d'une  fausse  expédition 
d'un  procès-verbal  de  dation  de  tutelle,  et  que 
la  darne  Vauban  en  avait  fait  usage  en  produi- 
sant cette  pièce  devant  les  tribunaux.  Poursuivi 
devant  la  Cour  spéciale  du  Doubs , la  dame  Vau- 
ban déclina  cette  juridiction,  parce  qu'elle  n'é- 
tait ni  le  lieu  du  domicile , ni  celui  du  délit  im- 
puté. Néanmoins  la  Cour  spéciale  se  déclara  com- 
pétente sur  le  motif  que  la  dameVauban  est  non- 
seulement  prévenue  d'avoir  fait  usage,  a Polfcny, 
de  la  pièce  arguée  de  faux , mais  encore  d'étre 
complice  de  la  fabrication  de  cette  pièce,  qui  est 
censée  avoir  été  délivrée  au  greffe  du  tribunal 
du  district  de  Besançon  ; et  que,  par  conséquent, 
11  s'agit  d'un  faux  commis  dans  le  département 
du  Doubs.  — Cet  arrêt  ayant  été  transmis  à la 
Cour  de  cassation , la  dame  Vauban  est  interve- 
nue et  a soutenu  l'incompétence  de.  la  Cour  de 
Besançon.— Le  sieur  Brossia,  partie  plaignante, 
a demandé  a être  reçu  intervenant  pour  répon- 
dre aux  argumens  de  l'accusée.  Celle  demande  a 
élé  repoussée  par  l'arrêt  suivant  : 


rononri.iion  n’était  pas  comprit  dans  le  délai, 
art.  205  du  Code  d'inst.  crim.  qui  a étendu  ce  délai 
à deux  moi.,  dit  que  l'appel  devra  êlra  notifie  dont 
let  deux  moi. . De  ce,  ternie, , I,  Cour  de  c.s.aliun 
a conclu  que  I'.ppel  d'un  jugement  rendule  18  n', 
pa,  été  formé  en  temp,  utile,  lorsqu'd  a élé  inter* 
jeté  le  19  du  second  moi,  qui  a suivi  le  jugement. 
V . Cass.  12  avril  1817.  * 

(I)  La  question  ne  si  ici  résolue  que  sou*  l'cm- 


« Attendu  qu'il  résulte  de.  art.  16, 17, 18  et  19 
delà  loi  du  7 pl.  an  9,  que,  dans  aucun' ras,  la  partie 
civile,  partie  plaignante,  ne  peut  intervenir  ni  être 
entendue  dans  les  questions  de  compétence  ; que 
ces  questions  tiennent  a l'ordre  des  juridictions 
et  a i’eiereice  de  faction  publique,  qui  appar- 
tient exclusivement  au  ministère  public,  auquel 
seul  est  accordé  par  la  susdile  loi  du  7 pluv.  le 
droil  do  réclamer,  devBiu  les  tribunaux  d'arron- 
dissement, les  ruurs  de  justice  criminelle  cl  la 
rour  de  cassation,  sur  les  questions  de  compé- 
tence qui  peuvent  s'élever:  que  fart.  25  de  ta 
lot  du  18  pluv.  an  9,  loin  de  dérngeraui  principes 
établis  par  celle  du  7 pluv.,  se  réfère  a eux  et  les 
confirme;  que  cct  nrlicle  n’ordonne  la  notifica- 
tion du  jugement  de  compétence  qu'à  l'accusé; 
qu’a  lui  seul,  conséquemment,  est  accordé  le  droit 
de  contester  devant  la  Cour  de  cassation,  sur  les 
jugemens  de  compétence,  et  d'y  contredire  l'ac- 
tion de  la  parlie  publique;  — Dit  qu  i)  n'y  a lieu 
a recevoir  l'intervention  de  Brossia.»— A la  suite 
de  cet  arrêt,  et  le  ministère  public  ayant  été  en- 
tendu, la  cuur  n statué  sur  le  fond. 

AIIRKT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  délit  im- 
puté a la  dame  Poligny  Vauban . et  pour  lequel 
elle  a élé  traduite  devant  la  cour  de  justice  cri- 
minelle et  spéciale  du  dépiirlcinenl  du  Doubs, 
est  d'atoir  fait  usage,  devant  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Poligny  , département  du  Jura,  d'une 
expédition  fausse  du  procès-verbal  de  nomina- 
tion de  tuteur  du  13  janv.  1776,  et  que,  sous  ce 
rapport , la  plainte  et  l'accusation , pour  ce  délit, 
n'auraient  pas  du  être  portées  devant  la  cour 
Spéciale  du  Doubs,  qui  n'était  pas  compétente 
pour  en  connaître,  puisqu'elle  n avait,  dans  son 
ressort,  ni  le  domicile  dcl'accuséo  ni  lelicu  dudélit; 

Considérant  que  le  lieu  oit  ia  dame  Vau- 
ban est  accusée  d'avoir  fait  usage  de  la  pièce 
fausse,  étant  connu  et  constant  au  procès,  ainsi 
que  le  lieu  du  domicile  de  l'accusée,  on  n'au- 
rait pu  investir  le  tribunal  du  lieu  ou  l'on  pré- 
tend que  la  pièce  a été  fabriquée,  qu'autant  que 
le  lieu  aurait  été  pareillement  connu;  — Con- 
sidérant que  non-seulement  la  pièco  arguée  de 
faux  ne  parait  pas,  mais  encore  que  rien  n éla- 
blit  nu  procès,  ni  quand,  ni  par  qui,  ni  en  quel 
lieu  elle  a élé  fabriquée,  ni  dans  quelle  forme 
elle  l’a  élé  ; d'où  il  suit  que  s'il  a existé  un  délit, 
les  premières  traces  de  son  existence  se  trou- 
vent à Poligny,  et,  par  conséquent,  bors  dures- 
sort  de  ia  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale 
du  Doubs;  — Que  ladite  cour  n'est  parvenue  à 
établir  sa  compétence  que  sur  des  inductions 
et  des  présomptions , et  en  concluant  de  ce  que 
la  pièce  arguée  de  faux  avait  été  annoncée  comme 
une  expédition  d'un  acte  dont  la  minute  a dû 
rester  constamment  au  greffe  de  Besançon;  que 
cest  dans  ce  greffe  même,  et  par  le  dépositaire 
des  mtmilcs , que  ce  Taux  est  censé  avoir  été 
fait;  — Que  ce  n'est  pas  sur  de  simples  pré- 
somptions que  l'on  peut  baser  une  procédure 
criminelle,  et  fonder  la  compétence  d'un  tri- 
bunal . a l'exclusion  de  ceux  qui  sont  indiqués 
par  la  loi,  par  la  nature  du  délit,  cl  par  les  cir- 
constances connues;  — Considérant  que  s'il 

pire  (le  la  loi  du  7 pluv.  an  9;  mais  la  même  solu- 
non  devrait-elle  être  adoptée  sous  la  législation  ac- 
tuelle? C'est  la  une  question  fort  délicate  , qui  dé- 
pend évidemment  de  celle  de  savoir,  quand  la  partie 
civile  a droit  de  se  pourvoir  en  cassation,  et  qui  ne 
peut  êirr  résolue  qu'avec  des  distinctions  que 
nous  établirons  en  rapportant  les  arrêts  des  17  et 
25  oct.  1811,  et  25  nov.  1812. 

(2)  y.  Merlin,  Ripert.,  v°  Faux,  § 1,  p.  |7|, 


463  ( 28'facct.  an  19.  ) Jurisprudence  de  la  Courdeeauation.  ( 28  facct.  an  If .) 


s'agissait  d’une  expédition  avouée  ei  signée  per 
le  dépositaire  de  lu  minute , la  présomption  lé- 
gale serait  qu’elle  a été  faite  dans  le  lieu  où  la 
minute  a été  déposée;  mais  que  cette  présomp- 
tion cesse  lorsqu  il  s'agit  d’une  pièce  arguée  de 
faux  qui  n’est  pas  repiésentce,  et  dont  la  forme 
et  la  signature  ne  sont  pas  coouuea  ; — Yu  l’art. 


76  du  Code  des  délits  et  des  peines  Sans  rien 
préjuger  sur  le  premier  moyen  de  cassation  qu’elle 
n’est  point  à même  d’apprécier; — Casse,  etc. 

Du  *8  fruct.  an  13 — 8ect.  criai.  — Rapp.,  M. 
Audier-Massillon.  — Concl.,  M.  Jourde,  subst. 
—PI.,  M.  Chtbroud. 


( 9 TEND,  an  13.  ) A IV  XIII  ( 9 VEND.  AN  13.  ) 


ENREGISTREMENT.  — Rentf.  perpétuelle. 

— Prix  diï  vente  — Charges. 
L'obligation  imposée  par  le  vendeur  à F acqué- 
reur de  servir  une  rente  perpétuelle  hypo- 
théquée sur  le  fonds  vendu , est  une  charge 
de  la  vente  qui  doit  être  considérée  comme 
faisant  parité  du  prix,  pour  la  liquidation 
du  droit  d'enregistrement.  (L.  22  mm.  an  7, 
art.  15.)  (1) 

(EnregUt. — C.  Yandercappcn.) 
arrêt  (par  défaut.) 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  15  ue  la  loi  du  22  frim. 
an  7 ; — Attendu  que  l'obligation  imposée  par  le 
vendeur  à l’acquéreur  de  servir  une  rente  perpé- 
tuelle hypothéquée  sur  le  fonds  vendu,  est  une 
charge  de  la  vente  que  la  loi  considère  comme 
faisant  partie  du  prix;  d’où  il  suit  que  le  tribunal 
de  l’arrondissement  de  Bruxelles,  en  condamnant 
les  administrateurs  de  l’enregistrement  à restituer 
les  sommes  perçues  n raison  du  capital  des  rentes 
hypothéquées  sur  le  fonds  aliéné  et  mises  à la 
charge  de  l’acquéreur,  n violé  l'art.  15  de  la  Loi 
du  22  frim.  an  7;— Cosse,  etc. 

Du  9 vend,  an  13. — Seet.  eiv. — Près.,  M.  Ma- 
leville.— Happ.,  31.  Oudart.— Concl.,  il.  Pons, 
subst  —PL,  M.  Iluart-Ruparc. 


RENTE  CONSTITUÉE.— Prescription. 

—Arrérages.— Savoie. 

Dans  la  Savoie  (avant  la  réunion \ de  même 
qu'en  France,  les  arrérages  de  rentes  consft- 
tuces  se  prescrivaient  par  cinq  ans  (2). 
(L’adm.  de*  domaines  — C.  hérit.  Lavernias 
et  Larnaz.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  d’après  le  prin- 
cipe attesté  par  le  tribunal  d'appel  de  Lyon . les 
arrérages  de  rentes  constituées  se  prescrivent  par 
le  laps  de  cinq  ans  dans  toute  l'étendue  de  son 
ressort;  que  les  demandeurs  ne  justifient  de  l’exis- 
tence d’aucune  loi  contraire  à ce  principe,  et  ap- 


(1)  F.  dans  le  même  suns,  à l'égard  des  rentes 
foncières,  le  jugement  «tu  12  niv.  an  12,  et  la  note. 

(2)  La  question  a été  résolue  en  sens  contraire 
ar  un  arrêt  ultérieur  de  la  Cour  de  cassation  du 
3 mars  1808,  motivé  sur  ce  qu’à  défaut  de  disposi- 
tions spéciales  dans  1rs  lois  sarde»,  en  ce  qui  touche  la 
prescription  des  arrérages  de  rentes  , on  ne  pouvait 
appliquer  que  l’art.  l*r,  chap.  4,  Lit.  18,  liv.  5 de 
ces  constitutions, qui  a établi  d'une  manière  géné- 
rale la  prescription  trentenairc  à l’égard  de  toutes 
les  actions  réelles  et  personnelles.  V.  Merlin,  Çuest. 
de  droit , v Rente  constituée , J 9 

(8)  C'est  là  une  conséquence  du  principe  écrit 
dans  l’art.  19  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 , aux  termes 
duquel  il  faut  , pour  écarter  l'expertise,  qu’il  existe 
des  actes  qui  puissent  Taire  connaître  le  véritable 
revenu  des  biens  transmis  par  dcccs.  De  nombreux 
RfTêti  ont,  il  est  vrai,  décidé  que  ce  caractère  ap- 


plicable à la  partie  du  territoire  de  la  ci-devant 
Savoie  qui  sc  trouve  aujourd’hui  comprise  dans  le 
département  du  Léman  ; que  si  l’art.  I,r,  chap.  4, 
tit.  18,  liv.  5 des  Constitutions  sardes,  invoqué 
par  les  demandeurs  en  cassation , porte  a trente 
ans  le  délai  de  la  prescription  de  toutes  actions 
réelles,  personnelles  ou  mixtes,  ce  principe  géné- 
ral, applicable  aux  actions  ordinaires,  et  qui  existe 
également  dans  la  législation  française,  n’exclut 
aucunement  les  prescriptions  particulières,  intro- 
duites soit  par  des  lois  positives,  soit  par  l’usage 
de  la  jurisprudence  à l’égard  de  certains  droits  ou 
obligations,  telle  que  celle  de  cinq  ans.  égale- 
ment adoptée  en  France  pour  les  ariéragc»  de 
rentes  constituées  ; qu'aiusi  le  jugement  attaqué 
ne  présente  aucune  violation  expresse  des  lois  de 
la  matière;— Rejette,  etc. 

Du  9 vend,  an  13.  Secl.  civ.— Près.,  M.  Ma- 
lcville. — Rapp.t  M.  Bojer. 


1°  JUGEMENT  DÉFINITIF.  — Eshigishii!- 
ment.— Expertise. 

2°  Mutation  pah  décès.— Evaluation.— Bail. 
l®En  matière  d'enregistrement,  est  définitif  et 
non  pas  simplement  préparatoire , le  juge- 
ment qui,  pour  ta  détermination  d’tm  droit 
de  mutation,  ordonne  une  expertise,  contrai- 
rement aux  conclusions  de  la  régie  tendant  à 
ce  que  l'on  prenne  pour  base  de  la  liquidation 
du  droit,  des  évaluations  résultanUde  baux 
et  ventilations  faits  parles  parties. 

2°  L’existence  d'un  bail  ou  d'une  ventilation 
ne  fait  point  obstacle  à l'cxpcrlise  pour  l’é- 
valuation des  droits  de  mutation  par  décès, 
si,  par  des  événement  ultérieurs,  ce  bail  et 
cette  ventilation  ne  sont  plus  susceptibles  de 
faire  connaitre,  sans  discussion,  le  véritable 
revenu  des  biens.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  15 
et  19.) (3) 

’ (L’cnregist.— C.  Géhard.) 

10  pluv.  an  5,  bail  des  forges  domaniales  de 

partensit  aux  baux  courans,  tellement  que  leur  exis- 
tence excluait  l’cxpcrlise  : F.  nolamnunt , Cass.  7 
germinal  an  12;  18  février  1807  ; 5 avril  1808  ; 
13  février  cl  14  juin  1800  ; 18  août  1829.  Mais 
dans  l’espèce  de  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici  , 
le  bail  ne  pouvait  être  considéré  comme  bail 
courant , à raison  des  conventions  ultérieures  qui 
avaient  restreint  les  biens  auxquels  il  s’appliquait 
originairement.  F.  sur  cette  matière  , MM.  Ch*m- 
pionnière  et  Higaud,  Traité  des  droits  d'enregistre- 
ment, n®*  3427  et  3428.  V.  aussi  un  arrêt  du  30 
mars  1808  qui,  au  premier  abord,  paraît  avoir 
jugé  contrairement  aux  principes  qui  précèdent  , 
qu  un  bail  écrit  non  commencé  devait  servir  de 
base  exclusive  4 l'évaluation  ; mais  qui , en  réalité, 
a seulement  décidé  que  la  simple  allégation  d’un  bail 
verbal,  non  produit,  nepouvait  suffire  pour  exclurf 
l’expertise  réclamée  par  la  régie. 
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Moncor,au  profit  de  Géhard,  pour  neuf  années,  cl 
moyennant  33,000  fr.  par  un.  — Ultérieurement, 
vente  d'une  partie  de  ces  forges  à Dudevanl,  et 
ventilation  pour  déterminer  la  réduction  du  fer- 
mage.—17  prair.  an  9,  vente  par  Dudevanl  à 
Géhard,  de  la  portion  qu’il  avait  acquise  de  la 
nation. 

Au  décès  de  la  dame  Géhard,  son  Ois,  héritier 
de  celle-ci,  déclare  la  moitié  de  celle  acquisition, 
et  en  évalue  le  revenu  a 1,471  fr. — Contrainte  en 
supplément  de  droit  décernée  par  la  régie,  qui 
prétend  que  le  bail  de  l’an  5 n’étant  pas  expiré, 
doit  encore  servir  de  règle  dans  l'évaluation  du 
droit,  même  pour  la  partie  qui  en  avait  été  dis- 
traite par  la  vente. — Opposition  par  Géhard. 

0 vent,  an  tl,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Laval  qui  ordonne  une  expertise  pour  fiier  le 
revenu  contesté. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie,  pour  contra- 
vention à l’art.  15  et  fausse  application  de  fart. 
19  de  la  loi  du  2*  frim.  an  7,  en  ce  que  le  juge- 
ment dénoncé  a ordonné  une  expertise  pour  éva- 
luerle  revenu  des  immeubles,  bien  que  l'existence 
du  bail  et  delà  ventilation  constatait  suffisamment 
le  véritable  revenude  ccsimmeubles  et  parconsé- 
quentexcluait  l’expertise.— Le  défendeur  opposait 
d'abord  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le 
jugement  attaqué  était  seulement  préparatoire, 
et  soutenait  au  fond  que  les  odes  invoqués  par  la 
régie  u’avaient  pas  les  caractères  prescrits  par  la 
loi  pour  exclure  l’expertise. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que,  quoique  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Laval  paraisse,  au  premier 
coup  d'œil, préparatoire,  cependant  on  y aper- 
çoit une  disposition  définitive,  puisque  , loin  de 
s’arrêter  aux  prétentions  de  la  régie,  qui  ten- 
daient à prendre  pour  base  de  la  déclaration  de 
Géhard  le  bail  courant  et  la  ventilation  qui  ont 
eu  lieu,  il  fait  au  contraire  dépendre  le  succès  du 
procès  de  l'expertise  ; — Sans  s’arrêter  à la  fin  de 
non-recevoir,  passe  à l'examen  du  fond: 

Etau  fond;— Attendu  qu’il  est  impossiblcde  pren- 
dre pour  règles  d’évaluation, a l’effetde  parvenir  par 
la  régie  a savoir  à quelle  somme  doit  monter  le  droit 
par  elle  demandé,  et  le  bail  qui  ne  doit  plus  être 
regardé  comme  bail  courant,  et  la  ventilation  qui 
a eu  lieu  d'après  l’acquisition  faite  par  Dudevant, 
de  la  nation,  de  moitié  des  forges  de  Moncor,  cir- 
constances et  dépendances, puisque,  avec  ces  for- 
ges, avaient  été  adjugés  à Géhard  cent  quarante 
orpens  de  bois  en  coupes  réglées,  par  le  bail  pré- 
tendu courant,  qui  lui  ont  été  retirés,  et  qui,  par 
là,  ont  diminué  de  beaucoup  la  valeur  de  l'usine; 

— Qu’en  outre,  ce  bail  présente  différentes  clauses 
à l'avantage  dudit  Géhard,  qui,  loin  d’entrer  pour 
revenu  dans  la  déclaration  par  lui  faite,  doivent 
au  contraire  le  diminuer;  qu'ainsi,  la  régie  fait 
une  fausse  application  de  l’art.  15,  tit  2,  n°  7,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  ne  peut  avoir  trait  à 
l'espèce,  mais  bien  l’art.  19 du  même  titre,  con- 
cernant l’expertise  ;— Rejette,  etc. 

Du  9 vend,  an  13.— Scct.  civ.— Prés.,  M.  Ma- 
leville.— ffapp..  M.  Dutocq.— Concl.,  M.  Pons, 
subît.— PI.,  MM.  lluart-Duparc  cl  Gournay. 


(1)  Il  en  «lait  différemment  au  cas  de]  sim- 
ples billets  ou  recou  naissances  : Cass.  26  ven- 
démiaire an  7.  — y.  dans  le  sens  de  la  decision  ci- 
dessus,  Paris,  23  juin  1807.  — y.  aussi  Merlin, 
Ripert. y v°  Consuls  îles  marchands  , § 2 , n°  3.  — 
Aujourd'hui , la  question  ne  peut  s’élever  sous  le 
Code  de  commerce , l’art.  638  de  ce  Code  disposant 
formellement  que  «les  billets  souscrits  par  un  com- 
merçant seront  censé*  faits  pour  son  commerce , 
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MUTATION  PAR  DÉCÈS.— Usufruit. 
L'usufruit  constitué  par  contrat  de  mariage 
au  profit  de  l'un  des  époux  et  des  enfanta 
naître  du  mariage,  t’éteint  par  le  décès  des 
usufruitiers , sans  aucune  dévolution  à l'é- 
poux survivant,  encore  au  il  soit  leur  héri- 
tier. — Celui-ci  ne  peut  donc,  à ce  litre,  être 
tenu  d'aucun  droit  de  mutation 
(Enregist— C.  Lagorcc.) 

Les  père  et  inérc  de  la  dame  Lagorce  lui  avaient 
constitué  en  dot,  par  avancement  d’hoirie,  pour 
elle  et  ses  enfans,  l’usufruit  de  deux  propriétés.— 
Plus  tard,  la  dame  Lagorcc  légua  à son  mari  l’usu- 
fruit de  func  de  ces  propriétés,  et  mourut  laissant 
un  enfant  qui  décéda  bientôt  après.— La  régie  pré- 
tendit que  Lagorce,  comme  héritier  de  sa  fille,  s’é- 
tait trouvé  appelé  a recueillir  cet  usufruit,  et  elle 
décerna  contre  lui  une  contrainte  en  paiement 
du  droit  auquel  cette  prétendue  dévolution  aurait 
donné  lieu.— Opposition  a la  contrainte  par  La- 
gorce. 

Jugement  du  tribunal  de  Bellac  qui  annullc  la 
contrainte,  eu  sc  fondant  sur  ce  que  l'usufruit 
s’était  complètement  élcinl  par  le  décès  de  la 
dame  Lagorcc  et  de  sa  fille,  ou  profil  desquelles 
il  avait  été  constitué,  et  sur  ce  que,  dans  tous  les 
cas,  l’usufruit  trayant  été  donné  qu’à  charge  de 
rapport  aux  héritiers  des  donateurs,  et  le  sieur 
Lagorcc  n’étant  pas  au  nombre  de  ces  héritiers, 
il  n'avait  pu  dans  aucun  cas  être  appelé  à le  re- 
cueillir.—Pourvoi  par  la  régie. 

ARRÊT. 

I.A  COUR  ;— Attendu  que  le  jugement  attaqué 
n’a  décidé  autre  chose,  sinon  que  la  donation 
d'usufruit  faite  a la  dame  Lagorcc  par  son  contrat 
de  mariage  ne  l’avait  été  qu’a  elle  seule  ou  à ses 
enfans,  en  avancement  d’hoirie  cl  à la  charge  de 
rapport  envers  la  succession  de  ses  père  cl  mère  ; 
d’ou  il  a pu  conclure,  sans  violer  les  lois  citées, 
que  son  mari  n'avait  pas  été  appelé  à en  î ecueillir 
I effet  par  le  prédécès  «le  sa  tille  ; — Rejette,  ct<\ 

Du  9 vend,  an  13.— Sect.  req .—  Rapp  , M.  Pa- 
jon. — Concl.,  M.  Lecoutour,  subsl. 


1M  BILLET  A ORDRE.  — COMPÉTENCE.  — CON- 
TRAINTE PAR  CORPS. 

2°  Dernier  ressort.— Compétence. 

1°  Avant  le  Code  de  commerce,  comme  depuis 
ce  Code,  les  négocians  qui  souscrivaient  ou 
endossaient  un  billet  à ordre , causé  valeur 
reçue  comptant,  étaient  justiciables  des  tri- 
bunaux de  commerce  et  contraignables  par 
corps  : un  tel  billet  était  présumé  avoir  une 
cause  commerciale.  (Ordonn.  de  1673,  til.  7, 
art.  1er  et  tit.  12,  ail.  2;  L.  15  germ.  an  6,  tit. 
8,  art.  1er.)  (|) 

2 *Sous  la  loi  du  2t  août  1790,  lorsqu'il  s'agis- 
sait d'une  affaire  non  excédant  1,000  francs, 
les  tribunaux  d’arrondissement  devaient  ju- 
ger en  dernier  ressort  leur  compétence  comme 
le  fond  (2). 

(Ligné  et  Dardcl— C.  Bombart.) 

Sur  la  première  question,  on  disait,  dans  le  sys- 
tème contraire  : — La  qualité  de  marchand  n'est 

lorsqu'une  autre  cause  n’y  sera  pas  énoncée.»  Dispo- 
sition qui  comprend  toutes  espèces  d’obligations. 
y.  Cass.  6 juill.  1836  Rennes  , 2 juill.  1838  et  les 
notes. 

(2)  Sur  ce  point,  qui  se  trouve  tranché  en  sens 
contraire  par  les  art.  425  et  451  du  Code  de  procé- 
dure, y.  décisions  conformes  des  9 vend,  an  13,  e\ 
18  mars  1806. 
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pas  attributive  de  juridiction  ; les  juges  de  com- 
merce ne  peuvent  connaître  que  des  rails  de  né- 
oce.  Or,  la  souscription  ou  l'endossement  d’un 
illet  à ordre  n'a  que  le  caractère  d'une  convcn- 
lion  civile  et  non  un  Tait  de  négoce.  Les  diverses 
dispositions  du  titre  tilde  lordonn.  1G73  de  qui 
déterminent  la  compétence  des  juges-consuls,  ne 
leur  attribuent  que  les  lettres  ou  billets  de  change, 
et  leur  défendent  de  connaître,  meme  entre  mar- 
chands, des  conventions  civiles  pour  les  besoins 
ordinaires  de  la  vie. — Si  l'on  remonte  aux  lois  an* 
térieures  à l'ordonn.  de  1673,  on  retrouve  les 
mêmes  principes.  L’édit  de  nov-  1563  ne  les  rend 
juges  qu'entre  marchands  pour  fait  de  marchan- 
dises. La  déclaration  du  2 oct.  1610  portait  que 
u les  juges-consuls  connaîtraient  de  tous  différends 
entre  marchands.et  pour  fait  de  marchandises  seu- 
lement, leur  faisant  inhibitions  de  prendre  au- 
cune connaissance  des  procès  et  différends  pour 
promesses,  cédules  et  obligations  pour  deniers  de 
pur  prêt  qui  ne  seraient  pas  causées  pour  vente 
de  marchandises.»— Un  billet  n ordre,  pour  valeur 
reçue  comptant,  peut  être  fait  pour  les  besoins  de 
la  tie  journalière.  11  n’est  pas  absolument  fait  de 
commerce.  Donc  ce  n’est  guère  qu’une  simple 
promesse  ; donc  la  connaissance  en  appartient 
aux  jugescivils.et  non  aux  tribunaux  de  commerce. 

ARRÊT. 

LA. COl'R;— Attendu,  1°  que,  dans  le  droit, 
les  négocions  et  marchands  qui  signent  des  billets 
pour  valeur  reçue  comptant , sont  par  cela  mémo 
justiciables  des  tribunaux  de  commerce,  et  sujets 
a la  contrainte  par  corps,  à moins  que  des  termes 
des  billets,  ou  de  quelque  autre  preuve  également 
décisive,  il  ne  résulte  qu'ils  sont  pour  autre  cause 
que  pour  marchandises  ; — Que  ce  principe,  qui 
repose  sur  lanaturedeces  billets,  était  déjà  con- 
sacré par  la  déclaration  du  4 oct.  1611,  cl  qu’il 
l'est  encore  par  l'art.  rrdu  litre  2 de  la  loi  du  15 
germ.  an  6 ; que,  dans  l’espèce,  rien  ne  prouve, 
en  l'absence  du  billet  en  question,  qui  n’est  point 
représenté,  qu’il  ait  été  consenti  pour  autre  cause 
que  pour  marchandises  ; qu'au  contraire,  le  juge- 
ment attaqué  constate  qu’il  était  pour  valeur  reçue 
comptant;  que  la  veuve  Ligné  qui  l’a\ail  sous- 

(lj  Bn  principe  général , la  juridiction  commer- 
ciale n’rst  compétente  que  dan»  le  cas  où  rengage- 
ment de  h personne  assignée  est  commercial,  soit 
par  sa  nature  , soit  par  la  présomption  de  la  loi. 
Mais  ce  principe  reçoit  nomhre  d’rxcrplions  selon 
les  circonstances , et  l’espèce  actuelle  en  offre  une 
remarquable.— La  doctrine  consacrée  ici  par  la  Cour 
de  cassation  est  enseignée  d’une  manière  expresse 
par  M.  Pardessus , Court  de  droit  comm. , t.  5 , n° 
1340  : ■ Lorsqu’une  dette  , dit  cet  auteur  , est  com- 
merciale de  la  part  de  l'un  «les  cooldigés,  la  soli- 
darité ne  suffit  pas,  sans  doute,  pour  la  rendre  com- 
merciale à l’égard  de  l’autre,  parce  que  deux  code- 
biteurs solidaires  peuvent  être  trous  de  la  dette 
commune  d’une  manière  différente  ; niais  die  rend 
le  tribunal  de  commerce  compétent  pour  connattre 
de  l’engagement  de  tous.  Celle  compétence  résulte 
du  seul  fait  que,  psrmi  ces  coobligés,  à quelque  titre 
que  ce  soit,  il  se  trouve  un  commerçant  ; elle  est 
fondée  sur  l’inconvénient  qu’il  y aurait  à diviser 
les  actions.  Cass.  19  frim.  an  13.  » — C'est  en 
effet  le  motif  que  donne  ici  la  Cour  de  cassation,  à 
l’appui  de  sa  decision.  Mais  de  là  il  résulte  que,  si 
le  non  commerçant  est  poursuivi  séparément,  il  ne 
doit  être  rite  que  devant  la  juridiction  qui  lui  est 
propre  (sauf  cependant  le  cas  de  billets  à ordre  ou 
de  simples  promesses,  art.  637  du  Code  de  comm.)  : 
c'est  ce  que  nous  avons  exprimé  dans  notre  Dict.du 
eont.  comm.  ,v®  Tribun,  de  comm.,n°  47, et  ce  que 
pense  aussi  Carré,  Comp.t\.  2,  p.  611.— Au  reste,  il 
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crit,  et  Dordel  qui  l’avait  endossé,  étaient  mar- 
chands, et  qu’en  un  mot  la  créance  reposait  sur 
un  litre  incontestable,  et  était  suffisamment  vé- 
rifiée ; d’où  il  suit  qu’en  retenant  la  cause,  et  en 
condamnant  par  corps  la  veu\c  Ligné  et  Dardel 
au  paiement  de  ce  billet,  le  jugement  attaqué  n'a 
fait  que  se  conformer  aux  lois  citées; 

Attendu , 2°  que  le  billet  qui  formait  l’unique 
objet  de  la  contestation  u’étant  que  de  723  fr.,  le 
tribunal  de  commerce  était  compétent  pour  sta- 
tuer en  dernier  ressort  au  fond  ; que,  par  suite, 
il  l’était  également  pour  prononcer  de  même  sur 
sa  compétence  ;— Rejette,  etc. 

Du  9 vend,  an  13. — Sect.  req.— Prés.,  M.  Ma- 
raire.— Bapp.,  M.  Cassaigne. — fond.,  M.  Le- 
coutour,  subst. — PL,  M.  Geoffrcnet. 


COMMERÇANT  (non-).— Solidarité.  — Com- 
pétence.—Trib.  de  commerce. 

Un  individu  non  marchand  peut , pour  l'exé- 
cution des  engagemens  qu'il  a contractés  so- 
lidairement avec  un  marchand,  être  traduit 
conjointement  avec  ce  marchand  devant  le 
tribunal  de  commerce  (1). 

(Boissonncau— C.  Martinet.) 

Martinel,  cultivateur,  avait  vendu  une  certaine 
quantité  de  prunes , conjointement  avec  le  mar- 
chand Chambgn.  — Boissonncau,  leur  acheteur, 
voulant  faire  exécuter  le  marché , cita  les  deux 
vendeurs  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
mande.— Martinet  proposa  un  déclinatoire  fondé 
sur  ce  qu'il  n’éiait  pas  marchand. 

7 vend,  an  lo,  jugement  uni  rejette  ce  déclina- 
toire. Mais,  sur  l’appel,  et  le  11  frim.  an  11,  ju- 
gement du  tribunal  d'Agen  qui  réforme  : «Attendu 
que  Martinet  n’esl  pas  marchand , et  qu’il  n'est 
lias  établi  que  dans  la  vente  dont  il  s’agit  il  ait 
fait  une  opération  de  commerce,  puisque  les  pru- 
nes vendues  ont  pu  être  recueillies  par  lui  sur  ses 
propres  biens.  » 

Pourv oi  en  cassation  par  Roissonneau,  pour  vio- 
lation des  règles  de  compétence.  — Le  demandeur 
a soutenu  d'abord  que , pour  être  justiciable  du 
tribunal  de  commerce,  il  suffisait  d’avoir  fait  une 


est  sans  difficulté  que  le  coobligé  non  commerçant 
n’rsi  point  contraignable  par  corps  pour  l'exécution 
de  l’engagement  : à son  égard  , ce!  engagement  eat 
purement  civil  , de  sorte  qu'il  ne  se  trouve  soutnia 
qu'aux  voies  d’exécution  ordinaires. — Les  mêmes 
principes  et  U même  distinction  doivent  être  appli- 
que» à la  caution  d'une  obligation  commerciale  : 
crtlecaution  est  justicialdedu  tribunal  de  commerce, 
mai»  la  contrainte  par  corps  n'a  pas  lieu  contre  elle, 
à moins  qu’elle  ne  s’y  soit  formellement  soumise  , 
en  conformité  de  l’art.  2060,  Code  civil.  V.  Carré, 
Comp.y  t.  2,  art.  386,  p.  609,  et  Pardessus,  loe. 
et/.; Cass.  4 oct.  1808  et  2|  juill.  1824.— Mais  il  faut 
se  garder  de  confondre  le  simple  garant  avec  la  cau- 
tion: le  garant,  qui  n’est  pas  commerçant  et  qui  n’n 
pas  fait  acte  de  commerre  , ne  peut,  lui,  être  appelé 
en  garantie  devant  le  tribunal  de  commerce,  bienqu« 
la  loi  (C.  proc.,  art.  59  et  181)  dispose  que,  a En  ma- 
tière de  garantie  le  défendeur  sera  assigne  et  sera 
tenu  de  procéder  devant  le  tribunal  où  la  demanda 
principale  sera  pendante.»  Cette  disposition  ne  con- 
cerne que  1rs  juridictions  ordinaires , et  ne  doit  pas 
être  étend  uc  aux  juridictions  extraordinaires,  telles 
que  celle  «les  juges  de  commerce.  La  jurisprudence 
parait  fixée  à cet  égard  : V.  Cass.  19  juill.  181 4 , 20 
juill.  1815,  2 janv.,  et  16  mai  1816  ; Paris,  5 mat 
1837;  Poitiers, 9 fév.1 838;— Carré,  Comp t.  2,  art. 
386,  p.  608,  cl  Procéda  t.  l'f,  n®  772  ; Thomine 
Desmazures,  Comm.  du  Cod.  proc.t  t.  ltr,  n°  216. 
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opération  essentiellement  commerciale,  circon- 
•tance  qui,  selon  lui,  se  rencontrait  dans  l'espèce. 

11  a fait  remarquer,  en  second  lieu,  qu'il  lui  avait 
été  d'ailleurs  impossible  d’assigner  Martinet  de- 
vant un  tribunal  civil,  tandis  que  pour  raison  du 
même  marché  il  assignait  Chambon  devant  un 
tribunal  de  commerce. 

ARRÊT. 

iLA  COUR;— Yu  l’art. Itdutit.t2derord.de1073; 
—Considérant  que,  s’il  résulte  de  cet  article  que 
les  juges-consuls  sont  tenus  de  déférer  au  décli- 
natoire lorsque  la  connaissance  de  l'affaire  ne  leur 
appartient  pas,  il  en  résulte  nécessairement  aussi, 
qu’ils  sont  tenus  de  rejeter  le  déclinatoire  lorsque 
l'affaire  qui  leur  est  soumise  estdeleurcompéten- 
ce  ; — Considérant  que  le  marché  qui  a donné  lieu 
au  procès  constitue  essentiellement  une  opération 
commerciale; — Qu’il  est,  en  effet,  reconnu  que 
Martinet  s'est  réuni,  le  f t lherman9,aChambon, 
marchand  de  profession,  pour  vendre  au  deman- 
deur cent  quintaux  de  prunes,  a raison  de  30  llv. 
le  quintal;  qu’il  est  également  reconnu  que 
Martinet  et  Chambon  s’obligèrent  conjointement 
à livrer  cette  quantité  de  prunes  avant  le  28  fruit, 
suivant;  que  ce  marché , consenti  en  faveur  du 
demandeur,  négociant  de  profession,  par  Chum- 
bon,  aussi  négociant,  et  par  Martinet  conjointe- 
ment, forme  un  véritable  traité  de  commerce  ; — 
Que,  quoique  Martinet  ne  fût  pas  négociant,  il  a 
suffi  qu’il  ait  fait  une  association  avec  Chambon, 
négociant,  et  qu’il  se  soit  obligé,  conjointement 
avec  Chambon,  à livrer  une  quantité  de  prunes 
aussi  considérable  à un  négociant,  pour  qu’il  ait 
été  soumis  à la  même  juridiction  ; —Qu’il  résul- 
terait du  système  contraire  que  le  demandeur 
n’aurait  pu  agir  devant  les  juges-consuls  que  con- 
tre Chambou,  et  qu’il  aurait  été  obligé  d’agir 
contre  Martinet  devant  les  juges  ordinaires;  — 
Que  cette  forme  de  procéder  ne  peut  être  admise 
d’après  la  nature  du  traité,  d'après  l’unité  de  l'o- 
bligation contractée  conjointement  par  Martinet 
et  Chambon , et  d’après  les  effets  qui  doivent  né- 
cessairement dériver  de  cette  obligation,  en  vertu 
des  lois  commerciales;— Casse,  etc. 

Du  10  vend,  an  13.— Sect.  civ.— Pré».,  M.  Ma- 
leville.  — Rapp.,  M.  Vergés.  — Concl.  conf . , 
31. Pons,  subst.— PL,  MM.  MailheetChabroud. 


DOMICILE.  — Chargement.  — Intention.— 

Succession. 

Le  domicile  d'origine  se  conserve  tant  que  la 


' fl)  y.  en  ce  »en§,  Cass.  14  fée.  1832  \\ Pari»,  30 
juill.  1811, et3aoùt  1812. — K.  aussi  Toullier,  t.  Ier, 
s»°  371. 

(2)  y.  en  ce  sens,  Cass.  13  oct.  1806. — Cependant 
la  Cour  de  Nîmes  a jugé  le  24  mars  1809  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  sont  compétent  pour  statuer 
sur  l'action  en  revendication  intentée  par  un  négo- 
ciant pour  des  marchandises  qu'il  prétend  lui  appar- 
tenir, et  qui  ont  été  remises  à un  autre  négociant 
par  un  ouvrier  qu'ils  employaient  en  commun.  — 
Mais  cette  décision  ne  nous  parait  pas  devoir  être 
suivie,  et  nous  pensons  que  l’on  doit  préférer  la 
doctrine  de  la  Cour  de  cassation  : car  il  est  évident 
que  la  revendication  ou  demande  en  restitution  dans 
ces  hypothèses  et  autres  semblables,  ne  porte  aucu- 
nement sur  une  opération  commerciale,  et  n’eat 
relative  qu’à  un  fait  purement  civil,  qui  donne  lieu 
à l'examen  d’une  véritable  question  de  propriété^ 
étrangère  à tout  engagement  préexistant;  des  lors, 
c’est  aux  tribunaux  ordinaires  senls  qu'il  appartient 
d’en  connaître. — Telle  est  aussi  l'opinion  qu  espri- 
sne  Carré , dans  ses  Lois  de  la  compétence , art.  384, 
Kk°  486,  où  il  pote  ce  principe,  que  les  tribunaux  de 
lil.—lr«  PARTIE. 
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volonté  de  le  remplacer  par  un  autre  n'est 
pas  indiquée  d'une  manière  expresse  et  po- 
sitive (1). 

Celui  qui  ne  quitte  son  domicile  que  pour  aller 
aux  armées,  est  censé  l avoir  toujours  con- 
servé. — S’il  meurt,  le  lieu  de  l'ouverture  de 
sa  succession  est  donc  le  lieu  où  il  avait  son 
principal  établissement  avant  d’entrer  au 
service. 

(Destaing— C.  Nazo.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu,  1°  qu’il  est  de  principe 
que  le  domicile  d’origine  se  conserve  tant  que  la 
volonté  de  le  remplacer  par  un  autre  n’est  pas 
indiquée  d’une  manière  expresse  et  positive; — 
2"  Qu'il  est  prouvé  que  le  général  Destaing  n'a- 
vait quitté  la  commune  d'Aurillac,  lieu  de  sa 
naissance , où  U exerçait  alors  la  profession  du 
barreau,  que  pour  se  rendre  a l’armée  d'Orienl,  et 
qu’en  conséquence,  il  avait  été  inscrit  en  l'an  9, 
comme  notable  domicilié  de  ladite  commune,  sur 
la  liste  départementale  du  Cantal;  — 3°  Que  les 
actes  produits  par  la  dame  Nazo,  sa  veuve,  énon- 
cés aux  motifs  du  jugement  du  4 mess.,  ne  sont 
ni  concluans  ni  justifiés  d'une  manière  légale  et 
suffisante  ; d’où  il  suit  que  la  succession  dudit 
général  Destaing  doit  être  censée  ouverte  à Au- 
rillac;— Sans  s’arrêter  ni  avoir  égard  au  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  ; — 
Renvoie  lu  cause  et  les  portics  devant  le  tribunal 
d'arrondissement  d’Aurillac. 

Du  11  vend,  an  13.  — Sect.  req.  — Prés.t 
M.  Muraire.—  Rapp.,  M.  Pajon. — fond.,  M.  Lc- 
coulour, subst.  — PI.,  M.  Moliuier-Muntpianqua. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  -Restitltion. 

de  marchandises.— Compétence. 

La  demande  en  restitution  d'objets  prétendus 
enlevés  par  un  négociant  à un  autre  négo- 
ciant,  ne  peut  être  portée  devant  le  tribunal 
de  commerce  : c’est  là  une  action  purement 
civile  (1). 

(Bonnefon— C.  Veyssi.) 

Bonneron,  marchand  de  pierres,  prétendant 
que  Veyssi,  aussi  marchand  de  pierres,  lui  avait 
furtivement  enlevé  vingt-trois  pierres  de  moulan- 

f;es,  après  les  lui  avoir  vendues,  l’assigua  devant 
e tribunal  de  commerce  de  Belvèsà  lin  de  resti- 
tution de  ces  objets. 

Condamné  parle  tribunal,  Veyssi  interjeta 
appel  devant  le  tribunal  de  Bordeaux,  et  là,  i| 
prétendit  que  la  juridiction  commerciale  était  in. 

commerce  sont  incompctens  pour  connaître  de* 
contestations  qui  s'élèvent  même  entre  commerçant 
sur  la  propriété  d’objets  mobiliers  appartenant  à leur 
commerce.  A cet  égard,  l'auteur  fait  justement  re- 
marquer que  la  loi  (Code  cotnm.,  631)  ne  dit  pas 
que  les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  de  toutes 
contestations  entre  marchands  , mais  qu'elle  dit 
seulement  qu’ils  connaîtront  de  toutes  eont«$- 
tations  relatives  aux  engagemens  et  transactions 
entre  marchands.  — P.  aussi  dans  le  même  sens , 
Merlin,  Répertoire , v°  Consuls  des  marchands,  5 2, 
n°3.1lcst  à remarquer  toutefois  que,  dans  l’espèce  ac- 
tuelle , les  marchandises prétenduesenlevce» avaient 
formé  l’objet  d’une  vente  entre  les  parties  ; de  sorte 
que  l’on  pourrait  dire  qu'ordonner  la  restitution 
des  marchandises  enlevées,  c>st  ordnnn.  l'exécution 
du  marché,  en  vertu  duquel  elles  doivent  se  trouver 
entre  lesmainsde  l’acheteur;  d'où  résulterait  com- 
pétence pour  les  juges  de  commerce.  Mais  l'objec- 
tion se  détruit  par  celte  considération,  que  la  vente 
avait  reçu  sa  pleine  et  entière  exécution  avant  l’en- 
lèvement , et  que  ce  fait  postérieur  h l'opéralion 
ainsi  consommée,  en  était  toul-à-fail  indépendant. 


iea  ( lî  tend.  an  13.  ) Juritprudencê  de  la  Cour  de  caséation.  ( 18  viNb.  an  !3.) 

Loire,  «[tl'elle  n’a  pas  cru  la  prévention  de  faux 
suffisamment  établie  à l’égard  d’Etienne  Boulai 


compétente  pour  connaître  de  la  contestation  : 
attendu  qu’il  ne  s’agissait  pas  d’uu  fait  de  négoce 
entre  les  parties. 

Par  jugement  du  30  prair.  an  10,  le  tribunal 
d'appel  accueillit  ce  moyen , et  annula  pour  in- 
compétence le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Belvès. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Bonnefon, 
pour  contravention  aux  lois  relatives  à la  compé- 
tence des  juges  de  commerce.— L’édit  de  1503, 
et  l’art.  l’T  du  lil.ti,  de  l’ordonn.  de  1673,  dit  le 
demandeur,  n’exigent  autre  chose,  si  ce  n’est  que 
la  contestation  soit  entre  marchands  pour  fait  de 
marchandises.  — Or,  Bonnefon  et  Vejssi  étaient 
marchands,  et  leur  contestation  avait  pour  objet 
des  pierres  de  inoulangcs;  ce  qui  est  bien  une 
marchandise,  puisque  l'un  et  l’autre  en  font  com- 
merce. — Il  est  vrai  que  Bonnefon  a employé  le 
mot  enlèvement;  mais  cela  signifie  qu’il  6c  pré- 
tendait le  vrai  propriétaire  des  pierres  de  mou- 
langes  que  Veyss»  avait  emportées  ou  enlevées 
comme  lui  appartenant.— La  question  se  réduisait 
donc  à savoir  lequel  des  deux  était  propriétaire 
de  la  marchandise  enlevée.  Or,  une  question  de 
propriété  de  marchandises  est  de  la  compétence 
des  juges  de  commerce,  à moins  que  les  parties 
n’invoquent  des  titres  de  propriété  dont  la  con- 
naissance soit  réservée  aux  juges  civils. 

ABKÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  tribunaux  de 
commerce  ne  doivent  connaître,  d’après  les  lois 
dè  leur  établissement,  que  des  «fTnircs  de  com- 
merce entre  négociansjet  marchands,  pour  rait 
de  marchandises,  et  nullement  de  tous  les  diffé- 
rends quelconques  qui  peuvent  s’élever  entre  com- 
merçons; mais  que,  dans  l’hypothèse,  il  ne  s’a- 
gissait que  d’un  enlèvement  d’objets  mobiliers 
qui . entre  particuliers . de  quelque  profession 
qu’ils  soient,  ne  peut  donner  lieu  qu’à  une  action 
civile,  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires, 
lorsque  celui  qui  s'en  plaint  ne  veut  pas  prendre 
la  voie  criminelle;— Rejette,  etc. 

Du  il  vend,  an  13.  — Sert.  civ.  — Prés., 
M.  Maleville.  — Rapp. . M.  Boyer. — fond., 
M.  Pons,  subst. — PI.,  MM.  Sirey  et  Maillic. 


FAUX.— Pièces  non  représentées. 

Un  crime  de  faux  peut  être  l’objet  d'une  pour- 
suite criminelle,  encore  bien  que  la  pièce 
incriminée  ne  puisse  être  représentée  (1). 

(Boulai.) 

Etienne  Boulai , prévenu  de  faux  en  écritures 
publiques,  fut  traduit  devant  la  Cour  de  justice 
criminelle  spéciale  de  Saône-et-Loire.  La  pièce 
arguée  de  Taux  if  existait  plus.  — Arrêt  par  lequel 
la  Cour  se  déclare  incompétente;  cet  ai  rôt  était 
fondé  sur  deux  motirs  : l'un  , nue  la  prévention 
n’était  pas  suffisamment  justifiée;  l’autre,  que  la 
suppression  de  la  pièce  ne  permet  plus  de  con- 
stater et  par  suite  de  poursuivre  le  crime.— Cet 
arrêt  a été  soumis  à la  Cour  de  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  rcsulto  de  l'arrêt 
rendu  le  i»  therm.  dernier  par  la  Cour  de  justice 
criminelle  spéciale  du  département  de  Saùne-et- 


(1)  V . rouf.,  Cass.  17  lherni.  au  8,  cl  la  note. 
V.  toutefois,  Cass.  15  floréal  an  12. 

(2)  Cette  distinction  d'attributions  n’a  pas  cessé 
d’exister;  niais  les  contraventions  en  matière  de 
petite  voirie  yint  actuellement  déférées,  non  aux 
tribunaux  correctionnels,  mais  à ceux  de  simple  po- 
lice (art,  471  , ü°  5,  Code  pin.).— 11  ut  à remar- 


pour  suivre  la  procédure  commencée  à son  éenrd  ; 
— Sans  approuver  le  principe  énoncé  dans  lès 
motifs  dudit  arrêt,  «quels  prévention  du  et  fine 
de  faux  cesse  là  où  l’objet  qui  aurait  pu  le  con- 
stituer s’est  évanoui,  » principe  évidemment  rdh- 
traire  à la  disposition  de  l’art.  7,  du  lit.  lri  de  l’ord. 
de  juill.  1737,  qui  laisse  à la  prndcnce  des  Juges 
de  statuer  ainsi  qu’il  appartiendra,  suivant  l’exi- 
gence des  cas.  lorsque  les  pièces  prétendues  fauk- 
ses  se  trouveront  avoir  été  soustraites  ou  étf,e 
perdues,  ou  lorsqu’elles  seront  entre  lesihalns  de 
celui  qui  sera  prévenu  du  crime  de  faux;  — Re- 
jette, etc. 

l)u  li  vend,  an  13.  — 8ect.  crim.  — Rapp., 
M.  llorel. — ConcL,  M.  Jourde,  subst. 


VOIRIE.— Alignement—  Compétence. 

La  ioi  pénale  relative  à ceux  qui  embarrassent 
ou  dégradent  la  voie  publique,  n’est  pas  ap- 
plicable au  propriétaire  qui  laisse  subiister, 
contre  le  vœu  des  réglement  de  voirie,  des 
bâtimens  qui  doivent  cire  supprimés  OU  qui 
sont  soumis  à un  autre  alignement. 

Les  contraventions  aux  regtemens  de  petite 
voirie,  lorsqu'elles  sont  commises  dans  tes 
rues  des  villes,  bourgs  et  villages,  sont  crt  rni- 
buées  aux  tribunaux  correctionnels  ; dits 
n'appartiennent  aux  conseils  de  préfecture 
que  lorsqu'elles  sont  commises  dans  les  rues 
qui  servent  de  grandesroutes.  (LL.  19-89  juill. 
1791,  lit.  l r,  arl.  18;  stti  flor.  an  10,  art.  i« 
et  4-)  («; 

(N  -.)  . ^ ^ 

I/église  de  flointe-Aldegonde,  a Sainl-Omer  , 
avait  Clé  vendue  administrativement  comme  bien 
national.  Le  proces-verbal  d'adjudication  obli- 
geait l’acquéreur  a démolir  les  murs  pour  élargir 
la  voie  publique.  Cette  obligation  ne  fut  pas  rem- 
plie, et  il  fut  cité  devant  le  tribunal  de  police 
pour  contravention  a l'art.  605  du  Code  du  s 
brum.  an  4.— Ce  tribunal  se  déclara  incompétent. 
—Pourvoi. 

LA  COUR;  —Attendu  que  l’art.  605  du  Code 
des  délits  et  des  peines,  s’applique  à ceux  qui 
embarrassent  et  dégradent  les  voies  publiques; 
que  cette  disposition  ne* peut  s’étendre  aux  ffeils 
de  propriétaires  qui  laissent  subsister , contre  le 
vœu  des  règlemens  de  voirie,  des  b&timcns  qui 
doivent  être  supprimés  ou  autrement  alignés; 
que  ces  derniers  faits  sont  prévus  par  l’art.  18, 
tit.  1er  de  la  loi  du  19  juill.  1791,  qui  prononce 
des  peines  qui  excèdent  la  compétence  des  tribu- 
naux de  simple  police  ; 

Attendu,  à l'égard  du  renvoi  demandé  à l’au- 
torité administrative,  que  la  loi  du  99  flor.  an  10, 
attribue  aux  conseils  de  préfecture  la  connais- 
sance des  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie  seulement;  que  cette  administration  ne 
comprend  que  les  alignemens  et  autres  actes  de 
conservation  dons  les  rues  des  villes , bourgs  et 
villages  qui  servent  de  grandesroutes;  que  le 
règlement  des  alignemens  et  autres  matières  de 
petite  voirie  appartient  aussi  ou  pouvoir  admînia- 

quer  du  reste,  dans  l’espèce,  qu'il  bp  s'agissait 
point  de  l'exécution  d’un  règlement  de  police,  mais 
•l'un  acte  d’adjudication , et  que,  par  conséquent, 
cette  exécution  ne  pouvait  être  demandée  que  par  la 
voie  civile.  Quant  aux  règlemens  des  maires  rela- 
tifs aux  alignemens,  nous  aurons  dans  la  suite  l'oc- 
casion d’examiner  les  nombreuses  difficultés  qui  ont 
surgi  sur  cette  matière.  • 


( I*  vend,  an  13.  ) Jurisprudence  de  la 

|ralif;  mais  que  la  connaissance  des  commen- 
tions h ces  reglemens  est  attribuée,  bois  les 
grandes  roules,  aux  tribunaux  correctionnels,  aux 
termes  défait.  13  de  la  loi  du  22juill.  1731,  lit. 
1er,  ce  qui  exclut,  à cet  égard  ,1a  compétence  du 
pouvoir  administratif; — Attendu  que,  dans  l’es- 
pèce, il  s'agit  de  l’exécution  d'un  réglement  de 
voirie  contenu  dans  le  procès-verbal  d’adjudi- 
cation de  la  ci-devant  église  de  Sainte-Alde- 
gonde;  que  la  rue  ou  place  dont  rélargisse- 
ment est  ordonné  par  ledit  règlement  de  voirie 
n’est  pas  située  sur  une  grande  route  ni  traverse 
de  grande  route; — Rejette,  etc. 

Du  la  vend,  an  13.— Secl.  crim.  — Iiapp-,  M- 
Bord. — Concl.,  M.  Jourde,  subst. 


1«  ACQUITTEMENT.— Président. 

2°  Homicide.— Vol.— Corrélation. 

1°  Lorsque  l'accusé  a été  déclaré  «on  con- 
vaincu, le  président  doit  prononcer  immé- 
diatement son  acquittement,  sans  consulter 
les  juges  ni  entendre  le  ministère  public.  (C. 

3 brum.  an  1,  art.  4SI.)  (1) 

V* Lorsque  de  deux  accusés,  l’un  a été  déclaré 
convaincu  d'homicide  volontaire  suivi  de 
vol,  et  l'autre  convaincu  du  même  vol,  sans 
être  auteur  ni  complice  de  l’homicide , ce 
dernier  ne  peut  être  puni  que  de  la  peine  du 
toi.  (C.  35  sept. -6  oct.  1791.  lit.  2,  scct.  1*% 
art.  14.)  (2) 

(Kesseler.) 

La  veuve  Kesseler  et  ses  deux  fils,  étaient  ac- 
cusés d’assassinat  suivi  de  vol.  Le  jury  déclara 
Joseph  Kesseler , l’un  d eux,  non  convaincu.  Le 
président  rendit  une  ordonnance  d'acquittement 
et  le  fit  mettre  en  liberté.  Lu  veuve  Kesseler, dé- 
clarée auteur  de  l'homicide  et  du  vol,  fut  con- 
damnée à la  peine  de  mort.  Kesseler  fut  con- 
damné a la  même  peine,  quoique  le  jury  eût  dé- 
claré qu’il  n’était  ni  auteur  ni  complice  de  l'ho- 
micide et  qu'il  était  seulement  auteur  du  vol. 

Pourvoi,  1°  du  ministère  public,  fondé  surce 
que  l’ordonnance  d’acquittement  avait  été  rendue 
sans  consulter  la  Cour  ; 2"  de  François  Kesseler, 
pour  fausse  application  de  lu  peine. 

AHKÈT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  la  déclaration 
du  jury  de  jugement,  l'accusé  Joseph  Kesseler  a 
été  déclaré  non  convaincu;  que  la  légalité  du  jury 
ni  la  forme  de  sa  déclaration,  ne  sont  point  atta- 
uées  ; qu’aux  termes  de  l’art.  42i  du  Code  des 
élits  et  des  peines,  le  président  n dû  , comme  il 
l’a  fait,  prononcer  que  ledit  Joseph  Kesseler 
était  acquitté , et  cela  sans  consulter  les  juges  ni 
entendre  la  partie  publique;  et  qu’aux  termes  de 
l’art.  426,  un  individu  ainsi  acquitté  ne  peut  plus 
être  repris  de  justice  ni  accusé  à raison  du  meme 
fait;— Déclare  le  procureur  général  près  la  Cour 
de  justice  criminelle  de  la  Meuse  non  recevable 
dans  sou  pourvoi  ; 

(1)  Il  en  est  de  même  sous  le  Coded’inst.  crim., 
lorsque  la  déclaration  du  jury  ne  présente  aucune 
ambiguité,  qu’elle  ne  fait  ualtre  aucune  question  , 
qu'elle  se  résout , en  un  mol , en  un  verdict  de  non 
culpabilité  (art.  358  et  361). — Mai»  il  en  est  aulre- 
iuenl*toutea  les  fois  que  la  déclaration  du  jury  donne 
lieu  à une  délibération  de  la  Cour  d’assises,  soit 
quelle  présente  une  question  d'interprétation,  soit 
qu’elle  fasse  naître  une  question  de  droit  sur  l’ap- 
plication dt  la  loi  : dans  ce  cas,  l'accusé  ne  peut  être 
qu'absous,  et  c'est  i la  Cour  à prononcer  celte  abso- 
lution. V.  Cass.  7 fév.  1812,  24  mai  4621,  4 mai 
1827,  25fév.ct22*vr.  1830.  * 


Cour  de  cassation.  ( 12  vend,  an  18.)  46T 

En  ce  qui  concerne  François  Kesseler;  — Vu 
l'an.  456  du  Code  des  délits  et  des  peines  -,  — Et 
attendu  que  l’art.  14,  V"  sert.»  lit.  2,  part.,  du 
Code  pénal,  par  application  duquel  François 
kesseler  a été  condamné  à la  peine  de  mort,  pro- 
nonce celle  peine  pour  l’homicide  accompagné 
de  vol;  mais  que  celte  condamnation  ne  peut 
s’appliquer  qu’a  celui  qui,  étant  l'auteur  ou  le 
complice  de  Phomicide,  est  encore  l’auteur  ou  le 
complice  du  vol,  ou  réputé  tel  par  b loi;  que  la 
réunion  de  ces  deux  circonstances  est  nécessaire 
pour  légitimer  la  prononciation  de  la  peine,  nul 
ne  pouvant  être  puni  pour  un  crime  qui  lui  est 
totalement  étranger  ; —Que.  par  la  déclaration  du 
jury  de  jugement,  François  Kesseler  est  déclaré 
n’élre  auteur  ni  complice  de  l'homicide  qui  a pré- 
cédé le  vol,  mats  seulement  cire  l’auteur  du  vol; 
d’où  II  suit  qu’il  ne  pouvait  être  puni  que  pour  ce 
dernier  crime;  et  que  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle de  la  Meuse,  enjui  appliquant  b peine  pro- 
noncée pour  l'homicide,  a fait  une  fausse  appli- 
cation de  la  loi  pénale;  — Casse  la  partie  de  l’ar- 
rêt de  la  Cour  dejustlce  criminelle  de  la  Meuse , 
du  21  therrn.  an  12 , qui  concerne  François  Kes- 
seler, etc. 

Du  12  vend,  an  13.— Sect.  crim. — Rapp.,  M. 
Seignelte.— Concl. , M . Jourde,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.  — Compétence.  — 
Fossé  (comblement  de). 

La  compétence  des  tribunaux  de  police  se  dé- 
termine d'après  le  maximum  de  lapeitte  appli- 
cable et  nond'après  lapeine  appliquée  : ainsi t 
le  fait  d’avoir  comblé  des  fossés,  puni  par 
la  loi  d'une  détention  qui  peut  s’élever  jus- 
u’ô  un  mois,  excède  la  compétence  du  tri - 
unal  de  police,  lors  même  qu'il  ne  pronon- 
cerait qu’une  peine  de  police.  (L.  28  sept. 
1791,  tit.  2,  art.  6 et  17.)  (3) 

(V'  Binet.)— arrêt. 

LA  COUR;  —Vu  l’art.  456  du  Code  des  délits 
et  des  peines;— Et  attendu  que  l'art.  6,  lit.  2 de 
la  loi  du  28  sept.  1791  sur  la  police  rurale,  porte 
que  «les  délits  qui  y font  mentionnés,  qui  en- 
traincraient  une  détention  de  plus  de  trois  jours 
dans  les  campagnes,  et  de  plus  de  huit  jours  dans 
les  villes , seront  jugés  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle, et  que  les  autres  le  seront  par  voie  de 
police  ; n— Que  l’art. 17  delà  même  loi,  après  avoir 
défendu  de  recombler  les  fossés , et  statué  «ur  le 
dédommagement,  ajoute  : « et , suivant  la  gravité 
des  circonstances,  la  détention  pourra  avoir  lieu» 
mais  au  plus  pour  un  mois  ; »— Que  l’art.  605  du 
Code  des  délits  et  des  peines  met  au  nombre  de 
ceux  qui  sont  punis  des  peines  de  simple  police, 
les  personnes  coupables  des  délits  mentionnés 
dans  le  lit-  2 de  la  loi  du  28  sept.  1791  sur  la  po- 
lice rurale,  lesquelles,  d’après  ces  dispositions, 
étaient  dans  le  cas  d’étre  jugées  par  voie  de  po- 
lice correctionnelle;  — Que,  d’après  les  lois cl- 

(2)  Celle  décision  n'a  pas  cessé  d’être  applicable, 
et  devrait  encore  avoir  lieu  sur  une  deelaralidn 
identique  du  jury. — Toutefois,  il  est  évident  que 
cette  espèce  peut  rarement  se  présenter,  puisque  !o 
vol  n’est  une  circonstance  aggravante  du  meurtre 
qu’autanl  qu’il  existe  entre  les  deux  actes  simulta- 
néité d’action  ou  relation  de  cause  à effet,  et  que» 
dam  l’un  et  l’autre  cas,  il  est  difficile  d’admettre  lai 
complicité  à l’un  de  ces  actes,  sans  prononcer  impli- 
citement son  existence  à l’égard  de  l’autre.  V.  à ce 
sujet.  Théorie  du  Code  pénal,  t.  5,  p.  317  et  suiv.  * 

(3)  V.  conf.,  Cas».  24  brum.  an  8,  27  vend,  an  9 
et  13  brum.  an  lt.  V.  aussi  Merlin,  Répert.,  v°ite* 
lit  rural,  § 3,  p.  $00. 
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dessus  citées,  la  peine  pour  le  recomblement  des 
fossés  ne  peut  être  prononcée  par  les  tribunaux 
de  simple  police,  puisque  celte  peine  pouvant  s é- 
lever  jusqu'à  un  mois  de  détention  excédait  les 
bornes  de  la  compétence  de  la  police  municipale; 
que. pour  déterminer  lacompétem  e des  tribunaux, 
il  faut  avoir  égard  ou  maximum  de  la  peine  qui 

Îieut  être  infligée  et  non  a la  peine  prononcée  par 
e juge,  n'étant  pas  dans  le  pouvoir  du  juge  de  se 
créer  une  compétence,  en  restreignant  les  peines 
à celles  pour  lesquelles  la  loi  l’a  rendu  compétent; 
—Casse,  etc. 

Du  12  vend,  an  13.— Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Seigncttc. — Conc/.,  M.  -lourde , subst. 


COMMERÇANT  (non-).  — Solidarité.— Com- 
pétence. 

Du  13  vend,  an  13  (aff.  Æoïsjonneau).—  V.  cet 
arrêt  a la  date  du  10  du  même  mois. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — Restitution. 
—Compétence. 

Du  13  vend,  an  13  (ett.  Bonne  fan). — V-  cet  ar- 
rêt à la  date  du  11  du  même  mois. 


1°  MINISTÈRE  PUBLIC.  — Addition.  — 
Preuve 

2°  Etranger.  — Assignation.  — Lettres 
chargées.— Pays  réunis. 
i° L’audition  du  ministère  public  dans  les  eau - 
ses  où  elle  est  requise , telles  que  celles  des 
mineurs , doit  être  constatée  par  le  jugement 
lui-même.  Des  attestations  extrajudiciaires 
ne  peuvent  suppléer  /'énonciation  que  doit 
contenir  à cet  egard  le  jugement.  (L.  10-2i 
août  1790,  til.  2,  art.  14.)  (1) 

%nLes  étrangers  domiciliés  dans  les  quatre 
départemens  (réunis)  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  où  le  titre  2 de  l'ordonn.  de  1607  na~ 
vait  point  été  publié,  ont  pu  être  assignés 
par  lettres  chargées  à la  poste.  (Ordnnu.  de 
1667,  lit.  2,  art.  7 ; Régi,  du  4 pluv.  an  6.)  (2) 
(Mirback— C.  Reitz.) 

Un  jugement  rendu  par  le  tribunal  d'arron- 
dissement de  Coblentz  , le  12  frurt.  au  10,  entre 
le  sieur  Reitz  et  les  mineurs  Mirback , lie  faisait 
aucune  mention , de  l'audition  du  ministère  pu- 
blic. 

POURVOI  en  cassation  contre  le  jugement,  de 
la  part  des  mineurs  Mirback  , pour  contravention 
à l’art.  3 , tit.  8,  de  la  loi  du  2t  août  1790  , qui 
veut  que  le  ministère  public  soit  entendu  dans  les 
causes  des  pupilles , des  mineurs.  — Le  sieur  de 
Reitz,  défendeur  a la  cassation  , posait  en  fait, 
qu'il  y avait  eu  audition  du  ministère  public.  Il 
rapportait  des  certiflcals  de  plusieurs  juges , at- 
testant cette  audition  , et  offrait  de  la  faire  con- 
stater contradictoirement  parle  tribunal  qui  avait 
rendu  le  jugement.— Les  mineurs  Mirback  sou- 
tenaient que  le  jugement  devait  porter  avec  lui 
la  preuve  de  l'observation  de  la  loi , cl  que  rien 
ne  pouvait  suppléer  celte  preuve. 


(I)  F.  roof.,  Cass.  29  Irucl.  an  3; 29  frim.  an  13. 
—Il  nesuttirAit  pas  non  plus  que  laprésencedu minis- 
tère publie  fût  constatée  : le  fait  de  présence  n'impli- 
qua lit  pas  celui  de  conclusions  données:  Cass.  26 
pluv. an 2;  19. vend,  an  7, et  13  llor.  an  9. — Au  sur- 
plus, «les  conclusions  écrites  en  marge  d'un  mémoire 
ou  d’une  requête,  ne  peuvent  remplacer  les  con- 
clusions orales  exigées  par  la  loi  : Cass.  14  mars 
1621 , et  14  avril  1830- — Quant  aux  attestations  ex- 
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La  Cour  de  cassation,  adoptant  ce  système,  â 
prononcé  l'annulation  dujugementallaqué,  après 
avoir  d'abord  statué  sur  une  fin  de  non-recevoir 
opposée  au  pourvoi,  et  prise  de  l’irrégularité  pré- 
tendue de  la  signification  du  jugement  d'admis- 
sion. 

xnnfeT. 

LA  COUR;— Attendu,  sur  la  fin  de  non-rece- 
voir proposée  par  les  défendeurs , que  le  règle- 
ment Tait  pour  les  quatre  départemens  réunis,  et 
publié  le  4 pluv.  an  6,  autorise  formellement 
(art.  225)  les  significations  faites  aux  étrangers 
par  lettres  rhargêes  a la  poste  ; que  ce  mode  de 
signification  n’était  abrogé  ni  explicitement  ni 
implicitement,  lors  de  la  signification  dont  ii  s'a- 
git, puisque  l'art.  7,  tit.  2,  de  l’ordonn  de  1667, 
qui  veut  que  les  significations  aux  étrangers 
soient  faites  aux  hôtels  des  procureurs  généraux, 
n’est  pas  du  nombre  des  articles  de  cette  ordon- 
nance , qui  ont  été  publiés  dans  ces  quatre  dépar- 
temens  par  arrêté  du  6 flor.  an  6;  — Attendu, 
d'ailleurs, que  le  règlement  de  1738  ne  parle  que 
de  significations  faites  aux  domiciliés  en  France , 
et,  pour  le  surplus,  se  réfère  a l'ordonnance  de 
1667;  que  l'arrété  du  gouvernement  de  fruit,  an 
8,  qui  prescrit  aux  avoués  de  se  conformera  ladite 
ordonnance  et  aux  règlement  postérieurs , ne 
peut  se  rapporter,  quanta  ce  qui  concerne  les 
quatre  départemens  réunis,  qu'a  la  partie  de  cette 
ordonnance  qui  avait  été  publiée  , et  non  à celle 
qui  n'y  avait  pas  été  promulguée,  et  a laquelle 
même  il  avait  été  dérogé  par  le  règlement  posté- 
rieur du  4 pluv.  an  6; — Attendu  enfinque  le  mot 
envoyé  copie  par  la  poste  non-seulement  équivaut 
au  mot  signifié , mais  même  représente  mieux  le 
mode  de  signification,  et  que  l'art.  226  dudit  rè- 
glement de  pluv.  an  6,  qui  prescrit  la  remise  de 
f extrait  de  la  signification  ou  greffe,  n'est  point 
relatif  aux  copies  envoyées  par  la  poste,  et  con- 
cerne uniquement  l’ordre  des  audiences;  — Par 
ces  motifs, — Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Et  passant  a l'examen  du  fond  ; — Vu  l’art.  3, 
tit  8, «le  la  loi  du  21  août  1790;— Attendu  que, dans 
l’espèce,  les  mineurs  Mirback  ont  perdu  leur  pro- 
cès , -sans  qu’il  paroisse  que  le  commissaire  du 
gouvernement  ait  été  entendu  sur  les  moyens  de 
défense  qu'ils  pouvaient  avoir;—  Attendu  que  la 
preuve  de  son  assistance  devrait  se  trouver  dans 
le  jugement  même,  et  lion  dans  les  attestations 
extrajudiciaires  auxquelles  la  Cour  ne  peut  pas 
s'arrêter  Casse,  etc. 

Du  16  vend,  an  13.  — Secl.  eiv.  — Prés. , M. 
Maleville.  — Rapp  .M.  Rupérou.  — fond.,  M. 
Giraud  , subst.  — Plaid.,  MM.  Guichard  et  La- 
vaux. 


ACQUIESCEMENT.- Jugement.  - Divisibi- 
lité. 

Lorsqu'un  jugement  contient  deux  dispositions 
distinctes,  l'une  définitive,  et  l’autre  prépa- 
ratoire, l'exécution  de  la  seconde  par  l’une 
des  parties , même  sans  réserves  a l'égard 
de  la  première , n'emporte  pas  de  sa  part 
acquiescement  à celle-ci  (3). 

(Révillon— C.  Ilugucnet.) 

La  dame  Huguenot  poursuivait  la  rescision, 

Irinséques  pour  suppléer  au  silence  «lu  jugement  sur 
l'observation  d'une  formalité,  F.  Cass.  Il  avril  et 
9 mai  1825;  2 avril  1838. 

(2)  Secùt , au  ras  d'assignation  donnée  posté- 
rieurement à la  publication  de  l'ordonnance  de  1667: 
Cass.  1er  germ.  an  9. 

(3)  F.  conf.,  Cass.  19  lhertn.  an  13.  f'.auiti,  aur 
le  principe  de  la  divisibilité  de  l'acquiescement , 
Cass.  4 prair.  an  10,  et  la  note. 
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pour  cause  de  lésion  d’outre  moitié,  d'une  vente 
par  elle  consentie  à Révillon. 

7 fruct.  an  6,  jugement  du  tribunal  civil  de  Bar- 
sur-Aube,  qui  décide  : 1°  que  le  pris  réel  de  la 
vente  a été  de  12,500,  fr.  au  lieu  de  10,000  fr., 
prit  énoncé  dans  l’acte;  2°  qu’une  expertise  auta 
lieu  pour  estimer  le  bien  vendu. 

Signification  de  ce  jugement  par  la  dame  Un— 
Çuenel  a Révillon,  avec  sommation  de  procéder 
a l'expertise , et  sans  réserves  relativement  au 
premier  cher. 

17  mets,  an  10,  jugement  nui,  d’après  le  résul- 
tat de  l'expertise,  déclare  la  darne  Huguenet  mal 
fondée  dans  sa  demande.  — Alors  , appel  par  la 
dame  Huguenet  contre  le  premier  chef  du  juge- 
ment du  7 fruct.  an  6.  Révillon  lui  oppose  une 
fin  de  non-recevoir,  tirée  du  prétendu  acquiesce- 
ment qu’elle  aurait  donné  à tout  le  jugement,  en 
procédant  sur  l’interlocutoire. 

27  germ.  an  11,  jugement  du  tribunal  d’appel 
de  Paris,  qui  rejette  Ta  fin  de  non-recevoir,  en  se 
fondant  sur  la  parfaite  distinction  des  deux  chefs 
dujugemeiit  du  7 fruct.  on  6. 

Pourvoi  en  cassation,  de  la  part  de  Révillon, 
pour  violation  de  l'art.  5 dut  il.  27  de  l’ordonnance 
de  1667,  qui  défeud  l’appel  des  jugemens  aux- 
quels on  a acquiescé. 

ARRÊT. 

LA  corn  ; —Considérant  que  le  jugement  du 
7 fruct.  an  G contient  deux  dispositions  ; — Que, 
par  l’une  de  ces  dispositions,  le  prix  de  la  \ ente 
dont  s’agit  fut  fixé  a la  somme  de  1 2,500 fr.;  — 

S lue,  par  la  seconde  disposition,  ce  jugement  or- 
onne  une  expertise;  — Considérant  que  le  de- 
mandeur n’a  pas  pu  induire  de  la  signification  que 
fil  faire  la  veuve  Huguenet  de  ce  jugeinentquYlle 
eût  acquiescé  a la  première  disposition  , qui  lé- 
sait ses  intérêts  ; — Rejette,  etc. 

Du  17  vend,  an  13. — Sert,  civ.— Prés..  M.  Ma- 
leville.—  Rapp.,  M . Vergés.—  Concl. , M.  Giraud , 
subst. — P/.,MM.Musniei-Dcsclozeauxel  Muilhe. 


COMMUNE.  — Réintégration. — Féodalité. 
Les  lois  qui  réputent  usurpées  par  la  puissance 
féodale , les  terres  actuellement  occupées  par 
les  seigneurs , mais  possédées  jadis  par  les 
communes , ne  frappent  pas  ceux  qui  n’é- 
taient pas  seigneurs  de  la  commune  qui  ré- 
clame. (L.  28  août  1792,  art.  8.)  (1) 

(De  Menctry  — C.  Comm.  de  Frasne.) 

Le  17  fév.  1735,  un  jugement  rendu  parle  grand- 
maître  des  eaux  et  foréis  avait  cantonné  les  sei- 
gneurs de  Menelry  et  Chcvigny,  pour  raison  fie 
leur  droit  d'usage  dans  la  commune  de  Frasne. 
— H était  constant  que  la  commune  de  Frasne  ne 
relevait  pas  de  ces  deux  seigneurs.  Cependant, 
un  jugement  d'arbitres  forcés  les  déposséda,  en 
vertu  des  lois  des  28  août  1702  et  10  juin 
1793,  qui  rendent  aux  communes  les  biens  jadis 


(1)  C’est  12  un  principe  consacré  par  nombre 
d’autres  jugemens  ou  arrêts  : y Ca*s.  1er  niv.  an  8; 
4 vent,  an  9-,  4 vent,  an  10  ; 3 et  17  prair.  an  II  ; 5 
avr.  et  20  juin  1803;  18  déc.  1809;  14  no»,  1825;  23 
juin  1829;  9janv.!838. 

(2)  y.  conf.,  Aix,  31  mai  1808;  Cass.  24  avril 
1834  (Vol  urne  1831}.—  Le  principe,  en  cette  ma- 
tière, est  que  U cause  est  rendue  contradictoire 
par  les  conclusions  respectivement  prises  à l'au- 
dience; et  il  devient  «les  lors  icnpossinle, quanti  des 
conclusions  contradictoires  ont  eu  lieu,  que  le  ju- 

ement  soit  rendu  par  défaut.  Un  arrêt  île  la  Cour 
e cass.  du  4 mai  1812  et  un  autre  tic  la  Cour  de  Ren- 
ne# du  9 mat  même  année,  qui  ont  considéré  comme 
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possédés  par  elles,  si  les  seigneurs  ne  justifient 
d’un  titre  de  propriété. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation,  M.  Giraud,  subs- 
titut, a pensé  que  la  disposition  invoquée  attei- 
gnait seulement  les  seigneurs  que  le  législateur 
présumait  avoir  abusé  de  leur  puissance.  Or,  il 
n'est  pas  possible  de  présumer  qu'un  seigneur  ait 
exercé  une  puissance  usurpatrice  sur  une  com- 
mune étrangère  à sa  seigneurie.  — U a en  con- 
séquence conclu  à la  cassation. 

arrêt  (par  défaut). 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  8 fie  la  loi  du  28  août 
1792;  — El  attendu  qu’il  résulte  des  motifs  qui 
précèdent  cette  lui , cl  des  termes  memes  de  celle 
du  10  juin  1793,  art.  9,  que  l’esprit  de  ces  lois  a 
été  de  réprimer  seulement  les  abus  de  la  puis- 
sance féodale  et  les  usurpations;  qu’ainsi,  lors- 
qu’elles établissent  une  présomption  contre  les 
ci-devant  seigneurs,  ce  ne  peut  être  que  contre 
ceux  qui  étaient  seigneurs  du  territoire  même 
dans  lequel  les  communes  possédaient  et  avaient 
pu  par  conséquent  souffrir  de  l’abus  de  leur  pré- 
rogative; — Attendu  que  la  commune  de  Frasne 
a elle-même  reconnu  , dans  la  délibération  du  26 
juill.  1792,  que  les  auteurs  des  demandeurs  n’a- 
\aient  jamais  été  seigneurs  de  leur  commune,  ni 
possétlé  d'autre  fonds  sur  son  territoire  que  les 
bois  dont  il  s'agit  ; qu’ils  n'ont  pu  par  consé- 
quent abuser  de  la  puissance  féodale  contre  les 
habitans  de  Frasne;  — Que  des  titres  non  mé- 
connus constatent  qu'ils  a\aient  un  droit  d’usage 
dans  les  bois  communaux  de  Frasne,  cl  que  ce 
droit  a été  converti,  pour  l’avantage  de  tous,  en 
une  propriété  de  cinquante  arpensde  bois,  à ti- 
tre de  cantonnement  ; que  cette  opération  aurait 
pu,  tout  an  plus,  donner  lieu  à l'action  en  révi- 
sion, indiquée  en  l'art. 6de  la  loi  d'août  1792,  si 
l’on  eût  été  encore  en  temps  utile  pour  la  former, 
mais  non  à l'expropriation  des  demandeurs  qui 
n'exerçaient  leur  droit  d'usage  que  comme  par- 
ticuliers, sans  aucune  puissance  féodale  a l’égard 
de  la  commune  de  Frasne;  qu’ainsi  le  jugement 
attaqué,  en  réintégrant  la  commune  de  Frasne 
dans  la  propriété  des  cinquante  arpens  de  bois 
dont  il  s'agit,  sous  prétexte  qu'elle  en  avait  été 
dépouillée  par  l’effet  de  la  puissance  féodale,  a 
fait  une  fausse  application  des  lois  ci-dessus  ci- 
tées ; — Casse,  etc. 

Du  17  vend,  an  13.  — Secl.  civ.  — Prés.,  M. 
Malevillc.  — Rapp.,  M.  Rousseau.  — Concl., 
M.  Giraud,  subst.  — PI.  M.  Chabroud. 


JUGEMENT  CONTRADICTOIRE  — Conclu- 
sions. — Refus  df.  plaider. 

Lorsque  les  parties  ont  pris  respectivement 
des  conclusions  sur  le  fond  du  procès,  la 
cause  est,  par  cela  seul,  réputée  contradic- 
toire.— Dans  ce  cas , le  refus  ultérieur  de 
plaider,  de  la  part  d'une  des  parties,  ne 
donne  point  lieu  a un  jugement  par  défaut 
qui  soit  susceptible  d’opposition  (2). 

rendu  par  defaut,  faute  de  plaider,  le  jugement  lors 
duquel  l’avoue  ne  s'était  présente  que  pour  déclarer 
qu’il  n'avait  ni  ordre,  ni  avis  d'occuper,  ne  sont  pas 
contraires  à cette  doctrine,  puisqu'ils  ont  etc  rendus 
l’un  el  l’autre  dans  «les  especes  ou  il  n'y  avait  pas  eu 
tic  conclusions  rontradirtoires. — y.  Carre,  Lois  de 
la  procedure  civile,  n°  615;  Pigeau,  De  la  procé- 
dure ciitle,  pari.  3,  lit.  2,rhap.  lrT,  n°  I ; Thomine- 
Devmasures , n°  176  , Berrial  Saint-Pris  , titre  de 
l’Opposition , not.  5. — Dans  l'cspcce  «le  l’arrêt  que 
non»  recueillons  ici,  le  jugement  attaqué  s’élait 
ma)  à propos  foudé  , pour  déclarer  l’opposition  non 
recevable  , sur  l'art.  3 «lu  lit.  35  de  t’ord.  de  1667, 
qui  refusait  la  voie  de  l'opposition  contre  les  juge- 
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Héleine  et  Marguerite— C.  Laporte  et  Gosselin.) 

Laporte  et  Gosselin  avaient  interjeté  appel  «le- 
vant le  tribunal  de  Baveux,  d’un  jugement  rendu 
à leur  préjudice  par  le  juce  de  paix  de  Lneombe, 
en  faveur  des  sieurs  llelcine  et  Marguerite.  La 
cause  ayant  été  placée  au  rôle  des  affaires  provi- 
soires et  les  parties  ajant  respertivement  pris 
leurs  conclusions  a l’audience,  raffuircful  remise 
pouréire  plaidée.— Lors  du  second  appel,  a l'au- 
dience du  17  bruni,  on  11,  Hêleinc  et  Margue- 
rite refusent  de  plaider.  — Jugement  du  même 
jour,  qui  donne  défaut  contre  eux.  et,  pour  le 
rolit,  réforme  la  sentence  du  jupe  de  paix. 

Opposition.  — Et,  le  t«r  ni v.  an  11,  jugement 
qui  rejette  l'opposition  : attendu  que  celui  attaqué 
avait  été  rendu  a tour  de  rôle. 

Pourvoi  en  cassation,  de  In  part  des  sieurs  Hé- 
leinc  cl  Marguerite,  pour  fausse  application  de 
l’art.  3 du  tit.  35  de  l’ordon.  de  1667. 

AttnfcT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  des  faits  con- 
statés par  le  jugement  dénoncé  il  résulte  qu’a  la 

Îénultième  audience  tenue  par  le  tribunal  de 
tayeux  avant  la  vacation  de  l’an  10,  la  cause 
d'entre  les  parties  avait  été  appelée,  et  que  toutes 
y avaient  pris  des  conclusions  formelles  sur  le 
fond  de  la  contestation  ; qu’il  suit  de  la  que  la 
cause  était,  dès  lors,  contradictoirement  engagée 
entre  elles,  et  que,  nonobstant  le  refus  que  liront 
les  demandeurs  en  cassation  de  plaider  sur  le 
fond  lorsque  la  cause  fut  de  nouveau  appelée  à 
l'audience  du  17  bruni,  an  il,  le  jugement  rendu 
contre  eux  ce  même  jour  n’en  était  pas  moins 
un  jugement  contradictoire  contre  lequel  la  voie 
de  l’opposition  n’était  pas  admissible  de  la  port 
des  demandeurs  en  cassation  Qu’alnsi  le  juge- 
ment dénoncé,  qui  a déclaré  celte  opposition 
non  recevable,  n’a  fait  que  sc  conformer,  a cet 
égard,  aux  règles  de  la  procédure  Et  qu'il  n’im- 
porte, d’après  cela,  que  les  juges  aient  mal  à pro- 
pos fondé  leur  décision  sur  le  vain  prétexte  que 
le  jugement  du  17  bruni,  avait  été  rendu  a tour 
de  rôle,  des  lors  qu’absiraction  faite  de  ce  motif, 
cette  décision  n’est  pas  moins  en  harmonie  avec 
les  lois  sur  la  procédure  judiciaire;  qu’ainsi,  et 

{>or  la  même  raison,  il  devient  inutile  <!e  discuter 
c mérite  des  moyens  proposés  par  les  deman- 
deurs en  cassation,  et  qu’ils  tirent  rie  la  fausseté 
ou  de  l'irrégularité  de  ce  même  motif  allégué  par 
les  juges  ; — Rejette,  etc. 

Du  17  vend,  an  13.— Sect.civ. — Prés  , M.Ma- 
levilîe.— ilapp.t  31.  Boyer. — Conct.,  M. Giraud, 
subst. , — VI. , M31.  Dupont  et  Duménil  de 
Mcrville. 


ENREGISTREMENT.  — Vente  verbale. — 
Possession. 

La  déclaration  faite  par  l’acquéreur  d'un  t ru- 


mens rrfidus  à tour  de  rôle.  Cette  disposition  de 
l’ordonnance  avait , en  effet , cessé  d’être  applicable 
depuif  li  nouvelle  organisation  judiciaire  créée  par 
la  loi  ilu  24  août  1790.  V.  dans  ce  sens.  Cass.  18 
niv.  et  3 pluv.  an  12  ; i mars  1807. — Ainsi  donc  , 
le  motif  du*  jugement  attaque  dans  l'espèce  actuelle, 
était  erroné  ; mais  la  decision  n’en  était  pas  moins 
exacte. 

(1)  U.  dan»  l«  même  sens,  Cass.  20  mes»,  an  13; 
et  MM.  Chainpionnièrc  et  Ri  garni,  Traité  des  droits 
d' enregistrement , t.  2 , n°  1661.  — Jugé  par 
application  «lu  principe  consacré  par  l'arrêt  que 
nous  recueillons,  que  la  vente  verbale  d’un  im- 
meuble, avouée  par  les  parties,  mais  non  sui- 
vie de  l'acte  qu’il  avait  etc  convenu  «l’en  dresser, 
ni  «le  tradition  réelle,  n’est  pas  soumise  au  «Iroit 
proportionnel  d'enregistrement,  et  qu’en  consé- 
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meuble,  qu’il  en  est  propriétaire  depuis  plus 
de  trois  mois,  en  vertu  de  conventions  ver • 
baies,  ne  donne  point  lieu  a la  perception 
du  double  droit  de  mutation,  s’il  n’y  a point 
eu  tradition.  (L.  7 vent,  an  »,  art.  i.)  (1) 
(Enregist.  — C.  Dilh.) 

Le  H flor.  au  11  il  est  présenté  au  receveur 
de  l'enregistrement  un  acte  passé  la  veille,  con- 
tenant vente  d’immeubles  par  Geger  au  profit  de 
Dilh.  Il  est  déclaré  dans  cet  acte  que  Dilb  tient 
ce»  immeubles  a litre  de  propriétaire  depuis  le 
6 frim.  an  9.  La  régie  faisant  alors  remonter  la 
vente  h celte  dernière  date,  décerna  contre  Dilh 
une  contrainte  en  paiement  du  double  droit  faute 
de  déclaration  dans  les  trois  mois.  — Opposition 
de  Dilh,  qui  offre  toutefois  de  faire  enregistrer 
son  cont  rat  dans  les  trois  mois. 

Jugement  du  tribunal  de  Deux-Ponts,  du  23 
mess,  nu  11,  qui  condamne  Dilh  à payer  le  droit 
simple,  mais  l'affranchit  du  double  droit;  atten- 
du qu'il  ne  pouvait  en  être  passible,  aux  termes 
de  l'art.  4 de  In  loi  du  27  vent,  on  9.  qu'au  mut 
qu’il  fût  entré  en  possession,  ce  qui  u’avaii  pas  eu 
lieu  — Pourvoi  delà  régie. 

A lllt  ÈT. 

LA  COUR;  —'Attendu  que  la  demande  de  la 
régie  a pour  but  des  faits  dont  il  n existe  aucune 
preuve,  et  que  le  jugement  dénoncé  s’est  d’ail- 
leurs conformé  à la  disposition  dont  on  cherche 
à se  prévaloir;  — Rejette,  etc. 

Du  17  vend,  an  13.  — Sec l.  req.  — Rapp., 
M.  Doutrepont.  — Concl.,  M.  Arnaud,  subst. 

INJURES  — Réparation  d'honneur. 

Un  tribunal  de  police  excède  ses  pouvoire  en 
ordonnant  que  le  prévenu  d'injures  compa- 
raîtra à son  audience  pour  y faire,  tâte  nue, 
une  réparation  publique  au  plaignant  et  lui 
demander  pardon  (2). 

(Morand— C.  Morand.) 

Du  20  vend,  an  13.  — Sect.  crim.  — Rapp.t 
M.  Minier.  — Concl.,  M.  Jourde , subst.  — Pl 
M.  Gaschon. 

RENTE  FÉODALE.  — Entbe-cens.—  Hai- 
naut.— Mélange  dk  féodalité. 

L’ entre-cens  stipulé  dans  le  Uainaut  par  un 
ancien  seigneur  pour  prix  du  droit  d'exploi- 
ter une  mine  de  charbon  ( droit  appartenant 
aux  seigneurs  de  ce  pays  sous  la  dénotnina- 
tion  d’avoir  en  terre  non  extrayé),  est  sup- 
primé par  les  lois  abolitives  de  la  féoda- 
lité (3). 

Les  rentes  purement  foncières  ont  été  supvri-r 
mées  par  les  lois  abolitives  de  la  féodalité, 
lorsque  le  titre  qui  constitue  cette  rente  ren- 
ferme un  mélange  de  féodalité  (4). 


qnence  1 ü résolution  de  celle  vente  volontaire  ne 
constitue  pas  une  rétrocession  passible  «lu  droit. 
U.  Cass.  3 sept.  1806.  — Mais  il  en  sérail  autrement 
si  la  vente  verbale  avait  été  suivie  de  tradition.  Il 
devrait  en  être  pas»é  déclaration  à U régie  dans  les 
trois  mois  «te  la  mise  en  possession  , encore  qu’il 
dût  être  ultérieurement  «tressé  acte  public  de  la 
vente.  V.  Championnièrc  et  Rigaud,  loc.  cit. 

(2)  V.  dans  le  inêitip  sms.  Cas».  10  fior.,  19  et 
21  mess,  an  10  ; 22  vend,  an  11  ; 24  frim.  et  6 pluv. 
an  12;  26  v«-n«l.  an  13,  et  les  notes.  * 

(3)  Ità  , Cass.  16  vent,  «n  12.  y.  aussi  les  conclu- 
sions «le  Merlin  «lans  l'affaire  actuelle , Répert.,  v» 
Entre-rens,  n°  2,  ainsi  qu'un  autre  réquisitoire  de 
ce  magistrat,  Quest.  de  di'oit , v°  Mines,  § 1". 

(4)  Sur  ce  point  jugé  très  souvent,  y.  Cass.  12  et 
20  germ.  an  19  ; 5 germ.  et  8 fruct.  an  13  ; 27  juiH. 
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(Deroyer— C.  Ce  Barbier.)  — arrêt. 

( LA  COUR;  — Attendu  que.  dans  le  llainaut, 
l’avoir  en  terre  non  extrayé  , consistant  dans  le 
droit  de  fouiller  la  mine  et  de  s’approprier  ce 
qui  serait  extrait,  était  un  droit  attaché  à la 
haute  justice , dont  les  effets  ont  dft  cesser  de- 
puis la  publication  des  lois  qui  ont  nbnii  la  féo- 
dalité ; — Attendu  que  le  droit  d’entre-cens  (qui 
était  le  prix  de  la  faculté  que  les  soigneurs  ac- 
cordaient à des  compagnies  charbonnières  d'ex- 
ploiter les  veines  de  charbon  qu'ils  ne  voulaient 
ou  ne  pouvaient  exploiter  par  eux-mémes)  n’n- 
vait  point  pour  cause  la  concession  primitive 
d'un  fonds,  mais  seulement  l’exercice  simple  de 
ce  droit  d’avoir  en  terre,  dépendant  essentielle- 
ment de  la  seigneurie  haute-justicière  ; — At- 
tendu qu'il  n’y  a point  de  parité  entre  celte  re- 
devance, dérivant  du  droit  d’avoir  en  terre,  et 
les  terres  vaincs  et  vagues.  les  biens  varans  qui 
demeurent  irrévocablement  acquis  aux  ci-devant 
seigneurs  , en  vertu  de  l'art.  H de  la  loi  des  11* 
20  avr.  1791  ; qu’en  effet , il  s'acit . en  cet  arti- 
cle, de  corps  certains  d’une  consistance  détermi- 
née et  insusceptible  d'accroissement , qui  ont 
passé  dans  le  domaine  absolu  du  ci-devant  sei- 
gneur, sans  conserver  le  moindre  rapport  avec  e 
titre  féodal  dont  ils  procèdent  ; mais  qu'il  n'en  est 
|tûl  ainsi  du  droit  d'avoir  en  terre,  en  vertu  du- 
quel I exploitai  ion  des  mines  s’étendait  succes- 
sivement sur  les  fonds  souterrains,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  la  loi  rendit  le  seigneur  proprié- 
taire du  fonds  productif;  que,  si  un  tel  droit 
était  encore  maintenu  aux  ci-devant  seigeeurs  , 
il  s'ensuivrait  que  la  haute  justice , quoique 
anéantie,  n'en  conserverait  pas  moins  ses  attri- 
buts et  ses  effets;  — Attendu  que  , quels  qu'eus- 
sent été,  d'ailleurs,  la  nature  et  le  droit  d’enlre- 
cciis,  aucune  portion  de  celui  dont  il  s'agit,  dans 
l’espèce,  ne  saurait  être  conservée,  pnisqu’en  sus 
de  cette  prestation,  le  sieur  Rerover  a stipulé, 
dans  l'acte  de  concession  de  17X3,  d'autres  droits 
éiiiiiienunent  féodaux  et  seigneuriaux,  tels  que 
cens , lods,  retrait  féodal,  amendes,  etc.,  et 
qu'aux  termes  des  lois,  la  rente  purement  fon- 
cière même  est  abolie,  lorsque  le  litre  qui  la 
constitue  renferme  un  mélange  de  féodalité;  — 
Attendu,  entiii,  que,  quand  il  serait  vrai  que  la 
loi  des  27  mars,  15  juin  et  12  juill.  1791.  sur  les 
mines  et  minières,  n'eût  maintenu  dans  la  jouis- 
sance des  mines  que  les  concessionnaires,  qui 
joignent  à l’avantage  de  les  exploiter  celui  de  les 
avoir  découvertes , le  sieur  l)croyer  serait  tans 
qualité  pour  invoquer  cette  disposition  de  la  loi; 
— Rejette,  etc. 

Du  23  vend. an  13.— Sect.  civ.— Pris.,  M.  Ma- 
leville.  — Hupp.,  M.  Rupérou.  — fond,  conf, 
M.  .Ylerlin,  proc.  gén.  — PI.,  MM.  Duport  et  j 
Guichard. 


1818;  25j*nv.  1820  ; V.  auui  avis  du  conseil  d Etat 
du  3U  pluv.  an  1 1. 

(1)  Jugé  de  même  par  arrêt  du  3 juin  1835  (Vo- 
lume 1835).  C'clait  du  reste  un  principe  constant 
que,  dans  les  pays  d'allodialiti  ou  de  franc-alleu, 
où  régnait  la  maxime  nul  teigneur  tans  titre,  tou- 
tes rentes  dues  , môme  à des  ci-devant  seigneurs, 
pour  concession  de  fonds,  étaient  réputées  foncières, 
lorsque  l’acte  ne  renfernnil  pas  de  stipulations  qui 
leur  attribuassent  lecaractêrede  rentes  seigneuriales. 
f*.  Cass.  Il  germ.  an  13;  23  juin  1807  ; 29  janvier 
1829  ; 31  déc.  1833,  5 mars  et  10  avril  1839.  — P. 
aussi  1rs  autorités  citées  dans  le  réquisitoire  de 
tyerlin,  dont  nous  reproduisons  plus  loin  quelques 
passages  et  qui  se  trouve  en  son  entier  aux  Quest. 
de  droit,  t°  Terrage , § 1,T. 

(2)  Y.  dans  le  même  sens,  Cass.  16  juin  1835; 
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1®  et  2°  RENTE  FÉODALE— AllodiaUTé.— 
PKitcifenR.— Titre  primordial. 

3®  RkttTE.— RECONNAISSANCE. 

4®  Appel.— Amende  de  fol  appel. — Cassa- 
tion. 

1°En  pays  allodial  [en  Auvergne,  par  exem- 
ple), les  perdures , espèce  de  rhamparts  ou 
rentes  en  portions  de  fruits,  étaient  réputées 
purement  foncières,  nonobstant  la  qualité  de 
seigneur  aans  le  propriétaire  de  la  rente  (1). 
2n  Lorsqu'une  renie  cjï  de  sa  nature  foncière, 
la  circonstance  quelle  était  due  à un  sei- 
gneur ne  fuit  pas  que  le  créancier  soit  tenu 
de  justifier,  par  la  représentation  du  titre 
primitif,  quelle  n'est  point  féodale  : c’est 
au  contraire  an  débiteur  qui  excipe  de  l'a- 
bolition à prouver  que  la  rente  fut  créée 
seigneuriale. 

3®  Avant  te  Code  civil,  une  sente  reconnaissance 
pouvait  être  regardée  comme  suffisante  pour 
établir  une  rente,  à défaut  de  représentation 
du  titre  primordial  (2). 

4® L’appelant  qui  prétend  avoir  été  mal  à pro- 
pos condamné  à l’amende  de  fol  appel,  ne 
peut  se  faire  de  cette  condamnation  un  moyen 
de  cassation  contre  sa  partie  adverse  (3), 

(Jacoux,  Mouly  et  autres— C.  de  Lasalle  ) 

Les  époux  de  Lasalle,  ci-devant  seigneurs  de  la 
baronie  de  Blaniar  (Auvergne),  ont  rédamé  des 
sieurs  Jacoux  et  autres , en  vertu  d’une  recon- 
naissance du  17  mai  1772  , le  paiement  d’un 
druit  dechampart,  connu  dans  la  province  sous 
le  nom  de  perrière.  — Les  défendeurs  ont  soutenu 
que  ce  droit  était,  de  sa  nature,  une  redevance 
seigneuriulc  supprimée  par  les  lois  qui  ont  aboli 
le  régime  féodal , et  qu'au  surplus,  celle  dont  il 
s'agissait  ici,  étant  due  à un  seigneur,  devait  être 
réputée  féodale  tant  que  le  créancier  ne  prouve- 
rait pas  le  contraire,  par  la  production  du  titre 
primordial , litro  que  ne  pouvait  suppléer  une 
simple  reconnaissance  comme  celle  qui  était  re- 
présentée.— Les  demandeurs  ont  répliqué  qu’en 
Auvergne,  pays  d’ullodiahté,  le  droit  de  rham- 
part,  ou  la  rente percière,  n’avait  aucunement  par 
lui-même  le  caractère  de  rente  seigneuriale, 
quoique  dû  à un  seigneur,  et  que  si  le  débiteur 
prétendait  que  celle  en  question  avait  ce  carac- 
tère, c’était  à lui,  qui  cxcipait  de  l’abolition,  à 
justifier  son  allégation. 

22  vent,  an  11,  jugement  du  tribunal  de  Riom 
qui,  statuant  sur  appel  du  jugement  de  première 
instance,  condamne  les  sieurs  Jacoux  et  consorts 
a payer  la  redevance  réclamée; — «Attendu, 
que  la  coutume  d’Auvergne  était  essentiel- 
lement allodiale;  que  sous  l’empire  de  celtq 
coutume , toute  personne  noble  ou  roturière 
pouvant  y tenir  héritages  francs , quittes  et 


Pau,  1 4 août  1828. — Contrà,  Pau,  30  janr.  1828. 
— V.  au**i  Merlin  , Quest.,  v°  Terrage , 1";  Ma- 

leville,  *u r l’art.  1337  du  Code  civil  ; Touiller,  t. 
10,  n°  313  ; Duranton  , t.  13,  n°  263. 

(8)  f,a  raison  en  e*t  que  le  fisc  seul , et  non  la 
partie  adverse,  doit  profiter  de  cette  amende  : ce 
serait  done  uniquement  contre  le  fisc  que  la  réclama- 
tion de  In  partie  condamnée  pourrait  être  dirigée. 
K.  en  ce  sens,  Cas*.  6 juin  181 1 ; 12  avril  et  8 dé- 
cembre 1836  ( Volume  1836) , et  Merlin  , dans  l’af- 
faire actuelle,  Quest.  de  droit , v°  Terrage , § 1". 
V.  nu  surplus  la  note  qui  accompagne  le  jugement 
du  8 fruct.  an  8.  — C’est  à tort  que  le  Journal  du 
Palais , qui  sépare  la  décision  ci-dessus  de*  autres 
renfermée*  dans  le  même  arrêt , suppose  que  le  de- 
mandeur en  cassation  se  plaignait  de  ce  que  sa 
partie  adverse  n’avait  pas  cte  condamnée  M'amende. 
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allodiaux  , tous  les  biens  étaient  présumés  li- 
bres, si  le  contraire  n'était  pas  prouvé;  que  le 
contrat  de  vente  de  la  terre  de  lllauzac,  du  21  fév. 
1788,  portait  que  celte  terre  était  tenue  en  franc* 
alleu;  que  relativement  à des  biens  tenus  en 
franc-alleu,  un  contrat  de  concession  n'empor- 
tait pas  directe  seigneurie,  s'il  n'y  avait  stipula- 
tion expresse;  que  , généralement  dans  les  pays 
coutumiers,  le  droit  de  champart  n'était  pas  sei- 
gneurial; que  la  coutume  d’Auvergne  ne  parlait 
de  la  percierc  que  comme  de  tous  autres  droits 
purement  fonciers;  qu’à  la  différence  du  cens, 
dont  elle  ne  permettait  de  demander  que  les 
trois  dernières  années  d'arrérages,  on  pouvait 
demander  vingt-neuf  années  d'arrérages  ou  fruits 
de  la  percière,  comme  de  toute  rente  foncière, 
à moins  que,  par  le  titre,  la  percière  ne  fût  ex- 
pressément de  condition  censuelle  ; que  des  actes 
du  10  mai  1772,  il  ne  résultait  rien  qui  annonçât 
que  les  droits  de  percière  réclamés  par  les  sieur 
et  dame  de  Lasnlle  fussent  censuels  ou  constitués 
avec  mélange  de  cens  ou  de  quelque  droit  sei- 
gneurial, et  que  les  lois  des  25  août  1792  et  16 
juill.  1793  n'avaient  supprimé  le  champart  que 
lorsqu'il  était  seigneurial  de  droit  ou  par  con- 
vention; mais  qu  elles  n’avaient  pas  entendu  ni 
pu  entendre  dénaturer  les  redevances  et  les  ren- 
dre seigneuriales  lorsqu’elles  étaient  essentielle- 
ment foncières.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Jacoux 
et  consorts,  pour  contravention  aux  art.  5 et  17 
de  la  loi  du  25  août  1792,  desquels  il  résulte  . 
suivant  les  demandeurs , que  tout  champart  dû 
a des  ci-devant  seigneurs,  est  aboli,  si  ceux-ci 
tic  prouvent  pas,  par  la  représentation  du  titre 
constitutif,  qu’il  est  purement  foncier  (art.  17), 
à la  différence  du  champart  dû  à des  non  sei- 
gneurs, lequel  est  conservé  (art.  5). 

Outre  ce  moyen,  les  demandeurs  en  cassation 
en  ont  présenté  plusieurs  autres  que  l’arrêt  ci* 
après  fait  suffisamment  connaître. 

M.  le  procureur  général  Merlin  a combattu  le 
pourvoi  dans  un  réquisitoire  très  étendu  qui  se 
trouve  rapporté  en  ses  Quest.  de  droit,  v*  Ter - 
rage,  S 1er- 

arrêt  (.après  dilib.  en  chambre  du  conseil). 
LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  constant,  en 
fait,  d’abord  que  la  nature,  la  consistance,  les 
tenans  et  aboutissons  des  biens  ont  été  déclarés  ; 
ensuite  que  les  juges  d’appel  sc  sont  préalable- 
ment occupés  de  la  prétendue  nullité  des  exploits 
introductifs; — Attendu  que  ces  mêmes  juges 
n'ont  violé  aucune  loi,  en  décidant  qu’une  seule 
reconnaissance  suffisait  pour  établir  une  rente, 
puisque,  avant  le  Code  civil,  auquel  le  jiieemcnt 
attaqué  est  antérieur,  il  n’existait  point  de  loi 
ui  eût  décidé  le  contraire; — Attendu  que  les 
ernaudeurs  en  cassation  ayant  été  condamnés 
sur  la  principale  question  du  procès,  et  n'ayant 
pas  même  appelé  du  chef  relatif  à la  solid&rilé, 
qui  n'a  été  réformée  que  d’office,  c’est  justement 
qu'ils  ont  été  condamnés  aux  dépens; 

Que,  d'ailleurs,  le  chef  particulier  concernant 
l'amende  pourrait  seulement  donner  lieu  à une 
action  contre  le  Ose,  et  ne  pourrait  pas  autori- 
ser la  cavation  du  jugement  au  fond; 

Attendu,  sur  le  moyen  pris  du  fond  de  l'af- 
faire. que  lu  coutume  d'Auvergne  était  purement 
allodiale,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  combinaison 
«le  plusieurs  de  ses  articles  et  de  la  jurisprudence 

(I)  C’est  là  une  conséquence  du  principe  que  les 
tribunaux  ordinaires  étaient  seuls  competens  pour 
statuer  sur  la  validité  ou  la  nullité  d’un  divorce. 
Celte  compétence  excluait  non-seulement  celle  des 


constante  du  pays  ;— Que,  par  conséquent,  toute* 
les  redevances  dues  sur  les  biens  situés  dans  ta 
ressort  de  cette  coutume  qui  était  soumise  à la 
maxime  «Nul  seigneur  sans  litre,» étaient  de  leur 
nature  réputées  purement  foncières,  a moins  que 
le  contraire  ne  fût  positivement  stipulé  par  acte 
valable  Qu’il  est  d'autant  moins  permis  de 
supposer  qi? en  Auvergne  les  redevances  coonuea 
sous  le  nom  de  percières  étaient  exceptées  de 
celle  conséquence  générale  résultant  de  l’allo- 
dialilé,  et  réputées  de  leur  nature  seigneuriales 
ou  censuclles,  que,  de  l’aveu  des  demandeurs,  il 
n’en  est  pas  dit  un  rnot  dans  les  divers  litres  de 
la  coutume  qui  concernent  les  droits  féodaux  et 
seigneuriaux,  et~qui  en  font  une  longue  énumé- 
ration ; et  qu’en  outre  la  cour  d’appel  met  en 
fait,  ce  qui  n’est  pas  contesté  non  plus,  qu’il  est 
de  principe  reconnu  qu'a  la  différence  du  cens, 
dont  la  coutume  ne  permettait  de  demander  que 
les  trois  dernières  années  d’arrérages,  on  pou- 
vait, au  contraire,  demander  vingt-neuf  années 
d’arrérages  ou  fruits  de  la  percière  ; 

Que  l’art.  5 de  la  loi  du  25  août  1792,  n’oblige 
que  les  propriétaires  de  droits  féodaux  ou  cen- 
suels à représenter  le  litre  primitif,  et  que  l'art. 
17  dispose  que  les  rentes  et  cbamparts  purement 
fonciers  ne  sont  point  compris  dans  la  disposition 
decetarl.  5;— Que, si  ce  mémeart.  17  ajoute:  «Et 
autres  redevances  qui  ne  tiennent  point  a la  féoda- 
lité, et  qui  sont  dues  par  des  particuliers  à des  parti- 
culiers non  seigneurs  ni  possesseurs  de  fiefs»,  on  ne 
saurait  induirede  ces  dernières  expressions,  non- 
seulement  que  le  législateur  ail  dit,  mais  encore 
qu’il  ait  entendu  dire  que,  désormais  et  par  dé- 
rogation aux  lois  antérieures,  toutes  les  rente* 
purement  foncières , lorsqu’elles  se  trouveront 
dues  a des  ci-devant  seigneurs  ou  possesseurs  de 
fiefs , seront  présumées  féodales , et  obligeront 
les  propriétaires  a représenter  le  titre  primitif  ; 
Attendu,  enfin,  que,  par  aucune  des  clauses 
des  actes  produits  au  procès,  il  n’est  établi  que 
les  deux  percières  dont  il  s’agit  eussent  un  ca- 
ractère féodal  ou  seigneurial  Rejette,  etc. 

Du  23  vend,  an  13.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Ma- 
levillc.— Bapp.,  M.  Rupérou.— Concl.  conf M. 
Merlin  , proc.  gén.  — PI. , MM.  Dufresneau  et 
Guichard. 


RENTE  FÉODALE.  — Allodialité.  — Per- 
ciêre.— Amende  de  fol  appel.— Cassation. 

Du  2t  vend,  an  13  (aff.  Jacoux).  — V.  l’arrél 
qui  précède. 


MARIAGE.—  Opposition.  — Divorce.  — Com- 
pétence. 

Encore  que,  d'après  la  loi  du  20  sept.  1792,  la 
connaissance  des  oppositions  à un  mariais 
appartienne  en  première  instance  au  juge 
de  paix,  néanmoins  ce  juge  ne  peut  connaî- 
tre , même  incidemment  à une  opposition, 
de  la  validité  ou  invalidité  d’un  divorce  qui 
lui  sert  de  base.— Cette  question  est  essen- 
tiellement du  ressort  des  tribunaux  d'arron- 
dissement, qui  ne  peuvent  y statuer  qu’à  la 
charge  de  l'appel  (1). 

(Gasqui— C.  Sabalhier). — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  2 et  7 de  la  sect.  3, 
lit.  4,  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  sur  l’état  civil 
des  citoyens;— Vu  pareillement  l’art.  18  du  g 2 

juges  de  paix,  mais  encore  celle  de  l'autorité  admi* 
nistrative.  V.  sur  ce  dernier  point,  Cass.  2 et  14 
vend,  an  10,  et  les  notes. 
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de  U loi  du  même  jour  sur  le  divorce;— Attendu 
qu’il  résulte  du  rapprochement  et  de  la  combi- 
naison de  ces  articles,  que  si  la  connaissance  des 
oppositions  formées  à un  mariage  appartient,  en 
première  instance,  au  juge  de  paix  du  domicile, 
et,  par  appel,  au  tribunal  civil  d'arrondissement, 
néanmoins  le  juge  de  paix  ne  peut  connaître  en 
aucun  cas,  même  incidemment  auxdites  opposi- 
tions, de  la  validité  ou  invalidité  d'un  divorce; 
—Que,  d'un  autre  côté,  le  tribunal  civil  d’arron- 
dissement compétent  pour  connaître  des  ques- 
tions d'état  civil,  ne  peut  y statuer  qu'en  première 
instance  et  sauf  le  recours  aux  tribunaux  com- 
pétent;—Qu'ai  nsi,  dans  l'espèce,  le  juge  de  paix 
du  premier  arrondissement  d'Avignon  ne  pou- 
vait, sous  le  prétexte  de  l’opposition  formée  par 
la  défenderesse  au  second  mariage  du  demandeur, 
se  permettre  de  statuer  sur  la  validité  du  divorce 
précédemment  prononcé  entre  eux  . et  qu’il  de- 
vait se  borner  à surseoir  sur  le  mérite  de  ladite 
opposition;— Que,  de  son  côté,  le  tribunal  civil 
d'arrondissement  d’Avignon  , saisi  de  l'appel , 
devait  se  borner  à réformer  pour  cause  d’incom- 
pétence le  jugement  du  juge  de  paix,  et  ne  pou- 
vait, sur  cet  appel,  statuer  en  dernier  ressort 
sur  une  question  d'état  civil  dont  la  connaissance 
ne  pouvait  au  moins  lui  appartenir  que  comme 
juge  de  première  instance  Qu’il  suit  de  la 
q»f  il  y a,  dans  le  jugement  dénoncé,  incompé- 
tence, excès  de  pouvoir  et  violation  des  articles 
ci-dessus  énoncés  des  deux  lois  du  mémo  jour 
20  sept.  1792;— Casse,  etc. 

Du  25  vend,  an  13.  — Sect.  clv.-Rapp.,  M. 
Boyer. — Conel.  conf,  M.  Pons,  subit. — PI. , MM. 
Guichard  etSaladin. 


POIDS  ET  MESURES.— Poids  public. 

Le  ministère  des  jaugeurs-peseurs  et  mesu- 
reurs publics  n'est  obligatoire  que  dans  les 
cas  de  eotUestation  : il  ne  l’est  pas  lorsque 
le  pesage  se  fait  dans  un  port,  pour  le 
compte  seul  dun  particulier  et  pour  sa  sa- 
tisfaction personnelle.  (L,  29flor.  an  10,  art. 
f'.)  (I) 

( Duguey— Intérêt  de  la  loi.) 

Les  frères  Duguey  faisaient  peser  par  leui 
commis,  à mesure  du  déchargement,  et  trans- 
porter dans  leurs  magasins  des  marchandises 
qu'un  navire  leur  avait  amenéesde  Rouen.  L’ad- 
judicataire du  pesage  et  mesurage  publics  sur- 
vint et  prétendit  avoir  seul  le  droit  de  mesurer 
tous  les  objets  qui  se  trouvaient  sur  les  ports , 
balles  et  marchés.  Refus  de  la  part  des  frères 
Duguey.— Jugement  du  tribunal  de  police  qui  les 
condamne  a une  amende  d'une  journée  de  tra- 
vail et  li  fr.  de  dommages-intérêts.  — Pourvoi 
déclaré  non  recevable  comme  tardif.— Mais,  sur 
les  conclusions  d’office  du  ministère  public  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant,  1°  que  l'art.  l«r  de 
la  loi  du  29  flor.  an  10  porte  que  « nul  ne  sera 
forcé  de  se  servir  du  mesureur  public,  si  ce  n'est 
en  cas  de  contestation  2°  Que  l’ordonnance  de 

police  du  maire  de  la  ville  de  Caen,  datée  du  5 
vend,  an  12,  et  approuvée  par  le  préfet  le  11 
du  même  mois,  ne  contient  rien  de  contraire  à 


(I)  V.  dans  ce  sens,  17  avril  1806;  29  juill.  1808; 
13  avril  1833;  7 mars  1835.  y.  aussi  l'arrête  du  7 
bruni,  an  9.  Quant  à la  compétence  du  tribunal 
chargé  de  punir  les  infractions,  y.  Cass.  15  mars 
1822,  et  quaut  au  caractère  des  peaeurs  publics  et 
«!«■•  actes  qui  en  émanent,  Cass.  7 avril  1837  et  16 
déc.  1837.  Z'. 'enfin  Merlin,  Quest.  de  droit , v° 
Poids  public,  § 1".  * 
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la  disposition  de  l’art.  l«r  de  la  loi  du  29  flor.  an 
10;  que  l’art.  20  de  cette  ordonnance  ne  fait  que 
reconnaître  le  droit  des  adjudicataires  du  mesu- 
rage, de  peser  pour  le  public,  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi; — 3°  Que,  dans  l’espèce,  il  est  re- 
connu que  les  frères  Duguey  n’étaient  en  con- 
testation avec  personne;  qu’ils  ne  vendaient  pas, 
mais  faisaient  peser,  pour  se  rendre  compte  a 
eux-mémes , les  poudres  végétatives  qui  leur 
étaient  expédiées  de  Rouen  â Caen  sur  un  navire 
chargé  pour  leur  propre  compte,  et  destinées  à 
être  transportées  dans  leurs  magasins  ; d’où  il  ré- 
sulte clairement  que  le  tribunal  de  police  du 
canton  de  Caen  a fait  une  fausse  application  de 
l'ordonnance  de  police  susdatée,  et  violé  l’art. 
lar  de  la  loi  du  29  flor.  an  10,  dont  il  a fait  une 
fausse  interprétation;  — Casse,  dans  l'inlérét  de 
la  loi , etc. 

Du  26  vend,  an  13.— Sect.  crim.—  Rapp.,  M. 
Minier.— Concl. , M.  Jourde,  subit. 


INJURES.— Réparation  publique. 

Le  tribunal  do  police  ne  peut , sans  excès  de 
pouvoir,  condamner  le  prévenu  cf injures  à 
une  réparation  publique  envers  la  partie 
plaignante  (2). 

(Duret  et  Robert.) 

Du  26  vend,  on  13.— Sect.  crim.—  Rapp.,  M. 
Seignctt t.— Concl.,  M.  Jourde,  subst. 


TRIBUNAUX  DE  POLICE.-Compbtbnce. 

— Bestiaux.— Garde  a vue. 

La  compétence  des  tribunaux  de  police  se  règle 
d’après  le  maximum  de  la  peine  applicable  au 
délit  et  non  d’après  létaux  de  celle  qu’ils  ap- 
pliquent. En  conséquence , un  tribunal  de 
police  ne  peut  connaître  du  délit  de  garde  à 
vue  de  bestiaux  dans  les  récolles  d'autrui , 
même  lorsqu'il  ne  prononce  qu'une  peine  de 
police.  (L.  28  sept.  1791,  lit.  2,  art.  6et2û.)  (3) 
(Fevrc.) — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  456  du  Code  des  délits 
et  des  peines;— El  attendu  que  Fevre  était  pré- 
venu d’avoir  gardé  à vue  deux  boeufs  dans  les 
récoltes  d’autrui,  cas  prévu  par  l'art.  26,  lit.  2, 
de  la  loi  du  28  sept.  1791 , article  sur  lequel  le 
tribunal  de  police  de  Chablis  a fondé  son  juge- 
ment; que  cet  article  punit  le  délit  dont  il  s’a- 
git d’une  amende  égale  à la  somme  du  dédom- 
magement, et  permet  d'y  ajouter,  suivant  les 
circonstances,  une  détention  qui  peut  être  d'une 
année;  que  la  valeur  de  celle  amende  et  la  du- 
rée de  cette  détention  excèdent  de  beaucoup  la 
compétence  des  tribunaux  de  simple  police,  qui, 
d’après  les  art.  153,  600  et  606,  du  Code  du  3 
bruni.,  ne  peuvent  condamner  qu’a  une  amende 
de  trois  journées  de  travail  et  à trois  jours  d’em- 
prisonnement; que  c’est  le  maximum  de  la 
peine  qui  peut  être  prononcée  qui  régie  la  com- 
pétence des  tribunaux  ; qu’il  ne  dépend  pas  des 
juges  de  s’attribuer  une  compétence,  en  rédui- 
sant les  peines  a un  taux  qui  n’excéde  pas  leur 
pouvoir;  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  quand  la 
circonstance  du  défaut  de  contestation  du  dom- 
mage et  de  demande  de  dommages-intérêts  de 
la  part  du  propriétaire  de  la  récolte,  pourrait, 


(2)  F, conf.,  CnM.  20  vend,  an  13  (aff.  Morand), 
et  le»  renvoi»  indiqué»  en  note.  — y. Merlin,  Rip., 
v®  Injure , S 2. 

(3)  y.  conf.,  Cass.  12  vend,  an  13  (*ff.  Binet),  et 
le»  decision»  indiquée»  d»us  la  note. 
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en  quelque  sorte,  autoriser  la  compétence  du 
tribunal  de  police,  relativement  à l'amende,  il 
resterait  toujours  que  la  détention  pouvant  être 
d’une  année  excédait  le»  bornes  de  sou  pouvoir; 
— Casse,  etc. 

l)u  iti  vend,  on  13.— 8cct.  crim.—  Bapp.,-  il- 
Seignelte.— Coud.,  M.  Jourde,  subit. 


RÈGLEMENT  MUNICIPAL.— Boulanger. 
Le  règlement  de  police  qui  ordonne  que  les 
boulangers  auront  des  échoppes  au-devant 
desquelles  leurs  noms  et  leurs  numéros  d'or- 
dre seront  placés  d’une  manière  ostensible , 
est  pris  dans  Je  cercle  des  attributions  de 
l'autorité  administrative , elle  tribunal  de 
police  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  se  dis- 
penser de  prononcer  contre  les  contrevenant 
les  peines  portées  par  la  loi  (I). 

( Tousé,  Daubé  et  autres.  ) — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  7 de  l’ordonn.  du  maire 
île  Rouen, du  7 frim.an  12, homologuée  par  le  préfet 
du  département  de  la  Seine-Inférieure,  le  13  du 
même  mois;  — Vu  aussi  l’art.  456  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  n°  6;  — Considérant  que  la 
citation  des  boulangers  forains  au  tribunal  de 
police  n’était  pas  motivée  seulement  sur  le  défaut 
d’apport  et  de  vente  de  pain  au  marché;  qu’elle 
l’était  encore  sur  ce  que  ces  boulangers  n’avaient 
pas  d’échoppes  dressées;  que  ce  second  objet  de 
ja  citation  était  une  contravention  a l’article  cité 
de  I ordonnance  du  maire  de  Rouen , et  que  la  ré- 
pression de  cettecontravention  n’appartenait  pas 
moins  au  tribunal  de  police  que  celle  de  la  con- 
travention a l’art.  8,de  la  même  ordonnance,  quia 
donné  lieu  n la  condamnation  de  deux  desdits 
forains;  qu’ainsi  ce  tribunal  devait  juger  le  fait 
qui  lui  était  dénoncé,  au  lieu  de  renvoyer  les 
prévenus  a l’autorité  administrative , laquelle 
avait  réglé  ce  qui  était  de  sa  compétence,  en  or- 
donnant que  les  boulangers  forains  auraient  des 
échoppes,  uu-devanL  desquelles  leurs  noms  et 
leurs  numéros  d’ordre  seraient  placés  d une  ma- 
nière ostensible;  — Casse,  dans  l’intérêt  do  la 
loi,  etc. 

Du  26  vend,  au  13.  — Sert,  crim.— Jtapp.,  M. 
Auimml. — Concl.,  M.  Jourde,  subst. 


1°  PLAINTE. -Maîtres. —Domestiques. 

2®  Mise  en  jugement  des  fonctionnaires 
public».  — Receveurs  des  droits  de  passe. 

1®  Les  maîtres  ne  sont  recevables  à rendre 
plainte  des  délits  commis  à l'égard  de  leurs 
domestiques,  quautant  que  ces  délits  com- 
promettent ou  tendent  à compromettre  leurs 
intérêts  (2). 

2 nLcs  fermiers  et  receveurs  du  droit  de  passe 
ne  sont  pas  agent  du  gouvernement,  et  peu- 
vent, dés  lors,  être  mis  en  jugement  à raison 
des  délits  commis  dans  leurs  fonctions,  sans 
autorisation  du  gouvernement . (Constit.  du 
22  frira.  an  8,  art.  75. 


1)  V.  Merlin  , Répert .,  v‘  Boulanger , $ l'r. 

2)  y.  dans  ce  sens,  Merlin,  Questions  de 
droit , v°  Questions  d’état,  S f,r»  *'•  Bepert.,  v® 
Plainte , § 3;  Bourguignun , Jurisp.  des  Codes  cri- 
minels, sur  l’art.  63  ; Carnot,  t.  !,r,  p.  19;  I a-ara - 
Verrod,  édit.  belge,  |,  eh.  5,  s»ct.3,  § 1,  p.  152. 

(3)  y.  conf.  Cm*.  1 1 mess.  an  12.  <•  I-»  volonté  de 
donner  la  mort,  disent  U-s  auteurs  de  la  Théorie 
du  Code  pénal , est  un  élément  indispensable  et 
constitutif  du  meurtre.  Le  crime  subsiste  encore, 


( Rambcrt-Bibet  — C.  Girautel.  ) 

Le  sieur  Ramberl-Bibct , receveur  des  droit! 
de  passe  dans  le  departement  de  la  Loire,  avait 
d res  té  procès-verbal  dune  contravention  coir- 
mise  par  le  domestique  du  sieur  Girautel.  Celui- 
ci,  regardant  la  contravention  comme  n'djan} 
point  existé,  cl  l'imputation  comme  de  nature  k 
nuire  à ses  propres  intérêts,  porta  plainte  en  faux. 
—La  cour  de  justice  spéciale  se  déclara  compé- 
tente. - Mais  devant  lu  cour  de  cassation,  Rapj- 
bert-Üibel  suutint  que  Girautel  n’avait  pas  eu 
qualité  pour  rendre  plainte  d'un  délit  coqiiRig 
vis-à-vis  de  son  domestique. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  maîtres  sont 
recevables  a rendre  plainte  des  délits  commis  à 
l’égard  de  leurs  domestiques,  lorsque  ces  délita 
compromettent  ou  tendent  à compromettre  leurs 
intérêts; 

Attendu  que  les  fermiers  et  receveurs  du  droit 
de  passe  ne  peuvent  être  regardés  comme  des 
agens  du  gouvernement,  et  qu’on  ne  peut  leur 
appliquer  les  dispositions  de  l'art.  75  de  l’acte 
coiist  de  l’un  8;— Rejette,  etc. 

Du  26  vçqd.  an  13.~  Sert,  crim.— Rapp.,  M. 
Lachaise.— Çoncl.,  M.  Jourde,  subst.  — PL,  M. 
Moreau. 


CONKEXiTÉ.  — Contravention.  — Délit.— 

TRIS.  DR  POLI  CB. 

Le  tribunal  de  police  qui  retient  la  connais- 
sance d'une  contravention  dont  la  juridiction 
correctionnelle  se  trouve  régulièrement  sai- 
sie, par  suite  de  la  connexité  de  celte  con- 
travention avec  un  délit,  commet  un  excès 
de  pouvoir. 

{ Lechevalier.  )— abrêt 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  justice  correc- 
tionnelle était  saisie  régulièrement,  en  vertu  de 
la  loi  des  19-22  juillet  1791,  d'une  poursuite 
contre  les  glaneuses,  pour  avoir  glaué  dans  le 
champ  de  Michel  Lechevalier  avant  la  récolte  de 
son  orge,  el  pour  injures  et  mauvais  traitemens 
de  la  part  de  ces  femmes  envers  le  propriétaire 
qui  s'opposait  n leur  glanage;  que  le  tribunal  de 
police  qui  a eu  connaissance  de  cette  poursuite 
a commis  uq  excès  de  pouvoir,  en  retenant  la 
connaissance  d'une  nouvelle  poursuite  portée 
devant  lui,  relativement  à ce  même  glanage  ; et 
que.  suivant  l'art.  456  du  Code  des  délits  et  des 
peines,  6«  disposition,  il  y a lieu  a cassation  pour 
contravention  aux  règles  de  compétence  et  pour 
excès  de  pouvoir  de  quelque  manière  que  ce  soit  ; 
—Casse,  etc. 

Du  27  vend,  an  18.— 8ect.  crim.— Rapp.,  M 
Vermeil  — Conc/.,  M.  Jourde,  subst. 


HOMICIDE.— 31  ecbtab.— ' Volonté. 
L'homicide  ne  peut  être  puni  comme  meurtri 
ququtant  que  l’arrêt  de  condamnation  coss- 
state  quil  a été  commis  volontairement.  (C. 
de  1791,  Cil.  2,  sert.  Ve,  art.  7,  8 et  9.)  (3) 
(Darnal.)— aurèt. 

LA  COl’R;  — Vu  les  art.  7,  8.9,  sect.  1*. 

quand  b-  failiualcrii-j  n’a  pas  été  consommé,  quand 
il  n’a  été  que  commencé,  quand  il  ne  sc  produit 
qu’m  partir.  I>e  crime  ne  subsiste  plus  , dis  que  la 
volonté  n'a  pas  élc  entière,  dis  qu'un  nuage  plane 
sur  son  existence,  des  qu'elle  peut  être  révoquée 
rn  doute.  Du  us  jidrianus  rescripsit  eum,  qui  homi- 
nem  oecidit , si  non  occidendi  ammo  hoc  admisitt 
absoU'i  posa  ; et  qui  hominem  non  oecidit , sed 
vulnerani  ut  occidat  , pro  homicidd  damnandum 
L.  od  leg,  com.de  sicariis).  • (I.  5,  p.  1 62).  • 


( 27  VE*r>.  A!<  13.)  Jutlsprudmct  de  ta 

lit. >9  2'  port,  «lu  Code  pénal  ; l’art.  458  du  Code 
du  3brum.  an  4;  — Considérant  qu  aux  termes 
des  art.  7,  8 et  ü,  un  homicide  ne  peut  être  puni 
comme  meurtre,  que  lorsqu  il  o été  commis  vo- 
lontairement : que  l’arrêt  dénoncé  ne  déclare  pas 
que  l’homicide  dont  il  s' ou  il  dans  l espèce  ait  é é 
commis  volontairement;  que  eonséuuemment  la 
cour  de  justice  criminelle,  qui  n rendu  cèt  arrêt,  a 
commis  une  usurpation  de  pouvoirs,  en  appli- 
quant a l'auteur  de  ccl  homicide  la  peine  pro- 
iwv.o'e  contre  les  auteurs  d une  espèce  particu- 
lière de  meurtre  par  ledit  art.  9,  sans  avoir  pro- 
noncé que  le  fait  en  eût  1rs  caractères;— t.osse.elr. 

1>:|  il  vend,  an  13.— Sect.  crim.— fiapp.,  U. 
Bauulwu.— Concl..  M.  luurdc,  subsl. 


,o  BOIS.— UsAOB-  — DfcCLÂHATIOX  ne  coupas. 
i°  Tribunal  cobuectionsbl.  — JuiiBNEPtr. — 
Motifs.  . . 

t ojjC$  usagers  ne  peuvent  couper  des  arores 
dans  un  bois,  avant  d’en  avoir  fait  la  déclara- 
tion et  d'avoir  obtenu  la  permission  del  ad- 
ministration forestière  (Ordonn.  1009,  lit.  26, 
art.  3 ; Régi.  1er  mars  1757.)  (I) 

Wfist  nul  le  jugement  d’appel  en  matière  cor- 
rectionnelle qui  est  dénué  de  motifs.  (L.  du 
8 bruni.  an  4,  art.  201.) 

( Antoni — Intérêt  de  la  loi.  ) . 

Antonl,  habitant  de  la  commune  d'Omeisa, 
avait  coupé  00  arbres  de  sapin  dans  le  bois  de 
Pinelto.  — Cité  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Oorte,  il  Tut  acquitté  sur  les  moi  ifs,  1°  que  les 
habitons  de  cette  commune  jouissaient  d’un  droit 
d’usage  sur  colle  Torét  : 2°  que  ce  droit  d usage, 
justifié  par  une  possession  immémoriale, repous- 
sait l’application  de  l’art.  2 de  la  loi  du  11  déc. 
1780;  3°  enfin  que  les  habitons  avaient  dépoté 
leurs  titres  de  possession  au  secrétariat  de  la  pré- 
fecture et  que  dés  lors  ils  avaient  pu  user  du 
droit  découper  îles  arbres. — Appel. — Arrêt  con- 
firmatif de  la  four  de  justice  criminelle  du  Golo. 
—Pourvoi  dans  l’intérét  de  la  loi.  * 

AHItÊT. 

LA  COl’R  ; — Vu  l’art.  2ftl  du  Code  des  délits 
et  des  peines,  e‘  l’art.  450  du  même  ('ode;— Et  at- 
tendu 1°  que  la  cour  de  justice  criminelle  du  Golo 
n’a  point  motivé  sa  décision,  n’ayant  même  pas 
déclaré  qu  elle  adoptait  les  motifs  du  tribunal  de 
première  instance  de  Corte  dans  son  jugement 
correctionnel  du  8 (riv.an  12; 

Attendu  2°  que  l’art.  3,  tit.  26  de  lordonn.de 
1609,  défend  à tous  possesseurs  de  bois  de  hante 
futaie,  assis  à dix  lieues  de  la  mer  et  a deux  des 
rivières  navigables,  de  les  vendre  ou  faire  ex- 
ploiter qu’ils  n’en  aient,  six  mois  auparavant, 
donné  avis  au  contrôleur  général  des  finances 
et  au  grand-maître, à peine  de  8,000 liv.  d amende 
et  de  confiscation  des  bois  coupés  et  vendus;— 
Que  le  règlement  du  I"  mars  1757  a fait  cesser 
cette  différence  à raison  de  la  situation  des  bois; 
qu’il  assujetti  tous  propriétaires  de  bois  futaie, 
bois  épars,  baliveau»  ou  taillis,  dans  quelques 
lieux  et  endroits  qu’ils  soient  situés,  ethquelque 


Coup  dê  cassation.  ( t*f  *»ü*.  a»  18.)  W 

distance  que  ce  soit  de  la  me**  ou  des  rivière*  na- 
vigables, a en  faire,  six  mois  avant  de  les  couper, 
déclaration  au  greffe  de  la  maîtrise  particulière 
des  lieux  où  les  bois  qu’on  veut  couper  sont  situés, 
et  ce  à peine  de  3,000  liv.  d’amende  et  de  confisca- 
tion des  bois  coupés;— Que  celte  prohibition,  qui 
regarde  le  propriétaire,  s’applique,  à plus  forte 
raison,  aux  bois  des  communes  et  aux  simple» 
usagers  ; qu’il  fallait  encore,  dans  ces  deux  der- 
niers cas , un  martelage  pour  ce  qui  était  en 
coupe  réglée;  — Qu’il  serait  inutile  d’examiner 
quel  genre  de  peines  Antoni  avait  encoure, 
puisqu’il  a été  pleinement  déchargé  de  faction, 
et  qu’on  ne  peut  contester  qu’il  y eût  délit  de 
sa  pari,  même  en  admettant  que  la  commune 
cfOmessa  fût  usagère,  puisqu’il  n’est  apparu 
d’aucune  déclaration  ni  permission  pour  autori- 
ser la  coupe;  — Qu’cn  vain  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Corte  s’est  autorisé  de  l’art.  2 de  la 
loi  de  déc.  1789  ( décret  du  11  déç.),  qui  défend 
aux  communautés  de  se  mettre  en  possession  de» 
bois,  si  clics  n’étaient  en  po<session  avant  le  4 
août  1789,  en  disant  que  cet  article  ne  regar- 
dait pas  le  prévenu,  sa  commune  ayant  justifié 
de  sa  possession  immémoriale;  que  la  consé- 
quence que  le  tribunal  correctionnel  en  lire,  en 
déclarant  Antoni  exempt  de  faute , est  erronée, 
la  loi  sur  laquelle  il  se  fonde  n’ayant  eu  d’autre 
but  que  de  Uxer  les  droits  de  propriété  et  d’usage 
que  les  communes  pouvaient  avoir  dans  les  fo- 
rêts; mais  qu’elle  n’a  rien  changé  â celles  pré- 
existantes sur  la  manière  dont  les  droits  d’usage 
des  communes  dans  les  forêts  doivent  être  exer- 
cés ; — Que  la  cour  de  justice  criminelle  du  Golo, 
en  rejetant  la  requête  d’appel  sans  en  donner  de 
moins,  est  censée  avoir  adopté  les  motifs  du  ju- 
gement qu’elle  confirme  ; — Casse  pour  l’intérêt 
de  la  loi  seulement,  etc. 

Du  27  vend,  an  13. — Sect.  crim. — Rapp -,  M. 
Scigue lie.— Conet.,  31.  J ou  rdc,  subsl. 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE. 

— Mandat.— Acquisition. 

Sous  l'empire  du  ( ode  civil,  la  femme  mariée 
ne  peut  acquérir,  pour  son  propre  compte , 
sans  l’autorisation  de  son  mari. — Ainsi  , 
lorsqu'une  femme  mariée,  qui  a reçu  de  son 
mari  la  procuration  de  lui  acheter  un  im- 
meuble , acquiert  l'immeuble  tant  pour  elle 
que  pour  son  mari , cette  contravention  au 
mandat  ne  peut  lui  profiter , et  n empiche 
pas  le  mari  d'aliéner  l'immeuble  en  totalité, 
comme  si  l’achat  avait  eu  lieu  exclusivement 
pour  son  compte  (2). 

(Grandjard— C.  Guichelet  et  autres.) 
Pierrette  Durand,  femme  Grandjard,  avait  ac- 
quis, le  17  vend,  an  4,  tant  en  son  nom  personnel, 
que  comme  fondée  de  pouvoir  de  son  mari , sui- 
vant procuration  du  6 pluv.  an  tous  les  bien* 
composant  la  succession  de  feu  Berlin  Blagny, 
dont  faisaient  partie  la  terre  de  Ponl-de-Vaui, 
et  deux  maisons  sises  à Paris. 

3 vend,  an  7,  Grandjard  vend,  sans  le  concours 


(1)  M.  Merlin  fait , en  rapportant  cet  arrêt,  l’ob- 
servation suivante  : « En  comparant  l' cap* ce  «le  cet 
arrêt  avec  la  partie  de  ses  motif*  «lans  l.iquulle  est 
rappelé*  la  disposition  pénale  «le  l’ordonnance  «le 
1669  et  du  reglement  de  1757  , «»n  voit  clairement 
que  cette  partie  de  ses  motifs  est  indifférente  è la 
decision  de  son  espèce;  qu’en  effet  , 'I  suffisait 
qu’Anloni  ne  fût  que  membre  d’une  commune  usa- 
gère , pour  qu’il  ne  pût  pas  , sans  se  rendre  cou- 
pable' d’un  délit  qualifié,  ahaltre  «les  arbres  qui  ne 
lui  avaient  pa»  été  préalablement  délivrée  par  l'ad- 


ministration forestière;  qu’ainsj,  on  ne  peut  pas  dire 
que  l'arrêt  dont  il  s'agit  ait  jugé,  par  son  dispo- 
sitif, «tue  les  peines  prononcées  par  l’ordonnance 
«le  1669  et  le  reglement  de  1757  , fussent  encore  en 
vigueur.  Aussi  U question  s’étant  représentée  depuis, 
a-t-elle  reçu  une  solution  toute  différente.  » ( Ri- 
pert. , v°  Déclaration  de  boit , p.  335).  — V . Cass. 
8 sept.  1809.  * 

(2)  V.  anal,  dans  le  même  sens , Cass.  8 therm, 
an  10  , et  la  note. 


476  ( 1er  BBCM.  AN  13.  ) 

de  sa  femme,  cette  terre  et  ces  deux  maisons  aux 
sieurs  Guichelet  etJaniel.— La  femme  Grandjard 
s’est  élevée  contre  cette  vente.  Elle  a soutenu 
qu’ayant  acquis  les  immeubles  y compris,  tant  en 
son  nom  personnel,  que  comme  procuratrice  de 
6on  mari,  elle  était  coproprietaire  de  la  moitié,  et 
que  ce  dernier  n'avait  pu  l’aliéner  sans  son  con- 
sentement. 

7 fruct.  on  1 1,  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Lyon* 

Î|ui  la  déclare  non  recevable  « Attendu  qu’une 
emrne  en  puissance  de  mari  ne  peut  valablement 
contracter  sons  une  autorisation  spéciale  de  son 
mari,  et  que  la  femme  Grandjard  n’ayant  pas  été 
autorisée  à acquérir  |*>ur  son  compte,  la  stipu- 
tion  faite  à son  pmfit,  dans  le  contrat  de  vente  du 
17  vend,  an  4,  était  une  contravention  au  man- 
dat , et  ne  pouvait , par  conséquent , produire 
aucun  efTel  en  sa  faveur.  » 

Pourvoi  eu  cassation  par  la  femme  Grandjard. 
— Elle  soutenait  qu’aucune  loi  n’empécliait  les 
femmes  mariées  d’acquérir  pour  leur  propre 
compte, et  que,  suivant  le  droit  romain,  elles  pou- 
vaient même  acquérir  de  leurs  propres  maris. 
arrêt. 

LA  COUR  Attendu  que  par  la  procuration 
du  6 pluv.  an  3,  Ennemond  Grandjard  c’avait 
point  donné  a sa  femme  le  mandat  d'acheter  pour 
elle,  mais  uniquement  pour  lui  ; et  Pierrette  Du- 
rand ayant  ensuite  acheté,  en  vertu  de  celle  pro- 
curation, l’acte  de  vente  du  17  vend,  an  l nu  pu 
lui  acquérir  aucun  droit  personnel  sur  les  immeu- 
bles vendus  par  cet  acte;  d’où  il  suit  qu'Enne- 
mond  Grandjard , son  mari , a pu  disposer  de  la 
totalité  des  objets  compris  dans  celte  vente,  comme 
lui  appui  tenant  exclusivement; — Rejette,  etc. 

Du  t«r  bruni,  un  13.  — Sert.  req.  — Prêt., 
M.  Dclacosle.  — Bapp.,  M.  Genevois.  — Concl. 
eonf. , M .Merlin , proc . - gén.— PI . , M . G eoffrenet . 


TESTAMENT.  — Formes.  — Loi  db  i.'kpoque. 
La  validité  <f  un  testament , en  ce  qui  touche 
les  formes  extérieures,  dépend  de  sa  confor- 
mité à la  loi  existante  au  moment  de  la  con- 
fection du  testament  (I). 

(Devillers — C.  Limmingh.) 

Le  88  niv.  an  9,  Charles  Dudeken  fit  son  tes- 
tament à Bruxelles;  d’après  les  formes  prescriies 
par  les  lois  locales,  devant  un  notaire  et  deux  té- 
moins. Savent,  au  10,  codicille  reçu  dans  les 
mêmes  formes  — Os  actes  contenaient  divers  legs 
en  faveur  de  deux  nièces  du  testateur,  les  demoi- 
selles de  Limmingh. — Vers  la  fin  de  fior.  an  II, 
les  articles  du  Code  civil  relatifs  aux  dispositions 
testamentaires,  furent  publiés  à Bruxelles. 

Le  19  prair.  suivant,  décès  du  testateur.  Alors 
une  troisième  nièce,  la  dame  Descnfans,  veuve 
Devillers.  demanda  la  nullité  du  testament  et  du 
codicille^  en  ce  qu’ils  étaient  contraires  à l’art. 
971  du  Code  riv.  qui  exige  pour  la  régularité  de 
l’acte  un  notaire  et  quatre  témoins,  ou  deux  no- 
taires et  deux  témoins. 


(I)  C'est  là  un  point  hors  do  toute  controverse  , 
et  qui  , vu  son  analogie  avec  la  maxime  locus  régit 
actum  , pourrait  être  formulé  «le  la  manière  sui- 
vante : tempus  régit  actum.  P.  Toullier,  lom.  5 , 
n°  382  ; Chabot,  Questions  transitoires , v°  Tes- 
tament, §t”r;  Merlin,  Hrpert.  , v°  Testament , 
sert  2,  § 2 , art.  6 , et  Quest.  ilml. , § 12 . où  sont 
rapportée»  scs  conclusions  dans  l'affaire  actuelle.  P. 
dans  le  même  sens.  Cass.  5 therm.  an  13  ; 3 janv. 
1810 , — P.  cependant  Duranton , t.  9,  n°  16,  où 
cet  auteur  fait  remarquer,  tout  en  se  rangeant  à 
l’opinion  coninuyie,  qu’elle  n'est  pas  à l'abri  de 
toute  critique , puisqu'il  est  de  principe  que  le  le$- 
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5 fructid.  an  11 , jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bruxelles  qui  rejette  la  de- 
mande en  nullité. 

Appel.— Et  le  15frim.  an  12,  jugement  confir* 
mai  if  du  tribnnnl  d'appelde  Bruxelles,  ainsi  conçu  : 
« Considérait!  que  la  loi  de  fior.  an  11 , qui  pre- 
scrit les  formalités  à suivre  pour  la  validité  des 
lestamens,  ne  touche  nullement  à ceux  faits  avant 
sa  promulgation , conformément  aux  règlemena 
en  usage,  et  n'ordonne  point  qu’ils  soient  recom- 
mencés en  cas  de  survie  du  testateur;— Considé- 
rant qu'en  principe  un  acte  est  valide  ou  nul  dés 
l'instont  de  sa  confection,  suivant  que  les  parties 
se  sont  conformées  ou  sont  contrevenues  aux  lois 
existantes , lorsqu'elles  ont  contracté  ; — Que  les 
dispositions  nouvellesdu  Code,  relalivesa  la  forme 
des  teslainens,  n’ont  pu  et  nont  dùé're  observées 
qu'a  dater  de  sa  promulgation;— Considérant  en 
fait , que  les  testament  et  codicille  dont  il  s’agit , 
sont  revêtus  des  formes  déterminées  par  les  lois 
anciennes,  et  notamment  par  l'édit  perpétuel  de 
161!....» 

POURVOI  en  cassation,  de  la  part  de  la  veuve 
Devillers. — Elle  a soutenu  que  le  testament  étant 
la  dernière  volonté  du  testateur,  et  ne  recevant 
son  accomplissement  que  parle  décès  de  celui-ci, 
il  était  réputé  fait  a l’instant  du  décès:  d’où  la 
conséquence  qu’il  fallait  consulter  les  lois  exis- 
tantes a ee  moment,  pour  savoir  si  les  formes 
avaient  été  observées.  Or,  dans  l’espèce,  elles  ne 
l'ont  |K)int  été:  donc  le  testament  est  nul,  aux 
termes  de  l'art.  1001  du  Codeciv. 

M.  Merlin,  proc  gén.,  a pensé  qu'il  fallait  dis- 
tinguer ce  qui  n’était  relatif  qu’aux  formalités 
probantes  des  actes,  d'avec  ce  qui  était  relatif  à 
la  capacité  des  conlraclans,  et  a la  quotité  des 
biens  disponibles.— «La  capacité  du  testateur  et  la 
quotité  disponible  sont  soumises  aux  régies  tra- 
cées par  les  lois  en  vigueur,  lors  de  l'ouverture  de 
la  succession.  Mais  si  le  testament  est  revêtu 
des  formalités  prescrites  par  les  lois  existantes  au 
temps  de  sa  confection,  il  doit  être  exécuté  auoi- 
que  dans  la  tuile  ces  formalités  aient  été  chan- 
gées : c’est  la  disposition  de  la  loi  29,  in  fin.  C. 
de  testam.  et  quemadm.  test,  ordin.  LaNovelle 
66  , chap.  l*r,  $4,  renferme  la  même  doctrine: 
maneant  ctiawsi  institutiones  . qua  ab  initio 
secundùm  tune  certas  exstuntes  facta  sunt 
leqei,  propriam  virtutem  habentes.  et  twn  accu- 
satula  eo  quod  tempore  quo  supervixerint  UU, 

eas  non  mutaverunt quamobrem  ab  initio 

factum  recté,  eo  quod  non  fuerit  mutatum,  non 
arbitramur  posteà  mutari,  aut  aliquo  modo 
infringi , sed  itnmutilatam  matière  qua  tune 
planât  testatoribus  sententiam,  validéqve  ser- 
vari  ; erit  namque  absurdum,  ut  quod  factum 
est  recté  ex  eo  quod  tune  non  erut  factum,  pot- 
tea  mutetur.  »— M le  proc.  gén.  a ajouté  que  ce* 
rincipes  se  trouvaient  retracés  dans  l’art.  80  de 
ordonn.  de  1735,  et  qu'ils  étaient  ceux  de  nos 
auteurs  les  plus  estimés,  tels  que  Sallé,  en  son 
Commentaire  sur  l'art,  cité;  Furgole,  Traité  des 

lamenl  est  aussi  bien  censé  fait  au  temps  de  la  mort 
du  testateur,  qu'au  tnnpt  où  l’acte  en  est  dressé. 
Ce  principe  que  nul  ne  conlrsle,  n'eniratne  pas  t 
suivant  nous,  comme  conséquence,  la  nécessité 
de  l'observation  simultanée  des  formes  prescrites 
aux  deux  époques;  car  souvent  ces  formes  s'excluent 
réciproquement.  Il  faut  donc  restreindre  l’applica- 
tion  du  principe  dont  il  s’agit , à la  vérification  de 
la  rapacité  legale  du  testateur;  et  c’est  i tort  qu'un 
jugement  «lu  irihunal  d'appel  de  Mîmes,  «lu  16  vent, 
an  12  , a «tende  que  l'inobsi  rvaiion  de  quelqu'une 
des  formalités  prescrites  à l’une  cl  à l’autre  époque 
frappait  le  testament  de  nullité. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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Testament,  ch.  10,  n°»  68,  69,  70;  Boullenoi», 
toni.  l*r,  p.  492. — Conclusions  au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  testament  et  le 
codicille  dont  il  s'agit  ont  été  faits  a Bruxelles, 
conformément  aux  formalités  prescrites  par  l'édit 
perpétuel  de  1611,  qui  régissait  la  Belgique  au 
moment  de  leur  confection  ; que  cet  édit  de  1611 
n’a  cessé  d'élre  la  loi  du  pu) s sur  cette  matière 
que  par  la  promulgation  de  celle  du  13  flor.  an 
11 , qui  fait  partie  du  nouveau  Code  civil;  que 
l'ordonn.  de  1735  n’jr  a jamais  été  publiée;  — 
Attendu,  quant  a la  forme  de  res  actes,  qu  ils 
sont  et  restent  réguliers,  lorsqu'ils  sont  revêtus 
de  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  lois  en 
vigueur  dans  le  moment  de  leur  confection,  en- 
core que  ces  formalités  fussent  par  la  suite  chan- 

f;ées  ou  modifiées  par  de  nom  elles  lois;  que  les 
ois  ne  disposent  que  pour  l'avenir,  et  ne  peuvent 
•voir  des  effets  rétroactifs,  ainsi  qu’il  est  dit  dans 
l'art.  2 du  titre  préliminaire  du  Code  civil  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  l"brum.  an  13.  — Sect.  req.  — Prés., 
M.  Delacosle.  — Happ. , SI  Sieyès.  — Concl., 
M.  Merlin,  proe.-gén.—  Pt. , M.  Gérardin. 


COMPÉTENCE.  — Insthuct.  criminelle.  — 

I>D1  VISIBII.I  I K 

Lorsqu  un  délit  correctionnel  a été  commis  par 
deux  prévenus  , dont  l'un,  à raison  de  son 
état  de  récidivé,  est  passible  d'une  peine  af- 
flictive, il  y a lieu  de  diviser  la  procédure  (I). 

(Noir-Homme.) 

Les  deux  filles  Noir- llominc  avaient  été  con- 
damnées a deux  ans  d'emprisonnement  pour  vol 
d’un  coupon  d’indienne  dans  une  boutique — En 
appel,  il  fut  reconnu  que  l’une  d'elles,  Anne 
Noir-Homme,  se  trouvait  eu  état  de  récidive;  les 
prévenues  furent,  en  conséquence,  traduites  de- 
vant la  Cour  de  justice  criminelle  de  la  Meuse, 
par  suite  d’une  accusation  qui  fut  instruite  a leur 
égard.  Celle  Cour  ne  crut  pas  toutefois  devoir 
prononcer,  parce  que  Marguerite  Noir-Homme, 
n’étant  prévenue  que  d’un  délit  correctionnel, 
n’avait  pu  être  placée  sous  une  accusation. — Un 
règlement  de  juges  fut  introduit  par  le  procureur- 
général. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  219  et  220  du  Code 
des  délits  et  des  peines  ; l’art.  15,  sect.  2« , tit.  2 
du  Code  pén. , et  les  art  4 et  15,  de  la  loi  du  25 
frim.  an  8 ;— Attendu  qu’il  résultait  des  premiers 
actes  de  l'instruction,  a l’égard  de  Anne  Noir- 
Homme,  la  prévention  d’un  délit  prévu  par  l'art. 
A de  la  loi  du  25  frim.  an  8,  lequel,  au  moyen  de 
ce  qu'il  était  commis  par  récidive,  emportait  une 
peine  afflictive,  et  exigeait  la  traduction  de  la 
prévenue  devant  un  jury  d accusation;  que  la  pré- 
vention de  complicité  de  ce  délit  entraînait  l'ap- 
plication de  l’art.  220,  comme  celle  d’être  auteur 
principal,  puisque,  suivant  le  Code  pénal,  la  peine 
qu'emporte  la  complicité  d’un  crime  est  la  même 
ue  celle  prononcée  par  la  loi  contre  les  atitrurs 
u crime;  — Attendu  qu’à  l’égard  d'Anne-Mar- 
guerite  Noir-llomme,  la  prévention  résultant  de 


(1)  Cet  arrêt  est  contraire  au  principe  qui  ne 
veut  pas  qu'une  prorédure  instruite  à raison  d’un 
même  délit,  soit  diviser,  ne  continentia  causas divi- 
datur. — V.  nos  observation»  sur  les  arrêts  de  Cass, 
des  3 pluv.  an  8,  29  hrum.  an  12,  ainsi  que  les  dé- 
cisions et  les  autorités  qui  y sont  citées. 

(2)  V.  conf. , Cass.  11  janv.  1808. — Il  en  est  au- 
trement lorsque  tous  Ici  demandeurs  ont  le  même 
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l'instruction  n’établissant  pas  ta  circonstance  de 
la  récidive,  l'affaire  n’avait  pour  objet  qu'un  délit 
qui  n'emportait  pas  peine  afflictive,  et  devait,  en 
conséquence,  être  renvoyée  par-devant  le  tribunal 
correctionnel  , par  application  de  l'art.  219  ci- 
dessus  cité,  ainsi  que  l’a  fait  le  directeur  du  jury 
de  l'arrondissement  de  Nancy  ; — Attendu  que  ces 
caractères  différen»  de  la  prévention  eiislant  à 
l’égard  des  deux  accusées  , établissaient  la  néces- 
sité de  diviser  l’instruction  et  le  jugement,  pour 
suivre,  a l’égard  de  chacune  d’elles,  les  règles  de 
la  compétence  posées  par  les  art.  219  et  220  ci- 
dessus  cités  ; — Statuant  par  voie  de  règlement 
de  juges  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général, 
sans  s'arrêter  ni  a>oir  égard  a la  disposition  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
tement de  la  Mcurlhe,  du  5germ.  dernier,  rela- 
tive à Anne-Marguerite  Noir- Homme,  lequel 
arrêt  demeurera  nul  et  sans  effet  à sou  égard  en- 
semble tout  ce  qui  a suivi  ;— Renvoie  les  pièces 
et  les  prétenues  partie  vaut  la  Cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  de  la  Moselle  pour  sta- 
tuer, a l'égard  de  Anne-Marguerite  Noir-Homme, 
sur  l'appel  interjeté  du  jugement  rendu  contre 
elle  par  le  tribunal  correctionnel  de  Nancy  , le  6 
pluv.  an  12,  et  a l'égard  d'Anne  Noir-llomme, 
pour  être  procédé  a son  égard,  par  la  voie  crimi- 
nelle, sur  l'acte  d’accusation  admis  a Lunéville, 
le  30  gertfl.  dernier. 

Du  1er  brum.  an  13.  — Sect.  req. — Happ. , 
M.  Bord.— Concl.,  M.  Jourdc,  subst. 

CASSATION. — Amende.— Intérêts  distinct». 
Lorsque  plusieurs  parties  se  pourvoient  en 
cassation  contre  un  se.ul  et  même  jugement, 
si  elles  ont  des  intérêts  distincts,  elles  doi- 
vent consigner  autant  d'amendes  qu'il  y a de 
demandeurs.  — Si  les  demandeurs  ne  cotisi- 
g nent  qu'une  seule  amende  , comme  il  n'est 
pas  possible  de  i appliquer  a l'un  plutôt  qu’à 
l'autre , ils  doivent  tous  être  déclarés  non  re- 
cevables (2). 

(Michel  et  consorts— C.  Burgraff.)— arrêt. 
LA  COI  R.; — Vu  l’art.  5,  tit.  4,  lr«  part.,  du 
règlcmeni  de  1738  ; — Attendu  que  les  frères  Mi- 
chel, ainsi  que  Durîeux  et  Lajard,  se  sont  pourvus 
en  cassation  contre  un  arrêt  rendu  contradictoire- 
ment, et  que  l'amende  a consigner  par  chaque 
partie  qui  se  pourvoit  contre  un  tel  arrêt  doit 
être  de  150  fr. , selon  l'urlicle  précité;  que  les 
prétentions  des  frères  Michel  sont  absolument 
distinctes  et  séparées  de  celles  de  Durieu  et  La- 
jard;  que  chacun  d'eux  demande  la  cassation  du 
jugement  dans  son  intérêt  particulier;  que  de 
même  que  les  frères  Michel  ont  été  condamnés 
en  une  amende  de  60  fr. , et  Durîeux  et  Lajard 
en  une  autre  amende  de  60  fr.,  lorsqu’ils  ont  suc- 
combé en  instance  d’appel,  ils  devaient  aussi, 
pour  se  pounoiren  cassation,  consigner  chacun 
une  amende  de  150  fr.,  et  que  ne  l'ay  ant  pas  fait, 
leur  requête  ne  doit  pas  cire  reçue,  selon  ledit 
art.  5,  lit.  4,  l,a  partie  du  règlement  de  1738;  — 
Déclare  les  demandeurs  non  recevables  dans  leur 
pourvoi. 

Du  1*»  brum.  an  13.  — Sect.  req. — Prés,, 


intérêt  : une  seule  amende  alors  suffit  pour  eux 
tous.  y.  dans  ce  sens,  12grrni.  an  10,  12  vent,  et 
20  germ.  an  2 , ainsi  que  les  autres  arrêts  qui  y 
sont  indiques,  y.  aussi  Merlin,  Hépert .,  v*  Cassa- 
tion , § 5,  n°  12.  — Il  a clé  cependant  jugé  que 
plusieurs  amendes  doivent  être  consiguces,  quoique 
1rs  parties  aient  le  méifie  intérêt,  si  elles  fondent 
leur  pourvoi  sur  des  motifs  qui  soient  particulier 
à chacune  d’elles,  y,  Cass.  21  novembre  1826, 
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M.  DeUcoslf  — /topp.,  M.  pouucpont.— Concl., 

H.  Arnaud,  subst.— f*!- , SI.  Matlhe. 

SAINT-DOMINGUE.  — Dmas  de»  toioiu.— 
Son»». 

Pour  fnvonucr  le  bénéfice  de  J tsrrllé  du  19 
fruet.  an  10,  Il  ne  sufiil  pas  Ravoir  été  pr<>- 
prlétnire  A Salnt-RomingUf  a I époque  île  r o- 
bliqatinn  contractée;  Il  faut  encore  I avoir 
été  à l'époque  où  la  loi  a éle  rendu»  (1). 

(Dubord— 0.  Villeneuve.) 

En  lïSO,  Venie  par  Villeneuve  a la  veuve  Du- 
bord, d'uuc  maison  au  Fort-Dauphin,  moyen- 
nanl  une  rente  viagère  de  6 MO  ^ e *" 

même  prix,  en  17»o,  par  la  veuve  Dubord , au 
sieur  Duport,  propriélaire  a Saint-Domingue. 

Après  le  19  fruet.  an  tu,  Duport,  en  vertu  du 
sursis,  aj  iinl  eessê  de  servir  la  rente  viagère  \ H- 
lencuve  s'adresse  a la  veuve  Dubord.  Çelle-d 
oppose  également  l'arrêté  du  19  fruet.  an  10.  bien 
qu  elle  ne  fût  plus  propriétaire  à Saint-Domingue, 
lors  de  la  publication  de  cet  arrêté.  . 

Jugemens  des  tribunaux  de  première  i"* lance 
et  d'appel  de  llorilcaui , qui  déclarent  n j avoir 
lieu  à sursis  au  profil  de  la  veuve  Duhord  nl- 
lendu  qu  elle  avait  cessé  d êlre  propriétaire  a 
Saint-Domingue.  , 

Pourvoi  de  la  part  de  la  veuve  Dubord. 

AMtfiT.  . 

I A f.OUR  : — Attendu  qu'on  ne  peut  mrerer 
une  contravention  formelle  a l'arrêté  du  gouver- 
nement, relatif  aux  créances  de  Saint-Domingue 
de  l' application  fuite  par  l'arrêt  jîJJJJ!}® 

Von  considère  l'intitulé , l'ensemble  des  disposi- 
tions , et  notamment  celles  des  art  * et  * 
arrêté  soit  une  1 on  eonsidere  la  fin  que  s est 
proposée  le  gouvernement , qui  est  de  procurer 
ïux  colons  les  moyens  de  rétablir  leurs  édifices 
et  de  les  fournir  lie  nègres  et  de  tout  ce  qui  peut 
contribuer  au  rétablissement  de  la  colonie  : que, 
dans  l'espèce  , la  veuve  Dubord  ne  pouvait  elre 

dans  cacas;— Rejette,  etc.  . _ 

Du  1"  brum  au  13.—  Sert  req.— Pre».  M.Dc- 
laeostc.  - napp.,  M.  Sieyès.  — Cône!.,  M.  Ar- 
naud, subst. — Pt-,  M.  Deslix. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  ( 1"  «ne*-  Al»  13-  ) 


ENREGISTREMENT.— llEonÉ»  de  «ai- 

nicTion. 

Les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  aar- 
rondissemenl  en  matière  de  droits  attribués 
à la  régie  de  l’enregistrement , ne  sont  pas 
susceptibles  d’appel  ; ils  ne  peuvent  être  at- 
taqués que  par  la  voie  de  la  cassation.  (L. 
ib  frim.  an  7,  art.  5.)  (*) 

(Enregist.— C.  Saint-Jacques.) 

On  jugement  du  tribunal  de  première  inslauce 


de  Metz  avait  condamné  Nicolas  Saint-Jacques  , 
entrepreneur  de  voitures  publlqtaes,  a une 
amende  et  a un  supplément  de  droit,  Pour  avoir 

mis  en  circulation  des  voitures  contenant  un  plus 
grand  nombre  de  places  et  exigé  des  voyageurs 
des  prix  plus  élevés  que  ne  lavait  annoncé  sa 
déclaration  à la  régie  (3)  - .. 

Appel  — Et  le  0 pralr.  an  tl , jugement  du  tri- 
bunald'appel  de  MHz  qui  infirme  quant  au  sup- 
plémetit  de  droit.  _ _ , . 

Pourvoi  en  cassilion  de  la  part  de  la  rffic. 

Aunfu. 

LA  COUR  :—  Attendu  que  les  lois  de  1790  et 
1791  et  toutes  celles  qui  les  ont  suivies  dans  celle 
matière,  particuliérement  l’art.  5 de  lu  loi  «lu  M 
frim  on  7,  veulent  que  les  trlbunrtui  d arrondi#- 
sement  connaissent , fans  apiiel , de  tontes  le» 
instances  auxquelles  la  perception  des  droits  at- 
tribués à la  régie  d'enregistrement  peut  donner 
lieu  ; et  que  celte  loi  veul  que  l'on  ne  puisse  se 
pourvoir  qu'en  cassation,  dans  les  matières  don! 
il  s'agit  ;— Casse,  etc.  . _ 

Du  1er  bruni,  an  t3,  — Sert. ctv.  — ttupp.,  M. 
Dutocq.— Conci.,  M.  Giraud  , subst. 

EXPLOIT.— Copib.-NWAiï*. 

La  copie  d’un  exploit  lient  lieu  de  l’original 
à la  partie.— Ainsi,  la  régularité  de  I origi- 
nal ne  couvre  point  la  nullité  de  ta  copie  (Si. 

(Fardet— G.  Grcilh.l  — .utnÈT. 

LA  COUR  ; —Vu  l'art.  ïde  la  loi  du  7 niv.  an 
7 ; — Attendu  que,  dans  ta  copie  fournie  au  défen- 
deur  à la  cassation , le  20  flor.  an  8,  de  l exploit 
de  signification  de  l'arrêt  de  la  section  des  reque* 
les,  du  3 gennin.  précédent,  poi  tant  admission 
du  pourvoi  formé  par  les  demandeur»  en  cassa- 
tion , l'huissier  exploitant  n'a  pas  énoncé  le  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  il  avait  le  droit 
d'exercer  ses  fondions;— Attendu  que  I observa- 
tion de  celle  formalité  dans  l'origine  du  meme 
ciploit  lie  peut  couvrir  le  vice  résultant  de  son 
inobservation  dans  la  copie,  laquelle  lient  lieu 
d’original  dans  |* intérêt  du  défendeur  a la  cassa- 
tion cl  qu’ainsi  la  signification  dont  il  s agit  uoit 
ôtre’répulée  nulle  à l'égard  de  ce  dernier;  — Dé- 
clare nulle  la  signification,  etc. 

Du  l*r bruiu. an  13.—  Scct.civ.— Près.,  M.  Ma 
leville. — Rapr-,  M.  Boyer  .-fond.,  M.  (jiraud, 
subst.— PI.  MM-  Muthias  et  Bosquilloii. 

ACTION  CIVILE.— Jobidictiox.—Optiow. 
La  partie  qui  a porté,  devant  les  tribunaux 
criminels,  plainte  en  escroquerie , et  dont  la 
plainte  a été  jugée  mal  fondée,  est  non  rece- 
vable à proposer,  parla  voie  civile,  pour 
faire  déclarer  un  acte  nul.  les  mêmes  moyens 
de  dol,  de  fraude  et  de  surprise  quelle  avait 
allégués  à i’appui  de  sa  plainte  (6). 


(1)  F.  en  sens  contraire,  Cass.  30  juill . 1811. — 
L'arrêté  de*  consuls  du  t9  fructidor  an  ÎO  pronon- 
çait le  sursit  à toute*  poursuite»  relativement  au* 
créances  antérieure*  au  l"  janv.  1792  , causée» 
pour  vente*  d'habitation»,  de  maison*  et  de  Degrés, 
ainsi  que  pour  avance»  faites  à la  culture  dan*  la 
colonie. 

(2)  Il  enterait  autrement , si  le  procès  ne  portait 
pa»  sur  l'impôt  lui-même,  ou  que  la  demande  de  la 
régie  tendît  à d’autres  fins  qu’une  condamnation 
.u  paiement  du  droit.  V.  à cet  égard,  Cas».  25  janv. 
1815;  10  juill.  1816.  V . aussi  un  jugement  du  4 
pluv.  an  10  et  ceux  qui  y sont  cité*. 

(3)  Les  droits  sur  les  voiture»  publiques,  placés 
dans  les  attributions  de  laségiçde  l'enregistrement, 
par  l’art.  69  de  la  loi  du  9 vend,  an  6,  ont  clé  depuis 
Irwuportw^Aitf  celle»  de  U régie  de»  droits  réuni», 


par  les  art.  7 4 et  75  de  la  loi  du  5 vent,  an  1 2 , et  7 
ont  été  maintenus  par  toutes  les  lois  subst  que  ni  es. 
—Aujourd’hui  donc,  les  poursuite*  relatives*  la  per- 
ception de  ces  droit»,  comme  toutes  celles  «L-peo- 
dante»  de  contributions  indirectes  , seraient  du 
ressort  de  la  police  correctionnelle. 

(4)  V.  conf.,  Cass.  4 brum.  el21  flor.  an  10,  ainsi 

que  la  note  qui  accompagne  ce  dernier  jugement  ; 
5 août  1807  ; 8 fév.  1809  ; 18  déc.  1816  ; 8 nov. 
1820  -,  — V . aussi  Merlin  , Réperl.  , s°  Copie ê 
§2,  n°2.  , 

(5)  Celte  décision  peut  s'appuyer  sur  un  double 
principe.  Ku  premier  lieu,  il  est  de  règle,  ainsi  que 
nous  l avons  rappelé  en  note  d’un  arrêt  de  Cass,  du 
|7  niv.  an  13,  que  la  partie  qui  peut , à son  choix, 
prendre  la  voie  civile  ou  la  voie  criminelle,  n est  pu 
recev«bl«  il  [«venir  sur  « choix,  H qu'eu  préau* 
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(MàHés  Grandjard— C.  N.)— arrêt. 

Là  COUR;  — Attendu  que  ln  cour  d'appel  n’a 
Contrevenu  a aucune  loi  en  décidant  que  les  ma- 
riés Grandjard  étaient  non  recevables  a proposer, 
par  la  voie  civile , les  mêmes  moyens  de  dol , de 
fraude  et  de  surprise  qu'ils  avaient  niit  juger  par 
la  voie  criminelle  Rejette,  etc. 

Du  1"  brum.  an  13.  — Sert.  Civ  . — Rapp., 
M.  Genevois,  —fond.,  M Merlin,  proe.-gén.— 
PI.,  M.  Geoffrenet. 


COURTIER. — ÀCTîoîf. 

Un  courtier  ne  peut  ni  demander  en  son  nom 
le  paiement  du  prix  des  marchandises  ven- 
dues à un  tiers  par  son  entremise,  ni  reven- 
diquer ces  marchandises  à défaut  de  paie- 
ment. Ces  dettes  actions  n' appartiennent 
qu’au  propriétaire  (1). 

. (Bouly— C.  hérit.  Desvignes. J 

Le  courtier  Bouly  avait  négocié  À Valencien- 
nes , en  cette  qualité,  une  vente  de  toiles  à Dcs- 
vianes.— Le  prix  n'ayant  pas  été  payé,  Bouly  re- 
vendiqua les  marchandises  livrées',  et  demanda 
cubsidiairement  le  paiement  du  prix. — Jugement 
du  tribunal  de  Valenciennes  et  arrêt  de  la  coût 
d’appel  de  Douai,  qui  déclarent  le  courtier  sans 
qualité  pour  agir. 

POUR  VOl  en  cassation  de  la  part  de  Bouly.— Il 
se  fondait  sur  un  règlement  de  1768, particulier  aux 
(courtiers  de  toiles  de  Valenciennes,  d’après  lequel 
lescourtiers  doivent , aussitôt  la  vente  destoiles  ou 
les  termes  échus,  en  remettre  fidèlement  le  prix  aut 
fhbrirans.  S’ils  sont  tenus  de  remettre  le  prix,  ils 
sontdonc  tenus  de  le  recevoir,  et,  par  conséquent, 
d'en  poursuivre  le  recouvrement  en  justice.  (LL. 
1, a. IT.de  ? if  il.  art.  —L’usage  avait  bien  modifié 
res  lois,  mais  en  ce  sens  seulement,  que  le  com- 
mettant peut  agir  lui-même  contre  le  particulier 
avec  qui  le  courtier  a traité,  mais  non  pas  en  ce 
sens,  que  celui-ci  soit  sans  action  contre  ce  par- 
ticulier. (Voet,  ad  IL  tit.  de  instit.  act.  Loi  13, 
§ *5  , 1T.  de  action  empt.  et  rend.)— Du  contrat 
par  lequel  un  courtier  a vendu  la  chose  de  son 
commettant , il  dérive  deux  actions  différentes 
pour  en  recouvrer  le  prix  : l'une  directe , qui  ne 
peut  être  exercée  que  par  le  courtier;  l’autre 
utile,  dont  l’exercice  est  accordé  par  faveur  au 
commettant.— La  cour  de  Douai  a donc  violé  à la 
fois  les  lois  romaines  et  le  réglement  de  1768. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ; — Attendu  qu'en  décidatit  que  le 
courtier  Bouly,  et  par  suilc  ses  héritiers,  étaient 
sans  qualité  pour  exercer,  eu  leur  nom,  des  pour- 
suites en  justice,  â fin  de  paiement  du  prix,  et  de 
Kfrehdicatlpn  de  mai chandises  vendues,  par  Son 
ëlUrernise  , a feu  Desvignes,  loin  de  contrevenir 
à quelque  loi , lu  cour  de  Douai  s’est  exactement 

l’unedeers  voies,  elle  s’est  fermé  l'autre  sans  retour. 
Le  second  pri  ncipe,  c'est  le  respect  dit  é la  chose  jugée 
H,  dans  l'espèce,  il  y avait  évidemment  chose  jugée, 
puisque  la  plainte  avait  été  déclarée  mal  fondée.  * 

(1)  Celte  décision  serait  applicable  à un  manda- 
taire proprement  «lit , parce  que  le  courtier  et  le 
Simple  fondé  de  pouvoir  ont  cela  de  commun  qu'il# 
ne  s'obligent  point  eu  leur  nom  propre  ; et  au  con- 
traire, elle  ne  serait  pas  applicable  à un  commis- 
sionnaire , parce  que  ce  dernier  s’oblige  personnel- 
lement à ce  qu'il  a promis  pour  son  commettant.  B 
ne  faut  pas,  du  reste,  maigre  l’analogie  oui  existe 
sous  certains  rapports  entre  le  courtier  et  le  simple 
mandataire,  les  confondre  l’un  avec  l'autre , puisque, 
à ta  différence  du  mandataire , te  courtier  agit  au 
toom  de  deux  parties  ayant  des  intérêts  oppo- 
sur  le  véritable  caractère  de#  opération! 
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ët  Justement  confbrméc  aux  principe.*  qui  régis- 
sent les  pou  toits  des  courtiers,  et  à la  maxime 
suivant  laquelle  on  ne  peut  plaider  en  France  par 
prbeureuf  ; —Rejette,  etc. 

Du  3 brum.  au  13.— Sert,  req.— Prés.,  M.Mu- 
raire.—  Rapp.,  M.  Cassaignc.—  CorteL,  M.  Ar- 
naud, subît  — Pt.,  M.  Moilhe. 


ENFANT  NATUREL.— Droits  successifs. 
Les  tribunaux  n’ont  pu.  dans  l’intervalle  de 
la  loi  du  13  brum.  an  2 au  Code  civil,  admet- 
tre des  en  fans  naturels  à la  succession  de 
leurs  père  et  mère , décédés  après  la  loi  du 
13  brum.  an  3.  En  ce  cas,  il  y a eu  pour  eux 
nécessité  de  surseoir  à toute  decision  défi- 
nitive jusqu'à  la  publication  du  Cod.  civ.(i). 
( Dcwatines  Talntenler— C.  llannich.)  — arrêt. 

LA  COUR;—' Vu  les  art  t,r  et  10,  delà  loi  dult 
brum.  an  3;  — El  attendu  qu'il  résulte  de  rcs 
articles  que  le  législateur  avait  laissé  dans  une 
incertitude  absolue  les  droits  des  enfans  nés  hors 
mariage,  dont  les  pères  et  mères  décéderaient 
dans  l'intervalle  de  la  loi  du  12  brum.  an  3 h la 
publication  du  Code  civil;  que  l’art.  8 ne  lève 
pas  celte  incertitude,  puisqu'il  n’a  de  rapport 
qu'aux  successions  ouvertes  antérieurement  au 
13  brum.  an  2,  et  qu’aucun  tribunal  ne  pouvait 
statuer  définitivement  sut  les  réclamations  rela- 
tives à l’état  de  ces  enfans  et  à leurs  droits  dans 
les  successions  ouvertes  depuis  la  publication  de 
la  loi  du  13  bruni,  an  2,  sans  prendre  part  à 
l 'exercice  du  pouvoir  législatif  ; que,  cependant, 
le  tribunal  d'appel  rie  Bruxelles  a définitivement 
décidé  que  la  succession  dont  il  s’agit , ouverte 
postérieurement  n |a  publication  rie  ladite  loi , 
était  définitivement  dévolue  aux  défendeurs  a la 
cassation;  d’où  il  résulte  qu’il  l'a  faussement  ap- 
pliquée cl  a même  commis  un  excès  de  pouvoir; 
—Casse,  etc. 

Du  2 brum.  an  13. — Sect.  civ. — Rapp.,  M.  Du- 
tocq. — Concl.,  M.  Giraud,  subst. 

INJURES.  — Réparation  pcbliqitb. 

Un  tribunal  de  police  excède  ses  pouvoirs,  en 
condamnant  un  prévenu  d’injures  à faire 
au  plaignant  réjtaration  d’honneur  à l’ au- 
dience, lors  même  qu’il  aurait  ajouté  qu'à 
défaut,  le  jugement  en  tiendrait  lieu,  si  dfail- 
leurs  le  prévenu,  présent  à l’audience,  a fait 
de  suite  cette  réparation  (3). 

(Cascnave— Intérêt  de  la  loi.)— aruèt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  3,  456,  600,  605 
et  606  du  Code  des  délits  et  des  peines  du 
3 brum.  an  4;— Considérant  qu'il  résulte  des 
art.  3,  600,605  et  606  ci-dessus  cités,  que 
la  peine  que  les  tribunaux  de  police  peu- 


dc  courtage,  Pardessus,  Court  de  droit  commercial , 
n°  41  ; Mollot , Bourses  de  commerce , n°  526  , et 
notre  Dict.  du  cont.  comm.,  v®  Courtier , n°®  3,  4 , 
24,  25}et  41 . aussi,  sur  les  attributions  «les  cour- 
tiers «le  commerce , la  loi  «lu  28  vent,  an  9 ; les  dé- 
crets des  22  nov.  1811  et  17  avril  1812,  et  l’ordon- 
nance du  9 avril  1819. 

(2)  Jurisprudence  constante. — J'. Cass.  4 pluv.  an 
8,  et  la  note. 

(3)  Cet  arrêt  suppose  évidemment  que  cettealter- 
native,' apportée  à la  réparation  : sinon  que  le  juge- 
ment en  tiendra  lieu,  aurait  mis  le  jugement  à l’abri 
de  la  cassation,  si  la  réparation  n’avait  pas  été  im* 
médiateineot  faite  à l'audience. D'autres  arrêts  con- 
firment cette  jurisprudence. — V.  Cass.  26  vend,  an 
13;  19  vend  .an  14;  30  juill.  et  29  pet. 1867;— Merlio, 
Kép«rt-,  i"  Injurti,  S *•  ; 
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vent  appliquer  aux  injure,  verbales  flui  sont  de 
leur  compétence , se  borne  a une  amende  pécu- 
niaire dont  la  valeur  ne  peut  excéder  celle  de  trois 
journées  de  travail,  ou  a un  emprisonnement  qui 
ne  peut  être  de  plus  de  trois  jours;  que  néan- 
moins dans  l'espèce,  le  tribunal  de  pnliec  a pro- 
noncé contre  le  prévenu,  non-seulement  une 
amende  égale  a la  valeur  .de  trois  journées  de 
travail  et  des  dommages-intérêts , mais  encore 
une  espèce  d'amende  honorable,  en  le  condam- 
nînt  a une  réparation  publique  et  authentique 
d’honneur  qu'il  serait  tenu  de  faire  en  audience , 
que  le  préseim  présent  a l audience,  avant  «le 
suile  Tau  ladite  réparation,  1 alternative  ajoutée 
par  ledit  tribunal , portant  qu  a défaut  le  juge- 
ment en  tiendrait  lieu,  est  demeurée  sans 
en  sorte  que  l'excès  de  |rouvoir  reste  et  doit  elre 
réprimé  par  la  cassation , conrormément  a I art. 
450  du  Code;— Casse,  dans  1 intérêt  delà  lui. 

l)u  8 bruni,  an  13,-Sçrt.  crim  -Bopp-,  M. 
Cassaignc.— C oncl.,  M.  Jourde,  subst. 

TRIBUNAUX  MILITAIRES.  - Compétence. 

DÉLITS.— CANONMEHSCAIIDES-CÔTEX. 

les  canonniers  gardes-côtes  sont  justiciables 
des  tribunaux  militaires  et  non i des 
n „ux  ordinaires,  a raison  des  délits  gu  ils 
peuvent  commettre  (I). 

(Stable.)— abbèt. 

I A COUR:  — Considérant  qu’il  résulte  des 
pièces  eus  osées  au  greffe  de  |o  Cour , en  exfcu- 
lion  de  son  arrêt  lulerlocutotre  du  13  tlor.  Uer 
nier,  que  Christophe  Stable,  porté  sur  les i con- 
trôles  de  la  94*  compagnie  de  canonniers  gardis- 
côtes  , en  qualité  d'appoinlé,  depuis  la  formation 
de  celle  compagnie  jusqu'au  I"  niess.  dernier, 
était  considéré  comme  militaire  a I époque  du  5 
nluv  an  H,  d'après  la  décision  du  conseil  d Etal 
du  11  thermidor.  11,  qui  porte’ « que  ie  conseil 
d’Etat  est  d'avis  que  les  mdnidus  formant  Ira 
cent  compagnies  de  gardes-côtes  , doivent  être 
constamment  soumis  pendant  la  «ucr‘ne 
à la  menje  discipline  cl  police  , et  oui  mêmes 
peines  qoclereste  deiUoupesfrançatses,»-Con- 
sidéraut  que  ledit  Stable,  considéré  comme  mi- 
îusirc  , devait  être  renvoyé  par  le  directeur  du 
jury  de  Grasse  devant  ses  juges  naturels,  et  non 
devant  le  tribunal  criminel  du  yar  p^r  i in- 
struction  du  crime  dont  il  était  prévenu, -Que  sa 
qualité  de  canonnier  garde-côtes  étant  coi  nue idu 
directeur  du  jury,  puisque  Stable  * »v*!‘ Pr“e 
dans  son  premier  interrogatoire,  il  a violé  Rs  rè- 
gles de  compétence,  en  renvoyant  au  tribunal  cri- 
fninel  du  Var,  la  connaissance  d un  crime  qui  ne 
lui  était  point  dévolu;  que  ce  tribunal  s est  »|>- 
propiié  cette  violation  , en  la  retenant , *M“  *| 
; 8 conséquemment  lieu  de  casser  pour  violation 
des  règles  de  compétence , conformément  a la  6 
diVposulon  de  l'art  <50  duCode  des  déllls  et  des 

pr i'lu!:i "t)nm|S.Pfl ni'*.— Secl.  crim.-  Bapp.,  M. 
Minier.— ConcL,  M.  Jourde,  subst. 


JURY .— A GE.— COMPOSITION. 

Du  3 bruni,  an  13  (ait.  Grubert).—  Même  dé- 
cision que  par  le  jugement  du  27  vend,  an  10  (au. 
ilorin).  

ÉVASION—  Connivence.— Circonstances 
aggravantes. 

Du  3 brum.  an  13  (aff.  Cornière). — V.  cet  arrêt 
au  3 frim.  même  année,  sa  véritable  date. 


(|1  V.  l'srrélédu  8 prair.  >n  II,  porunl  organi- 
sation «Ira  eanonnien  gardes- c&l es,  et  lorilonn.  «lu 
14  aj.U  1815  qui  les  a supprimés.  ' 

(1)  y.  conf.,  Cass.  27  gerni,  «u9;  9 fruct.  an  10, 

«l  les  notes.  . . , 

(3)  Nous  avons  rapporte  précédemment,  a ta  «taxe 
du 2*  brum.  an  8,  un  jugement  contraire,  en  faisant 


QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  — Voirie.  — 
Tribunal  de  police. 

Lorsqu'un  individu  poursuivi  pour  avoir  clos 
un  sentier  public,  cxcipe  de  la  propriété  de 
ce  sentier , te  tribunal  de  police  est  incom- 
pétent pour  prononcer  sur  cette  exception 
dont  le  jugement  appartient  aux  tribunaux 
civile  (2). 

(Cocagne.)— AnnÉT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  <58, 0*  disposition , du 
Code  des  délits  et  des  peines;  — Attendu  que  Ira 
tribunaux  de  police  lie  peuvent  connaître  que  des 
délits  spéciliés  par  les  lois;  qu  en  matière  de  voi- 
rie, l'eiceplion  de  propriété  élève  une  question 
préjudicielle  , qui  sort  île  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  police,  puisqu'il  ne  pcul  exister  de  dé- 
lit qu'nlors  qu'il  a élé  jugé  par  les  autorités  com- 
pétentes, que  cette  exception  est  tuai  fondée  et 
qu'il  s'agit  d'une  voie  publique  ;— Attendu  que  , 
dans  l'espèce,  l’exception  de  propriélédu  prétendu 
sentier  dont  il  s'agit,  a été  dès  l’origine  opposée 
par  le  «lérendeur,  qui  a prétendu  qu'il  n'existait 
que  par  simple  tolérance,  et  que  le  juge  de  paix 
tenant  le  tribuiml  de  police  s'est  prop«isé  la  ques- 
tion de  savoir  silcscntier  dont  il  s'agit  est  public 
ou  seulement  une  servitude  particulière,  question 
évidemment  étrangère  aux  attributions  des  tri- 
bunaux de  police  , et  du  jugement  préalable  de 
laquelle  dépendait  cependant  l'oiislence  d'un  dé- 
lit,cl.  par  conséquent,  la  poursuite  de  l’action  en 
réparation  d'ou  il  résulte  que  te  tribunal  de  police 
du  canton  de  Gournay  a excédé  ses  pouvoirs  cl 
commis  une  usurpation  de  pouvoir; — Lusse,  etc. 

Du  V brum.  on  13 — Secl.  crim.—  Rapp.,  M. 
Bord.— Concl.,  M.  Jourde, subst.— J’1.,M.  Gui- 
chard. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.  — Compétence — 
Inondation. 

Les  tribunaux  de  police  sont  l'neompe'feru 
pour  connaîtra  des  délits  dont  la  peine  est 
une  amenda  égale  à la  valeur  du  de  domma— 
gement , et  par  exemple  du  délit  d’inonda- 
tion de  la  propriété  d'autrui , fors  mime 
qu'ils  limiteraient  cette  amende  dans  les 
bornes  de  leur  compétence.  (C.  3 brum.  au  A, 
art.  800  cl  601.)  (3) 

(Gastaldy.)— aurèt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  délit  prévu  per 
l'art.  15  ci-dessus  cité,  et  énoncé  au  Code  rural , 
emporte  un*  amende  qui  peut  excéder  la  valeur 
de  trois journéesde  travail  ; qu'il  suffit  que  la  peine 
déterminée  par  la  loi  puisse  eicéder  le  pouvoir 
des  tribunaux  de  police , pour  qu'ils  ne  puissent 
en  connaître;  que  c’est  ab  origine  lilis  que  1a 
compétence  doit  être  réglée;  et  qu'à  cette  époque, 
la  quotité  des  peines  encourues  ne  pouvant  être 

remarquer  que  ce  jugement  clait  en  opposition  avec 
les  principes  généraux  du  droit.  L'arrêt  que  noua 
recueillons  acuiellrmcnt  est  conforme  àla  réglé  qui 
veut  que  la  compétence  «les  tribunaux  de  répression 
se  détermine  sur  ia  maximum  delà  peine  applicable. 
—y.  encore  dans  ee  sens,  les  trrits  cités  sous  celui 
du  12  vend,  «n  13.  • 


L.OI 


( $ »au*.  an  !1.  ) Jurisprudence  de  l 

déterminée  avec  précision,  c’est  sur  le  maximum 
de  la  peine  applicable  au  délit  que  doit  se  régler 
la  compétence,  sans  avoir  égard  a la  faculté  légale 
de  prononcer  une  peine  moindre  ; que,  dans  l’es- 
pèce, l'amende  que  le  juge  avait  le  droit  de  pro- 
noncer , pouvant  excéder  la  valeur  de  trois  jour- 
nées de  travail,  l’attribution  du  tribunal  de  simple 
police  ne  pouvait  s'étendre  au  délit  qui  se  trou- 
vait placé  par  l’art.  609  du  Code  de  bruni,  au 
nombre  de  ceux  attribués  aux  tribuaux  correction- 
nels;—Casse,  etc. 

Du  4 brum.an  13.  — Sect.crim.  — Rapp.,  M- 
Borel.— Concl.,  M.  lourde,  subst. 


1*  CASSATION.  — Intervention.  — Partie 
civile. 

2°  Jüré.— Serment. 

l°La  partie  civile  qui  a obtenu  des  dommages- 
intérêts  est  recevable  à intervenir  devant  la 
Cour  de  cassation,  sur  le  pourvoi  du  con- 
damné, à l'effet  de  soutenir  la  régularité  de 
l’arrit  (1). 

2 *Le  serment  exigé  des  fonctionnaires  publics 
par  l’art.  56  du  sénatus-consulte  du  28  //or. 
an  12  ne  s’applique  pas  aux  jurés,  qui  ne 
sont  astreints  qu'à  faire  la  promesse  pres- 
crite par  l’art.  207  du  Code  du  3 brum.  an 
l (2). 

(Mauconduit— C.  Lelennier.) 
Maueonduit,  condamné  a 6 ans  de  fers  comme 
banqueroutier  frauduleux,  sur  la  poursuite  des 
sieurs  Lelennier , Lecardé  et  Lasne , ses  créan- 
ciers,se  pourvut  en  cassation.  — Les  parties  civi- 
les, auxquelles  des  dommages-intérêts  avaient  été 
adjugés,  intervinrent  pour  soutenir  la  régularité 
de  l’arrêt.  L’accusé  contesta  la  légalité  de  celte 
intervention,  et  soutint  la  nullité  de  I’arrct  en  se 
foridant  sur  le  défaut  de  serment  des  jurés. 
arrêt. 

LA  GOUR;— Attendu  qu'aucun  texte  de  loi  ne 
s’oppose  à ce  que  des  parties  plaignantes  et  civiles 
qui  ont  obtenu  des  dommages-intérêts  sur  leur 
poursuite  soient  admises  a soutenir  en  la  Cour 
que  l’arrêt  doit  être  maintenu , que  les  formes 
ont  été  religieusement  observées  et  la  loi  bien  ap- 
pliquée ; quelles  ont  un  intérêt  évident  à le  faire 
prononcer  ainsi , et  qu’aucune  loi  ne  s'oppose  à 
ejur  réclamation;— Reçoit  l'intervention,  etc. 

Au  fond  Considérant  que  la  Cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  la  Seine-Inférieure 
n’est  contrevenue  à aucune  loi  en  se  bornant  à 
exiger  des  jurés  la  promesse  voulue  par  le  Code 
des  délits  et  des  peines;— Que  le  serment  exigé  par 
l’art . 56  du  sénatus-consulte  organique  du  28  (lor., 
des  fonctionnaires  publics , civils  et  Judiciaires , 
ne  concerne  pas  les  jurés,  puisqu'ils  n’y  sont  pas 
appelés  nominativement , et  qu’il  est  textuelle- 
ment décidé,  par  l’art.  207  du  Code  des  délits  et 
peines,  qu'ils  ne  sont  point  fonctionaires  publics, 

(1)  V . an  arrêt  de  Cass,  du  28  germ.  an  9,  et  nos 
observai  ions. -Cet  arrêt  n’est  point  contraire  à celui 
que  nous  rapportons  ici  : la  partie  civile  peul,  en 
effet,  être  non  recevable  à former  opposition  au 
jugement  rendu  sur  le  pourvoi  du  condamné,  cl 
pouvoir  cependant  intervenir  dans  les  débats  aux- 
quels donne  lieu  le  pourvoi.  Dans  ce  dernier  cas}, 
elle  a un  intérêt  i soutenir , à faire  valoir  ; dans  le 
premier,  l’action  est  éteinte  , elle  ne  peut  la  faire 
revivre.  * 

(2)  V . Cass.  7 vent,  an  9 , et  la  note. 

(3)  y.  Merlin,  Répert.,  v°  Contrefaçon,  $11. 

(4)  Celte  décision  ne  pouvait  être  l’objet  d’aucun 
doute,  puisque  l’art.  36  du  ûl,  2 de  la  loi  des  19-22 
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qu’aucun  caractère  distinctif,  aucune  marque  ex- 
térieure ne  les  désigne  à leursconcitoyens,  comme 
devant  être  leurs  juges  dans  telles  ou  telles  cir- 
constances;—Rejette,  etc. 

Du  5 brum.  an  13.— Scct.  crim.  — Rapp.,  M. 
Minier.— Concl., M.  Jourde,  subst.  — PI.,  MM. 
Lebouvier  et  Dupont. 


CONTREFAÇON.— Action.—  Inventeur. 
Celui  qui  n’est  pas  l'auteur  d’un  ouvrage  et 
n’a  fait  que  le  copier,  n'est  pas  recevable  à 
exercer  l'action  en  contrefaçon.  (L.  19  juill. 
1793,  art.  l«r.)  (3) 

(Lelourmy— C.  Iluel-Perdoux.) 
Lelourmy  , fabricant  de  papiers  peints , avait 
réuni  dans  un  dessin  deux  sujets  dont  les  sieurs 
Frcsueaux  et  Legendre  étaient  les  véritables  au- 
teurs. 11  avait  déposé  a ia  bibliothèque  royale 
deuxexemplaires  de  ce  dessin;  Huet  Pcrdoux, mar- 
chand de  papiers  peints  a Orléans,  avait  fait  gra- 
ver cedessin.  — Poursuivi  comme  contrefacteur, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  justice  criminelle  du  Loi- 
ict  repoussa  la  demande:  « Attendu  1°  que  la  loi 
conservatrice  des  propriétés  littéraires  cl  des  arts, 
u’est  pas  applicable  à des  ouvrages  de  domino- 
terie  ; 2°  que  Lelourmy  n’était  pas  inventeur  du 
dessin  contrefait , et  qu'il  l'avait  lui-méme  co- 
pié sur  les  originaux  des  sieurs  Frcsneaux  cl  Le- 
gendre. » — Pourvoi  en  cassation  pour  violation 
de  la  loi  du  19  juillet  1793. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  avantages  ac- 
cordés aux  auteurs  par  la  loi  du  !9  juill.  1793  no 
peuvent  être  réclamés  que  par  ceux  qui  sont  véri- 
tablement auteurs  , par  ceux  auxquels  appartient 
la  première  conception  d'un  ouvrage,  soit  de  lit- 
térature, soit  des  arts,  que  celte  loi  leur  assi- 
mile à cet  égard  ; et  qu’il  a été  jugé  eu  fait 
que  Lelourmy,  père,  de  qui  Lelourmy,  fils,  tenait 
le  dessin  dont  il  s’agit,  avait  copié  ce  dessin  sur 
ceux  de  Legendre  et  des  frères  Frcsneaux  Re- 
jette, etc. 

Du  5 brum.  on  13.— Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Seignette.— Concl. , M.  Jourde,  subst  . — PL,  M. 
Chabroud.  

JEUX  DE  HASARD.—  Délit.  — Compétence. 
Ceux  qui  tiennent  des  maisons  de  jeux  de  ha- 
sard sont  justiciables  des  tribunaux  correc- 
tionnels, soit  qu’ils  aient  ou  non  été  surpris 
en  flagrant  délit.  (L.  19-22  juill.  1791,  lit.  2, 
art.  36.)  (4) 

Lorsqu'un  arrêté  de  police  assimile  les  maî- 
tres de  cafés , billards  et  autres  maisons  de 
jeu  qui  sont  ouvertes  au  public  à des  heures 
indues,  à ceux  qui  tiennent  des  maisons  de 
jeux  de  hasard,  le  tribunal  correctionnel  ne 
peut  se  déclarer  incompétent  pour  en  con- 
naitre  (S). 

juillet  1791  punissait,  sans  distinction,  ceux  qui 
tenaient  des  nuisons  de  jeux  de  hasard  d’une  amende 
de  1000  à 3000  francs.  L’erreur  du  premier  juge- 
ment provenait  de  ce  que  l’art.  37  de  la  même  lot 
ajoutait  que  ceux  qui  tiendraient  des  maisons  de 
jeux,  s'ils  étaient  pris  en  flagrant  délit , seraient 
saisis  et  conduits  devant  le  juge  de  paix.  Mais  celte 
dislinelion  n’avait  pour  objet  que  l'arrestation,  et 
non  la  peine.  * 

(5)  Les  maisons  ouvertes  au  public  qui  ne  #e  fer- 
ment pas  aux  heures  fixées  par  les  régir  mens,  sont 
passibles  d’une  peine  de  police  ; mais  il  ne  peut  dé- 
pendre de  l’aulorilc  administrative  de  transformer 
celte  contravention  en  délit  correctionnel,  en  assi- 
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(Rouen.) 

Rouen,  tenant  maison  de  jeu  à Perpignan,  avait 
été  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, pour  avoir  été  surpris  par  des  officiers 
de  police  gardant  chez  lui , après  sis  heures  du 
soir,  des  personnes  rassemblées  au  tour  d'une  table 
à jeu  avec  des  cartes. Ce  tribunal  s’élalt  déclaré  in- 
compétent : attendu  que  le  prévenu  n'aYail  pas 
été  surpris  en  flagrant  délit , donnant  a jouer  des 
jeux  de  hasard , et  que  le  Tait  ne  constituait 
qu'une  contravention  de  police. — Ce  jugement  fut 
confirmé  en  appel.  La  distinction  admise  par  ces 
décisions  était  contraire  aux  lois  et  aux  règlemeus 
sur  la  police  des  jeux  , et  au  réglement  du  préfet 
des  Pyrénées-Orientales,  du  13  vend,  an  12. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  36 , lit.  2 , de  la  loi  du 
SSjuill.  1791  ; — Vu  les  art.  Ier,  4 et  5 de  l'arrélé 
du  préfet  du  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales, du  12  vend,  an  12,  approuvé  par  le  grand- 
juge; — Considérant  que  dés  qu'il  était  constant 
au  procès,  et  reconnu  par  le  tribunal  de  première 
Instance  et  par  la  Cour  de  justice  criminelle,  que 
Jean-Baptiste  Rouen  avait  contrevenu  à l'arrêté 
ci-dessus  rapporté  , quelle  que  fût  la  contraven- 
tion , le  tribunal  de  police  correctionnelle  était 
compétent  pour  en  connalire  , et  ne  pouvait  ren- 
voyer la  plainte  du  procureur-général  impérial  à 
la  police  simple  ; — Que  la  distinction  établie  par 
le  Jugement  de  première  instance  de  Perpignan 
et  adoptée  par  ladite  Cour  de  justice  criminelle 
entre  les  contraventions  qui  doivent  être  portées, 
devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  et 
celles  qui  doivent  être  portées  a la  police  sim- 
ple, n'est  autorisée  par  aucune  loi , et  est  expres- 
sément réprouvée  par  l’art.  5,  de  l'arrélé  ci-des- 
sus  cité,  qui  assimile  les  maîtres  des  cafés,  bil- 
lards cl  autres  maisons  de  jeu  qui  tiendront  leurs 
maisons  ouvertes  au  public  après  les  heures  dé- 
terminées par  les  règlemens,  a ceux  qui  douuent 
à jouer  aux  jeux  de  hasard  Casse,  etc. 

Du  5 brum.  an  13.—  Sert.  mm.  — Happ.,  M. 
Audier-Massillon. — Concl .,  M.  Jourde,  subsi. 

DOUANES.— Marchandises  anglaises.— Na- 
tionalité. Preuve. 

Lorsqu'une  sanie  de  marchandises  réputées 
anglaises  a été  opérée , le  propriétaire  qui 
n'a  pas  fourni,  au  moment  même  de  la  sai- 
sie, la  preuve  de  la  nationalité  de  ces  mar- 
chandises, n’est  plus  recevable  à faire  ulté- 
rieurement cette  preuve.  (L.  10  brum.  an  5, 
art.  5 et  7.)(1) 

(Vits  et  Rousdorf.) 

Du  5 brum. an  13.— Sect. crirn.  — Happ.,  M. 
Borel.— Concl.,  M.  Jourde,  subst. 

!•  JURY  D'ACCUSATION.-  Déclaration  de 
non  lieu.— Chose  jugée. 

J*  Non  bis  in  idem.— Charges  nouvelles. 
l°Xa  déclaration  d’un  jury  d'accusation  por- 


tant qu’il  n’y  a lieu  a accusation,  ne  peut 
être  annulée  par  une  cour  de  justice  crimi- 
nelle. (C.  3 brum.  an  4,  art.  253  et  255.)  (2) 

2°  Lorsque  le  jury  d accusation  a rendu  une 
déclaration  négative  sur  l accusation  qui  lui 
était  soumise,  ta  Cour  de  justice  criminelle 
ne  peut  ordonner  de  nouvelles  poursuites , 
sans  énoncer  de  nouvelles  charges  (3). 

(Ghislain.) 

Joseph  Ghislain,  maire  de  Jumet,  fut  poursuivi 
pour  avoir  reçu  des  sommes  d'urgent  pour  pro- 
curer des  exemptions  de  service  militaire  à de# 
conscrits. — Le  24pruir.au  12,  le  jury  déclara  qu'il 
n’y  avait  pas  lieu  à accusation;— Mais,  le  19  mess, 
suivant,  un  arrêt  de  la  Cour  de  justice  criminelle 
de  Jemmapes  annula  cette  déclaration , et,  sans 
énoncer  de  nouvelleschurges,  remojaGhislain  en 
étal  d'arrestation  provisoire  pour  subir  une  nou- 
velle instruction.— Cet  arrêt  a été  dénoncé  à la 
Cour  par  le  ministre  de  la  justice. 

ARRÊT 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  253  et  255  du  Code 
des  délits  et  des  peines , et  Part.  80  de  la  loi  du 
27  vent,  an  8; — Considérant  que,  dans  l’espèce, 
la  Cour  de  justice  criminelle  a excédé  ses  pouvoirs 
en  annulant  une  déclaration  du  jury  d'accusation 
donnée  a Charlerov,  le  2t  prair.  dernier,  en  fa- 
veur de  Louis-Joseph  Ghislain,  ex-maire  de  Jumet; 

Considérant  que  cet  excès  de  pouvoir  résulte 
de  ce  que  Celte  Cour  , par  son  arrêt  du  1 7 mess, 
dernier,  a ordonné  la  reprise  d‘*s  poursuites  diri- 
gées originairement  contre  ledit  Ghislain,  ex- 
maire  de  Jumet , au  mépris  d'une  déclaration  né- 
gative du  jury  d'accusation,  et  sans  énoncer  de 
nouvelles  charges  ; — Considérant  qu'elle  s'est  ar- 
rogé le  droit  de  censurer  une  déclaration  néga- 
tive du  jury  , qui,  ajant  le  caractère  du  dernier 
ressort,  ne  pouvait  être  soumise  qu'a  la  censure 
de  la  Cour  décussation  ; — Casse,  etc. 

Du  5 brum.  an  13. — Sect.  crim.  — Iiapp.t  M 
Mimer.— Concl.,  M.  Jourde,  subst. 


1®  EXPLOIT.— Signification.— Original. 

2°  Arbitrage.— Défense. 

1 °La  signification  d'un  jugement,  invoquée 
comme  ayant  fait  courir  un  délai , notamment 
celui  du  pourvoi  en  cassation,  ne  peut  être 
établie  que  par  la  représentation  de  l’origi- 
nal de  l’exploit. — Des  énonciations  qui  se 
trouveraient  dans  dCuutrcsactes  ne  sauraient 
remplacer  une  telle  pièce,  puisque,  quand 
même  elles  en  établiraient  l'existence , elles 
n’en  prouveraient  pas  la  validité  (4). 

2 °H  est  de  l’essence  de  tous  les  jugement,  même 
des  jugement  arbitraux  rendus  en  exécution 
de  la  loi  du  lOjutn  1793,  aue  les  parties  aient 
pu  se  défendre  et  que  la  sentence  ait  été 
rendue  parties  ouïes  ou  dûment  appelées. — 
L’inobservation  de  ta  règle  donne  lieu  à 
cassation.  (L.  1 A juin  1793,  sect.  5,  art.  12.)  (5) 


mitant  ces  maisons  à des  maisons  de  jeu  de  hasard. 
Celte  assimilation  arbitraire  constituerait  une  vé- 
ritable incrimination,  la  création  ti‘un  nouveau  dé- 
lit; ce  qui  excéderait  évidemment  le  cercle  du 
pouvoir  administratif.  Sous  ce  rapport,  l’arrêt  que 
nous  rapportons  nous  paraît  consacrer  implicite- 
ment. une  erreur  manifeste.  * 

(1)  y.  conf.,  Cass.  8 prair.  an  10  et  la  note. 

(2)  P.  en  ce  sens,  Cass  12  flor.,  21  prair.,  et  17 
mess,  an  7 ; 27  pluv.  et  15  mess,  an  8,  et  les  notes. 

(3)  V.  conf.,  Cass.  6 mess,  an 7;  3 vend,  et  13 
vent,  an  8 ; 28  brum.  an  9,  et  les  notes. 


(4)  V.  en  ce  sens.  Cas».  l,f  août  1810  ; Renne», 

22  avril  1814  ; Colmar,  7 décembre  1816.  — En 
sens  contraire,  Riom  , 28  décembre  1808  ; Nancy, 

23  novembre  1812. — fr.  aussi  Carré,  Lois  de  ta 
proc ,,  n°  327,  à la  note,  qui  se  range  à la  doctrine 
de  la  Cour  de  cassation,  par  ce  motif,  qui  nous  paraît 
décisif,  que  l’exploit  peut  seul  prouver  si  la  signi- 
fication a été  régulièrement  faite. 

(5)  Aujourd'hui,  le  principe  est  encore  incontes- 
table ; mais  il  manquerait  de  sanction  , dans  le  cas 
où  les  parties  auraient  confié  aux  arbitres  la  décision 
souveraine  de  leur  différend.  Eu  effet , la  partie  qui 
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(Portalis— C.  comm.  d’Ansonis.) 

Des  arbitre#  avaient  été  nommés  d’office,  en 
conformité  de  la  loi  du  H»  juin  1793,  pour  statuer 
sur  une  demande  en  revendication  deterres  pré- 
tendues originairement  vaines  et  vagues , formée 
par  la  commune  d'Ansonis , contre  le  sieur  Por- 
talis; mais  le  procès-verbal  de  la  nomination  de 
ces  arbitres  n’avait  pas  été  notifié  à ce  dernier,  et 
aucune  sommation  ne  lui  avait  été  faite  de  pro- 
duire ses  pièces  et  défenses. 

Le  38  niv.  an  3,  les  arbitres  rendirent  une  sen- 
tence en  faveur  de  la  commune. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Portalis  pour 
violation  du  droit  de  la  défense  et  notamment  des 
dispositionsdelasect.  5*  de  la  loi  du  17  juin  1793, 
qui  veulent  que  la  partie  défenderesse  soit  mise  a 
même  de  se  défendre  devant  les  arbitres. 

La  comrnuue  a oppo>é  a ce  pourvoi  une  fin  de 
non-recevoir,  prise  de  ce  que  la  sentence  du  28 
niv.  an  9,  ayant  été  signifiée  le  33  pluviôse  de  la 
même  année,  le  pourvoi  formé  huit  ans  après,  en 
l’an  10,  ne  l’avait  pas  été  en  temps  utile.  — La 
commune  ne  pouvait  à la  vérité  représenter  l'o- 
riginal de  la  signification,  mais  elle  Taisait  remar- 
quer que  l'existence  en  était  constatée  de  la  ma- 
nière la  plus  certaine,  puisqu’on  la  trouvait  men- 
tionnée sur  le  registre  même  de  l'enregistrement, 
et  dans  un  jugement  rendu  entre  les  parties,  le  15 
vend,  an  4. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  la  commune  d’Àn- 
tonis  ne  justiOe  pas  d'une  signification  du  juge- 
ment attaqué,  faite  a personne  ou  à domicile, 
conformément  a l'art.  14  de  la  loi  du  l«r  déc. 
1790;  et  que  lors  même  qu’on  pourrait  induire 
des  pièces  produites  par  la  commune  que  ce  ju- 
gement a été  signifié  , rien  ne  prouve  que  celle 
signification  ait  été  régulière  et  légale , ce  qui 
était  nécessaire  pour  opérer  la  déchéance  du  pour- 
voi en  cassation  ; — Rejette , etc. 

Vu  l'art.  13,  sect.  5*,  de  la  loi  du  10  juin  1793; 
— Vu  encore  l’art.  3 de  la  loi  du  3 brum.  an  3; 
—Attendu  qu'il  est  de  l’essence  de  tous  les  juge- 
mens  d'être  rendus  parties  ouïes  ou  dûment  ap- 

CléeA;  que  la  loi  du  18  juin  1793,  en  établissant 
i arbitrages  forcés , n'a  pas  dispensé  les  arbitres 
de  la  nécessité  d'entendre  les  parties  intéressées 
ou  de  les  mettre  a portée  de  donner  leur  défense; 
— Que  l'obligation  d appeler  les  parties  résulte  des 
art.  10,  14  et  16,  sect.  5e  de  celte  loi,  ou  l’on  voit 
que  les  parties  doivent  être  citées  pour  la  nomi- 
nation des  arbitres, pour  celle  des  tiers  arbitres, en 
cas  de  partage,  et  pour  les  opérations  a faire  par 
eiperls;— Quel’urt.  !3dela  même  loi, en  donnant 
le  délai  d’un  moisâ  la  partie  pour  remettre  ses  ti- 
tres dans  les  mains  des  arbitres,  suppose  néces- 
sairement que  si  la  nomination  des  arbitres  a été 
faite  par  defaut,  elle  doit  être  notifiée  a la  partie, 
pour  qu’elle  puisse  connaître  les  arbitres  et  pro- 
filer du  délai  accordé  par  la  loi  ;— Que  ce  même 
article,  en  prescrivant  aux  arbitres  de  rendre  leur 
jugement  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  re- 
mise des  titres  et  mémoires  , les  obligeait  à at- 
tendre que  les  titres  et  mémoires  du  défendeur 
leur  eussent  été  remis, ou  du  moins  qu’il  eût  été 

aurait  à se  plaindre  d'avoir  été  jugée  sans  avoir 
été  mise  à portée  de  produire  ses  défenses,  n'aurait 
aucune  voie  de  recours  : elle  n*-  pourrait  se  pour- 
voir ni  par  voie  d’action  en  nullité,  ni  par  voie  de 
cassation,  d'après  l'art.  1028,  Code  de  proc.,ni  par 

Sic  de  requête  civile , d'apres  l’art.  1027.  ÿ.  Cass, 
oct.  1810  et  la  note. 

(I)  La  défense  ne  peut  pas  en  effet  changer  la 
tuture  de  l’actioa  purement  possessoire  dans  son 


mis  en  demeure  de  les  produire;— Attendu  que 
la  loi  du  3 brum.  an  3,  en  abrogeant  les  formes 
de  procédure  établies  par  l’ordonnance  de  1667, 
avait,  par  son  art.  3,  expressément  conservé  l’obli- 
gation de  notifier  les  jtigemen»  préparatoires,  lors- 
qu’ils avaient  été  rendus  en  l’absencede  l’une  de» 
pâmes , et  que  l’ordonnance  du  juge  de  paix  qui 
avait  nommé  les  arbitres,  étant  un  jugement  pré- 
paratoire et  par  défaut,  rien  ne  pouvaildispenser 
de  sa  notification;— Attendu  que  le  jugement  ar- 
bitral dont  il  s’agit  a été  rendu  sur  les  mémoire! 
et  litres  remis  par  la  commune  d’Ansonis , sans 
que  le  sieur  Portalis  eût  remis  les  siens,  sans 
qu’il  eût  été  mis  en  demeure  de  les  produire,  ei 
sans  que  l’ordonnance  du  juge  de  paix  portant 
nomination  des  arbitres,  rendue  par  défaut  con- 
tre lui , lui  eût  été  notifiée , et , par  conséquent , 
sans  qu’il  lui  eût  été  possible  de  fournir  des  dé- 
fenses; d’où  il  résulte  que  le  jugement  arbitral 
dont  il  s’agit  contient  la  violation  de  l’art.  13  de 
la  loi  du  10  Juin  1793 , sect.  5* , et  de  l’art.  3 de 
lu  loi  du  3 brum.  an  3,  ci-dessus  rapportés;  — 
(lasse,  etc. 

l)u  7 brum.  an  13.  — Sect.  civ-  — Prés.,  M. 
Maleville.  — Happ. , M.  Audier-Massillon.  — 
ConcL,  M.  Pons,  subst.  — PI.,  MM.  Mailhe  et 
Gournay. 


ACTION  POSSESSOIRE.— Servitude.  — 
Propriété. 

Sous  la  coutume  de  Met  s,  où  les  servitudes  s'ac- 
quéraient par  la  prescription , l'ouverture 
vratiquée  dans  un  mur  séparatif  de  deux 
néritayes , donnait  lieu  à l'action possessoire 
en  faveur  du  propriétaire  du  terrain  que  l'on 
voulait  grever  de  la  servitude  de  vue,  et  cela 
encore  que  l'auteur  du  trouble  se  prétendit 
propriétaire  du  mur  et  de  trois  pieds  de  ter- 
rain au-delà.  (L.  16-34  août  1790,  lit.  3,  art. 
10.)  (1) 

(Vandervcckin— C.  Ilayer.) 

Un  mur  plein  séparait  deux  terrains  contigus  , 
dont  l’un  appartenait  au  sieur  Vanderveckin  et 
l'autre  au  sieur  Ilayer.  Celui-ci  pratiqua  dans  ce 
mur  des  jours  donnant  sur  l'autre  terrain. 

Vanderveckin  le  cita  devant  le  juge  de  paix 
pour  le  faire  condamner  à boucher  les  jours  qui 
le  troublaient  dans  sa  possession  plus  qu’annale 
affranchie  de  celle  servitude  de  vue.— Ilaver  sou- 
tint qu’étant  propriétaire  du  mur  et  de  l’espace 
au  delà,  déterminé  par  la  coutume,  entre  ce  mur 
et  le  fonds  voisin,  il  avait  eu  le  droit  d’ouvrir 
les  jours  en  question  ; que,  si  son  adversaire  se 
prétendait  au  contraire  propriétaire  du  mur  liti- 
gieux, il  devait  se  pourvoir  au  péliloire,  mais 
que  le  juge  de  paix  était  iucompétent  pour  y sta- 
tuer. 

Sentence  du  juge  de  paix  qui , reconnaissant 
l’existence  du  trouble  apporté  par  Hayer  à la 
possession  plus  qu’annale  de  Vauderveckin , or- 
donne la  clôture  des  jours. 

Sur  l’apnel,  au  contraire,  le  tribunal , attendu 
que  le  débat  roulait  sur  une  question  de  pro- 
priété, annula  la  sentence  du  juge  de  paix  comme 

principe.  Le  défendeur  au  possessoire,  fut-il 
propriétaire,  comme  il  le  prétend  , n’en  doit  pas 
moins  succomber  au  possessoire,  ai  le  complaignant 
prouve  qu’il  a la  possession  annale.  Aussi  a-t-il  été 
jugé  que  lorsque  devant  le  juge  de  pais,  saisi  d’une 
action  possessoire  ils’élève  un  litigesurla  propriété, 
cette  circonstance  n'empêche  pas  le  juge  de  pa** 
de  connaître  de  l'affaire  ; il  doit  statuer  sur  le  posset- 
soire,  en  s'abstenant  de  connaître  du  péUtoire. 

P.  Cass.  23  fév.  1614  et  10  juin  1816. 
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incompétcmment  rendue,  et  renvoya  les  parties 
à sc  pourvoir  au  péttloire. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Vandcr- 
veckin,  pour  violation  de  l'art.  10,  til-3  de  la  loi 
des  lt>*3l  août  1790,  en  ce  qu'il  ne  s’agissait  que 
d'une  question  possessoire  de  la  compétence  du 
juge  de  paix. 

LA  COUR  Vu  l’art.  10,  du  lit.  3,  de  la  loi  du 
21  août  1790;— Attendu  qu'il  s’agissait  d’une 
entreprise  que  Vanderveckin  soutenait  formée 
contre  la  (Imposition  de  l'art  11  de  la  coutume, 
et  qu’il  prenait  pour  trouble  à sa  jouissance  plus 
qu'annale,  ce  qui  établissait  clairement  la  pré- 
tention que  le  demandeur  possédait  le  terrain 
joignant  sur  lequel  llayer  avait  pratiqué  la  vue 
qu'il  avait  nouvellement  ouverte;  que  , dons 
cette  espèce,  c'était  évidemment  une  action  pos- 
fe»soire  qui  avait  été  intentée,  et  que  llayer  n'a- 
vait rien  opposé  qui  pût  valablement  empêcher 
cette  action,  qui  formait  d'ailleurs  ohstaclc  à la 
prescription  du  droit  de  serv  tude  qu’on  peut 
acquérir  dans  la  coutume;  que  celle  action, 
comme  toutes  'es  autres  actions  possessoires  , 
était  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  suivant 
l'article  ci-dessus  rapporté;  qu  ainsi  les  juges 
d'appel,  en  déclarant  le  juge  de  paix  incompé- 
tent , ont  contrevenu  audit  article  ; — Casse,  etc. 

l)u  8 bruni,  on  13.  — Sect.  civ.  — Rapp., 
111.  Rousseau. — Concl.,  M.  Arnaud,  subsl. 


DÉMENCE.  — Intention  crix.  —Conseil  de 

GtJERRfc. 

Du  8 brum.  an  13  (aff.  Guillaume).— V.  cet 
arrêt  a la  date  du  8 frim.,  même  année. 


RENTE.  — Retenue  i»k  contributions. 

La  clause  de  non-retenue  des  impositions  pu- 
bliques, insérée  dans  un  contrat  de  con- 
stitution de  rente  anterieur  à l'édit  de  1749  , 
contrairement  aux  lois  alors  existantes,  n'a 
pas  été  validée  par  la  publication  des  lois 
nouvelles  qui  ont  permis  une  telle  stipulation. 
(L.  3 frim.  an  7,  art.  98  et  99.)  (1) 

(Majorel— C.  Desserre  ) 

Le  16  sept.  1746,  la  veuve  Polaslre  constitua, 
au  profit  de  Jean-Baptiste  Ponteau,  une  rente 
perpétuelle  de  700  liv.,  au  capital  de  14,000  liv  , 
franche , quitte  et  exempte  de  dîmes  royales , 
et  autres  charges  extraordinaires,  créées  et  à 

(I)  y.  conf.,  arrêt  du  21  vent,  an  13.  — I/édit 
de  1749,  qui  imposa  la  contribution  dit  20'  sur  les 
rentes  constituées,  voulut  que  cet  inipêt'  fût  sup- 
porté par  les  créanciers  des  rentes,  et  que  1rs  débi- 
teurs en  fissent  la  retenue  en  payant  les  arrérages. 
Il  est  vrai  que  les  lettres-patentes  de  juillet  1766 
permirent  la  clause  d'exemption  de  retenue  des  im- 
positions. Mais  il  faut  bien  remarquer  que  cette  loi, 
introductive  d'un  droit  nouveau,  ne  permit  la  clause 
d'exemption  que  dans  les  contrats  de  constitution 
de  rente,  au  denier  vingt-cinq,  et  que  cette  permis- 
sion n'apportait  pas  un  grand  changement  à la  lé- 
gislation anterieure  , puisque  la  constitution  de 
rente  était  permise  au  denier  vingt.  Auparavant,  la 
stipulation  de  l'intérêt  an  denier  vingt-cinq,  sans 
retenue,  était  à peu  près  comme  la  stipulation  de 
l’intérêt  au  denier  vingt,  avec  retenue.  I/édit  de  fé- 
vrier 1770  ayant  déroge  à l’édit  de  juin  1766  et 
remis  les  intérêts  nu  denier  vingt , on  considéra 
de  nouveau  la  stipulation  d’exemption  de  retenne 
comme  une  clause iisurairr.  Ainsi,  à l’exception  des 
contrats  de  constitution  de.  rente  passés  pendant  le 
court  intervalle  qui  s’est  écoulé  depuis  le  mois  de 
juin  1766  jusqu'au  rpois  de  ft,v.  1770,  les  clauses 


créer.— Par  acte  du  25  avril  1764,  la  dame  Po- 
lastre,  veuve  Martin  , représentant  la  débitrice 
originaire  de  la  renie,  vendit  certains  immeubles 
aux  sieurs  Majorel,  et,  entre  autres  conditions, 
elle  chargea  les  acquéreurs  de  payer  la  rente  de 
700  livres  au  sieur  Ponteau,  telle  qu’elle  la  lui 
devait.— Le  19  mess.*  an  3,  les  Majorel  firent  de» 
offres  réelles  à Desserre,  représentant  Ponteau, 
pour  le  remboursement  de  la  rente.— Desserre 
assigna  la  veuve  Martin  en  paiement  de  plusieurs 
années  d’arrérages  de  la  rente.  Celle-ci  appela  les 
sieurs  Majorel  en  garantie. 

.14  niv.  an  10,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Toulouse,  qui  condamne  la  veuve  Martin  a payer 
les  arrérages  de  In  rente  sans  retenue , et  qui 
ordonne  la  restitution  de  la  somme  de  175  francs, 
qui  avait  été  antérieurement  retenue  pour  les 
impositions. 

Les  héritiers  Majorel , condamnés  par  le 
même  arrêt  à garantir  la  dame  veuve  Martin 
des  condamnations  contre  elle  prononcées , se 
sont  pourvus  en  cassation  pour  fausse  applica- 
tion des  lois  nouvelles  et  violation  des  lois  an- 
ciennes sur  la  matière.— L’édit  de  juin  1725, 
disaient-ils,  qui  régissait  les  parties  lorsqu’elles 
contractèrent,  fixait  le  taux  de  l'argent  au  de- 
nier 20,  et  toute  stipulation  excédant  ce  taux 
était  regardée  comme  usuraire  et  annulée.  Or, 
les  clauses  de  non  retenue  sont  un  véritable 
excédant  du  taux;  car  les  impositions  étant  à la 
charge  des  propriétaires,  en  grever  les  débiteurs, 
c'est  leur  faire  payer  plus  que  l’intérêt  légal; 
cette  clause  est  donc  nulle.— Les  auteur»,  n’ont 
qu'une  inéine  opinion  sur  ce  point  : Pothier 
{Traité  du  contrat  de  constitution  de  rente,  n° 
13  );  et  le  Répertoire  de  jurisprudence  ( v°  /nfd- 
rèt). — Ainsi  nul  doute  que  les  lois  anciennes  ne 
prononcent  la  nulli  té.dcs  cia usesde  non-retenue  sti- 
pulées dans  les  contrats  de  constitution  de  rente. 

Les  lois  nouvelles  n’ont  apporté  aucune  mo- 
dification à ces  règles.— L’art.  7 du  lit.  2 de  la 
loi  du  1er  déc.  1790  ne  permet  la  retenue  qu’aux 
débiteurs  autorisés  à la  faire;  et  comme  l’on  pou- 
vait être  autorisé  à faire  la  retenue,  quoiqu'on  y 
eût  renoncé,  lorsque  la  convention  avait  eu  lieu 
sous  l’empire  de  quelque  loi  qui  la  proscrivait, il 
s'ensuit  que,  par  le  mot  autorisés,  le  législa- 
teur a entendu  parler  des  débiteurs  autorisés  à 
retenir,  soit  en  vertu  de  leurs  contrats,  soit  en 
vertu  des  dispositions  des  lois  qui  les  régissaient 
au  moment  ou  ils  ont  contracté. — L’art.  4 de  la 


d'exemption  de  retenue  furent  annulées  parles  lois 
anciennes. 

l a première  loi  nouvelle  qui  fut  portée  sur  celle 
matière,  fut  celle  du  l*r  déc.  1790.  Cette  loi  voulut 
que  les  proprietaires  de  toutes  les  rentes  fussent 
chargés  , comme  par  le  passé  , du  paiement  de  l’im- 
pôt  ; aussi  autorisa-t-elle  les  débiteurs  à faire  la  re- 
tenue  : sur  ce  point , la  loi  est  claire  et  la  jurispru- 
dence constante.  V.  Cass.  14  vent,  an  8 ; 2 vent,  an 
1 1 , et  les  notes. — Après  avoir  autorisé  la  retenne  , 
la  même  loi  (art. 9),  confirma  la  stipulation  de  non 
retenue  pour  les  rentes  foncières,  rt,en  cela,  elle  ne 
fit  que  sanctionner  des  conventions  qui  n'avaient 
rien  de  contraire  aux  lois  ; car  les  rentes  foncières 
étant  constituées  pour  aliénation  de  fonds,  la  clause 
de  non  retenue  était  considérée  comme  partie  du 
prix.  V.  un  jugement  du  17  pluviêse  an  8 qui  le 
décide  ainsi.—  Dans  l'cspcce  ci-dessus,  il  s’agis- 
sait de  savoir  si  les  débiteurs  de  rentes  constituées 
à prix  d'argent  sont  autorisés  à exercer  la  retenue, 
dans  le  cas  même  où  le  contrat  contient  la  stipula- 
tion de  non  retenue.  Merlin  ( Rcpert v°  Intérêts f 
$ 6),  rend  de  cette  affaire  un  compte  très  détaille. 
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loi  du  15  pluv.  an  5 porte  bien  que  les  conven- 
tions au  sujet  desretcnucs  auront  leur  exécution; 
mais  celte  loi  ne  dispose  que  pour  les  conven- 
tions a venir;  ou,  si  elle  a réglé  le  passé,  elle  n’a 
pu  entendre  parler  que  des  stipulations  faites 
sous  l’empire  des  lois  qui  les  permettaient:  par 
exemple,  sous  l'empire  des  lettres  patentes  du 
mois  de  juill.  1766  — Enfin,  l'art.  98  de  la  loi  du 
3 frim.  an  7 permit  de  nouveau  de  faire  la  re- 
tenue; mais  seulement  aux  débiteurs  des  rentes 
foncières  — Donc,  en  condamnant  a payer  sans  re- 
tenue, la  cour  d’appel  a violé  les  lois  anciennes  et 
faussement  appliqué  les  lois  nouvelles. 

Les  défendeurs  ont  répondu  que  les  lois  nou- 
velles avaient  confirmé  les  stipulations  de  non 
retenue  insérées  dans  les  contrats  de  constitu- 
tion de  rente;  que  ces  lois  n'étant  que  déclara- 
tives d'un  droit  ancien,  n'avaient  aucun  efTet  ré- 
troactif; qu  elles  n'avaient  fait  au  surplus  que 
détruire  des  lois  rigoureuses  qui  gênaient  la  li- 
berté des  contrats;  qu’enfin,  même  sous  l’empire 
des  lois  anciennes  et  de  l'édit  de  1749,  il  n’était 
pas  défendu  aux  débiteurs  de  renoncer  a la  fa- 
culté que  cet  édit  leur  donnait. 

M . Pons,  substitut  du  proc.  gén. , adoptant  les 
moyens  des  demandeurs,  a conclu  à la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’éditdu  mois  de  juin  1725,  les 
art.  8 et  9 de  l’édit  de  1749  , la  loi  du  15  pluv. 
an  5,  et  les  art  98  et  99  de  celle  du  3 frim.  an  7 ; 
—Attendu  que  les  conventions  ne  doivent  être 
exécutées  que  conformémcut  aux  lois  sous  l'em- 
pire desquelles  clics  ont  été  formées;  que  l edit 
du  mois  de  juin  1725  réglait  le  taux  de  l'Intérêt 
au  denier  20,  et  que  l’édit  de  1749  a imposé  la 
contribution  d'un  vingtième  sur  toutes  les  rentes 
constituées  et  intérêts,  et  a voulu  que  la  contri- 
bution, due  partes  rentiers  cl  autres  créanciers, 
fût  a la  décharge  despropriétairesgrevcsdesdiles 
renies  et  par  eux  retenue,  lorsqu’ils  feraient  le 
paiement  des  arrérages  ; que  l’exemption  des  im- 
positions, stipulée  dans  le  coulrul,  était  un  excé- 
dant d’inlérél  qu’il  n’était  pas  permis  d’exiger; 
qu'ainsi,  en  autorisant  cet  affranchissement  de 
retenue,  c’est  contrevenir  aux  lois  d’alors,  qui 
ne  permettaient  la  perception  de  l’intérél  que 
sous  la  retenue  de  la  contribution,  et  qui  vou- 
laient qu’elle  vint  à la  décharge  des  propriétaires; 

(I)  y.  conf.,  Montpellier  , 15  iherm.  an  11. — Le 
principe  en  vertu  duquel  le  possesseur  de  bonne  foi 
ne  doit  les  fruits  qu’à  compter  du  jour  de  U de- 
mande , avait  son  fondement  dans  les  lois  ro- 
maines ( L.  22. , C.  de  rei  vindic.  ) ; u»ai»  l’an- 
cienne jurisprudence  française  avait  modifié  les 
décisions  de  ces  lois  sous  un  double  point  de 
vue.  D'abord,  la  pratique  française,  differente  en 
cela  du  droit  romain  , autorisait  le  possesseur  de 
bonne  foi  à retenir  les  fruits  existants  en  nature  par 
devers  lui , pourvu  qu’il  les  eût  perçus  avant  la  de- 
mande ; d'où  l'on  avait  tiré  cette  maxime  qu’en 
droit  français  le  possesseur  de  bonne  foi  gagne  les 
fruits  par  la  simple  perception,  tandis  que,  en  droit 
romain,  il  les  faisait  siens  par  la  consommation.  Cet 
état  de  l'ancienne  jurisprudence  française  est  for- 
melleraeut  attesté  par  Pothier  ( Traité  du  droit  de 
propriété , n®  341). — Mais  ici,  la  question  de  l’ac- 
quisition des  fruits  était  présentée  sous  un  autre 
point  de  vue  : on  faisait  remarquer  qu'il  s'agissait 
des  fruits  d'une  succession  et  on  invoquait,  pour  ce 
cas  particulier,  la  maxime  fructus  augent  hevredi- 
tatem  , comme  dérogeant  à la  règle  générale  que  le 
possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens.  Remar- 
quons toutefois,  que  la  pratique  française  avait  re- 
streint l'application  de  celle  maxime  au  cas  où  une 
succession  étant  dévolue  à plusieurs , un  de»  ayanl- 


— Que  lorsque  le  législateur  a permis  la  stipula- 
tion de  non-retenue,  il  s’en  est  expliqué,  ainsi 
qu'il  le  fit  par  les  lettres  patentes  du  17  juillet 
1766,  qui  permettent  de  constituer  au  denier  25, 
sous  celte  condition  : d’où  il  faut  inférer  qu'il 
ne  l'a  pas  permise,  quand  il  a autorisé  les  con- 
stitutions à un  plus  fort  denier;— Que  celles  des 
dispositions  de  la  loi  du  15  pluv.  an  5 qu’on  a 
voulu  conserver,  ont  été  reprises  dans  la  loi  du 
3 frim.  an  7,  qui  forme,  à cet  égard,  le  dernier 
état  de  la  législation; — Que  l’art.  99  de  cette  loi 
n'onloiiue  l'exécution  des  clauses  de  non-retenue 
d’impositions,  que  relativement  aux  prestation! 
des  rentes  foncières;  mais  que  l’art.  98  déclare 
formellement  que  les  débiteurs  de  rentes  et  in- 
térêts créés  avant  la  publication  des  décrets  de 
nov.  1790,  qui  élaienijautorisés  à retenir  les  impo- 
sitions alors  existantes,  feront  la  retenue  dans  la 
proportion  de  la  contribution  foncière  ; — D'où 
il  suit  que  l’arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Toulouse 
rrnferme  une  contravention  aux  édits  ci-dessus 
cités,  ainsi  qu’à  l’art.  98  de  la  loi  du  3 frim.  an 
7,  et  une  fausse  application  de  l’art.  99  de  la 
même  loi,  et  de  la  loi  du  15  pluv.  an  5 ; — 
Casse,  etc. 

I)u  9 brum.  an  13.  — Scct.  civ.  — Prés.,  M. 
Male  ville. — Rapp.,  M.  Rousseau. — Concl.,  M. 
Pons,  subst .— P/.,  MM.  Badin  et  Desclozeau. 


FRUITS.— Enfant  naturel.  — Restitution. 

— Bonne  foi. 

L’enfant  naturel , envoyé  en  possession  des 
biens  de  son  père  décédé  sous  l’empire  de  la 
loi  du  12  brun».  an  2,  est  considéré  comme 
possesseur  de  bonne  foi  ; il  n’est  tenu,  quant 
aux  fruits  provenant  de  ta  portion  de  ces 
biens  déférée  aux  héritiers  présomptifs  par 
la  loi  du  14  flor.  an  11,  qu’à  ta  restitution  de 
ceux  qu'il  a perçus  depuis  le  jour  de  la  de- 
mande (1). 

(Hérit.  Jolivet.— C.  Jolivet.) 

Michel  Jolivet.  enfant  naturel,  avait  été  envoyé 
en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  rendu  en  pre- 
mière instance,  en  possession  des  biens  de  son 
père,  décédé  soûl  l'empire  de  la  loi  du  12  brum. 
an  2.  — Après  la  loi  transitoire  du  14  flor.  an  11 
sur  les  droits  des  enfans  naturels , les  héritier! 
présomptifs  de  feu  Jolivet  se  sont  rendus  appe- 

ilroit  aurait  joui  seul  de  U totalité  de  la  succession. 
(y.  dans  ce  sens,  Toulouse,  6 juill.  1821,  et  la  note). 
— Dr  là,  l.i  conséquence  que  le  cas  où  un  individu 
aurait  possédé  une  hérédité  en  vertu  d'une  loi  qui 
le  déclarait  seul  héritier,  n'était  nullement  régi  par 
la  maxime  dont  il  s’agit,  mais  rentrait,  au  contraire, 
sous  l’application  du  principe  général  de  l’acquisi- 
tion des  fruits  par  le  possesseur  de  bonne  foi. — Dans 
l'espèce  de  l’arrêt  que  nçus  recueillons,  l'enfant 
naturel  avait,  d’après  la  législation  et  la  jurispru- 
dence intermédiaires  entre  la  loi  du  12  brum.  an  2 
et  celle  du  14  flor.  an  11 , un  titre  provisoire  qui 
ui  donnait  droit  à la  totalité  de  la  succession.  La 
maxime  fructus  augent  herreditatem  , lui  était 
donc  complètement  étrangère;  et  toute  la  ques- 
tion , à son  égard,  consistait  à savoir  si  la  ré- 
vocation de  son  titre  provisoire  par  l'effet  de  la 
loi  du  14  floréal  an  11  , qui  lui  avait  donne 
des  cohéritiers,  excluait  de  sa  part  l’idée  de  lionne 
loi  pour  la  portion  héréditaire  dévolue  à ces  cohé- 
ritiers. La  négative  avait  été  décidée  par  les  juges 
d’appel  dont  U décision  était  attaquée  ; mais  on  ne 
peut  se  dissimuler  que  celte  decision  était  plus  de 
fait  que  de  droit;  aussi  la  Cour  de  cassation  se  con- 
tenle-t-elle  de  dire,  qu'en  le  jugeant  ainsi , la  Co\tr 
d’appel  tx’d  violé  aucune  loi. 
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lans  de  ce  jugement.  Ils  ont  prétendu,  d’après 
celte  dernière  loi.  que  non-seulement  ils  avaient 
droit  à la  moitié  desdits  biens,  mais  encore  à ia 
moitié  de  leurs  fruits,  perçus  par  l’enfant  naturel 
depuis  l’envoi  en  possession. 

17.  plu?,  an  12,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Lyon,  qui  accorde  aux  héritiers  la  moitié  des 
biens  héréditaires  ; et  quant  aux  fruits  , — « At- 
tendu que  la  possession  de  Michel  Joliyet  était 
fondée  sur  un  titre  légitime,  et  qu’il  avait  joui  de 
bonne  foi,»— Ordonne  qu’il  ne  sera  tenu  de  resti- 
tuer que  la  moitié  de  ceux  perçus  depuis  l’acte 
d’appel  du  jugement  qui  l’avait  envoyé  en  pos- 
session. , ..... 

POURVOI  en  cassation,  de  la  part  des  héritiers 
présomptifs,  pour  violation  de  la  loi  transitoire 
du  lt  flor.  an  1 1 , Cl  des  lois  55,  56  et  20,  § 3,  (T. 
de  hœred.  pet.;  des  lois  17,  Cod.  fam.  ercis.,  et 
1,  S t,  Cod.  de  pet.  haral.  — Les  lois  romaines 
précitées , disaient  les  demandeurs . décident 
qu’en  principe  les  fruits  augmentent  l’hérédité  et 
en  font  partie.  Or,  si,  dans  l’espèce,  la  moitié  de 
l’hérédité  de  feu  Jolivet  nous  appartient,  ainsi 
que  l’a  reconnu  l’arrêt  attaqué,  d’après  la  combi- 
naison de  la  loi  transitoire  du  14  flor.  an  11,  avec 
les  dispositions  du  Code  civil  sur  l’étal  et  les 
droits  des  enfans  naturels  dont  les  pères  sont  dé- 
cédés depuis  la  loi  du  12  brum.  an  2,  nous  avons 
donc  droit,  et  à la  moitié  des  fonds  et  capitaux , 
et  à ia  moitié  de  tous  les  fruits  perçus  depuis 
l’envoi  en  possession,  puisque  l’hérédité  com- 
prend et  les  uns  et  les  autres.  L’arrêt  attaqué,  en 
nous  privant  d’une  partie  des  fruits,  ne  nous  a 
donc  pas  accordé  la  juste  moitié  que  la  loi  nous 
défère  dans  l’hérédité  de  feu  Jolivet  ; par  la  même 
raison,  il  a donc  plus  donné  a l’enfant  naturel 
qu'il  ne  lui  compélait,  c’est-à-dirc  plus  de  la 
Juste  moitié  de  cette  même  hérédité.  Conséquem- 
meut,  il  a violé  les  lois  invoquées. 

ARH&T. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  cour  d'appel  n’a 
violé  aucune  loi,  en  décidant  que  le  possesseur 
de  bonne  foi  n’est  pas  tenu  à fa  restitution  des 
fruits  perçus  avant  1a  demande,  et  en  jugeant  en 
fait  que,  dans  l’espèce,  Michel  Jolivet  avait  joui 
de  bonue  fui  des  biens  qu’il  avait  recueillis  comme 
enfant  naturel  de  Jean-Baptiste  Jolivet  ; — Re- 
jette, etc. 

l)u  9 brum.  an  13.  — Sect.  rcq.—  Prés.,  M. 
Muraire.  — Jiapp .,  M.  Genevois.  — Concl.,  M. 
Lecoutour,  subst. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Inscription.  - 
Endosseur.  — Caution. 

L'art.  21  du  tit.  5 de  Vordonn.  de  1673  n’éta- 
blit pas  en  matière  de  lettre  de  change  une 
prescription  absolue  après  cinq  ans  de  ces- 
sation de  poursuites,  mais  une  simple  pré- 
somption de  paiement  subordonnée  au  ré- 
sultat d'une  affirmation  que  la  loi  autorise 
à requérir  des  prétendus  débiteurs.  — Les 
juges  ne  peuvent  donc,  en  ce  cas,  prononcer  la 
prescription  d’office,  puisqu'ils  mettraient  le 
demandeur  dans  l'impossibilité  de  requérir 
l’affirmation  (1). 

L'art.  20,  tit.  5 de  Vordonn. de  1673,  qui,  après 

(1)  La  décision  serait  la  même  sous  l'empire  de 
l’art.  189,  Cod.  comm.,  puisque  la  prescription  éta- 
blie parcel  article  repose  aussi  sur  une  présomption 
de  paiement,  et  que  le  débiteur  est  tenu,  s’il  en 
est  requis,  d’affirmer  qu’il  a payé. — V.  Pardessus  , 
Droit  comm. y n°240,  et  Traité  du  contrat  de  chan- 
ge, n°  382  V.  aussi  notre  Dût.  du  cont.  comm., 
y°  Lettre  de  change , n°  386. 
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trois  ans,  décharge  les  cautions  d'une  lettre 
de  change  perdue,  ne  peut,  par  extension 9 
s’appliquer  aux  endosseurs  (2) 

(Gouzy  — C.  Boreldat.) 

Une  lettre  de  change  de  600  liv.  avait  été  tirée 
par  Calvet  et  passée  par  Boreldat,  endosseur,  à 
l'ordre  de  Gouzy.  Celle  lettre  était  payable  en 
janvier  1791.  A l’échéance,  protêt  avec  assigna- 
tion. — En  vent,  an  10  seulement,  c’est-a-<Jire 
après  plus  de  cinq  ans  de  silence,  Gouzy  reprend 
les  poursuites  à l'égard  de  Boreldat,  endosseur, 
lequel  appelle  en  garantie  les  héritiers  de  Cal- 
vet, tireur. 

À la  demande  de  Gouzy,  Borcldnt  oppose  une 
fin  de  non-recevoir  prise  de  l’art.  20  du  tit.  5 de 
l'ordonn.  de  1673,  lequel,  après  trois  ans,  déchar- 
ge de  plein  droit  les  cautions;  or,  disait-il,  l'en- 
dosseur n’est  autre  chose  qu'une  caution. 

Gouzy  répond  que  cet  article,  relatif  seulement 
au  cas  de  perle  de  la  lettre  de  change,  ne  s’ap- 
plique qu’aux  canlions  fournies  pour  en  obtenir 
le  paiement , et  nullement  aux  endosseurs , qui 
sont  garnis  solidaires  de  ce  paiement. 

23  prair.  an  10,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  (’astekinudary,  qui,  a l'égard  de  Borel- 
dat, accueille  l’exception  de  déchéance  par  lui 
proposée:  et,  h l’égard  des  héritiers  Calvet,  pro- 
nonce d’office  la  prescription  de  cinq  ans,  aux 
tenues  de  l’art.  2!  de  l’ordonn. 

Pourvoi  en  cassation  par  Gouzy,  1®  pour  fausse 
application  de  l'art.  20  de  l'ordonn.,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  a confondu  les  cautions  avec 
les  endosseurs,  dont  le  sort  est  réglé,  quant  à la 
prescription,  par  l'art.  21  2°  pour  violation  de 

l’art.  21,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a pro- 
noncé d’office  une  prescription  qui  lie  repose  que 
sur  une  présomption  de  paiement,  et  a privé  par 
là  le  créancier  de  la  faculté  que  lui  accordait  la 
loi  de  requérir  l'affirmation  du  débiteur  sur  le 
fait  de  sa  libération. 

LA  COUR;  — Yu  les  art.  20  et  21,  tit.  5 de 
l’ordonn.  de  1673  ; — El  attendu  que  l’art  20  ne 
s’applique  uniquement  qu'aux  cautions  de  lettres 
de  change,  et  est  absolument  étranger  aux  endos- 
seurs dont  le  sort  est  réglé  par  d autres  articles; 
que  lorsque  le  porteur  s'est  mis  en  règle,  ces 
endosseurs  sont  obligés  cl  débiteurs  directs  et  so- 
lidaires de  l'effet  endossé;  que  les  juges  ont  ainsi 
transformé  l'obligation  d’un  endosseur  en  celle 
d’une  caution,  et  ont  fait,  par  conséquent,  uue 
fausse  application  de  cet  article  ; 

Attendu  que  ni  Boreldat,  ni  les  héritiers 
du  tireur,  n’ont  opposé  la  prescription  de  cinq 
ans;  que  l’article  2t  n’établit  pas  une  prescrip- 
tion absolue  , mais  simplement  une  présomp- 
tion de  paiement  subordonnée  au  résultat  d'une 
affirmation  que  la  loi  autorise  de  requérir  des 
prétendus  débiteurs,  et  qu'en  prononçant  d' office 
purement  et  simplement  leur  décharge , sous  le 
motif  du  laps  de  cinq  ans,  les  juges  ont  mis  le 
ciéancier  dans  l’impossibilité  de  requérir,  comme 
il  y était  fondé,  l’affirmation  dont  parle  l’article 
ci-dessus  cité  ; d’où  il  suit  qu’ils  ont  contrevenu  a 
ses  dispositions;  — Casse,  etc. 

£Du  9 brum.  an  13.  — Sect.  cIv.  — Prés.,  M. 

(2)  L’art.  20,  tit.  5 «le  l’ordonn.  de  1673  est  au- 
jourd'hui remplacé  par  l’art.  155  du  Code  Je  cornai, 
établissant  une  déchéance  qui  n’esi  également  ap- 
plicable qu’a  ceux  qui,  au  cas  de  perte  de  la  lellr* 
de  change,  se  sont  rendus  caution  du  paiement  çCotl. 
comm.,  151  cl  152). 


Google 


( 1 4 rhum.  AH  13.) 

Mateville.  — Bapp.,  M.  Rousseau.  — Conel., 
11.  Pons,  subsl. 

VOITURES  PUBLIQUES  - Impôt  ne  dixième 
Le  dixiéme  du  prix  des  places  qui  se  perçoit 

sur  les  voitures  publiques  est  dû  pour  le  re- 
tour comme  pour  le  départ  (I). 

(Enregist.— C.  Trion.) — arrêt. 

Là  COUR  ; — Vu  les  arl.  68  el  71  «le  la  loi  du 
9 ?end.  an  6;  — Considérant  qu’il  résulte  de  res 
dispositions , que  les  entrepreneurs  de  voitures 
publiques,  partant  a jour  el  heure  files,  sont  te- 
nus de  payer  au  trésor  publie  le  dixième  du 
prix  des  places  ; — Qu'il  est  évident  que  ee  dixié- 
me s'étend  au  retour,  dés  que  le  retour  Tait  partie 
du  produit  de  l'entreprise;  — Considérant  que  si 
le  droit  n'était  pas  perçu  sur  le  retour,  le  trésor 
publie  serait  privé  d'une  partie  du  droit  «létermi- 
né  par  la  loi;  — Que  le  législateur  a formelle- 
ment voulu  , par  l'art.  71  de  ladite  loi,  qu'il  ne 
fût  distrait  du  dixième,  que  le  quart  à titre  d'in- 
demnité, pour  les  places  vides;  — Que,  par  con- 
séquent, le  tribunal  dont  le  jnuemrnl  est  attaqué, 
en  décidant  que  le  droit  dont  s'asit  n'était  pas  dù 
pour  le  retour,  a fait  une  distinction  contraire 
aux  disfK>sitions  générales  de  la  loi,  el  autorisé 
»n  genre  de  distraction  autre  que  celui  établi  par 
l’art.  71  de  ladite  loi  ; — Casse,  etc. 

Du  14  hrum.  an  13.  — Bapp.,  M.  Giraud.  — 
Conel.,  M.  Vergés,  subst. 

(1)  V.  l’arrêt  «lu  28  de  re  mois,  qui  résout  U 
question  dans  les  mêmes  termes. 

(2)  V . conf.,  Cass.  23  gerin.  an  11 , et  l’art.  6 du 
décret  du  12juill.  1808. 

(8)  Anciennement,  les  biens  communaux  ne  pou- 
vaient être  partagés  (/'.  Frcminville,  des  biens  des 
communautés  d' habitant,  ehap.  l*r,  qurst  8).  La 
propriété  de  ces  biens  riant  ainsi  indivisible,  cha- 
que membre  de  la  communauté  d’habtlana  n’avait 
que  des  droits  etercibles  en  commun.  Des  lors,  le 
seigneur,  membre  d'une  commune,  n’avait  aucun 
titre  pour  se  faire  délivrer,  comme  sa  propriété 
particulière,  une  portion  de  ces  biens  communaux, 
même  en  renonçant  i tout  droit  de  communauté. — 
Si  donc  1rs  seignéurs  parvinrent  à sortir  de  cet 
état  de  romiiinnauié,  i obtenir  une  portion  de  com- 
munaux (ordinairement  le  tiers)  a titre  de  triage , 
ce  fui,  non  en  leur  qualité  de  propriétaires,  mem- 
bres d'une  commune,  mais  en  qualité  de  seigneurs 
et  par  l*infiuence  de  la  féodalité.— El  quand  même 
ce  droit  «le  triage  n’aurait  été  exercé  par  eux  qu'en 
renonçant  i tous  droits  de  cens  ou  rede*-ancet  sur 
le  reste  des  biens  communs,  c'eût  toujours  été  une 
prérogative  seigneuriale.  (Filleau,  part.  3,  titre  8, 
ehap.  15.) 

Tel  était  l’abus  de  la  féodalité  sur  ce  point,  que, 
par  nn  édit  de  1667  , Louis  XIV  annula  tous  les 
triages  faits  depuis  moins  de  trente  ans,  et  soumit 
à révision  les  triages  antérieurs. — Apres  avoir  con- 
sidéré... • que  les  communes  avaient  été  concédées 
par  forme  «l'usage  seulement,  pour  «lemeurer  insé- 
parablement attachées  aux  habitations  des  lirnx, 
pour  donner  moyen  aux  hahiians  de  nonrrir  «les 
bestiaux  et  de  fertiliser  leurs  terres...  a le  législa- 
teur statue  : • Et  seront  tenus  tons  seigneurs  pré- 
teodant  droit  de  tiers  dans  les  usages,  communes  et 
communautés  d'habitans,  nu  qui  en  auront  fait  le 
triage  à leur  profil,  depuis  l'année  1630,  d'en  a)>aa- 
donner  et  de  laisser  la  libre  et  entière  possession 
au  profit  desdites  communautés,  nonobstant  tous 
contrats,  transactions,  arrêts,  jugemens,  et  autres 
choies  à ce  contraires. — El  au  regard  des  seigneurs 
qui  sc  trouveront  en  possession  drsdils  usages  au- 
paravant lesdites  trente  années,  sous  prétexte  dudit 


( 14  BRFM.  AH  13.  ) 481 

GREFFE  (droits  de).— Prescriptioh. 

Les  poursuites  en  recouvrement  de  droits  d$ 
greffe  sont  soumises  a la  prescription  annale , 
établie  en  matière  «i‘ enregistrement  par  l'art. 
61  de  la  loi  du  32  frlm.  an  7 (3). 
(L’cnregist.— C.  Champal  et  Mesnage.)— arrêt. 

LA  COUR  Considérant  que  les  prescriptions 
établies  par  l’art.  6 de  la  loi  du  32  frim.  an  7 
doivent  s'appliquer  aux  droits  «le  greffe  comme  à 
ceux  d'enregistrement,  1°  parce  qu’ils  sont  de 
mémo  nature  et  confiés  a la  même  administra- 
tion; 2°  parce  que  les  mêmes  motift  de  décider 
s'y  rencontrent,  et  que  ta  tranquillité  «les  familles 
nécessite  celte  application  égale;  — Rejette,  etc. 

Du  14  brum.  an  13. — Secl.  civ. — Bapp.,  M. 
Boyer.— Conel.  conf.,  M.  Giraud,  subst. 


TRIAGE.— RèxTocATîoif. 

Les  triages  faits  avant  l'ordonn.  de  1669  (fi- 
fre 25,  art.  4),  ne  sont  pas  révoqués  par  la 
loi  du  28  août  1792  ; la  révocation  pronon- 
cée par  cette  loi  doit  être  restreinte  aux 
triages  faits  depuis  IGG9  (3). 

(Préfet  de  la  Côte-d'Or — C.  comm.  de  Villotte.) 

La  commune  de  Villotte  avait  demandé,  en 
vertu  de  l’art. 8 de  la  loi  du  28  août  1793,  a être  ré- 
intégrée dans  la  forêt  appelée  ï'.ibbé,  détenue  par 
l’Etal  comme  représentanll'ancien  seigneur  de  la 

tiers,  ils  seront  tenus  de  représenter  le  tiire  de  leur 
possession  par-devant  les  commissaires  à ce  députés, 
pour,  en  ronnititianct  d«  cuise,  y ètr«*  pourvu.— 
Et  en  cas  «pic  lesdits  seigneurs  soient  et  demeurent 
maintenus  dans  ledit  tiers,  ne  pourront  eux  ni  leurs 
fermiers  user,  comme  les  autre»  habitant,  des  pâtu- 
rages, bois,  communes,  et  autres  usages,  à peine 
de  réunion  de  la  portion  qui  leurs  été  assignée  par 
les  triages.  • 

Quelles  furent  les  règles  de  celte  révision  des 
triages  anterieurs  à trente  ans?  Il  est  probable  que 
l'on  maintint  les  triages  faila  avec  abandon  de  re- 
devaness.  — Quoi  qu'il  en  soit,  l’art.  4 du  (il.  25  de 
l’ordonn.  de  1669  sur  les  eaux  et  forêts,  consacra 
pour  l'ace/tir  le  droit  dt  triage,  au  cas  de  concession 
gratuite  par  le  seigneur,  — a Si  néanmoins,  porte 
cet  article,  les  bois  étaient  de  la  concession  gra- 
tuite des  seigneurs,  sans  charge  d’aucun  cens,  re- 
devance, prestation  ou  servitude,  le  tiers  en  pourra 
être  dù  trait  et  séparé  à leur  profit,  en  cas  qu'ils  le 
demandent,  et  que  les  deux  autres  suffisent  pour 
l’usage  de  la  paroisse,  smon,  le  partage  n’atira  lien, 
mais  les  seigneurs  el  les  habilans  jouiront  en  com- 
mun , connue  auparavant,  a— Le  législateur  suppo- 
sait sans  doute  qu'une  concession  gratuite  avait 
porté  sur  l'usage  et  non  sur  le  fonds  «le  la  propriété. 

Arriva  la  révolution.— Il  fut  dit  et  soutenu  qu’il 
y avait  eu  application  abusive  «le  l'art.  4 du  lit.  35 
de  l'ordonn.  de  1669;  qoe  si  «les  seigneurs  avaient 
fait  jadis  la  conclusion  gratuite  de  communaux,  ils 
avaient  déjà  obtenu  le  triage  <*n  vrrlu  «le  la  dispo- 
sition de  1669  ; qu’il  fallait  donc  proscrire  abso- 
lument le  droit  de  triage  pour  l' avenir;  et  que,  pour 
le  passé,  il  y avait  lieu  de  l'évoquer  les  dispositions 
qui,  depuis  trente  ans,  avaient  autorisé  «les  triages. 

C'rst  ce  qni  fut  statué  au  lit.  2 de  la  loi  du  15 
mars  1790,  ainsi  conçu  ; ■ Arl.  30.  Le  droit  de 
triage,  établi  par  l’art.  4,  lit.  25  de  l’onlonn.  des 
eaux  et  forêts  de  1669,  est  aboli  pour  f avenir . »— 
n Art.  31.  Tous  éibts,  déclamions,  arrêts  du  con- 
seil et  lettres  patentes,  rendus  depuis  trente  ans  , 
tant  à l’égard  de  la  Flandre  el  de  l’Artois,  qu’à  l*c- 
gard  de  toutes  les  autres  provinces  du  royaume,  qui 
ont  autorisé  le  triage,  hors  d«-s  cas  permis  par  l’or- 
donnance de  1669,  demeureront  à cet  égard  comme 
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commune.  Pour  obtenir  celle  réintégration,  elle 
produisait  un  acte  de  1644,  par  lequel  la  dame  Gail- 
lard de  Villottc,  seigneuresse  du  lieu,  reconoais- 
g, nt  que  la  forêt  de  l'Abbé  avait  été  ancienne- 
ment donnée  à ses  prédécesseurs,  en  qualité  de 
seigneurs  et  premiers  habitons  de  la  commune. 
C'était  la  faire  preuve  d’un  triage,  mais  d’un 
triage  bien  antérieur  à 1669. —Se  fondant  sur 
celle  dernière  circonstance  , le  domaine  soutint 
que  l’action  de  la  commune  devait  être  repoussée: 
attendu  que  la  loi  de  1792  ne  prononce,  par  son 
art.  1er,  la  nullité  ou  révocation  que  des  seuls 
triages  postérieurs  à 1669  , et  qu’au  cas  de  tria- 
ge ne  s’appliquait  point  la  disposition  de  l’art.  8, 
qui  autorise  d’une  manière  générale  les  com- 
munes a revendiquer  les  biens  dont  elles  avaient 
été  dépouillées  par  la  puissance  féodale. 

18  frim.  an  2,  sentence  arbitrale,  et  22  niv.  an 
11,  jugement  du  tribunal  d’appel  de  Dijon,  qui, 
ions  égard  a la  défense  présentée  par  le  domaine, 
accueillent  la  demande  de  la  commune  : — « Con- 
sidérant , porlc  ce  dernier  jugement , qu’il  est 
parfaitement  vérifié  par  l’acte  du  24  août  1644 

non  avenus,  et  tous  les  jugi-mens  rendus  et  actes 
faits  en  conséquence,  sont  r£voqu2s.  » 

Jusque-là,  tout  est  positif  et  clair  dans  la  législa- 
tion en  matière  de  triage , c'est-à-dire  du  droit  ac- 
cordé au  seigneur  de  prendre  une  portion  des  biens 
dont  la  propriété  résidait  indivisddemcnt  sur  la 
tête  de  la  communauté.  Les  difficultés  sont  nées  de 
la  loi  du  28  août  1792,  dont  l’art.  1er  est  ainsi 
conçu  : «Art.  l«r.  L’art.  4 du  lit.  5 de  l’ordonn. 
des  eau*  et  forêts  de  1669,  ainsi  que  tous  cdils,  dé- 
clarations, arrêts  du  conseil  et  lettres  patentes  qui, 
depuis  cette  époque , ont  autorisé  le  triage  , par- 
tage, distribution  partielle  ou  concession  de  bois 
et  forêts  domaniales  et  seigneuriales,  au  préjudice 
des  communes  usagères,  soit  dans  les  cas,  soit  hors 
<lcs  cas  permis  par  ladite  ordonnance,  et  tous  les 
jugemens  rendus  et  actes  laits  en  conséquence  sont 
révoques  et  demeurent  à cet  égard  non  avenus.  »— 
L'art.  8 de  la  même  loi  dispose  en  ces  termes  : « Les 
communes  qui  justifieront  avoir  anciennement  pos- 
sédé des  biens  ou  droits  d’usages  quelconques  dont 
elles  auraient  été  dépouillées,  en  totalité  ou  en  par- 
tie, par  des  ci-devant  seigneurs,  pourront  se  faire 
réintégrer  dans  la  propriété  et  possession  desdils 
biens  ou  droits  d'usage,  nonobstant  tous  édita,  dé- 
clarations, arrêts  du  conseil,  lettres  patentes,  juge- 
mens,  transactions  et  possessions  contraires,  à moins 
que  les  ci-devant  seigneurs  ne  représentent  un  acte 
authentique  qui  constate  qu'ils  ont  légitimement 
acheté  lesdits  biens.  » 

De  cette  disposition  de  l’art.  8 île  la  loi  de  1792, 
les  communes  concluaient  qu'eliei  avaient  le  droit 
d’être  réintégrées  dans  tous  les  biens  dont  elles 
avaient  été  dépouillées  par  droit  de  triage.  I a pré- 
tention était  sans  difficulté  pour  les  triages  posté - 
rieurs  à l'ordonnance  do  1669  : l'art.  1"  de  la  loi 
était  formel  sur  ce  point. — I*  difficulté  portail  donc 
sur  la  (Upossession  ou  sur  1rs  triages  antérieurs  à 
l’ordonn.  de  1669.  A cet  égard,  les  communes  in- 
voquaient la  généralité  de  l'art.  8 de  la  loi  du  28 
août  1792,  Et,  en  effet,  isolément  prise,  la  disposi- 
tion présente  un  sens  général,  applicable  à tous  les 
biens  usurpés  par  la  puissance  féodale. — Les  com- 
munes trouvaient  dans  V esprit  de  la  loi  de  quoi 
fort  ifier  cette  opinion  sur  le  texte  de  la  disposition, 
pu  *sqne  le  législateur  d'alors  voulait  à tout  prit 
anéantir  les  effets  de  la  féodalité  et  faire  rentrer 
les  citoyens  dans  les  héritages  dont  ils  avaient  été 
dépossédés  pour  paiement  des  droits  féodaux. 

Mais  ce  système  était  repoussé  par  les  considé- 
rations suivantes  : l'art.  1er  de  In  loi  du  28  août 
1792  ayant  disposé  sur  les  triages,  présente  ncccs-  | 
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que  la  commune  de  Villotte  possédait  ancienne- 
ment le  canton  de  bois  dit  la  forêt  l’Abbé;  qu’il 
résulte  également  de  cctacte  que  la  commune  en 
avait  été  dépouillée  dès  avant  l’année  1644  par 
l'effet  de  la  puissance  féodale , puisque  ce  n’est 
qu’a  titre  de  triage  et  comme  seigneur  et  premier 
habitant  du  lieu,  qu'un  ancien  seigneur  de  Vil- 
lotte s’en  était  emparé  ; — Considérant  que  l'art. 
8 de  la  loi  du  28  août  1792  autorise  indéfiniment 
les  communes  à revendiquer  tous  les  biens  dont 
elles  auraient  été  dépouillées  par  l’effet  delà  puis- 
sance féodale,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  préfet  de  la 
Cètc-d’Or,  agissant  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  pour 
violation  de  l’art.  l«r  de  la  loi  du  28  août  1792  et 
fausse  application  de  l'art.  8 de  la  même  loi.~ 
Le  premier  de  ces  articles,  dit  le  demandeur,  ne 
frappe  de  révocation  que  les  triages  exécutés  de- 
puis et  en  vertu  de  l'ordonnance  de  1669;  son  ef- 
fet rétroactif  ne  remonte  pas  au-delà;  donc  les 
triages  antérieurs,  comme  celui  dont  il  s'agit  dans 
l’espèce,  sont  maintenus.— En  vain,  pour  écarter 
l'application  de  celte  disposition  spéciale  et  for- 

sairement  toute  la  volonté  du  législateur  en  cette 
matière.  L'art.  8 ne  peut  donc  s'appliquer  qu'aux 
autres  espèces  d'usurpations  présumées.  Le  législa- 
teur de  1792  n'a  pensé  qu'au*  triages  faits  depuis 
1669.  Pour  les  triages  antérieurs,  l'édit  de  1667, 
consacrant  pour  les  communes  un  droit  de  réinté- 
gration dans  les  possessions  usurpées  depuis  trente 
ans,  et  un  droit  de  révision  [tour  les  possessions 
perdues  antérieurement,  le  législateur  avait  satis- 
fait au*  droits  et  subvenu  au*  besoins  des  commu- 
nes ; il  n'y  avait  donc  pas  lieu  à des  dispositions 
pour  les  triages  antérieurs.— Si  le  triage  avait  une 
empreinte  de  féodalité,  il  y avait  cependant  un 
fond  de  droit  de  propriétaire,  puisque  le  seigneur, 
en  obtenant  le  triage,  renonçait  à la  portion  de 
communal  qui  lui  était  dévolue  comme  membre  de 
la  communauté;  puisque  souvent  le  triage  avait  été 
obtenu  en  renonçant  à une  redevance-;  puisque  même 
il  était  possible  que,  par  une  confusion  de  mots,  on 
eût  qualifié  de  triage  ce  qui  était  cantonnement.  Le 
législateur  de  1766  avait  prouvé  que  tout  triage  n'é- 
tait pas  vicié,  puisqu'il  avait  maintenu,  sauf  révision, 
ceux  qui  avaient  été  faits  à une  époque  antérieur* 
de  trente  ans. — On  comprend  donc  fort  bien  pour- 
quoi le  législateur  de  1792  n’a  aboli,  par  l’art.  lrr  de 
la  loi  du  23  août , que  les  effets  des  triages  posté- 
rieurs à 1669.  Lui  supposer  d’ailleurs  une  autre  in- 
tention, supposer  qu'il  a voulu,  par  l'art.  8,  annuler 
même  1rs  triages  anterieurs  à cette  époque,  c'est 
vouloir,  contrairement  à toute  raison,  que  dans 
une  loi  faite  d'un  seul  jet,  il  se  trouve  des  arti- 
cles dont  les  uns  dérogent  aux  autres;  ce  serait 
aussi  méconnaître  ce  principe  évident  par  lui- 
même  , que , dans  une  loi  composée  de  plusieurs 
articles,  chaque  disposition  doit  être  entendue 
et  exécutée  de  maniéré  que  son  effet  ne  soit  pas 
éludé  par  une  autre  disposition.  — Il  faut  recon- 
naître au  contraire  que  la  disposition  spéciale  sur 
le  triage  déroge  à la  disposition  générale  sur  les 
communaux , d’après  celte  règle,  in  loto,  generi  per 
speciem  derogatur. 

Tels  étaient  les  argumons  principaux  présentés  à 
l'appui  tlu  maintien  des  triages  antérieurs  à 1669, 
argumens  qui  furent  développés  par  M . le  procureur 
général  Merlin,  avec  toute  l'autorité  qui  s’attachait 
nécessairement  à l’interprétation  donnée  par  ce 
magistrat  d’une  loi  à laquelle  il  avait  concouru 
comme  législateur.  Aussi  la  Cour  de  cassation  se 
rangra-l-elle  s ce  système,  d'abord  par  l’arrêt  que 
nous  recueillons  ici,  puis  par  d autres  en  date  des 
22  bruni,  an  13  ; l'f  avr.,  7 mai  cl  22  oct.  1806; 
20  avr.  1808;  12  juin  1809. 
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melle,  on  se  prévaut  de  la  disposition  de  l’art.  8 
de  la  même  loi,  qui  autorise  les  communes  à re- 
vendiquer les  biens  dont  elles  uni  été  dépouil- 
lées par  abus  de  la  puissance  féodale.  Il  est  évi- 
dent, en  effet,  que  cette  disposition  générale  n’a 
point  entendu  modifier  la  disposition  etceplion* 
nelle  de  l’art.  1*»,  relative  aui  triages.  S’il  en  était 
autrement,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  législateur 
aurait  porté  l’art.  1«r,  qui  se  trouverait  sans  ob- 
jet et  sans  application  par  suite  de  l’art.  8,  en- 
tendu dans  le  sens  que  lui  a prêté  le  jugement. 
On  conçoit  très  bien  qu’une  loi  délibérée  aujour- 
d’hui déroge  à une  loi  délibérée  hier;  ou  encore, 

Su’une  loi  délibérée  le  soir  déroge  a une  loi  dé- 
bérée  le  matin  ; mais  on  ne  saurait  admettre  que 
dans  une  même  loi  il  puisse  se  trouver  des  arti- 
cles dont  les  uns  dérogent  aux  autres.  En  jugeant 
donc  comme  il  l'a  fait,  le  tribunal  de  Dijon  a faus- 
sement appliqué  l’art.  8 et  contrevenu  à l'art. 
1er  de  la  loi  du  28  août  1792. 

La  commune  a répondu  qu'avant  l'ordonnance 
de  1669,  le  triage  était  un  droit  arbitraire,  un 
abus  de  la  puissance  féodale,  une  véritable  usur- 
pation ; que  celte  ordonnance  avait  eu  pour  ob- 
jet de  réduire  cet  arbitraire,  et  de  restreindre 
le  triage  dans  de  justes  bornes  i que  si  cependant 
la  loi  de  1792,  malgré  l'esprit  de  justice,  qui  dicta 
les  dispositions  de  l’ordonnance  de  1669,  avait 
cru  devoir  révoquer  les  triages  exécutés  en  vertu 
de  ces  dispositions  ; à bien  plus  forte  raison  cette 
révocation  doit-elle  s’appliquer  aux  triages  anté- 
rieurs, résultant  d’un  véritable  abus  de  pouvoir; 
que  si  la  loi  de  1792  ne  parle  que  des  triages  pos- 
térieurs à 1669  , c’est  parce  que  ces  triages  seuls 
avaient  été  effectués  en  vertu  d'une  loi,  et  étaient 
ainsi  empreints  d’un  caractère  de  légalité,  qui  ne 
pouvait  être  anéanti  que  par  une  disposition  ex- 
presse et  particulière  ; mais  à l’égard  des  triages 
antérieurs,  il  suffisait,  pour  leur  anéantissement, 
de  déclarer  que  les  communes  pourraient  se  faire 
réintégrer  dans  les  biens  qui  leur  avaient  été  en- 
levés par  l’abus  de  la  puissance  féodale. 

M.  Merlin,  procureur-général,  a vivement  com- 
battu ce  système,  et  établi,  dans  un  réquisitoire 
fort  étendu,  qui  se  trouve  aux  Quest.  de  droit , 
v°  Triage,  § rr,  que  les  seuls  triages  révoqués 
étaient  ceux  postérieurs  à 1G69. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  l’art.  1"  de  la  loi  du  28  août 
1792;—  Considérant  que  les  triages  étaient  en 
usage  longtemps  avant  l’ordonnance  de  1669,  et 
que  le  titre  25  de  celle  loi  eut  pour  objet  de  dé- 
fendre les  communes  des  abus  du  triage , cl  non 
de  créer  un  droit  en  faveur  des  seigneurs  Que 
déjà,  par  son  édit  du  mois  d’avril  1667,  le  légis- 
lateur avait  soumis  à la  révision  tous  les  triages 
exercés  par  les  seigneurs  depuis  trente  ans 
Que  la  recherche , limitée  à trente  ans  par  cet 
édit,  était  une  confirmation  des  triages  antérieurs; 
—Que  l'acte  produit  par  la  commune,  passé  en 
1014,  prouve  que  le  triage  qui  avait  donné  aux 
seigneurs  de  Villotte  la  forêt  fAbbé  était  déjà 
ancien,  et  réfère  que  cela  était  établi  psr  plu- 

(1)  Un  arrêté  des  Consuls,  en  date  du  23  brum. 
an  10,  réserrait  i l'administration  la  connaissance 
«les  réclamations  dirigées  contre  les  régitteurt  ou 
contre  des  agent  du  gouvernement. — Mais  cette 
dévolution  à l'autorité  administrative  n’était  éta- 
blie qu’à  l'égard  des  agent  du  gouvernement , qui 
agissent,  pour  ainsi  dire,  en  son  nom  et  par  son 

ordre. — Elle  n’était  pas  établie  pour  un  entrepre- 

neur qui , après  un  traité  ou  marché  fait  avec 
l'Etat , souscrit  des  sous-marchés  ou  sous-traites 

avec  des  marchands  pour  les  fournitures  néces- 
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sieurs  litres  ; — Que  les  art.  2 et  7 de  la  loi  du 
28  août  1792  prouvent,  comme  l’art.  1",  que 
quoique  instruits  de  ce  qui  s'était  pratiqué  avant 
1669,  les  législateurs,  en  1792,  ne  voulurent  ré- 
voquer que  ce  qui  avait  été  fait  postérieurement 
à 1669;— De  tout  quoi  il  résulte  que  la  Cour 
d'appel  de  Dijon  a fait  une  fausse  application  de 
l’art.  8 de  la  loi  du  28 août  1792,  et  a contrevenu 
à l’art.  1"  de  la  même  loi  ;— Casse,  etc. 

Du  14  brum.  an  13.— Sert,  civ.— Prés.,  M. 
Maleville  — Rapp.,  M.  Gandon.— Concl.,  M. 
Merlin,  proe.-gén. —/*/.,  MM.  IIuarl-Duparc  et 
Deslix. 

SOUS-TRAITA  NS.  — Fournitures.—  Compé- 
tence. 

Les  demandes  formées  contre  les  entrepreneurs 
de  fournitures  ou  de  transportspour  le  compte 
du  gouvernement , parles  particuliers  dont 
ces  entrepreneurs  ont  employé  l'industrie , 
ou  avec  lesquels  ils  ont  fait  des  sous-traités 
pour  l'exécution  de  leurs  entreprises , sont 
de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux , 
quand  les  entrepreneurs  ne  sont  pas,  à Vé- 
gard  du  gouvernement,  de  simples  régisseurs 
comptant  de  clerc  à maître,  mais  des  four- 
nisseurs à prix  ferme  (1). 

(Comp.  Lavauvertc-1 * * 4— C.  Legrand  et  FromenUtl.) 
arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  l’arrété  des  consuls, 
en  date  du  9 niv.  an  10 , a résolu  la  question  en 
traçant  la  ligne  de  démarcation  entre  l’autorité 
administrative  et  l'autorité  judiciaire  ; qu'il  ré- 
sulte en  effet  de  cet  arrêté, qu'il  n’y  a que  îessous- 
traitans  avec  une  régie,  une  agence  du  gouverne- 
ment, dont  les  intérêts  doivent  être  réglés  et  ar- 
rêtés par  l’autorité  administrative;  mais  que 
quand  des  entrepreneurs  ont  pris  à ferme  du  gou- 
vernement une  entreprise  quelconque , ceux-ci 
sont  personnellement  garons  envers  leurs  sous- 
traitans  des  engagemens  qu'ils  ont  contractés 
avec  eux;  qu’il  résulte,  par  conséquent,  de  cette 
dernière  partie  de  l’arrêté,  que  les  tribunaux  peu- 
vent connaître  des  demandes  des  sous-traitans 
contre  les  fournisseurs  généraux,  à raison  des 
engagemens  de  ceux-ci  envers  ceux-là;  que,  dans 
l’espece,  les  demandeurs  s’étaient  chargés  envers 
le  gouvernement  de  faire  les  fournitures  de  vian- 
des à l’armée,  moyennant  un  prix  déterminé  ; 
que  les  sous-traitans  se  sont  engagés  à fournir  la 
même  v iande,  moyennant  un  autre  prix,  à la  dé- 
charge desdits  fournisseurs  généraux;  qu'ainsi, 
d’après  la  teneur  de  l’arrêté  cité , les  premiers 
ont  pu  saisir  les  tribunaux  de  leur  demande  con- 
tre les  seconds;— Rejette,  etc. 

Du  U brum.  an  13  — Sect  req.— Prés.,  M. 
Muraire,  p p.— Rapp.,  M.  Vallée.— Concl.,  M. 
Arnaud,  subst  — Pi,  M.  Chabroud. 


HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE  — RiüTOSCIATIOK. 

—Qualité  (défaut  db). 

L'héritier  bénéficiaire  qui  a ultérieurement  re- 
noncé à la  succession,  est  sans  qualité  pour 


•aires  : en  ce  cas , il  y a purement  trafic  de  parti- 
culier à particulier.  L'entrepreneur  n’est  point  un 
agent  du  gouvernement;  »on  opération  n’a  rien 
d'administratif  : toute  contestation  à cet  egard  est 
de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire.— C'est  en 
ce  sens  que  la  question  a été  constamment  résolue  : 
V.  12  pluv.  an  10  ; 13  mess,  an  12  ; 16  juill.  1806  ; 
6 sept.  1808;  onlonn.  du  4 mars  1819,  ainsi  que 
les  notes  qui  accompagnent  les  jugement  des  l,r 
brum.  et  13  pluv.  an  8,  et  22  frim.  an  9. 
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attaquer  un  jugement  rendu  contre  lui  en 

qualité  d'héritier.)  (I) 

(Caratier— C.  Capblanc.) 

Le  10  therm.  an  10.  jugement  du  tribunal 
d’appel  de  Toulouse  , qui  condamne  Caratier  et 
la  dame  Thil  à payer,  en  qualité  d'héritier*  béné- 
ficiaires de  leur  frère,  Louis  Caratier , 2000  fr. 
de  dommages-intérêts  a In  demoiselle  Capblanc, 
mère  d'un  curant  attribué  a Louis  Caratier.  et  de 
plus  une  pension  annuelle  de  200  fr.,  jusqu'à  la 
promulgation  du  Code  civil,  qui  devait  détermi- 
ner les  droits  des  enfans  naturels. 

Postérieurement  a ce  Jugement,  elle  3 frim. 
an  H,  les  héritiers  bénéficiaires  Caratier  ont 
renoncé  a la  succession  de  leur  frère;  ils  ont 
néanmoins  payé  ensuite  une  partie  des  dépens 
du  procès.  Quelque  temps  après , un  curateur 
fut  nommé  a Ij  succession  vacante  de  Louis 
Caratier 

Eu  cet  étal,  la  demoiselle  Capblanc,  ayant 
poursuivi  contre  ce  curateur  l'eiéeulion  du  juge- 
ment du  10  lherm.  au  10,  pour  Icscondaninations 
principales  et  pour  le  surplus  des  dépens,  les  hé- 
ritiers Caratier  se  sont  poiirv  us  en  cassation  contre 
ce  jugement  , en  ce  qu'il  décidait  implicitement 
que  leur  frère  était  le  père  de  reniant  de  la  de- 
moiselle Capblanc  ; et,  en  outre  , en  ce  qu’il  les 
avait  condamnés  aux  dépens,  dont  ils  avaient  été 
forcés  de  paver  une  partie. 

A ce  pourvoi,  la  demoiselle  Capblanc  a opposé 
Une  llu  de  non-recevoir,  résultant  de  ce  que  par 
l'effet  de  leur  renonciation  les  héritiers  Caratier 
étaient  actuellement  sans  qualité  et  sans  intérêt  : 
sans  qualité,  puisqu'ils  avaient  eessé  d’être  les 
héritiers  de  leur  frère,  et  qu'aux  termes  de  fart. 
7H5  du  Code  civil , ils  étaient  censés  ne  l'avoir 
Jamais  été;  sans  intérêt,  puisque  par  cette  renon- 
ciation, ils  étaient  affranchis  de  toutes  les  char- 
ges héréditaires. 

ARRÙT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  jugement 
attaqué  n'a  rien  préjugé,  ni  sur  létal  ni  sur  les 
droits  de  l'enfant  dont  fa  demanderesse  est  ac- 
couchée, et  qu'au  moyen  de  la  renonciation  des 
demandeurs,  non  contestée,  Ils  n'ont  aucun  droit 
ni  Intérêt  de  se  pourvoir  contre  le  jugement  du 
tO  therm.  an  10,  dont  il  s'agit,  pas  même  pour 
lés  dépens  qui  ont  été  payés,  puisqu'ils  ont  la 
faculté  de  les  employer  contre  Pe  curateur  è la 
succession  vacante;— Déclare  les  demandeurs 
non  recevables. 

Du  15  bruni,  an  13.— Sert,  cir.— Prêt.,  M* 
Malcvillc. — Happ.,  M.  Lasaudade. — Concl.,  M. 
Giraud,  subst. 


t»APIER-MONNAIE.— Coksighatiotc.—  Rem- 
BOUnsiHEKT 

Toute  consignation  faite  avant  la. loi  suspen- 
sive des  remboursement  en  assignats  est  nul- 
le, si  elle  n'a  eu  Heu  qu'en  vertu  d'un  juge- 
ment frappé  d'appel. 

(Sicart— €.  Villar.) 

Le  sieur  Sicari  fait,  en  l'an  3 , au  sieur  Villar 
des  offres  réelles  d'une  somme  de  4,300  fr.,  en 
assignats,  qu’il  lui  devait. — Ces  offres  ayant  été 


(!)  C'est  une  question  fort  controversée  que  relie 
de  savoir  si  l'héritier  bénéficiaire  peut  renoncer  è 
la  succession,  et  répudier  ainsi  la  qualité  d'héritier, 
ou  si  son  droit  te  borne  4 faire  aux  créanciers  de  la 
succession  l’abandon  de  biens  Autorisé  par  l'art,  302 
«lu  Cod.civ.  Dans  I espèce,  il  ne  s'élevait  à cet  égard 
aucune  «bfficolic,  quoiqu’il  fut  très  important  d’exa- 
miner si  le  renonçant,  malgré  sa  renonciation, 
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refusées,  instance  en  validité  et  en  permission  ân 
consigner.—  16  germ.  an  3,  jugement  qui,  sans 
prononcer  sur  la  validité  des  offres,  autorise  pro- 
visoirement Sicari  è consigner  la  somme  offerte. 
— La  consignation  est  effectuée. 

Appel  par  Villar.  — Arrive  la  loi  du  12  Mm. 
an  4 , suspensive  des  remboursemens  en  assignats 
et  de  toute  procédure  commencée  à raison  du 
refus  de  recevoir. — En  vertu  de  cette  loi,  Villwr 
demande  la  nullité  de  la  consignation,  l'appel  sur 
la  validité  n'étant  pas  vidé.— Sicart  répond  que  la 
lui  du  12  frim.  an  4,  étant  postérieure  à sa  consi- 
gnation, ne  peut  y porter  aucune  atteinte. 

12  frim.  an  7,  jugement  qui  nnnullc  la  consi- 
gnation.—Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier, qui  dit  bien  jugé:  «Attendu  nue, quoique 
la  consignation  eût  été  faite  avant  la  loi  du  12 
frim.  an  4,  néanmoins  cette  loi  s'appliquait  non- 
seulement  aux  remboursemens  a offrir,  mais  en- 
core à ceux  déjà  offerts  dans  le  cas  même  où  les 
offres  avaient  été  suivies  de  consignation,  si, 
comme  dans  l’espèce,  il  n'avait  pas  été  statué  dé- 
finitivement sur  cette  consignation.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Sicart,  pour 
fausse  application  de  lu  loi  du  12  frim  an  4 . 

• aruêt. 

LA  COliR  ; — Attendu  que  la  consignation  dont 
il  s'agit  n'avait  été  faite  que  provisoirement  et  en 
vertu  d’un  jugement  dont  il  y avait  appel;— Vu  fa 
disposition  de  l'art.  1,r  de  lu  loi  du  12  frim.  an  4, 

r riant  que  « tout  créancier  qui  se  croira  lésé  par 
paiement  ou  remboursement  qui  lui  sera  offert, 
sera  libre  de  le  refuser;  - celle  de  l’art.  2,  portant 
« que  toute  procédure. comme ncéeà  raison  du  refus 
de  recevoir  les  paiemens  ou  remboursemens  dési- 
gnés dans  l'art,  précédent, demeure  suspendue;  » 
— Attendu  que  la  Cour  d'appel  s’est  conformée  a 
la  loi,  en  déclarant  nulle  et  comme  non  avenue  la 
consignation  deSicart,  qui  avait  donné  lieu  a une 
instance  non  encore  terminée  a l'époque  où  la  loi 
de  suspension  fut  proclamée; — Rejette,  etc. 

Du  15  brutn.  an  13.— Sect.  req.—  Happ.,  M. 
Genevois.  

HUISSIER  DE  JUSTICE  DE  PAIX  — Exploit. 
Les  huissiers  de  juges  de  paix  qui  ne  sont  pas 
huissiers  ordinaires,  peuvent,  malgré  cette 
et'reonf/«nce,  donner  assignation  dans  l'ar- 
rondissement de  ces  juges,  soit  devant  les 
tribunaux  de  première  instance,  soit  devant 
la  Cour  d'appel.  (L.  19  vend,  an  4,  arl.  27.)  (i; 

(Vithegken— C.  Schlosser  ) 

VIthegken  avait  interjeté  appel  devant  le  tri- 
bunal civil  du  département  du  Mont-Tonnerre, 
d'un  jugement  du  tribunal  civil  du  département 
de  In  Roér;  mais  l’acte  d'appel  et  l’acte  tTinii- 
mation  sur  cet  appel  avaient  été  donnés  par  un 
huissier  du  juge  de  paix , dans  le  ressort  duquel 
l'intimé  était  domicilié*— Par  ce  motif,  le  tribu- 
nal du  département  du  Mont-Tonnerre  déclara 
l’appel  nul.— Pourvoi  en  cassation. 

Ann fer. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  224  du  règlement  sur 
l'ordre  judiciaire , publié  dans  les  quatre  départc- 
mens  en-deçà  du  Rhin,  le  4 plüv.  an  • (3);— Con- 


avaît  conservé  la  qualité  d’héritier,  car  alors  il 
aurait  été  déclaré  recevable.  Celte  question  aéra 
traitée  ultérieurement  tous  les  nombreux  arrêts  qui 
la  décident  d'une  manière  directe. 

(2)  y.  conf.,  Cass.  21  fruct.  an  6,  et  la  note. 

(3)  O règlement  reproduisait,  dans  son  art.  224, 
Part.  27  de  la  loi  du  19  rend,  an  4. 
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sidérant  que  Sébastien  Scblosser,  à qui  les  deux 
•des  ont  été  signifiés,  était  domicilié  dans  le  can- 
ton de  Kersen , et  que  ces  significations  ont  pu 
lui  être  faites  valablement  audit  domicile  par 
l'huissier  du  juge  de  paix  du  même  canton; — 
Casse,  etc. 

Du  15  btum  an  13.  — Sect.  civ.  — Près., 
Hl.  Maleville  — Rapp.,  M.  Lasaudade.— Concl., 
M.  (îiraud,  subst.  

MINISTÈRE  PUBLIC.—  Jugement.  —Femme 

MARIÉE. 

Sous  V empire  de  la  loi  des  16-24  aotil  1700,  le 
ministère  public  devait  être  entendu , à peine 
de  nullité , dans  toutes  les  causes  où  des 
femmes  mariées  étaient  parties , lors  mime 
g u elles  étaient  représentées  au  procès  par 
leurs  maris.  (L.  16-21  août  1790,  lit.  8t  art.  3; 
Hègl.  4 plu v.  an  6,  art.  160.)  (1) 

(Klein— 4L  Doer.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  160  du  règlement  sur 
l'ordre  judiciaire,  dans  les  quatre  dépariemens 
réunis  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  du  4 pluv.  an 
6;— El  attendu  qu'Klicnur  Klein,  mari  d’Anne 
Marie  Bran,  n'était  pas  personnellement  au  pro- 
cès, mais  seulement  eu  qualité  de  mandataire  de 
sa  femme;  que  dés  lors  le  ministère  public  était 
indispensablement  nécessaire,  puisqu’il  s'agis- 
sait des  intérêts  d’une  femme  mariée;  mie  ce- 
pendant, il  n’est  pas  fait  mention,  dans  le  juge- 
ment attaqué,  de  la  présence  du  ministère  public, 
ni  qu'il  ait  été  entendu;  en  quoi  il  a été  con- 
trevenu à l'art,  lût»  du  règlement  ci-dcvanl  tran- 
scrit;— Casse,  etc. 

Du  15  brum.  an  13.— Sect.  civ. — Rapp.,  M. 
Dutocq. — Concl.,  M.  Giraud,  subst. 

(1)  Le  principe  que  l'audition  du  ministère  pu- 
blic était  prescrite»  à peine  de  nullité,  avant  le  Code 
de  proe.  civ.,  dana  toutes  les  cause»  où  des  femmes 
mariées  se  trouvaient  intéressée»,  a été  consacre  par 
de  nombreux  arrêt».  V . notamment , Cass.  23  flor. 
et  18  prair.  an  2;  l'r  hruiu.  et  12  pluv.  an  3 ; (8 
pluv.»  22  vmt.  et  4 gerna.  an  4 ; 23  bruni,  et  12 
pluv.  an  5;  4 et  6 vend,  an  6. — Ce  principe  a etc 
modifié  par  le  Code  de  proc.,  sous  un  double  rap- 
port : d'abord,  l'audition  du  ministère  public  n'est 
plus  requise  dan»  les  causes  des  femmes»  que  lors- 
qu'elles ne  sont  point  autorisées  par  leurs  maris» 
ou,  si  elles  sont  autorisée»,  que  lorsqu’il  s’agit  de  leur 
dot  constituée  sou»  le  régime  dotal  (art.  83,  n°6); 
ensuite  , le  défaut  d'audition  du  ministère  public  , 
dans  les  cas  où  cette  audition  est  prescrite,  comme 
au  cas  actuel,  dans  un  intérêt  privé,  ne  donne  plus 
ouverture  à cassation  , mais  seulement  à requête  ci- 
vile f art.  480»  n°8)./'.CAS«.  23avr.l833,  et  29  mars 
1836. 

(2)  P.  conf. , Cass.  21  brum.  an  10;  en  sens 
contraire,  Cass.  26  vend,  an  8,  et  les  observations 
qui  accompagnent  ce  dernier  jugement. 

(3)  y.  conf.,  Cass.  23  mes»,  an  9,  et  la  note  ; y. 
aussi  21  mars  1808  et  5 mai  1812. 

(4)  Dans  l'ancien  droit,  pour  déterminer  le  ca- 
ractère et  l'effet  des  donations  à charge  ou  dona- 
tions onéreuses,  ou  encore  des  donations  rémunéra- 
foires,  on  distinguait  d’abord  si  la  charge  avait  été 
imposée  au  profil  du  donateur  lui-même,  ou  au  pro- 
fit de  tiers.  Dans  le  premier  cas,  on  décidait  qu'il 
n’y  avait  pas  à proprement  parler  donation , que 
c'était  un  contrat  innommé  do  ut  des, do  ut  facias. 
Dans  le  second.au  contraire,  lorsque  la  charge  cuit 
imposée  au  profil  d’uu  tiers,  on  ne  regardait  la  li- 
béralité comme  une  donation,  que  pour  ce  qui 
restait  apres  la  charge  déduite  ( y.  Ricard,  des 
donations , Impart.,  n°  11  OÏL— C’est  aussi  la  dis— 
tiociioD  que  fait  » pour  noire  droit  actuel,  Toullief 
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ÉVOCATION.  — INCOMPÉTENCE.—  DEGRÉS  DR 
JURIDICTION. 

Vn  tribunal  d'appel  ne  peut,  en  infirmant  un 
jugement  de  première  instance  pour  s'étre 
mal  à propos  déclaré  incompétent,  évoquer 
le  fond  et  le  juger  (2). 

(Regny— C.  Joannon.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  sieurs  Re- 
gny  n’ayant  traité  devant  le  tribunal  de  com- 
merce qiie  la  question  de  compétence, le  tribunal 
d’appel  n'aurait  pu,  même  en  infirmant  le  ju- 
emenl  dont  était  appel,  et  en  déclarant  ce  tri— 
unat  compétent,  retenir  la  connaissance  du 
fond,  sans  violer  la  loi  qui  donne  aux  parties 
deux  degrés  de  juridiction  ; — Rejette,  etc. 

Du  16  brum.  an  13. — Sert.  civ.  — Prés.,  M. 
Malevillr*.  — Rapp.,  31.  Babille-  — Concl.,  31. 
Giraud,  subst.  — PI.,  MM.  Leroy  de  Neufvil- 
lettc  et  Bousquet. 


RAPPORT.— Loi  dk  l'époque.  — Donation 

ONÉREUSE. 

La  question  de  savoir  si  on  peut  prétendre 
hériter  sans  rapporter  un  objet  donné  entre 
vifs,  se  règle,  non  par  les  lois  existantes  à 
l époque  de  la  donation,  mais  par  les  lois 
existantes  à l’époque  de  l'ouverture  de  la 
succession. — Ainsi,  celui  qui  a reçu  du  dé- 
funt une  somme  d'argent,  à titre  de  donation, 
sous  l'empire  d’une  loi  qui  dispensait  les  hé- 
ritiers du  rapport,  est  obligé  a rapporter,  s’il 
se  présente  comme  héritier  dans  une  succes- 
sion ouverte  après  la  loi  du  17  n«v.  au  2.)  (3) 
Le  rapport  est  dû.  alors  même  que  la  donation 
a été  faite  sous  une  condition  onéreuse  (4). 

(loin.  5,  n°‘  185  et  suiv.)  en  décidant  que  les  hhé> 
ralités  avec  charge  en  faveur  du  donateur  , n’elant 
pas  de  véritables  donations , sont  exemptes  des 
solennités  requises  pour  1rs  donations  proprement 
dites,  notamment  de  l’acceptation. 

Mais,  que  faut-il  décider  à l’égard  du  rapport?  De 
ce  que  la  charge  imposée  à la  littéralité,  si  elle  est 
au  profit  du  donateur,  lui  fait  perdre  son  caractère 
de  donation  pour  le  tout,  s'ensuivra-t-il  qu’elle 
doive  être  pour  le  tout  dispensée  du  rapport?  1*- 
brun  ( det  Succen.  Iiv.3,  ch.  6,  sect.  3,  n°  5),  déci- 
daitrormelleincnt  la  négative  *.€pour  peu, dit-il,  en 
parlant  det  donations  rcmunéraloiret,  que  la  dona- 
tion excède  la  charge,  le  fils  donataire  sera  obligé 
de  la  rapporter,  quoique  cette  donation  ait  son  rang 
entre  les  contrats,  sous  le  titre  do  ut  facias  ; et,  à 
plus  forte  raisou  , ajoute-t-il,  il  faut  en  dire  autant 
de  la  donation  onéreuse.» — A pins  forte  raison  aussi, 
y aura-t-H  lieu  au  rapport  si  la  charge  imposée  à In 
libéralité  est  au  profit  d'un  tiers,  puisque  dans  ce 
cas  la  donation,  bien  qu'onéreuse,  ne  cesse  pas  d'{« 
treune  véritable  donation. — Reste  à décider  ensuite 
pour  quelle  part  de  la  donation  le  rapport  aura  lieu, 
a’il  n'aura  lieu  que  pour  la  valeur  de  la  donation, 
charges  déduites,  ou  s’il  aura  lieu  pour  la  donation 
tout  entière.  Ici, nouvelle  distinction.  Pothier  (de 
la  Fente,  n°  615),  en  examinant  la  nature  de  la  do- 
nation lorsqu'elle  est  faite  avec  chargea,  décide 
qu'elle  participe  de  la  vente  pour  tout  ce  qu'il  y a 
d’onéreux  dans  la  donation,  lorsque  les  charges  sont 
appréciables  à prix  d'argent  ; niait  que,  lorsque  ce* 
charges  ne  sont  pas  appréciables,  le  contrat  est  do- 
nation pour  le  tout.  De  cette  distinction,  il  faudrait 
conclure  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  rapport  serait 
dd  de  tout  le  montant  de  U donation,  solution  qui 
semble  au  premier  coup  d’oui  blesser  l'équité,  mais 
qui  rentre  cependant  dans  les  principes  de  la  ma- 
tière, si  l'on  fait  attention  qu’une  charge  non  ap- 
préciable en  argent,  n’est  autre  chose  qu'une  coq» 
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( Pigenat— C.  Serpillon.  ) 

26  janvier  1793,  contrat  de  mariage  entre  Ur- 
sule Serpillon  et  Pierre-Claude  Pigenat.  Jeanne 
Serpillon.  veuve  Lagrange,  tante  delà  future,  in- 
tervient dans  le  contrat,  cl  lui  fait  une  donation 
de  30,000  liv.,  «ous  la  condition  que  la  dona- 
taire acquiescera  à toutes  les  dispositions  conte- 
nues dans  le  testament  d'Antoine  Serpillon,  son 
père. 

21  vent,  an  2,  décès  de  la  donatrice.  La  femme 
Pigenat  était  du  uumbre  des  successibles,  et  sc 
porta  héritière. 

Dans  le  partage,  une  question  de  rapport  s’é- 
leva. La  femme  Pigenat  prétendit  qu’elle  était 
dispensée  du  rapport;  que  la  loi  du  17  niv  an  2 
devait  être  entendue  dans  un  sens  dégagé  de 
tout  cITei  rétroactif,  d’après  les  lois  du  9 fruct. 
an  3,  du  3 vend,  an  4 et  du  18  pluv.  an  5;  qu’il 
y aurait  eiïet  rétroactif,  si  la  donation  n’était 
plus  efficace  par  forme  de  préciput  et  hors  part, 
selon  qu’il  était  réglé  par  la  législation  du  pays 
pour  la  ligne  collatérale. — Elle  soutint  d’ailleurs, 
que  si  le  rapport  devait  avoir  lieu,  ce  serait  seu- 
lement pour  ce  qui  aurait  été  donné  à titre  gra- 
tuit.— Or  sa  tante  ne  lui  avait  donné  30,000  fr. 
que  pour  l’empêcher  de  réclamer  contre  le  tes- 
tament de  son  père,  c'est-a-dirc  que  pour  elle 
ce  don  avait  été  l'équivalent  de  sommes  consi- 
dérables a reprendre  dans  les  biens  paternels. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Melun,  du  13 
pluv.an  9,  qui  déride  que  le  rapport  n’csl  pas  dû 

Appel  par  les  héritiers  Serpillon.  — 20  mess, 
an  10,  jugement  du  tribunal  d’appel  de  Dijon, 
qui,  réformant,  dit  y avoir  lieu  à rapport: — «Con- 
sidérant que  le  législateur  a distingué  dans  les 
donations  deux  sortes  d'effets  qui  pourraient  en 
résulter  : 1°  un  effet  actuel,  général  et  irrévo- 
cable quant  au  droit  de  propriété  qui  appartenait 
au  donataire;  2”  un  autre  effet  qui  donnait  au 
donataire,  dans  certains  pays,  In  faculté  de  cu- 
muler; mais  que  cette  faculté  de  cumul  n’étatt 
pas  une  suite  nécessaire  de  la  donation,  qu’elle 
résultait  des  lois  variées  et  variables  qui  ré- 
glaient de  différentes  manières  l’ordre  des  suc- 
cessions;— Que  par  jugement  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  23  tness.  an  9,  entre  les  héritiers 
d’Eugénie  Millon  et  Garsemand,  il  a été  décidé 
en  principe,  que  les  successions  doivent  être  ré- 
glées d’après  les  lois  établies  au  moment  de  leur 
ouverture  ; que  les  lois  des  7 fruct  an  3, 3 vend, 
an  4,  et  18  pluv.  an  5,  n’ont  point  dérogé  a l'o- 
bligation du  rapport  prescrit  par  les  ail.  8,  9 et 
13  delà  loi  dujt7  niv.  an  2,  quand  les  donataires 
veulent  participer  aux  successions  des  dona- 
teurs...—Considérant  que  la  distinction  faite  par 
la  dame  Pigenat  entre  les  donations  à litre  gra- 
tuit d’avec  celles  à titre  onéreux,  pour  être  dis- 
pensée du  rapport,  et  qu’elle  fonde  sur  la  dispo- 
sition de  l’art.  17  de  la  loi  du  17  niv.  ne  peut  être 
admise,  |varcc  que  les  art.  Sel  15  ordonnent  le 
rapport  indistinctement  des  donations  faites  en 
ligne  collatérale,  quand  les  donataires  veulent 
prendre  part  aux  successions  des  donateurs  ; et 
que  d’autre  part,  ce  que  la  loi  décide  a cet  égard 

dition  que  le  donataire  pouvait  et  devait  mime  ne 
p as  accepter,  s’il  voulait  se  soustraire  au  rapport. — 
Aujourd’hui,  ce»  solutions  seraient  moins  douteuses 
que  jamais  en  présence  de  l’art.  843duCodecivil,dont 
les  termes  absolus  obligent  le  donataire  à rapporter, 
•ans  distinction,  tout  ce  qu’il  a reçu  directement  ou 
imlirectement  du  donateur.  — L’obligation  du  rap- 
port relativement  aux  donations  onéreuses  a soulevé 
nombre  d'autres  questions  analogues  à relie  que  pré- 
sentait l'espère  ci-dessus.  Ainsi,  on  s’est  demandé 
si  on  devait  considérer  comme  une  donation  »u- 
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est  conforme  à l’opinion  de  plusieurs  auteurs, 
notamment  à celle  de  Lebrun,  Traité  des  suc- 
cessions (liv.  3,  chap.  G,  sect.  3,  n°  5),  où  il  dit 
que  la  donation,  à charge  de  faire  quelque  chose, 
est  sujette  à rapport,  de  même  que  la  donation 
onéreuse,  quoique  ces  donations  aient  leur  rang 
entre  les  contrats,  sous  le  litre  do  ut  facias.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Pigenat, 
pour  violation  de  l'art.  2 de  la  loi  du  18  pluv.  an  5 
ainsi  conçu  : « Les  avantages,  prélévemens,  pré- 
cipuls,  donations  entre  vifs,  institutions  con- 
tractuelles, autres  dispositions  irrévocables  de 
leur  nature,  légitimement  stipulés  en  ligne  di- 
recte, avant  la  publication  de  la  loi  du  17  mars 
1793,  et  en  ligne  collatérale  ou  entre  individus 
non  pareils,  antérieurement  à la  publication  de 
la  loi  du  5 bruni,  an  2,  auront  leur  plein  et  en- 
tier effet,  conformément  aux  anciennes  lois , 
tant  sur  les  successions  ouvertes  jusqu’à  ce  Jour, 
que  sur  celles  qui  s’ouvriront  à l'avenir.  » Celte 
disposition  disait  la  demanderesse  maintient  lit- 
téralement les  précipuls.  D’ailleurs  elle  porte  que 
les  donations  auront  effet  selon  les  lois  ancien- 
nes. Or  la  donation  faite  à la  dame  Pigenat  n'au- 
rait pas  effet  selon  les  lois  anciennes,  siellcn'em- 
portaii  la  faculté  de  cumuler  sa  part  d'enfant 
avec  le  préciput.  —Du  reste  l’arrêt  invoqué  du 
23  mess,  an  9,  ne  préjuge  rien  sur  la  question, 
soit  parce  qu’ici  la  donation  a été  Rite  à titre 
onéreux,  ce  qui  dispense  du  rapport;  soit  encore 
et  principalement,  parce  que  dans  l’affaire  Gar- 
semand, la  donation  avait  été  faite  sous  l’empire 
de  la  coutume  de  Nivernais,  et  que  dans  cette 
coutume,  les  donations  en  ligne  collatérale  n’é- 
laicnt  pas  réputées  faites  par  préciput. 

M.  Arnaud,  substitut,  soutient  qu'à  la  vérité, 
aux  termes  delà  loi  du  18  pluv.  an  5,  les  dona- 
tionsdcvaicnl  avoir  effet  selon  les  lois  anciennes; 
mais  que  selon  les  lois  anciennes  une  donation 
ne  conférait  de  droit  que  sur  l'objet  donné,  sans 
disposer  sur  le  sort  de  l’hérédité  future.  Si  donc 
le  donataire  était  dispensé  du  rapport,  c'était 
parce  que  la  loi  existante  au  décès  du  donateur 
lui  conférait  le  nouvel  avantage  d’hériter  sans 
rapporter.— La  loi  du  18  pluv.  an  5 ne  dit  pas 
que  les  donations  auront  effet  scion  les  lots  sur 
les  successions.  Si  ce  mot  est  employé,  c'est  a 
cause  des  institutions  contractuelles,  qui  à cer- 
tains égards  étaient  régies  parles  lois  sur  les  suc- 
cessions. Il  est  bien  vrai  que  le  préciput  est  un 
don  hors  part,  qu’il  peut  être  cumulé  avec  la 
portion  héréditaire,  au  il  n’est  pas  sujet  a rap- 
port; mais  pour  qu’il  y ait  préciput  établi  par 
la  [donation  même  , il  faut  que  le  donateur  ait 
positivement  déclaré  ces  deux  choses,  qu’il  fait 
un  don  et  que  ce  don  sera  hors  part  (Gode  civ. 
art.  919  );  en  ce  cas.  la  donation  renferme  à la 
fois  un  don  particulier  et  une  institution  pour  une 
portion  de  successible.  Il  ne  suffit  pas  aue  U 
donation  soit  faite  à une  époque  où  la  loi  du 
moment  porte  qu’on  peut  être  héritier  sans  rap- 
porter. Celte  disposition  variable  de  sa  nature  , 
ne  donne  qu’une  expectative  qui  peut  être  ravie 
par  les  lois  ultérieures. 

jette  à rapport,  une  vente  avantageuse  qu’un  père 
aurait  faite  à «on  enfant,  et  pour  quelle  valeur  le 
rapport  serait  dû  ; si  un  traité  egalement  avantageux 
fait  entre  un  père  et  sa  fille  sur  la  succession  de  U 
mère  est  sujet  à rapport  ; si  une  transaction  par  le 
pure  sur  un  compte  de  tutelle  doit  être  présumée 
contenir,  en  faveur  de  l’enfant,  un  avantage  indirect 
sujet  à rapport,  etc... — On  peu»  voir  toutes  ce*  ques- 
tions amplement  traitées  dans  Lebrun,  des  Succes- 
sions, locosup.  cit.  n°*  6 et  auiv. 


( 16  brum.  an  13.  ) Jurisprudence  de  la 
arrêt- 

LA  COUR  Attendu  que  les  lois  des  9 frucl. 
an  3,  3 vend,  an  4 et  18  pluv  an  5,  qui  ont  rap- 
porté l’effet  rétroactif  de  la  loi  du  17  niv.  an  2, 
n’ont  point  dérogé  à l'obligation  du  rapport, 
prescrite  par  l’art.  8 de  cette  loi,  lorsque  les  do- 
nataires veulent  participer  aux  successions  des 
donateurs,  et  que  l'art.  t«r  de  la  loi  du  18  pluv. 
en  a seulement  dispensé  ccs  donataires,  lors- 
qu’ils ne  veulent  pas  prendre  part  à ces  succes- 
sions ; qu'en  juger  autrement,  ce  serait  blesser 
le  système  d'égalité  que  toutes  les  lois,  depuis 
la  révolution  ont  eu  pour  objet  d'établir  ; que 
les  successions  doivent  se  régir  suivant  les  lois 
établies  lors  de  leur  ouverture;  et  que  Jeanne 
Serpillon,  veuve  Lagrange,  étant  décédée  posté- 
rieurement à la  publication  de  la  loi  du  17  niv., 
il  n'est  pas  douteux  que  l'objet  de  la  donation 
qu'elle  a faite  auparavant  ne  doive  être  rapporté 
À la  masse  de  la  succession  si  le  donataire  veut 
y prendre  part  ; qu'ainsi  l’arrêt  attaqué,  en  con- 
damnant la  demanderesse  à rapporter  a la  succes- 
sion la  donation  à elle  faite  par  sa  Unie,  s’est 
parfaitement  conformé  à la  loi  ; 

Que  Pacte  par  lequel  la  demanderesse  a reçu 
30,000  fr.,  est  qualifié  dans  Pacte  même,  de  do- 
nation entre  vifs;  que  dès  lors , bien  que  celte 
donation  fût  à charge,  la  cour  d’appel  a en  a pas 
moins  dû  juger  d'après  la  législation  concernant 
les  donations  ; que  la  loi  ne  distinguant  pas  dans 
sa  disposition  les  donations  à charge  des  autres, 
la  cour  d'appel,  en  ordonnant  le  rapport  de  la 
donation  en  question,  n'est  conlrcvcnue  à au- 
cune loi  Rejette,  etc. 

Du  16  brum  an  13.— Scct.  civ.— Rapp.,  M. 
Vallée.— ConcL,  Aï.  Arnaud,  subst .—PI.,  M. 
Mailhe. 


FAUX  INCIDENT. — Enquête.— Informa- 
tion. 

Lorsqu  en  matière  de  faux  incident  civil,  une 
partie  a été  admise  à faire  la  preuve  de  ses 
moyens,  c'est  par  enquête,  et  non  par  infor- 
mation, qu'il  doit  être  procédé. — A cet  égard, 
l’art.  535  du  Code  du  3 6rum.  an  4 déroge  à 
l’art.  30  du  tit.  2 de  l’ordonn.  de  1667  (i;. 

(Pétau— C.  Grimaldi  Monaco.) 

Les  faits  de  cette  cause  ont  été  rapportés  en 
tête  d’un  jugement,  rendu  entre  les  mêmes  par- 
ties, par  la  Cour  de  cassation,  le  2 prair.  an  12. 
(K.  a cette  date.) 

ARRÊT 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  535  du  Code  des  délits  et 
des  peines  ; — Et  attendu  que,  d'après  cet  article, 
la  voie  d’inscription  de  faux,  prise  incidemment 
à une  instance  civile,  doit  être  suivie  civilement; 
et  qu’ainsi  il  a été  ordonné  mal  à propos,  et  con- 
trairement à la  disposition  de  cet  article,  de  pro- 
céder par  information  sur  le  faux  incident  dont 
il  s’agit , puisqu’il  ne  pouvait  être  procédé  que 
par  enquête;— Casse,  etc. 

(1)  C’est  aussi  ce  que  décide  le  Codedc  proc.  civ., 
dont  l'art.  234  veut  que  l'audition  des  témoins,  en 
cette  matière,  ait  lieu  dans  la  forme  ordinaire  des 
enquêtes,  sauf  l'observation  de  quelques  formalités 
particulières  prescrites  par  les  articles  suivons. 

(2)  Aux  termes  de  la  loi  du  18  ptuv.  an  9,  les  tri- 
bunaux spéciaux  ne  pouvaient  connaître  de  l'homi- 
cide dégage  des  circonstances  mentionnées  dans  les 
art.  6,  8, 9 et  11  de  cette  loi  , que  lorsqu'il  avait 
été  commis  avec  préméditation,  et  constituait  ainsi 
Je  crime  d’assassinat.  * 

v (3)  Jugé  de  même  à l’égard  de  la  demande  en 
paiement  de  lettre*  de  change  tirée*  par  un  agent 
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Du  16  brum.  an  13.  — Sect.  civ.  — Prés., 
M.  Maleville.  — Rapp.,  M.  Babille.  — ConcL, 
M.  Giraud,  subst.— PL.  M.  Tliacussios. 

TR11IUNAUX  SPÉCIAUX  — Homicide.— 
Compétence. 

Les  tribunaux  spéciaux,  établis  par  la  loi  du 
18  pluv.  an  9,  n'étaient  pas  compétens  pour 
connaître  de  l’homicide  simple  (2). 
(Chevalier.) 

Du  17  brum.  an  13.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Barris. — ConcL,  M.  Jourdc,  subst. 


SOIS-TRA1TANT. — Folknitubes. — Com- 
pétence 

L’autorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  statuer  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  • 
entre  une  régie  ou  agence  du  gouvernement 
et  les  sous-traitons  (3). 

(Coian— C.  Vérac.) 

Le  sieur  Cozan  avait  été  chargé  en  l’on  9 , par 
l’agence  administrative  du  service  des  vivres 
pour  l'armée  d’Italie,  d'opérer  le  transport  des 
grains.  — Ne  pouvant  parvenir  à se  faire  payer  de 
ce  qui  lui  était  dû  à ce  sujet,  il  assigna  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Paris  le  sieur  Vérac, 
l'un  des  agens.  u lin  de  condamnation  au  paiement 
de  sa  créance  s'élevant  à près  de  100.009  fr  — Le 
sieur  Vérac  déclina  la  juridiction  du  tribunal,  et 
demanda  son  renvoi  devant  l'autorité  adminis- 
trative, attendu  qu’il  s'agissait  de  réclamation  re- 
lative a un  service  public. 

lt  fruit,  an  12,  jugement  qui  rejette  le  décli- 
natoire. — Pourvoi  en  règlement  de  juges  de  le 
part  du  sieur  Vérac. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  11  et  12  de  l'arrêté 
du  23  brum. an  10; — Attendu  que,  selon  ces  ar- 
ticles, il  doit  être  statué  par  voie  administrative 
sur  les  réclamations  de  paiement,  ou  toutes  au- 
tres a faire,  soit  contre  les  régisseurs,  soit  vis-à- 
vis  le  gouvernement;— Sans  avoir  égard  au  juge- 
ment du  tribunol  de  commerce  de  Paris,  du  it 
fruct,  an  12,  qui  est  considéré  comme  nul  et  non 
avenu;  — Délaisse  les  parties  à sc  pourvoir  devant 
l'autorité  administrative,  etc. 

Du  21  brum.  an  13.  — Sect.  civ.  — Prés., 
M.  Muraire,  p.  n. — Rapp.,  M.  Doutrepont. — 
ConcL  conf.,  M.  Lecoutour,  subst. — PL,  M.  Bec- 
quej-Beauprcz. 

CAPITAINE  DE  NAVIRE.— Décuaiige. 

— Russie. 

Entre  la  France  et  la  Russie,  on  doit  suivre, 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  navires  mar- 
chands,  les  lots  et  usages  de  chaque  pays .— 
Ainsi,  lorsqu'un  capitaine  de  navire  mar- 
chand a obtenu , en  Russie , après  avoir 
déchargé  sa  cargaison,  un  congé  de  la  douane 
d'après  lequel  il  lui  est  libre  de  reprendre  la 
mer , il  csf,  par  cela  seul , pleinement  libéré 

du  gouvernement,  pour  fournituresde  denrées  ver- 
sées dans  les  magasins  de  l'Etat  : F.  Cas s.  18  mess, 
an  10,  et  la  note.  — Mais  il  en  est  différemment,  et 
les  tribunaux  sont  compétens,  au  cas  de  demandes 
lormées  contre  les  entrepreneurs  par  des  particu- 
liers ou  des  sous-traitans,  lorsque  ccs  entrepreneurs 
ne  sont  pas,  à l'egard  du  gouvernement,  de  simples  ré- 
gisseurs comptant  de  clerc  & maître,  mais  des  fournis- 
seurs à prix  ferme,  et  agissant  ainsi  pour  leur  compte 
personnel  et  exclusif  dans  tes  traités  ou  conventions 
qu'ils  passent  avec  des  tiers:  F.  Cass.  12  pluv.  an 
10,  14  brum.  an  13,  et  le*  nombreujes  décidions  qui 
y sont  citées. 
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envers  le  propriétaire  des  marchandises.--- Ce 
propriétaire  ne  peut  ultérieurement  exiger 
une  déclaration  assermentée  du  capitaine . 
sur  le  point  de  savoir  s'il  a réellement  déposé 

sa  cargaison  dans  les  magasins  de  la  douane, 
et  le  faire  condamner  à des  dommages-inte- 
rets s'il  se  refuse  a celte  déclaration.  (Traité 
du  11  jonv.  1787,  art.  17.)  (1) 

(Gerrit-Ziedzês— C.  Raimberl.)— abbét. 

LA  COUR  Vu  l’art.  17  du  traité  de  naviga- 
tion et  de  commerce  conclu  â Saint-Pétersbourg, 
le  11  janv.  1787,  entre  la  France  et  la  Russie,  par 
lequel  il  a été  convenu,  pour  tout  ce  qui  regarde 
lu  visite  des  navires  marchands , la  déclaration 
des  marchandises,  le  temps  de  les  présenter  et  la 
manière  de  les  vérifier,  que  Ion  observera  dans 
chaque  pays  les  lois,  réglevnens  et  coutumes  qui 
y sont  établis;  — Et  attendu,  1°  que  des  pièces 
produites  parle  capitaine  Gerrit-Zlediès,  en  exé- 
cution de  l’arrêt  préparatoire  de  la  Cour , du  20 
juill.  1791,  et,  notamment,  de  l’attestation  ou 
acte  de  notoriété  a lui  délivré,  le  24  janv.  1802, 
par  le  collège  de  commerce  de  Saint-Pétersbourg, 
ensuite  des  ordres  de  l’empereur  de  Russie  et  du 
règlement  maritime  de  cet  empire  de  1731 , relatif 
aux  droits  de  la  douane,  il  résulte  que,  lorsqu  un 
capitaine  de  navire  marchand  étranger,  arrive  au 
port  de  Saint-Pétersbourg,  ce  n'est  point  au  pro- 
priétaire ni  au  consignataire  des  marchandises 
dont  il  est  chargé  qu'il  en  fait  la  remise  Que , 
d’après  les  usages  de  ce  port  et  les  lois  de  cet  em- 
pire, elle  s’effectue  entre  les  mains  des  commis 
de  la  douane  qui  les  font  transporter  dans  les  ma- 
gasins, ensuite  de  la  vérification  qui  en  est  faite 
d’après  le  manifeste,  les  connaissemens  et  tous 
les  papiers  de  mer  dudit  capitaine; — Que  toutes 
ces  operations  se  font  encore  en  présence  et  à 
la  participation  d’un  commis  du  consignataire  ; — 
Que  ce  dépùt  une  fois  consommé , la  décharge 
qu’il  reçoit,  et  la  permission  qui  lui  est  accordée 
par  les  memes  commis , de  reprendre  charge  et 
de  quitter  ce  port,  que  l'on  appelle  écu  de  mer , 
opère  a son  égard  le  même  effet  qu’une  quittance 
qu’il  recevrait  du  propriétaire;  Attendu,  2°  qu’il 
est  constaté  par  l'acte  de  notoriété,  ou  attestation 
ci-dessus  énoncée,  que  le  capitaine  Gcmt-Ziedzès 
s’est  exactement  conformé  a toutes  ces  lois  et 
usages;  que  son  chargement  a été  vérifié  au  port 
de  Saint-Pétersbourg,  d'après  ses  connaissemens; 
que  cette  vérification  a été  faite  en  présence  d’un 
commis  expéditeur  du  sieur  Raimberl;  que  les 
marchandises  qui  en  étaient  l’objet  ont  été  dépo- 
sées dans  les  magasins  delà  douane  ; qu’il  a reçu, 
d’une  part,  sa  décharge  ou  écu  de  mer,  et,  de 
l'autre,  son  fret,  dudit  sieur  Raimberl;  d'où  il 
suit  que,  dès  ce  moment,  il  s’est  trouvé  pleine- 
ment libéré  de  tousses  engagemens  ^Attendu, 
8°  que,  n’étant  pas  partie  dans  l’instance  in- 
tentée par  le  sieur  Le  Magnin  aux  commis  de  la 
douane  de  Saint-Pétersbourg,  il  n’était  point 
tenu  d’obtempérer  au  jugement  particulier  de  la 
juridiction  de  ladite  douane,  qui  enjoignait  au- 
dit sieur  Le  Magnin  de  prendre  de  son  pilote  et 
de  lui,  leur  déclaration  assermentée,  portant 

(1)  y.  sur  cette  affaire,  le  Rèpert.  de  Merlin,  vo 
Ecu  de  mer. 

(2)  Cet  arrêt  prononçait,  sur  simple  requête,  la 
cassation  d'un  arrêt  du  parlement  du  Rouen  obtenu 

Ïir  le  sieur  Raimberl  contre  le  capitaine  Gerrit- 
irdsès,  et  qui  astreignait  ce  dernier  à faire  une 
déclaration  assermentée  sur  le  fait  de  remise,  dans 
les  magasins  de  la  douane  à St-Pélersbourg,  de  cer- 
taines marchandises  réclamée#  par  le  sieur  Raimberl. 
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qu’il  avait  remis  dans  les  magasins  de  ladite 
douane  la  caisse  marquée  M,  nû  1".  dont  il  s’é- 
tait chargé  a Rouen  pour  le  compte  de  celui-ci, 
et  à charge  de  la  lui  rendre  à Saint-Pétersbourg, 
parce  que  le  paiement  de  la  loialilél  de  son  fret 
et  la  remise  a lui  faite  de  son  écu  de  mer  le  dé- 
chargeaient pleinement  de  toute  obligaiion  a cct 
égard,  et  ne  le  rendaient  passible  d'aucune  action 
a diriger  contre  lui,  et  que  néanmoins,  le  par- 
lement de  Rouen,  en  le  contraignant  à passer 
une  semblable  déclaration,  a également  contre- 
venu aux  lois  de  la  Russie,  aux  usages  de  la 
douane  bien  légalement  constatés  , et  a l'art.  17 
du  traité  de  commerce  du  11  janv.  1787;—  Par  cc« 
motifs,  statuant  sur  l’opposition  formée  par  ledit 
sieur  Raimberl  à l'arrêt  du  ci-de\ant  conseil 
d’Etat,  du  6 sept.  1790  (2),  l’admet  pour  la  forme; 
— Et  prononçant  sur  le  fond,  le  déboule  de  l’op- 
position qu’il  y a formée  Ordonne,  en  con- 
séquence, que  ledit  arrêt  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  etc. 

Du  21  bruni,  an  13.— 8ect.  civ.— Rapp.,  M. 
Cochard. — t’ond.,  M.  Pons,  subsl. 


1°  TRIAGE.—  Révocation. 

2°  ExcEriiON.— Exploit.— Nullité*. 

3®  Exploit.— Huissier.— Immatiucile. 

4°  Cassatiok.— Pourvois.— Chefs  iustikcts. 
l°Les  triages  faits  avant  l'ordonn.  de  1669 
(if.  25,  art.  4)  ne  sont  pas  révoqué ’s  par  la 
oi  du  28  août  1792  : la  révocation  pronon- 
cée par  cette  loi  doit  être  restreinte  aux 
triages  faits  depuis  1669  (3). 

L’édit  d’avril  1667  n'arévogué,  par  ses  art.  7 
et  8,  que  les  triages  faits  avant  1637,  c'est- 
à-dire  dans  les  trente  années  antérieures, 
bien  que  l'art.  7 parle  des  triages  faits  de- 
puis l’année  1630;  c'est  la  une  erreur  de  chif- 
fres dans  le  texte  imprime  de  l'édit. 
i°iA>  production  par  une  partie,  d’un  exploit 
qui  lui  a été  signifié  par  son  adversaire , ne 
rend  pas  cette  partie  non  recevable  à pro- 
poser la  nullité  de  l’exploit  (4). 

3°  Dans  l’intervalle  de  la  suppression  des  an- 
ciens tribunaux  jusqu'à  la  loi  du  7 ni u.  an  7, 
il  y avait  nullité  d’exploit  si  l’huissier  ne 
faisait  mention  ni  de  son  immatricule,  ni 
du  tribunal  devant  lequel  il  avait  le  droit 
d'exploiter  (5). 

4°  Lorsqu'il  y a dans  un  jugement  ou  arrêt 
plusieurs  dispositions  distinctes , on  peut , 
après  s'être  pourvu  en  cassation  contre  une 
de  ces  dispositions , et  avoir  obtenu  la  cas- 
sation du  jugement  ou  arrêt  sur  ce  premier 
chef,  se  pourvoir  de  nouveau  contre  une  au- 
tre disposition  , pourvu  qu'on  soit  encore 
dans  le  délai  utile  ;...  surtout  quand  il  y a 
eu  réserve  expresse  à cet  égard  lors  du  pre- 
mier pourvoi  (6). 

(Tcstu-Balincourl  — C.  comm.  de  Champigny.) 

La  commune  de  Champigny  réclamait  des  mi- 
neurs Teslu  Balincourt,  héritiers  de  scs  anciens 
seigneurs,  la  restitution  d'un  canton  de  bois  pré- 
tendu usurpé  par  la  puissance  féodale  ; et,  pour 

(3)  V.  sur  cette  question,  l'exposé  que  nous  avons 
présenté  en  rapportant  ci-dessus  un  arrêt  semblable 
«lu  14  brum.  an  13 , et  les  décisions  conforme»  qui 
y sont  citées. 

(4)  y.  dans  le  même  sens,  Rennes, Il  déc.  1817. 

(5)  y.  en  ce  sens,  Cass.  23  flor.  an  9.— Mais  l’in- 
dication de  l'ancienne  immatricule  suffisait  : V.  Cass. 
23  therm.  an  9. 

(6)  y.  sur  ce  point,  Cass.  19  juia  1816,  Cl 
M.  Berriat,  Court  de  proc-,  pag.  473, 
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justifier  sa  demande,  elle  produisait  : t°  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  G mais  1630,  portant 
que  ale  tiers  des  usages  «le  la  commune  de  Cham- 
pigny  serait  distrait  au  profit  du  seigneur  du  lieu, 
etqueles  deux  autres  tiers  seraient  déchargés  des 
redevances  que  les  habitans  étaient  tenus  de  lui 
pa)er  a raison  de  ces  usages;»  2°  Un  acte  de 
partage  Tait  le  22  déc.  1665,  qui,  en  exécution  de 
l'arrêt , assigne  au  seigneur,  pour  son  tiers  , un 
canton  de  bois  de  65  arpens. 

Le  2 niv.  an  2,  une  sentence  arbitrale  adjugea 
le  canton  de  bois  il  la  commune,  par  application 
de  l'art.  8 de  la  loi  du  28  août  1792,  qui  réintègre 
les  communes  dans  les  biens  dont  elles  ont  été 
dépouillées  sous  le  régime  féodal;  et  encore  par 
cet  autre  motir  que  l'édit  de  1667  ayant  révoqué, 
les  triages  faits  depuis  1630,  celui  dont  il  s'agis- 
sait, révoqué  par  l’édit  de  1667,  n’avait  pu  revi- 
vre que  par  une  disposition  expressément  déroga- 
toire a l'édit:  or,  l’art.  1er  delà  loi  du  28  août  1792, 
en  conférant  aux  communes  un  nouveau  droit 
pour  remonter  a 1669 , garde  le  silence  sur  les 
triages  antérieurs  ; et  si  de  ce  silence  on  peut 
conclure  que  le  législateur  n’a  rien  conféré  aux 
communes , ou  moins  ne  leur  a-t-il  pas  ôté  les 
droits  qu'elles  avaient  déjà  par  l'édit  de  1667.  — 
Eu  outre,  la  sentence  condamna  les  mineurs  Ba- 
lincourl  à restituer  a la  commune  les  fruits  per- 

{us  depuis  quarante  ans  ; et  cela  par  le  motif  que 
es  détenteurs  actuels  et  leurs  prédécesseurs  n’a- 
vaient jamais  possédé  de  bonne  foi. 

Le  21  germ.  suivant,  le  tuteur  des  mineurs  Ba- 
lincourt  se  pourvut  en  cassation  contre  la  seconde 
disposition  du  jugement  arbitral  relative  aux 
fruits;  déclarant  se  réserver  expressément  d’atta- 
quer dans  la  suite  la  disposition  première  et  prin- 
cipale.—Il  est  bon  de  remarquer  qu’a  sa  requête 
en  cassation,  le  demandeur  joignit  la  copie  de  la 
sentence  attaquée  qui  lui  avait  été  signifiée  à la 
requête  de  la  commune,  signification  qui  se  trou- 
vait irrégulière  en  ce  que  l'huissier  n’avait  pas 
mentionné  dans  l'exploit  son  ancienne  immatri- 
cule, ni  le  tribunal  auquel  il  était  attaché. 

Le  22  vend,  an  10,  intervint  un  jugement 
de  la  section  civile  qui  cassa  la  sentence  arbitrale 
dans  le  chef  attaqué,  et  attendu  que  le  pour- 
voi était  dirigé  uniquement  contre  la  dispo- 
sition relative  aux  fruits,  la  Cour  ordonna  que 
les  parties  seraient  remises  a cet  égard  seulement 
au  même  et  semblable  étal  où  elles  étaient  avant 
ledit  jugement.  ( V.  le  jugement  de  cassation  à sa 
date.) 

Dans  cet  état  de  choses,  et,  le  29  frim.  an  10, 
un  uouveau  pourvoi  a été  formé  au  nom  des  mi- 
neurs Teslu-ttaliucourt  contre  la  première  dis- 
position du  jugement  arbitral,  celle concernant 
la  réintégration  de  la  commune  dans  la  propriété 
du  canton  de  bois  litigieux  —Le  pourvoi  reposait 
sur  la  fausse  application  de  l’art.  8 delà  loi  du  28 
août  1792,  et  la  violation  de  l'art.  1er  de  la  même 
loi,  en  ce  que  les  arbitres  avaient  prononcé  l’annu- 
lation d’un  Iriageantéricnr  a 1669, bien  que  ce  der- 
nier article  ne  révoquât  que  ceux  postérieurs. — 
A l’appui  du  pourvoi,  on  présentait  les  mêmes 
raisoimemens  que  dans  l’alTaire  de  la  commune  de 
Villote  rapportée  ci-dessus  a la  date  du  14  brum. 
an  13.  — Mais  ici  lu  difficulté  était  plus  sérieuse 
que  dans  l’espèce  précédente,  où  il  s'agissait  d’un 
triage  qui,  en  I G 4 i,  était  qualifié  fait  d’ancien- 
neté ; qui,  conséquemment,  n’était  pas  révoqué, 
mais  seulement  soumis  a révision  par  l’édit  de 
1667.  A cet  égard  il  a donc  fallu  examiner  si  l’é- 
dit de  1667  révoquait  les  triages  faits  depuis  1630, 
ou  seulement  ceux  faits  depuis  1637;  car  le  texte 

aui  dit  depuis  1630,  supposerait  qu’il  y arévoca- 
ou  des  triages  faits  depuis  37  ans,  tandis  que 


les  autres  parties  du  texte  ne  parlent  que  des 
triages  faits  depuis  30  ans  Or,  dans  cet  état  «le 
contradiction  entre  deux  dispositions  de  la  même 
loi,  les  demandeurs  soutenaient  qu’il  ét  m plus 
naturel  de  croire  que  le  législateur  n’avait  pas 
étendu  [sa  révocation  au  delà  de  30  années , 
terme  fixé  alors  par  le  droit  commun  pour  la  pres- 
rriulion  contre  les  communautés  talques. 

La  commune  défenderesse  a d’abord  opposé  au 
pourvoi  une  fin  de  non-recevoir,  prise  de  ce  qu’au 
moment  de  ce  pourvoi  plus  de  trois  mois  s’é- 
taient écoulés  depuis  la  signification  du  jiiuevue ni 
arbitral.  — Mais  les  mineurs  Teslu-Balincourt 
opposaient  que  celte  signification  était  nulle,  à 
défaut  de  mention  de  l'immatricule  de  l'huissier 
ou  du  tribunal  de\«»nt  lequel  il  avait  droit  d’ex- 
ploiter, et,  par  suite,  n’avait  pu  faire  courir  le 
délai  du  pourvoi.  — A quoi  la  commune  répli- 
quait , en  invoquant  la  maxime  quod  produco 
nonreprobo,  que  les  demandeurs  en  cassation 
n'étaient  pas  admissibles  a proposer  la  nullité 
d'une  signification  par  eux  produite. 

En  second  lieu,  la  commune  a soutenu  que  le 
second  pourvoi  était  encore  non  recevable  sous 
un  autre  rapport;  que  par  leur  premier  recours 
en  cassation,  les  demandeurs  avaient  consommé 
leur  droit  d'attaquer  le  jugement  dont  ils  se  plai- 
gnaient aujourd’hui;  que  la  réserve  de  faire  un 
second  pourvoi  ne  pou\ait  en  conférer  te  droit,  si 
le  premier  pourv«>i  en  offrait  l'abdication,  essen- 
tielle; que  d’ailleurs,  admettre  la  faculté  d’un 
deuxième  pourvoi,  ce  serait  admettre  qu'on  peut 
faire  autant  de  pourvois  qu’il  y a de  dispositions 
différentes;  ce  serait  établir  une  divisibilité  à 
l’infini,  d'où  résulterait  une  théorie  nécessaire- 
ment arbitraire  et  dangereuse. 

Au  fond,  la  commune  a défendu  en  faisant  va- 
loir les  moyens  employés  dans  l’affaire  de  la  com- 
mune «le  Villotie. 

M.  Merlin,  procureur  général,  a conclu  au  re- 
jet des  fins  de  non-recevoir,  et  a la  cassation  du 
jugement  dénoncé. — Sur  la  première  lin  de  non- 
recevoir,  il  b soutenu  que  la  inuxime  quod  pro- 
duco non  reprobo , ne  pouvait  être  étendue  aux 
exploits  d’huissiers,  puisque  sans  cela  une  partie 
assignée  par  un  exploit  informe  ne  pourrait  pas, 
en  comparaissant  ou  jour  indiqué  par  cct  exploit, 
et  en  représentant  la  copie  qu’elle  en  a reçue, 
conclure  à ce  qu’il  soit  déclaré  nul. 

Sur  1a  seconde  fin  de  non-recevoir,  M.  le  pro- 
cureur général  s’est  ainsi  exprimé  : «il  est  sans 
doute  de  principe  qu'on  ne  peut  attaquer  un  ju- 
gement en  dernier  ressort  qu’une  seule  fois  par 
cassation , comme  on  ne  peut  l'attaquer  qu’une 
seule  fois  par  requête  civile,  comme  on  ne  peut 
appeler  qu'une  seule  fois  d’un  jugement  de  pre- 
mière instance,  comme  on  ne  peut  s’inscrire  en 
faux  qu'une  seule  fois  «'ontre  un  acteauthentique, 
comme  on  ne  peut  obtenir  qu’uBe  seule  fois  la 
restitution  en  entier  contre  un  engagement  par 
lequel  on  est  lésé.  Mais  lorsqu'un  jugement  con- 
tient plusieurs  dispositions,  quelle  loi,  quelle 
maxime,  pourraient  s'opposer  a ce  qu’après  en 
avoir  fait  casser  une,  on  se  pourvût  en  cassation 
contre  l’autre?  ün  y serait  imontcstablement 
non  recevable,  si,  en  se  pourvoyant  contre  celle- 
là,  on  avait  acquiescé  à celle-ci  ; mais  lorsque  par 
le  premier  recours,  bien  loin  «l’acquiescera  celle- 
ci,  on  s’est  réservé  le  droit  «h*  l'allatiuer  elle-même 
(et  c’est  ce  qu'ont  fait  dans  notre  espèce  les  mi- 
neurs Testu-Balincourt  ) , il  u’y  a nulle  raison, 
nul  prétexte  pour  qu’on  ne  puisse  pas,  tant  que 
dure  le  délai  fatal,  exercer  utilement  un  deuxième 
recours  contre  la  disposition  que  d’abord  on  n'a 
pas  attaquée.  C’est  ainsç  que  très  souvent  on  est 
reçu  à appeler  d’un  jugement  de  première  in- 
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stance  dans  tous  ses  chers,  quoiqu'on  n'ait  com- 
mencé par  u'en  appeler  que  dans  un  seul,  et  que 
même  on  l’ail  fait  infructueusement.  C'est  ainsi 
qu'après  avoir  succombé  dans  une  inscription  de 
faux  dirigée  contre  quelques  clauses  d’un  acte 
authentique,  on  peut  prendre  la  même  voie  con- 
tre d’autres  clauses  du  meme  acte-  C'est  ainsi 
qu’après  avoir  succombé  dans  une  demande  en 
restitution  en  entier  contre  un  chef  particulier 
d'un  contrat , on  peut  en  former  une  nouvelle 
contre  un  autre  chef  du  même  acte;  et  sur  ce 
dernier  point,  nous  avons  pour  garant  de  ce  que 
nous  avançons,  le  jurisconsulte  Voêt,  qui,  dans  son 
Commentaire  sur  le  Digeste,  titre  de  in  inte - 
arum  reslitutionibus,  n,j  1 4,  dit  expressément  : 
Plane  si  non  ex  eàdem , sedaliâ  prorsûs  causé 
licet  circà  eamdem  rem  restitutio  priés  dene- 
gala  desideretur,  eam  impetrari  pusse  nihil 
vetat,  cessante  tune  rei  judicatcc  exceptione,  ob 
causa  diversitatem.  (Arg.,  1.  12,  13,  14,  IT.  de 
exceptione  rei  judicatœ.)» 

Sur  le  fond,  M.  Merlin  s’est  livré  à des  déve- 
loppcinens  que  l'on  trouvera  aux  Questions  de 
droit,  v°  Triage,  $ 2. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant,  sur  la  première  fin 
de  non-recevoir  proposée  par  la  commune  de 
Charnpigny  coutre  la  demande  en  cassation,  que, 
l’art.  5 du  tit.  5 de  l’or d.  de  1067,  voulant  que  les 
particslitigantcsfasfent  valoir  dans  leurs  défenses 
toutes  les  nullités  d'exploit  pour  y cire  préalable- 
ment fait  droit,  il  résulte  nécessairement  des  dis- 
positions dccet  article  que  laseule  production  d'un 
exploit,  faite  par  l’une  des  parties,  ne  rend  point 
celle  ci  non  recevable  a en  proposer  les  nullités  ; 
d’où  il  suit  que  les  demandeurs  eu  cassation  ont 
pu  d’ubord  proposer  utilement  toutes  les  nullités 
de  l'exploit  de  signification  du  jugement  attaqué; 

Considérant  que  cet  exploit  de  sisnification , 
fait  le  ai  ni*,  de  l'an  2,  n’énonce  ni  I ancienne 
immatricule  de  l'huissier  exploiteur  , ni  (e  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  cet  huissier  exerçait 
alors  ses  fonctions;  que  ce  défaut  d'énoncia- 
tion rend  ledit  exploit  nul , soit  d après  l'ordon- 
nance de  1607,  soit  d’après  la  loi  du  7 niv.  an  7, 
relative  aux  énonciations  a faire  dons  les  actes 
d'huissiers;  que,  celte  nullité  d’exploit  n'avant 
pu  faire  courir  le  délai  prescrit  par  la  loi  pour  sc 
pourvoir  en  cassation,  et  aucune  autre  significa- 
tion régulière  dudit  jugement  n oyant  été  faite 
jusqu'à  ce  jour,  il  s’ensuit  que  les  demandeurs 
sont  encore  dans  le  délai  utile  pour  former  leur 
dite  demande; 

Considéraul , sur  la  seconde  fin  de  non-rece- 
voir, également  proposée  par  la  commune  de 
Charnpigny,  que  le  jugement  arbitral  du  2 niv. 
an  2 contient  deux  dispositions  principales  et 
indépendantes , savoir  ; 1°  celle  par  laquelle  il 
réintègre  ladite  commune  dans  la  possession  et 
propriété  des  biens  litigieux , et  2°  celle  par  la- 
uelle  il  ordonne  la  restitution  des  fruits  perçus 
epuis  quarante  ans;  que,  par  leur  premier  pour- 
voi, du  21  germ.  an  2,  les  mineurs  Teslu  se  sont 
bornés  à demander  la  cassation  de  la  seconde  dis- 
position dudiljugcment,  en  sc  réservant  expres- 
sément la  faculté  de  demander  par  la  suite  l’an- 
nulation de  la  première;  que,  sur  le  premier 
pourvoi,  il  est  intervenu  arrêt  de  cette  cour,  le  22 
Vend . an  10,  qui,  conformément  à leur  demaude,  a 

(lj  N ombre  de  decision»  antérieures  ont  consacré 
d'un* manière  générale  que  la  prescription  «In  droit 
de  mutation  ne  commence  à courir  que  du  jour  de 
la  mainlevée  du  séquestre  ( F.  Cass.  3 therm.  au  9 ; 

6 flor.  et  20  prair.  an  10*;  2 vent.  14  germ.  cl  3 
mw.  an  11  ; 14  frim.  30  pluv.  ci  19  thenn.  an  12  ; 
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cassé  et  annulé  le  jugement  attaqué  . seulemenf 
dans  sa  seconde  disposition  relative  à la  restitution 
des  fruits;  —Considérant  qu’il  n’existeaucune  dis- 
position dans  les  lois  ou  réglcmens  émanés  sur  la 
procédure  a suivre  en  matière  de  cassation , qui . 
dans  les  circonstances  susdites,  s'opposent  à ce  que 
les  mineurs  Testu  puissent  aujourd'hui  demander 
valablement  la  cassation  de  la  première  disposi- 
tion dudit  jugement  arbitra),  si,  d'ailleurs,  comme 
dans  l'espèce  actuelle,  ils  sont  encore  dans  le  dé- 
lai utile  pour  former  leurdite  demande;  — Re- 
jette ces  dites  deux  fins  de  non-recevoir; 

El  ou  fond  ; — Vu  les  art.  1 , 2,  7 et  8 de  la  loi 
du  28  août  1792,  sur  les  partages  des  biens  com- 
munaux ; — V u également  I art.  8 de  l’édit  du  moii 
d'avril  1G67,  relatif  au  méinc  objet; — Considé- 
rant que  la  révocation  des  triages  et  partages  des 
biens  communaux,  faite  par  les  art.  1 et  2 de  la- 
dite loi  de  1792,  y est  expressément  restreinte  à 
ceux  faits  depuis  l'année  1609;  que  celte  restric- 
tion se  trouvant  répétée  dans  un  cas  semblable  par 
l’ait.  7 de  cette  même  loi,  on  i;c  peut  pas  suppo- 
ser que  l’art.  8,  immédiatement  suivant,  quelque 
générales  que  paraissent  ses  dispositions,  les  ait 
voulu  étendre  davantage;  qu'ainsi  les  communes 
ne  peuvent  être  recevables  a réclamé!'  contre  les 
triages  faits  avant  1669;— Qu’en  supposant  d’ail- 
leurs, comme  l’ont  pensé  les  arbitres,  que  les 
dispositions  de  ladite  loi  de  1792  fussent  égale- 
ment applicables  aux  triages  antérieurs  à 1669, 
et  qui  auraient  été  faits  dans  l'intervalle  de  temps 
fixé  par  l’édit  de  1667,  il  ne  s'ensuivrait  point 
que  la  commune  de  Charnpigny  serait  fondée  da- 
vantage dans  sa  réclamation,  puisque,  l'annula- 
tion des  triages  que  prononce  cet  édit  ne  portant 
en  toutes  lettres  que  sur  ceux  faits  trente  ans 
auparavant,  c’est-à-dire  depuis  l’année  1037,  le 
triage  fait  en  1635,  dont  il  s’ngil  dans  l'espèce 
actuelle,  sc  trouve  absolument  hors  de  l'applica- 
tion dudit  édit  de  1667;  d'où  il  suit  qu’en  réin- 
tégrant la  commune  de  Champigny  dans  la  pos- 
session et  propriété  des  05  srpens  de  bois  qu  elle 
réclamait  comme  ayant  clé  distraits  des  biens 
communaux  en  vertu  d’un  triage  fait  en  1635,  le 
jugement  attaqué  a violé  les  art.  ! et  2 de  la  loi 
du  28  août  1792,  et  faussement  appliqué  l'art.  8 
de  la  même  loi,  ainsi  que  le  susdit  art.  8 de  l'é- 
dit de  1667  ; — Cosse,  etc. 

Du  22brum.  on  13.— Sect.  civ.— Prés.JÆ.  Ma- 
leville. — ftnpp.,  M.  Busschop. — Concl.,  M. Mer- 
lin, proc.  gén.— PL,  MM.  Badin  et  Cbabroud- 


SUPPRESSION  D’ÉTAT.  — Civilisation  db 
procès.  — Partage  d’opinions. 

Du  23  brum.  an  13  (aff.  Sirey).—  V.  cet  arrêt 
a la  date  du  25  du  même  mois. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.  - Pbïscmptioh.- 
Séquestre. 

Le  délai  pour  réclamer  le  droit  de  mutation 
par  décès  ne  court  contre  la  régie,  à l’égard 
d'une  succession  frappée  du  séquestre  natio- 
nal, qu'à  partir  de  la  mainlevée  définitive 
du  séquestre,  et  non  à partir  d'une  mainlevée 
provisoire  : la  prescription  est  suspendue 
pendant  toute  la  durée  du  séquestre . (L.  du 
19  déc.  1790,  art.  12  et  18.)  (1) 

lrr  et  14  août  1808).  F.  aussi  Merlin,  Quest. , >• 
Prescription , J 9.  — Ce  qui  faisait  ici  particulière- 
ment difficulté , c'est,  comme  nous  l'énonçons  dans 
noire  sommaire,  qu'il  y avait  eu  mainlevée  provisoi- 
re du  séquestre,  par  suite  de  laquelle  les  héritiers, 
ou  l’un  d eux  avaient  éiç  mil  eu  ponciiion  dei  bien» 
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(L’enregist.— C.hérit.Guenet-Saint-Just.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — V u les  art.  12  et  18  de  la  loi  du 
19  déc.  1790,  et  l’art.  24  de  celle  du  22  frim.  an 
7 ; — Considérant  qu’il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  12  et  18  de  la  loi  du  19  déc.  1790,  que  le 
droit  d’enregistrement  n’est  dû  par  les  héritiers 
qu'au  moment  où  la  mutation  de  propriété  s’opère 
à leur  profit;  — Qu’à  l'égard  des  successions  sé- 
questrées par  le  fisc , il  ary  a aucune  mutation  de 
propriété  au  profit  des  héritiers , puisqu'ils  ne 
peuvent  légalement  faire  aucun  acte  de  proprié- 
taires ; — Que  ce  n’est  donc  qu'au  moment  où  , 
par  la  levée  du  séquestre  , les  héritiers  entrent 
définitivement  en  possession  des  biens , que  la 
propriété  leur  en  est  transmise;  — Que  l’art.  24 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  pose  nettement  ce 
principe,  loin  d’introduire  un  droit  nouveau , ne 
fait  que  développer  une  des  dispositions  de  la  loi 
antérieure  de  déc.  1790  ;— Considérant,  en  fait, 
qu  après  la  mort  de  Guenet-Saint-Just,  sa  succes- 
sion a été  séquestrée  par  le  fisc;  que  si , en  l’an 
3,  un  de  ses  nériliersa  été  mis  en  possession  des 
biens  qui  la  composent,  cette  mise  en  possession, 
qui  n’a  été  que  provisoire,  qui  n’a  été  accordée 
qu'à  la  chtftge  de  rendre  compte  et  qui  a cessé  en 
l’an  6 , n’a  nullement  transféré  la  propriété  ; 
que  le  séquestre  n’ayant  été  définitivement  levé 
qu'en  vent,  an  9 , c’est  à cette  époque  seulement 
que  la  mutation  de  propriété  s’est  opérée  en  fa- 
veur des  héritiers,  et  que  les  droits  d’enregistre- 
ment se  sont  ouverts;  que  la  demande  ue  ces 
droits  ayant  été  faite  en  l’an  10,  il  est  évident 
qu’elle  la  été  en  temps  utile;  et  qu’en  jugeant 
que  cette  demande  était  prescrite , le  tribunal  de 
Louviers  a violé  les  lois  ci-dessus  citées;  — Don- 
nant défaut  contre  les  héritiers  (iuencl-Sainl-Jusl; 
pour  le  profit,— Casse,  etc. 

Du  23  brum.  an  13.  — Sect.  civ.  — Près.,  M. 
Mateville.  — Rapp.,M.  Zangiacomi.  — Concl ., 
M.  Pons,  subst.— PL,  M.  Huart-Duparc. 


ACTE  AUTHENTIQUE.  — Exécution.—  Sur- 
sis.— Dol  et  fraude. 

Les  présomptions  de  fraude  ou  de  dol  qui  s'é- 
lèvent contre  un  acte  public,  ne  suffisent  pas 
pour  autoriser  un  tribunal  à en  suspendre 
l'exécution,  lorsque  le  porteur  du  titre  offre 
de  donner  caution  (1). 

(Gestas— C.  Pélissier.) 

En  vertu  de  deux  obligations  notariées , Pélis- 
sier fait  saisir  les  meubles  de  la  darne  Gestas.  — 
Celle-ci,  ou  ses  héritiers,  obtient  des  inhibitions, 
sur  requête  non-comrnu niquée,  et  de  suite  elle 
cite  Pélissier  pour  voir  déclarer  frauduleuses  et 
nulles  les  deux  obligations  dont  il  était  porteur. 
Pélissier  se  réserve  de  repousser  au  fond  la  de- 
mande en  nullité,  mais  il  demande  que  provisoi- 
rement les  inhibitions  soient  rétractées,  et  que 
l’exécution  du  litre  reprenne  son  cours  ; il  offrait 
d'ailleurs  une  caution. 

13fruct.  an  10,  et  7 germ.  an  11  Jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux,  et  ar- 
rêt de  la  Cour  d’appel , qui,  attendu  les  pré- 
somptions de  fraude  et  l'instance  en  nullité, 
maintiennent  les  inhibitions. 

POURVOI  en  cassation,  delà  part  de  Pélissier, 
pour  contravention  à l’art.  13  de  la  loi  du  29  sept. 

de  la  succession.  Mais  la  Cour  de  cassation  n’a  pas 
cru  que  cette  circonstance  pût  offrir  un  motif  suf- 
fisant pour  changer  sa  jurisprudence  : V . dans  le 
même  sens.  Arrêts  des  11  mai  et  7 août  1807. 

(1)  P.  anal,  en  sens  contraire,  Bordeaux,  13  fer. 
1806.  V.  aussi  l’art.  1319  dq  Code  civil. 

III.— P*  PARTIE. 
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1791,  portant  que  «les  actes  des  notaires  public* 
seront  exécutoires  dans  tout  le  royaume  , nonob- 
stant l'inscription  de  faux.»— Le  demandeur  rap- 
pelait aussi  les  art.  65  et  68  de  l’ordonnance  de 
1539,  ainsi  qu’un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
portant  règlement  concernant  les  arrêts  de  dé- 
fenses, pour  en  conclure,  qu’en  principe  général, 
les  tribunaux  ne  peuvent  surseoir  à l’exécution 
des  contrats  publics. — Le  défendeur  trouvait  dans 
l’art.  19  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  uue  autori- 
sation générale  donnée  aux  tribunaux , de  sur- 
seoir à l’exécution  des  contrats  publics. 

M.  Pons , substitut  du  procureur  général,  a fait 
observer  que  la  loi  du  25  vent,  au  11,  rendue  après 
le  jugement  de  première  instance , n’étnit  pas 
la  loi  delà  matière;  que  d’ailleurs  elle  ne  laisse 
aux  tribunaux  cette  faculté,  que  dans  le  cas  où 
il  y*  a eu  inscription  de  faux.  Celte  disposition 
qui  se  trouve  aussi  dans  l’art.  1319  du  Code  civil, 
porte  : « Tous  actes  notariés  feront  foi  en  jus- 
tice, et  seront  exécutoires  dans  toute  la  républi- 
que. Néanmoins,  en  cas  de  plainte  en  faux  prin- 
cipal, l’exécution  de  l'acte  argué  de  faux  sera  sus- 
pendue par  la  déclaration  du  jury  d’accusation, 
prononçant  qu’il  y a lieu  a accusation  : en  cas 
d’inscription  de  faux  faite  incidemment , les  tri- 
bunaux pourront , suivant  la  gravité  des  circon- 
stances, suspendre  provisoirement  l’exécution  de 
l’acte.  »— On  a donc,  dans  l’espèce,  étendu  lecas 
d’inscription  de  faux,  au  cas  de  demande  en  nul- 
lité pour  fraude.  S’il  est  d’autres  cas  où  les  tri- 
bunaux puissent  accorder  des  inhibitions , c’est 
seulement  lorsqu'il  est  prétendu  que  par  des  actes 
ultérieurs,  H y a eu  libération  ou  modification  du 
titre  paré.  Lecas  de  nullité  ne  serait  une  cause 
d’inhibitions,  qu’autaul  que  par  les  formes  exté- 
rieures , il  n’y  aurait  pas  acte  publie , comme  si 
l'expédition  du  contrat  public  n'était  pas  signée 
d'un  notaire,  etc.— En  un  mot,  les  tribunaux  peu- 
vent dire  : il  n’y  a pas  obligation,  ou  bien  encore 
l’obligation  a élé  détruite  ; mais,  hors  le  cas  d’in- 
scription de  faux,  ils  ne  peuvent  jamais  dire  d’une 
obligation  parée  reronnuc  existante  , qu’il  sera 
sursis  a son  exécution. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  29  sept. 
1791  ; — Et  considérant  que  si  l’exécution  provi- 
soire est  due  aux  titres  authentiques,  nonobstant 
l’inscription  de  faux , a plus  forte  raison  cette 
exécution  leur  est  due,  lorsque  ces  actes  ne  sont 
attaqués  que  sur  de  simples  soupçons  de  fraude, 
vaguement  allégués;  et  lorsque  le  porteur  du 
titre  offre  de  donner  bonne  et  valable  caution; — 
Casse , etc. 

Du  23  brum.  an  13.  — Sect.  civ.  — Rapp M. 
Lasaudade. 


1°  SUPPRESSION  D'ÉTAT.  — Action  civile. 
— Action  criminelle. 

2°  Civilisation  de  procès.  —Condamnation 
civile.— Jugement  commun. 

3°  Partage  d’opinions.  — Peine  plus  douce. 
—Matière  civile. 

l°Avan(  la  promulgation  du  Code  civil,  fac- 
tion criminelle  contre  un  délit  de  suppression 
d'état  était  recevable  avant  que  la  question 
d'état  eût  élé  jugée  par  les  tribunaux  ci- 
vils (2). 

(2)  Il  résulte  de  l’arrêt  que  nous  rapportons 
qu’avant  la  promulgation  du  Code  civil  et  sou»  l'an- 
cien'droit,  le  crime  de  suppression  d’état  pouvait 
être  poursuivi  par  la  voie  criminelle , avant  le  juge- 
ment de  U question  d'état  par  la  voie  civile.  Seule- 
ment, Us  juges  devaient  veiller  à cc  que  U plainte 
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2° Lorsqu’un  procès  criminel  avait  été  civilisé, 
notamment  à raison  du  décès  de  t'accusé,  les 
juges  criminels  restés  saisis  de  l'affaire  «e 
pouvaient , en  prononçant  des  condamnai  ions 
civiles  contre  les  heritiers  de  l'accusé  au 
profil  du  plaignant,  les  déclarer  communes 
avec  une  autre  parité  qui  n'étuit  pas  encause 
dans  le  procès  criminel;  alors  surtout  que 
par  arrêt  précédent,  passé  en  force  de  chose 
jugée,  le  plaignant  avait  déjà  été  renvoyé  a 
se  pourvotr  a cet  égard  par  la  voie  civile. 

3 °Jm  règle  qui  veut  qu'en  cas  de  partage  d'opi- 
nions, dans  les  procès  criminels,  l'avis  le 
plus  doux  soit  adopté,  n’est  applicable  qu'aux 
procès  criminels  qui  peuvent  amener  quelque 
condamnation  penale;  elle  ne  peut  s appli- 
quer a un  procès  criminel  civilisé.  (Ordoun. 
1670,  lit.  95,  art.  19.)  (1) 

(llérit.  Roquclaurc—  C.  dame  Sirey.  ) 

Déjà  les  faits  de  cette  cause,  commencée  sous 
l'ancien  parlement,  et  qui  a donné  lieu  a une 
procédure  des  plus  compliquées,  oui  été  som- 
mairement retracés  par  nous,  en  rapportant,  sur 
diverses  questions  de  formes  relatives  a la  civili- 
sation des  procès,  deux  précédens  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  des  30  fruct.  an  10  et  Im  germ. 
an  11,  l'un  par  défaut  et  l’autre  contradictoire. 
(K.  a cette  dernière  date.) 

Ici,  nous  nous  bornerons  à rappeler  des  divers 
incidens  du  procès,  ce  qui  est  nécessaire  pour 
l'intelligence  des  questions  posées  en  tête  de 
cet  article. 

Dès  l'année  1784 , une  plainte  en  suppression 
d’état  avait  été  portée  devant  le  lieutenant  cri- 
minel du  Châtelet  de  Paris,  par  la  dame  Sirey, 
ae  disant  ûlle  légitimé  de  la  marquise  de  Hou- 
ebin.— La  plaignante  représentait,  comme  pre- 
mier indice  du  crime  commis  a son  égard,  son 
acte  de  naissance  inscrit  sur  le  registre  des  bap- 
têmes de  la  paroisse  de  Yilleroy,  diocèse  de  Sens, 
à la  date  du  0 mai  1761 , et  la  désignant  comme 
née  de  pere  et  mère  inconnus.  — 1.  information 
qui  eut  lieu  ayant  indiqué  comme  auteurs  ou 
complices  de  la  suppression  d'étal  la  marquise  de 
Hout'hin  elle— même,  Favin,  son  régisseur,  Cop- 
peaux,  son  laquais,  des  poursuites  criminelles  fu- 
rent dirigées  conlie  eux. — llienlOlla  dame  de 
Houcbin  vint  à décéder,  laissant  nue  tille  répu- 
tée unique,  la  dame  de  Roquelaure,  avec  la- 
quelle se  continua  le  procès  quant  aux  interets 
Civils. 

Le  3 déc.  1785,  la  dame  Sirey  demanda  au 
lieutenant  criminel  du  Lhàielei  de  Pans  la  per- 
mission d’assigner  Coppeaui  et  la  darne  de  Ro- 
quclaure  (I- avtu  était  décédé),  pour  voir  dire:  — 
A l'égard  de  Loppebux  : « Attendu  qu’il  est  un 
de  ceux  qui  a le  pluscooperéa  la  suppression  de  son 

ne  fut  point  une  voie  détournée  pour  parvenir  a la 
preuve  testimoniale  d'une  filiation,  uns  remplir  le» 
conditions  imposées  a sou  admission  par  la  voie  ci- 
vile : « Rejeter  indistinctement , disait  l'avocat  gé- 
néral Gilbert-deS-Voiâins,  toutes  les  accusation»  de 
cette  nature,  tant  que  l’eiat  n'est  pas  prouvecivile— 
ment , c’est  favoriser  le  coupable , c’est  procurer 
l'ioipunilé  du  crime,  c'est  choquer  ouvertement  les 
premiers  principes  des  matières  criminelles.  Mai» 
autoriser  toutes  les  accusations  sans  discernement  et 
sans  choix , n'est-ce  point  ouvrir  la  porte  a un  arti- 
fice dangereux  qui  peut , sous  l’apparence  d'une  ac- 
cusation frivole,  ne  tendre,  en  clfet,  qu'à  se  pro- 
curer une  preuve  testimoniale  de  l’état , toujours 
difficile  à faire  admettre  par  la  voie  civile? 
veau  Denisart , I.  8,  p.  23.  ) — Ou  comprend  com- 
bien il  était  difficile  de  saisir  la  nuance  qui  séparait 


état,  que  défenses  lui  seront  faites  de  récidiver, 
et  qu'il  sera  condamné  en  tels  dommages  et  inté- 
rêts qu'il  plaira  au  tribunal  de  fixer  ; — Eta  l’é- 
gard de  Mnu  et  M.  de  Koquelaure...  «Voir  décla- 
rer commun  le  jugement  a intervenir;  en  consé- 
quence, voir  dire  qu  ils  seront,  ainsi  que  Cofs- 
peatix,  tenus  de  reconnaître  la  dame  Sirey  comme 
fille  légitime  desdits  feu  scigucur  et  daine  de 
Houchm,  etc.  » 

3 fév.  17MG,  sentence  par  défaut  qui.  à l’égard 
deLoppeaux,  convertit  l'information  en  enquête; 
et  a l'égard  de  la  dame  de  Koquelaure,  «attendu 
le  décès  de  la  marquise  de  Houcbin  , renvoie  la 
cause  et  les  parties  a se  pourvoir  a fins  civiles.» 
— Il  importe  de  faire  remarquer  que  la  dame  Sirey 
n'iiilerjcta  pas  appel  de  celle  sentence  ; qu’il  n'y 
eut  appel  que  de  la  part  de  la  dame  de  Roque- 
laure , cl  seulement  au  chef  qui  avait  converti 
l'information  en  enquête. 

La  dame  de  Roquelaure,  intéressée  à intervenir 
dans  une  procédure  criminelle  qui  lui  paraissait 
concertée  entre  la  piuigiiauie  et  te  prévenu,  tout 
exprès  pour  atteindre  la  succession  Houcbin,  mo- 
tiva son  appel  sur  ce  que  les  faits  allégués  ne 
eolisliluaieiit  pas  une  suppression  d'état  ; que  le 
but  de  la  plaignante  était  d'obtenir*  un  étal  Su 
détriment  de  l'héritière  lloucbin;  que  le  moyen 
adopté  d'une  procedure  criminelle  était  un  dé- 
tour pour  arriver  a établir  sou  état  prétendu  par 
des  preuves  testimoniales;  que  ce  but  étant  clair 
et  certain,  la  dame  Sirey  n avait  dû  y tendre  que 
par  une  action  civile.  — Pour  rendre  sa  cause 
d'autant  plus  favorable,  elle  faisait  observer  que  la 
dame  Sirey  availété  élevée  et  g’etail  mariée  en  pos- 
session de  l'état  de  liiie  méconnue;  qu  elle-même 
avait  (ail  constater  cet  étal  de  tille  méconnue,  pour 
se  marier  sans  le  consentement  de  ses  auteurs; 
que  dans  l’acte  de  notoriété  constatant  son  étal 
d'enfant  méconnu,  on  y voyait  figurer  les  mêmes 
individus,  Coppeaux,  Favin  , etc.,  qui  depuis 
avaient  affirme  su  qualité  de  fille  légitime  de  ma- 
dame Houcbiu. 

6 avril  1789,  arrêt  de  la  Tournelle  criminelle 
du  Purlemenl  de  Paris,  qui  anuulle  toute  la  pro- 
cedure criminelle,  sauf  a la  dame  Sirey  a se  pour- 
voir par  voie  civile.— Lut  arrêt  fut  signifié)  mais 
irrcguliérenieul. 

3 cl  19  mess,  an  6,  arrêt  par  defaut  cl  arrêt 
contradictoire  de  la  Cour  du  cassation,  section 
criminelle,  qui  cassent  et  aimullciil  l'arrêt  du 
parlement  de  Paris:  — « Attendu  que  la  plainte 
présentée  par  la  veuve  Sirey,  le  4 fév.  1784,  avait 
pour  objet  la  suppression  de  son  étal  ; que  toute 
suppression  d'éiut  est  un  délit  qui  tient  du  vol  et 
du  taux  , et  qui  est  compris  parmi  les  délits  qu’a 
prévus  le  8'  article  du  lit.  14  de  l'ordonuance  de 
1670.  » 

L affaire  étant  renvoyée  à la  Cour  d’appel  de 


une  plainte  en  suppression  d’état  rendue  sérieuse- 
ment, et  nne  réclamation  cachet  tous  le  masque 
d’une  pareille  plainte.  C'est  cette  difficulté  que  le 
Code  civil  a voulu  prévmirparses  art. 826  et  327.— 
Nous  suivrons  l'application  de  ce  nouveau  principe 
dans  le»  arrêts  de»  25  nov . et  22  déc.l 808  ; 9 février 
1810;  21  août  1812;  30  mars  1813;  24  juilt.  >823. 
— y . aussi  Cass.  10  mess,  an  12.  * 

(f)L'arl.  12,  lit.  25,  de \ ordoun.  de  1670  eat  ainsi 
conçu  : « Les  jugeniens,  soitdéfinitifs, soit  d’instruc- 
tion , passeront  à l'avis  le  plus  doux,  si  le  plus  sevére 
ne  prévaut  d'une  voix,  dans  les  procès  qui  se  juge- 
ront • la  charge  de  l'appel,  et  de  deux  dans  ceux  qui 
•e  jugeront  en  dernier  ressort. a — Ce  principe  n’a  pas 
cesse  d’èire  en  vigueur,  bien  que  la  législation 
nouvelle  ne  l'ait  pas  positivement  reproduit,  f. 
Cass.  27  juin  1811,  5 juill.1821  cl  24  août  1832.* 
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Parts,  aux  termes  de  la  loi  du  18  janv.  1792  (art. 
7),  pour  être  jugée  selon  les  formes  prescrites  par 
la  lof  du  12  oct.  1790,  il  intervint,  le  29  floréal  an 
10  (contre  les  conclusions  du  ministère  public), 
un  nouvel  arrêt  en  faveur  de  M.  de  Roquelaure 
fils.  — .liais  ce  nouvel  arrêt  fut  encore  cassé  les 
30  fruct.  an  10  et  18  germ.  an  11,  pour  violation 
des  formes,  et  l'affaire  fut  dévolue  à la  Cour  d’ap- 
pel séant  ii  Dijon. 

Il  floréal  an  12,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Dijon,  qui , « attendu  qu'il  y avait  partage,  con- 
tinue la  cause  au  mois.  »— A cet  égard,  les  héri- 
tiers Roquelaure  demandèrent  qu’il  fût  dit  y 
avoir  jugement  définitif,  dans  le  sens  le  plus  doux, 
d'après  (a  règle  in  mitiorcm.— « La  Cour,  atten- 
du qu’il  existe  un  arrêt  de  partage,  dit  qu’il  n'é- 
chctde  délibérer. p — En  conséquence,  par  arrêt 
du  3 mess.  suivant,  elle  nomme  un  départiteur. 

7 therrn.  an  12,  arrêt  définitif  de  la  Cour  de 
Dijon,  dont  il  faut  noter  (rois  principales  dispo- 
sitions : 1°  la  procédure  criminelle  est  déclarée 
régulièrement  et  compélemment  instruite,  at- 
tendu que  la  procédure  de  la  dame  Sirey  tendait 
à montrer  à la  justice  et  lui  a montré  en  effet  un 
frime  compris  et  des  coupables  de  ce  crime  ; — 
Attendu  que  la  suppression  de  l’état  civil  d’un 
individu  est  un  crime;  que  l'action  criminelle  est 
une  voie  de  droit,  ouverte  à toute  personne  lésée 
par  un  crime,  et  qu’il  n’existe  aucune  exception 
à cette  règle  générale;  — 2°  Attendu  qu’il  ré- 
sulte des  informations  converties  en  enquêtes,  et 
auLres  charges  de  la  procédure,  que  feu  Louis 
Coppeaux  avait  concouru  a la  suppression  de  l’é- 
tat civil  de  la  dame  Sirey,  fille  légitime  des 
sieur  et  dame  de  llouchin,  la  Cour  condamne  les 
héritiers  dudit  Coppeaux  endommages  et  intérêts 
envers  la  dame  Sirey  , tels  qu'ils  seront  liquidés  ; 
— 3°  La  Cour  déclare  le  présent  arrêt  commun 
avec  les  héritiers  Roquelaure,  ordonne  la  réfor- 
malion  de  l’acte  baptistaire,  ordonne  que  lcsdils 
héritiers  Roquelaure  seront  tenus  de  reconnaître 
la  dame  Sirey  pour  fille  légitime  des  sieur  et  da- 
me de  llouchin,  l’autorise  a en  porter  le  nom, 
et  à exercer  les  droits  attachés  à cette  quali- 
té, etc. 

POURVOI  en  cassation  contre  les  disposi- 
tions de  ce  dernier  arrêt , ainsi  que  contre  ceux 
des  11  flor.  et  3 mess,  an  12  —Trois  moyens 
principaux  étaient  présentés  par  les  héritiers  Ro- 
quelaure:—Contravention  à l’art.  12  du  lit.  23  de 
Kordonnance  de  1070,  qui  veut  qu’au  cas  de  par- 
tage, le  jugement  passe  a l’avis  le  plus  doux  ; 

Contravention  aux  ordonnances  de  1579  et  1667, 
en  ce  que,  en  l'état,  il  n’y  avait  lieu  ni  a procé- 
dure criminelle,  ni  à l’admission  de  la  preuve 
testimoniale; 

Contravention  à la  chose  jugée  par  la  sentence 
du  3 fév.  1780,  qui,  sur  la  demande  a fin  de  ju- 
gementcommun,  formée  par  la  dame  Sirey, avait 
renvoyé  à se  pourvoir  à fins  civiles. 

De  ces  trois  moyens,  - les  deux  premiers  pré- 
sentent seuls  de  l’intérét,  sous  le  rapport  des  prin- 
cipes. — Quant  au  troisième,  il  suffira  de  ie  re- 
trouver dans  le  texte  de  l'arrêt. 

A fappui  du  premier  moyen,  et  pour  établir 

aue  dans  tout  procès  criminel,  s’il  existe  égalité 
e voix  entre  les  juges,  c'est  l’avis  le  plus  doux 
qui  forme  le  jugement,  les  demandeurs  rappe- 
laient que  ce  principe  était  établi  par  les  lois  ro- 
maines, notamment  par  la  loi  10,  fl.  de  inoff.  tes- 
tamento.  Us  le  trouvaient  proclamé  par  l’art.  12 
du  tit.  27  de  l’ordonn.  de  1670  et  consacré  de 
nouveau  par  des  lettres  patentes  du  l*r  mars 
1768;  ils  citaient  une  lettre  du  11  mai  1730, 
écrite  par  M.  le  chancelier  d’Aguesseau,  portant 

fuo  Uvii  le  plus  doux  doit  prévaloir,  uon-seule- 


ment  dans  les  jugemens  définitifs,  mais  aussi 
dans  ceux  d’instruction.  Enfin,  ils  invoquaient 
Serpillon,  Jousse,  Vouglans,  etc. —Or,  ravis  le 
plus  doux  était  celui  qui , annulant  la  procédure 
criminelle,  eût  renvoyé  a une  action  civile.  (Bor- 
nier , sur  l’art.  12  du  tit.  25  de  l'ordonn.  de 
1670  ; Rousseau  dcLaeombe,  Mat.  cn’m.,  4®  part.; 
p.  213;  Denizart,  v°  Opinion,  n°*  16,  18  et  19, 
Despeysses.  t.  2,  tit.  7,  p.  699,  édit,  in-fol.;  Ca- 
telan,  p.  1 16,  édit.  in-4°  de  1705  ; auteurs  qui  s’ap- 
puient de  quelques  arrêts.)  —De  ce  que  la  procé- 
dure avait  été  civilisée,  il  ne  faudrait  pas  en  con- 
clure qu’il  n’y  avait  plus  lieu  a l'application  de  la 
règle  in  mitiorem , parce  que  cette  règle  est  gé- 
nérale pour  tout  ce  qui  est  procédure  criminelle, 
soit  quelle  tende  à un  intérêt  civil,  soit  qu’elle 
tende  a l'application  d’une  peine.  — De  ce  que  la 
procédure  était  civilisée,  on  pouvait  bien  inférer 
qu'il  ne  s'agissait  plus  de  grand  criminel,  mais 
c'était  au  moins  comme  une  instruction  au  petit 
criminel  ; et  cela  suffisait  pour  l’applicaliou  de  la 
règle  in  mitiorem. 

Le  deuxième  et  principal  moyen  des  deman- 
deurs consistait  à prétendre  qu’il  n'avait  pas  été 
permis  de  faire  une  procédure  criminelle;  que, 
jadis,  comme  aujourd'hui , il  fallait  établir  l’état 
par  action  civile , avant  de  sc  plaindre  de  la  sup- 
pression par  voie  criminelle.  Sur  ce  point,  l’ar- 
ticle 327  du  Code  civil  est  positif.  «L'action  cri- 
minelle contre  un  délit  de  suppression  d’étol  ne 
pourra  commencer  qu’aprés  le  jugement  définitif 
sur  la  question  d’étal.»  Le  Code  civil  n’était 
pas , il  est  vrai , la  loi  de  la  matière  ; mais  les 
demandeurs  ne  le  présentaient  que  comme  le 
résumé  des  anciens  principes,  tels  qu’ils  avaient 
été  fixés  par  la  jurisprudence,  d’après  les  In- 
stituas (liv.  4,  tit.  6,  5 13)  : Actiones  prceju— 
die  taies  in  rem  esse  vident  ur  quilles  sunt 
per  quas  quœritur  an  aliquis  liber  an  libertus 
sil.  vel  servus  , v kl  dk  pahto  àgmoscknho. 
C'était  d’ailleurs  une  suite  de  la  défense  générale 
d’établir  l'étal  civil  par  des  preuves  testimoniales: 
Si  tibi  controversia  ingenuitatis  fiat,  defeiule 
cuusam  tuam  instrumentis  et  aryumentis  qui- 
bus  potes.  Soit  enim  testes  ad  ingenuitatis  pro- 
bat ionem  mm  suffi  ci  eut.  (L.  2.  Cod.  detestibus)  ' 
On  invoquait  ensuite  les  ordonnances  de  nus 
rois:  — L'art.  51  de  l’ord.  de  Villers-Colerets, 
1539,  qui  porte  : «Sera  fait  registre  en  forme, 
des  époques  du  baptême,  qui  contiendra  le 
temps  et  l’heure  de  la  nativité;  et,  par  l'extrait 
desdiis  registres,  sc  pourra  prouver  le  temps  des 
majorités  et  minorités,  et  fera  pleine  foi  a cet 
effet;  » — L'art.  181  de  l’ordonn.  de  Blois  por- 
tant: « Que  pour  éviter  les  preuves  par  témoins 
que  l'on  est  souvent  contraint  de  faire  en  justice, 
touchant  les  naissances,  mariages,  morts,  et  cn- 
terremens des  registres  seront  gardés  soi- 

gneusement pour  y avoir  recours....;  »— L’art.  7 
du  lit.  20  de  Tord,  de  1667  ainsi  conçu  : « Les 
preuves  de  l’âge,  du  mariage  et  du  temps  du  dé- 
cès seront  reçues  par  des  registres  en  bonne  forme 
qui  feront  foi  et  preuve  en  justice;» — El  l’art. 14 
du  même  titre  qui  dispose  : « Si  les  registres  sont 
perdus,  ou  qu’il  n’y  en  ait  jamais  eu,  la  preuve  en 
sera  reçue  tant  partitresque  par  témoins....»  Ici 
se  plaçaient  tes  autorités  des  célèbres  avocats  gé- 
néraux:—Gilbert,  dans  l'affaire  Choiseul: « En  ma- 
tière d'état,  il  faut  s’en  tenir  autant  que  possible 
à la  foi  des  actes  ; au  défaut  d’acte,  il  ne  fautad- 
! mettre  la  preuve  testimoniale  qu’aulant  qu'on  y 
t est  pour  ainsi  dire  forcé  par  fa  présomption  la 
j plus  puissante....  les  commencemens  de  preuves 
les  plus  forts,  les  plus  convaincans,  les  plus  ca- 
ables  d’entraîner  l’esprit;»— D'Aguesseau,  dans 

affaire  <ï Avril,  Saiul-Fargeau,  dans^  l’affairq 
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Simonct. — Mais  l'autorité  la  plus  imposante,  était 
celle  de  la  Cour  même  de  cassation,  dans  le  pro- 
cès entre  la  famille  Bcauharnais  et  la  demoiselle 
Sophie  se  prétendant  liée  de  madame  veuve  Beau- 
harnais.  Ce!  arrêt,  rendu  le  21  ventôse  an  7,  par 
la  section  civile,  annulle-  deux  jugemens  qui 
avaient  admis  la  demoiselle  Sophie  à prouver  par 
témoins  sa  filiation  : « Attendu  que  la  demoiselle 
Sophie  n'ayaut  aucun  commencement  de  preuve 
par  écrit  delà  filiation  par  elle  prétendue,  elle  n'a- 
vait pu  être  admisea  en  faire  preuve  par  témoins; 
que  les  jugemens  qui  l'avaient  admise  à celte 
preuve  étaient  en  contravention  à l’ordonnance 
de  1007,  lit.  20,  art.  7 et  14.  » 

De  toutes  ces  lois  et  autorités,  les  demandeurs 
concluaient  que  la  dame  Sirey  n'avait  pu  être  ad- 
mise à la  preuve  testimoniale  de  son  état.  Con- 
séquemment , qu'elle  n’avait  pu  instruire  a cet 
égard  une  procédure  criminelle.  Et  les  mêmes 
principes  leur  paraissaient  applicables  a la  plainte 
de  la  dame  Sirey  en  suppression  d'état.  « Il  est, 
disaient-ils , sensible  à tout  esprit , qu'alors  que 
quelqu'un  vient  simplement  se  plaindre  au  ma- 
gistrat criminel , et  demander  a faire  informer 
d'un  prétendu  délit  de  suppression  de  son  état 
civil  dont  il  convient  n’avoir  jamais  eu  la  posses- 
sion, n'avoir  jamaiseu  aucun  titre,  sa  plainte  «'an- 
nonce rien  autre  chose  que  le  dessein  de  conquérir 
unélat  nouveau;  de  se  procurer,  a l'aide  de  simples 
déclarations  de  témoins  apostés,  un  état  qu'il  11'a 
jamais  eu,  qui  ne  lui  a jamais  appartenu  ; et,  par 
conséquent , de  commettre  une  entreprise  sur 
l'état  civil  d'autrui,  sur  la  propriété  d’autrui.  D'où 
il  suit  qu'eu  supposant  que  le  plaignant,  dans  de 
telles  circonstances,  soit  fondé  a réclamer  cet  état, 
il  doit  toujours  être  renvoyé  par  le  juge  criminel  au 
juge  civil,  parce  que  sa  plainte  en  prétendue  sup- 
pression d’état  n’est  rien  autre  chose  qu’une  de- 
mande en  réclamation  d'étal , et  que  la  décision 
d’une  pareille  contestation,  ne  peut  appartenir 
qu'au  magistrat  civil.  — Mais,  dit-on,  la  dame 
Sirey  ne  s’était  pas  plainte  de  la  suppression 
d'état  de  fille  légitime  de  M.  et  Mm*  de  Hou- 
chin  ; elle  n’avait  fait  que  sc  plaindre  de  la  sup- 
pression de  son  état,  tel  quel.  — A cela  on  ré- 
pond que  l'état  civil  des  personnes  n’est  pas  la 
même  chose  que  l'état  naturel  ; l’état  civil  est 
l'ouvrage  de  la  loi,  encore  plus  que  celui  de  la 
nature  ; il  ne  suffit  pas  du  seul  fait  de  la  naissance 
pour  avoir  un  état  civil  ; il  faut  de  plus  qu’à  cet 
acte  de  la  nature  se  joigne  la  sanction  de  la  loi 
civile,  laquelle  n’est  acquise  que  quand,  au  fait 
de  la  nnissance  on  réunit  l'inscription  sur  le  re-  1 
gistre  des  naissances  et  une  possession  conforme  ; 
alors  seulement  l'état  civil  est  véritablement 
formé,  acquis  à l'individu  qui  remplit  ces  trois 
conditions.  Dans  celte  situation,  si  on  détruit  le 
litre  de  sa  naissance  ou  les  preuves  de  sa  posses- 
sion , ou  que , de  toute  autre  manière , on  l’ait 
dépouillé  de  cet  état,  il  y a sans  contredit  délit, 
crime  d’enlèvement  d’une  propriété  des  plus  pré- 
cieuses ; alors  faction  criminelle  est  sans  con- 
tredit ouverte  à l’individu  lésé;  mais  tel  est 
le  seul  cas  où  l’on  puisse  dire  avec  vérité  qu'il 
y a suppression  de  l’état  civil , et  par  suite 
fieu  à une  instruction  criminelle.  — Il  est  si  vrai 
qu'il  ne  peut  y avoir  lieu  a plainte  et  poursuite 
criminelle  pour  suppression  d'état , que  quand 
l’état  civil  est  complètement  acquis , que  le  Code 
pénal  de  t791,  celui  qui  a classé  et  spécifié  avec 
le  plus  de  précision  toutes  les  espèces  de  délits, 
s’exprime  ainsi  : «Quiconque  sera  convoi  ncud’a- 
voir  détruit  la  preuve  de  l’état  civil  d’une  per- 
sonne, sera  puni  de  douze  années  de  fers.» — El 
dans  aucun  autre  article  de  ce  Code,  il  n'est  plus 
question  du  crime  de  suppression  d’état  : ce  qui 


Cour  de  cassation.  ( 25  bkcm.  ah  13«  ) 

démontre  que  le  législateur  n'a  pu  voir  une  sup- 
pression d'état,  là  où  l’état  civil  n’était  pas  en- 
core acquis,  là  où  il  n’avait  jamais  existé  de  titre, 
de  preuve  de  celui  qu’on  réclame. 

Cesl  en  conséquence  de  ce  principe,  qu’ont  été 
rendus  par  les  anciennes  Cours  plusieurs  arrêts 
notables  qui  ont  annulé  des  procédures  crimi- 
nelles, instruites  sur  des  plaintes  en  suppression 
d'étal,  alors  qu’il  apparaissait  que  les  plai- 
gnans  n'avaient  jamais  eu  la  possession  de  l'état 
prétendu  supprimé  ; qu'ils  n'avaient  aucun  titre 
de  cet  état , et  que  par  là  même  il  était  évident 
que  la  voie  criminelle  n'avait  été  prise  que  pour 
se  procurer  une  preuve  testimoniale,  qui  n'aurait 
pas  été  reçue  au  civil. —C'est  ce  qui  résulte  no- 
tamment des  deux  arrêts  rendus  par  le  parlement 
de  Paris  en  1G86  et  1724  : l'un  contre  le  nommé 
Joublot . se  prétendant  fils  des  sieur  et  dame 
Marsaull  ; l'autre  contre  la  demoiselle  Saint-Cyr, 
se  prétendant  fille  de  la  marquise  de  Choiseul. — 
Dans  celte  dernière  espèce  surtout,  toute  la  pro- 
cédure criminelle  faite  sur  la  plainte  de  la  de- 
moiselle Saint-Cyr  en  suppression  d'état  fut  an- 
nulée, quoiqu'elle  eût  déjà  des  commencemens  de 
preuve  par  écrit  tellement  forts,  qu’ils  suffirent 
pour  la  faire  admettre  ensuite,  devant  le  juge  ci- 
vil, à faire  entendre  des  témoins  pour  compléter 
la  preuve  de  l étal  qu  elle  réclamait.  Exemple 
solennel  qui  confirme,  d’une  manière  irrésistible, 
la  vérité  du  principe,  qu'alors  qu’on  n’a  jamais 
eu  la  jouissance,  la  possession  complète  d’un  état 
civil  proprement  dit,  on  n’csl  pas  recevable  à se 
plaindre,  par  la  voie  criminelle , que  l’un  a été 
dépouillé  de  cet  état. 

Pour  la  dame  Sirey  on  a répondu  Sur  le  pre- 
mier moyen,  pris  de  la  contravention  aux  lois  qui 
consacrent  la  règle  in  mitiorem,  que  cette  règle, 
applicable  aux  matières  du  grand  ou  petit  crimi- 
nel ne  l'était  point  à une  procédure  criminelle 
rit  ilisée, parce  qu'alors  l’objet  de  l'action  étant  pu- 
rement civil,  ou  ne  trouvait  plus  le  molifd'indul- 
gcncc  qui  avait  Tait  adopter  la  règle  in  mitiorem. 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  contraven- 
tion aux  lois  qui , dans  l’espèce,  avaient  dù  s'op- 
poser à la  procédure  criminelle,  à la  preuve  par 
témoins,  la  dame  Sirey  combattait  tous  les  ar- 
gumens  des  demandeurs.— On  a invoqué,  disait- 
elle,  l’art.  327,  Code  civ.,  comme  le  résumé  de 
l'ancienne  jurisprudence.  Mais  tous  les  tribu- 
naux d’appel  y ont  vu  une  innovation,  c’est-à-dire 
une  disposition  différente  des  anciennes  régies. 
El  si  l’art.  327  défend  si  impérieusement  le  re- 
cours à la  justice  criminelle,  avant  d'avoir  établi 
son  étal  devant  la  justice  civile,  c’est  parce  que 
d’autres  innovations  légales  entourent  le  berceau 
des  enfansde  précautions  si  nombreuses,  si  sé- 
vères , qu’il  n’y  a presque  plus  à craindre  que 
l'état  d’un  enfant  soit  supprimé.  Au  reste,  si 
l’art.  327  oblige  l’enfant  dont  l'état  a été  supprimé 
de  commencer  par  établir  son  état  par  la  voie 
civile,  le  Code  civil  n'exclut  pas  la  preuve  testi- 
moniale. L’art.  323  porte  : « A défaut  de  titre  et 
de  possession  constante,  ou  si  l'enfant  a été  ins- 
crit, soit  sous  de  faux  noms,  soit  comme  né  de 
père  et  mère  inconnus,  la  preuve  de  filiation  peut 
se  faire  par  témoins. -Néanmoins  cette  preuve 
ne  peut  etre  admise  que  lorsqu’il  y a commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  ou  lorsque  les  pré- 
somptions ou  indices  résultant  de  faits  dés  lors 
constans,  sont  assez  graves  pour  déterminer  l’ad- 
mission.»— Ainsi,  en  matière  d’état, le  Code  civil 
admet  la  preuve  par  témoins,  lorsqu'il  existe  dès 
lors  de  graves  présomptionsou  indices.  Telle  était 
aussi  l’ancienne  jurisprudence. 

Si  la  loi  2 au  Code  de  testibus  semble  exclure 
là  preuve  par  témoins,  ce  que  Qodefroi  est  loin. 
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d'admettre,  le  contraire  résulte  de,  la  loi  29,  ff.  de 
probationibus  :—Probationes  quœde  fi  lits  dan- 
tur  non  i n solâ  affirmalione  testiumconsistunt, 
sed  et  epistolas  quœ  uxoribus  missa * allegaren- 
tur,  nonnullam  vicem  instrumentorum  obti - 
nere  decretum  est.  Ce  qui  semble  dire  que  chez 
les  Romains  la  principale  preuve  de  l’état  était 
la  preuve  par  témoins.— Et  en  effet,  la  supério- 
rité de  la  preuve  écrite  date  notoirement  des 
temps  modernes.  Cette  vérité  résulte  clairement 
de  la  loi  8 fl\  de  statu  hominum , qui  porte  : 
Imperator  Titus  Antonius  rescripsit  non  lœdi 
statum  liberorum  ob  tenorem  instrument  malè 
concepti;— Et  de  la  loi  9 au  Code, de  nuptiis  : Si 
viciais  vel  aliis  scientibus , uxorem  liberorum 
procreandorum  causa,  domi  habuisti,  et  ex  eo 
matrimonio  fil  ta  suscepta  est  ; quamvis  neque 
nuptiales  tabulœ  , neque  ad  natam  filiam  per- 
tinentes factœ  sunt , non  ideo  minus  veritas 
matrimonii , a ut  susceptœ  filiœ  , suam  habet 
potestatem. 

Quant  aux  ordonnances  de  1539,  de  1579,  de 
1667,  véritables  lois  de  la  matière,  elles  ont  désiré 
sans  doute  des  preuves  écrites  ; mais  c’est  pour  le 
cas  où  il  y a eu  originairement  possibilité  d’en 
avoir. — MM.  les  avocats-généraux  n’ont  jamais 
établi  des  principes  tellement  rigoureux,  qu’ils  ne 
pussent  être  modifiés  par  les  circonstances  — D’ A- 

f;uesseau,  dans  la  cause  d' Avril,  en  invoquant 
a foi  des  actes,  voulait  aussi  qu’on  respectât  la 
force  des  présomptions.  — Sainl-Fargeau  , dans 
l’affaire  Simonet,  ne  disait  pas  qu’il  fallût  exclure 
la  preuve  testimoniale  (à  moins  de  commence- 
ment de  preuve  écrite);  il  disait  seulement  que  ce 
genre  de  preuve,  toujours  suspect,  ne  doit  être 
admis  qu’avec  la  plus  grande  circonspection,  avec 
une  crainte  vraiment  religieuse.  —Telle  est  aussi 
la  doctrine  de  M.  l’avocal-général  Gilbert,  dans 
l’affaire  Choiseul. 

En  appliquant  ces  principes  à la  cause,  il  reste- 
rait à savoir  si  la  dame  Sirey  n'avait  pas  en  sa 
faveur  des  présomptions,  des  indices  assez  graves 
pour  obtenir  l'admission  de  la  preuve  par  té- 
moins; et  l'on  ne  saurait  contester  que  l’acte 
baptistaire  ne  soit  évidemment  un  indice , une 
présomption  très  grave,  que  le  parrain , la  mar- 
raine et  le  curé  se  sont  concertés  pour  lui  faire 
perdre  la  trace  de  l’état  que  lui  assignait  sa  nais- 
sance. Ait  surplus  , la  dame  Sirey  ne  cherchait 
pas  à obtenir  un  état;  elle  se  plaignait  d’une  sup- 
pression d’état,  d’un  véritablc.délit.  Donc  il  n’y 
a aucunement  lieu  à appliquer  les  régies  sur 
les  preuves  civiles  de  la  filiation.  — Les  de- 
mandeurs ont  prétendu  que  se  plaindre  d’une 
suppression  d’état  . c’était  vouloir  se  procu- 
rer un  état  au  détriment  d’autres  personnes  ; 
qu’il  fallait  donc  appeler  les  intéressés  devant 
la  justice  civile.  Ce  n'est  pas  exact.  Celui  qui 
se  plaint  seulement  de  ce  qu’on  l’a  soustrait 
à l étal  auquel  sa  naissance  l’appelait , ne 
compromet  jusque-là  l’état  de  personne.  Nul 
ne  pourrait  se  prétendre  intéressé  au  résultat 
de  l’information  à faire,  tant  que  l’enfant  mé- 
connu n’a  pas  déterminé  l’état  oui  doit  lui  ap- 
partenir, la  famille  dans  laquelle  il  doit  en- 
trer. Or,  la  dame  Sirey  ne  dirigea  ni  sa  plainte, 
ni  l’information  vers  aucune  famille  ; elle  ne 
fit  que  se  plaindre  de  son  isolement  prémé- 
dité, qu’accuser  les  auteurs  de  ce  délit.  — En- 
fin, les  demandeurs  sont  allés  jusqu’à  soute- 
nir qu’il  ne  pouvait  y avoir  suppression  d’état,  là 
où  il  n’y  avait  eu  état  acquis  et  possédé  ; que 
l’enfant  méconnu  u’ayant  jamais  eu  d'état  civil , 
mais  seulement  un  état  naturel , il  ne  pouvait 
avoir  à se  plaindre  d’une  suppression  d’état. 
Eh  quoi  1 les  enfans  tiennent-ils  leur  état  du  re- 


gistre public?  Le  tiennent-ils  même  de  la  posses- 
sion? N’est-ce  pas  plutôt  de  la  nature  et  du  pacte 
social  ? L’enfant  qui  vient  de  naître  n’appartient- 
il  pas  à celle  qui  lui  donna  le  jour  ? Le  pacte  so- 
cial n’a-t-il  pas  d’avance  marqué  la  place  du  nou- 
veau-né? Les  registres  publics  constatent  l’état 
des  citoyens  , la  possession  fait  connaître  chaque 
jour  quelle  est  leur  origine;  mais  l’enfant  aurait 
un  état,  quoiqu'il  ne  fût  pas  inscrit  sur  les  re- 
gistres, quand  même  il  mourrait  un  instant  après 
sa  naissance.  Le  registre  est  la  déclaration  de  ses 
droits;  la  possession  en  est  l’exercice  : le  registre 
et  la  possession  supposent  l’étal , mais  ne  le  con- 
stituent pas.  — La  suppression  existe,  soit  qu'on 
empêche  un  enfant  de  jouir  de  l’état  qui  lui  ap- 
partient, soit  qu'on  le  lui  arrache  apres  qu’il  eu 
en  a joui  ( V.  Ferrières,  Rcpert.de  J urisp.,Hc. 
au  mot  Suppression).  Les  autorités  invoquées 
par  les  demandeurs  ne  disent  rien  de  contraire. 
Les  espèces  jugées  ne  se  ressemblaient  aucu- 
nement. 

M.  .Merlin,  procureur-général,  portant  la  pa- 
role dans  cette  affaire,  a fait  observer,  sur  le  pre- 
mier moyen,  que  la  règle  in  mitiorcm  était  chez 
les  Romains  egalement  appliquée  à l'accusé  pour 
l’absoudre,  et  au  défendeur  pour  le  renvoyer  de 
l’action  civile  : cl  puisque  la  règle  n'a  plus  lieu 
en  matière  civile,  il  reste  encore  a examiner  si 
elle  a été  conservée  en  matière  criminelle  — 
Sans  doute  l'art.  12  du  lit.  25  de  l’ordonnance  de 
1770  l’a  conservée,  mais  c’est  par  une  vue  d’hu- 
manité; et  cette  règle  n’était  appliquée  que  lors- 
que le  prévenu  courait  le  risque  de  subir  une 
peine  quelconque. — Basnage,  sur  l’art.  U3  de  la 
coutumcde  Normandie, rapporte  plusieurs  arrêts 
qui  justifient  cette  assertion  : que  la  règle  doit 
être  restreinte  aux  cas  criminels.  In  pœnalibus, 
humanitatis  rations. — Rodier,  sur  l'art.  1er  de 
l’art.  35  de  l'ordonnance  de  1667,  parle  d’un  re- 
iet  d'entérinement  de  requête  civile,  dans  lequel 
la  règle  in  mitiorcm  fut  appliquée;  mais  il  était 
question  de  l'adultère  d’une  femme.  — Un  seul 
arrêt , rapporté  par  Catelan , parait  favoriser  le 
système  des  demandeurs;  mais  cet  arrêt  est  iso- 
lé.—Les  différons  arrêts  rapportés  par  Basnage , 
et  même  par  Hoiiard.au  mot  Partage  d'opinions, 
établissent  en  règle  formelle,  que,  quand  un  pro- 
cès est  civilisé,  il  doit  être  traité  comme  les  au- 
tres matières  civiles.— On  a objecté  que  l'affaire 
civilisée  se  convertissait  en  petit  criminel;  mais 
c'est  une  erreur  : par  le  mot  petit  criminel  on 
entend  les  peines  légères,  telles  que  les  amendes, 
la  prison;  au  lieu  que  dans  les  procès  civilisés , il 
ne  peut  y avoir  que  des  condamnations  a des  dom- 
mages et  intérêts.  — Ainsi  la  matière  était  pure- 
ment civile  ; donc  il  n’y  avait  pas  lieu  a appliquer 
l’art.  12  de  i’ordonn.  de  1770. 

Passant  au  2e  moyen , 31.  le  proc.  gén.  a rap- 
pelé la  théorie  générale  sur  la  preuve  par  témoins 
en  matière  civile  , et  ensuite  les  régies  particu- 
lières sur  la  suppression  d’état . — Tout  délit, 
a-t-il  dit , donne  lieu  à une  poursuite  criminelle. 
11  est  vrai  qu’il  y a deux  classes  de  délits  : 
dans  la  classe  générale  se  rangent  le  faux,  l’es- 
croquerie : dans  ces  cas,  comme  la  partie  n’a  pu 
se  procurer  un  titre,  la  preuve  testimoniale  est 
permise  , et  l’on  peut  les  poursuivre  directement 
devant  la  justice  criminelle,  bien  qu’il  puisse  en 
résulter  des  condamnations  civiles.  La  seconde 
classe  est  composée  des  délits  qui  ne  peuvent  être 
poursuivis  criminellement  qu’après  que  les  juges 
civils  ont  examiné  l'affaire  : ce  sont  ceux  qui  ré- 
sultent d’un  fait  dont  les  parties  ont  pu  se  pro- 
curer la  preuve.  Ainsi,  par  exemple,  on  ne  peut 
se  pourvoir  par  action  criminelle  pour  violation 
I de  dépôt , avant  d'avoir  établi  au  civil  l’existence 
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du  dépôt.  — L'espèce  de  la  dame  Sirey  doit  né- 
cessairement appartenir  à la  première  classe,  si 
on  ne  prouve  pas  qu'elle  est  dans  la  seconde; 
car,  là  où  l'exception  n’est  pus  applicable,  la  règle 
générale  s'applique  dans  toute  sa  force.  Il  y a plus, 
c'est  qu'elle  n’a  aucune  analogie  avec  le  dépôt, 
tandis  qu’elle  en  a une  parr.iiteavec  le  titre  escro- 
qué à un  créancier.  —La  plainte  de  la  dame  Sirey 
portail  sur  un  fait:  la  suppression  de  son  état;  il 
n’avait  pas  dépendu  de  la  dame  Sirey  d’avoir  une 
preuve  de  ce  fuit.  Première  différence  entre  ce 
cas  et  le  dépôt.  Première  analogie  entre  ce  cas  et 
le  vol  du  titre.  — Il  y a encore  une  autre  diffé- 
rence. Le  dépôt  peut  n’avoir  pas  existé  , il  faut 
donc  le  prouver:  au  contraire,  pour  établir  que 
l’état  a été  supprimé , il  n’est  pas  nécessaire  de 
prouver  d’abord  qu’il  y a eu  un  étal , car  tout 
homme  porte  en  naissant  son  état  avec  lui  ; sa 
naissance  le  place  dans  une  famille;  le  mettre 
dans  une  autre,  l'attribuera  un  autre  pérc,  c'est 
évidemment  supprimer  son  état.  Cette  suppres- 
sion est  un  délit.  Il  ne  peut  se  procurer  un  litre. 
— Enfin  une  troisième  différence,  c’est  que 
la  violation  du  dépôt  ne  peut  être  établie 
que  par  des  prêtes  extérieures,  au  lieu  que, 
dans  l’espèce,  les  registres  portent  avec  eux  une 
preuve  irréfiagable  ne  la  suppression  d état;  car 
il  est  impossible  de  lire  l'acte  de  naissance  de  la 
dame  Sirey  sans  rester  convaincu  qu’il  a été  fa- 
briqué tout  exprès  pour  supprimer  sun  état.— Il  y 
avait  donc  délit  ; ce  délit  est  de  la  classe  de  ceux 
dont  il  est  impossible  de  se  procurer  des  preuves; 
donc  la  darne  Sirey  était  autorisée  à saisir  direc- 
tement la  justice  criminelle. 

Voyons  maintenant  si  quelques  lois  particu- 
lières repoussent  celte  théorie.  D’abord  les  de- 
mandeurs ne  citent  aucune  loi  textuelle  qui  ait 
interdit  cette  manière  de  procéder.  Ils  se  bornent 
à tirer  quelques  argumens  de  l’art.  IKi  de  l’or- 
donn.  de  l*lois,  et  de  l’art.  7 , lit.  20  de  l’or- 
donn.de  1607.  Selon  eux,  il  résulte  de  ces  lois 
que  la  filiation  ne  peut  être  prouvée  par  témoins. 

L’art.  2 du  lit.  7 de  l’ordunn.  de  1G67  défend 
bien  d’admettre  toute  preuve  au-dessus  de  100  fr.; 
néanmoins  le  créancier  auquel  le  débiteur  a dé- 
robé son  titre,  peut  le  poursuivie  criminelle- 
ment. De  même,  quoique  les  articles  des  or- 
donnances précitées  défendent  la  preuve  par  té- 
moins de  la  fdiation  , ils  n'ont  pas  dérendu  de 
poursuivre  le  délit  qui  avait  opéré  la  suppression 
de  cette  filiation. 

Quant  au  troisième  moyen,  M.  le  procureur 
général  ne  l’a  pas  cru  pareillement  fondé.  — 
Conclusions  au  rejet. 

arrêt  ( après  délib.  ).  ) 

LA  COUR;  — Faisant  droit  sur  le  pourvoi 
formé  par  les  héritiers  Roquelaure,  le  3 mess, 
dernier,  contre  l’arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Di- 
jon, du  11  flor.  an  12,  el  celui  rendu  a l'audience 
de  cette  cour  le  3 rness.  suivant;— Attendu  que 
la  règle  prescrite  par  l’art.  12  du  lit.  25  de  l’or- 
donn.  de  1670,  n’est  applicable  qu’aux  procès 
Criminels  qui  peuvent  amener  quelque  condam- 
nation pénale;  que,  dans  l'état  du  procès,  lors- 
qu’à été  rendu  l’arrêt  du  11  flor.  on  12,  il  était 
devenu  absolument  civil,  quant  a son  objet  quoi- 
u'il  demeurât  criminel  quant  à la  compétence 
es  juges  qui  en  devaient  connaître Re- 

jette le  pourvoi  ; 

Faisant  droit  sur  le  pourvoi  formé  par  les 

mêmes  héritiers  Roquelaure  le  8 therm 

En  ce  qui  concerne  l'arrêt  du  7 therm.,  en  tant 
u’il  statue  sur  les  appels  principal  et  incident 
es  plaintes,  permission  d'informer,  informa- 
tion, etc.,  eide  la  première  disposition  de.la  seo- 
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tence  du  3 fév. 1786,  qui  convertit  les  information! 
en  enquête;  -—‘Attendu,  que  la  cour  d'appel  de 
Dijon,  en  décidant  que  la  dame  Sirey  avait  pu  se 
pourvoir  pur  lu  vote  criminelle,  pour  raison  de 
la  suppression  de  son  état,  avant  d’avoir  fait  ju- 
ger la  question  d élai  par  les  tribunaux  civils, 
n’a  contrevenu  à aucune  loi  antérieure  à la  pu- 
blication du  Code  civil;— Que  d'ailleurs  le  prin- 
cipe adopté  à tel  égard  par  ladite  cour,  avait 
déjà  été  consacré  par  les  deui  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation,  des  19  mess,  an  6 et  29  prair.  an  7, 
rendus  le  premier  sur  le  pourvoi  de  la  dame 
Sirey  conlre  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  de 
1780,  le  deuxième  sur  l'opposition  du  mineur 

Roquelaure  a l'arrêt  de  cassation  de  l’an  6 ; 

— Rejette  ledit  pourvoi,  etc.; 

Faisant  droit  sur  le  même  pourvoi,  en  tant 
qu'il  porte  sur  la  disposition  du  méqie  arrêt  du 
7 therm.,  qui  déclare  commun  avec  les  héritiers 
Roquelaure  et  le  préfet  du  département  de  l'Oise, 
le  jugement  du  principal  rendu  contre  les  héri- 
tiers Copeaux  el  sur  toutes  les  dispositions  qui 
en  sont  la  *uile  Attendu  que,  sur  la  demande 
en  déclaration  de  jugement  commun , formée 
parla  requeie  de  la  dame  Sirey,  du  4 fév.  1786, 
les  parties  avaient  été  renvoyées  à se  pourvoira 
fins  civiles  par  la  seconde  disposition  de  la  sen- 
tence du  3 fév  suivant,  a laquelle  toutes  les  par- 
ties ont  acquiescé,  et  dont  les  héritiers  Roque- 
luurt*  n’out  abandonné  l'effet  par  aucune  des 
conclusions  par  eux  prises , notamment  devant 
la  Cour  d'appel  de  Dijon;  qu'uinsi  celte  Cour 
était  incompétente  pour  statuer,  comme  tribunal 
criminel,  sur  cette  même  demande  en  déclara- 
tion de  jugement  commun,  renouvelée  devant 
elle  par  la  dame  Sirey,  en  contravention  a l’au- 
torité de  la  chose  jugée,  el  par  elle  acquiescée; 
— D’après  ees  motifs,  et  vu  l’art.  456,  n°  6,  du 
Code  du  3 bruni,  an  4,  aux  termes  duquel  les  iu- 
geinens  des  tribunaui  criminels  sont  annulés 
lorsqu'il  y a eu  contravention  ou  qu'il  y a eu, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  usurpation  de 
pouvoir,  et  l’art.  5,  lit.  27  de  t’ordonn.  de  1667, 
portant  : « Les  sentences  el  jugemens  qui  doi- 
vent passer  en  forme  de  chose  jugée,  sont  ceux 
rendus  en  dernier. ressort,  et  dont  il  n’y  a appel 
ou  dont  l’appel  n’est  pas  recevable,  soit  que  les 
parties  y eussent  formellement  acquiescé,  ou 
quelles  n'en  eussent  interjeté  appel  dans  le 
temps,  ou  que  l’appel  ait  été  déclaré  périmé;  & 
— Casse  lesdiies  dispositions  de  l’arrêt  du  7 therm., 
rendu  par  la  Cour  d’appel  de  Dijon,  relativement 
aux  héritiers  Roquelaure  et  au  préfet  du  dépar- 
tement de  l’Oise,  qui  sc  sont  pourvus  contre  cet 
jrrél  et  dans  leur  intérêt;  sauf  à la  dame  Sirey 
a se  pourvoir  contre  eui  ainsi  qu  elle  avisera 
concernant  le  second  chef  de  la  susdite  sentence 
du  3 fév.  1786 , défenses  réservées  au  con- 
traire, etc. 

Du  25  brum.  an  13  — Sect.  crim.— Bapp.,  M. 
A umon t.  — Concl.,  M.  Merlin,  proc.  gén.—  PI., 
MM.  Guichard  et  Roy. 


FAUX.— Caractères  dü  crime. 

La  possession  d'une  pièce  fausse  ne  peut  faire 
l'objet  d'une  poursuite  qu  autant  que  le  pos- 
sesseur est  inculpé,  soit  d'ètre  auteur  o\s  com- 
plice de  la  fabrication  de  la  pièce  arguée  de 
faux,  soit  d'en  avoir  fait  usage  sachant  qu'elle 
était  fausse.  (L.  23  flor.  an  10,  art.  2.)  (1) 


(1)  F.  conf.,  Cass.  21  therm.  an  12  ; et  Jhioriq 
du  Code  penal,  t.  3,  p.  421  et  suiv. 
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( Barnaud.  ) 

Barnaud.  soldat,  s’était  rendu  dans  sa  famille 
avec  une  permission  revêt uede  fausses  signatures; 
— Et  la  cour  spéciale  de  Ssûne-el- Loire  s’était  dé- 
clarée compétente  pour  le  juger  à raison  de  ce  fait. 

ARRÊT. 

LA  COÜ^  Vu  l'art.  456  du  Code  du  3 bruni, 
an  4,  n"  G,  et  l'art,  2 de  la  loi  du  23  flor.  an  10; 
— Considérant  que  rien  ne  jusliAe  que  Philibert 
Barnaud  soit  prévenu  d'étre  auteur  ou  complice 
de  la  fabrication  de  la  pièce  arguée  de  faux,  ou 
de  voir  fait  usage  de  cette  pièce  sachant  qu’elle 
était  fausse;  d’où  il  s'ensuit  qu’il  y a dans  l'arrêt 
de  la  Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  de 
Sèône-et-Loire  contravention  aux  régies  de  com- 
pétence établie  par  la  loi  citée  du  23  flor.  an 
ip  ; — Casse,  etc. 

Du  26  brutn.  on  13  — Sert,  crim.— Rapp.,  M. 
Aurnont.— Concl.,  M.  Jourde,  subst. 


SOLIDARITÉ.— Société.— Immeubles. 
Ceux  qui  s’associent  pour  acheter  et  pour  re- 
vendre des  immeubles,  ne  sont  pas,  par  cela 
seul  , obligés  solidairement  envers  tous  et 
chacun  des  vendeurs  et  acquéreurs.—  C'est 
là  une  société  extraordinaire  à laquelle  on 
ne  peut  appliquer  la  disposition  dt  l’art.  7 
du  titre  4 de  l’ordonn.  de  1673,  relatif  aux 
sociétés  de  commerce  tl). 

(Duhameau — C.  Levavasseur.) 

Le  28  therm.  an  5,  Dupont,  Deroselle  et  Le- 
gendre acquièrent  le  château  de  Vnilly;  et 
réunis  à Levavasseur,  ils  se  rendent  ensuite  ad- 
judicataires d une  prairie.  — Le  23  frim.  an 
A,  tous  les  adjudicataires,  conjointement,  font 
cession  de  tous  les  biens  adjugés  à Jacques 
Tassin,  tous  la  garantie  de  leurs  faits  et  pro- 
messes.— Tassin  paie,  selon  les  stipulations  de 
son  contrat,  une  somme  a la  république  a l'ac- 
quit des  adjudicataires,  puis  il  fait  la  déclaration 
de  command  au  profil  de  Duhameau.  — Duha- 
meiu  cède  le  château  de  Vnilly  au  sieur  Croy  de 
Sobre.  Le  sieur  Croy  de  Sobre  fait  transcrire 
son  contrat,  et  reconnaît  des  inscriptions  prises 
par  des  créanciers  de  Dupont,  Deroselle  et  Le- 
gendre. Il  s'adresse  à Duhameau  pour  qu’il  ait 
a lui  en  procurer  la  radiation. 

Duhameau,  prend  inscription  sur  Bruno-Lc- 
vavasseur  pour  sûreté  de  la  garantie  dont  il  pré- 
tend que  tous  ses  vendeurs  sont  tenus  solidaire- 
ment envers  lui. 

Levavasseur  assigne  Duhameau  pour  voir  rayer 
l’insmption  qu’il  a prise  a tort  sur  ses  biens, 
puisqu'il  n’a  existé  aucune  société  entre  lui  et 
ses  covendeurs;  qu’il  n’a  été  non  plus  stipulé 
aucune  garonlie  solidaire;  qu’ainsi,  Duhameau 
n'avait  a craindre  aucun  trouble  provenant  du 
fait  de  Levavasseur,  et  relatif  a ia  portion  de 
biens  par  lui  vendus. 


(I)  l.r»  sociétés  ne  sont  commerciales  que  lors- 
qu'elles ont  pour  objet  «les  actes  de  commerce. 
— I.ts  achats  d'immeubles,  même  dans  le  but  de  les 
revendre  par  portions  divisées,  pour  effectuer  uo 
bénéfice,  ne  constituent  point  des  actes  de  com- 
merce; d’où  il  suit  qu'une  société  qui  aurait  cette 
destination  , ne  serait  qu'une  société  civile.  P.  en 
ce  sens.  Merlin  , Quett.  de  droit , v<>  Actes  de  com- 
merce, § A-,  Favard,  r®  Actes  de  comm.,  § lff,  n°6; 
Pardessus  , Cours  de  droit  comm I.  I,  n°  8;  Vin- 
eeps,  Légal,  comm  , t.  I,  p.  123;  JourJainet  Mal- 
peyre,  Sociétés  comm.,  p.  9.  J',  aussi  notre  Dict , 
du  cont.  comm.,  v°  Actes  de  comm.,  n°24  et  26. — 
La  jurisprudence  a,  au  reste,  consacré  cette  doctrine. 


Jugement  qui  prononce  cette  radiation.— A,  - 
peL— Arrêt  confirmatif  de  la  Cour  royale  d’A- 
miens. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l’art.  7 
du  lit.  4 de  l’ordonn.  de  1673,  portant  que  « tous 
les  associés  sont  obligés  solidairement  aux  dettes 
de  la  société;  » violation  de  la  loi  4 au  Code  de 
his  qui  m priorum  creditorum  locum  succé- 
dant , en  ce  que  Duhameau  n'a  pas  été  déclaré 
subrogé  aux  droits  de  la  république  contre  les 
adjudicataires,  quoiqu’il  eût  payé  a la  république 
le  prix  dû  par  les  adjudicataires. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ; — Vu  l’art  7 du  lit.  4 de  l'ordonn. 
de  1673;— Attendu,  1°  que  la  société,  pour  ac- 
quérir et  revendre  des  immeubles , n’est  pas 
prouvée;  — Que,  quand  elle  aurait  existé  réelle- 
ment, elle  sérail  une  société  extraordinaire  qui 
ne  peut  être  assimilée  a une  sociéléde  commerce; 
—Que  l’art.  7 du  lit.  4 de  l’ordonn.  de  1673,  qui 
prononce  la  solidarité  entre  associés,  n'est  relatif 
qu'aux  sociétés  de  commerce;  — 2°  Que  ce  n’é- 
lait  pas  le  cas  d’appliquer  la  rèüle  résultant  de 
la  loi  4 au  Code  de  his  qui  in  priorum  , parce 
qu’en  payant  la  république  à l’acquit  de  ses 
vendeurs,  Duhameau  n'a  fait  que  remplir  a leur 
égard  l'obligation  personnelle  qu'il  avait  con- 
tractée. et  n'a  pu  acquérir  aucune  subrogation 
aux  droits  delà  république...  ;— Rejette,  etc. 

Du  28  brum.au  13.— Sccl.  civ.  — Prés.,  M. 
Malevillc.— Rapp-,  M.  Boyer. — Concl.,  M.  Gi- 
raud, subst.  ^ 


VOITURES  PUBLIQUES. — Impôt  du  dixième. 
Les  voitures  publiques  partant  à jour  et  heure 
fixes,  doivent  l'impôt  du  dixième  du  prix 
des  places  sur  tout  leur  produit  : les  places 
prises  pour  le  retour  au  point  de  départ  n’en 
sont  pas  exemptes.  (LL.  9 vend,  an  6,  art.  68 
et  71;  25  mars  1817,  art.  112.)  (2) 

(Enregist.  — C.  Pauwels.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  68,G9et7l,deIaloi 
du  9 vend,  an  6;  — Considérant  que  le  droit  est 
établi  et  dû  sur  tout  le  produit  des  voitures  partant 
âjour  et  heure  fixes,  sons  autre  indemnité  que  relie 
d'un  quart  pour  les  places  vides,  accordée  par 
l’art.  71  ;— Que  le  jugement  attaqué  soustrait  une 
partie  du  produit  au  droit  lorsqu  il  en  exempte  le 
produit  de  ces  voilures  dans  leur  retour  au  lieu 
d’où  elles  étaient  parties  ; et  qu’ainsi  il  est  en  con- 
travention a la  loi  du  9 vend,  an  6;  — Casse,  etc. 

Du  28  brum.  an  13.  — Sect.  civ.  — Uapp. , 
M.  Gaudou.— Concl.,  if  Giraud,  subst. 

ENDOSSEMENT  IRBÉGUMER.-Socsciw- 

TEL'H. — Fim  de  mox-ueckvoih. 

Le  souscripteur  d'un  billet  à ordre  ne  peut  op- 
poser au  porteur  F irrégularité  de  son  endos - 

P.  Met»,  18  juin  1812;  Lyon,  26  fév.  , ri  Bour- 
ges, 4 dre.  1829;  Par», 8 déc.  1830. — Toutefois,  il  a 
été  décidé  que  ai  l'achat  de  biens  immeubles  pour 
les  revendre  au  détail  , ne  constitue  pas  par  Jui- 
même  un  acte  de  commerce  , on  doit  néanmoins 
ranger  dans  la  classe  des  actes  commerciaux  plusieurs 
des  faits  qui  en  sont  la  suite  habituelle,  tela  que  la 
vente  en  détail  des  bois , des  bestiaux,  et  même  des 
matériaux  provenant  de  la  démolitioo  des  bâtiment 
achetés.  P . en  et  secs,  Bourges,  19  mars  1831. 

(2)  P.  dans  le  même  sens,  Cass.  14  brumaire,  26 
frim.  et  19  mess,  an  13.—  P,  aussi  Merlin,  Ripert 
v«  Posture , % lf%  n°  9. 
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semeni  pour  le  faire  déclarer  non  recevable 
dans  sa  poursuite ; ce  droit  n'appartient 
qu'aux  endosseurs  et  à leurs  créancier*.  (Or- 
donn.  1673,  tit.  5,  arl  3, 23,  24,  25, 31  et  32.) (1) 
(Belot— C.  Subert. ) 

Le  22  vent,  an  3,  Subert  avait  souscrit,  au 
prolit  de  Martin,  un  billet  à ordre  de  30,000  IY.  ; 
— Martin  avait  passé  son  ordre  à Delebre,  celui-ci 
à Belot  ( demandeur  en  cassation  );  Belot  l’avait 
passé  ii  la  femme  Servy , et  celle-ci  à Bourion.— 
Bourion,  après  avoir  fait  protester  le  billet,  faute 
de  paiement,  le  rendit  à Belot,  et  celui-ci  en  pour- 
suivit le  paiement  contre  Subert,  souscripteur, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris.  Ce  tri- 
bunal, par  jugement  du  24  therm.  an9,  condamna 
Subert  a payer  à Belot  le  montant  du  billet  en 
valeur  réduite;— Mais, sur  l'appel  que  Subert  in- 
terjeta à la  Cour  d’appel  de  Paris,  cette  Cour  dé- 
clara Belot  non*recevable  dans  son  action,  sur  le 
motif  que  l'endossement  en  vertu  duquel  il  était 
porteur  du  billet,  n’ayant  pas  été  fait  dans  les 
formes  prescrites  par  l'ordonnance  de  commerce 
de  1673,  ne  lui  en  avait  pas  transmis  la  propriété, 
et  qa'alnsl  il  n’était  qu’un  simple  préte-nom. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  et  fausse 
application  des  art.  3,  23,  24,  25,  31  et  32,  tit.  5 
de  ladite  ordonnance. 

LA  COUR; — Vu  les  art.  3, 23, 24, 25,31  et  32, 
du  tit.  5 de  l’ordonn.  de  commerce  de  1673;  — 
Considérant  qu’il  résulte  des  dispositions  de  ces 
articles,  que  les  signatures  mises  au  dos  d’un  effet 
négociable,  par  celui  au  profit  duquel  le  billet  a 
été  souscrit , et  par  le»  endosseurs  subséquens  , 
sullisenl  pour  donner  au  porteur  qualité  suffisante 
pour  eu  poursuivre  le  paiement  contre  celui  qui 
a souscrit  un  pareil  billet; — Que  les  dispositions 
desdils  articles,  relatives  aux  effets  que  doivent 
produire  les  endossemens,  selon  les  différentes 
formes  dans  lesquelles  ils  ont  été  faits,  ne  con- 
cernent que  les  seuls  endosseurs  ou  leurs  créan- 
ciers, et’nullement  les  souscripteurs;— D’où  il  suit 
que  le  défaut  des  formalités ùue  l'ordonn.  exige , 
pour  que  la  propriété  d'un  billet  négociable  puisse 
être  valablement  transmise  au  porteur . ne  peut 
être  opposé  à celui-ci  par  le  souscripteur  du  même 
billet;  — Considérant,  dans  l'espèce  actuelle,  que 
le  billet  de  30,000  fr.  dont  s’agit  a été  souscrit 

fiar  Subert,  au  profil  de  Martin;  qu’en  vertu  de 
u signature  de  celui  ci  et  de  celle  de  Delebre, 
second  endosseur,  mises  au  dos  dudit  billet,  Belot 

(1)  l.a  même  chose  a «té  jugée  par  autre  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  2 prair.  an  13 , et  par  deux 
arrêts  l’un  de  U Cour  de  Paris,  du  23  brum.  an  12  , 
l’autre  de  la  Cour  de  Colmar,  du  1 1 mars  1812  (aff. 
JH  erian- /Couder). — Mais  il  ne  faudrait  nas  conclure 
de  là  que  le  tireur  ou  souscripteur  de  l’effet  ne 
serait  pas  admis  à faire  valoir  contre  le  porteur  en 
vertu  d un  endossement  irrégulier,  toutes  excep- 
linnsde  dol , de  compensation  ou  autres  qu’il  aurait 
à opposer  au  bénéficiaire  ou  même  à tout  endosseur 
intermédiaire  dont  le  porteur  ne  serait  que  le  man- 
dalaire.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a jngé  par 
ses  arrêts  du  27  janvier  1812  et  26  avril  1826, 
en  décidant  que  le  porteur  en  vertu  d'un  endosse- 
ment en  blanc  , ne  peut  pas  être  admis  a agir  en 
qualité  de  propriétaire  de  l’effet  contre  le  souscrip- 
teur , et  que  celui-ci  conserve  toujours  ledroil  de 
critiquer  l’endossement  pour  arriver  à l’auteur  de 
cet  endossement  et  lui  opposer  toute  exception  qu’il 
pourrait  avoir’contrc  lui. -Mais  il  en  serait  autrement 
si  l’effet,  dans  le  court  des  négociations  successives 
dont  il  aurait  été  l’objet,  avait  été  transmis  par  un 
endossement  régulier  : alors  le  porteur  qui  se  pré- 


en  est  devenu  porteur,  et  qu'ainsi  il  avait  qua- 
lité suffisante  pour  en  exiger  le  paiement  ; — Que 
néanmoins,  par  son  arrêt  du  11  mess,  an  10,  la 
Cour  d’appel  de  Paris  a déclaré  Belot  non  rece- 
vable a exiger  de  Subert  le  paiement  dudit  billet, 
sous  l’unique  prétexte  que  les  endossemens  en 
vertu  desquels  Belot  était  porteur,  n'avant  pas  été 
faits  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  pour  lui 
en  transmettre  la  propriété,  il  ne  devait  être  con- 
sidéré ijue  comme  un  simple  prétc-nom  ; en  quoi 
ladite  Cour  d’appel  a violé  et  faussement  appliqué 
les  dispositions  desdils  articles  de  Tord,  de  1673; 
—Casse,  etc. 

Du  29  brum. an  13.— Sert. civ.— Prés.,  M.Ma- 
leville. — Rapp.,  M.  Busschop.— Concl. , M.  Gi- 
raud, subst. 

PÉREMPTION.  — Interruption.  — Tribunal 

INCOMPÉTENT. 

Tous  actes  de  procédure,  même  ceux  faits  de- 
vant un  tribunal  incompétent,  couvrent  la 
péremption  (2). 

(Ribeyrols  — C.  Ribeyrols.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  jugement  atta- 
qué constate  que  le  demandeur  8 poursuivi  tant 
ail  tribunal  du  Lot  qu’à  celui  d’arrondissement  de 
Figear,  et  a fait  rendre  plusieurs  jugemens  ; et 
ue  toutes  les  procédures , même  celles  faites 
evant  les  tribunaux  incompétens,  ont  l’efficacité 
decouvrirla  péremption  d’instance; — Rejelie.etc. 

Du  29  brum. an  13.— Secl.  req  — Prés., Ml.  De- 
lacoste.— Rapp.,  M.  Henrion.— Concl. , M.  Ar- 
naud, subst.— PL,  M.  Saladin. 

COMMUNES.  — Responsabilité.  — Procès- 
verbaux. 

Les  tribunaux  civils  ne  sont  autorisés  à pro- 
noncer des  dommages  intérêts  contre  les 
communes,  en  vertu  de  la  loi  du  10  vendém. 
an  4,  que  dans  les  cas  de  flagrans  délits  con- 
statés par  des  procès-verbaux  dressés  dans 
les  vingt-quatre  heures  par  les  officiers  mu- 
nicipaux. — Un  procès-verbal  d’adjoint 
du  maire,  ne  portant  qu'une  dénonciation 
faite  par  les  gendarmes , et  ne  contenant 
aucune  constatation  des  faits,  ne  peut  servir 
de  base  à une  condamnation  de  dommages- 
interits. — Il  en  est  de  même  d’un  procès- 
verbal  dressé  par  des  gendarmes  agissant 
comme  officiers  de  police  judiciaire.  (L.  10 
vend,  an  4,  art.  2 et  4.)  (3) 

•enterait  avec  un  dernier  endossement  en  blanc, 
n’aurait  plus  è subir  la  critique  du  tireur  ou  sous- 
cripteur ; celui-ci  devrait  payer  sans  être  admis  à 
exciper  de  l'irrégularité  de  l'endossement.  — Noua 
reviendrons  plus  lard  sur  celle  théorie  en  rappor- 
tant l'arrêt  du  27  janv.  1812  , rendu  sous  l'empire 
du  Code  de  commerce.  — On  peut  voir,  au  surplus, 
sur  les  effets  «las  endossemens  irréguliers  à l'egard 
des  tireurs  ou  accepteurs,  Pardessus,  Droit  comm.t 
t.  2,  n°*  353,  354,  355;  et  Merlin,  Rép.,*o  En- 
dettement , n°  4 . 

(2)  F.  conf.,  Cass.  12nov.1832.  Bord  eaux,  22  août 
1833;  Carré,  Lois  de  la  proced.,  n°  1439;  Reynaud, 
delà  Péremption rf instance  , n®  62. — Eu  sens  con- 
traire, Amiens,  25  juin  1826. 

(3)  F . dans  le  même  sens,  2 fruct.  an  8 ; 2 flor. 
an  9 et  23  mess,  an  10 , et  les  noies. — F.  aussi  la 
note  qui  accompagne  le  jugement  du  24  frim.  an  8. 
Mais  reniarqui  z que  ces  différentes  décisions  n’im- 
pliquent pas  l'impossibilité  absolue  pour  ceux  qui 
ont  été  victimes  «t«-  violences  populaires  d'obtenir 
U réparation  du  préjudice  qu'ils  ont  éprouvé;  mais 
seulement  l'impossibilité  de  l’obtenir  par  la  voie 
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(Commune  de  Massat.) 

Le  13  vent,  an  10,  un  rassemblement  d'hommes 
eide  femmes,  formé  dans  la  commune  de  Massai 
assaillit,  à coups  de  pierres,  deui  gendarmes,  venus 
pour  arrêter  un  déserteur.— Un  procès-verbal  de 
ces  violences  fut  dressé  a l'instant  par  les  gen- 
darmes eux- mêmes;  mais  ils  n’eurent  pas  la  pré- 
caution  de  faire  constater  les  faits,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  par  les  officiers  municipaux  : né- 
anmoins l'adjoint  de  la  commune  dressa  procès- 
verbal  de  la  déclaration  que  les  gendarmes  lui 
firent  des  violences  dont  ils  prétendaient  avoir 
été  victimes.  — Cependant,  le  commissaire  du 
gouvernement  près  le  tribunal  civil  de  Saint-Gi- 
rons requit,  contre  la  commune  de  Massat,  l’ap- 
plication de  la  loi  du  10  vend,  an  4. 

33  germ.  an  10,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Saint-Girons  portant  que  «<  le  procès-verbal  des 
officiers  municipaux  n’avait  pas  été  nécessaire: 
attendu  que,  d'après  la  loi  du  38  germ.  an  6,  les 
gendarmes  ont  qualité  pour  dresser  des  procès- 
verbaux,  etquela  preuve  qui  en  résulte  suffit  pour 
rendre  les  faits  conslans.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  commune,  fondé 
sur  ce  que  les  dommages-intérêts , prononcés  par 
la  loi  du  10  vend,  au  4,  ne  peuvent  être  liquidés 
par  les  tribunaux , qu'à  la  vue  de  procès-verbaux 
dressés  parles  officiers  municipaux,  dans  le  délai 
de  34  heures. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  2 et  4 de  la  loi  du  10 
vend,  an  4;  — Considérant  que,  par  ces  disposi- 
tions, les  tribunaux  civils  ne  sont  autorisés  à 
prononcer  des  dommages  et  intérêts  et  amendes 
contre  les  communes , dans  les  formes  extraor- 
dinaires déterminées  par  cette  loi,  que  dans  les 
cas  de  flagrans  délits  constatés  par  des  procès- 
verbaux  dressés  dans  le  délai  prescrit,  par  les 
officiers  municipaux  ou  l'agent  municipal,  qu'elle 
charge  seuls  et  exclusivement  de  ce  soin  et  de 
cette  obligation  ; — (Ju'indépendamment  de  celle 
forme  de  procéder , le  § 2 de  l'art.  2 de  cette  loi 
réserve  aux  parties  lésées  et  au  ministère  public 
toutespoursuitesparla  voiejudiciaire  ordinaire;— 
Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  n’y  a eu  aucun 
procès-verbal  de  constatation  du  délit,  dressé 
dans  le  délai  prescrit,  par  l’administration  locale  ; 
que  le  procès-verbal  informe  de  l'adjoint  de  la 
commune,  ne  porte  que  la  dénonciation  qui  lui  a 
été  faite  par  les  gendarmes,  et  ne  présente  aucu- 
nement la  vérification  et  constatation  de  sa  part; 
— Considérant  que  ceux  qui  ont  été  dressés  par 
les  gendarmes  et  leur  lieutenant,  et  sur  lesquels 
le  jugement  est  uniquement  fondé,  sont  de  la 
nature  de  ceux  mentionnés  au  S 3,  art.  2 de  la 
loi  citée,  et  ne  peuvent  être  considérés  et  n'avoir 
d’elTet  que  comme  procès-verbaux  d’officier  de 

K lice  de  sûreté-,  — Qu’ainsi  le  tribunal  civil  de 
rrundissement  de  Saint-Girons  a contrevenu  aux 
art.  2 et  4 de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  en  appliquant 
leurs  dispositions  à des  faits  qui  n ont  point  été 
constatés  selon  son  vœu;  — Casse,  etc. 

Du30brum.  an  13. — Sect.  civ. — Prés.,  M.  Ma- 
Icville.  — Rapp.,  M.  Schwand.— Concl.,  M.  Gi- 
raud, subît.— PI.,  M.  Guichard. 


VAINE  PATURE.— Parcours.— Usagb. 
Les  dispositions  de  la  loi  des  28  sept. -G  oct. 
1791,  tit.  t*r,  sect.  4,  jur  la  manière  d'user 
de  la  vaine  pâture,  ne  dérogent  point  aux 
usages  locaux  (et  spécialement  à l'art.  83  de 

expéditive  et  exceptionnelle  que  trace  la  loi  du  10 
vend,  an  4 : restent,  à son  défaut,  les  voies  de  droit 
ordinaires. 


la  coutume  de  Normandie)  qui  interdisaient 
aux  propriétaires  de  moutons  la  faculté  do 
les  mettre  en  vaine  pâture  dans  les  prairiest 
après  l'enlèvement  des  foins  (1). 

(Mulot— C.  hérit.  Delessart.) 

Mulot,  propriétaire  à Sottcville,  pays  de  Nor- 
mandie , avait  fait  paître  journellment  ses  mou- 
tons dans  une  prairie  appartenant  à Délessart  — 
Il  est  a remarquer  que , quoique  cette  prairie 
fût  asservie  à la  vaine  pâture,  elle  ne  l'était  pas 
néanmoins  quant  aux  moutons,  d'après  l’usage 
local. 

En  l'an  9,  une  demande  en  dommages-intérêts, 
pour  ce  fait,  fut  dirigée  contre  le  sieur  Mulot,  qui 
le  nia.— Plusieurs  autres  propriétaires  de  Sotte- 
ville  intervinrent  dans  l’instance , et  offrirent  de 
prouver  que  Mulot  faisait  paître  journellement 
ses  moutons  dans  leurs  prairies  et  dans  d'autres; 
d’où  ils  conclurenlconlre  lui  à des  dommages- 
intérêts.  et  à ce  qu’il  lui  fût  fait  défense  de  faire 
pâturer  désormais  ses  moutons  dans  ces  prairies, 
même  dans  celles  qui  lui  appartenaient. 

Le  19  pluv.  an  10,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Rouen  , qui  autorise  les 
héritiers  Delessart  et  les  intervenons  à prouver 
les  faits  par  eux  articulés  respectivement,  sauf 
la  preuve  contraire,  par  Mulot. 

Enquête.— 6 fruct.  an  10,  jugement  définitif, 
qui,— « Vu  la  preuve  résultant  de  cette  enquête, 
et  attendu  que  le  droit  de  vaine  pâture  ne  doit 
être  exercé  que  suivant  l'usage  local  ; que,  d’après 
l’usage  et  la  jurisprudence,  on  ne  peut  faire  pâ- 
turer les  moutons  sur  les  prairies  communes,  et 
que  l'entreprise  de  Mulot  a fait  préjudice  aux 
héritiers  Dclessarj  et  aux  intervenans , parce 
qu’en  faisant  dépouiller  par  ses  moutons  les  prai- 
ries assujéties  à la  vaine  pâture,  il  en  rendait  nul 
le  pâturage  pour  les  bestiaux  des  autres  habitans; 
condamne  Mulot  en  cinquante  francs  de  dom- 
mages-intérêts envers  les  héritiers  Delessart,  en 
pareille  somme  envers  les  intervenans,  et  lui  fait 
défense  de  faire  pâturer  à l’avenir  ses  moulons 
sur  les  prairies  dont  il  s'agit.  *> 

Appel,  de  la  part  de  Mulot,  de  ces  deux  juge* 
mens.— 8 flor.  an  1 1 , arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
de  Rouen. 

POURVOI  en  cassation,  delà  part  de  Mulot, 
pour  violation  de  l’art.  82  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, des  art.  1,  9,  10,  11,  12,  13  et  14  de  la 
section  4 de  la  loi  du  6 oct.  1791 , et  de  l’art.  l®r 
de  la  loi  du  G août  1790. 

11  faisait  résulter  la  violation  de  la  coutume  de 
Normandie  de  ce  que,  d’après  cette  coutume,  les 
prairies,  terres  vides  et  non  cultivées  , étaient 
communes  si  elles  n’étaient  closes  ou  défendues 
d'ancienneté,  et  que , dans  l’espèce,  les  prairies 
dont  il  s'agit  n'étaient  pas  closes. 

La  loi  du  6 oct.  1791  avait  été  violée,  suivant 
lui,  en  ce  que  cette  loi  permettait  à tout  proprié- 
taire d’entretenir  telle  espèce  et  telle  quantité  de 
bestiaux  qu’il  jugeait  à propos,  sans  excepter  les 
moutons,  etdeles  faire  pâturer, après  l'enlévcmcnt 
de  la  récolte,  sur  les  terres  et  prairies  non  clo- 
ses.— Enfin , il  basait  la  violation  de  la  loi  du  6 
août  1790  sur  ce  que , d’après  celte  loi , nul  ne 
pouvait  être  troublé  dans  l’exercice  du  droit  qu’il 
avait  d’user  de  sa  propriété  à son  gré;  et  que, 
dans  l’espèce,  il  lui  était  fait  défenses  de  faire 
pâturer  ses  moutons  sur  ses  propres  biens.— A 
l'égard  de  l’usage  local,  Mulot  citait  divers  ar- 
rêts des  années  1654, 1665, 1670  et  1747  du  parle- 


(1)  V.  Merlin,  JRepert.,  v°  Paine  pâture , $ 3 
n°  3.  * 
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ment  rie  Rouen,  qui,  riant  des  espaces  tcmblales, 
avaient  jugé  contre  cet  usage. 

a n h fer. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu’il  n'a  pu  y avoir  de 
contravention  a l’art.  82  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, puisque  cet  article  porte  expressément 
que,  dans  le  temps  indiqué,  les  prairie»,  terres 
vides  seraient  communes  a tous,  si  elle»  n’étaient 
closes  ou  dérendues  d'ancienneté;  que  cette  dé- 
fense d’ancienneté,  relativement  à l'introduction 
des  moutons  sur  les  prairies  dans  le  territoire  de 
Sotteville,  est  déclarée  constante  parles  deux  tri- 
bunaux; qu'il  n’y  a |Miiiti  également  de  contra- 
vention à la  loi  du  G oct.  1791  ; que  si  l'art.  1er 
de  cette  loi , lit.  1"  de  la  sert.  4,  donne  à tout 
propriétaire  la  faculté  d'entretenir  telle  espèce  et 
telle  quantité  de  bestiaux  qu’il  juge  nécessaire  à 
l’entretien  cl  exploitation  de  ses  terres,  et  celle 
de  les  y taire  pâturer  exclusivement,  le  tnénie 
article  ajoute  : «Sauf  ce  qui  sera  réglé  ci-après, 
relativement  aux  parcours  et  n la  vaine  pâture  ; » 
qu’il  ne  résulte  nullement  des  art.  9,  10,  11, 
qu’il  ait  été  porté  atteinte  à cet  usage  local  ; que 
la  disposition  même  de  l'art.  82  de  ladite  cou- 
tume se  trouve  autorisée  par  celle  de  l'art.  Il 
précité  de  la  loi  du  6 oct.  1791  ; que  les  articles 
de  celle  même  loi,  invoqués  par  le  réclamant, 
ne  se  rapportent  qu'a  l’usage  du  troupeau  en 
commun  et  sont  étrangers  au  cas  particulier  dont 
il  s’agit;— Que  la  défense  même  faite  au  proprié- 
taire réclamant. de  foire  pâturer  ses  moutons  sur 
ses  propres  prairies,  tort  du  contrat  de  soriété 
entre  tous  les  propriétaires  de  cette  commune  ; 
société  attestée  par  l'u>age  général  et  constaul, 
et  qui  consistait  à réserver,  pendant  tout  ledit 
temps  , le  pâturage  des  prairies  a la  nourriture 
des  vaches  et  autres  bestiaux,  a l'exclusion  des 
moulons,  de  manière  que  si  le  réclamant  pou- 
vait faire  consommer,  pendant  ce  temps,  le  pâtu- 
rage de  ses  prairies  par  ses  moutons,  et  partici- 
pe: pour  ses  autres  bestiaux  aux  pâturages  des 
autres  prairies,  sans  mise  de  sa  pArt  dans  la  so- 
ciété, il  jouirait  de  celle  des  autres;  ce  qui  viole- 
rait la  loi  de  l'égalité  , qui  est  la  base  de  toute 
société;—- Rejette,  etc. 

I>n  30  bruni,  an  13.— Sert,  req.— Prés.,  M. 
Mura  ire,  p.  p. — Itapp.,  M Sieyès. — Conel.,  M 
Arnaud,  subsl  —PI  . M.  Mathias. 


INTÉRÊTS.— Stipulation.— Présomption. 

Du  30  brum.  an  13  (ait  Vit  tu).  —K.  cetarrét 
à la  date  du  30  brum.  an  12 


J ACQUITTEMENT.—  Cassation.— No»  bis 

IN  IDF.M. 

Lorsque  l'arrêt  gui  condamnait  l’accusé  sur  un 
chef  d'accu  ta  i wn  et  l'acquittait  sur  plusieurs 
autres,  a été  cassé  quant  au  chef  qui  faisait 
l'objet  de  son  pourvoi,  il  ne  peut  être  remis 
en  jugement  que  sur  le  fait  qui  avait  été  la 
! base  de  la  condamnation , et  ne  peut  perdre 
le  bénéfice  de  l'acquittement  qui  lui  est  ac- 
quit sur  l*s  autres  chefs  (I). 

(DUCIOS.) — AHIIKT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  426  du  Code  des  délits 
et  de*  peines;— El  attendu  que,  devant  la  Cour 
de  justice  criminelle  du  département  du  Rhône, 

(I)  P.  coof.,  Cass.  26  veut,  an  1;  4 prair.,  7 frnet. 
an  12  , et  1rs  noies. 

I*  (2)  En  principe  général , Ut  huissiers,  oui  n’ont 
par  euviiièmrt  aucun  droit  direct,  et  qui  ne  font 
qu'exercer  un  pouvoir  qui  dérive  du  magistrat  ou 
de  l'autorité  qui  les  a requis,  ne  peuvent  agir  que 


(1«*  WM.  AN  13.  ) 

Duclos,  précédemment  accusé  d’avoir  participé  à 
trois  attaques  du  courrier  de  la  malle  de  Lyon  à 
Paris,  dans  les  mois  de  messid.  an  10 , vend,  et 
frim.  an  11,  avait  été  déclaré  non  convaincu  d'a- 
voir pris  part  aux  deux  attaques  effectuées  avec 
violence  et  intention  de  tuer,  dans  lesdits  mol» 
de  mess,  et  frim.,  et  que,  sur  la  déclaration  des 
mêmes  jurés,  portant  qu'il  était  coupable  de  com- 
plicité dans  le  vol  fait  avec  plusieurs  circonstan- 
ces aggravantes  , lors  de  l'attaque  commise  dans 
le  mois  de  vend.,  il  avait  été  condamné  a la  peine 
de  vingt-quatre  années  de  fers  par  jugement  de 
ladite  Cour  de  justice  criminelle  du  3 flor.  an  11; 
—Qu’il  se  trouvait,  en  conséquence,  acquitté  sur 
les  deux  chefs  d'accusation  ci-dessus  mentionnés; 
—Que  si.  sur  le  recours  en  cassation  exercé  par 
ledit  Duclos  contre  le  jugement  de  condamnation, 
la  Cour,  par  son  arrêt  «lu  1 4 vend,  an  12, a annulé 
ledit  jugement,  cette  annulation  ne  pouvait  porter 
et  n'avait  porté  que  sur  ce  qui  faisait  l'objet  du 
pourvoi  du  condamné,  et  ne  pouvail'avoir  l’effet 
de  lui  faire  perdre  le  bénéfice  d’un  acquittement 
ui  lui  était  irrévocablement  acquis  par  le  défaut 
e réclamation  de  la  part  du  minittére  public; — 
Que,  d’après  la  disposition  formelle  de  la  loi,  la 
procédure  ne  pouvait  être  reprise  que  relative- 
ment au  fait  qui  avait  donné  lieu  à la  condamna- 
tion ; et  qu'il  rfélnit  plus  permis  de  poursuivre 
et  de  juger  une  seconde  fois  Duclos,  a raison  des 
deux  autres  faits  sur  lesquels  il  avait  été  acquitté  ; 
— Que  cependant  le  nouvel  acte  d'accusation 
dressé  contre  lui  a porté  indistinctement  sur  tous 
les  faits;  et  que,  nonobstant  la  réclamation  de 
l'accusé  lors  des  débats,  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  de  Saône-et-Loire,  devant 
laquelle  l’afTaire  axait  été  renvoyée,  a,  par  un 
jugement  particulier, en  date  du  IHfrucl. dernier, 
ordonné  qu'il  serait  procédé  aux  débats  cl  au  ju- 
gement sur  tous  les  faits  portés  en  l’acte  d'accu- 
sation ; — Attendu  que.  d'après  cette  décision,  les 
jurés  ont  été  interrogés  sur  tous  lesdits  faits  ; que 
de  leur  déclaration  il  est  encore  résulté  que  Du- 
clos était  coupable  de  complicité  du  vol  pour  le- 
quel il  avait  été  condamné  a Lyon  a la  peine  de 
vingt-quatre  années  de  fers;  mais  qu'axant  été 
reconnu  en  outre  coupable  d’avoir  participé  a 
l’attaque  faite  avec  dessein  de  tuer  et  prémédita- 
tion dans  ledit  mois  de  frim.  an  II , il  a été  con- 
damné a la  peine  de  mort  par  jugement  du  21 
fruct.  dernier;— Que,  sous  ce  rapport,  il  y a eu 
violation  expresse  de  la  disposition  de  l'art.  426 
de  la  loi  ci-dessus  citée;  — Attendu  aussi  que  si 
la  Cour  de  justicecriminelle  séant  à Châlons-siir- 
Suùne  n'a  pas  prononcé  la  peine  résultant  des  faits 
déclarés  par  le  jury  relativement  a la  complicité 
de  vol,  ce  n’est  que  parce  qu’elle  a prononcé  une 
peine  plus  grave  à raison  d'un  autre  fait;  — 
Casse,  etc. 

Du  1”  frim.  an  13.  — Sect.  crim.  — Happ. , 
M.  Rataud. — Concl.,  M.  lourde,  subst. 

LIBERTÉ  INDIVIDUELLE.  - Arsvstation 

ARBITRAIRE.  — Hl  19SIRR.—  J CRÛS. 

L'huissier  qui,  sans  mandat  d'arrêt  et  sans  y 
être  autrement  autorisé  par  la  loi,  arrête  et 
fait  détenir  un  citoyen  sur  le  seul  soupçon 
d'avoir  favorisé  l'évasion  d'un  détenu  pour 
dettes,  commet  un  attentat  à ta  liberté  indi- 
viduelle (2L 


sur  les  réquisitions  d'une  autorité  compétente  el 
en  vertu  d'un  mandat  ou  d'un  jugeaient  régulier. 
V.  Théorie  du  Code  penal , t.  3,  p.  109.  — En  l’ab- 
sence de  toute  réquisition  , il  ne  serait  permis  à un 
agent  de  la  foree  publique  d'arrêter  un  citoyen, 
que  lorsqu’il  serait  surpris  en  flagrant  délit , «4 
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La  question  de  savoir  si  une  arrestation  a été 
légalement  opérée,  n’appartient  aux  jurés 
que  sous  le  rapport  du  fait  et  de  sa  mora- 
lité : c’est  aux  juges  qu'il  appartient  d'ap- 
précier la  question  de  droit. 

(Rolpot— C.  Gayant.) 

L’huissier  K'ilpot  av.nl  arrêté  Louis  Lacaille, 
en  vertu  d'un  jugement  portant  contrainte  par 
corps.  Celui-ci  s'échappa.  Rolpot,  sous  le  prétexte 
que  Gavant,  maire,  avait  favorisé  cette  évasion, 
le  fil  arrêter  par  des  gendarmes.  Cette  détention 
dura  quelques  heures,  et  sur  la  plainte  de  Gayant, 
Rolpot  fut  condamné  à six  ans  de  gène  par  B 
Cour  de  justice  criminelle  de  l'Oise.  — Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COl*R;  — Attendu  que  Rolpot  était  pré- 
venu d avoir  arrêté  et  détenu  le  sieur  Gayant, 
maire,  sans  mandat  d'arrêt,  et  sans  y être  autre- 
ment autorisé  par  la  loi;  que  ce  fait,  reconnu 
constant  par  le  jury  , réunit  les  caractères  oui 
constituent  le  crime  d'attentat  a la  liberté  indi- 
viduelle, d'après  le  Code  pén.  et  les  art.  581  et 
634  du  Code  des  délits  et  des  peines  ; que  la 
question  si  Rolpot  était  autorisé  par  la  loi  a exer- 
cer l’arrestation  de  Gayant,  n’a  été  soumise  au 
ury  que  sous  le  rapport  du  fait;  que,  même  par 
'arrêt  attaqué,  la  Cour  de  justice  criminelle  a, 
de  son  côté,  décidé  celle  même  question,  sous  le 
rapport  du  droit;  que  les  jurés  sc  sont  explicite- 
ment expliqués  sur  la  moralité  de  l'action;  que 
la  procédure  a été  d'ailleurs  régulièrement  in- 
struite. l’acte  d’accusation  bien  rédigé  et  la  peine 
justement  appliquée;— Rejette,  etc. 

Du  l*r  frlin.  an  13.  — Sert.  crim.  — Rapp., 
M.  Cassaigne.— Concl.,  U.  Jourde,  subst. — PI., 
M.  Dupont. 


POLICE  SANITAIRE. — Communication. 

En  matière  de  police  sanitaire,  ta  défense  de 
communiquer  avec  les  personnes,  comprend 
celle  de  communiquer  avec  les  choses  gui  ont 
été  à l’usage  de  ces  personnes. 

Spécialement  : l’édit  de  septembre  1778  qui  dis- 
pose (art.  37)  que  a toute  personne  en  Corse 
qui,  par  cas  fortuit  ou  autrement,  aura  com- 
muniqué avec  quelque  personne  d'un  bâti- 
ment non  admis  à Centrée,  sera  tenue  de  se 
réunir  à bord  de  ce  bâtiment , d'y  faire  qua- 
rantaine si  le  cas  y échet,  et  d’y  rester  jus- 
au'âce  que  l entree  lui  soit  accordée,  sous 
(es  peines  portées  par  l'art.  26,»  est  applicable 
â ceux  qui,  sans  avoir  communique  avec  des 
personnes  non  admises  à la  libre  pratique  f 
ont  eu  en  leur  possession  des  effets  destinés  a 
l'usage  des  personnes  à bord,  ou  des  objets 
dépendant  d’un  bâtiment  gui  n’a  pas  eu 
l’entrée  (1). 

(Albertini  et  Donati.) 

Le  3 frim.  an  13,  un  corsaire  anglais  vient 
écftpucr  sur  la  plage  de  Cravani  (Corse).  Plu- 

pourvu  d'ailleurs  que  ce  délit  Tût  passible  au  moins 
de  la  peine  d’emprisonnement.  Mai»,  dans  l'espèce, 
l'huissier  poursuivi  ne  pouvait  même  invoquer  cette 
excuse,  car  l’évasion  ou  la  complicité  d’évasion  d'un 
prisonnier  pour  dettes  ne  constitue  aucun  délit.  V. 
ubi tup.y  t.  4,  p.  430. 

(1)  Ce  règlement  de  1778,  maintenu  par  une  loi 
du  9 mai  1793  , subsiste-t-il  encore  aujourd’hui  ? 
M.  Jourdan,  J ans  le  Recueil  général  des  anciennes 
lois  françaises , exprime  l'opinion  qu’il  «t  abrogé 
par  la  loi  du  3 mars  1822  tl  l'ordonnance  du  7 août 
même  année,  sur  la  police  sanitaire. 

(2)  La  même  décision  devrait  encore  avoir  lien 
aujourd'hui.  En  effet,  le  Code  pénal , comme  la  loi 


sieurs  habitans  occupés  à travailler  dans  les  terres 
voisines,  accourent  se  jeter  sur  le  corsaire  échoué, 
et  enlèvent  ses  armes,  agrès  et  apparaux,  avec 
quelques  effets  appartenant  à l’équipage.  Alber- 
tini et  Donati  sont  reconnus  avoir  été  du  nombre 
de  ces  habitans;  ils  ne  se  présentent  pas  devant 
l'officier  public  compétent,  pout  subir  les  épreu- 
ves prescrites  par  un  édit  du  mois  de  sept.  1778. 
En  conséquence,  ils  sont  traduits  devant  la  Cour 
de  justice  criminelle  du  Golo; — Et  par  arrêt  du  4 
prair.  an  12,  cette  Cour  les  condamne  â trois  an- 
nées de  fer,  en  vertu  des  art.  26  et  37  de  l'édit 
précité. 

Pourvoi  en  cassation  par  Albertini  et  Donati , 
fondé  sur  ce  qu'ils  n'ont  pas  communiqué  avec 
des  personnes  d'un  bâtiment  non  admis  a la  libre 
pratique;  mais,  ont  seulement  touché  des  objets 
dépendant  de  ce  bâtiment. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’édit  de  sept.  1778, 
dont  l'exécution  est  ordonnée  par  la  loi  au  9 mai 
1793,  a eu  en  vue  d'empécher  toute  communica- 
tion qui  pourrait  introduire  la  peste  dans  l'Ile  de 
Corse,  et  d'obliger  à prendre  toutes  les  précautions 
de  sûreté,  lorsque  cette  communication  aurait  eu 
lieu  par  cas  fortuit  ou  autrement;  que  les  indi- 
vidus qui  ont  communiqué  de  cette  manière  doi- 
vent se  présenter  deux-mêmes,  pour  subir  les 
épreuves  que  l'autorité  compétente  peut  juger  né- 
cessaires; qu’autrement  la  loi  serait  éludée,  les 
magistrats  pouvant  ne  pas  avoir  connaissance  de 
la  communication,  ou  ne  l'avoir  que  trop  tard, 
pour  que  le  principe  de  la  contagion  ne  se  soit 
pas  répandu,  par  la  communication  de  ceux  qui 
auront  puisé  ces  principes  funestes  dans  une  pre- 
mière communication  ; que  la  contagion  se  com- 
muniquant par  le  contact  des  choses , comme  par 
l'approche  des  personnes, c'est  communiquer  avec 
les  personnes  infectées  ou  suspectes,  que  de 
toucher  les  choses  qui  ont  été  à leur  usage,  et 
l’édit  de  septembre  1778,  est  applicable  a run  et 
l'autre  cas;  — Rejette,  etc. 

Du  2 frimaire  an  13.  — Sert.  crim.  — Prés . , 
M.  V iellart. — Rapp.,  M.  Seignette. 


HUISSIER.— Tribunal  de  police.— Citation. 

Du  2 frim.  an  13  (afT.  N...).—  V.  cct  arrêt  à la 
date  du  22  du  même  mois. 


t»  ÉVASION.— Circonstances  aggravantes. 
—Jury 

2°  JURY  (décl.  do).  — Évasion.  — Contba- 

DICTION. 

1°  En  matière  d’évasion  de  détenus , la  nature 
du  crime  ou  du  délit  dont  les  évadés  sont 
prévenus  ou  pour  lequel  ils  sont  condamnés , 
forme  une  circonstance  aggravante  à l'égard 
de  celui  qui  a procuré  l'évasion,  et  il  est 
dès  lors  nécessaire  de  la  soumettre  au  jury  (8). 

du  4 vend,  an  6 , puise  le  motif  de  ses  peines  dans 
U gravité  du  crime  sous  le  poids  duquel  l’évadé 
était  détenu  : ces  peines  diffèrent  suivant  que  ce 
fait  est  passible  d’une  peine  correctionnelle  , afflic- 
tive temporaire,  ou  perpétuelle,  ou  capitale,  a Si 
dans  ces  divers  cas,  disent  MM.  Chauveau  et  Hclie, 
Théorie  du  Code  pénal,  tom.  4 , p.  418,  l'acte 
de  l’agent  qui  a favorisé  l'évasion  est  le  même, 
cet  acte  acquiert  cependant  une  gravité  plu»  haute 
puisqu'il  produit  un  dommage  plus  grand  à la  so- 
ciété. * U suit  de  laque  celte  circonstance , entraî- 
nant l’aggravation  de  la  peine,  doit  être  soumise  au 
jury,  comme  toutes  les  circonstances  qui  modifient 
la  nature  ou  la  gravité  du  fait.  * 
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î«  Est  contradictoire  et  nulle  la  déclaration  du 
jury  portant  que  l'accusé  est  convaincu  d’a- 
voir, par  connivence,  procuré  l'évasion  du 
détenu,  mais  qu’il  n’a  pas  agi  dans  une  in- 
tention criminelle  (1) 

(Coudère.) 

Coudère,  fils  du  concierge  de  la  maison  d'ar- 
rêt de  Yillerrancbe,  avait  fait  évader  Marie-Anne 
Andricu,  accusée  d'empoisonnement.  — Le  jury 
déclara  qu'il  était  constant  que  Marie-Anne  An- 
dricu s’élait  évadée , que  Coudère  avait  favorisé 
cette  évasion  par  connivence  avec  elle,  mais  qu'il 
n'avait  pas 'agi  méchamment  et  a dessein  de  nuire. 
— Sur  celle  déclaration,  la  Cour  de  justice  cri- 
minelle de  l'Aveyron  prononçason  acquittement. 

Pourvoi  du  ministère  public  fondé  sur  deux 
moyens  qui  sont  suffisamment  développés  par 
l'arrêt. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  374  et  380  du  Code 
du  3 brum.  an  4;  l’art.  9 de  la  loi  du  4 vend,  an  C, 
et  l’art. 450,  n°  6 du  Code  de  brum.  an 4;  — Con- 
sidérant que  les  questions  dont  la  solution  peut 
éclairer  la  justice  sur  le  plus  ou  le  moius  de  gra- 
vité du  délit,  et  qui  résulte  de  Pacte  d'accusation, 
de  la  défense  de  l'accusé  ou  du  débat . doivent 
être  présentées  au  jury  ; et  qu'en  matière  d'éva- 
sion de  détenus  , la  nature  du  crime  ou  du  délit 
dont  les  évadés  sont  prévenus,  ou  pour  lequel  ds 
sont  condamnés,  est  une  « irconstance  dont  la  con- 
naissance est  indispensable , puisqu'elle  déter- 
mine le  genre  plus  ou  moins  grave  et  la  durée 
plus  ou  moins  longue  de  la  peine  encourue  par 
celui  qui  a procuré  cette  évasion  ; qu’ainsi,  dans 
l'espèce,  il  était  nécessaire  que  le  jury  fût  inter- 
rogé sur  la  question  sortant  directement  de  Pacte 
d’accusation,  si  la  femme  Andricu  était  prévenue 
du  crime  d'empoisonnement  et  d'assassinat  de 
son  mari  ; que,  cependant,  dans  la  série  des  ques- 
tions posées  par  le  président , il  n'en  est  aucune 
qui  ait  pour  objet  le  crime  qui  avait  donné  lieu 
à l'arrestation  de  cette  femme;  d'où  il  résulte  une 
contravention  au  susdit  art.  374  du  Code  de 
brum.;— Considérant  qu’après  la  question,  si  Cou- 
derc avait  procuré  l’évasion  de  Marie-Anne  An- 
drieu  par  connivence  avec  elle , il  ne  devait  pas 
être  posé  de  question  intentionnelle  , le  fait  de 
connivence  avec  un  détenu  pour  procurer  son 
évasion , c’esl-â-dirc  pour  le  soustraire  à l'action 
des  lois,  étant  par  lui-méme  un  fait  coupable  que 
la  loi  citée  du  4 vend,  an  0,  punit  de  la  peine  des 
fers,  et  qui  ne  saurait  être  excusé  parl’intention; 
que  les  demandes  faites  au  jury  si  l'évasion  de 
la  femme  Andrieu  avait  été  procurée  par  conni- 
vence, et  si  elle  Pavait  été  méchamment  et  dans 
l'intention  de  nuire  à autrui,  ont  produit  l'erreur 
dangereuse  dans  laquelle  il  est  tombé,  et  l’étrange 
déclaration  par  laquelle  il  dit,  tout  à la  fois,  que 

(1)  «I.a  connivence,  disent  les  auteurs  de  la  Théorie 
du  Code  pénal , t.4,  p.449  est  l’infraction  intention- 
nelle du  devoir  ; c’est  l'acte  par  lequel  le  préposé  a la 
garde  dti  détenu  procure  ou  facilite  l’évasion , se 
sert  de  se*  fonctions  pour  l'accomplir  et  trahir  la 
mission  confiée  à sa  foi.  La  négligence  et  la  conni- 
vence sont  séparées  par  toute  la  distance  qui  existe 
entre  l'infraction  matérielle  et  l'infraction  morale, 
entre  la  contravention  et  le  délit.  » 

(21  V . anal,  en  ce  aens,  Cass.  17  fruct.  an  7 ; 21 
tend,  an  8,  et  les  notes. — Aux  termes  de  l’art.  10  du 
Code  du  3 brum.  an  4,  l'action  publique  et  l’action 
civile  duraient  six  an», ‘si, Mans  les  trois  ans,  il  avait 
été  commencé  des  poursuites  ; et  l’article  ajoutait  : 
« l.e*  six  an*  se  comptent  du  jour  où  l'existence  du 
délita  été  connucrtlégalement  constatée.» — D’après 
les  art.  C37  et  638du  Code  d’inst.  critu.,  l'action  pu- 


Coudèrc  est  convaincu  du  fait  de  connivence , 
fait  qui  a par  lui-méme  essentiellement  le  ca- 
ractère de  trime,  et  qu'il  n’est  pas  convaincu  d’a- 
voir agi  dans  des  intentions  criminelles  ; que  la 
Cour  de  justice  criminelle  de  l’Aveyron  ira  pu, 
sans  méconnaître  les  bornes  de  son  pouvoir,  ac- 
u il  ter  le  prévenu  sur  une  semblable  déclaration, 
ont  l'incohérence  et  la  contradiction,  et  par  suite 
la  nullité,  sont  d'une  évidence  palpable;  — 
Casse,  etc. 

Du  3 frim.  an  13.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Aumont. — Concl.,  M.  Jourde,  subst.  — PL,  M. 
Mailbe. 


PRESCRIPTION.— Crime. — Délai. 
Sousle  Code  du  3 brum.anb,laprescriptiond’un 
crime  ou  délit  était  acquise  lorsque  six  ans  s’é- 
taient écoulés  depuis  le  jottr  de  la  constata- 
tion, sans  qu'aucun  jugement  n»  par  défaut, 
ni  par  contumace  eût  été  prononcé  contre 
rinculpé,  encore  qu’il  eût  été  fait  des  pour- 
suites dans  les  trois  ans  du  jour  de  cette 
même  constatation  (2). 

(Bret.) 

Des  poursuites  avaient  été  exercées  dans  les 
trois  ans  de  la  constatation  du  délit,  mais  aucune 
condamnation  n’avait  été  prononcée.  Ce  ne  fut  que 
plus  de  7 ans  après,  qu'intervint  un  arrêt  qui  pro- 
nonça la  peiue  de  mort.— Pourvoi. 

ARIIÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  Part.  10  du  Code  des  délits 
et  des  peines  du  3 brum.  an  4,  et  Part.  456  du 
même  Code  ; —Considérant  que  le  délit  pour  le- 
quel le  demandeur  a été  condamné  a la  peine  de 
mort , par  arrêt  de  la  Cour  de  justice  criminelle 
en  date  du  23  mess,  dernier,  a été  coonuet  léga- 
lement constaté  par  procès-verbal  du  4 brum.  an 
5 ; —Qu’il  est  constant  que,  dans  l'intervalle  de 
cette  date  à celle  de  l’arrêt  prérappelé,  le  de- 
mandeur n'a  été  condamné  ni  par  défaut  ni  par 
contumace;  — Que  conséquemment , à l’époque 
de  sa  condamnation,  la  prescription  établie 
par  Part.  10  ci-dcssus  cité  lui  était  acquise;  — 
Casse,  etc. 

Du  3 frim.  an  13.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Bauchan  — Concl-,  M.  Jourde,  subst. 

1°  DÉPENS.— Ministère  public. 

2°  Chemin  public.— Dégradations.  — Compé- 
tence. 

1 °Le  ministère  public  ne  peut  pas  être  con- 
damné aux  dépens.  (C.  3 brum.  an  4,  art. 

456.)  (3) 

2° La  dégradation  des  chemins  publics  consti- 
tue un  délit  dont  la  compétence  appartient 
aux  tribunaux  correctionnels,  et  non  aux 
tribunaux  de  simple  police.  (L.  28  sept.-6oct. 
1791,  Ut.  2,  art.  40.)  (4) 

hliqucet  l’action  civile,  au  cas  de  crime,  s«  pres- 
crivent après  dix  ans,  et  au  cas  de  délit  après 
trois  ans , à compter  du  jour  où  le  crime  a été 
commis  , et  s’il  a été  fait  des  actes  d’instruction  , le 
delai  ne  court  qu'à  compter  du  dernier  acte.  * 

(3)  Du  même  jour,  arrêt  identique  sur  cette  pre- 
mière question  seulement.  — V.  aussi  conf.,  Cass. 
15  juin  1793;  12  fruct.  an  7;  21  plut,  an  8;’  1 8 
mess,  an  9:  17  vend,  an  10;  19  prair.  an  12,  et  les 
notes. 

(4)  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point  : 
V.  Cass.  14  brum.  an  11  ; 4 et  11  pluv.  et  8 therm. 
an  13;  12  nov.  1807;  20  joill.  et  28  dcc.  1809  ; 
25  janv.  et  30  mars  1810  ; 7 mars  1822;  2 août  1828. 
— Mais  il  faut  bien  distinguer  entre  les  dégrada- 
tions commise»  sur  les  chemins  publics  et  celles 
commises  sur  les  voies  publiques  ; car  chemin  publie 
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(Int.  de  la  loi.— Aff.  Brulé.) 

Du  3 frim.  an  13.— Sect.  crim.— Happ.,  M.Po- 
riquet.— Concl.,  M.  Jourde , subst. 

TRIBUNAL  DE  FAMILLE.— Compétence.  — 
Appel. 

Lorsqu' un  tribunal  de  famille  n a décidé  qu'une 
partie  des  contestations  qui  lui  étaient  sou - 
mises,  te  tribunal  qui  Va  remplacé  et  qui. 
avant  sa  suppression , était  son  tribunal 
d’appel , a pu  connaître  en  premier  ressort 
des  points  restés  indécis,  et  par  appel  de  ceux 
qui  ont  été  jugés.  (LL.  19  vend,  an  4,  art.  28 
et  32;  9 vent,  an  4.  art.  t et  2.) 

(Chapelier— C.  Chapelier.) 

Un  tribunal  de  famille , saisi  de  quelques  con- 
testations survenues  entre  les  demoiselles  Cha- 
pelier et  leur  oncle,  avait  rendu,  Je  8llor.  an  3, 
un  jugement  sur  certains  points  de  la  contesta- 
tion ; mais  plusieurs  étaient  restés  indécis.  — .Ces 
tribunaux  ayant  été  abolis  par  la  constitution  de 
l*an  3 et  parla  loi  du  9 vent,  an  4,  les  demoiselles 
Chapelier  soumirent  au  tribunal  civil  de  l'Aude 
la  décision  des  points  non  décidés  par  le  tribunal 
de  famille  , aui  termes  de  l’art.  Ier  de  la  loi  du  9 
vent,  an  4.  — Dans  le  même  temps,  leur  adver- 
saire, se  fondant  sur  l’art.  2 de  la  même  loi  du  9 
vent,  an  4,  interjeta  appel  au  même  tribunal,  des 
points  décidés  par  le  même  tribunal  de  famille. 

Les  demoiselles  Chapelier  opposèrent  le  décli- 
natoire, fondé  sur  les  art.  28  et  32  de  la  loi  du  19 
vend,  an  4.  — Alors  s'éleva  (a  question  de  savoir 
si  le  même  tribunal  pouvait  connaître  en  premier 
ressort  de  quelques  points  de  la  contestation,  par 
appel  de  quelques  autres  parties  de  lamcmecon- 
testa  lion. 

Par  jugement  du  17  vent,  an  6 , le  tribunal  ci- 
vil de  l’Aude  se  décida  pour  laffirmatitc , sur  ce 
motif,  que  l’art.  l,c  de  la  loi  du  9 vent,  an  4,  lui 
attribue  la  connaissance  des  contestations  non 
jugées  par  les  tribunaux  de  famille;  et  que  l’art. 
2 de  la  même  loi  veut  également  que  le  même 
tribunal  connaisse  de  l’appel  desdits  jugernens. 

POURVOI  en  cassation,  fondé  sur  la  fausse  ap- 
plication de  l’art.  2 de  la  loi  du  9 vent. an  4. — Cet 
article , disaient  les  demanderesses , dit  bien  que 
les  appels  seront  portés  au  tribunal  civil;  mais  le 
mode  de  cet  appel  devait  être  déterminé  par  l’art. 
32  de  la  loi  du  19  vend,  an  4.  Puisque  le  tribunal 
civil  de  l’Aude  remplaçait  les  premiers  juges , il 
ne  pouvait  connaître  par  appel  d’un  jugement 
qu’il  aurait  pu  rendre  en  première  instance. 

M.  Lecoutour,  substitut  du  procureur  général, 
afaitobserver  que  la  loi  de  vend,  n’étantapplica- 
ble  qu’aux  tribunaux  de  district;  que  c’étaiL  a la  loi 
du  9 vent,  qu'il  fallait  s’en  rapporter  : or,  celte  loi 
attribue  aux  tribunaux  civils  la  connaissance  des 
appels  des  jugernens  des  tribunaux  de  famille,  et 

et  voie  publique  n’ont  pas  la  même  signification 
dans  les  lois  de  police  qui  en  punissent  la  dégrada- 
tion.— Cheminpublic s’entend  plus  particuliérement 
des  chemins  allant  de  ville  en  ville  et  de  village  en 
village.  Vois  publique  s’entend  plus  particuliè- 
rement des  rues , places  et  carrefours  des  villes  et 
villages.  — Les  dégradations  commises  sur  les  che- 
mins publics  ainsi  entendus , sont  de  la  compétence 
du  tribunal  correctionnel,  et  la  dégradation  des 
voies  publiques  est  du  ressort  du  tribunal  de  simple 
police.  V . Cass.  20  juill.  1809J(aff.  Mercier). 

(1)  Par  un  arrêt  du  7hrum.  an  13  (aff.  Portalis ), 
la  Cour  a décidé,  il  est  vrai , que  pour  argumenter 
d’une  signification,  il  ne  suffit  pas  d’en  prouver 
l’existcncey  qu’il  faut  encore  en  rapporter  l’origi- 
JWl,  »(in  qnii  l’op  puiue  vérifier  ,i  U lignifie, yo» 


celle  loi  n’a  point  introduit  un  mode  nouveau  de 
procédure;  elle  n'a  fait  que  répéter  la  disposition 
de  la  loi  du  10  août  1790,  lit.  10,  art.  14,  qui  at- 
tribuait aux  juges  de  district  la  connaissance  de 
ces  appels.  — Conclusions  au  rejet.  — La  Çour  a 
rejeté. 

Du  5 frim.  an  13.  — Sect.  req.  — Rapp.,  MJ 
Doutrcponl. — Concl.,  M.  Lecoutour,  subst. 

1°  SIGNIFICATION.— Fin  dp.  non-recevoir! 
2°  Appel  incident. — Acquiescement. 

3°  Compensation.— Compte  courant. 

1°  Une  fin  de  non-recevoir  peut  être  admise  par 
les  juges  d’après  une  signification  dont  l'exis- 
tence est  reconnue  poreux,  bien  que  l’origi- 
nal de  l'exploit  ne  soit  pas  représenté  (1). 

2 "L’intimé  qui  a conclu,  sans  réserve,  à la  con- 
firmation du  jugement  dont  il  y a appel,  ne 

peut  ensuite  en  interjeter  appel  incident. 

Ces  conclusions , sans  réserves,  sont  un  ac- 
quiescement formel  et  absolu.  (Ordonn.  1007 
lit.  27,  art.  5.)  (2)  ’ 

3°Z.a  compensation  ne  peut  avoir  lieu  pour  les 
comptes  courons  dont  le  débet  et  le  crédit 

subissent  tous  les  jours  des  variations. 

Mans  ce  cas.  les  dettes  ne  sont  pas  liquides 
aux  termes  de  l’art.  105  de  la  coutume  de 
Paris  (3). 

( Chaillo— C.  hérit.  Durnei.) 

Chaillo,  receveur  des  aides  à Poitiers,  et  Dur- 
nei, banquier  à Paris,  avaient  établi  entre  eux 
des  relations  telles  qu'elles  nécessitaient  un 
compte  courant.  Ainsi,  le  premier  remettait  les 
deniers  de  sa  recette,  au  fur  et  à mesure  de  leur 
rentrée,  au  second;  celui-ci  les  versait  au  trésor 
public,  aux  époques  d’exigibilité,  ou  acceptait  lès 
traites  tirées  sur  lui  par  Chaillo,  et  les  acquit- 
tait en  bonifiant,  pour  le  temps  que  les  fonds  res- 
taient entre  ses  mains,  l’inlérét  à ce  dernier.  — 
Leur  compte  courant  avait  été  renouvelé  de  six 
mois  en  six  mois,  depuis  1787  jusqu’en  1792. 

En  l’on  9,  demande  delà  part  de  Chaillo,  du 
paiement  en  numéraire,  sans  réduction  du  der- 
nier compte;  et,  comme  il  avait  envoyé,  depuis 
( émission  des  assignats,  des  espèces  a Durnei, 
il  prétendaitque  celui-ci  lui  devait  tenir  compte 
de  la  plus-value  de  ces  espèces  sur  les  assignais, 
et  qu’a  cet  effet  il  fallait  réviser  des  comptes  pré- 
céder.—Jugementqui  accueille  ces  prétentions. 

Appel  par  les  héritiers  Durnei.— Chaillo  anti- 
cipe cet  appel  par  un  exploit  dans  lequel  il  con- 
clut a la  confirmation  pureetsimpledu  jugement* 
mais  plus  lard,  et  par  une  nouvelle  assignation* 
il  déclare  sc  porter  incidemment  appelant  de 
deux  chefs  du  jugement  qui  lui  étaient  préjudi- 
ciables.—Les  héritiers  Durnei  opposèrent  a cet 
appel  une  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que 
Chaillo , en  anticipant  l’appel  des  héritiers  Dur- 

a etc  régulière  ; mais  dans  l'espèce  de  cet  arrêt , 
c’élait  celui  auquel  la  signification  était  adressée 
qui  on  niait  l’existence  ou  la  régularité  ; tandis 
qu  ici,  c était  à l’auteur  même  de  la  signification 
que  cct  acte  était  opposé  par  fin  de  non-rece- 
voir, et  comme  établissant  contre  lui  un  acquiesce- 
ment au  jugement  qu'il  voulait  attaquer. 

(2)  y . conf.,  Cass.  11  fruct.an  9.— Sous  le  Code 
de  procédure  la  queslioo  jugée  par  l'arrêt  que 
nous  recueillons,  est  controversée,  y.  le»  décisions 
indiquées  en  note  du  jugement  précité. 

(3)  y.  sur  les  imputations  et  snr  la  compensation 
en  matière  de  compte  courant,  la  note  sur  l’arrêt  d« 
cassation  du  3 avr.  1839.  y.  aussi  notre  Victionn « 
du  çmlent.  tommtrqial,  ?»  Compte  ci/wyuU.  t 
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nei,  et  en  concluant  à la  conflrmaiion  pure  et 
simple  du  jugement,  avait  par  là  même  acquiescé 
Il  ce  jugement.  — A la  vérité , les  heritiers 
Durnei  ne  pouvaient  représenter  la  copie  de 
l’exploit  d’anticipation  d’appel,  mais  Us  rappor- 
taient un  extrait  de  son  enregistrement. 

- 10  germ.  an  11,  jugement  de  la  Cour  d’appel 
de  Paris  qui  accueille  l’exception  opposée  a l’ap- 
pel incident  de  CbailK  et  qui,  statuant  sur  l'ap- 
pel principal  des  héritiers  Durnei,  décide  que  le 
solde  de  compte  était  payable,  suivant  la  valeur 
du  papier-monnaie  , c'est-a-dire  d’après  réduc- 
tion, et  qui  refuse  à Chaillo  la  plus-value,  sur 
les  assignats,  des  espèces  par  lui  envoyées  de- 
puis 1790. 

POUR  VOI  en  cassation,  1°  pourvusse  applica- 
tion des  art.  3,  lit.  37  de  l'ordonn.  de  1667,  en 
ee  que  la  cour  avait  fait  résulter  un  acquiesce- 
ment d’un  acte  qui  n’était  pas  représenté,  et  en 
ce  que  cet  acquirsccrncnt,  en  supposant  qu’on 
pût  le  faire  résulter  d’un  exploit  d’anticipation 
sans  réserve,  aurait  été  subordonné  à la  condi- 
tion que  le  jugement  attaque  serait  confirmé  dans 
tous  ses  cnefs.  C'est  uinsi,  disait -on  que  la 
Cour  de  cassation  a décidé  plusieurs  fois  quels 
partie  qui  acquiesce  a un  jugement  en  le  faisant 
Signifier  sans  réserves , reprend  néanmoins  le 
droit  d'eu  appeler,  si  l’autre  partie  sc  rend  elle- 
même  appelante,  parce  que  l'acquiescement  n’a 
été  donne  que  sous  la  condition  que  le  jugement 
serait  exécuté  tel  qu’il  a été  rendu;— 3°  Pour  vio- 
lation de  l’art.  405,  coutume  de  Paris,  et  de  tous 
les  principes  qui  règlent  les  compensations  , en 
ee  que  la  cour  avait  conipeusé  des  assignats  avec 
du  numéraire. 

Les  héritiers  Durnei  ont  répondu  qu'il  ne  s’a- 
gissait pas  dans  la  cause,  de  compensation  entre 
deux  dettes,  mais  de  balance  dans  un  compte 
courant,  des  remises  avec  les  paicmens. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  la  Cour  d'ap- 
pel ayant  reconnu  l'existence  d'une  assignation 
donnée  par  Chaillo  pour  voir  confirmer  sans  ré- 
serves le  jugement  de  première  instance,  et  ce 
d’après  l'extrait  d’enregistrement  de  cet  acte  et 
le  non-désaveu  de  Chaillo  lui-même,  celte  cour 
■’a  violé  aucune  loi  en  le  déclarant  non  rece- 
vable dans  l’appel  qu'il  a interjeté  ensuite  de 
quelques  dispositions  du  même  jugement; 

Attendu  que  la  disposition  de  la  coutume  de 
Paris  sur  les  compensations,  ne  peut  avoir  lieu 
pour  les  comptes  courans  dont  le  débet  et  le 
crédit  subissent  des  variations  perpétuelles,  et 
ne  se  fixent  qu’au  dernier  terme  des  négociations 
respectives,  surtout  lorsque  le  mode  de  paie- 
ment du  reliquat  était  déterminé  par  une  loi 
particulière;— Rejette,  etc. 

Du  6 frim.  an  13.— Sect.  clv.— PréJ.,  M.  Ma- 
lt’ ville.  — Rapp .,  Al.  Cuffinhal.  — Concl.,  M. 
Pons,  subst.  — PI. t MM.  Louis  et  Delacroix- 
Frainvilte. 


APPEL.— Signification. 

La  déclaration  d'appel,  en  matière  finie, 
n’est  régulière  qu' autant  qu’il  y a significa- 
tion à personne  ou  à domicile.  (L.  3 brum. 
an  2,  an.  8)  (t). 

(Ponté— C.  Reynouard  et  Dama.) 

Un  jugement  du  14  brum.  an  11,  rendu  au 
profit  de  Reynouard  et  Dama  contre  Ponté,  au- 
torisait les  premiers  à se  mettre  en  possession 
d’une  maison,  et  a publier  l’acte  de  la  prise  de 
possession. 


(I)  r.  nul.,  Cm»,  21  fcuci.  «a  8 , et  U neM. 


( 6 ntt*.  A:*  t*.  ) 

H frim.  saiT.nl,  Signification  du  procès-vcr- 
bal  d'affiche  de  l'acte  de  prise  de  possession  de 
cette  maison  à Ponté,  qui  déclare  et  fait  insérer 
dans  ce  procès-verbal  qu'il  se  rend  appelant  du 
jugemeul  du  14  brum.  précédent. 

26  Dor.,  meme  année,  autre  jugement  qui  dé- 
clare nul  cet  appel,  et  ordonne  la  continuation 
des  poursuites. 

Appel  de  ce  jugement  de  la  part  de  Ponté, 
qui  relève,  en  même  temps,  et  cet  appel  et  celui 
du  14  brum.  précité. 

12  frucl.  an  il,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Turin,  qui  déclare  n’y  avoir  lieu  à l'appel  du  ju- 
gement du  14  brumaire  : « attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l’art.  8 de  la  loi  du  3 brum.  au  2,  un  appel 
ne  peut  être  Interjeté  que  par  exploit;  qu’un  acte 
d'appel  est  introductif  d’une  nouvelle  instance; 
que  cet  acte  duil  donc  être  signifié  a personne 
ou  domicile,  et  que  Ponté  n’a  pas  appelé,  dans 
cette  forme,  du  jugement  du  1 4 brum.  » 

POURVOI  encassation,  pour  faussenpplicntioh 
de  l’art. 8 de  la  loi  du  3 brun». -Ponté  soutenait  qu’il 
fallait  distinguer  l’appel  suivi  d'assignation,  d’a- 
vec la  simple  déclaration  d’appel;  que  le  premier, 
en  efTel,  ne  pouvait  avoir  lieu  que  par  un  exploit 
signifié  a personne  ou  domicile,  conformément  à 
l’ordonn.  de  1667,  relatixe  aux  ajournemens ; 
mais  qu’une  simple  déclaration  d’appel,  comme 
dans  l’espèce,  pouvoit  être  également  faite,  ou 
par  un  exploit,  ou  pdr  tout  autre  acte  judiciaire. 
A l'appui  de  ce  système,  il  citait  le  passage  sui- 
vant, pris  dans  la  nouvelle  édition  de  Denisart  : 
« On  interjette  appel  par  écrit  ou  de  vive  voix. 
La  forme  la  plus  ordinaire  est  de  faire  signifier 
à celui  qui  a obteuu  la  sentence,  ou  à son  pro- 
cureur, qu’on  est  oppelant;  cet  acte  sc  faisait 
autrefois  au  greffe  ou  devant  notaires.  » — Il 
invoquait  en  outre  un  passage  de  Pothier  ( Traité 
de  la  Proc.,  3'  part.,  sect.  lre,  art.  3,  g I"),  du- 
quel il  résulterait  aussi  que  la  signification  d’ap- 
pel n'est  pas  absolument  nécessaire. 

Ponté  soutenait,  quant  à la  disposition  del’art. 
8 de  la  loi  du  3 brum.  an  3,  que  cette  disposition 
n’était  que  la  conséquence  de  l’abrogation  de 
l’usage  des  requêtes;  que  cet  usage  étant  rétabli, 
elle  se  trouvait  implicitement  abrogée  elle-même; 
qu’au  surplus/Cet  art.  8 ne  prescrivait  pas  la  no- 
tification de  l’appel  a personne  ou  domicile,  mais 
seulement  qu  elle  fût  faite  par  un  simple  exploit; 
ce  qui  avait  été  observé  dans  l’espèce,  puisque 
l’appel  avait  été  inséré  dans  l’exploit  de  signifi- 
cation du  proces-verbal  d'affiche  de  l'acte  de 
prise  de  possession  de  la  maison  formant  le  li- 
tige entre  les  parties. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  Cour  d’appel 
de  Turin  n’a  violé  aucune  loi,  en  décidant,  soit 
que  le  tribunal  de  première  instance  avait  pu 
considérer  comme  non  avenu  l’appel  dont  il  était 
question,  toit  qu’un  appel  ne  peut  être  interjeté 
que  par  exploit  signifié  a personne  ou  domicile  ; 
—Rejette,  etc. 

Du  0 frim.  an  13. —Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Muraire,  p.  p.— Rapp.,  M.  Cbasle. — Concl.,  M. 
Lecoutour,  subst.— PL,  M.  Guichard. 


SERMENT  DÉCISOIRE.  — Interrogatoire 
sur  faits  et  articles.— Preuve. 

Le  serment  qui  précédé  un  interrogatoire  sut 
faits  et  articles,  n'est  pas  un  serment  déci- 
soire contre  lequel  nulle  preuve  ne  puisse  être 
admise.— Ainsi,  une  partie  peut  être  admise 
à la  preuve  d’un  fait,  encore  que  sur  sa  da* 
mmit,  i'aufrj  parfit,  apr«  aviftrprjfj  «i» 
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ment>  ait  été  interrogée  sur  ce  fait  et  qu’elle 
l’ait  dénié  (1  ). 

(Mallet — C.  hérit.  Churlet.} 

. En  l’an  11,  le  sieur  Mallet  a formé,  contre  1(5 
héritiers  Churlet,  une  demande  en  paiement  de 
895  livres,  restant  du  prix  d'une  vente  notariée, 
du  2 août  i t mu. 

Les  héritiers  Churlet  ont  répondu  que  ces  295 
livres  avaient  été  pavées,  et  ils  ont  demandé  que 
le  sieur  Mallet  fut  interrogé  a cet  égard  sur  faits 
et  articles.— L’interrogatoire  eut  lieu,  et  le  sieur 
Mallet  persista  toujours  à soutenir  qu’il  u’avait 
as  été  payé  de  la  somme  qu’il  réclamait  Mais, 
epuis  cet  interrogatoire  , les  héritiers  Churlet 
ont  udert  de  prouver  par  témoins  , d’après  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  le  paiement 
allégué  —Le  sieur  Mallet  a soutenu  qu'aprés  le 
serment  pur  lui  prété  lors  de  son  interrogatoire, 
serment  provoqué  par  les  héritiers  Churlet  eui- 
mêmes,  cette  preuve  n’était  plus  admissible. 

2 pluv.  an*  12,  jugement  du  tribunal  de  Bourg, 
qui  cependant  admet  la  preuve.— Et,  plus  tard, 
jugement  définitif  qui , d’après  la  déposition  des 
témoins,  déclaré  que  les  295  livres  avaient  été 
pavées. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Mallet,  pour 
violation  de  la  foi  due  au  serment  décisoire. 

ARRÊT. 

LA  COITR;— Attendu  qu'un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  demandé  par  l'une  des  parties, 
èt  subi  par  l’autre,  n'empéche  pas  l’admission  a 
la  preuve  testimoniale , ou  tout  autre  genre  de 
preuve  de  ces  mêmes  faits,  et  que  le  serment  qui 
doit  précéder  l'interrogatoire  n’est  point  un  ser- 
ment décisoire,  principalement  lorsque,  comme 
dans  l'espèce , l'interrogatoire  n'a  été  provoqué 
que  sous  toutes  réserves  de  droits;—  Kejelte,  eie. 

Du  6 frim.  an  13. — Sect.  req. — Jtupp.,  M. 
Chasles.—/*L,  AI.  Dupont. 

MANDAT.  — Paiement.— Domicile  élu. 
L'élection  de  domicile  faite  dans  un  comman- 
dement de  payer,  n' emporte  pas,  pour  la 
personne  chez  laquelle  le  domicile  est  élu , 
mandat  de  recevoir  la  somme  due  au  créan- 
cier et  d'en  donner  quittance  (2). 

(I)  F.  en  ce  sens , Cass.  9 fév.  1908.  — Il  est  in- 
Contestable  que  les  dénégations  faites  dans  un  in- 
terrogatoire n'excluent  puiul  la  preuve  du  fait  dénié 
par  une  autre  voie.  On  le  décidait  ainsi  aous  l'an- 
cienne législation,  quoique  I interrogatoire  lût,  « n 
Vertu  de  l’art.  7 du  lit.  10  de  l'ordonn.  de  lb67, 
précédé  d'un  serment  préalable  appelé  serment  pur- 
gatif. Tous  les  auteurs  avaient  le  soin  de  faire  re- 
marquer qu’il  y avait  une  grande  différence  entre 
ce  sermeut  et  le  seraient  decisoire,  apres  lequel  il 
n’est  plus  de  preuve  possible.  F.  Pothier,  Procéd. 
tir.,  cbap.  3,  art.  5,  § 5 ; Lange,  Prat.franç.,  t.  1, 
p.  458  ; Boiceau  sur  Üaiity  , Preuve  test.,  cbap.  1er, 
n°  27. — A plus  lortn  raison,  doii-il  en  être  ainsi  au- 
jourd’hui, puisque  le  serment  préalable  n’a  poiat  été 
maintenu.  F.  Bluter,  Court  de  procéd.,  u®  223; 
Carré,  Lois  de  laprocitt.,  nu  1238  ei  1253,  Bernat, 
Cours  de  procéd.,  p.  284,  nw  37  ; Pigeau  , Proc, 
civ.,  t.  I'1,  civ.,  p.  249. 

en  ce  sens,  Toullier,  t.  7,  n°  22. — F.  aussi 
M.  Duranion,  t.  1 n°  377.  Cet  auteur  va  plus  loin 
encore,  il  admet  la  même  solution  , lorsqu’il  y a 
élection  de  domicile  cou  venlionnelle.  Ainsi,  suivant 
lui,  l'élection  dans  ce  cas,  n’est  point  indicative 
du  lieu  ou  doit  se  faire  le  paiement. 

(3)  Les  auteurs  anciens  et  les  parlemens  n'étaient 
pas  d'aeconl  sur  la  question  de  savoir  si  le  delai  de 
du  ana  s'appliquait  aux  actes  U'apuraUon  de  coup- 


(Mallleû— C.  Firet-Fqurnés.) 

Le  21  tberrn.  an  11,  la  «Jante  Million  fait  corn- 
mindemenl  a Faret-Fournès  de  lui  payer  une 
somme  de  808  fr.,  cl,  pur  le  même  exploit,  elle 
élit  domicile  chez  un  sieur  Drôme.  Farcl-Four- 
uès  se  présente  au  domicile  élu,  paie  le  moulant 
de  sa  dette  au  sieur  Drôme,  «pii  lui  en  donne 
quittance.  Néanmoins,  |.i  «l.imc  Mallien  continue 
ses  poursuites.  Faret-Fournès  y forme  opposi- 
tion, se  fondant  sur  ce  qu  i)  usait  payé  entre  les 
mains  du  sieur  Drome,  lequel,  par  suite  de  l'é- 
lection de  domicile,  avait  qualité  pour  recevoir. 

29  gerrn.  an  12,  jugement  du  tribunal  civil 
d’Uzés,  qui  déclare  te  paiement  nul  : attendu  que 
l'élection  de  domicile  n'avait  pas  autorisé  le  sieur 
Drome  à loucher  le  montant  «Je  la  créan«‘e. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  pan  du  sieur  Four- 
nés  pour  violation  du  mandai  donné  par  la  dame 
Mallien  au  sieur  Drome,  qui  était  la  loi  des  par- 
ties. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  l'élection  de  domi- 
cile qu’un  créancier  saisissant  est  obligé  par  la 
loi  de  faire  dans  le  lieu  «le  la  saisie,  ne  constitue 
pas  mandataire  du  créancier  celui  chez  qui  cette 
élection  est  faite  ; qu’ainsi  le  paiement  ou  verse- 
ment de  la  somme  formant  la  dette,  fait  a ce  do- 
micile élu , en  d’autres  mains  qu’en  celles  du 
créancier  ou  de  son  mandataire,  n’opère  pas  la 
libération  du  débiteur;  — Rejette,  etc. 

Dut)  frim. an  13.— Secl.  req.— Prés.,  M.  Afu- 
raire.— Ilapp.,  M.  Chasles.— Concl. , M.  l-ecou- 
tour,  subsl.— PI. , Al.  Thacussios. 


COMPTE  DE  TUTELLE.—  Rescision.— Pres- 
cription. 

Le  délai  de  dix  ans,  donné  par  l'ordonn.  de 
1539  au  mineur  devenu  majeur,  pour  se  pour- 
voir en  restitution , ne  s'applique  pas  aux 
actes  d apuration  de  comptes  de  tutelle,  lors- 
que ces  comptes  ont  été  faits  sans  une  remise 
et  discussion  préalables  des  pièces  justifica- 
tives.— Dans  ce  cas , l’action  contre  le  tuteur 
dure  trente  ans.  (Ord.  1539,  art.  134;— Ord. 
1667,  tit.  29,  art.  1«.)  (3) 


tes,  surtout  quand  ils  riaient  faits  in  globo,  non 
visis  tabules  , non  dispunrtis  ratiombus. — Le  parle- 
ment «le  Toulouse  déridait  contre  le  tuteur.  (May- 
nard  , t.  1er,  iiv.  2,  ch.  9;  d Olive,  liv.  4,  ch.  16.) 
— Mais  selon  un  arrêt  «lu  l<r  fcv.  1567,  rendu  con- 
sulta clastibus , le  parlement  «le  Paris  décida  et  fit 
arrêter  sur  le  registre,  «que  l'ordonn.  de  15IO(art. 
46),  qui  parle  de  la  restitution  des  majeurs,  la- 
quelle ils  doivent  demander  dans  dix  ans  et  non 
apres;  ni  celle  de  1539  (art.  134),  qui  est  puur  U 
restitution  des  mineurs,  laquelle  ils  doivent  de- 
mander dans  les  trente-cinq  ans,  a lieu  eu  tous  les 
contrais  qu’aurait  faits  un  tuteur  avec  son  mineur, 
•oit  par  renonciation  de  son  partage,  reddition  de 
compte  et  autre,  encore  qu'il  n'apparaisse  d’aucune 
confection  d’inventaire,  a (Fillrau  , quest.  27.)  — 
Ainsi  l'attestent  Bretonnier  (v®  Bénéfice  de  restitu- 
tion), et  l’ancien  ftépert.  de  jurisprudence,  au  mot 
Restitution. — Suivant  ces  auteurs,  l'art.  l*r  du  tit.29 
de  l'ordonn.  de  1667  ne  dit  rien  de  contraire  : il 
porte  que,  si  les  pièces  justificatives  ne  sont  remises, 
le  tuteur  reste  toujours  comptable  ; mais  ce  mot 
toujours  ne  peut  être  prisé  la  rigueur  ; autrement 
il  faudrait  dire  que  le  tuteur  est  comptable  , mémo 
apres  trente  ans  : ce  mot  toujours  ne  détermine 
donc  pas  dans  quel  délai  Vaction  du  mineur  devra 
être  exercée  : donc  reste  la  réglé  générale  de  dix 
ans.— F.  au  surplus,  dans  le  sens  de  l'arrêt  que  noua 
recueillons  y Çass.  3 mess,  an  4,  et  U note. 
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(Janin— C.  Janin.) 

Le  15  ami  1774,  fut  passé  entre  Marie  Janin, 
mineure,  et  son  tuteur  Culhcrine  Janin,  un  acte 
par  lequel  il  fut  dit  que  • les  titres  de  tutelle, 
toutes  les  pièces  justificatives  du  compte  tutélaire 
avaient  été  remis  par  les  parties  entre  les  mains 
de  leurs  conseils,  et,  qu’après  avoir  tiré , année 
par  année,  la  recette  et  la  dépense,  intérêts  et  in- 
térêts d’intérêts  dûment  calculés,  il  se  trouvait 
un  reliquat  de  recette  de  la  somme  de  732  liv. 

1 8.  6d.  » — Il  est  à remarquer  que,  de  la  part 
du  tuteur,  il  n’y  avait  eu  aucun  compte  préparé 
et  produit  à la  mineure,  et  qu'il  ne  lui  lit  remise 
d'aucunes  pièces  justificatives. 

Marie  Janin  s’est  pourvue  en  rescision  contre 
cet  acte  le  7 sept.  1792,  après  l’expiration  des  dix 
ans.  De  là  est  née  la  difficulté. 

Le  fils  du  tuteur  a soutenu  que  tonte  action  de 
mineur  contre  les  actes  faits  en  minorité , devait 
être  intentée  dans  les  dix  ans. 

(7  frim.  an  12,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Lyon,  qui  confirme  la  rescision  de  l'acte,  pronon- 
cée en  première  instance  « Considérant  qu’il 
est  démontré  par  l'acte  même  de  1774,  que  les 
pièces  justificatives  du  compte  n’ont  pas  été  re- 
mises dans  les  mains  de  Marie  Janin  : qu'ninsi 
Catherine  et  Pierre  Janin  sont  restés  comptables, 
et,  aux  termes  de  l’art.  1er,  lit.  20  de  l'ordonn. 
de  1667,  n'ont  acquis  aucune  libération.  • 

POURVOI  en  cassation,  pour  contravention  à 
l’art.  134  de  l'ordonn.  de  1539,  et  fausse  appli- 
cation de  l’art.  1er  du  lit.  29  de  l’ordonn.  de  1667, 
ainsi  conçu:— Art.  134,  ordonn.  de  1539:  «Or- 
donnons, qu’apres  l’ûue  de  trente-cinq  ans,  par- 
fait et  accompli,  ne  se  pourra,  pour  le  regard  du 
privilège  ou  faveur  de  minorité,  plus  déduire,  ni 
jxmrsuivrc  la  cassation  desdits  contrats,  en  de- 
mandant ou  en  défendant  par  lettres  de  reliève- 
ment,  ou  restitution,  ou  autrement,  soit  par  voie 
de  nullité,  pour  aliénation  des  biens  immeubles 
faite  sans  décret  en  autorité  de  justice,  lésion, 
déception  ou  circonvenlion  : sinon,  ainsi  qu’en 
semblables  contrats,  serait  permis  aux  majeurs 
d’en  faire  poursuite,  par  rclicvement,  ou  autre 
voie  permise  de  droit.  »>  — Art.  1er  du  tit.  29  de 
l’ordonn.  de  1667  : « Les  tuteurs,  procureurs, 
curateurs,  fermiers  judiciaires,  séquestres,  gir- 
diens,  et  autres  qui  auront  administré  le  bien 
d'autrui,  seront  tenus  de  rendre  compte  aussitôt 
que  leur  gestion  sera  finie,  et  seront  toujours  ré- 
putés comptables,  encore  que  le  compte  soit  clos 
et  arrêté,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le  reliquat, 
s’il  en  est  dû,  et  remis  toutes  les  pièces  justifi- 
catives. » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  constant,  par 
l’acte  même  du  15  avril  1774,  qu’il  n’y  a eu  au- 
cun compte  rendu  à Marie  Janin,  et  qu'il  est  de 
principe  notoire  qu  elle  a trente  ans  pour  se  faire 

(1)  V.  conf.,  Cass.  6 frnet.  an  11  (aff.  Crtspin.)— 
L’art.  673,  Code  de  proc.  civ.  ae  contente  d'exiger 
que  copie  entière  du  litre,  en  vertu  duquel  les  pour- 
suites sont  exercées  , soit  donnée  en  tète  du  com- 
mandement, tans  reproduire  la  disposition  de  la 
loi  de  brtim.  an  7 , en  ce  qui  concerne  la  désigna- 
tion des  immeubles. 

(2)  Les  art.  682  et  suiv.  du  Code  de  proc.  civ. 
n’exigent  pas  que  les  affiches  ou  placards  contiennent 
l'évaluation  des  revenus  d'apres  la  matrice  du  rôle 
de  la  contribution  foncière;  mais  il  faut  remarquer 
que , dans  l'économie  des  dispositions  de  la  nouvelle 
législation  , ces  affiches  ne  jouent  pas  le  même  rôle 
que  sou»  la  loi  de  bruni,  an  7,  car  elles  n’ont  au- 
jourd'hui d'autre  objet  que  la  publicité  de  la  vente, 
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rendre  le  compte  que  lui  doit  son  tuteur;  — At- 
tendu que,  sur  ce  compte  rendu,  le  partage  qui 
en  est  une  dépendance  ne  peut  pas  subsister  : 
d’où  il  suit  que  l'art.  134  de  l’ordonn.  de  1539 
o’est  point  applicable  à l'espèce  Rejette. 

Du  6 frim.  an  13. — Secl.  req. — Prés.,  M.  Mu- 
raire,  p.  p.— Rapp.,  M.  Doutrepont.— P/.,  M. 
Gérardin. 

EXPROPRIATION  FORCÉE.  -Désigkatioh. 

Command. — Affiches.—  Matrice  du  rôle. 
Sous  l’empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  t* 
suffisait,  pour  la  validité  d'un  commande- 
ment tendant  à saisie  immobilière,  que  la 
désignation  des  immeubles  dont  le  créancier 
entendait  provoquer  la  vente  , se  trouvât 
dans  le  corps  de  l'exploit;  il  n’était  pas  ab- 
solument nécessaire  Quelle  fut  placée  en  tête 
du  commandement.  (L.  11  brum.  an  7,  art. 

«•MD 

Dans  les  ventes  sur  expropriation  forcée,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  affiches  énoncent 
pour  quelle  année  a été  fixé  le  revenu  net , 
dans  ta  matrice  du  rôle  de  la  contribution 
foncière.  (L.  Il  brum.  au  7,  art.  4,  g 3.)  (8) 

(Laroque— C.  N )— abrét. 

LA  COL  R ; — Attendu  que  l’arrêt  attaqué 
porte  que  le  commandement  dont  il  s’agit  com- 
prend, dans  le  corps  de  son  contexte,  la  désigna- 
tion des  biens  dont  on  poursuivait  l'expropria- 
tion ; 

Attendu  que  la  loi  n’exige  pas,  que  dans  l'af- 
fiche, on  exprime  pour  quelle  année  on  a fixé  le 
revenu  net  dans  la  matrice  du  rôle,  et  qu’en  ju- 
geant que  les  formalités  prescrites  avaient  été 
suffisamment  remplies,  l'arrêt  attaqué  n'a  con- 
trevenu a aucune  loi Rejette,  etc. 

Du  6 frim.  an  13.— Secl.  req.— Prés.,  M.Mu- 
raire,  p.  p.— Rapp.,  M.  Oudot. — Concl.,  M. 
Lecoutour,  subst. — PL,  M.  Jtouchereau. 


■RÉGLEMENT  JUDICIAIRE.  — Tribunal  d* 
police.— Mendias*».— Aubergistes. 

Vn  tribunal  de  police  ne  peut,  par  un  jugement 
en  forme  de  règlement,  prendre  des  mesures 
de  police  gétsér ale  et,  par  exemple,  faire  cer- 
taines défenses  aux  mendians  et  aux  auber- 
gistes. (L-  24  août  1790,  tit.  2,  Sri.  12.)  (3) 
(Juge  de  paix  de  Douvres.) 

Le  juge  de  paix  de  Douvres  avait,  par  une  sen- 
tence en  forme  de  réglement,  défendu  aux  men- 
dians de  mendier  dans  les  églises,  et  aux  auber- 
gistes de  prendre  les  chevaux  des  voyageurs  par 
la  bride,  à l'effet  de  les  conduire  dans  leurs  au- 
berges.—Pourvoi  du  ministère  public. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  12  et  13,  tit.  2 de  la 

tandis  que,  alors,  elles  opéraient  par elles-mêmes 
saisie  des  immeubles,  cl  sous  ce  rapport  elles  se  trou- 
vent maintenant  remplacées  par  le  procès-verbal  de 
saisie  prescrit  par  l'art.  675,  lequel  doit  aussi  con- 
tenir l’extrait  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière.  « Nous  pensons,  dit  M.  Carré ( Lois 
de  la  proc. , n°  2243),  que  le  législateur  a entendu 
parler  de  la  matrice  artuelle,  cest-à-dire  de  celle 
qui  a servi  à la  confection  des  derniers  rôles,  et 
non  pas  de  toute  autre  réformée  par  elle.* — F.  aussi 
Huet,  Traité  tle  la  saifie  imm.,  p.  103,  n°  6,  et 
l'exposé  des  motif*  par  M.  Réal. 

(3)  Ce  principe  aétéapplique  par  un  grand  nombre 
d'arrêts  : — Il  résulte  formellement  de  l'art.  12  du  tit. 2 
de  la  loi  des  16-24  août  1790  portant  que  « les  tri- 
bunaux ne  peuvent  faire  de  règlcwew.»  * 
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loi  du  21  août  1790;  — Attendu  que  le  droit  de 
faire  les  règletncns  de  police  appartient  exclusi- 
vement aux  corps  administratifs  ; — Déclare  nul 
le  reglement  dont  il  s'ogil;  — Ordonne,  etc. 

Du  Gfrim.nn  13.— Sect. req. — Rapp.,M.  Rous- 
seau.— Concl. , M.  Leçon  tour,  subst. 


BANALITÉ.— Aiolitioh. 

Les  banalités  établies  var  convention  au  profit 
d'un  non  seigneur,  n ont  pas  été  aboliespar  la 
loi  du  ibaoût  1792  et  autres,  portant  suppres- 
sion du  régime  féodal.  (LL.  15  mars  1790,  lit 
2,  art.  24;  25  mars  1792,  art  5.)  (I) 

(Bachelu— C.  Gomm.  de  Frasne.) 

Un  four  banal  a\ail  été  vendu,  en  1598,  par  la 
commune  de  Frasne  au  sieur  Malhurct,  auteur 
du  sieur  Bachelu.  Le  paitirulier  n’était  pqint 
seigneur.— Après  la  publication  des  lois  de  1790 
et  1792,  abolilivcs  de  la  féodalité,  la  commune  de 
Frasne,  qui  avait  d'abord  offert  de  racheter  le 
droit  de  banalité,  soutint  ensuite  qu’elle  u'avail 
pas  à le  racheter,  qu'il  était  aboli.  - Par  jugement 
du  1er  germ.  an  3,  des  arbitres  avaient  pronoucé 
l'abolition,  jmi  profit  de  la  commune  de  Frasne, 
contre  Bachelu. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part*  de  ce  dernier 

LA  COUR;  — Vu  ta*  Üd  du  15  mars  1790,  tit.  2. 
art.  24,  et  lart.  5 de  celle  du  25  août  1792;— At- 
tendu qu  après  avoir  supprimé  sans  indemnité , 
par  son  art.  23,  toutes  les  banalités,  la  première 
de  ces  lois  a déclaré  rachetablcs  celles  établies  par 
une  convention  entre  une  commune  et  un  parti- 
culier non-seigneur;—  Et  que  si  l’art.  5 de  la  loi 
du  25  août  1792,  parait  supprimer  sans  indemnité 
toutes  les  banalités  déclarées  rachetablcs  par 
l'art.  24  ci-dessus  cité,  il  est  évident  que  cet  art.  5 
n'a  réellement  entendu  supprimer  de  ces  banalités 
que  celles  seigneuriales,  dont  parlent  les  n°*2el 
3 de  l’art.  2t.  et  non  celles  du  n°  1«\  fondées  sur 
une  convention  entre  un  particulier  uon-scigueur 
et  une  commune,  puisque  cet  art.  5 ne  prononce 
de  suppression,  sans  indemnité,  que  d’objets  vrai- 
ment seigneuriaux;  — Attendu  que  celui  que 
représente  Bachelu , et  qui  a traité  en  1198  avec 
la  commune  de  Frasne,  n'était  point  seigneur;— 
Et  que  la  banalité  consentie  a cette  époque  de 
1598  , est  le  résultat  d'une  convention  entre  un 

Ërarliculier  non-seigneur  et  celte  commune;  — 
fou  il  suit  que  la  décision  attaquée  a violé  la 
disposition  du  n°  l*r  de  l’art.  24,  du  tit.  2 de  la 
loi  du  15  mars  1790,  cl  faussement  appliqué  celle 
de  l'art.  5 de  la  loi  du  25  août  1792,  en  ne  con- 
damnant point  celte  commune,  suivant  ses  offres, 
au  rachat  de  la  banalité  dont  il  s'agit,  et  en  tenant 


(1)  Les  principes  généraux  établit  par  les  lois  de 
la  révolution  ne  présument  féodale*  que  Ica  prrsla- 
tions  établies  originairement  an  profil  de  seigneurs, 
en  signe  de  leur  seigneurie.  Il  semblerait  donc 
que  la  question  posée  devrait  n'en  être  pis  une. 
Mais  la  difficulté  est  née  d'une  rédaction  vicieuse 
de  l’art.  5 de  la  loi  du  25  août  1792,  qui  • nlsolit 
toutes  les  redevances  seigneuriales  conservées  indé- 
finiment par  Ira  articles il  du  tit.  2 de  la  loi  du 

15  mars  1790.  • Or,  Cet  art.  24  du  tit.  2 de  la  loi 
du  15  mars  1790  avait  conservé  et  déclaré  racheta- 
blcs  « les  banalités  qui  seront  prouvées  avoir  été 
établies  par  une  convention  souscrite  entre  une 
communauté  d'habitant  et  un  particulier  non  sei- 
gneur. • — V.  au  surplus  , dans  le  sens  de  l'ar- 
rêt que  nous  recueillons,  Giss.  5 fév.  1816  (aff. 
Houx  et  Andr y)  ; Favard  de  Langlade , Rcpert.,  v® 
Banalité.— Mais  il  en  serait  autrement  li  U banalité 
III.— F*  PARTIE. 
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cette  banalité  pour  supprimée  sans  indemnité , 
comme  si  elle  était  seigneuriale,  quoiqu'elle  ne 
le  fût  évidemment  pus;  — Casse,  etc*. 

Du  7 frim.  au  13.— Sect.  civ.— Ilapp.,  M.  Ba- 
bille.— Concl.,  M.  Bons,  subst. 


ÉVOCATION.— Appel.— Incompétence. 

Un  tribunal  d’arrondissement  qui,  sur  l'appel 
d’un  jugement  du  juge  de  paix , le  déclare 
nul  et  incompélemmetil  rendu , tie  peut  évo- 
quer le  fond  et  g statuer  en  dernier  ressort  ; 
u ne  peut  prononcer  que  comme  juge  de  pre- 
mière instance  ou  renvoyer  les  parties  a se 
pourvoir  devant  qui  de  droit  (2). 

(Laurcau— C.  Coulin.) 

Le  25  flor.  an  10,  le  trib.  de  première  instance 
séant  à Rcthel,  département  des  Ardennes,  en 
déclarant  nul  et  iucompéteinmcnl  rendu  rations 
matériel , un  jugement  du  tribunal  de  paix  du 
canton  de  Sault-le-Rethel . rendu  en  matière  de 
servitude  de  vues,  avait  évoqué  le  principal,  et 
statué  sur  le  fond  par  jugement  en  dernier  ressort. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Laureaupour 
violation  des  deux  degrés  de  juridiction. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  la  loi  du  l«r  mai  1790, 
et  l'art.  5 du  tit.  4 de  la  loi  du  24  août  1790  ; — 
Considérant  que  de  l’annulation  du  jugement  du 

Juge  il*1  paix  i cttue «fiocompétence,  il  résulte 

que  le  juge  qui  l a rendu  n’a  point  été  saisi  léga- 
lement et  n’a  pu  remplir  le  premier  degré  de  ju- 
ridiction; que  le  tribunnl  qui  prononce  une  sem- 
blable annulation  ne  peut  pas  retenir  le  fond,  et 
le  juger  en  dernier  ressort  comme  tribunal  d'appel, 
sans  violer  la  loi  sur  les  deux  degrés  de  juridic- 
tion, puisque  réellement,  et  de  droit,  aucun  degré 
ne  se  trouve  encore  rempli;  que  si  le  tribunal 
d'arrond.  de  Retliel,  voulait,  en  l'étal  et  pour 
éviter  aux  parties  un  circuit  inutile  de  procédures, 
retenir  la  connaissance  cl  jugemeut  du  fond , 
comme  tribunal  de  première  instance  et  juge  na- 
turel du  différend  , il  ne  devait  alors  prononcer 
qu'en  premier  ressort  et  sauf  l'appel,  puisqu'il 
s’agissait  d'un  objet  de  valeur  indéterminée;  — 
Casse,  etc. 

Du  7 frim.  an  13.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Ma- 
leville.  — Rapp. , M.  Lnsaudnde.  — Concl. , 
M.  Pons,  subst. — Plaid.,  M.  Raoul. 


DONATION  DEGUISEE. — Vente.— Nullité. 

Une  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un  con- 
trat onéreux , ne  peut  être  annulée  par  cela 
seul  quelle  n'est  pas  revêtue  des  formalités 
exigées  par  l’ordonn.  de  1731  pour  les  actes 
portant  donation  chtre  vifs...,  si  toutefois 


avait  été  établie  au  profil  d'un  seigneur  : P.  Cass  31 
mars  1813  falT.  Fenoglio). 

(2)  l.a  decision  serait  la  même  sous  l'empire  do 
Isrl.  473  du  Code  proc.  ; mais  il  faut  remarquer  qun 
la  Cour  le  décide  ainsi  dans  une  espèce  où  ii  y avait 
eu  infirmation  du  jugement  de  première  instance  : 
s'il  en  eût  été  autrement , c'est-à-dire  si  la  sentence 
du  juge  de  paix  avait  etc  confirmée , les  juge»  d'ap- 
pel n eussent  pu  évoquer  le  fond  et  y statuer,  ni 
en  premier  ni  en  dernier  ressort;  ils  n'eussent  pu 
que  renvoyer  les  parties  à se  pourvoir  devant  qui 
de  droit:  c'est  re  qu'a  formellement  jugé  un  arrêt 
du  11  avril  1837. — Sur  la  question  de  savoir  si  l'é— 
vor.it i o u peut  avoir  lieu  nu  ras  d'infiriiialiou  pour 
incompétence  , lorsque  les  juges  d'appel  se  trouvent 
juges  souverains  ou  .le  dernier  ressort,  comme  l'est 
une  Cour  ro)ale,  F.  l’arrêt  du  26  vend,  an  8,  cl  la 
note  qui  l'accumpagne. 
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elle  ne  porte  que  sur  im  objet  disponible,  et 
que  les  parties  soient  respectivement  capables 
de  donner  et  de  recevoir  (1). 

(Leurquin — C.  hérit.  Combiner.) 

4 mess,  an  4,  vente  par  Marie-Françoise  Cor- 
birier  a Joachim  Leurquin,  moyennant  7,t>oo  fr. 
numéraire,  payes  comptant,  de  deux  pièces  de 
terre  et  d'une  prairie  de  sept  bannière  et  demi. 
—Après  le  décès  de  Marie-Françoise  Corbirier , * 
ses  héritiers  ont  demandé  In  nullité  de  cette  vente, 
Comme  contenant  une  donation  déguisée. 

7 niv.  an  10,  jugement  de  première  instance, 
qui  annulle  celte  vente  comme  simulée. 

Appel.— Joachim  Leurquin  a nié  la  simulation,  • 
eta  fait  observer  que.  quand  elle  existerait,  elle  ne 
pourrait  entraîner  la  nullité  de  celle  vente,  puis- 1 
que  étant  capable  de  recevoir  une  libéralité  de  la 
part  de  Marie-Françoise  Corbirier,  il  n'y  avait 
pas  nécessité  pour  elle  de  recourir  a la  voie  dé- 
tournée d'une  vente,  pour  lui  faire  une  donation 
dont  il  pouvait  être  directement  l'objet. — Néan- 
moins, le  tribunal  d'appel  de  Bruxelles  a con- 
firmé ce  jugemeut,  le  26  therm.  an.  10,  en  se 
fondant  sur  un  grand  nombre  de  circonstances 
oui  tendaient  a établir  la  simulation  reprochée  a 
racle  dont  il  s’agit. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  la  loi 
38,  au  Code,  de  contr.  empf.— Encequc  la  simu- 
lation ne  doit  entraîner  la  nullité  de  l’acte  qui 
en  est  infecté,  qu’autant  que  celte  simulation  est 
employée  frauduleusement  et  dans  la  vue  d’éluder 
la  prohibition  de  la  loi,  soit  quant  à la  chose,  soit 
quant  a la  personne. 

. ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  la  loi  38,  RB  Code,  fit  COfUf. 
empt.  ; — El  attendu  que  la  simulation  n'entraiue 
pas  indistinctement  et  dans  tous  les  cas  l'annula- 
tion des  actes  qui  en  sont  viciés  ; — Que  celle 
annulation  n’en  est  lu  conséquence  nécessaire, 
que  quand  la  simulation  est  employée  dans  les 
cas  où  la  prohibition  de  la  loi  frappe  ou  la  chose 
ou  la  personne,  et,  par  exemple . quand  la  chose 
n’est  pas  disponible  ou  quand  la  personne  n’est 

Îias  capable  de  recevoir,  parce  qu’alors  seulement 
a simulation  est  considérée  comme  frauduleuse, 
et  tend  effectivement  a soustraire  la  chose  ou  la 
personne  a la  prohibition  de  la  loi  ; — El  que  si 
la  loi  du  17  uiv.  an  2 ne  permet  de  disposer,  en 
collatérale,  en  faveur  d’un  non-successible,  que 
jusqu'à  concurrence  d'un  siiiémc  ; ce  qui,  frap- 
pant d'indisponibilité  le  surplus  des  biens  du 
disposant,  peut  rendre  nécessaire  le  recours  a la 
simulation,  comme  le  seul  moyen  d'investir  la 
personne  que  l’on  veut  avantager  d'une  quotité 
supérieure  a ce  sixième  ; cependant  on  ne  peut 
pas  dire  que,  dans  l'hypothèse,  les  biens  vendus 
fussent  réellement  indisponibles , même  jusqu'à 
concurrence  d’un  sixième,  d'autant  mieux  qu'il 
ne  s'est  élevé  sur  ce  fait  important  aucune  discus- 
sion entre  les  parties , ni  devant  les  premiers 

(1)A  l'époque  où  celte  décision  fut  rendue,  h ques- 
tion était  déjà  l'objet  d'une  vive  controverse,  dans  la- 
quelle la  section  civile  et  la  section  des  requêtes 
avaient  chacune  adopté  un  système  tout  opposé.  V. 
Cass.  6pluv.  an  H,  et  la  note. — Aussi  apres  le  juge- 
ment de  la  section  civile  que  nous  recueillons  ici  et 
qui  se  prononce  pour  la  validité  des  donations  dé- 
guisées, voit-on,  à la  date  du  lendemain,  8 frim.,  un 
jugemeut  de  la  section  des  requêtes  en  sens  contraire 
{Jé.  ci  -a  pré*}.—/',  encore  pour  la  négative  l'arrêt  de 
rejet  (sect.des  req.)du  24  nov.  1808. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  25  tirum.  an  1 1 , et  la  note. 
(8)  « La  seule  condition  qu'exige  l'art.  64  du 
Cad.  pén.,  disent  MM.  Chauveau  et  lfêlie , est  que 


juges,  ni  même  en  la  Cour  ; débat  qui  eût  eu  lieu, 
sans  doute,  si  la  totalité  de  ces  biens  n'eût  pas  été 
disponible;  — Dou  il  suit  que  la  venderesse 
n'avait  abeun  intérêt  de  simuler  une  vente  pour 
masquer  une  donation  a laquelle  lu  loi  ne  s’op- 
posait pas  , et  qu'en  déclarant  celle  vente  nulle 
comme  simulée , le  jugement  attaqué  a violé  la 
loi  ci-dessus  citée;  — Casse,  etc. 

l>u  7 frim.  an  13. — Secl.  ci\.—Bapp.,  M.  Ba- 
bille.— Conel.,  M.  Pons,  subst. 


JUG. PAR  DÉFAI  T — Opposition.— Délai. 
Sous  l'empire  de  l'ordonn.  de  1667  et  de  la  loi 
des  6-27  mars  1791 , l’opposition  aux  juye- 
mens  par  défaut  faute  de  se  présenter  ou  de 
plaider,  n’était  plus  recevable  après  l'expi- 
ration du  délai  de  huitaine,  même  dans  le  res- 
sort des  anciens  parlemens  qui  admettaient 
l'opposition  après  ce  delai.  ( Ordotin.  1667, 
til.  35,  art.  3;  L.  G-S7  mars  1791,  art.  34.)  (2) 
(Mou  nasse  — C.  Mounasse.)—  arrêt. 

LA  COUR  Vu  l’art  3 du  lit.  35  de  l’ordonn. 
de  1667,  et  l’art . 34  de  la  loi  des  6-27  mars  1791, 
relative  au  nouvel  ordre  judiciaire;  — Considé- 
rant que,  d’après  les  dispositions  de  ces  articles, 
la  voie  de  l'opposition  contre  les  jugeinens  ren- 
dus eu  dernier  ressort,  Taule  de  se  présenter  ou 
de  plaider,  ne  peut  être  admise  qu'autant  qu'elle 
est  employée  dans  la  huitaine  de  la  signification 
des  jugeinens  a personne  ou  a domicile  Qu'un 
prétendu  usage  local  qui  aurait  dérogé  a lu  loi 
générale  de  1667  n'a  pu  l'abroger;  — Qu’au  sur- 
plus, la  Stricte  exécution  de  celte  loi  a été  de 
nouveuu  prescrite  parcèlle  des  6-27  mors  1791  ; 
— Que,  néanmoins,  la  cour  d'appel  de  Lirnogesa 
admis,  par  arrêt  du  » floréal  an  9,  une  opposition 
formée,  le  8 niv.  inéntc  année,  a un  arrêt  rendu 
par  elle  le  K iherm.  précédent,  et  légalement  si- 
gnifié le  29  du  même  mois;  — Que  cet  arrêt  du 
4 llor.  an  9 a manifestement  contrevenu  aux  ar- 
ticles cités  de  l’ordonnance  de  1667,  et  de  la  loi 
des  6-27  mars  1791  ; —Casée,  etc. 

Du  7 frim.  an  13.— Sect.  Civ.— Bapp.,  M.  Bau- 
chau.—  Concl.,  51.  Pons,  subst.  — PI.,  51.  Cha- 
broud. 


1»  EXCUSE.  — Fureur  accidentelle.— Ac- 
quittement. 

2°  Fureur.— Mesure  de  police.— Conseil  De 
guerre. 

'i°Lorsqu'il  résulte  du  jugement  que  le  prévenu 
était  atteint,  au  moment  du  crime , d'une 
maladie  qui  hti  a occasionné  des  transports 
de  rage  et  de  fureur , cette  déclaration , en 
excluant  la  culpabilité , entraine  nécessai- 
rement l’acquit temment  du  prévenu  ( 3). 
i°Un  conseil  de  guerre  excède  ses  pouvoirs  en 
condamnant  a la  réclusion  perpétuelle  l'ac- 
cusé d'un  crime  qui  est  reconnu  avoir  agi 
dans  l’accès  d' une  démence  furieuse  (4). 

l'accusé  ait  été  en  état  de  démence  au  temps  de  l'ac- 
tion. H ne  demande  point  que  cette  dcmence  ait 
été  habituelle  et  continue;  l’aliénation,  même  mo- 
mentanée, peut  donc  juitifîer  l'accusé,  lorsqu'elle 
est  constante.  Qu’importe,  en  effet,  que  la  dcmence 
soit  complète  ou  partielle? Il  soffil  qu'elle  ait  pro- 
duit, même  instantanément,  l'abolition  delà  pen- 
sée pour  que  l’agent  ne  soit  pas  coupable.  La  so- 
ciété ne  peut  lui  imposer  une  expiai  ion,  si  su  mo- 
ment même  du  crime  il  n'a  pas  agi  librement.  '» 
( Théorie  du  Code  pénal , 1.2,  j».  223). 

(4)  La  loi  romaine  permettait  aux  juges  de  faire 
détenir  l’accusé  acquitte  pour  cause  de  démence. 
(L.  13,  ff.  de  offte.  prat.).  L'aucicnnc  juruprn- 
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(Guillaume.) 

Louis* Auguste  Guillaume  , militaire  , accusé 
d’avoii  tué  a coups  de  sabrel'un  de  sescamarades, 
fut  traduit  devant  le  conseil  de  guerre  de  la  7«  di- 
vision militaire.  Il  fut  déclaré  convaincu;  mais, 
attendu  qu'il  résultait  des  pièces  de  la  procédure 
que  l’accusé  était  atteint  d 'épilepsie  et  que  cette 
maladie  lui  avait  occasionné,  avant  et  depuis 
le  moment  du  crime,  des  transports  de  rage  et 
de  fureur,  d’où  la  conséquence  que  l'assassinat 
«'était  ni  volontaire  ni  prémédité,  le  conseil  dé- 
clara qu’il  n'y  avait  lieu  à l'application  de  l’art.  4 
du  lit.  5 de  la  loi  du  21  bruni,  au  4,  et  condamna 
l'accusé,  par  mesure  de  sûreté,  à une  détention 
perpétuelle. 

POURVOI  en  cassation  par  le  procureur  gé- 
néral, sur  l’ordre  du  gouvernement. 

31.  le  procureur  général  Merlin  n dit  dans  son 
réquisitoire  : « Dés  l'instant  où  le  conseil  de 
guerre  avait  reconnu  que  Louis-Auguste  Guil- 
laume n’était  coupable  que  d'un  délit  matériel, 
suite  malheureuse  de  la  maladie  dont  il  était  at- 
teint, et  que  l'assassinat  commis  sur  la  personne 
de  Landau  n’élait  ni  l'effet  de  sa  volonté,  ni  le 
fruit  de  sa  réflexion,  il  devait  se  borner  à décla- 
rer que  l'art.  4 du  lit.  5 du  Code  pénal,  qui  punit 
de  mort  tout  soldat  coupable  d'homicide  volon- 
taire, u’éluil  point  applicable  n l’accusé;  il  de- 
vait, par  voie  de  conséquence,  le  renvoyer  ab- 
sous, sauf  a l'autorité  administrative,  conformé- 
ment a l’art.  3 du  til.  11  de  la  loi  des  15-21  août 
1790,  a prendre  les  mesures  convenables  pour 
prévenir  ultérieurement  des  excès  aussi  fâcheux. 
Dans  celle  bypolbèse,  on  «'aurait  pu  qu’applau- 
dir à l'humanité  et  a la  sagesse  d'une  pareille  dé- 
cisiou  ; mais  lorsque  le  conseil  de  guerre,  au  lieu 
de  s’arrêter  à ce  point,  au  lieu  de  se  renfermer 
dans  les  limites  de  sa  compétence,  les  dépasse 
tout  à coup;  lorsque,  usurpant  le  pouvoir  admi- 
nistratif, il  condamne  a une  réclusion  perpé- 
tuelle, et  cela  par  mesure  desûreté,  un  prévenu 

3u’il  était  de  son  devoir  d'acquitter  ou  de  con- 
sumer purement  et  simplement,  il  est  évident 
que  le  conseil  de  guerre  a entrepris  sur  les  attri- 
butions de  l'autorité  administrative;  et  quand  on 
considère  que,  non  content  d’avoir  converti  en  i 
peine  «ne  simple  mesure  de  police,  le  conseil  de 
guerre  a rendu  cette  peine  indéfinie  ou  plutùt 
éternelle,  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  dans 
celte  confusion  monstrueuse  des  deux  pouvoirs 
une  injustice  révoltante,  puisque,  dans  tous  les 
cas,  la  durée  de  la  réclusion  ne  saurait  être  dé- 
terminée, qu’elle  est  nécessairement  subordon- 
née a la  durée  incertaine  de  la  maladie,  et  que 
l’époque  où  la  cause  de  la  détention  viendrait  à 
cesser,  doit  nécessairement  être  le  terme  de  la 
mesure  qu’elle  aurait  provoquée.  » 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  80,  de  In  loi  du  27  vent, 
an  8,  l'art.  13 , lit. 2,  et  l'art.  3,  lit.  Il  de  la  loi 
du  21  août  1790  ; — Attendu  qu’il  résulte  du  ju- 

dence  sc  conformait  à cette  règle  : « Quoique  l'ac- 
cusé qui  est  furieux,  dit  Jousse,  ne  doive  point  être 
puni , il  ue  doit  pas  pour  cela  être  relâché.»  ( Traité 
de  la  justice  crim.  t.  2,  p.  622). — Le»  juges  ont 
cessé  d’avoir  ce  droit  : le  ministère  public  doit 
seulement  donner  avis  du  jugement  à l'autorité  ad- 
ministrative, pour  être  pris,  par  elle,  telles  mesures 
qu'elle  juge  convenable.  C’est  ce  qui  résulte  de 
l’art.  3 du  lit.  Il  delà  loi  des  16-24  août  1790,  qui 
confère  à l'autorité  municipale  le  soin  d'obvier  ou  de 
remédier  aux  évenemens  fâcheux  qui  pourraient 
être  occasionné»  par  les  insensés  ou  les  furieux  lais- 
sés ta  liberté.  La  nécessité  a fait  induire  de  ces 
Vcrmei  le  droit  d’ordonner  U détention  même 


gement  du  1er  conseil  de  guerre  permanent  de  la 
7e  division  militaire,  que  le  prévenu  traduit  de- 
vant lui  était,  dans  le  moment  de  l'homicide  com- 
mis par  lui , atteint  d'une  maladie  qui  lui  avait 
occasionné  des  transportsde  rage  et  de  fureur  qui 
n’étaient  pas  naturels;  que  cette  déclaration,  qui 
constatait  le  défaut  de  culpabilité,  entraînait  né- 
cessairement l’acquittement  du  prévenu,  sauf  les 
mesures  de  police  relatives  a l’état  de  foreur,  qui, 
aux  termes  de  lu  loi  du  2i  août  1790  et  de  celle 
des  19-22  juill.  1791,  sont  confiées  à la  vigilance 
des  autorités  administratives  ; — Attendu  qu’au 
lieu  de  sc  renfermer  ainsi  dans  les  bornes  de  son 
pouvoir,  le  premier  conseil  de  guerre  de  la  V di- 
vision a prononcé  l’application  d'une  peine  pour 
un  fait  commis  sans  intention  criminelle;  que, 
d’ailleurs,  ladite  peine  étant  celle  de  la  réclusion 
perpétuelle  n’est  prononcée  pour  aucun  des  cri- 
mes qualifiés  pur  hos  lois  pénales,  qui  n’étendent 
pas  au  delà  de  vingt-quatre  années  la  durée  des 
peines  les  plus  longues;—  Casse , etc. 

Du  8 frim.  an  13.  — Sect.  req.  — Ilapp.,  M. 
Bord — Concl.,  31.  Arnaud,  subst. 


FAUX.—' Tribunaux  spéciaux.— Compétence. 
Lorsqu’une  cour  spéciale  est  saisie  de  la  dénon- 
ciation d'un  cnme  de  faux  dont  les  auteurs 
sont  nommés , cette  dénonciation  offre  un 
faux  principal  qu’elle  doit  instruire  et  juger. 

(Vande-Capel  ) 

Vande-Capel,  brasseur  âGanu  , avait  argué  de 
faux  un  procès-verbal  dressé  contre  lui  par  les 
employés  de  la  régie. — Le  tribunal  ordonna  qu'il 
serait  sursis  au  jugement  du  procès  jusqu’après 
celui  de  l'accusation  en  faux. — Lu  Cour  de  justice 
criminelle  se  déclara  également  incompétente  : 
attendu  que  le  procès  ne  présentait  point  de  faux 
principal.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  456  du  Code  du  3 brum. 
an  4,  et  l’art.  537  Attendu  que  la  Cour  de  jus- 
tice criminelle  et  spéciale  du  département  de 
l'Escaut,  ayant  été  saisie  de  la  dénonciation  d’un 
crime  de  faux  dont  les  auteurs  étaient  nommés, 
cette  dénonciation  offrait  un  faux  principal  qu’elle 
aurait  dû  instruire  et  juger; — Casse,  etc. 

Du  8 frim.  an  13.— Sect.  crim. — Ilapp.,  31. Li- 
borel.—  Concl.,  31.  Jourde,  suhst. 


TENTATIVE.  — Meurtre.  — Circonstances 

CONSTITUTIVES.  — QUESTIONS  AU  JURY. 

La  tentative  du  crime  de  meurtre  ne  peut  être 
assimilée  au  crime  consommé,  que  lorsqu’elle 
n’a  été  suspendue  q\ie  par  des  circonstances 
fortuites , indépendantes  de  la  volonté  du 
prévenu.  (L.  22  prair.  an  4.)  (1) 

Vans  une  accusation  de  tentative  de  meurtre, 
les  circonstances  qui  ont  empêché  que  l'at - 

illimitée  des  individus  atteints  de  démence.  Cetto 
mesure,  peut-être  illégale,  sc  trouve  remplacée  ay- 
jourd  hui,  dans  certains  cas,  par  la  loi  nouvelle  sur 
les  aliénés  du  30  juin  1838,  qui  donne  au  ministère 
public  le  droit  de  poursuivre  l’interdiction  d’office. 

(1)  Le  Code  pénal  de  1791  n'avait  prévu  que  les 
tentatives  d'assassinat  et  d’empoisonnement,  et  la 
peine  était  celle  du  crime  consommé  (Tit.  2,  art. 
13).  La  loi  du  22  prair.  an  4 étendit  cette  règle  A 
tous  les  crimes,  et  la  définition  précise  qu’elle  posa, 
détermina  avec  netteté  les  setes  nécessaires  pour 
constituer  une  tentative  : aussi  l’art.  2 du  Code 
péo.,  n’a-t-il  fait  que  la  recueillir  exactement. 
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toque  à dessein  de  tuer  ait  été  suivie  d'effet, 
doivent  faire  l'objet  des  questions  au 
jury,  à peine  de  nullité.  (C.  du  3 bruni,  an  4, 
arl.  373  et  374.) 

(Durai.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  373  et  374  du  Code 
du  3 bruni,  an  4;  l'art.  45G  , nu  1er,  même  Code  ; 
l’art.8,  sert. l'%  lit. 2,  2'  part  du  Code pén.dc  1791; 
et  en  lin  la  loi  du  22prair.an  4; -Considérant  que, 
d ’après  la  déclaration  du  jury  de  jugement,  Durai 
n’est  convaincu  que  d’attaque  a dessein  de  tuer, 
suiue  de  blessures,  mais  sans  préméditation  ; — 
Qu’il  n’y  a que  les  crimes  d'assassinat  et  d'em- 
poisonnement dont  la  tentative  soit  punie  comme 
le  crime  même  par  les  dispositions  du  Code  pé- 
nal ; qu'a  l'égard  du  meurtre,  la  tentative  en  est, 
comme  celle  des  autres  crimes,  l'olijel  de  la  loi 
Citée  du  22  prair.  an  4;  mais  .que  celte  lui  n'assi- 
mile au  crime  consommé  la  tentative  du  crime 
que  lorsqu  ’elle  n’a  été  suspendue  que  par  des  cir- 
constances fortuites,  indépendantes  de  la  volonté 
du  prévenu; — Qu’aucune  question  n'ayant  été 
po$<  e , relativement  aux  circonstances  qui  ont 
empêché  que  l'attaque  à dessein  de  tuer  le  sieur 
K urbain  n’eût  été  suivie  du  meurtre  de  ce  parti- 
culier, la  véritable  nature  du  délit  dénoncé  n’a 
pu  être  et  n’n  pas  été  déterminée;  qu’ainsi  il  y 
a eu  tout  a la  fois  contravention  aux  art.  373  et 
37 4 du  Code  du  3 bruni,  an  4,  en  ce  que  l’on  n’a 
pas  présenté  au  jury  toutes  les  questions  résul- 
tant de  l’acte  d’accusation , et  fausse  application 
de  l'article  cité  du  Code  pénal,  en  ce  que  l’on  a 
prononcé  contre  Durai  la  peine  encourue  par  le 
meurtrier,  quoique  le  jury  ne  l’ail  pas  déclaré 
convaincu  de  cette  tentative  de  meurtre  que  la 
loi  ne  permet  pas  de  distinguer  du  meurtre  con- 
sommé et  qu  elle  punit  de  la  même  peine  ; — 
Casse,  etc. 

Du8frim.an  13  — Sert,  rrim.— Itopp.,  AI.  Au- 
mont.—Concl.,  M.  Jourde,  su*  ✓ * . 

DONATION  DÉGUISÉE  — VBRTt.— Ncu.it*. 
Est  nulle  une  donation  déguisée , faite  sous 
l'apparence  d'un  contrat  de  vente  (1). 

(Dullac.) 

Deux  contrats  de  vente  simulée  avaient  été 
annulés  par  lu  Cour  d'appel  séant  a Toulouse , 
encore  que  les  objets  vendus  n'excédassent  pas 
la  mesure  des  libéralités  permises,  t es  deux  ven- 
tes avaient  été  annulées  comme  n’ayanl  ni  carac- 
tère de  vente,  puisqu’elles  étaient  simulées,  ni 
caractère  de  donation , puisa u’el les  n’en  avaient 
pas  les  formes  extérieures.— Les  sieurs  Dullac  se 
pourvurent  en  cassation.  * 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  l°que  les  lois  du  17 
nlv.  an  2 et  du  4 germ.  on  8,  en  introduisant  un 
droit  nouveau  relativement  a la  quotité  des  biens 
disponibles , n'ont  rien  statué  a l’égard  de  la 
forme  des  actes  par  lesquels  il  serait  permis  de 
disposer  a titre  gratuit;  d'où  il  résulte  que  les 
ois  antérieures,  à ce  sujet,  ont  du  continuer  de 
recevoir  leur  exécution  ; — Attendu,  2"  que,  d’a- 
près la  disposition  de  ces  lois,  et  notamment  de 
l’ordonnance  de  1731,  il  n’exnlaii  qûe  deux  ma- 
nières de  disposer  a titre  gratuit,  savoir  : par 

(I)  1*  question  vivement  controversée , luisait 
alors  l’objet  d’une  dissidence  complète  entre  la 
section  «les  requêtes  et  la  section  civile  : la  section 
•le»  requêtes  se  prononçait,  comme  ici,  pour  la  nul- 
lité de»donations«légiiiaéesletla  section  civile  pour 
la  validité  : E ’.  ci-dessus  7 frim.  an  13.— Z',  aussi 
Cass.  G pluv.  an  11  et  U note. 


donation  mire  vifs  ou  par  testoment,  chacune 
desquelles  était  ossujétie  à des  formes  particu- 
lières, dont  l’inobservation  entraînait  la  peine  de 
nullité  ;— D’où  il  suit  que  lorsqu'un  acte  ne  con- 
tient pas  la  mention  expresse,  de  la  part  de  l'une 
des  parties,  de  disposer  en  faveur  de  l’autre  à 
litre  gratuit,  et  que,  sans  être  revêtu  des  formes 
particulières  à ce  genre  de  dispositions,  il  ne 
contient  que  la  simple  énonciation  d'un  contrat 
commutatif  a titre  onéreux,  il  ne  peut  être  re- 
gardé comme  donation , par  cela  seul  qu’il  ne 
peut  valoir  comme  contrat  commutatif;  car  au- 
trement ce  serait  tromper  la  sage  prévoyance  du 
législateur,  qui,  en  exigeant  l'énonciation  ex- 
presse de  l'intention  de  disposer  à litre  gratuit, 
et  le  soumettant  a l'accomplissement  de  certaines 
formalités,  n’a  évidemment  eu  d'autre  objet  que 
de  garantir  les  donateurs  des  surprises  qu'on 
pourrait  leur  raire.cn  déguisant,  sous  l'apparence 
d’un  contrat  a titre  onéreux,  une  véritable  libéra- 
lité qui  n’était  point  dans  leur  intention,  et  de 
dispenser  par  ce  moyen  le  donataire  des  obliga- 
tions résultant  d’une  donation  expresse,  telles 
que  la  nécessité  de  l'insinuation  , la  révocation 
pour  cause  d'ingratitude,  de  survenance  d’en- 
faits  et  autres  «as  semblables; — Attendu,  3°  qu'en 
faisant  l’application  de  ces  principes  a l’espèce 
de  la  cause,  il  s'ensuit  que  la  Cour  d’appel  de 
Toulouse,  convaincue  par  l'instruction  qui  a eu 
lieu  uu  procès,  que  les  actes  de  tente  dont  il  s'a- 
gissait n’étaient  point  sérieux,  et  que  le  prix  n'en 
avait  point  été  payé,  n’a  pas  dû  supposerque  l'in- 
tention de  la  veuderesse  eût  été  d’en  faire  doua- 
lion  aux  demandeurs , lorsque  cette  volonté  n’y 
était  point  exprimée,  et  qu'en  rejetant  leurs  con- 
clusions subsidiaires  a cet  effet , elle  n'a  violé 
aucune  des  lois  citées,  ni  fait  une  fausse  applica- 
tion de  celles  de  la  matière;— Rejette,  etc. 

Du  8 frim.  an  13.— Sert,  req.— Prés.,  M.  Mu- 
rairc,  p.  p.—  llapp.,  M.  Pojon.— Mailhe. 


1°  COMMISSIONS  MILITAIRES. — Cassation 
(pourvoi  em).— Délai. 

3°  DoMMAUES-I.MÊnÊlS.  — TRIBUNAUX  MILI- 
TAIRES.— Compétence. 

l°Les  délais  fixés  puur\lcs  pourvois  en  cassation 
par  le  Code  du  3 brum.  an  4,  ne  sont  pas 
applicables  aux  pourvois  formés  contre  les 
arrêts  des  commissions  militaires  extraordi- 
naires (2). 

2° Les  connaissions  militaires  extraordinaires 
ne  pouvaient , sans  excès  de  pouvoir,  con- 
damner à des  dommages-intérêts  des  indi- 
vidus qui  n’étaient  ni  plaignons  ni  accusés. 

(Ingoult  (3)— C.  Mcrlel.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Reçoit  l'opposition  formée  par 
Jean  Ingoult,  Joseph  Hadcrcau  , Jean  et  Pierre 
Dupont  père  et  (ils,  contre  l’arrêt  par  elle  rendu 
le  23  messid.  dernier  sur  le  pourvoi  de  Merlot 
contre  l’arrêt  de  la  commission  militaire  extra- 
ordinaire des  Sables-d’Olonneendatedu  17  germ. 
aussi  dernier  - El  faisant  droit  suri  elle  opposi- 
tion : — Attendu  que  les  délais  fixés  pour  les  pour- 
vois en  cassation  des  jugemens  des  cours  de  jus- 
tice criminelle  par  la  loi  du  3 brum.  an  4,  ne 
peuvent  être  applicables  aux  pourvois  formés 

(2)  Aucun  délai  n’esi  lise  pour  l'exercice  du  re- 
cours en  cassation  forme  par  des  individus  non  mi- 
litaires contre  les  jugemens  des  conseils  de  guerre 
devant  lesquels  ilsont  clé  inroinpéieimncnt  traduits. 
F.  Cass.  17  nov.  1832. 

(3)  Cet  arrêt  a etc  rendu  sur  l’opposition  formés 
à l'arrêt  par  défaut  du  23  mess,  au  12,  (Z’’,  à cette 
date),  o ..s  .f 
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contre  lesarrêlsdescommissions  militaires  extra- 
ordinaire»; — Rejette  la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée par  les  demandeurs  en  opposition; 

Kl  relativement  au  Tond:— Attendu  qu'il  conste 
de  l'arrêt  de  la  commission  militaire  extraordi- 
naire, qu’elle&Yaitéléconvoquée  pour  juger  divers 
individus  y dénommés,  pré  venus  d’avoir  fa  vorisé 
sur  nos  côtes  le  debarquement  d’un  espion  an- 
glais; — Que  cette  accusation  était  le  seul  objet  de 
sa  formation,  et  conséquemment  le  seul  de  sa  ju- 
ridiction y. — Que,  dés  lors,  si  elle  avait  droit  de 
prononcer  des  dommages-intérêts,  ce  n'était  qu’en 
vertu  de  l’attribution  générale  qui  en  est  donnée 
aux  cours  dejuslice  criminelle  par  la  loi  du  3 brum. 
an  4;  mais  que  l’art.  432  de  celte  loi,  circonscrit 
cette  attribution  entre  les  plaignons  cl  les  ac- 
cusés;— Que,  dans  l’espèce,  Merlel  n’était  ni  ne 
pouvait  être  plaignant;  qu'il  n’avait  point  été  in- 
vesti de  cette  qualité  par  les  avis  ou  les  dénon- 
ciations qu'il  pouvait  avoir  adressés  aux  autori- 
tés chargées  du  maintien  de  l'ordre  public;  qu’il 
n’était  pas  non  plus  accusé  dans  le  sens  de  la  pré- 
vention qu’avoit  à juger  la  commission  militaire 
extraordinaire  et  dans  laquelle  étaient  circon- 
scrites sa  compétence  et  sa  juridiction;  que  la  de- 
mande formée  contre  lui  en  dommages  et  intérêts, 
à quelque  époque  et  dans  quelque  forme  qu'elle 
puisse  avoir  été  faite,  pouvait  bien  le  constituer 
en  accusation  de  calomnie,  mais  quelle  le  laissait 
toujours  étranger  à l’accusation  qui  avait  déter- 
miné la  création  de  la  commission  militaire  ex- 
traordinaire, et  qui  constituait  sa  compétence;  — 
Qu'en  rejetant  ledéclinatoirc  proposé  par  Merlel, 
et  en  statuant  sur  cette  demande  en  dommages  et 
intérêts,  la  commission  militaire  extraordinaire 
est  donc  sortie  des  bornes  de  ses  attributions  et 
a commis  un  excès  de  pouvoir; — Rejette  l'oppo- 
sition d'ingoult,  de  Badereau  et  de  Dupont  père 
et  fils,  etc. 

Du  8 frim.  an  13.  — Scct.  crim.  — llapp.  , 
M.  Barris.  — Concl.,  M.  Jourde,  subst.—  PI. , 
MM.  Sirey  et  Gbabroud. 


I®  QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  — Chemin 
public.  — Usurpation. 

a*  Chemin  public.  — Usurpation.  — Compé- 
tence. 

1°  Lorsque  le  prévenu  d’usurpation  sur  un  che- 
min public  excipe  de  la  propriété  de  l’héri- 
tage sur  leauel  passe  ce  chemin , le  tribunal 
de  police  doit  surseoir  à statuer  jusqu'à  ce 
que  la  question  de  propriété  ait  été  décidée 
par  les  tribunaux  civils  (1). 

9 °Les  tribunaux  de  police  sont  incompétens 
pour  connaître  des  usurpations  commises  sur 
des  chemins  publics  (9). 

(Richebois  — C.  comrn.  de  Rozoy.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  456  du  Codedesdélils 
et  des  peines,  n°6;  — Et  attendu  que,  dans  l’es- 
pèce , il  y a eu  violation  des  règles  de  compé- 
tence dons  le  Jugement  rendu  par  défaut  par  le 
tribunal  de  police  du  canton  de  Rozoy,  Ic22gerni. 
an  10,  soit  parce  que  le  délit  qui  lui  était  dé- 
noncé, en  le  supposant  existant,  entraînait,  aux 
termes  de  la  loi,  une  amende  qui  excédait  sa  com- 
pétence, soit  parce  que  Richebois,  réclamant, 
fondait  le  déclinatoire  qu’il  proposait,  sur  ce 


(1)  V.  Cass.  9 Cruel,  an  10  et  U note;  y.  aussi 
4 brum.,  10  et  22  (rim.  An  13. 

(2)  y.  conf.,  Cass.  2 frim.  an  13  , et  la  note.  — 
Aujourd'hui  ces  tribunaux  s*nt,  au  contraire,  com- 
pétent aux  termes  de  Part.  479,  n°  1 1,  du  Code  pén. 

(3)  Cette  décision  serait  encore  suivie.  Les  injures 
■ont  justiciables  des  tribunaux  de  police,  des  tribu* 


qu'on  prétendait  établir  sur  son  héritage  une  ser- 
vitude de  passage,  ce  qui  engageait  un  combat 
intéressant  sa  propriété,  qui  était  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils;  — Casse,  etc. 

Du  9 frim.  an  13.  — Sert.  crim.  — llapp. , 
M.  Minier.  — Concl. , M.  Jourde,  subst. 


INJURES.  — Compétence.  — Agens  de  la  '• 

FORCE  PUBLIQUE. 

Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  connaître 
des  injures  verbales,  violences  et  voies  de 
fait , qu  autant  qu’elles  sont  légères  et  ne 
donnent  lieu  qu'à  des  peines  de  police. 

Celles  qui  sont  commises  envers  les  agens  de 
la  force  publique  se  trouvant  sous  les  armes 
ou  dans  un  poste  de  service,  constituent  un 
outrage  passible  de  peines  correcfionne//e», 
et  dont  la  connaissance  n’appartient  qu’aux 
tribunaux  correctionnels.  (C.  3 brum.  an  4 , 
art.  605;  L.  19-22  juill.  1791,  lit.  2,  art.  19  et 
20.)  (3) 

(Femme  Dufour.) 

Le  tribunal  de  police  de  Tournay  n'avait  con- 
damné qu'a,  une  amende  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail  la  femme  Dufour  , prévenue 
d'avoir  saisi  le  commissaire  de  police  par  l'habit, 
frappé  un  garde-ville  et  enfermé  sous  clé  une  pa 
trouille  entière.— Pourvoi. 

arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  150,  n°*  Vr  et  2,456, 
n°6,et  605  du  Code  des  délits  et  des  peines,  et  les 
art. 19 et  20,  lit  2 de  la  loi  du  22 juill.  1791;— Consi- 
dérai! l que  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  con- 
naître des  injures  verbales,  violences  et  voies  do 
fait  qu'autanl  qu’elles  sont  légères  et  ne  donnent 
lieu  qu'a  des  peines  de  simple  police;  que  celles 
commises  envers  kt  garde  nationale, la  gendarmerie 

ou  les  troupes  de  ligne  se  trouvant  sous  les  armes 
ou  dans  un  | -te  service,  sont  un  outrage  sus- 
ceptible des  p -correctionnelles  déterminées 
par  lesart.  19ct20,  lit.  2,  delà  loidu  22 juill.  1791, 
dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux 
correctionnels  exclusivement;  que,  dans  l’espèce, 
les  violences,  voies  de  fait  et  injures  verbales  sur 
lesquelles  le  tribunal  de  police  ducanton  de  Tour- 
na) a prononcé,  par  son  jugement  du  5 fruct.  an 
12 , étaient  de  celle  dernière  nature  , puisque  , 
d'après  ce  même  Jugement,  elles  avaient  été  com- 
mises envers  des  gardes-ville  faisant  patrouille 
et  se  trouvant  actuellement  en  visite  d'un  lieu 
public;  que,  par  suite,  la  connaissance  en  appar- 
tenait au  tribunal  correctionnel,  et  le  tribunal  de 
police  n’a  pu  en  connaître  sans  excéder  sa  com- 
pétence et  sans  donner  lieu  à la  cassation  de  son 
jugement,  conformément  aux  articles  ci-dessus 
cités;  — Casse,  etc. 

Du  9 frim.  an  13.  — Sect.  crim. — llapp., 
M.  Uassaigne.  — Concl.,  M.  Jourde , subst. 

DOUANES.  — Visite  domiciliaire.  — Adjoint 
du  MAIRE. 

Le  procès-verbal  de  saisie  dressé  en  matière 
de  douanes,  n’est  pas  nul,  par  cela  seul  que 
les  préposés  se  sont  fait  assister,  en  l’absence 
dn  maire  et  dans  une  visite  domiciliaire,  de 
son  adjoint,  sans  que  cet  officier  municipal 
eût  été  délégué  expressément  par  le  maire. 
(L.  10  brum.  an  5,  art.  11.)  (4) 


riaux  correctionnel*  ou  des  cours  d'assises  , suivant 
les  circonstances  qui  les  accompagnent.  V.  lois  des 
17  et  26  mai  1819,  25  mars  1822.  /'.  aussi  Cass.  26 
fruci.  an  7 (aff.  Lébè),  et  la  note,  ainsi  que  Merlin  , 
Rep.,  v°  Injures , § 2,  n°  5.  * 

(4)  La  Cour  de  Cass,  a même  jugé  depuis,  que  le 
défaut  complet  d'assistance  d'un  officier  public, 


518  ( 0 FRI*.  an  13.  ) Jurisprudence  de 

(Douanes— C.  Scblœsser.) 

Le  26  lherm.  an  12,  arrêt  par  lequel  la  cour 
de  justice  criminelle  du  Rhin-el-MoselIc.  statuant 
aur  appel , déclare  nulle  une  saisie  de  marchan- 
dises anglaises,  faite  au  domicile  du  sieur  Schloes- 
ser,  par  le  motif  que  les  préposés  n’avaient  été 
assistés  dans  leur  perquisition  que  d’un  adjoint 
procédant  sans  délégation  du  maire.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vul’art.  11  delaloidulObr.an  5, 
etl’art.l3delaloi  du  28  pluv.anM;— Àtlenduque, 
pour  la  validité  des  opérations  des  préposés  des 
douanes,  lors  des  visites  qu'ils  font  en  exécution 
de  la  loi  du  10  brurn.  an  5.  il  sullit  qu’ils  soient 
accompagnés  d'un  fonctionnaire  ayant  caractère 
et  qualité;  — Que  les  adjoints spnt  appelés  par  la 
loi  même  à l'exercice  de  toutes  les  fonctions  mu- 
nicipales, lorsque  les  maires  ne  peuvent  les  rem- 
plir par  eux-mêmes,  pour  cause  d’absence  ou  tout 
autre  empêchement  ; — Que  si  l'art.  7 de  l’arrété 
des  consuls  du  2 plu v.  an»,  charge  spécialement 
les  maires  de  l’administration  et  leur  donne  la  fa- 
culté de  déléguer  a leurs  adjoints  une  partie  de 
leurs  fonctions,  cette  disposition  ne  peut  avoir 
pour  objet  que  de  régler  l’exercice  de  ees  mêmes 
fonctions  et  de  prévenir  les  inconvénient  d’une 
concurrence  indéfinie;  — Q'ic,  dans  l’espèce,  il 
est  justifié  que  . lors  de  la  visite  dont  il  s’agit , il 
ne  se  trouvait  dans  la  commune  de  RheindorfT 
que  l’adjoint  du  maire , et  que  sa  présence  aux 
opérations  des  préposés  avait  suffi  pour  les  rendre 
régulières  sous  ce  rapport;  — Qu’ainsi,  en  dé- 
clarant nul  le  procès-verbal  de  saisie  dressé  lors 
de  ladite  visite,  sur  le  fondement  que  l’adjoint 
avait  agi  sans  une  délégation  expresse  du  maire, 
la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de 
Rhin-ct-Moselle  a mal  interprété  la  disposition 
de  l’art.  7 de  l’arrété  des  consuls  du  2 pluv.  an  9, 
et  contrevenu  formellement  aux  dispositions  des 
art. 11  de  la  loi  du  10  brum  .an  5,  et  13  de  celle  du 
28  pluv.  an  8;  — Casse,  etc. 

Du  » frim.  an  13.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Ralaud.  — Concl.,  M.  Jourde,  subst. 


ORDONNANCE  DE  NON-LIEU.  — Partie 
civile.— Pourvoi  eu  cassation. 

La  partie  plaignante  n’est  pas  recevable  à se 
pourvoir  en  cassation  contre  l'ordonnance 
du  directeur  du  jury  qui  déclare  qu'il  n'y  a 
lieu  de  donner  suite  à la  plainte  (1). 

(Coutanceau.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  quand  le  direc- 
teur du  jury  a décidé,  conformément  au  réqui- 
sitoire du  magistral  desûreté,  que  le  fait  sur  lequel 
il  a été  rendu  plainte  n’est  point  susceptible  de 


n 'entraîne  pas  la  nullitédu  proces-verbal,  y.  arrêts 
<ies22janv.et  12  juin  lSSO.CeUeassisiance  n’est  con- 
sidérée que  comme  une  mesure  de  police,  dont  l’ab- 
sence ne  vicie  pas  nécessairement  l'acte  du  fonc- 
tionnaire. V.  Cass.  lOavr.  1823,  et  Théorie  du  Code 
pin.,  t.  4 , p.  212et  suiv.  * 

(1)  a L’art.  135  du  Code  d'inst.  crim.  donne,  au 
contraire,  àla  partie  civile,  non  le  droit  de  former 
un  pourvoi,  mais  celui  de  former  opposition  contre 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil , qui  dé- 
clare n’y  avoir  lieu  à suivre,  et  ce  droit  peut  être 
exercé  en  toute  matière  et  sans  distinction  du  cas 
où  le  prévenu  aurait  été  mis  en  liberté , sérail  dé- 
tenu où  n’aurait  pas  été  arrêté,  y.  Cass.  25  oct. 
1811  i 20  juin  et  8 oct.  1812  ; 29  oct.  1813.  * 

(2)  « Les  motifs  de  cet  arrêt  dit  M.  Carnot,  on* 
encore  aujourd'hui  la  même  force  : rien  ne  tend  à 
Ica  atténuer  dans  le  Code  d’inst.  crim.  ; tout  semble, 


i Cour  de  cassation.  ( 10  frim.  ah  13.  ) 

Poursuites,  soit  correctionnelles,  soit  criminelles, 
action  publique  ne  peut  pas  être  mise  enactivité 
parla  partie  plaignante,  puisque  la  loi  ne  donne  à 
celle-ci  aucun  moyen  de  se  pourvoir  contre  une 
semblable  décision  du  directeur  du  jury;  et 
que  la  loi  du  7 pluv.  un  9 ne  contient , sur  ce 
point,  aucune  disposition  contraire  au  Code  des 
délits  et  des  peines  ; — Attendu , dans  l’espèce, 
que  le  directeur  du  jury  a déclaré,  conformément 
aux  conclusions  du  magistral  de  sûreté , que  la 
plainte  en  vol  et  escroquerie  rendue  par  la  dame 
Coutanceau  ne  pouvait  pas,  d’après  les  raisons 
qu’il  en  a déduites  , donner  lieu  a des  poursuites 
devant  le  tribunal  correctionnel , et  a , en  consé- 
quence , renvoyé  les  parties  à fins  civiles;  et 
qu'ainsi  le  recours  en  cassation  n’étaif  pas  ouvert 
a la  dame  Coutanceau  contre  colle  ordonnance  du 
directeur  du  jury  ;— Déclare  la  dame  Coutanceau 
non  recevable  dans  son  pourvoi. 

Du  î»  frim.  un  13.  — Sert.  crim.  — Rapp. , 
M.  Babille.  — Concl.,  M.  Jourde,  subst. 


CASSATION.— Jugement  par  défaut* — Tri- 
bunal DK  POLICE. 

Les  jugemens  par  défaut  en  matière  de  police 
ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  cas-, 
talion,  qu’aprés  l'expiration  du  délai  de  l'op' 
position  (2). 

(Veuve  Imbert.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  recours  en  cas- 
sation n’est  admissible  que  contre  les  jugemens 
définitifs  qui  ne  peuvent  plus  être  attaqués  par 
les  voies  de  droit,  ctque,  dans  l'espèce,  lejuge- 
ment  du  deuxième  jour  complémentaire  , rendu 
par  défaut  contre  la  veuve  hnbert , pouvait  être 
attaqué  de  sa  part  par  la  voie  de  l’opposition;  — 
Déclare  ladite  veuve  Imbert  non  recevable  dans 
son  pourvoi. 

Du  10  frim.  an  13.  — Sert.  crim.  — Rapp., 
M.  Poriquet.  — Concl.,  M.  Jourde,  subst. 


QUESTION  PRÉJUDICIELLE. — Chemin  pu- 
blic.—Embarras. 

Lorsque  le  prévenu  d’embarras  sur  la  voie  pu- 
blique, excipe  de  la  propriété  du  chemin  sur 
lequel  il  avait  déposé  du  fumier,  le  tribunal 
de  police  doit  surseoir  au  jugement  de  la 
contravention  et  renvoyer  le  jugement  delà 
question  de  propriété  devant  les  tribunaux 
civils  (3). 

(Jouan— C.  Chauteau.) 

Du  10  frim.  an  13.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Lachésc.  — Concl. , M.  Jourde , subst. 


au  contraire,  s’y  réunir  pour  1 es  maintenir  dans 
toute  leur  étendue.  L’art.  413  exige,  en  effet,  pour 
le  recours  en  cassation  que  le  jugement  Attaque  soit 
en  dernier  ressort;  et  il  ne  peut  acquérir  celle  qua- 
lité, que  lorsqu'il  ne  reste  aucune  voie  de  droit 
pour  le  faire  rétracter.  Ainsi,  des  que  la  voie  de 
l'opposition  est  autorisée  par  le  Code  contre  les  ar- 
rêts et  les  jugemens  rendus  en  matière  correction- 
nelle et  de  police,  le  jugement  ou  l’arrêt  n'acquiert 
réellement  la  qualité  du  dernier  ressort  que  lors- 
que le  délai  qui  est  arcorné  pour  l'opposition  est  ex- 
piré. • (Comm.  inst.erim.  sur  l’art.  4 13,  t.3,p.150). 
Legraverend  (Legûl.  crim.,  Edit,  belge,!.  2,  ch.  3, 
sect.  5),  et  Bourguignon  ( Jurisp . des  Cad.  erim. 
sur  l’art. 416),  partagent  la  même  opinion  , et  cette 
opinion  a été  consacrée  depuis  par  la  jurispru- 
dence -.  y.  Cass.  15  janv.  1808.  * 

(3)  A'. Cass.  9 fruct.an  10, 16  vend,  an  11;  9 frim. 
an  13,  et  les  notes. 


( 19  ma.  Aîcl3.) 

CROIX  (plantation  ne).— Opposition— 
Pbink. 

Ün  tribunal  de  police  commet  un  excès  de  pou- 
voir en  prononçant  des  peines  contre  mm  in- 
dividu, pour  avoir  refuse  de  laisser  planter 
une  croix  sur  son  héritage,  surtout  lorsqu'un 
arrêté  de  V autorité  administrative  prohibait 
tout  établissement  semblable  MM  permis- 
sion. (L.  16-24  août  1760,  lit.  % art.  13.) 

(Becker.) 

Becker  avait  refusé  «le  laisser  placer  une  croix 
sur  nn  fnndsqui  lui  appartenait;— Traduit  pour  ce 
refus  devant  le  tribunal  <le  police,  tl  fut  condamné 
à un  emprisonnement  de  trois  jours. — Pourvoi 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  foudé  sur  ce  que  le  tribu- 
nal de  police  avait  prononcé  sur  un  objet  qui  était 
dans  les  attributions  de  l'autorité  administrative, 
et  avait  réputé  délit  nn  refus  autorisé  par  un 
arrêté  du  préfet  qui  prohibait  tout  rétablissement 
de  croix  sans  permission  de  l'autorité  adminis- 
trative. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  HS  de  la  loi  du  27  vent, 
au  8,  cl  l'art.  t3,  titre  2 de  la  loi  du  21  août  1790; 
— Attendu  que  le  tribunal  de  police  du  canton 
deWiiui'Wedler,  en  condamnant  Jacques  Becker 
a un  einprisonuement  de  trois  jours , pour  avoir 
refusé  de  laisser  planter  une  croix  sur  son  héri- 
tage.|a  contrarié  un  arrêté  émané  de  l'autorité  ad- 
ministrative, et  commis  un  excès  de  pouvoir  qui 
doit  être  réprimé;  — Casse  , etc. 

Du  10  frim.  an  13.  — Sert.  crim.  — Bapp. , 
Ai-  LiborcL —Concl. , M Jourdc,  subst. 


ENREGISTREMENT.  — Cautionnement. 
Du  U frirn.  au  13  (aflf.  Gibert).  — V . ce  juge- 
ment au  14  frim  an  12. 


1°  DOUANES.  — Pnocks-VERBAL.  — Preuve 

TESTIMONIALE. 

2°  Appel.  — Ahhèt  confirmatif. 

I°La  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise, 
sans  inscription  de  faux,  pour  détruire  les 
fuits  énoncés  dans  un  procès-verbal  régulier 
des  préposés  des  douanes.  (L.  9 flor.  an  7 
art.  11.) 

Lorsque  cette  preuve  a été  illégalement  ad- 
mise, le  jugement  qui  prononce  la  nullité  du 
procès-verbal  doit  être  annulé,  lors  même 
u’il  n’est  pas  expressément  motivé  sur  les 
épositions  des  témoins  entendus  (I). 

2 °La  Cour  de  justice  criminelle  qui  confirme 
un  jugement  correctionnel  entaché  d'une  vio- 
lation de  la  loi , s’en  approprie  les  vices  9 
les  rend  communs  à son  propre  arrêt. 

(Douanes— C.  Indermans.) 

Les  | préposés  des  douanes  avaient  saisi  des 
inarchon  dises  prohibées,  dans  une  maison  située 
eu  deçà  de  la  ligne  des  douanes.  Le  procès-ver- 
bal constatait  qu’ils  avaient  vu  introduire  ces 
marchandises  dans  l'intérieur,  et  qu'ils  ne  les 
avaient  pas  perdues  de  vue.— Traduits  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Ruremoiule,  les  préve- 
nus offrent  de  prouver  par  témoins  que  les  pré>~ 
posés  des  douanes  ont  cessé  de  voir  pendant 
six  heures  les  objets  saisis;  ils  soutiennent  que  le 
procès-verbal  n'a  pu  être  dressé  hors  la  ligne.  Le 


(1)  V.  Merlin,  Bip.  v°  Procit-verbal,  § 2,  n°7. 

(2)  V.  coof.  Cass.,  2b  prair.  an  12. — Il  en  serait 
de  même  aujourd'hui  : les  arrêls  des  chambres  d 'ac- 
cusait ou  ue  peuvent  être  annulés  que  par  la  Cour 
da  Cassation.  Ces  arrêts  doivent  donc  recevoir  leur 
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tribunal  ordonne  l’enquête,  et  par  un  jugement 
postérieur,  annullu  la  saisie. — Sur  l’appel,  la  cour 
criminelle  de  la  Meuse-Inférieure  confirme  ce 
j ugeoient.  —Pourvoi . 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Yu  la  loi  du  9 flor.  an  7,  art. 
il;  — Considérant  que  les  faits  allégués  par  les 
prévenus  ne  pouvaient  avoir  et  n'avaient  d’autre 
objet  que  de  détruire  ceux  résultant  du  procès- 
verbal  des  préposés  de  l’admiuistralkmdes  doua- 
nes, puisque  saus  cela  ils  tussent  été  insigniûans 
el  absolument  inutiles  à leur  défense;  — Que  si, 
dans  les  considerausde  son  jugement,  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  n’a  pas  parlé  des  dépo- 
sitions des  témoins  qu'il  avait  entendus,  ni  de 
leur  résultat,  il  ue  les  a pas  rejetées,  et  n’a  pas 
même  dit  qu’il  jugeait  saus  y avoir  égard;  qu’ainsi 
ces  dépositions  peuvent  être  présumées  avoir 
influé  sur  sa  décision,  cl  en  avoir  formé  l'uu  des 
ëléniens  ; 

Qu'en  refusant  d’annuler  un  jugement  qui, 
contre  la  lettre  el  l’esprit  de  la  loi  du  9 flor.  an  7, 
avait  reçu,  sans  inscription  de  faux,  des  déposi- 
tions de  témoins,  opposées  par  des  prévenus  de 
fraudeà  un  procés-vcrbal  d'employés  de  douanes, 
la  rour  de  justice  criminelle  de  la  Meuse-Infé- 
rieure s'est  approprié  le  vice  de  ce  jugement,  et 
a,  comme  le  tribunal  qui  Ta  rendu,  contrevenu 
à la  loi  citée;— Que  la  contravention  est  d'autant 
plus  frappante,  que  celle  cour  ne  s'est  pas  bor- 
née à déduire,  dans  son  arrêt,  les  raisons  prises 
du  procès-verbal , d’après  lesquelles  elle  a cru 
que  la  fraude  n'était  pas  suffisamment  constatée; 
quelle  a encore  rappelé  dans  un  considérant 
particulier  le  fait  établi  par  les  dépositions  des 
témoins,  el  a dit  textuellement  « qu’il  constait 
par  les  preuves  fournies  par  les  parties  saisies, 
que  le  passage  des  saisissans  avait  eu  lieu  sous 
les  murs  de  Mmbeies,  a la  distance  d’uue  lieue 
de  Paak,  où  la  saisie  en  question  a été  faite  ;o— 
D'où  il  suit  que  la  preuve  testimoniale,  admise 
dans  l’espèce  sans  inscription  de  faux , est  deve- 
nue l'une  des  bases  de  son  opinion,  el  a contri- 
bué à faire  écarter,  comme  insuffisant  pour  prou- 
verla  fraude,  un  procès-verbal  légal  des  préposés 
de  l'administration  des  douanes;  — Casse,  etc. 

Du  15  frim.  nn  13.  — Sect.  crim.  — Bapp., 
M.  Aumont.  — Concl.,  M.  Juurde,  subst. 


COUR  CRIMINELLE.  — Accusation.  — Com- 
pétence. — Simple  délit. 

La  Cour  criminelle  qui,  sous  prétexte  que  les 
faits  ne  justifient  pas  l'accusation,  porte  son 
examen  sur  ces  faits , les  apprécie  et  pro- 
nonce l' annulation  de  la  procédure,  commet 
une  usurpation  de  pouvoir , surtout  si  les 
débats  étaient  déjà  entamés  devant  le  jury 
de  jugement.  (C.  du  3 brurn.  an  4.  art.  228  et 
232.)  (2) 

Les  faits  qui  ont  servi  de  base  à l'acte  d’ac- 
cusation ne  peuvent  être  appréciés  que  par 
le  jury,  quelles  que  soient  les  modifications 
que  peut  recevoir  leur  qualification,  et  sauf 
a la  Cour  à ne  prononcer  qu'une  peiue  cor- 
rectionnelle, si  en  définitive  ces  faits  n’ont 
pas  d’autre  caractère.  (C.  3 brurn.  an  4,  art. 
434.) 

(Risse.) 

Risse  était  accusé  de  vol  commis  la  nuit  à force 

pleine  et  entière  execution,  lorsque,  soit  par  le  de- 
faut de  pourvoi  des  parties  , soit  par  le  rejet  de  ce 
pourvoi , ils  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  : 
le  compétence  des  Cours  d'assises  »c  trouve  ainsi 
invariable  meut  fixée.  * 
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ourerte  et  avec  violence,  dans  une  maison  habi- 
te.—Après  l'audition  des  témoins  et  le  réquisi- 
toire du  ministère  publie,  la  cour  criminelle . se 
fondant  sur  ce  que  les  faits  ne  présentaient  qu  un 
vol  simple,  prononça  la  nullité  de  l'ordonnance 
qui  avait  traduit  Risse  devant  le  jury,  et  le  ren- 
voya devant  uuautre  directeur  du  jury.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  228,  du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines,  et  l'art.  232, enfin  l’art.  456 du 
même  Code;  — Et  attendu  que,  par  I acte  d ac- 
cusation, Pierre-Victor  Risse  était  prévenu  de 
vol  à force  ouverte  et  par  violence,  dans  l'inté- 
rieur d’une  maison  actuellement  habitée,  et  la 
nuit,  délit  prévu  par  le  Code  pénal;— Qu’en  sup- 
posant que  les  faits  qui  ont  servi  de  base  a cet 
acte  d'accusation  pussent,  par  suite  du  débat,  ne 
point  justifier  cette  accusation,  il  n’appartenait 
en  aucun  cas  à la  cour  de  justice  criminelle  de  la 
Seine  de  les  apprécier;  il  suffisait  que  l’accusa- 
tion , telle  qu'elle  était  qualifiée,  fût  passible 
d'une  peine  afflictive  ou  infamante,  pour  que  la 
connaissance  en  fût  exclusivement  dévolue  au 
jury  de  jugement;  qu’en  étendant  son  examen 
sur  les  faits  particuliers  portés  dans  l'acte  d’ac- 
cusation, comme  moyen  de  preuves  de  I accusa- 
tion v portée,  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  la  Sei  ne  « usurpé  les  fonctions  du 
jury;  que  celle  usurpation  est  d’autant  plus  ma- 
nifeste ici,  que  déjà  le  jury  de  jugement  était 
saisi  de  l'affaire,  et  que  celle  cour  de  justice  cri- 
minelle avait  déjà  entendu  devant  elle  les  té- 
moins, le  procureur  général  impérial  et  la  partie 
plaignante,  quand  elle  s’est  occupée  exclusive- 
ment, et  sans  déclaration  préalable  du  jury,  de 
la  connaissance  et  du  jugement  de  l’affaire;  d'où 
il  suit  que  celte  cour  de  justice  criminelle , en 
renvoyant  en  cet  état  Risse  devant  un  directeur 
de  jury  autre  que  celui  qui  avait  rendu  l'ordon- 
naucc  fie  prise  de  corps,  pour  être  procédé  contre 
lui,  s’il  y a lieu,  conformément  a la  loi,  a fait 
une  fausse  application  des  articles  228  et  232 , 
sur  lesquels  elle  a appuyé  le  renvoi,  et  a môme 
commis  un  excès  de  pouvoir,  d'autant  mieux  que, 
d’après  l'art.  434,  du  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes, si  le  fait  dont  l'accusé  est  décloréconvaincu 
sc  trouve  être  du  ressort,  soit  des  tribunaux  de 
police,  soit  des  tribunaux  correctionnels,  le  tri- 
bunal n'en  doit  pas  moins  prononcer  définitive- 
ment et  en  dernier  ressort  les  peines  qui  au- 
raient pu  être  prononcées  par  ces  tribunaux;  — 
Casse,  etc. 

I)u  15  frim.  an  13.  — Sert.  crim.  — Rapp., 
M.  Habille.  — Concl.fM.  Jourde,  subst. 


(1)  V.  conf.,  Cass.  13 Tract,  an  13.  Celle  déci- 
sion ne  peut  plu»  être  invoquée  : la  comparution 
meme  de  l'appelant  à l'audience,  ne  lie  point  l’in- 
stance contradictoirement  ; c'est  la  défense,  ce  sont 
les  conclusions  qui  produisent  cet  effet.  Ainsi,  il  a 
été  jugé  depuis,  que  l’appelant  qui  a signifié  une 
requête  d’appel  contre  te  jugement,  sans  avoir  été 
entendu  à l'audience  d’appel , peut  former  opposi- 
tion à l’arrêt  rendu  par  défaut.  V.  Gau.  22  août 
1811.  • 

(2)  F.  conf.,  Paris,  9 frim. an  13;  V.  aussi  Mer- 
lin, Flcpcrt.,  v°  Consul*  des  marchands , JJ  2,  n°3. 
• — En  principe,  celui  qui  a pour  obligées  dm»  per- 
sonnes dont  l'une  est  commerçante  et  l'autre  ne 
l’est  pas,  n'en  a pas  moins  le  droit  de  1rs  appel. -r 
toutes  deux  devant  la  juridiction  commerciale,  sans 
être  tenu  de  diviser  poursuites.  C'est  ce  que 
reconnaît  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici,  cl  ce 
q«’*  décide  formellement  un  arrêt  antérieur  de 
Cassation  du  10  vendémiaire  an  13  (aff.  Boisson- 


l APPEL  CORRECTIONNEL.  — Requête. 

— Opposition. 

Sous  le  Code  du  3 bruni,  an  4,  le  dépôt  d'une 
requête  d'appel , en  matière  correctionnelle , 
rendait  l’instaure  contradictoire  avec  l ap- 
pelant, et  dès  lors  il  était  non  recevable  à 
former  opposition  à l'arrêt  intervenu  contre 
lui  sur  le  vu  de  cette  requête,  sans  autre  dé- 
fense de  sa  part.  (C.  3 br.  an  4,  art.  195.)  (1) 
(Chcsiicau-Blancbel  — C.  Douanes.) 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Nantes,  avait  prononcé  la  confiscation  de  diver- 
ses marchandises  anglaises  saisies  surChesneau- 
Blanchet . — Appel  de  celui-ci  et  dépôt  au  greffe  de 
sa  requête  contenant  ses  griefs  d’appel.— La  régie 
le  fait  assigner  pour  vider  cet  appel;  il  fait  dé- 
faut et  le  jugement  est  confirmé.— Opposition. — 
Nouvel  arrêt  qui  déclare  cette  opposition  non  re- 
cevable, en  se  fondant  sur  la  disposition  spéciale 
de  la  loi  du  11  prair  an  7,  sur  les  appels  en  ma- 
tière de  douanes. — Pourvoi. 

AUHÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  la  requête  d’appel, 
que  l'art.  195  du  Code  du  3 bruni,  an  4 oblige 
les  appelons  des  jugcmeiis  correctionnels,  a peine 
de  déchéance  de  leur  appel,  de  remettre  un  greffe 
correctionnel,  rend  l’instance  contradictoire  avec 
l’appelant;  qu'ainsi,  a son  égard,  il  ne  peut  être 
rendu  d'arrêt  par  défaut  par  la  cour  de  justice 
criminelle,  a moins  qu'il  n’y  ait  heu  à la  dé- 
chéance prononcée  par  l’art.  195  du  Code  du  3 
bruni,  an  4; — Qu’en  rejetant  l’opposition  de 
Pierre- François  Chesncau-Blauchel  envers  l’ar- 
rêt rendu  contre  lui,  le  *2t  flor.  dernier,  parla 
cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la 
Loire-Inférieure , cette  mur  a donc  prononcé 
conformément  a la  loi;  — Rejette,  etc. 

Du  15  frim.  an  13.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Harris.  — Concl.,  M.  Jourde,  subst. 


BILLET  A ORDRE.— Femme. —Compétence. 
D'après  l'ordonnance  de  1073,  ta  femme  d'un 
marchand  qui  souscrivait  solidairement  avec 
son  mari  un  billet  à ordre,  était  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce,  encore  quelle  ne 
fût  pas  marchande  publique.  (Ordonn.  1673, 
tit.  12,  ort.  3.)  (2) 

(Massé  — C.  Guerre.) 

Les  sieur  et  dame  Massé  sont  traduits  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Moulins  en  paiement 
d'un  billet  de  000  fr.,  par  eux  souscrit  solidaire- 
ment au  profil  de  Guerre.  — La  dame  Massé  dé* 

ncnu).  y.  supra,  cel  arrêt  et  1rs  observations  dont 
il  est  accompagné. — En  est-il  de  même  au  cas  où 
le  créancier  ne  poursuit  que  le  seul  obligé  non  né- 
gociant? Oui,  sans  nul  doute , si  l'obhgalion  est 
commerciale  de  sa  nature  à l'égard  de  toutes  par- 
ties; mais  il  en  est  différemment  ai  elle  n a que  le 
caractère  de  simple  obligation  civiles  l'égard  de  U 
partie  poursuivie.  Cependant,  même  dans  cette  der- 
nière hypothèse,  il  y a exception  en  matière  de 
lettres  de  change  réputées  simples  promesses  et  de 
billets  à ordre,  lorsque  ces  effets  portent  en  même 
temps  des  signatures  d’individus  négocians  et  d'in- 
dividus non  négorians  : alors  , d'après  l'art.  637, 
Code  connu.,  le  tribunal  «le  commerce  est  compé- 
tent pour  en  connaître  à l'égard  de  tous,  et  la  juris- 
prudence a établi  que  celte  disposition  doit  rece- 
voir son  application,  quoique  les  non  négocians 
soient  seuls  assignés  ; il  existe  cependant  quelques 
décisions  contraires:  A'. sur  ce  point  Dict.  du  conf. 
comin.,  v°  Billet  à onlre,  n°*  41  et  suiv.;  et  Jurisp. 
du  19«  siècle,  v®  Lettre  de  change,  n°*235«t  suit. 
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cline  la  juridiction  : attendu  qu'elle  n’est  point 
marchande  publique. —26  germ.  an  12,  jugement 
en  dernier  ressort  qui,  sans  avoir  égard  au  décli- 
natoire , condamne  les  époux  Massé  solidaire- 
ment au  paiement  du  billet. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Massé,  pour  contravention  à l’art.  3,  lit.  12  de 
l’ordonn.  de  1673,  qui  fait  défense  aux  juge- 
consuls  de  connaître  des  billets  de  change  sous- 
crits entre  particuliers,  autres  que  négocions  et 
marchands.  — Ou  ne  peut  argumenter,  dit  la  des 
manderesse,  de  la  solidarité,  pour  établir  la  com- 
pétence des  juges  de  commerce;  l'obligation  so- 
lidaire a bien,  a l'égard  des  coobligés,  le  même 
but  relativement  à la  chose  duc,  qui  est  de  rendre 
chacun  d’eux  débiteur  de  la  totalité;  mais  il)  a 
autant  de  liens  différeus  et  séparés  qu'il  ) a de 
coobligés;  ces  liens  n’exercent  entre  eux  aucune 
influence  respective,  puisque  l'un  des  débiteurs 
peut  t’obliger  purement,  l’autre  sous  condition  ; 
l’un  à terme,  l’autre  présentement.  Or,  les  ac- 
tions différent  selon  la  qualité  des  obligations 
d'où  elles  dérivent,  elles  participent  de  leur  na- 
ture; et  si  l'obligation  est  purement  civile , l’ac- 
tion qu’elle  produit  a la  même  qualité  , quelle 
que  soit  celle  des  engagement  contractés  par  les 
coobligés. 

ARRÊT- 

LA  COUR  ,*  — Attendu,  1°  que  le  créancier 
d’une  obligation  solidaire  n’estobligé  par  aucune 
loi  à diviser  ses  poursuites  eu  autant  de  tribu- 
naux au’il  peut  avoir  de  débiteurs  coobligés.  — 
Attendu,  2e*  qu'aux  termes  de  l’art.  16,  lit.  12  de 
l’ordonn.  de  1673,  les  veuves  et  héritiers  de  ceux 
qui  sont  justiciables  de  la  juridiction  consulaire 
peuvent  y être  poursuivis,  et  même  assignés  en 
reprise  d’instance,  pour  l’evécution  des  engage- 
ment de  ceux  qu’ils  représentent  ; — d’où  il  suit 
qu’à  plus  forte  raison  la  femme  d’un  marchand 
qui  a souscrit  avec  lui  une  obligation  solidaire, 
peut  être  poursuivie  conjointement  avec  lui  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  encore  qu  elle  ne 
soit  point  marchande  publique,  et  que  le  juge- 
ment, en  rejetant  le  déclinatoire  proposé  par  la 
demanderesse,  n’a  violé  aucune  des  lois  relatives 
à la  compétence;  — Rejette,  etc. 

Du  19  frim.  an  13.  — Sect.  des  req.  — Prés., 
M.  Delacoste.  — Rapp.,  .M.  Pajon.  — Concl., 
M.  Arnaud,  subst.  — Pt.,  M.  Dufrcsneau. 


COMMERÇANT.—  Héritiers.— Compétence. 
Les  héritiers  non  commerçons  étaient  ( avant 
comme  depuis  le  Code  de  commerce)  justicia- 
bles des  tribunaux  de  commerce,  pour  les 
dettes  commerciales  de  celui  dont  ils  ont  ap- 
préhendé la  succession,  dans  tous  les  cas  où 
leur  auteur  eût  été  lui-même  justiciable  de 
ces  tribunaux.  (Ord.  1673,  lit.  12,  art. 16.)  (1) 
(Chenais  — C.  Costy.) 

Le  sieur  Cailletel,  négociant , mourut  laissant 
pour  héritière  une  fille  mineure.  — Le  sieur  Che- 
nais, créancier  de  la  succession,  assigna  le  sieur 
Costy,  tuteur  de  la  mineure,  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Mayenne,  a fin  de  condamnation 
au  paiement  de  la  créance.  — Le  défendeur  op- 
posa un  déclinatoire  fondé  sur  ce  que  la  mineure 


(I)  Sur  celle  question  , trancher  dans  le  même 
»ms  par  l’art.  426,  Cod.  ronim.,  F.  un  arrêt  con- 
forme du  25  prair.  an  11,  et  les  observations  dont 
nous  l'avons  accompagne  , ainsi  que  les  dérisions 
semblables  qui  y sont  citées;  F.  aussi  le  réquisi- 
toire de  Merlin  dans  l’affaire  actuelle,  Quest.  de 
droit,  v°  Trib.  de  commerce,  $6,  et  Favard  de  Lan- 


n'étant  point  commerçante,  ne  pouvait  être  tra- 
duite que  devant  la  juridiction  civile.  — A quoi, 
le  demandeur  répliquait  que  sagissant  d’une 
dette  commerciale,  la  mineure  était,  comme  sou 
auteur,  justiciable  du  tribunal  consulaire. 

18  mess,  an  11,  jugement  qui  accueille  le  dé- 
clinatoire proposé. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Chenais.  pour 
violation  de  l’art.  16,  tit.  12  de  l'ordonnance  de 
1673. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  16  du  lit.  12  de  l’or- 
donn.de  1673;  — Et  attendu  qu'aux  termes  de 
cet  article,  les  héritiers  des  marchands  , encore 
qu’ils  ne  soient  pas  marchands  eux-mêmes,  peu- 
vent être  traduits  devant  les  juges  de  commerce 
pour  raison  des  engagemens  souscrits  ou  des 
obligations  contractées  par  leurs  auteurs,  dans 
tous  les  cas  où  ceux  ci  auraient  été  justiciables  de 
ces  mêmes  juges;  — Que  si  quelques  commenta- 
teurs semblent  avoir  émis  une  opinion  différente, 
en  se  fondant  sur  ces  expressions  de  l’édit  du 
mois  de  nov.  1 563  :«  Connaîtront,  lesdits  juges  et 
consuls  , de  tous  procès  et  différends  qui  seront 
ci-après  mus  entre  marchands,  pour  fait  des  mar- 
chandises seulement , leurs  veuves  marchandes 
obliques,  etc.,»  il  paraitqiiccellcopintona  pour 
aae  l'absence  du  signe  disjonclif  entre  les  mots: 
leurs  veuves,  et  ceux  : marchandes  publiques, 
signe  qui  manque  en  effet  dans  quelques  éditions 
modernes  de  l'édit,  quoiqu'il  se  trouve  dans  les 
plus  anciens  et  les  plus  authentiques  exemplaires 
de  celle  loi;  mais  qu’au  surplus  les  doutes  mêmes 
qui  pouvaient  naître  de  l’édit  de  1563,  doivent 
s’évanouir  à la  lecture  de  l'art  16  précité  de  l’or- 
doun.  de  1673,  dont  la  disposition  est  précise  et 
ne  présente  aucune  ambiguité  ; — Attendu,  d’ail- 
leurs, qu’il  est  de  principe  général  en  cette  ma- 
tière, que  la  compétence  des  juges  de  commerce 
est  spécialement  déterminée  par  la  nature  com- 
merciale de  la  contestation;  — Attendu,  enfin, 
qu’il  est  dans  l'intérêt  même  du  commerce,  que 
celui  qui,  ayant  contracté  avec  un  marchand,  a 
dû  compter  sur  tous  les  avantages  qui  peuvent 
résulter  en  sa  faveur,  soit  de  l'attribution  a la 
juridiction  commerciale  des  contestations  aux- 
quelles ce  contrat  peut  donner  lieu,  soit  de  la 
forme  de  procéder  particulière  à celte  juridic- 
tion, ne  soit  pas  privé  de  ces  mêmes  avantages 
par  le  décès  de  celui  arec  qui  il  a contracté; 
u’ainsi,  dans  l’espèce,  la  matière  de  l’action 
tant  telle,  que  le  demandeur  en  cassation  aurait 
été  fondé,  du  vivant  de  Cailletel , à le  traduire 
devant  les  juges  de  commerce,  pour  le  paiement 
du  reliquat  de  compte  dont  il  s’agissait,  cette 
même  action  a pu  être  également  portée  devant 
les  mêmes  juges,  contre  la  fille  et  héritière  dudit 
Cailletel,  et  qu’en  accueillant  le  déclinatoire  pro- 
posé par  le  tuteur  de  celte  dernière,  le  tribunal 
de  Mayenne  a contrevenu  à l’an.  16  susénoncé 
de  l'ordonn.  de  1673;  — Casse,  etc. 

Du  20  frim.  an  13.  — Sect.  civ.  — Prés., 
M.  Malcvitle.  — Rapp.,  M.  Bojer.  — Concl. 
cunf.,  M.  Merlin,  proc.  gén.  — PI. , M.  Cba- 
broud. 

>.■.  i 

FÉODALITÉ.— Chasse—  Procès. 

Un  ci-devant  seigneur  de  fief  ne  peut  aujour- 

glade,  Rèpert.,  cod.  i-erb.,  sect.  2,  $ 1»  n°  22.  — 
Mais  le  tribunal  de  commerce  ne  serait  pas  com- 
pétent pour  ordonner  contre  1rs  héritiers  d'un  né- 
gociant , l'exécution  d'un  jugement  rendu  contre 
le  négociant  lui-même:  F.  Cas s.  3 brum.  an  12  et 
la  note. 


5il  ( *1  PRIX,  ait  19.  f Jurisprudence  fa  la  Cour  fa  cassation . ( ai  fut*,  aw  19.) 


d’hui  reprendre  et  continuer , comme  proprié- 
taire, des  poursuites  qu’il  a commencées  en 
qualité  de  seigneur t pour  raison  d'une  pré- 
tendue contravention  à son  droit  exclusif  de 
chasse.— C’est  le  cas  d’appliquer  l'art,  ti  de 
la  loi  du  95  août  1792,  qui  abolit  tous  pro- 
cès relatifs  à des  droits  féodaux  (I). 

fDuligondës  — C-Palareau.)— arrêt. 

Là  COI’ R ; — Attendu  que  le  demandeur  n‘a 
pu  se  fonder,  a l'époque  de  l'exercice  de  son  ac- 
tion, pour  réprimer  le  délit  dont  il  se  plaiunait, 
que  sur  le  droit  de  chasse  qu'il  avait  en  sa  qua- 
lité de  seigneur  de  Biunlay,  qui  était  alors  vrai- 
ment  un  droit  féodal  ; — Attendu  que  les  excep- 
tions du  sieur  Duligondès  résultaient  aussi  du 
droit  qn’il  prétendait  avoir,  comme  seigneur 
ha  ut- justicier,  de  suivre  sur  terres  d autrui  le 
gibier  que  ses  chasseurs  avaient  fait  lever  sur  la 
sienne;— D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  ( de  la 
Cour  de  Bourges,  et  en  date  du  23  brum.  an  » ) 
n'a  pas  faussement  appliqué  l'art.  12  de  la  loi  du 
25  août  1792;— Rejette,  etc. 

Du  20  frim.  au  13.  — Sect.  req.  — Prés.,  U> 
Del  acos  te. -Wf  M.  Oudot .—PL,  M.  Gui- 
chard. 

PAPIER  MONNAIE  -AryiÉREim. -Domaines. 

t NATIONAUX. 

L’acquéreur  de  biens  nationaux  qui,  ayant  re- 
vendu ces  biens  sous  la  charge,  par  ses  pro- 
pres acquéreurs,  d en  payer  le  prix  à l'Etat, 
fait  cependant  par  anticipation,  en  l’acquit 
de  ces  derniers,  des  t ersemens  en  assignat  s 
au  trésor  public,  n’a  droit  de  réclamer  de  ses 
acquéreurs  que  la  somme  par  lui  versée  eu 
égard  à la  valeur  des  assignats  au  moment 
des  versement.  (L.  11  frim.  un  7,  art.  2 et  4.) 

( Vassieux— C.  Fcrroulet  cons.  ) 

Du  ai  frim.  an  13.  — Sert.  req.  — Prés.,  M. 
Target.  — Happ.,  M.  Lombard.  — Concl .,  M. 
Arnaud,  subst — PI.,  M.  Guichard. 


ENREGISTREMENT — Jugement.— Conven- 
tion VKBBALB. 

Lorsqu’un  jugement  de  condamnation  est 
rendu  sur  une  convention  verbale,  IJ  donna 
ouverture,  tout  aussi  bien  que  lorsqu'il  est 
rendu  sur  un  titre  écrit  non  enreaistrcet  sus- 
ceptible de  l'étre,  à un  double  droit  d’enre- 
gistrement, savoir : 1°  au  droit  proportionnel 
sur  la  valeur  des  objets  de  la  condamnation  ; 
2°  au  droit  résultant  de  ce  qu'il  y a con- 
damnation rendue  sur  une  demande  non  éta- 
blie par  fifres.  Ces  deux  droits  sont  perçus 
simultanément  par  la  réyie.( L.  22  frira,  an  7, 
art.  60,  S 2,  n°  0.)  (2) 

( La  régie  de  l'enreg.— C.  Pote!  et  autres.  ) 
Pote!,  Ducord,  Assicr  cl  Ribcraud  avaient 
été  condamnés  par  le  tribunal  de  commerce  de 
ChAlons,  à paver  certaines  sommes  pour  mar- 
chandises qui  leur  avaient  été  délivrées  sur  sim- 
ple vente  verbale  et  sans  titre.— Le  receveur  de 
l'enregistrement  perçut  sur  ce  jugement,  outre  le 


tt)  P . Merlin,  Réprrt.,  v°  Chaste , g 3,  n°6. 

(2)  P.  conl.,  22  jmll.  1807  ei  9 août  1809— 
Celte  doctrine  est  critiquée  par  M M.  Cliatiipiopnière 
et  Kig.iud,  dans  leur  Traité  des  droits  (l’enreg. , t.  2, 
n°  845  et  suiv.  Selon  ers  ailleurs,  la  disposition  du 
n°  9,  5 2 de  l’art.  69  de  U loi  du  22  Irim.  an  7 n’est 
applicable  qu’au  cas  de  condamnation  sur  titre  écrit 
ou  enregistré.  Aux  arrêts  ci -dessus,  il*  en  opposent 
un  plus  récent  en  date  du  18  juill.  1815.  Cependant 
m avis  du  conseil  d'Blai  du  5 août  1309  suppose 


droit  de  50  cent,  par  100  fr.  dont  est  passible 
tout  Jugement  portant  condamnation,  celui  da 
2 fr.  par  100  fr.,  à raison  de  la  convention  ver- 
bale qui  avait  donné  lieu  à la  condamnation— 
Potel  et  autres  se  pourvurent  en  résiliation  de 
ce  dernier  droit  proportionnel,  prétendant  que 
la  loi,  art.  69,  g 2,  »•  9,  n’en  autorise  la  per- 
ception qu' autant  que  la  condamnation  intervient 
sur  un  titre  existant  susceptible  d'enregistre- 
ment, etnon  lorsqu’elle  intervientsur  une  simple 
convention  verbale,  comme  dans  l’espèce. 

26  frim.  an  10,  jugement  du  tribunal  de  Chi- 
ions qui,  accueillant  ce  système,  ordonne  la  re- 
stitution des  2 pour  too 
POCRVOI  en  cassation  par  la  régie,  pour  fausse 
application  et  violation  du  n°  »,  g 2,  de  l’art.  69 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ainsi  conçu:  « Lors- 
qu’une condamnation  sera  rendue  sur  une  de- 
mande non  établie  par  un  titre  enregistré,  et 
susceptible  de  l’être,  le  droit  auquel  l'objet  de  la 
demande  aurait  donné  lieu,  s'il  avait  été  convenu 
par  acte  public,  sera  perçu  indépendamment  du 
droit  dù  pour  l'acte  ou  le  jugement  qui  aura  pr<>- 
noncé  la  condamnation.  » 

M.  Pons,  snbst.  du  proc.  gén.,  a fait  observer 
que  la  question  se  réduisait  a examiner  quel  était 
le  véritable  sens  qu’on  devait  attribuer  à ces 
mots  demande  non  établie  par  un  litre  enre- 
gistré et  susceptible  fa  l’être.— Pour  les  défen- 
deurs, on  peut  dire  que  par  le  mot,  titre,  on  ne 
doit  entendre  qu'un  acte  servant  a établir  quel- 
que droit.  Or,  une  convention  verbale  n’est  pas 
constitutive  d’undroll;  et  ce  n'est,  a proprement 
parler,  qu’une  attente  incertaine,  et  un  simple 
espoir  n est  certainement  pas  un  litre.  Le  sens 
grammatical  de  la  loi  vient  encore  ajouter  à ce 
raisonnement  : les  mots  susceptible  de  l’être  d ans 
l’article  précité,  signifient  susceptible  d’être  enre- 
gistré; et  comme  nous  l'avons  fait  observer,  une 
convention  verbale  n'est  pas  un  titre;  donc  elle 
n’est  pas  comprise  dans  la  disposition  de  la  loi. 
—Mais,  a ajouté  M.  le  substitut,  ces  objections, 
quelque  spécieuses  qu'elles  soient,  sont  repous- 
sées par  l'esprit  des  dis|»ositions  de  la  loi,  ot  en- 
core par  les  résultats  qu’un  pareil  système  en- 
traînerait, s’il  recevait  la  sanction  de  l'autorité 
judiciaire.  Les  conventions  ne  peuvent  se  faire 
que  de  trois  manières  : par  acte  public,  par 
acte  sous  seing  privé,  ou  verbalement  : l’art.  20 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  fixe  les  droits  à 
percevoir  pour  les  uctcs  publics;  aux  ternies  de 
i’art.  23,  les  conventions  sous  seing  privé  doi- 
vent être  enregistrées  avant  que  les  parties  puis- 
sent les  produire  en  justice;  l'art.  47  défend 
aux  juges  de  rendre  aucun  jugement  sur  actes 
non  enregistrés.  Ainsi  ce  n’est  ni  aux  actes 
publics,  ni  aux  actes  sous  seing  privé  que  s’ap- 
plique le  n®  9 de  l’art.  69,  puisque,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  le  droit  doit  être  perçu  avant  qu’on 
puisse  les  produire  en  justice  : d’où  l’on  doit  con- 
clure nécessairement  que  cet  article  s'appli- 
que aux  conventions  verbales;  il  n'y  a même 
que  ce  seul  moyen  de  lui  faire  produire  un  effet, 
et  de  rendre  le  législateur  conséquent.  Ajoutons 
qu'en  décidant  autrement,  on  autoriserait  la 


que  la  loi  doit  être  entendue  dans  le  sens  que  lui 
attribue  la  Gourde  cassation  par  l’arrêt  que  nous 
recueillons i mais  MM.  Clwimpionnière  et  (ligand 
repoussent  l’argument  que  l’on  voudrait  tirer  de  cet 
avis,  en  faisant  observer  (n°  848)  que  le  conseil 
d'Etat  n’clail  appelé  qu'à  résoudre  une  difficulté 
Secondaire,  et  n’a  pas  examine  la  question  princi- 
pale, celle  dont  il  s agit  ici.— y.  au  surplus  la  note 
placée  sous  un  jugement  de  cassation  du  1rr  vent* 
au  8. 


( It  FM*.  Al  13.) 

fraude  envers  le  fisc,  Le  créancier  par  titra  privé 
conviendrait  avec  son  débiteur  d’argumenter  sim- 
plement d'une  convention  verbale,  et  ce  ne  se- 
rait qu’en  cas  de  contestation  qu’il  produirait  le 
titre  : ce  sont  ces  inconveniens  que  le  législateur 
a sentis,  et  qu’il  n voulu  écarter  par  l’art.  69,  n°  9 : 
l’ensemble  des  dispositions  delà  loi  prouve  que 
c’est  aux  ventes  verbales  que  cet  article  s’appli- 
que : donc  il  y n eu  fausse  application  et  viola- 
tion de  l’art.  69,  n®  9,  § 2:  doue  le  jugement  dé- 
noucé  doit  être  cassé. 

AitnfcT. 

LA  COUR  Vu  l’art.  69  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  § 9,  n°  9;— Considérant  que,  par  cette  dis- 
position, la  loi  a nécessairement  entendu  attein- 
dre, lors  de  la  condamnation , et  assujétir  au 
droit  proportionnel  de  9 fr.  pour  100  fr.,  toutes 
conventions  nu  obligations  sans  titre,  dont  letitre, 
s’il  eût  existé,  aurait  été  susceptible  d’enregistre- 
ment; qu'autrement  l'article  n'uurait  aucun  sens 
ni  application  et  laisserait  ouverture  â frauder 
les  droits  d'enregistrement  ; — Considérant  que, 
dans  l’espèce  dont  il  s’agit,  si  les  ventes  ou  créances 
réclamées  avaient  été  convenues  ou  reconnues 
par  titres,  ces  titres  auraient  été  susceptibles 
d’enregistrement  Casse,  etc. 

Du  91  frim.  an  13.  — Secl.  civ.  — Pré».,  M. 
Maleville  — Rapp.,  M.  Lasaudade. — Concl.,  M. 
Pons,  subst.—  PI.,  M.  Iluart-Duparc. 


ÉMIGRÉ.— Confiscation. -Femme  normande. 

— R P.  CO  U US  SUSSinlAIRR. 

Lorsque  le  mari  a encouru  la  confiscation  de 
tous  ses  biens  pour  cause  d'émigration,  et 
que,  par  cette  raison , l'Etat  est  obligé  au 
paiement  de  toutes  ses  dettes,  il  ny  a pas 
lieu  au  recours  subsidiaire  que  le  statut  nor- 
mand dorme  à la  femme  contre  les  tiers  uc- 
uéreurs  de  ses  biens , en  cas  d'insolvabilité 
u mari  : l'Etat,  représentant  ce  dernier,  ne 
peut  être  considéré  comme  insolvable  (tj. 

(Fréville.) 

Les  eufans  Fréville,  héritiers  de  leur  mère, 
avaient  droit  à la  juste  récompense  de  sa  dot, 
aliénée  par  sou  mari  avant  son  émigration. — Us 
se  sont  adressés  au  détenteur.  Celui-ci  les  a 
renvoyés  au  fisc,  soutenant  que  lui  détenteur 
n’était  obligé  que  comme  garant. 

93  vent,  an  19,  jugement  du  tribunal  d'appel 
de  Rouen,  quidéclarc  les  demandeurs  mal  fondés, 
en  ce  que  la  femme  ne  peut  obliger  l'acquéreur 
qu’à  lui  payer  le  juste  pris;  quelle  n'avait  par 

(1)  La  plupart  des  femmes  d’émigrés,  dont  les 
» biens  avaient  été  vendus  par  leurs  maris,  et  qui 
auraient  un  recours  sur  les  biens  de  ces  derniers, 
virent  la  républ  ique  vendre  ces  biens,  qui  étaient  leur 
gage,  et  ces  ventes  furent  faites  avec  affranchisse- 
ment d’hypothèques;  le*  femmes  d'émigrés  n’avaient 
par  suite  de  recours  que  contre  le  fisc,  pour  une  li- 
quidation et  inscription  sur  le  grand-livre,  à moins 
qu'elles  ne  fussent  autorisées  à revenir  contre  les 
acquéreurs  de  leurs  propres  biens — Ce  qui  faisait 
difficulté,  c’était  donc  de  déterminer  les  ras  où  la 
femme  devait  sc  faire  liquider  par  la  république,  et 
les  cas  où  elle  devait  exercer  un  recours  contre  les 
acquéreurs  de  sa  dot. — A cct  égard  , il  faut  distin- 
guer les  statuts  matrimoniaux,  diversement  conserva- 
teurs de  la  dot  des  femmes , selon  les  pays  de  droit 
écrit,  ou  de  droit  coutumier,  ou  de  droit  mélangé.^* 
Si  lafemme  avait  étémariée  en  pays  dedroit  écrit,  ta 
dot  était  inaliénable,  même de  son  consentement,  et 
elle  avait  une  action  directe  en  revendication  du  bien 
vendu,  ou  en  restitution  contre  la  vente.  En  ce  cas, 
«lie  n’a  pu  dû  s’adresser  au  fisc  : le  détenteur  de  la 
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conséquent  qu'une  créatif  e à réclamer;  que  de 
cette  créance  le  mari  est  le  débiteur  principal 
( le  détenteur  restant  garant  );  que  la  nation  re- 
présentant le  mari  doit  être  recherchée  avant  le 
détenteur. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  enfant  Fréville, 
pour  contravention  aux  art.  539  et  540  delà  cou- 
tume de  Normandie— Les  demandeurs  préten- 
daient que  le  tribunal  d'appel  avait  méconnu  la 
nature  de  leur  droit,  qui  était  un  droit  réel  ou 
de  suite  sur  les  biens  aliénés;  ila  soutenaient  que, 
selon  la  coutume,  le  détenteur  pouvait  être  re- 
cherché, lorsque  les  biens  du  mai i ne  suffisaient 
pus  a la  juste  récompense  ; que  la  femme  n’était 
pas  obligée  de  discuter  même  le  représentant 
du  mari  ; qu’elle  pouvait  donc  s’adresser  directe- 
ment au  détenteur. 

ARRÊT. 

LA  COl'R  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  l’art. 
5lo  de  la  coutume  de  Normandie»  Faction  ac- 
cordée a la  femme  sur  les  acquéreurs  de  ses  biens, 
n'est  que  subsidiaire,  et  qu  elle  n'en  peut  faire 
usage  qu’après  avoir  evercé  celle  que  la  loi  lui 
donne  sur  les  biens  de  son  mari  ;— Qu’en  jugeant 
dans  ce  sens,  que  Faction  des  enians  Fréville  n’é- 
tait pas  recevable  contre  les  acquéreurs  des  bien* 
de  leur  mère,  parce  que  la  république,  qui  re- 
présente leur  père,  ne  peut  être  considérée 
comme  insolvable,  la  Cour  d’appel  n’a  pas  con- 
trevenu a Ja  coutume  de  Normandie,  et  s'est  au 
contraire  conformée  à cette  loi  et  à celle  du  l*r 
flor  an  3 ;—  Rejette,  etc. 

Du  91  frim.  an  13.  — Sert.  req.  — Prés.,  M. 
Mtirairc.— Rapp.,  M.  Oudot.— Contl.,  M.  Ar- 
naud, subst. — PI.,  M.  Sirey. 


QUÊSTION  PRÉJUDICIELLE. — Chemin 
i*l  bi.ic.  --  Usurpa  i ion. 

Lorsque  le  prévenu  d'usurpation  sur  un  chemin 
public  soutient  qu'il  est  propriétaire  du  ter- 
rain , le  tribunal  de  poltce  est  incompétent 
pour  prononcer  sur  cette  question  préjudi- 
cielle dont  la  décition  ne  peut  appartenir 
qu’au  tribunal  civil  (2). 

(Verdrine— C.  Boyer.) 

Du  99  frim.  an  13.  — Sert.  crim.  — Rapp., 
M.  Aumont.— Concl. , M.  Jourde,  subst. 

VOL.— Escalade— Terrain  attenant  a une 

MAISON  HABITÉE. 

Le  vol  commis  le  jour,  avec  escalade,  dans  un 
terrain  clos  et  fermé,  tenant  immédiatement 

dot  était  passible  de  son  action.  — Si  elîé  avait  été 
mariée  en  paya  coutumier,  la  vente  de  la  dot  faite  paè 
elle,  ou  l'autorisation  du  mari  , était  valide  dans 
son  principe  , et  le  mari  acul  était  tenu  à remploi 
ou  récompense.  En  ce  ras  , c'est  la  nation  qui  a été 
passible  de  l’action  de  la  femme  : le  détenteur  n'a  eu 
rien  k craindre. — l.a  difficulté  était  plu#  sérieuse 
dans  d'autres  coutumes,  mélangées,  pour  ainsi  dire, 
de  droit  romain  et  de  droit  coutumier.  En  Nor- 
mandie, par  exemple,  l'aliénation  de  la  dot  par  la 
femme  et  le  mari  était  valide,  mais  conditionnel- 
lement , disent  1rs  auteurs,  en  supposant  qu’elle 
retrouvât  sa  juste  récompense  sur  les  biens  du  mari{ 
car  si  elle  ne  retrouvait  pas  cette  juste  récompense, 
elle  avait  sur  sa  dot  aliénée  un  droit  réel  de  suite  ou 
de  revendication  (à  moins  que  l'acquéreur  ne  con- 
sentit & lui  en  fournir  la  juste  récompense).  C’est  sur 
l’application  de  celte  disposition  que  prononce  l'arrêt 
que  nous  recueillons  ici,  et  il  refuse  le  recours  subsi- 
diaire, par  le  motif  que  l’Etat  représentant  le  mari, 
ne  peut  être  considéré  comme  insolvable. 

(2)  P.  suprà,  Cas#.,  10  frim.  an  13. 
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à une  maison  habitée  , n'est  passible  que 
d'une  peine  correctionnelle.  (L.  25  frim.  an  8, 
art.  9.)(0 

(Alvergat.) 

Du  29  frim.  an  13.  — Sect.  crim.  — Bapp., 
M.  Aumont.— Conef.,  M.  Jourde,  subst. 

FAÜX.— Rôle  des  conthibütioss.— Compta- 
bilité.—Ghipéte'ice. 

le,  faux  commis  sur  les  rôles  de  contributions 
d'une  commune , n'est  vas  considéré  comme 
commis  sur  des  pièces  de  comptabilité  inté- 
ressant le  trésor  public,  et  dès  lors  n’est  pas 
justiciable  de  la  Cour  spéciale  de  la  Seine. 
(L.  2 flor.  an  II,  art.  Ier.) 

(Lefèvre.) — arrêt. 

LA  COUR;—  Vu  l’art.  l«r  de  la  loi  du  2 flor. 
au  11  Attendu  que  Louis  Lefèvre  est  prévenu 
du  crime  de  faut  commis  sur  les  rôles  des  contri- 
butions de  la  commune  de  Chevalines,  départe- 
ment du  Loiret , délit  dont  la  connaissance  eût 
attribuée  aux  tribunaux  spéciaux  par  l’art.  2,  de 
la  loi  du  23  flor.  an  10  ; mais  que  ce  délit  n’est 
pas  du  nombre  de  ceux  dont  la  connaissance  est 
exclusivement  attribuée  à In  Cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  de  la  Seine,  par  la  loi  du 
2 flor  an  11 , puisqu'il  ne  s’agit  pas  de  faux  sur 
des  effets  nationaux  ou  sur  des  pièces  de  compta- 
bilité, et  que  le  faux  imputé  a Lefèvre,  quoique 
commis  sur  des  écritures  publiques,  ii’intéresse 
as  le  trésor  national,  mais  seulement  les  redeva- 
les  dénommés  dans  les  articles  dont  la  taxe  avait 
été  surchargée  et  augmentée;— Casse,  etc. 

Du  22  frim.  an  13.  — Sect.  crim.  — Itapp . , 
M.  Audicr-Massillon.  — Concl. , M.  Jourde, 
subst. 


DOUANES. — Insciuption  de  faux.— Délai. 
En  matière  de  douanes,  le  prévenu  n'est  pas 
déchu  de  la  faculté  de  s’inscrira  en  faux 
contre  le  procès-verbal  des  préposés,  par  cela 
seul  qu'i l n'en  a pas  fait  la  déclaration  à la 
première  audience , si  l’assignation  a été  an- 
nulée sur  sa  demande , pour  vice  de  forme, 
et  si  sa  déclaration  a été  faite  au  jour  indiqué 
par  une  nouvelle  assignation.  (L.  9 flor.  an  7, 
lit.  4,  fit.  12  ) 

(Douanes— C.  Lefebvre.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’arrêt  de  la  Cour 
criminelle  de  la  Meuse-Inférieure  du  2G  flor.  an 
I f , confirmé  par  celui  de  la  Cour  de  cassation  du 
7 fruct.  suivant,  a jugé  que  J...  et  Lefebvre  n'a- 
vaient pas  été  val;  Vment  appelés  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Ruremonde  ; que  la  cita- 
tion illégale  qui  leur  avait  été  donnée  n'ayant  pu 
faire  courir  contre  eux  le  délai  pour  inscrire  de 
faux  le  procès-verbal  des  préposés  de  l'adminis- 
tration des  douanes,  leurs  droits  à cet  égard 
étaient  entiers,  lorsque  par  l’effet  du  renvoi  de 
l’affaire  au  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Liège  ils  ont  été  cités  à ce  tribunal;— Que  Lefeb- 
vre s’étant  présenté  à l’audience  indiquée  par  la 
citation  et  ayant  fait  sa  déclaration  de  s’inscrire 
en  faux . le  tribunal  ne  pouvait  refuser  de  rece- 
voir celle  déclaration  faite  conformément  a la  loi 


(I)  Aux  termes  des  art.  381,  n°4,et  384  du  Code 
pénal,  un  toi  commis  avec  ces  circonstance»,  est  au- 
jourd  hui  passible  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps.  * 

(2;  y i en  sens  contraire  sous  le  Code  d’instruction 
criminelle,  Cass.  23  fev.  1815,  et  23  mai  1817. 

(S)  Cette  peine  était  évidemment  illégale.— Z''. 
Cas».,  26  p uv.  an  12. 

(4)  l.a  question  de  savoir  si  le  jugement  qui  in- 
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du  29  flor.  an  7,  et  dans  le  délai  qu'elle  a fixé;— 
Lt  qu’en  confirmant  le  jugement  de  ce  tribunal, 
au  lieu  de  ( annuler  et  de  déclarer  l’intimé  déchu 
de  sa  demande  en  inscription  de  faux , la  Cour 
de  justice  criminelle  de  l’Ourthe  n’a  violé  ni  la- 
dite loi  de  flor.  ah  7,  ni  aucune  autre;— Re- 
jette, etc. 

Du  22  frim.  an  13.— Sect.  crim. 


HUISSIER.— Tribunal  de  police. — Citation. 
Les  citations  en  matière  de  simple  police,  ne 
peuvent  être  notifiées  par  un  autre  huissier 
que  celui  de  la  justice  de  paix.  (C*  3 brum. 
an  4,  art.  16G.)  (2) 

(N...)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que,  d’après  la  disposi- 
tion de  l’art.  166  du  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes, ce  sont  les  huissiers  du  juge  de  paix  qui 
doivent  servir  près  le  tribunal  de  police  ; que,  par 
l’art.  15  de  la  loi  du  28  flor.  an  10,  la  concur- 
rence pour  le  service  prés  le  tribunal  de  police, 
dans  les  lieux  où  le  ressort  de  ce  même  tribunal 
est  composé  de  plusieurs  justices  de  paix,  n’est 
établie  qu'entre  les  huissiers  de  ces  justices  de 
paix,  ce  qui  est  l’interdire  à l’égard  des  autres 
Rejette,  etc. 

l)u  22  frim.  an  13.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Rataud.— Concl.,  M.  Jourde,  subst. 

TRIBUNAL  DE  POLICE.— Peine  illégale. 
Un  tribunal  de  police  commet  un  excès  de  pou- 
voir, lorsque,  indépendamment  d’une  peine 
d'emprisonnement  et  des  dommages-intérêts 
envers  le  plaignant,  il  condamne  le  prévenu 
de  violences  légères  commises  dans  une  église, 
à verser  une  somme  d’argent,  à titre  de  ré- 
paration envers  cette  église,  sous  le  prétexte 
quelle  a été  déshonorée  (3). 

(Schuffer. — Intérêt  de  la  loi.)— arrêt. 

Là  COUR; — Vu  l’art.  156  du  Code  des  délits  el 
des  peines  ; — Attendu  que,  dans  l’espèce,  après 
avoir  condamné  la  prévenue  à trois  jours  d'em- 
prisonnement et  à des  dommages-intérêts  envers 
la  partie  civile,  le  tribunal  de  police  l'a  en  outre 
condamnée  a paver,  entre  les  mains  du  receveur 
des  revenus  de  l’église  du  lieu , une  somme  de 
6 fr.  à titre  de  réparation,  sur  le  motif  que  le  dé- 
lit avait  été  commis  dans  ladite  église,  et  qu’elle 
avait  ainsi  été  déshonorée;  que  celle  condamna- 
tion est  une  véritable  augmentation  de  peine,  qui 
n'a  pu  être  prononcée  sans  un  excès  de  pouvoir 
qui  doit  être  réprimé  ; — Casse,  etc. 

Du  23  frim.  an  13. — Sect.  crim . — Rapp., 
M.  Rataud. — Concl.,  M.  Jourde,  subst. 


fii ON  BIS  Ifii  IDEM.  — Connexité.— Faux. 
— Concussion. 

L'individu  accusé  d'un  crime  de  faux  pour 
parvenir  à commettre  des  concussions  , et 
déclaré  non  coupable  de  ce  crime  pour  avoir 
agi  sans  intention  de  nuire , ne  peut  pas  être 
ultérieurement  poursuivi  à raison  des  con- 
cussions (4). 

tervienl  sur  l’un  dos  délits  connexes  a l’autorité  de 
la  chose  jugée  aur  les  autres  délits,  u’eat  pa»  sans 
difficulté.  Celle  autorité  doit  exister  lorsque  ce  dé- 
lit exclut  l'existence  des  autres  délits,  et  qu’on  ne 
pourrait  les  déclarer  constans  sans  se  mettre  en  con- 
tradiction. Tel  était  le  cas  de  l'espèce  : l’accusé  ne 
pouvait  plus  être  poursuivi  à raison  des  concus- 
sions dont  le  faux  avait  clé  le  moyen,  puisque  1rs 
jures  avaient  déclaré  que  le  but  de  ce  faux  u était 
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(Villeregnier.) 

Villcregnier,  huissier,  avait  élé  traduit  devant 
la  Cour  spéciale  de  la  Dordogne,  comme  prévenu 
d'avoir  commis  un  faux  à l'aide  duquel  il  s'était 
rendu  coupable  du  crime  de  concussion.  Il  Tut 
reconnu  qu’il  avait  agi  sans  dessein  du  crime , et 
plutôt  par  erreur  et  par  igrwrance  que  par  ma- 
lice, et  il  fut  acquitté.  Néanmoins,  cet  acquitte- 
ment ne  portant  que  sur  le  faux  , il  fut  remis  eu 
jugement  a raison  de  la  concussion  qui  était  dé- 
ri Née  de  ce  faux.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l'aiticle  456  du  Code  du  3 
brumaire  an  4,  et  l'article  426  du  même  Code; 
— Et  attendu  que  Villcregnier  avait  élé  jugé  et 
acquitté  le  3 mess,  an  12,  par  la  Cour  de  justice 
criminelle  spéciale  du  département  rie  la  Dordo- 
gne, sur  les  faux  qu'il  était  prévenu  d’avoir  com- 
mis dans  le  procès-verbal  de  la  vente  par  lui  faite 
des  meubles  appartenant  aux  mineurs  Manche; 
que  l'acquittement  sur  ces  faux,  portait  nécessai- 
rement sur  la  concussion  dont  ils  auraient  pu  être 
le  moyen  ; que  cette  application  était  d'autant 
plus  évidente  et  nécessaire  dans  l’espèce,  que  la 
Cour  spéciale  de  la  Dordogne  avait  déclaré  que 
Villeregnier,  dans  le  faux  dont  elle  le  déclarait 
convaincu,  avait  agi  sans  dessein  du  crime»  et 
plutôt  par  erreur  ou  ignorance  que  par  malice; 
ue  Villeregnier  ainsi  acquitté,  lie  pouvait  plus 
ire  poursuivi  sur  les  mémos  faits;  qu'une  qua- 
lification différente,  donnée  à ces  faits,  ne  pou- 
vait justifier  les  nouvelles  poursuites;  que  néan- 
moins Villcregnier  a été  remis  en  jugement  de- 
vant la  Cour  de  justice  criminelle  du  departement 
de  la  Charente,  jugé  et  condamné  pur  cette  Cour, 
sur  la  prévarication  qui  avait  élé  le  résultat  cl 
l'objet  du  faux  déjà  jugé  en  sa  faveur  par  la  Cour 
de  justice  spéciale  de  la  Dordogne;  que  cette  re- 
mise eu  jugement,  et  la  condamnation  qui  l'a 
suivie,  ont  donc  élé  une  usurpation  de  pouvoir 
et  une  violation  de  l'art.  426  ci-dessus  cité;  — 
Casse,  etc. 

Du  23  frim.  an  13.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Barris.— Cerne/.,  M.  Jourde,  subst. 


SOCIÉTÉ.— Associé.— Signaitfb. 
Encore  qu'un  associé , en  souscrivant  un  en- 
gagement , n'ait  pas  ajouté  à son  nom  ces 
mots  et  compagnie,  on  peut  prouver,  par  des 
actes  ou  des  circotistances,  qu'il  a signé  pour 
la  société.  (Ord.  1673,  tit.  4,  art.  7.)  (1) 
(Pauléc— C.  Sauin) 

Par  acte  du  18  fruct.  an  3,  Paulée  et  Famin 
avaient  établi  entre  eux  une  société  qui  fut  dis- 
soute en  fan  5.— En  l’on  9,  demande  formée  par 


pat  criminel.  Tri  serait  rncorr  le  cas  où  un  indi- 
vidu prévenu  d’avoir  commis  une  escroquerie  à 
l'aide  d'un  faux,  aurait  élé  déclaré  non  coupable  du 
délit  d'escroquerie.  Mais  si  le  Tait  jugé  et  le  fait 
connexe  n'étaient  pas  indivisibles,  ce  fait  connexe 
pourrait  donner  lieu  i de  nouvelles  poursuites» 
sans  que  la  maxime  non  bit  in  idem  fû»  violée.  V. 
dans  ce  sens,  Cass.  26  vent,  an  11;  2S  oct.  1809; 
28  déc.  1816;  28  fév.  1828.  * 

(1)  Suivant  l’art.  7 du  tit.  4 de  Tord,  de  1673, 
pour  que  la  société  fût  engagée  par  la  signature  de 
l’un  de  ses  mrmhres,  il  fallait  que  celui-ci  rôt  signé 
pour  la  compagnie,  et  non  autrement.  La  juris- 
prudence a pourtant  admis  un  tempérament  à celle 
réglé,  pour  le  cas  où  l’engagement  pris  personne  1- 
lemant  par  l'un  des  associés  a tourné  au  profil  de 
la  société.  P . en  ce  sens,  Cass.,  13  frucl.  an  9.  Ainsi, 
quelle  que  soit  la  forme  de  l’engagement  pris  par 
k’un  des  associés,  la  société  est  engagée  quand  elle 


S.ium,  contre  Paulée,  au  tribunal  de  commerce 
de  Paris  , en  paiement  de  3,695  fr.  pour  fourni- 
tures et  appoinlemens  d'après  un  arrêté  signé 
simplement  Famin,  et  sc  rapportant  à l'existence 
de  la  société  Paulée  et  Famin.  — Paulée  prétendit 
que  son  ancien  associé  Famin,  n’nyanl  pas  ajouté 
a son  nom  ces  mots  : et  compagnie , ce  dernier 
était  seul  obligé  envers  Saunt  ; d’où  il  conclut 
qu  a son  égard  celui-ci  était  non  recevable. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
continué  sur  appel,  qui  déclare,  d'après  un 
concours  de  circonstances,  que  Fumin  avait  si- 
gné, au  nom  de  la  société,  l'atrélé  qui  établissait 
la  créance  de  Saum;  et,  en  conséquence,  con- 
damne Paulée  a payer  à ce  dernier  le  montant 
de  cette  créance. 

Pourvoi  eu  cassation,  pour  violation  de  l’art. 
7,  lit.  4,  de  l’ordonn.  de  1673.— Cet  article,  (lisait 
Paulée,  porte  : « Tous  associés  seront  obligés  so- 
lidairement aux  dettes  de  la  société,  encore  qu'il 
u'y  cii  ait  qu'un  qui  ait  signé , au  cas  qu'il  ail 
signé  pour  lu  compagnie,  et  non  autrement.  » — 
Or,  d'après  une  telle  disposition,  n'est-il  pas  évi- 
dent, continuait-il,  que  toutes  les  fois  qu’un  asso- 
cie a signé  seul,  lui  seul  se  trouve  obligé  au  paie- 
ment des  obligations  qu’il  a contractées,  ci  que 
le  créancier  ne  peut  exercer  aucune  action  soli- 
daire contre  les  autres  associés. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  I art.  7,  tit.  4,  de 
l’ordonn.  de  1673,  en  disposant  que  les  associés 
sont  obligés  solidairement,  lorsque  l’un  d’eux  a 
signé,  s’il  a signé  pour  la  compagnie,  et  non  au- 
trement. n’o  pus  restreint  h preuve  que  la  signa- 
ture a élé  donnée  au  nom  de  la  compagnie,  a la 
formule  usitée  parmi  les  négociais,  qui  consiste 
à ajouter  a leur  nom  ces  mots  : et  compagnie  ; — 
Que  celte  disposition  n'a  pas  exclu  les  autres  preu- 
ves résultant  des  actes  ou  des  circonstances,  pour 
établir  que  celui  qui  a signé  son  nom  seul,  a agi 
pour  sa  compagnie,  ou  que  les  objets  fournis  ont 
tourné  au  profil  de  sa  société  Attendu  que  la 
Cour  d’appel  s’est  déterminée  d'après  les  preuves 
de  ce  genre,  et  qu’en  cela  elle  n’a  pas  violé  l’art, 
cité  de  l’ordonn.  de  1673;— Rejette,  etc. 

Du  23  frim.  au  13. — Sccl.  req. — Près.,  M.  De- 
lacostc,  pr.  d'âge.— 7/app.,  M.  Oudot.— Concl., 
M.  Lecoutour,  subst. — PI.,  M.  Becqucy-Bcaupré. 

INJURES.— St  rsis.— Dénonciation. 

L'imputation  d'un  fait  quali/iè  délit  par  la 
lot,  ne  peut  donner  lieu  à une  action  d'in- 
jures verbales  lorsqu'il  y a eu  plainte  anté- 
rieure au  sujet  de  ce  délit,  jusqu’à  ce  que  le 
caractère  du  fait  d'injut  tait  été  déterminé 
parle  résultat  de  l'instruction  sur  le  délitai). 

en  a profilé. —Elle  U serait,  dans  ce  cas,  alors 
mime  que  l’engagement  aurait  etc  pris  par  un  as- 
socie qui,  aux  termes  de  l'acte  de  société,  n'aurait 
pas  le  droit  d'engagrr  la  société.  P.  Merlin,  Ré/»., 
v°  Société,  sect.  4,  § lrr;Malepcyre  et  Jourdain, 
des  Sociétés  comm.,  p.  129. — Quani  aux  engagement 
contractés  sous  la  raison  sociale  par  l'un  de»  associés, 
ils  obligent  solidairement  tous  les  associés,  alors 
même  que  ces  rngagemens  auraient  pour  seule  cause 
des  intérêts  personnrls  à l’associé  souscripteur,  et 
que  le  créancier  aurait  eu  connaissance  de  cette 
circonstance  : c'est  du  moins  ce  que  décide  un  arrêt 
du  11  mai  1836.  Mais/’,  nos  observations  qui  précé- 
dent cet  arrêt , et  Dict.  du  Contentieux  comm. , v* 
Société  y $ 8. 

(2)  loi  même  règle  a etc  consacrée  par  Part.  372 
du  Code  pcn.  et  par  Part.  25  de  la  loi  du  26  mai 
1819,  leipiel  déclare  que  : « l orsque  les  faits 
imputés  seront  punissables  selon  la  loi,  et  qcfil  y 
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(Vinel  — C.  Parenteau.) 

Un  vol  avait  été  commis  avec  violences  sur  la 

rsnonne  de  Maihieu  qui  avait  rendu  plainte. 

es  auteurs  de  ce  crime  étaient  inconnus.  Y inet 
se  permit  de  dire  que  Parcntcnu  était  capable 
d’on  pareil  attentat , s'il  n on  était  point  l’auteur. 
Plainte  en  injures  verbales.  Y Inet  demande 
qu’il  soit  sursis  jusqu’après  le  résultat  de  la  l'our- 
suite  relative  au  vol.  — Le  tribunal  de  police, 
sans  s’arrêter  à celle  exception  , condamne  Y inet 
à 3 rr.  d’amende  et  500  fr.  de  dommages-intérêts. 
— Pourvoi.  ^ 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  456  du  Code  du  3 
brum.  an  4,  et  163  du  même  Code  : — Attendu 
qu’antérieurement  au  jugement  rendu  contic  Vi- 
nci par  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Matha, 
H y avait  eu  plainte  devant  le  magistrat  de  sû- 
reté, par  Mathieu,  qui  avait  déclaré  avoir  été  ar- 
rêté et  volé  par  des  brigands;  — Que  les  propos 
tenus  par  \rinct,  cl  qui  étaient  le  sujet  de  I action 
Intentée  contre  lui  par  les  nommés  Parenteau  et 
outres,  étaient  relatifs  au  vol  et  pouvaient  servir 
d’indices  aux  recherches  de  la  justice  ; que,  dès 
lors,  ces  propos  ne  pouvaient  être  poursuivis 
comme  donnant  lieu  à une  action  d’injures,  jus- 
qu’à ce  que  leur  caractère  eût  été  déterminé  par 
le  résultat  de  l’instruction  et  du  jugement  sur  la 
plainte  de  Mathieu  ; — Qu’en  recevant  l’action  de 
Parenteau  et  autres,  et  en  statuant  antérieure- 
ment h celte  instruction  et  à ce  jugement,  le  tri- 
bunal de  police  du  canton  de  Matha  a fait  une 
fausse  application  des  lois  pénales  et  commis  un 
excès  de  pouvoir; -Casse,  etc. 

Du  24  fri  in.  an  13.  — Secl.  crim.  — Happ.  M. 
Antnnnl — Cartel.  M.  Jourdc,  subst. 


TÉMOINS.  — Parées.  — Coaccusés. 

Le#  parens  ou  alliés  au  degré  prohibé  par  la 
lot  ne  peuvent  être  entendus  en  témoignage, 
non-seulement  contre  l’accusé  qui  est  leur 
parent , mais  encore  contre  ses  coaccusés  du 
même  fait,  et  compris  dans  le  même  acte  d’oc- 
cusation.  (C.  3 bruni,  an  4,  art.  358.)  (f) 
(Tournon.) 

f Clément  Richard  était  accusé  d’un  vol  avec 
circonstances  aggravantes,  commis  de  complicité 
avec  Tournon , Palis  et  Page.  Un  sieur  Pencl , 
J>eau-frére de  Richard,  fat  entendu  comme  té- 
moin, malgré  l'opposition  des  accusés.  Richard 
-fat  acquitte  : les  trois  autres  accusés  furent  con- 
damnés aux  fers.— Pourvoi. 


tara  des  poursuites  commencé»'*  à la  requête  «lu 
ministère  public,  ou  que  l'auteur  île  l'imputation 
aura  dénonce  ers  faits,  Usera,  durant  l'instruc- 
tion, sursis  à la  poursuite  et  au  jugement  du  délit 
de  diffamation.»  Il  résulte  de  cet  article  que  le  sur- 
sis à l'action  en  diffamation  est  soumis  a plusieurs 
conditions  : il  faut  1"  que  les  faits  soient  punissa- 
ble# selon  la  loi;  que,  conséquemment,  ils  consti- 
tuent  des  crimes,  des  délits  ou  des  contraventions; 
3°  que  le  ministère  public  ail  commencé  des  pour- 
suites, ou  que  le  prévenu  de  diffamation  ait  dénoncé 
les  faits.  F.  Cass. , 28  février  1812  ; 28  septembre 
1815  ; 7 mars  1817  ; 25  juillet  1821  ; 8 décembre 
1837.  y aussi  Parant,  J*ois  de  la  presse,  p.  336  ; 
Cbassan  , Traité  des  délits  de  la  preste , ».  2,  p.  415; 
Mangin,  Traité  île  C action  publique,  n°233;  Legra- 
verend.  Traité  de  lé  g.  crim..  Edit,  belge,  1.1*% 
eh.  1”,  p.  63  ; Carnot,  Comm.  du  Codepin .,  t.  2, 
p.  194  ; Bourguignon,  Jurisp.des  Cad.  crim.,  t.  3, 
f.  599.  * 

(4)  Une  loi  interprétative  du  15  vent,  an  4 por- 
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ARRÊT. 

LÀ  COUR;  — Vu  Part.  358  du  Code  des  délits 
et  des  peines; — Vu  pareillement  la  loi  du  15  vent, 
an  4 ; — Et  attendu  que,  d'après  ces  lois,  les  pa- 
rens ou  alliés  au  degré  qu'elles  indiquent  ne 
peuvent  pas  être  entendus  en  témoignage  non- 
seulement  contre  leur  parent  ou  allié  a ce  degré, 
niais  encore  contre  scs  coaccusés  du  même  fait  et 
compris  dans  le  même  acte  d'accusation  ; — Que, 
dans  l'espèce,  au  nombre  des  accusés  du  même 
fait  et  compris  dans  ie  même  acte,  se  trouvait 
Clément  Richard , dont  le  témoin  Pcnel  était  le 
beau-frère , et,  par  conséquent,  au  degré  où  il  ne 
pouvait  pas  être  entendu  comme  témoin  Que  , 
cependant,  et  malgré  le  reproche  dirigé  contre 
lui,  d’après  ces  lois,  par  les  coaccusée  de  Richard, 
ce  témoin  a été  entendu  lorsqu'il  lia  devait  pas 
l’étre; — Etqu’ainsi  l’arrel  attaqué  a évidemment 
violé  les  lois  ci-dessus  citées , qui  s'opposaient  a 
l’audition  d'un  semblable  témoin; — Casse, quant 
a Tournon,  Palis  et  Page  seulement , la  liste  des 
témoins,  le  débat  et  tout  ce  qui  s’en  est  suivi, 
ainsi  que  l’arrêt  rendu , le  18  vend,  dernier , par 
la  cour  de  justice  du  département  de  la  Loire. 

Du  24  frim.  an  (3.  — Secl.  crim.  — Happ.  M. 
Babille.— Concl. , M.  lourde,  subst. 


HYPOTHÈQUE.  — Subrogation.  — Inscrip- 
tion. 

Ceux  qui,  antérieurement  à la  loi  du  11  brum. 
an  7,  ont  acquis  la  subrogation  aux  hypo- 
thèques des  créanciers  qu’ils  ont  payés,  n’ont 
pu,  depuis  la  publication  de  cette  loi , con- 
server leur  privilège  qu'en  inscrivant  d'après 
les  litres  mêmes  des  créancier#  auxquels  ils 
étaient  subrogés.— H ne  leur  a pas  suffi  de 
prendre  inscription  en  vertu  du  contrat  qui 
les  chargeait  de  payer  ces  créanciers.  (L.  11 
brum.  au  7,  art.  17  cl  40.)  (2) 

(Mun— C.  Vauder  et  autres.) 

Le  17  vent,  an  6,  Brigitte  Mun,  épouse  du  sieur 
Lavedan , avait  acquis  une  maison  de  Durand 
Tilho  et  de  Marie  Ce  jus,  son  épouse,  moyennant 
la  somme  de  8,300  livres.  — Le  14  flor.  suivant, 
elle  acheta  les  meubles  qui  garnissaient  celte 
maison;  le  prix  en  fut  porté  a 709  livres.  — Les 
vendeurs  déléguèrent  le  prix  de  ces  deux  ventes 
a plusieurs  créanciers  lij  polhécaires.  Brigitte 
Mun  paya  une  partie  des  créanciers  qui  lui  avaient 
été  indiqués. 

Bientôt  après  , la  loi  du  11  brum  an  7 fut  pro- 
mulguée, cl  Brigitte  Alun  ût  transcrire  son  con- 
tait : «Considérant  que,  d'après  les  art.  306,  310  et 
423  «lu  Code  des  délits  et  des  peines,  l’iusiruction 
est  indivisible  sur  le  fond  de  l'accusation  à l'égard 
de  tous  coaccusés  «lu  meme  fait,  lorsqu'ils  soni  com- 
pris dans  le  même  acie  d'accusation , et  qu'il  n'y  a, 
à l'égard  de  tous  , qu'une  seule  et  même  déclaration 
sur  le  fait;  que,  d'apivs  Part.  358  du  même  Code, 
les  parens  et  alliés  d'un  accusé  aux  degrés  s|*écifiés, 
ne  peuvent  être  entendus  contre  lui.  — Les  parens 
et  alliés  de  l’un  descosccusésdu  même  fait,  et  com- 
pris dsns  le  même  acte  d'accusation  , ne  seront  pas 
entendus  comme  témoins  contre  les  autres  coac- 
cusés.»— L’art.  322 «lu  Code  d’mst.crim.  a conservé 
celte  décision , mais  en  la  modifiant  : il  prohibe 
les  dépositions  des  parens  de  l’un  des  accusés  pré- 
sens  et  soumis  ou  mime  débat.* 

(2)  y.  en  ce  sens  Cass.  4 avril  1810  et  7 oct. 
1812;  Paris,  3 juill.  1815. — y.  aussi  les  conclu- 
sions de  Merlin  dans  l'affaire  actuelle,  Reperd .,  v° 
Subrogation  de  personne,  § 8,  nw  9,  et  M.  Trop- 
long,  des  U/poth.t  t.  1er,  u°*  364  et  377,  * 
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Irat — Ultérieurement,  elleapprit  qu'il  existait  des 
créanciers  hypothécaires  autres  qtte  ceux  qu'elle 
Avait -payés.  En  conséquence,  elle  prit  inscription 
sur  la  maison  qu'elle  avait  acquise , pour  une 
somme  d'environ  9000  fr. , dans  laquelle  ^taitcom- 
rise  celle  de  5100  fr.,  payée  n divers  créanciers 
ypothéeaires. 

La  maison  acquise  par  Brigitte  Mun  fut  ven- 
due par  expropriation.  U11  ordre  s'ouvrit  entre 
les  créanciers.  Brigitte  Mun  prétendit  qu’ayant 
été  subrogée  aux  droit*  des  créanciers  qu’elle  avait 
payés,  et  ceux-ci  étant  les  premiers  en  hypothè- 
ue . elle  devait  être  préférée  a tous  les  autres, 
eux-ci  ne  contestèrent  pas  l’effet  de  la  subro- 
gation; niais  ils  soutinrent  que  l'inscription 
prise  par  Brigitte  Mun  ne  pouvait  lui  conserver 
son  hypothèque  que  du  jour  où  elle  l’avait  prise: 
attendu  que  par  son  inscription  elle  n’indiquait 
ni  les  titres,  ni  méinc  les  noms  des  créanciers 
qu’elle  avait  payés. 

21  garni,  au  9,  jugement  du  tribunal  de  Tarbes 
qui  colloque  Vauder,  Kibes  et  autres  avant  Bri- 
gitte Mun. 

Appel.— 18  flor.  an  11,  arrêt  confirmatif  de  la 
cour  d’appel  de  Pau. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Brigitte 
Mun  , pour  fausse  application  des  art.  17,  37,  39 
et  40  de  la  loi  du  11  bruni,  on  7. 

arrêt. 

XA  COUR;  — Attendu  que  l’acte  de  vente  du 
17  vent,  an  6,  ne  faisant  mention  que  du  mon- 
tant des  sommes  à payer  par  la  réclamante  ou  pro- 
fil des  vendeurs,  sans  indiquer  la  nature,  l'ori- 
gine. le  titre  ni  la  date  desdites  créances,  les  in- 
scriptions prises  d'office  lors  de  la  transcription 
dudit  acte  et  d'après  son  contenu  , n'ont  point 
présenté  les  imiicaiiuns  mentionnées  a l'art.  17 
de  la  loi  du  1 1 bruni.,  auquel  se  référait  l'art.  40  ; 
—Que  ces  inscriptions  prises  n’ont  donc  pu  con- 
férer d'autre  hypothèque  que  celle  des  sommes 
payées  a la  décharge  des  vendeurs  en  vertu  dudit 
acte  de  vente;  qu'il  n’y  a donc  point  eu  de 
.fausse  application  de  l'art.  17,  ni  de  contraven- 
tion à l’art.  40;— Rejette,  etc. 

Du  26  frim.  an  13.  — Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Muraire,  p.  p.  — Papp. , M.  Sieyès.  — Concl. 
conf.,  M.  Merlin,  proe.-gén.  — PL,  M.  Gui- 
chard. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS. -KraT 

RÉTROACTIF. 

Les  drûits  de  imitation  par  décès  se  règlent 
d'après  la  loi  existant  au  jour  où  ta  décla - 

(f)  La’ Coor  de  carnation  a eu  plusieurs  fois  l’oc-j 
cation  d'appliquer  atix  droits  d’enregistrement 
proprement  dits , la  disposition  de  l'art.  1”  de  la 

* loi  du  37  Tpnt.  an  9,  qui  porte  que  « les  droits  d’en-  : 
registremenl  seront  liquidés  et  perçus  suivant  les: 

* fixations  établies  par  la  loi  du  2*2  frim.  an  7 et  celles  • 
postérieures,  quelle  que  toit  la  date  ou  l'époque I 
des  actes  et  mutations  à enregistrer .• — V:  Cass,  fl  : 

'flor.  an  9 , et  la  note. — On  ne  pouvait  guère  douter  • 
que  cette  disposition,  absolue  dans  son  principe, 
ne  s'appliquât  dans  la  généralité  de  ses  termes  aussi  | 
‘bien  aux  mutations  par  décès  qu'à  celles  résultant  j 
de  contrats  translatifs  de  propriété  à litre  onéreux' 
ou  gratuit,  et  c’est  ce  que  décide  l'arrêt  ci-dessus. 
‘Cependant , la  nature  des  choses  appelle  une  dis- 
tinction. Les  contrats  n'ayant  jamais  date  cer- 

* laine  avant  leur  enregistrement,  on  conçoit  que 
‘pour  éviter  des  fraudes  trop  faciles,  on  ne  les  con- 
’ sidère  , quant  à la  fixation  du  droit,  comme  n’ayant 
‘^existence  que  du  jour  où  ils  sont  présentés  à la 

régie.  — Mais  la  fraude  n’est  pas  possible  à l'égard  I 


ration  est  faite,  et  non  d’après  celle  existant 
au  jour  du  décès. 

Spécialement  : cest  d'après  la  loi  du  22  frim. 
an  7 qu’ont  dû  être  réglés  les  droits  de  mu- 
tation,  pour  une  succession  dont  la  déclara- 
tion ua  été  faite  que  postérieurement  à la 
promulgation  de  cette  loi,  bien  qu'elle  fut 
ouverte  antérieurement.  (L.  27  vent,  an  9 
art.  fr.)  (1) 

(Euregist.— C.  Chevalier.) 

La  dame  Chevalier , appelée  à une  succession 
ouverte  le  5 fruit,  un  6,  n’en  lit  la  déclaration 
oue  Ie4  complém.  on  9.— La  régie  réclama  le  droit 
d’après  les  bases  fixées  par  la  loi  du  22  frim. 
an  7. 

Le  17  prair.  an  11 , jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Lyon  qui  décide  que  le 
droit  doit  être  réglé  d’après  la  loi  du  9 vend, 
an  6,  sous  l’empire  de  laquelle  lu  succession  s’est 
ouverte.-  Pourvoi  de  la  régie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  l*f  de  la  loi  du  27 
vent,  an  9 ; — Considérant  que  la  disposition  de 
cet  art.  est  générale,  et  que  rien  n’autorise  a en 
restreindre  le  sens,  pour  y soustraire  les  muta- 
tions par  décès,  ainsi  que  l’a  fuit  le  jugement 
rendu  le  17  prair.  an  U,  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  a Lyon,  an  profit  de  (a  dame 
Chevalier,  contre  la  régie  de  l’enregistrement  et 
du  domaine  national;  — Casse,  etc. 

Du  26  frim.  an  13.— SecLciv.— Prés. , M.  Ma- 
leville.—- /fopp. . M.  Bauchau. — Concl. , M.  Gi- 
raud, subst.  — Plaid.,  MM.  Huarl-Duparc  et 
Thecussios. 


VOITURES  PUBLIQUES.— Impôt  du  dixième. 
Le  dixième  du  prix  des  places  imposé  sur  les 
voitures  publiques  partant  à jour  et  heure 
fixes , est  dû  pour  le  retour  comme  pour  le 
départ.  (L.  9 vend,  an  6,  art.  68.)  («) 

(L’enregist.— C.VandersIagmolen.) — arrêt. 
LA  COUR  ; — Vu  les  art.  68 ,69  et  71  de  la 
loi  du  9 vend,  an  6;  — Considérant  que  le  droit 
dont  ii  s’agit  est  dù  sur  tout  le  produit  des  voi- 
tures parlant  a jour  et  heure  fixes,  sans  autre  dé- 
duction que  la  remise  d’un  quart  pour  les  places 
vides;  — Que  le  jugement  attaqué  soustrait  une 
partie  de  ce  produit  au  droit,  lorsqu'il  en  exempte 
le  produit  des  voitures  revenant  au  lieu  d’où 
elles  étaient  parties;  et  qu’ainsi  il  est  en  contra- 
vention à la  loi  du  9 vend,  an  6 précitée*  — 
Casse,  etc. 


des  droits  de  succession , car  l'époque  du  décès  est 
toujours  constatée  d'une  manière  certaine  par  les 
■ctes  de  l’état  civil.  C'est  de  ce  jour  que  le  droit  est 
dù  , nonobstant  le  délai  accordé  à l'héritier  pour 
faire  •«  déclaration  ; c’est  donc  parla  loi  existant  à 
cette  époque  qu'il  devrait  sç  trouver  irrévocable- 
ment fixé.  Autrement,  on  donne  à la  loi  un  effet  ré- 
troactif.— Celte  distinction  a été  établie  par  la  loi 
de  finances  , du  28  avril  1816,  dont  l’art.  59  est 
ainsi  conçu  : « Les  droits  de  mutation  établis  par  la 
présente  loi  ne  seront  perçus  que  sur  les  mutations 
qui  surviendront  après  sa  publication  ; les  lois  an- 
térieures s’appliqueront  aux  mutations  effectuées 
jusqu’à  ladite  publication. Quant  aux  actes,  l'art.!” 
delà  loi  du  27  vent,  an  9 continuera  d'être  exécuté.a 
(2)  V.  ident.,  Cass.  14,  28  brum.  et  19  mess, 
an  13. — P.  aussi  sur  la  matière,  le  Code  des  voitu- 
riers de  M.Lanoë,  l”part.,  p.  14  , et  l'art.  112  de 
la  loi  du  25  mars  1 817  , qui  maintient  le  droit  du 
dixiéme  sur  le  prix  des  place»  et  sur  celui  dq 
transport  des  marchandises. 
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Dii  86  frim.  an  13.  — Sert,  civ-  — Rapp., 
U.  Boyer.—  Concl.,  M.  Giraud,  subst. 

TIMBRE.  — Pboc8s-vk«»ai..  — Affi*»*tiob. 
Les  procès-verbaux  dressés  par  la  régie  pour 
constater  tes  contraventions  en  matière  de 
droit  de  timbre,  ne  sont  pas  nuis  à defaut 
d'ajfirmation  (1). 

(Admiimt.  de  l'enregisl.  — C.  Caille.)—  aurüt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  ari.  31  el  38  de  la  loi 
du  13  bruni,  an  T,  cl  les  art.  1"  elide  la  loidu  6 
prair.  même  année;— Considérant  que  les  art.  31 
et  32,  ci  dessus  cités  renferment  les  formalités  a 
olrservcr  de  lu  part  des  préposés  à la  régie  du 
timbre  lors  des  contraventions  a la  loi  du  timbre; 
qu’il  n'y  est  fait  aucune  mention  de  l’obligation 
d’onirmer  leurs  procès-verbaux  ; que  nulle  nuire 
loi  relothc  ou  timbre  n'exige  cette  formalité; 
qu’en  supposant  celte  obligation  , sous  peine  de 
nullité  des  procès-verbaux,  le  jugement  attaqué  a 
ajouté  à la  loi  une  disposition  pénale,  et  a commis 
eu  cela  un  excès  de  pouvoir, el  par  suite  une  con- 
travention aux  art.  lrr  et  4 de  la  loi  du  0 prair. 
an  7,  qui  assujélil  ou  droit  de  timbre  les  o>  is  im- 
primés, quel  qu’en  soit  l'objet,  qui  se  crient  el 
distribuent  dans  les  rues,  ou  que  l’on  fait  circuler 
de  toute  outre  manière; — Casse,  etc. 

Du  26  rnm.ani3.— Scct.civ.— /?app-,M.Los- 

iiudadc.  


AUTORISATION.—  Femme  mabiée. 

Le  mari  qui  plaide  conjointement  avec  sa 

femme , est  censé,  par  cela  seul,  l'autoriser  à 

ester  en  justice  (2). 

(1)  O point  n été  consacré  par  de  nombreuses 
décisions  anterieures.  P.  Cas».  13  mess,  au  9 ; 2,13 
brum-,  l"  vent,  el  21  germ.  an  10.  — Le  motif  sur 
lequel  les  juges  s'étaient  fondés  dans  l'espèce  pour 
décider  le  coniraire  , c’est  que  les  lois  antérieures  à 
celles  du  timbre  a»sujélis*aienl  les  préposes  de  la 
régie  à l'affirmation  de  leurs  proces-verbaux , et 
que  les  lois  sur  le  timbre  n 'ayant  pas  expressément 
aboli  celte  formalite,  elle  sc  trouvait  devoir  toujours 
être  observée  sous  peine  de  nullité. 

(2)  P.  conf.,  Cas*.  22  avril  1808  ; 22  avril  1828; 

3 juin  1835  (Volume  1835);  Agen,  28  pluviêse 
an  12;  Montpellier, 2 janv.  1811;— Merlin,  Erp.,  v» 
Autorisation  mai  il.,  sert.  5.  —Il  en  est  ainsi,  même 
quand  les  époux  ont  de*  intérêts  distincts  (Cass.  10 
juill.  1811.  — Contra,  Bordeaux, 25  août  1810)....; 
ou  que  le  mari  plaide  contre  sa  femme.  (ÎSancyr,  24 
avril  181 1 ;Colmar  , 14  janv.  1812  ) 

(3)  La  décision  ci-dessus,  fondée  uniquement  sur 
l'article  2,  lit.  8,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  qui 
interdit  d'une  maniéré  générale  au  ministère  pu- 
blic la  voie  d’action  en  matière  civil»*, sc  trouverait 
au  besoin  corroborée  nar  la  disposition  de  l’art.  406, 
C.  civil,  portant  que  « le  conseil  de  famille  sera  con- 
voqué soit  sur  la  réquisition  et  à la  diligence  des  pa- 
rent du  mineur, «le  ses  créanciers  ou  d'autres  parties 
intéressées,  soit  même  d'office  et  à la  poursuite  du 
juge  de  paix  du  domicile  du  mineur,  ctquc  toute  per- 
sonne pourra  dénoncer  à ce  juge  de  paix  le  fait  qui 
donnera  lieu  à la  nomination  d'un  tuteur.  » — Cette 
disposition,  comme  on  le  voit , refuse  le  droit  de 
convocation  à tous  autres  qu’aux  parens , aux  créan- 
ciers , au  juge  de  paix  cl  aux  parties  intéressées.  Des 
lors  le  ministère  public  ne  peut  exercer  ce  droit  ; 
tout  ce  qu’il  peut  faire,  c'est  de  dénoncer  au  juge  de 
paix  le  fait  oui,  à ses  yeux,  nécessita  la  convocation 
de  rassemblée  de  famille , sauf  à ce  magistral  à agir 
ensuite  selon  qu’il  croira  convenable.— Aussi,  sous 


Cour  de  cassation.  ( 87  mm.  as  1»  ) 

(Fayard — C.  Bonnot.) 

Un  pourvoi  en  cassation  avait  été  formé  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  «u  nom,  tant  du 
mari  que  tic  la  dame  Fa) uni  ; on  prétendit  qu’il 
était  besoin  d une  autorisation  expresse  du  mari. 

AKIIÈT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  femme  qui 
plaide  conjointement  avec  son  mari,  est,  par  cela 
même,  autorisée  de  lui; — Rejette  la  Ûn  de  non- 
recevoir.  . „ 

Du  26  frim.  an  13.— Sect.  ci v. —Près.,  M.  Ma- 
levill e.—Rapp.,  M.Gandon.—  Concl.  ,conf.,M. 
Arnaud, subst. — PI.,  MM.Chabroud  ctGuichard. 


MINISTÈRE  PUBLIC. — Action.— 

Tutelle. 

Le  ministère  public  n u pas  qualité  pour  pro- 
voquer et  poursuivre  d'o/fice  une  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille,  relativement  à la 
tutelle  ou  curatelle  d’un  mineur.  Ce  serait 
une  violation  de  l’art.  2 du  fifre  8 de  la  loi 
du  21  août  1790,  qui,  en  matière  civile,  re- 
fuse au  ministère  public  la  voie  d'action,  et 
ne  lui  accorde  que  celle  de  réquisition. — il 
en  est  ainsi,  alors  même  que  les  intérêts  du 
mineur  seraient  en  opposition  avec  ceux  de 
son  tuteur.  (C.civ.,  art.  406.)  (3) 

(Gaillard— C.  Minist.  pub.) 

La  demoiselle  Gaillard, mineure,  avait, comme 
héritière  de  stemere , des  droits  a exercer  contre 
le  sieur  Gaillard,  son  père  cl  son  tuteur  légitime. 
Plusieurs  parens,  tant  paternels  que  maternels  , 
présentèrent  au  tribunal  de  Lyon  une  requête 
dans  laquelle  ils  demandaient  qu'a  la  diligence 
du  commissaire  du  gouvernement  près  ce  tribu- 
nal , un  conseil  de  famille  fût  assemblé  devant 

le  Code  civil,  la  jurisprudence  a-t-elle  toujours 
repoussé  l'action' du  ministère  publir  en  ce  qui  tou- 
che l’organisation  de  la  tutelle  et  les  délibérations  <ln 
conseil  de  famille.  P.  Cass.  26  août  1807  ; 8 mars 
1814;  11  août  1818;  Orléans,  23  fcv.  1837  (Vo- 
lume 1837). — Et  il  y a unanimité  à cet  égard  entre 
1rs  auteur»  : P.  Merlin,  Répert.,  vi*  JMnitt.  public, 
5 7 , art.  2 , Mineur,  § 4 ; Pi  grau , Comm.  du  Cod. 
proc..  t. 2,  p.  590 ; Carré,  Lois  de  la  compét .,  art. 
89,  n°*  1 1 7 et  118,  Lois  de  la  procéd.,  n°301f  ; 
Huiler  , Court  de  procéd.,  p.  407,  n°  374  ; Bioehe 
et  Gonjet , Dict.  de  procéd.,  v°  Conseil  de  famille , 
n°  21  ; Favard  , Répert v°  Minist.  publie , n°  8 ; 
Magnin  , Traité  des  minorités  , t.  1er,  n°323,  el 
t.  2,  n°  1426  ; Delvineourt , Cours  de  Code  civil, 
t.  1",  p-  437,  noie». — Ce  dernier  auteur  accompa- 
gne ses  ol>servations  de  la  remarque  suivante,  dont 
la  sagesse  ne  saura't  être  méconnue  : • De  tout  temps, 
les  mineurs  ont  été  regardés  comme  des  personnes 
privilégiées,  mise*  sou»  la  protection  de  la  société 
entière  ; el  cependant  il  résulte  du  système  admis 
parla  législation,  qu'un  mineur  pourrait  être  en- 
tièrement ruiné  et  vexé  même  dans  sa  personne , 
au  vu  et  su  de  tout  le  monde,  sans  que  le  minis- 
tère public  pût  s'y  opposer.  Car  , d’apres  le  texte  de 
la  loi  de  1790,  il  faut  qu'il  y ait  procès  pour  que  le 
procureur  du  roi  puisse  intervenir,  et,  d’un  autre 
cêtc,  il  est  très  possible  que  le  mineur  n’ait  point 
de  parens  sur  les  lieux  , ou  que  ceux  qui  sont  pré- 
sens, n’ayant  aucune  responsabilité  à encourir,  se 
soucient  tort  peu  d'entreprendre  un  procès  contre 
le  tuteur  prévaricateur  ou  négligent.  C’est  donc  un 
point  qu’il  convient  de  recommander  à l'attention 
de  nos  législateurs , cl  qui  doit  éprouver  d'autant 
moins  de  difficulté,  que  le  Code  civil  a déjà,  par  son 
art.  114,  accordé  l'action  au  ministère  public  dans 
l'intérêt  des  absens,  qui  ne  sont  certainement  pas 
plus  favorables  que  les  mineurs,  a 
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ta  juge  de  paix  pour  nommer  un  curateur  à l’effet 
de  poursuivre  l'exercice  des  droits  appartenant  à 
la  mineure  contre  son  père. — Cette  requête  com- 
muniquée au  sieur  Gaillard,  il  intentai,  le  28 
frim.an  9,  un  jugement  par  défaut  conforme 
aux  faits  de  la  requéle. 

Le  sieur  Gaillard  forma  opposition  à ce  juge- 
ment, et,  pendnnt l'instance,  il  convoqua  devant 
ta  juge  de  paix  une  assemblée  de  famille  qui 
nomma  un  curateur  ad  lites  a sa  Allé,  par  une 
délibération  du  19  nivôse. 

En  cet  état , et  le  22  du  mois  de  nivôse , ta  tri- 
bunal de  Lyon,  « considérant  qu'il  existait  une 
instance  sur  la  manière  d'assembler  les  parons 
pour  délibérer  sur  le  choix  d'un  curateur  a la 
mineure  Gaillard  , annulle  la  délibération  du  19 
provoquée  par  Gaillard  père  , et  ordonne  de  plus 
fort  qu'a  la  diligence  du  commissaire  du  gouver- 
nement le  conseil  de  famille  sera  convoqué.  » 

Appel.—’ 29  vent,  an  II,  jugement  pur  lequel 
le  tribunal  de  Lyon  déclare  qu'il  a été  mal 
Jugé  dans  le  chef,  relatif  à une  convocation  de 
parens  pour  délibérer  sur  ce  qu'il  contenait 
de  faire  pour  l’exercice  et  la  conservation  des 
droits  et  actions  de  la  mineure;  ordonne  que 
Gaillard  sera  renvoyé  de  toute  demande  à ce  su- 
jet , et  maintenu  dans  tous  les  droits  attachés  a la 
puissance  paternelle,  à laquelle  il  a éié  porté  at- 
teinte par  cette  disposition  du  jugement  de  pre- 
mière instance;  mais,  faisant  droit  sur  l'autre 
disposition  de  ce  jugement,  quiannulle  la  délibé- 
ration du  17  nivôse  an  9 , déclare  qu’il  a été  bien 
jugé  : attendu  que  Gaillard,  étant  en  instance  de- 
vant un  tribunal,  sur  le  fait  même  d une  délibéra- 
tion de  famille,  n'avait  pas  pu  en  convoquer  une 
de  son  chef  avant  la  décision  de  ladite  instance  ; 
et  le  tribunal  d'appel  .statuant  dans  l’état,  or- 
donne que , dans  le  mois , Gaillard  sera  tenu  de 
faire  convoquer  une  assemblée  de  parens  devant 
le  juge  de  paix  à l’effet  de  délibérer  sur  le  choix 
d’un  curateur  ad  lites  à donner  a la  mineure;  et 
que  ledit  Gaillard  sera  tenu,  en  outre,  de  justifier, 
au  commissaire  du  gouvernement,  dans  le  mois, 
de  sa  diligence  à convoquer  ladite  assemblée,  et, 
un  mois  après , de  la  délibération  qui  sera  prise 
en  conséquence. 

Pourvoi  en  cassation  par  ta  sieur  Gaillard , 
fondé  sur  ce  que  par  la  seconde  disposition  de 
ton  jugement , le  tribunal  d’appel  reconnaissait 
que  le  commissaire  du  gouvernement  avait  eu 
qualité  pour  provoquer  et  poursuivre  d'office  la 
nomination  d un  tuteur  ou  curateur  a un  mineur; 
ce  qui  était  une  violation  de  l’art.  2,  lit.  8,  de  la 
loi  du  24  août  1790  qui,  en  matière  civile,  re- 
fuse tout  droit  d'action  au  ministère  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  2 du  tit.  8 de  la  loi 
du  21  août  1790;  — Attendu  qu’en  confirmait  le 
jugement  de  première  instance , dans  la  disposi- 
tion qui  annulle  la  délibération  des  parens  du  19 
niv.  an  9,  provoquée  par  Gaillard,  en  sa  qualité 
de  tuteur  légitime  d’Anne-Georgette , sa  fille , 
et  en  se  fondant  à cet  égard  sur  le  prétexte  qu’il 
existait  une  instance  sur  le  fait  même  d'une  au- 
tre délibération  provoquée  par  le  commissaire  du 
gouvernement  prés  le  tribunal  civil  de  Lyon , les 

(1)  Sous  le  Code  de  procédure,  nulle  consigna- 
tion d'amende  préalable  nVsl  imposée  à celui  qui 
veut  s’inscrire  en  faux  incident  ; mais  s'il  succombe, 
il  doit,  d’après  l'art.  246,  être  condamné  à une 
amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  300  fr.,  et  à 
tels  dommages-intérêts  qu’il  appartiendra. 

(2)  F . conf.  Paris,  l*r  germ.  an  il. — La  publicité 
«lu  jugement  est  aujourd  hui  une  règle  qui  ne  peut 
souffrir  d'exception  que  dans  Us  cas  formellement 
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juges  d'appel  ont  décidé  que  le  commissaire  du 
gouvernement  avait  eu  qualité  pour  provoquer 
et  poursuivre  d'office  une  délibération  de  parens 
relative  à un  enfant  mineur  qui  se  trouvait  sous 
la  puissance  de  son  père,  ce  qui  est  une  violation 
de  l'art.  2 précité  , d'après  lequel  les  commis- 
saires du  gouvernement  ne  peuvent  exercer  leur 
ministère  par  voie  d'action;—  Lasse,  etc. 

Du  27  frim-  an  13.  — Secl.  civ. — Prés.,  M. 
Malt-ville. — Rapp.,  M.  Rupérou.  — Concl. , M. 
Giraud,  subst. — PI.,  M.  Jousselin. 


FAUX  INCIDENT  — Amende.— Publicité.  1 
En  matière  d'inscription  de  faux  incident,  la 
partie  privée  est  recevable  à demander  la 
nullité  de  toute  la  procédure  , à defaut  de 
consignation  ( dans  les  trois  jours  de  la  per- 
mission de  s'inscrire  en  faux)  de  la  totalité 
de  l'amende  prescrite  par  l'art.  4 du  titre  2 
de  l'ordonn.  de  1737  (I). 

Le  rapport  et  le  jugement  sur  les  moyens  de 
faux  doivent  avoir  lieu  publiquement  et  à 
l'audience  (2). 

(Delon  et  Coranson— C.  Canlaretle.) 

LA  COUR;  — Considérant  que  toutes  les  for- 
malités sont  de  rigueur  en  matière  de  faux  inci- 
dent, parce  qu'il  importe  grandement  que  les 
inscriptions  ne  fassent  pas  un  long  obstacle  nu 
jugement  des  procès  civils  ;—  Qu'un  ne  satisfait 
nullement  a l'art,  i du  tit.  2 de  l'ordonn.  de  1737, 
si  l'on  ne  consigne  qu’une  partie  de  l'amende 
qu’il  exige;  — Que , faute  de  consignation  suffi- 
sante, on  ne  peut  faire  valablement  la  somma- 
tion et  les  notifications  prescrites  par  les  art.  8 
et  9,  sous  peine  de  déchéance  par  l’un . et  sous 
peine  de  nullité  par  l'autre;  que  la  quittance 
d'amende,  dont  parle  l’art.  9,  est  nécessairement 
celle  de  l’amende  réglée  par  l’art.  4;  — Que  la 
consignation  supplémentaire  n u été  faite  et  no- 
tifiée qu’après  les  trois  jours  révolus  depuis  l’or— 
donu.  du  19  prair.,  c’est-à-dire,  à une  époque 
où  la  déchéance  de  l'inscription  était  acquise 
suivant  l’art.  8; 

Qu’il  est  certain  que  l’ordonn.  de  1737  sur  le 
faux  incident,  n'esl  pas  abrogée;  qu’elle  est  même 
la  seule  loi  qu'il  faille  suivre;  mais  qu’il  faut 
coordonner  l’exécution  de  celte  loi  avec  l'ai  l.  535 
du  Code  des  délits  et  des  peines,  qui  veut  que 
l'instruction  sur  le  faux  incident  soit  suivie  civi- 
lement, à moins  que  le  défendeur  ne  soit  accusé 
d’étre  l’auteur  du  faux,  et  avec  nos  lois  moder- 
nes , qui  veulent  qu’en  toute  matière  civile  et 
criminelle,  l'instruction  et  le  jugement  soient  pu- 
blics et  contradictoires;  que  la  Cour  de  Nîmes  a 
contrevenu  a toutes  ces  lois , en  faisant  a la  cham- 
bre du  conseil  le  rapport  et  le  jugement  des 
moyens  de  faux , en  privant  les  demandeurs  de 
la  faculté  de  combattre  ces  moyens,  en  ordonnant 
qu'il  en  serait  informé  en  la  forme  prescrite  par 
l'ordonuance  de  1737,  c'est-à-dire  par  Cantarclic 
seul  et  secrètement,  tandis  que  rappoiulenicnt 
en  preuve  devait  être  respectif,  et  que  l'enquête 
devait  être  suivie  contradictoirement , et  eu 
nommant  d’office  des  experts;  — Casse,  etc. 

Du27  frim.an  13.— Sect.  civ.— Rapp.,  M.  Gau- 

prévus  par  la  loi.  Or,  le  jugement  de  l'inscription 
de  faux  n'est  pas  an  nombre  des  affaires  exceptées 
de  la  règle  generale;  donc  il  doit  avoir  lieu  publi- 
quement, ainsi  que  le  rapport  qui  a pu  le  précéder. 

lui  du  20  avril  1 H 10  , art.  7,  et  Code  de  proccd., 
ari.  lit,  116,217,  229,  etc.).—  y,  au  Réperi.%  de 
Merlin  , v°  Inscription  de  faux,  $ 3,  les  conclusions 
données  parce  ni.igiatr.il  devant  la  section  des  re- 
quêtes dans  l'affaire  ci-dessus. 
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don.— Concl  .M.  Giraud,  subst.— PL,  MM.  Ca- 
mus et  Tbacussios. 


TIERS  COUTUMIER.  — Abolition. 

Le  tiers  coutumier  de  Mormandie  a été  aboli 
par  la  loi  du  17  uiv.au  2,  même  en  ce  sens  qu’il 
nepeutètreréclamé  dans  les  successions  ouver- 
tes depuis  cette  loi,  par  des  en  fans  issus  de  ma- 
riages contractés  antérieurement.  (Coût,  de 
Normandie,  art.  399; LL.  17  niv.  an 2, art. 49; 
9 fruct.  an  2,  art.  34.)  (1) 

(Houcl— C.  Lcmazier.) 

Joachim-François  Lcmazier  avait  contracté  ma- 
riage avec  Susanne  Jobs,  le  21  juill.  1777;  de 
cette  union  étaient  issues  trois  tilles.—  Au  mois 
de  pluv.  an  10,  Victor  Houcl,  créancier  hypo- 
thécaire de  Lcmazier,  poursuivit  l’expropriation 
forcée  de  ses  biens  immeubles.— Avant  l'adjudi- 
cation, les  demoiselles  Lcmazier  intervinrent,  en 
demandant  la  distraction,  à leur  profit,  du  tiers 
coutumier, à prendre  sur  la  masse  des  biens  ex- 
propriés. 

Jugement  du  22  pluv.  an  10,  par  lequel  le  tri- 
bunal civil  de  Bayeux  les  déclare  non  recevables. 

Appel.  — Et  le  25  frim.  an  11,  jugement  de  la 
Cour  de  Caen  qui  infirme. 

POURVOI  de  Victor  Houel,  fondé  sur  l'art.  61 
de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  qui  abolit  toutes  lois  , 
coutumes,  usages  et  statuts  relatifs  à la  transmis- 
sion des  biens  par  succession  ou  donation;  sur 
l’art.  45  du  décret  du  22  vent,  suivant,  et  sur  l'art. 
34  de  la  loi  du  3 fruct.  de  la  même  année,  qui  ne 
maintient  que  les  tiers  coutumiers  réglés  avant  le 
14  juill.  1797  : articles  d'où  il  résulte  que  cette 
disposition  coutumière  ne  donnait  aux  enfans 
qu’une  simple  espérance  de  surcéder  au  tiers 
coutumier  , qui,  lorsqu’il  n’étnit  ni  ouvert  ni  ré- 

5 lé  dans  les  ras  où  il  était  admis  par  la  coutume 
e Normandie , sc  trouvait  compris  dans  l’abo- 
lition générale  de  toutes  les  formes  et  de  tous  les 
modes  de  transmission  de  biensà  titre  gratuit  dif- 
férent de  ceux  adoptés  par  ces  dernières  lois. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  61  de  la  loi  du  17  niv. 
an  2;— L’art.  49  du  décret  du  22  vent,  de  la  même 
année;— Et  l’art.  34  de  la  loi  du  9 fruct  suivant; 
—Considérant  que  bien  qu’il  paraisse,  par  l’art. 
399  delà  coutume  de  Normandie,  que  la  pro- 
priété du  tiers  appartenait  aux  enfans  du  jour  du 
mariage,  néanmoins  elle  ne  leur  appartenait  réel- 
lement que  par  la  mort  du  père  ou  par  la  saisie 
réelle  de  tous  ses  biens  , conformément  à l'u?nge 
qui  s'en  était  introduit;  que  jusqu’alors,  ils  n’a- 
vaient qu’une  simple  espérance  d’y  succéder  : 
solùm  habebant  spem  succedendi ; que  leur  ac- 
tion pour  ce  tiers  ne  commençait  a naître  que 
par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  père,  ou  par  sa 
déconfiture,  élant  incertain  s’ils  lui  survivraient 
ou  s’ils  répudieraient  sa  succession;  que,  pour 
accepter  ce  tiers,  ils  étaient  obligés  de  renoncer 
à la  succession , conformément  a l’art.  401  de  la 
coutume,  et  que  jusqu’alors  ils  ne  pouvaient  le 
vendre  , engager , ni  hypothéquer , ni  même  le 
transmettre  a des  collatéraux,  parce  qu’ils  n’en 
étaient  saisis  que  par  leur  renonciation  ;— Consi- 
dérant qu’on  ne  peut  pas  douter  que  le  tiers  cou- 
tumier n’ait  été  atteint  par  l'art.  f>t  de  la  loi  du 
17  niv.  an  2,  puisque  l’art  49  de  celle  du  22  vent, 
suivant  déclare  que  c’est  une  disposition  statu- 
taire, et  que  celte  décision  est  confirmée  par  l’art. 
34  de  la  loi  du  9 fruct.  qui , dans  le  cas  propo- 


(t)  Sur  cette  question,  qui  a été  très  vivement 
controversée,  V . l'arrêt  du  29  messidor  an  12 
et  U note}  V.  aussi  3 ventôse  an  8;  4 thermidor 
a 
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lé , ne  maintient  le  tien  coutumier  que  parce 
qn’il  était  réglé  par  un  contrat  entre  vifs  fait  de- 
puis son  ouverture , ce  qui  le  mettait  hors  de  l’es- 
péce  générale;  d’où  11  suit  qu'étant  aboli  pour 
tous  les  cas  arrivés  depuis  la  promulgation  des 
lois  ci-dessus  citées,  il  était  également  éteint  lors 
de  la  mise  en  expropriation  forcée  de  tous  les 
biens  de  Joachim-François  Lcmazier,  père  des 
défenderesses,  qui  n’a  eu  Heu  qu’en  l’an  10;  — 
Casse,  etc. 

Du  27  frim.  an  13.— Sert,  civ  —Pré#.,  M.  Ma- 
leville.—  Happ.,  M.  Corhard. — Concl.,  M.  Gi- 
raud, subst. — PL,  M.  Chabroud. 


DOUANES.  — Entrepôt.  — BIarch  as  dises 
vendues. 

Des  marchandises  entreposées  qui  ont  été  ven- 
dues avant  leur  sortie  de  l'entrepôt, ne  peuvent 
être  retenues  ni  saisies  par  i administration 
dès  douanes , pour  garantie  des  droits  dus 
par  le  vendeur  à raison  d'autres  marchan- 
dises comprises  dans  le  mime  entrepôt  (2). 

(Kunkel— C.  Douanes.) 

Kunkcl  et  compagnie  avaient  acheté  des  sieurs 
Strobcl  et  Martiny  des  tabacs  existans  dans  l’en- 
trepôt de  Bordeaux , et  qu’ils  avaient  revendus 
aux  sieurs  Rodrigues  — Strobel  et  Marliny  ayant 
depuis  fait  faillite,  la  régie  des  douanes  fil  saisir 
ces  tabacs  pour  droits  dont  elle  leur  assit  fait 
crédit,  dus  a raison  de  l’importation  de  diverses 
marchandises  en  France. —Kunkel  en  revendique 
la  propriété,  et  se  fonde  sur  re  qu'ils  avaient 
acheté  de  bonne  foi  les  tabacs  avant  la  faillite,  sur 
ce  que  la  régie  pouvait  bien  avoir  un  droit  de 
suite  sur  les  marchandises  a raison  desquelles  le 
droit  était  dù,  mais  non  point  sur  les  autres  mar- 
chandises qui  n'étaient  dans  la  main  du  débi- 
teur que  comme  le  gage  d’un  créancier  ordinaire; 
ils  ont  offert , en  conséquence , de  payer  les 
droits  dus  pour  l'importation  des  tabacs  seulement. 
—Le  *1  pluv.  an  12,  jugement  rendu  par  la  justice 
de  paix , qui  déclare  cette  offre  suffisante  et  fait 
mainlevée  de  la  saisie.  — Sur  l’appel , jugement 
confirmatif. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie;  elle 
a prétendu  que  les  tabacs  avaient  été  entreposés 
a titre  de  nantissement  ; que  la  vente  n’avait  pu 
s’en  faire  au  préjudice  de  scs  droits;  que  le  sieurs 
Strobel  et  Mai  tiny  étaient  censés  , à son  égard  , 
toujours  propriétaires  des  marchandises,  puisque 
les  registres  des  douanes,  snr  lesquels  ils  étaient 
portés  en  cette  qualité,  «'étaient  point  déchargés. 
arrêt  {après  long  délibéré). 

LA  COUR;  — Attendu,  quant  aux  tabacs 
non  sortis,  qu'aucune  loi  nTen  a prohibé  la 
vente  pendant  le  temps  qu’ils  sont  dans  l’en- 
trepôt; que  ces  ventes  sont  d’un  usage  notoire 
et  constant , ainsi  qu'il  a été  jugé  par  les  deux 
tribunaux;  qu’il  a également  été  jugé  en  fait 
que  la  vente  qui  en  a été  passée  à Kunkel  et 
compagnie  avait  été  accompagnée  de  toutes  les 
marques  caractéristiques  qui  en  opèrent  la  con- 
sommation, telles  que  déplacement,  nouvelles 
marques  apposées  ; que  le  tout  n’avait  pu  avoir 
lieu  qu’en  la  présence  et  avec  le  concours  des 
préposés  de  la  douane,  nantis  à cet  effet  d’une 
eler  de  l’entrepôt;  qu'il  n’a  apparu  même  dans 
ce  temps  aucune  réclamation  de  la  part  desdits 
préposés  ; que  l’administration  reconnaît  elle— 
même  la  vérité  de  la  vente  et  ne  lui  reproche  ni 
fraude  ni  simulation  : qu’il  résulte  encore  qu’elle 


cl  2 fructidor  an  (2  ; 20  avril  1809  , et  les  notes. 
(2)  V,  Merlin , Répertoire , v°  Douanes , J 13. 
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a eu  lieu  avant  la  faillite  de  Strobcl  et  Martin?  , 
et  dans  un  temps  non  suspect;  — Attendu  qu’en 
l’état,  ces  tabacs  non  sortis  de  l'entrepôt  n’étant 
plus  dés  lors  la  propriété  des  faillis,  mais  celle 
desdits  acheteurs,  cette  marchandise  ne  pouvait 
être  passible  enversTadministrat  ion  que  des  droits 
qui  la  concernaient  matériellement  suivant  son 
poids  ou  sa  qualité,  conformément  ou  tarif;  que 
l’offre  réelle  en  avant  été  faite  , l'administration 
ne  pouvait  s’opposer  à la  sortie,  ni  prétendre  sur 
ces  tabacs,  circulant  dans  le  commerce,  des  droits 
de  garantie  ou  de  suite  que  la  loi  du  au  flor.  an  7, 
ni  aucune  autre,  n’a  réservés  à la  douane;— Re- 
jette, etc. 

Du 27  frim.  an  13.—  Sect.  req.— Pr&.,M.  De- 
lacoste.— Rapp.,  M.  Sieyès. — Conel.,M.  Lecou- 
tour,  subst. 


jo  et  jo  DONATION.  — Substitution.  — Re- 
nonciation.— Légitimai  ion.  — Révoca- 
tion. 

3°  Substitution.  — Abolition.  — Donation. 
i°  La  renonciation,  mimeconditionnelle  et  avec 
réserve,  faitepar  l'appelé  à une  substitution, 
est  une  véritable  donation. 

Avant  le  Code  civil,  la  légitimation  par  ma- 
riage subséquent  révoquait  une  donation  an- 
térieure, encore  que  celle  donation  eût  été 
faite  après  la  naissance  de  l'enfant  naturel 
légitimé.  (Ord.  1731,  art.  39.)  (1) 

Z°Celui  qui  a été  appelé  à recueillir  des  biens 
substitués  en  vertu  d'une  donation  révoquée 
depuis  pour  caisse  de  survenance  d'enfans 
nu  donateur,  ne  peut  opposera  celui-ci,  pour 
se  soustraire  « la  restitution,  les  lois  aboli - 
fi  cm  des  substitutions  sous  l’empire  des- 
quelles a eu  lieu  cette  révocation. 

(Villers-Lafaye.) 

En  1771,  Louis»Casimir  Lebrun  était  intervenu 
au  contrat  de  mariage  de  sa  nièce,  la  dame  Vil— 
lers-Lafaye  , et  s’était  départi  en  sa  faveur, 
moyennant  certaines  charges,  du  droit  qu’il  avait 
à la  terre  de  Champiguulles , grevée  de  substi- 
tution a son  profit.  — En  1771 , la  substitution 
S’ouvrit , et  la  dame  Villers-Lafaye  en  recueillit 
l’effet  en  vertu  de  la  donation. 

Depuis  1771,  la  donataire  possédait  cette  terre, 
lorsque,  le  28  vent,  an  2 , le  donateur  épousa 
Marguerite  Sauvageot,  légitima  un  enfant  natu- 
rel qu’il  avait  eu  d’elle  en  1748,  et  demanda  , en 
Vertu  de  cette  légitimation,  la  révocation  de  la 
donation  faite  à la  dame  Villers-Lafaye,  par  ap- 
plication de  l’art.  39  de  l’ordonnance  de  1731,  le 
quel  porte  que  « les  donations  demeureront  révo- 
quées de  plein  droit  par  la  survenance  d’un  en- 
fant légitime  du  donateur,  mémed'un  posthume, 
ou  parta  léailimation  <Ttm  enfant  naturel  par 
mariage  subséquent » 

En  défense  à celte  demande , la  dame  Villers- 
Lafaye  soutint  que  la  renonciation  de  la  part  de 
Lebrun  à une  substitution  non  ouverte,  sous 
certaines  charges,  n’était  pas  une  disposition  gra- 
tuite; qu’il  n’y  avait  donc  pas  lieu  a appliquer 
l’art.  39  de  l’ordonnance;— Que  même  à suppo- 
ser qu’il  n’en  fût  pas  ainsi,  cet  article  était  encore 
inapplicable  dans  l'espèce  , parce  que  selon  elle  , 
la  révocation  pour  cause  de  légitimation  n’avait 
été  introduite  par  l’ordonnance,  que  pour  le  cas 
où  le  donateur  n’avait  pas  d’enfant  au  temps  de 
la  donation  Qu’enfin,  et  indépendamment  de 
ces  deux  motifs,  le  sieur  Casimir  Lebrun  ne  pou- 

(1)  11  en  serait  tout  autrement  aujourd’hui  : l’art. 
960  du  Code  civil  porte  que  la  donation  estrevoquée 

• •••  par  U légitiuiUoa  d'un  enfant  naturel  par 


vait  réclamer  une  substitution  qui  avait  été  abo- 
lie par  la  loi  des  14  nov.-25  oct.  1792. 

7 prair.  an  2 , jugement  du  tribunal  de  famille 
qui,  sans  s'arrêtera  ces  moyens,  déclare  la  dona- 
tion révoquée. 

Appel.— Et,  le  25  germ.  an  1 1 , jugement  con- 
firmatif du  tribunal  de  Dijon. 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Villers- 
Lafaye,  pour  violation  ou  fausse  application  de 
l'ordonnance  de  1 731 , sur  les  donations  1°  en  ce 

3 uc  le  jugement  attaqué  a considéré  comme  une 
onation  ce  qui  n'était  qu'un  contrat  à titre  oné- 
reux ; 2°  en  ce  que  le  même  jugement  a déclaré 
cette  donation  révoquée  pour  cause  de  légitima- 
tion d’enfant  contrairement  à l’esprit  de  l’art.  39 
de  l’ordonnance.  Un  3e  moyen  de  cassation  pré- 
senté par  la  demanderesse,  était  pris  de  la  viola- 
tion de  la  loi  du  14  nov.  1792,  abolitivc  des  sub- 
stitutions. 

M.  Arnaud,  substitut  du  proenrenr  géné- 
ral, a pensé  que  Pacte  de  1771  était  une  véri- 
table donation  ; et , quant  à l’application  de  l’ar- 
ticle 39  de  l’ordonnance , il  a pensé  aussi  que  lo 
Code  civil  avait  changé  l'ancienne  législation: 
que  l'ordonnance  de  1731  ne  faisait  point  de 
distinction  entre  le  cas  où  l'enfant  légitime  était 
né  avant  ou  après  la  donation  ; que  la  jurispru- 
dence antérieure  avait  été  jadis  fixée,  dans  le 
même  sens , par  deux  arrêts  du  19  février  154A 
et  du  4 février  1 GOG  ; que  cette  jurisprudence  était 
J en  pleine  vigueur  à l’époque  de  l’ordonnance 
de  1731  ; que  si  le  législateur  d’alors  avait 
voulu  la  modifier  , il  aurait  sans  doute  ajouté , 
comme  le  Code  civil,  une  expression  positive  à 
ce  sujet;  qu'au  surplus,  dans  le  temps  où  les 
enfans  naturels  étaient  incapables  de  recevoir  des 
libéralités  de  leur  père  , il  était  naturel  de  pré- 
sumer que  celui  qui  avait  donné  son  bien  a un 
étranger  n'avait  pas  pensé  à son  enfant  naturel. 
— Ainsi,  touten  rendant  hommage  à la  disposition 
du  Code  civil,  M.  Arnaud  pensait  que  la  disposi- 
tion contraire  de  l'ordonnance  de  1731  avait  eu 
aussi  ses  raisons  de  sagesse;  et,  parce  qu’il  no 
faut  pas  distinguer  là  où  le  législateur  n’a  pu  dis- 
tinguer, il  concluait  au  rejet  du  pourvoi. 

• AltHÉT. 

LA  COUR;— A (tendu  que  la  renonciation  faite 
par  Louis-Casimir  Lebrun  étant  conditionnelle  et 
faite  avec  réserve,  c'était  une  véritable  donation 
en  faveur  de  sa  nièce  ; que  d'ailleurs  la  Cour 
d appela  jugé.  en  fait,  que  celte  donation  avaitétd 
gratuite,  et  qu’aux  ternies  de  l’art.  39  de  l’ordon- 
tiiHiredc  1731,  elle  était  susceptible  de  révocation; 

Que,  d’après  cet  articlede  l'ordonnance  de  1731, 
la  légitimation  d'un  enfant  naturel  par  mariago 
subséquent  avait  l’eflelde révoquer  les  donations 
entre  \ ifs , même  postérieures  a la  naissance  de 
cet  enfant; 

Attendu  qu’aux  termes  de  la  loi  des  25  oet.  et 
14  nov.  1792  les  substitutions  n’ont  dû  avoir 
d’effet  qu’en  faveur  de  ceux  qui  avaient  recueilli 
les  biens  substitués,  ou  de  ceux  qui  avaient  le 
droit  de  les  réclamer  ; que  Louis-Casimir  avait 
recueilli  ceux  dont  il  s’agit,  par  les  mains  de  sa 
donataire,  et  qu’il  avait  conservé  le  droit  de  les 
réclamer,  en  certains  cas,  par  l’acte  de  donation;— 
Rejette,  etc. 

Du  28  frim.  an  13.— Sect.  req.— Prés.,  M.Dc- 
lacoste.  — Rapp.,  M.  Oudol. — Concl .,  M.  Ar- 
naud , subst.— PL,  M.  Badin. 


mariage  subséquent,  s’il  est  né  depuis  la  donation .» 

sur  ee  point , Grenier , Traité  des  donations  , n® 
193  » Purtuiiv n , t . 8 , n°  57  4 . 
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ÉMIGRÉ. — V bntb. — Capacité. 

Les  bis  des  2»  mars  et  25  juillet  1703.  9111,  en 
frappant  l'émigré  de  mort  civile , le  décla- 
raient incapable  de  disposer  de  ses  biens, 

£ n’étaient  relatives  qu'à  l'intérêt  du  fisc  : elles 
ne  donnaient  ni  ci  l'émigré  ui  à ses  repré- 
sentons le  droit  d’attaquer  les  ventes  qu'il 
pourrait  avoir  faites  des  biens  échappés  au 
séquestre  national  (I). 

Bien  que  ceux  qui  étaient  considérés  comme 
émigrés  avant  le  4 niv.  an  8 ne  puissent  , 
aux  termes  de  la  loi  du  12  vent,  même  année, 
invoquer  le  droit  civit  des  Français,  ils  n'en 
ont  pas  moins  pu  faire  valablement  les  actes 
appartenant  au  droit  naturel  et  des  gens  : 
la  loi  du  12  vent,  au  8 ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  actes  qui  dérivent  de  la  loi  civile  et 
du  droit  de  cité  (2). 

(Ilérit.  Mauléon— C.  Aigobcrt.) 

Le  2ü  juill.  |792 , Mauléon  fut  inscrit  sur  la 
liste  des  émigrés  — Le  22  vend,  on  4,  il  fut  rayé 
provisoirement.— Le  13  niv.  an  7,  il  fut  maintenu 
définitivement  sur  la  liste  des  émigrés,  par  le  di- 
rectoire exécutif. — Mais,  le  9 germ  an  9,  il  fut 
rayé  définitivement,  par  arrêté  des  consuls. 

Durant  sou  état  de  radiation  provisoire,  et  le  1 1 
germ.  au  G , il  vendit  à Aigoberl  des  biens  sis  à 
Agenois.  Mnuléou  étant  décédé  le  24  prair.  on  7, 
scs  héritiers  oui  querellé  la  vente,  d’abord  comme 
simulée,  ensuite  comme  faite  à une  personne  pro- 
hibée, enfin,  et  principalement  comme  nulle,  à 
cause  de  l'émigration  et  de  la  mon  civile  du  ven- 
deur. 

Par  arrêt  du  21  niv.  an  12.,  la  Cour  d’appel 
séant  h Rouen , confirmant  la  décision  de  pre- 
mière instance,  déclara  la  venta  valide  : attendu 
que,  lors  de  la  vente,  Mauléou  était  en  état  de 
radiation  provisoire,  conséquemment  de  rapacité 
rovisoire,  laquelle  sc  trouvait  être  devenue  dé- 
nitivc  par  la  radiation  consulaire  ; que  d’ailleurs 
l’incapacité  du  vendeur  n’nurait  été  que  relative 
aux  intérêts  du  fisc,  que  lui-mcme  ne  pourrait  en 
exciper,  et  que  ses  héritiers  y étaient  non  receva 
blés  comme  le  vendeur  lui-même. 

POURVOI  de  la  port  des  héritiers  Mauléon, 
pour  contravention  aux  lois  des  28  mars  et  25 
juill.  1793,  et  surtout  aux  art.  1 ' et  2 de  IA  loi 
du  12  vent,  en  8 , qui  portent:  « Les  individus 
considérés  comme  émigrés  avant  le  4 niv.  an  8, 
ne  pouvant  invoquer  le  droit  civil  des  Français, 
demeurent  soumis  aux  lois  sur  l’émigration.  »— 
Ces  individus  sont  ceux  qui,  inscrits  sur  la  liste 
des  émigrés,  avant  le  4 niv.,  ne  sont  pas  rayés 
définitivement. — Notre  auteur , disaient-ils,  est 
resté  en  état  de  maintenue  définitive  sur  la  liste 
des  émigrés,  jusqu’au  9 germ.  an  9.  — Donc  il 
n’était  pas  rayé  avant  le  4 niv.  an  8.  Donc,  à son 
égard , on  ne  peut  invoquer  le  droit  civil  des 
Français  ; il  reste  sous  le  coup  des  lois  sur  l’émi- 
gration, c’est-à-dire  en  étal  de  mort  civile  fart. 
l,r  de  la  loi  du  28  mars  1793).— Or,  celui  qui  est 
frappé  de  mort  civile  ne  peut  vendre  scs  biens, 
puisqu’il  a perdu  la  propriété  de  tous  les  biens 
qu’il  possédait  (Code  ci v.  art  . 25). —Donc  la  vente 
faite  par  Mauléon  est  radicalement  nulle,  et  11e 
peut  élrè  protégée  par  nos  lois  civiles. — A l’appui 


(1) F’.  on  co  ions,  Cas».  22 germ. an  9 (aff.  Main- 
vilUjl  20  fruct.  an  II;  15  vont,  an  12;  Paris,  22 
plu*,  an  lü.  — F.  Aimi  Merlin,  Quest.,  Emigré. 
§ 5,  et  »#  Mort  civile,  § 3. 

(2)  l.a  niôniM  distinction  entre  les  contrats  dn 
droit  civil  cl  ceux  du  droit  «1rs  gens  relativement  à 
la  capacité  de»  émigres,  a été  consacrée  par  1rs  ar- 
rêt» drs  28  germ.  an  12;  25  nov.  1808,  et  17  août 
1809. — y.  Merlin,  Quest.,  v°  JUort  civile,  §3. 


de  celle  thèse,  les  demandeurs  invoquaient  l’ar- 
rél  du  28  germ.  an  12  (K.  à celte  date) , oui  dé- 
cide qu’un  prévenu  d’émigration,  décédé  le  26 
inessid.  an  8 avant  d’avoir  été  rayé,  était  en  éuf 
de  mort  civile  et  n’avait  pu  lester.— Il  s'agissait 
donc  de  savoir  si  la  loi  du  12  vent,  an  8 a ôté  à 
l’émigré  le  droit  de  vendre,  comme  le  droit  de 
tester. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  les  dispositions  pro 
bibilivrs  des  lois  des  28  mars  et  25  juill.  1793, 
ne  sont  relatives  qu'à  l'intérêt  national,  et  que 
par  conséquent  l’émigré  , auteur  de  l’aliénation, 
ainsi  que  ses  représentons , sont  non  recevables 
a s’en  prévaloir; 

Que  la  disposition  de  la  loi  du  12  vent,  an  8, 
ui  veut  que  ceux  qui  étaient  considérés  comme 
migres,  avant  le  4 niv.  an  8,  ne  puissent  invo- 
quer le  droit  civil  des  Français,  ne  peut  s’appli- 
quer qu’aux  actes  qui  dérivent  uniquement  de  ta 
loi  civile  et  du  dfoit  de  cité,  et  que,  dans  l’espèce, 
il  s’agit  d'un  acte  de  vente,  espèce  de  contrat  qui 
est  du  droit  naturel  et  des  gens  El  que  les  pré- 
posés à ta  conservation  et  à la  défense  au  domaine 
de  l’État  ont  eux-mémes  rendu  hommage  à cette 
distinction,  puisque,  bien  informés  de  l’existence 
de  la  vente  qui  fait  l’objet  du  litige,  ils  n’ont  élevé 
contre  elle  aucune  espèce  de  réclamatioq  Re- 
jette, etc. 

Du  28  frim.  an  13.— Secl.  req. — Prés.,  M.  Dc- 
lacosle,  pr. d’âge.— Happ. , M Henrion de Pansey . 
— Concl.,  M.  Lecoutour,  subst.— PI. , M.  Camus. 


TEST  A MENT.  — T émois.— CéciTÊ. 

La  déclaration  du  testateur  qu’il  n’y  voit  pas 
assez  pour  signer  son  testament,  ne  rend  pat 
nécessaire  l'accession  d'un  septième  témoin, 
exigée  par  l'ordonn.  de  1735,  art.  7,  dans  le 
cas  où  le  testateur  est  aveugle,  ou  n'a  pas,  au 
temps  du  testament,  l’usage  de  la  vue  (3). 

(Manéglier— C.  Manéglier.) 

Manéglicr  avait  dicté  son  testament  en  pré- 
sence de  six  témoins.  Mais  lorsqu’il  s’était  agi  de 
le  signer,  il  avait  déclaré  ne  le  pouvoir  dans  ce 
moment,  pour  cause  de  manquemeut  de  vue  sut 
Usante,  à cause  de  son  grand  âge. 

Les  héritiers  du  sang  demandèrent  la  nullité 
du  testament  et  soutinrent  que  manquer  de  vue 
suffisante  c’était  n’avoir  pas  l'usage  de  la  vue,  et, 
qu’en  conséquence,  aux  termes  de  l’art.  7 de  l’or- 
donu.  de  1735,  il  aurait  dû  être  appelé  un  sep- 
tième témoin.  — Ils  invoquaient  la  loi  romaine, 
adoptée,  disaient  ils,  par  l'ordonnance,  et  ainsi 
conçue  : Uâc  consultissimà  lege  sancimun  ut 
carentes  oculis,  seu  morbo,  vitiove,  seu  ità  nati, 
per  nuncupationem,  suœ  coudant  1 noderamina 
voluntatis  : scilicet  pretsentibus  lestibus  sep- 
tem,  etc.  (L.  8,  C.qui  test.  fac.  pos.) 

Jugement  du  tribunal  de  Genève  qui  décide 
que  les  mots  n'avoir  pas  l'usage  de  la  vue,  s'ap- 
pliquent à la  cécité  absolue,  non  à l'extrême  fai- 
blesse de  cet  organe,  et  qu’on  ne  peut  étendre 
d’un  cas  à l’autre  une  disposition  rigoureuse.— 
En  conséquence,  le  testament  est  maintenu. 

Sur  l'appel , arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de 

(3)  Cet  arrêt  est  rapporté  par  Merlin,  Bip., 
Testament , sec».  2,  $ 3 , an.  I«r,  n°  2. — Il  a été 
jugé  aussi  que  l’art.  23  île  l’ordonn.  de  1735,  qui 
permet  de  tester  rn  la  forme  nuncupative  (écrite) 
en  pa}t  coutumier,  n'exige  pas  l’accession  d’uo  té- 
moin de  plus,  lorsque  le  testateur  est  aveugle, 
comme  la  même  ordonnance  (art.  7),  l'exige  dana 
ce  cas  pour  les  teslamcns  nuncupalifs  faits  en  paya 
de  droit  écrjt,  — y.  *rr$l  du  U tberm.  an  13,  j 


( 29  faim.  an  13.)  Jurisprudence  de  la 

Lyon,  ainsi  motivé  : « Considérant,  sur  la  défaut 
d'appel  d’un  septième  témoin,  que  le  testateur  a 
déclaré  qu’il  ne  pouvait  signer  dans  ce  moment, 
pour  cause  de  manquement  de  vue  suffisante  à 
cet  effet,  suite  de  son  grand  âge  ; que  cette  énon- 
ciation n’annonce  pas  qu’il  fût  privé  de  la  vue.  — 
Que  la  loi  hàc  consultissimà,  C.  qui  testa- 
menta  facere  postant  vel  non  , n'exigeait  chez 
les  Romains  ce  surcroît  de  formalité,  qu'a  l'égard 
des  testateurs  qui  étaient  totalement  privés  de 
l’usage  de  la  vue,  soit  depuis  leur  naissance,  soit 
par  l'effet  d’une  maladie  ou  d'un  accident , ca- 
rentes  oculis,  se u morbo  vitiove,  seu  ità  nati ; 
mais  qu’il  n’était  pas  exigé  dans  le  cas  d’une  sim- 
ple faiblesse  de  vue;— Que  l’art.  37  de  l’ordonn. 
de  1735,  ne  demande  un  septième  témoin  que 
lorsque  le  testateur  est  aveugle,  ou  lorsque,  dans 
le  temps  du  testament,  il  n'a  pas  l’usage  de  la 
vue;  — Que  ces  expressions  de  l’ordonnance  ne 
peuvent  s’appliquer  qu'au  cas  où  le  testateur  est 
absolument  privé  de  la  vue,  mais  non  pas  à celui 
où  il  déclare  seulement  que  sa  vue  est  trop  faible 
pour  signer,  » 

Pourvoi  en  cassation  de  ta  part  des  héritiers  du 
sang,  pour  violation  de  l’art.  7 de  l'ordonn.  de 
1735. 

M.  Giraud,  suhsl.,  a pensé  que  l’insuffisance 
de  la  vue  pour  signer  n’était  pas  toni-à-fait  une 
absence  totale  d’usage  de  la  vue;  que  ce  n’était 
pas  littéralement  le  cas  prévu  par  l’art.  7.  et  qu'il 
n'était  pas  permis  de  donner  extension  à une  dis- 
position irritante.— Il  a conclu  au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  déclaration  rlu 
testateur,  émise  en  la  présence  de  témoins,  qu'il 
ne  pouvait  signer  en  ce  moment  pour  manque- 
ment de  vue  suffisante  à cet  effet , no  consti- 
tuait pas  le  testateur  dans  l'état  de  cécité  indiqué 

er  la  loi  pour  appeler  un  nouveau  témoin,  outre 
nombre  ordinaire  de  témoins;  — Rejette,  etc. 
l>u  38  frim.  an  13.— Scct.  civ. — Prés., M.  Ma- 
leville.— Rapp.,  M.  Vasse.— C oncl.,  M.  Giraud, 
subst. — Pi,  MM.  Liborel  et  Champion. 


ORDONNANCE  DE  NON-IJEU.  - Cassation 
(pourvoi  en)— Délai. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  le  délai  du  pour- 
voi du  ministère  publie  contre  l'ordonnance 
du  directeur  du  jury,  portant  qu’il  ny  avait 
lieu  à suivre,  n'était  que  de  vingt-quatre 
heures  (I). 

(Weilel.) — AiinftT. 

LA  COUR; — Considérant  que  l'art.  112  du 
Code  des  délits  et  des  peines  n’accorde,  dans  le 
cas  de  l’absolution  par  jugement,  au  proc.  gén. 
que  vingt-quatre  heures  pour  sc  pourvoir;  que 
cette  disposition  est  également  applicable  ou 
pourvoi  de  ce  magistral  contre  une  ordonn.  du 
directeur  du  jury  d'accusation,  puisqn’eile  opère 
l'effet  d'une  absolution;  et  que,  dans  l’espèce,  le 
proe.-gén.  près  la  Cour  de  justice  crim.  du  dé- 
partement de  la  Sarre  ne  s'est  pas  pourvu  dans  le 
délai,  contre  l’ordonn.  du  directeur  du  jury,  in- 
tervenue sur  une  semblable  déclaration,  puisque 
•on  ordonn.  est  du  9 fruct.  dernier  et  le  pourvoi 

fl)  Ce  délai  n'élait  déterminé  que  par  l'analogie 
(irée  du  ras  d’absolution  par  jugement.  Pans  le  sys- 
tème du  Code  d’inst.  crim.,  le  ministère  public  se 
pourvoit  par  opposition  et  non  par  voie  de  cassa- 
tion , contre  les  ordonnances  de  non-lieu  de  la 
chambre  du  conseil;  mais  son  opposition  doit  éga- 
lement être  formée  dans  les  vingt-quatre  heures  à 
compter  du  jour  de  l’ordonnance  de  mise  en  li- 
berté (P.  l’art.  135).  * 


Cour  de  cassation : ( 89  frim.  an  13.)%  533 

seulement  du  18  fruct.  ; — Déclare  le  procureur 
impérial  non  recevable  dans  son  pourvoi. 

Du  29  frim.  an  13.— Sect.  rritn.— Rapp. , M.  Ba- 
bille.— Concl. , M.  Jourde,  subst. 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.— Dommages- 
intérêts. — Compétence. 

La  Cour  spéciale  qui  a statué  sur  la  compé- 
tence pour  le  principal,  peut  prononcer  sur 
les  dommages-intérêts,  sans  un  arrêt  parti- 
culier de  compétence.  (L.  18  pluv.  an  9 et  23 
flor.  un  10.)  (2) 

(Lomasle.)— arrêt. 

LA  COUR  ; —Attendu  que  la  compétence  ayant 
été  réglée  pour  le  principal,  elle  est  censée  l'avoir 
été  en  même  temps  pour  tous  les  accessoires,  et, 
par  conséquent,  pour  les  dommages-intérêts  ; — 
Rejette,  etc., 

Du  29  frim.  an  13  —Sect.  crim.  — Rapp. 
M.  Babille. — Concl.,  M.  lourde, subst. 

CONSEIL  DE  GUERRE.  — Cassation  (pour- 
voi en).—  Compétrncb.— Indivisibilité. 

Le  procureur  général  près  d'une  cour  de  jus- 
tice crimt'fiei/e  est  non  recevable  à se  pour- 
voir en  cassation  contre  le  jugement  d'un 
conseil  de  guerre  {Z). 

Le  conseil  de  guerre  devant  lequel  sont  traduits 
deux  individus,  l’un  militaire  et  l'autre  non 
militaire , prévenus  du  même  délit , ne  peut 
diviser  la  procédure  et  retenir  la  cause  a l’é- 
gard du  premier  : il  doit  les  renvoyer  tous 
les  deux  devant  la  juridiction  ordinaire.  (L. 
22  mess,  an  1,  art.  1 et  2.)  (4) 

(Bunicourt.) 

Bunicourl,  soldat, et  Nicolas Bunel,  journalier, 
étaient  prévenus  «le  vol  commis  dans  les  magasins 
d’un  régiment  d’artillci  ie  a Brest  — Le  conseil  de 
guerre  u condamné  le  premier  à 4 ans  de  few»  et 
a renvoyéle second  devant  scs  juges  naturels. — l e 
pror.-gén.  près  la  Cour  de  justice  du  Morbihan 
s’est  pourvu  contre  ce  jugement. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  attributions  du 
proctir.-  gèn . d'une  Cour  ordinaire  de  justice  crim. 
sont  absolument  étrangères  aux  jugemens  émanés 
des  couse  ils  de  guerre;— Déclare  le  procureur-gé- 
néral de  la  Cour  de  justice  critn.  du  départ,  du 
Morbihan  non  recevable  dans  son  pourvoi;  — Et 
néanmoins,  vu  l’art.  2 de  la  loi  du  22  mess,  an  4 ; 
— Attendu  que  le  jugement  du  conseil  de  guerre 
a contrevenu  a cet  article  en  divisant  l’instruction 
relativement  à deux  individus  ,'1’un  militaire  et 
l’autre  non  militaire,  quoique  prévenus  du  meme 
délit,  en  jugeant  le  premier  parce  qu’il  était  mi- 
litaire, en  rem  oyant  l'autre  devant  la  justirecrim. 
parce  qu'il  ne  l’était  pas;  — Casse  dans  l'intérêt 
de  la  loi. 

Du  29  fiim.  an  13.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Vermeil.— Concl.,  M.  Jourde,  subst. 


MINISTÈRE  PUBLIC. — Audition. — 
Jugement. 

Du  29  frim.  an  13  (off.  Charday  et  Renard ). 
— V.  ce  jugement  à la  date  du  29  fruct.  an  3. 


(2)  F.  conf.,  Cass.  20  pluv.,  14  therm.  an  12, 
et  les  notes. 

(3)  F.  Merlin,  Rép.,  v°  Cassation,  $ 4,  n®  5. 

(I)  Application  de  ce  principe  d’indivisibilité  de 
h procedure,  a été  faite  par  nombre  de  der  sions. 
V.  Cass.  22  germ.  an  5,  et  no»  observations  sur 
cet  arrêt.  F.  aussi  Merlin,  Rép.,  v°  Délit  militaire, 
n°  11,  et  la  Théorie  du  Code  pénal,  t.  1er  p.  70. 
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OCTROI.— Arrêté  administratif.  — Tran- 
sit.—Contravention. 

En  matière  d'octroi,  lorsqu'un  arrêté  du  préfet 
ordonne  que  les  boissons  déclarées  en  transit 
ne  pourront  sortir  qu'en  même  nature,  degré 
et  quantité,  le  tribunal  correctionnel  ne  peut, 
sans  entreprendre  sur  l'autorité  administra- 
tive, renvoyer  un  contrevenant  de  la  pour- 
suite par  le  motif  que  l’eau-de-vie  qu'il  a 
présentée  à la  sortie  était  en  plus  grande 
quantité  et  à un  degré  plus  fort. 

(Octroi  de  Caen— C.  Bréville.) 
tTn  arrêté  du  préfet  du  Calvados  portait  que  : 
«Les  objets  déclarés  en  transit  sortiraient  en 
même  fût , nature  , degré  el  quantité  qu'ils 
seraient  entrés.  » Le  sieur  Bréville,  poursuivi 
pour  contravention  à cet  arrêté,  prétendit  que  la 
pièce  d'eau-de-vie  qu’il  avait  fait  sortir  était  la 
même  que  celle  qu'il  avait  fait  entrer,  el  le  tri- 
bunal , « attendu  que  I cau-de-vic  sortie,  étant 
en  plus  grande  quantité  et  a un  degré  plus  fort 
que  celle  entrée,  le  défendeur  ne  pouvait  pas  en 
avoir  conservé  pour  la  distribuer  sans  payer  les 
droits,  et  que  l’arrété  du  préfet  n’ayant  pas  évi- 
demment d'autre  but  que  d'empêcher  de  garder 
et  de  vendre  dans  la  ville  des  objets  qui  n’auraient 
pas  pavé  l’octroi,  il  ne  pouvait  y avoir  violation 
de  cet  arrêté  lorsque  la  fraude  qu'il  était  destiné 
à prévenir  était  impossible  ; » déchargea  Bréville 
de  l’action.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  1"  rie  l'arrêté  du  préfet 
du  département  du  Calvados  du  1 5 pralr.  an  1 1 , ap- 
prouvé par  le  gouvernement,  le  28  du  même  mois; 
et  l’art.  456,  n°  6,  du  Cod.  du  3 bruni,  an  4;  — 
Attendu  qu’il  est  reconnu  au  procès  que,  le  30 
niv.  an  12,  une  pièce  d’eau-de-vie  a été  présentée 
à la  sortie  par  la  porte  de  Villers,  comme  étant 
la  même  qui  avait  été  déclarée  en  transit,  et  était 
entrée  par  la  porte  Bayeux  ; — Qu’il  est  constaté 
par  un  procès-verbal  en  due  forme  des  préposés 
de  la  régie  de  l’octroi,  que  la  pièce  présentée  à la 
sortie  contenait  trois  cent  vingt-quatre  litres , et 
que  l'eau-de-vie  était  à vingt-cinq  degrés , tandis 
que  la  pièce  entrée  ne  contenait  que  deux  cent 
quatre-vingt-dix  litres, etque  l'eau-de-vie  n’était 
qu’à  vingt-deux  degrés;  que  l’eau-de-vie  dont 
il  s’agit  n étant  sortie  ni  en  même  quantité,  ni 
en  même  degré  qu’elle  était  entrée,  la  contraven- 
tion à l'arrêté  précité  était  constante  ;—  Que  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  de  Caen  n’a  pu, 
sans  entreprendre  sur  l'autorité  administrative, 
et  commettre  un  excès  évident  de  pouvoir,  se 
permettre  d’interpréter  cet  arrêté,  et,  sous  pré- 
texte de  se  conformer  à son  esprit , de  créer  une 
exception  à une  disposition  qui  est  générale,  el 
d’établir  en  principe  qu’il  n’est  pas  toujours  né- 
cessaire que  l’eau-de-vie,  déclarée  en  transit,  sorte 
telle  qu'elle  est  entrée,  et  qu  elle  peut  n’étre  la 
même  ni  en  degré,  ni  en  quantité,  pourvu  que  le 
degré  soit  plus  fort  et  la  quantité  plus  considéra- 
ble;— Qu’en  confirmant,  par  son  arrêt  du  1 3 therm. 
dernier,  le  jugement  de  première  instance,  la 
Cour  de  justice  criminelle  du  Calvados  s’est  rendu 
propre  le  vice  de  ce  jugement  ;— Casse,  etc. 

Du  30  friin.  an  13.  — Sect.  crim.  — Happ ,, 
M Àumont.— Concl.,  Bl.  Jourdc,  subst. 


VOIE  PUBLIQUE. — Embarras. — Marécdal- 
fbhrant. 

Le  maréchal-ferrant  qui  embarrasse  la  voie 
publique  en  y faisant  ferrer  et  saigner  des 
chevaux  sans  autorisation  de  l'autorité 
municipale,  est  passible  des  peines  de  police 
portées  par  le  n°  2 de  l’art . 605  du  Code  du 
3 brum.  an  4. 


Cour  de  cassation.  ( 30  faim,  an  13.  ) 

(Macey— C.  Lechêne.) 

Lechênc,  maréchal-ferrant , ferrait  journelle- 
ment des  chevaux  devant  la  porte  de  sa  bouti- 
que, sans  y être  autorisé. — Plainte  de  Macey, 
propriétaire  voisin,  pour  embarras  de  la  voie  pu- 
blique.—Jugement  du  tribunal  de  policcqui  sedé- 
dara  incompétent  et  renvoie  les  parties  devant 
le  maire.  — Pourvoi  en  cassation,  pour  violation 
des  art.  153  et  605  du  Code  du  3 brum.  an  4. 
arrêt. 

LA  COUR  Vu  l’art.  605  du  Code  du  3 brum. 
an  4 ;— Et  attendu  que  le  jugement  du  tribunal 
de  police  de  Caen . deuxième  arrondissement, 
rendu  le  7 vend,  dernier,  par  lequel  il  s’est  dé- 
claré incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  du 
sieur  Macey,  et  a renvoyé  les  parties  a se  pourvoir 
devant  l’administration  municipale,  a contrevenu 
audit  art.  605  du  Code  du  3 brum.  an  4,  puisque 
ledit  Macey  se  plaignait  de  ee  que  le  défendeur 
embarrassait  la  voie  publique,  en  y faisant  ferrer 
et  saigner  des  chevaux  sans  en  avoir  obtenu  l’au- 
torisation de  l'administration  municipale,  et  d’où 
il  articulait  qu'il  était  résulté  plusieurs  accidens, 
notamment  a l’égard  des  locataires  de  la  maison 
voisine  de  celle  du  défendeur; — Casse,  etc. 

Du  30  frim.  nn  13. — Sect.  crim.  — Happ., 
M.  Liborel.— Concl.,  BI.  Jourde,  subst. 


RÈGLEMENT  MCMCIPAL  — Cabaret».— 
Fermktdre. 

Lorsqu'il  est  ordonné  par  un  règlement  de  po- 
lice que  les  cabarets  seront  fermés  à de  cer- 
taines heures,  et  que  ceux  gui  s y trouveront 
depuis  l'heure  fixée  pour  leur  fermeture  se- 
ront punis  des  peines  de  simple  police,  ainsi 
que  les  maîtres  de  ces  maisons , le  tribunal 
de  police  ne  peut  se  dispenser  de  punir  les 
buveurs  contrevenons,  par  le  motif  que  l’ar- 
rêté ne  pouvait  s’étendre  qu’aux  seuls  caba - 
retiers.  (L.  16-24  août  1790,  lit.  2,  art.  13.)  (1) 
(Armand  et  autres— Intérêt  de  la  loi.) 

Le  tribunal  de  police  avait  reconnu  l'existence 
de  la  contravention  a l'égard  de  tous  les  prévenus, 
mais  il  n’avait  appliqué  les  peines  de  police 
qu'aux  seuls  cabaretirrs  : « Attendu  que  le  maire, 
et,  par  suite,  le  préfet  avaient  eu  tort  d'étendre 
sur  les  personnes  qui  se  trouvaient  dans  une  mai- 
son publique  la  peine  encourue  par  les  contre»  e- 
nans  a la  défense  de  vendre  a boire  après  l’heure 
à laquelle  cette  vente  doit  cesser;  et  que  c’était 
une  innovation  aux  anciens  réglemens  de  police.  » 
—Pourvoi, 

ARRÊT. 

LA  COIJR;— Vu  l'art.  3 du  lit.  Sdudécr.  du  IG 
août  1700;  l’art.  46  du  lit . 1er,  de  lu  loi  du 22  juiil. 
1791;  l’art. 5 du  même tit.,el  l'art.  600,  duCod.  du 
3 brum.  an  4;ci  enfin  l’or  1. 13  du  lit.  2 de  la  susdite 
loi  du  10  août  1790;— Et  attendu  que,  par  un  arrêté 
du  maire  de  la  commune  de  Vitré  .approuvé  par 
le  préfet  du  déparlomnl,  il  avait  été  ordonné  que 
les  maisons  publiques  de  jeu  et  autres  seraient 
fermées  aux  heures  ifxées  dans  cet  urrété,  et  que 
ceux  qui  se  trouveraient  dans  ces  maisons  après 
lesdites  heures  seraient  punis  des  peines  de  po- 
lice , ainsi  que  les  maîtres  desdites  maisons;  — 
Que,  d’après  les  procès-verbaux  des  commissaires 
de  police,  plusieurs  individus  avaient  été  trouvés 
dans  deux  cabarets  de  Vitré  en  contravention  au 
règlement  du  maire  de  cette  commune;  — Que le 
tribunal  de  police  devait  donc  leur  appliquer  les 
peines  qu'il  était  autorisé  à prononcer  ; — Que  ce 
tribunal  s'est  néanmoins  permis  de  refuser  l'ap- 


(1)  y.  conf.,  Cass.  21  niv.  au  13;  5 oct.  1622;  $ 
dcc.  1825;  13  avr.  1833. 
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plication  de  ces  peines;  qu'en  arrêtant  ainsi,  par  I 
une  usurpation  de  pouvoirs  manifeste,  l’exécution  1 
d’un  acte  administratif,  il  a aggravé  sa  contra- 
vention par  ta  censure  qu'il  n’a  pas  craint  de  faire 
de  cet  acte;  — Que  l'acquittement  par  lui  pro- 
noncé en  faveur  des  individus  qui  lui  étaient 
dénoncés  est  une  violation  des  lois  ci  - dessus 
citées,  et  spécialement  de  1 art.  13  du  lit  2,  de  la 
loi  du  3i  août  1790; — Casse  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Du  30  frim.  an  13.  — Sect.  crim.  — Happ. , 
M.  Barris.— Concl. , M.  Jourde,  subst. 

FRAIS  EN  MATIÈRE  CRIM.  - Soi  idauité. 

— Délit»  diffkkess. 

fri  matière  criminelle , la  condamnation  aux 
dommages-intérêts  et  aux  fraie  ne  peut  être 
prononcée  solidairement  contre  plusieurs 
accuse »,  lorsqu'ils  sont  condamnés  pour  des 
délits  différens,  encore  bien  qu'ils  le  soient 
par  un  même  jugement.  (E.  18  germ.  au  7. 
art.  1 et  i.)  (1). 

(Périllat— C.  Castel.) 

Une  seule  procédure,  comprenant  huit  chefs 
d’accusation,  avait  été  instruite  contre  Périllat, 
Brisson  et  autres.  La  Cour  de  justice  criminelle 
de  la  Seine  déclara  les  accusés  convaincus,  les 
uns  de  tel  délit,  les  autres  d'un  délit  différent. 
Néanmoins,  elle  les  condamna  solidairement  a 
tous  les  frais  de  la  procédure  et  aux  dommages-in- 
térêts réclamés  par  les  parties  civiles , et  même  a 
ceux  prétendus  par  un  sieur  Castel,  l’un  des  plai- 
gnaus,  quoique  les  prévenus  n’eussent  pas  été 
reconnus  coupables  du  fait  qu'il  leur  imputait. 
Celle  condamnation  était  fondée  sur  la  solida- 
rité qui  lie  les  coaccusés  des  mêmes  délits.  — 
Pourvoi. 

ABRfeT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  156  du  Code  des  délits 
et  des  peines;  —Attendu  auc,  par  l’art.  I«  de  la 
loi  du  18  germ.  an  7,  un  jugement  de  condam- 
nation doit  prononcer  le  remboursement  des  frais 
auxquels  la  poursuite  et  l.i  punition  des  crimes  cl 
délits  auront  donné  liou;-Quc  I ’arl  f porta  :«Lors- 
u'il  y a plusieurs  accusés  auteurs  ou  romplices 
u même  fait,  la  condamnation  au  rembourse- 
ment sera  prononcée  solidairement  contre  eu»;»— 
Que  de  ces  deux  articles  il  résulte,  1°  que  la  con- 
damnation aux  frais  ne  peut  être  prononcée  que 
lorsqu’il  y a condamnation  pour  un  crime  ou  un  dé- 
lit; 9°  que  la  condamnation  solidaire  aux  frais  ne 
peut  être  prononcée  contre  ceux  qui , condamnés 
par  le  même  jugement,  le  sont  pour  des  faits  dif- 
férens; — Et  attendu  que,  dans  l'affaire  dont  il 
s'agit,  il  y avait  huit  chefs  d’accusation  ; que  sept 
seulement  sont  déclarés  constans;  que,  sur  deux 
chefs  de  ceux  qui  sont  déclarés  cousions , il  n'y  a 
de  conviction  contre  aucun  des  accusés  ; que,  sur 
chacun  des  autres  faits  r il  y a conviction  seule- 
ment contre  un  ou  quelques-uns  des  accusés  qui, 

(I)  F.  dansle  même  seo»  Merlin,  Hep.,  v*  Frais  des 
procès  créas.,  el  Quest.  de  droit,  v® Solidarité , $ 19, 
n°2. — Cette  réglé  ««trouve  reproduite  par  fart.  55 
«lu  Code  pén.,  en  ce  qui  louche  les  amendes,  el  par 
l'art.  156  du  décret  du  13  juin  IBM  , en  ce  qui  tou- 
che les  frais.  Au*  termes  de  ces  dispositions,  ü ne 
suffit  pas  , pour  que  la  solidarité  puisse  être  invo- 
uée,  que  le»  provenus  aient  été  condamnes  pour 
ifférens  faits  compris  dans  Is  même  plainte  ou  dans 
le  même  acte  d’accusation  ; il  faut  qu’ils  tient  con- 
couru au  même  délit.  Carnot,  sur  l'art.  55,  n°  8, 
Code  pén.,  s’exprime  sur  ce  point  d’une  manière 
formelle:  « Les  accusé* , dit-il,  auraient  tons  cté 
condamnés  par  le  même  jugement,  que  la  solidarité 
ne  devrait  pas  être  prononcée  contre  eux,  ai  ce  n’é- 
Uil  pas  A raison  du  mime  crime  ou  délit  qu'ils 
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non  convaincus  sur  un  chef,  la  sont  sur  un  ou 
plusieurs  autres;  — Que  la  condamnation  soli- 
daire aux  frais  devait  bien  être  prononcée  contre 
ceux  qui  sont  condamnés  pour  le  même  fait, 
mais  que  celle  condamnation  ne  pouvait  être  re- 
lative qu’a  la  portion  de  frais  occasionnés  par  la 
poursuite  sur  ce  fait  particulier; — Que  cependant 
tous  les  accusés  sont  condamnés  solidairement  au 
rcriibour»emenl  de  tous  les  frais,  ce  qui  comprend 
ceux  occasionnés  par  la  poursuite  relative  au  fait 
non  déclaré  constant,  ci  ceux  fait»  relativement 
aux  deux  vols,  desquels  aucun  des  condamnés  n’a 
été  déclaré  convaincu , cl  soumet  plusieurs  des 
accusés  au  paiement  des  dépens  relatifs  a des  faits 
ni  leur  sont  étrangers;— Attendu  que  l’art. 403 
u Code  des  délits  el  des  peines  autorise  les  tri- 
bunaux criminels  , dans  le  cas  de  condamnation  , 
a statuer  sur  les  dommages-intérêts  prétendus 
parla  partie  plaignante;— Que  c’est  visiblement 
donner  a la  loi  une  extension  contraire  à son  es- 
prit, que  de  s’en  autoriser  pour  accorder  a un  plai- 
gnant d'un  fait  unique,  fait  déclaré  constant, 
mais  dont  aucun  accusé  li  a été  convaincu,  des 
dommages-intérêts  contre  les  accusés  qui  n’ont 
été  convaincu»  que  des  faits  étrangers  a ce  plai- 
gnant;—Que  c’est  également  donner  une  fausse 
interprétation  a la  loi  .que  de  s'en  autoriser  pour 
condamner  solidairement  tous  les  accusés  a des 
doinmages-inléréis  envers  tous  les  plaignons, 
dans  le  cas  présenté  ci-dessus  , relativement  à la 
condamnai  ion  solidaire  aux  frais  ; — Que  cepen- 
dant Castel,  plaignant  d’un  seul  fait  duquel  au- 
cun des  accusés  na  été  convaincu  , a obtenu  des 
duminages-iuléréis;  qu'ils  sont  prononcés  soli- 
dairement en  sa  faveur,  el  en  celle  des  trois  au- 
tres plaignans  dans  le  cas  articulé  relativement 
aux  frais;  — Casse  la  disposition  de  l'arrêt  delà 
Cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la 
Seine,  du  38  frui  t,  an  13,  relative  aux  frais  et 
aux  dommages-intérêts  ; — Le  surplus  de  l'arrêt 
sortant  «ou  plein  et  entier  effet. 

Du  l,r  nlv.  an  18.  — Sert,  crlin.  — Happ.  M. 
Selgnette  — Orne/ .,  M.  lourde,  subst. 

MUTATION  PAR  DÉCÈS.— SrccessioN  va- 
cante. 

Jet  curateurs  aux  successions  vacantes  sont  te- 
nus, comme  les  héritiers,  à la  déclarationde 
la  succession  et  au  paiement  du  droit  de  tnu- 
fafton  (i). 

(L’enregist.  — C.  Clen.) 

Ferdinand  Dordoiol  est  décédé  à Charleroy,  le 
13  vent,  au  6,  laissant  pour  héritiers  Jean  et 
Etienne  Dordoiol  et  la  femme  Cayze,  qui  ont  re- 
noncé À sa  succession.  — Clerx , nommé  cura- 
teur a cette  succession  vacante , n'ayant  pas  fait 
de  déclaration  dans  les  six  mois  du  décès,  l'ad- 
ministration de  f enregistrement  a décerné  contre 
lui,  le  r*  niv.  an  9,  une  contrainte  en  paiement 

r«  ti*sent  été  ( F.  en  ee  sens , Cas*.,  32  arr.  1813); 
et  cria,  lors  même,  que  tous  les  crimes  ou  délits  sur 
lesquels  les  coudant  nations  seraient  intervenues, 
auraient  été  compris  dan»  le  même  acte  d'accusa- 
tion.» F.  encore  làu.  3 fév.  181 4,24  nov.  1820.— 
Mai»  il  n’est  pas  nécessaire  qu’il»  aient  été  condam- 
nés aux  mêmes  peines:  Cass.  3 nov.  1827;  ou  que 
le  délit  ail  été  commis  par  suite  d'un  concert  pré- 
médité entre  les  prévenus:  Cass.,  2 mars  1814.  Ce 
dernier  arrêt  est  critiqué  par  MM.  Chauveau  et 
Hélie,  Théorie  du  Code  pén t.  lf *,  p.  264.  * 

(2)  F.  l'arrêt  dn  18  niv.  an  12,  et  nos  observa- 
tions sur  cet  arrêt.  F.  aussi  Merlin,  Bépert , ; v° 
Enregistrement,  $ 43,  et  Quest.  de  droit,  v®  Suc- 
cession raconte,  $ 2. 
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du  double  droit.— Clen  a formé  opposition  à cette 
contrainte;  et  sur  cette  opposition,  l'affaire  s’est 
en^a^Ce  devant  le  tribunal  civil  de  Charleror. 

1 2 prair.  an  1 1 , jugement  qui  a déboulé  l'admi- 
nistration de  sa  demande,  sous  prétexte  que  la 
succession  de  Ferdinand  DordoloL  avait  été  répu- 
diée par  ses  héritiers,  et  sc  trouvait  vacante. 

Pourvoi  en  cassation  , pour  violation  des  art. 
4,  27  et  32  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  or- 
donnent le  paiement  du  droit  proportionnel  d'en- 
registrement sur  toute  mutatiou  par  décès,  en 
quelques  mains  que  soient  les  biens,  et  sans  au- 
cune distraction  des  charges. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  articles  sus-énoncés  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7;  — Considérant  qu'il  résulte 
de  ces  dispositions  de  la  loi,  que  le  droit  d'enre- 
gistrement est  ouvert  parle  décès,  puisque  l'art. 
24  fait  courir  le  délai  utile  pour  faire  lu  dé- 
claration K acquitter  le  droit  du  jour  de  l’a- 
dilion  de  l’hérédité,  et  que  l'art.  39  de  la  même 
loi  atteint  de  la  même  peine  du  demi-droit  en 
sus,  celui  qui  n'a  pas  satisfait,  dans  ce  délai,  à ce 
qu'exige  l’art.  24  Considérant  que  le  curateur 
à une  succession  vacante  représente  l’hérédité, 
qui  est  un  être  moral,  et  au  nom  de  laquelle  il 
exerce  toutes  actions  actives  et  passives  , dont  le 
défunt  a nécessairement  été  dépouillé  par  l'évé- 
nement de  son  décès;  quainsi  il  y o transmis- 
sion de  propriété  du  défunt  a son  hérédité  ; — 
Considérant  entin  que  les  dettes  dont  une  héré- 
dité est  grevée,  dettes  qui  sont  presque  toujours 
la  cause  de  la  répudiation  ou  de  l’abstention  des 
successions , ne  peuvent  en  faire  cesser  le  droit 
de  mutation,  ni  en  modifier  la  perception,  puis- 
que ce  droit  est  dit  sur  la  valeur  brute  des  biens, 
sans  distraction  des  charges;— Casse,  etc. 

Du  3 niv.  an  13. — Secl.civ.— Rapp.,  31.  Royer. 
— Concl.,  M.  Pons,  subst. 


ENREGISTREMENT.  — Donation.  — Usu- 
fruit.—Réversion. — Biens  indivis. 

La  donation  de  biens  de  communauté  par  deux 
époux , avec  réserve  de  l'usufruit  jusqu'au 
décès  du  survivant  et  à son  profit,  constitue 
une  libéralité  éventuelle  passible  du  droit  de 
mulalion  au  moment  où  elle  se  réalise  (1). 

( Enregist.— C.  Camboulives.) 

En  l’an  6,  et  dans  le  contrat  > e mariage  des 
époux  Caniving,  les  sieur  et  dôme  Cambnulives 
firent  donation  aux  futurs  de  leur  domaine  de 
Saliège,  en  s’en  réservant  rtisufriiîl  pendant  leur 
vie.  — Au  décès  de  la  dame  Cninbotilives,  la  ré- 
gie réclama  du  sieur  Camboulives,  rccuéillanl'à 
lui  seul  l'usufruit  du  domane  de  Saliège,  le  droit 

(1)  Cette  solution  tient  & une  théorie  fort  déli- 
cate, sur  laqm  ll  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  cl  les  usages  niêmesde  la  régie  de  l’enre- 
givtrement  sont  loin  d'être  fixés. — I.es  stipulations 
de  réversion  peuvent  être  faites  à titre  de  libéralité 
et  peuvent  aussi  n’en  point  contenir.  Ainsi,  I*rimus 
donne  à Secumlus  , avec  réserve  d'u-ufruil  à son 
profil  et  à celui  de  7>rl<Uf,s’il  lui  survit;  il  y a là  dona- 
tion éventuelle  «le  l'usufruit,  par  Primus  à Tertius ; 
c’est  comme  s’il  disait  : je  donne  à Ttrtius  l'usu- 
fruit, s’il  me  survit.  Dans  ce  ras,  il  est  dit  un  droit 
de  mulalion;  cela  est  sans  difficulté.  — Mais  lors- 
que deux  ou  plusieurs  propriétaires  d’une  chose 
commune  conviennent  qu'elle  appartiendra  en 
tolalilé  au  survivant  d'entre  eux,  ou  que,  comme 
ici  , ils  donnent  la  nuc-propriété  de  cette  chose 
à un  tiers  et  stipulent  à leur  profit  respectif 
la  réserve  de  l'usufruit  de  la  totalité  de  la 
chose  donnée,  y a-t-il  libéralité  de  l’un  A l’égard  de 
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proportionnel  d’enregisl  rement  réglé  par  le  S 
n°  3,  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

Refus  du  sieur  Camboulives,  soutenant  qu’il  ne 
s’est  pas  opéré  de  mutation  par  décès  à son  pro- 
fil, et  que  l'usufruit  par  lui  recueilli  n’est  que 
l’effet  Je  la  réserve  qu'il  s’était  faite  dans  la  do- 
nation de  l’an  6;  qu’en  tout  cas,  fùl-il  dû  un 
droit  de  mutation,  ce  dioil  serait  prescrit. 

Jugement  du  tribunal  de  Rodez  qui  accueille 
ces  moy  ens  —Pourvoi  par  la  légie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’art  . 15  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7 ;— Vu  aussi  le  § G,  n°  3,  art.  69  de  la  même  loi  ; 
—El  attendu  que  la  réserve  d’usufruit  du  do- 
maine de  la  Saliège.  stipulée  par  Martin  Cam- 
boulives et  Jeanne  Aslier,  mari  et  femme,  pen- 
dant leur  vie,  dans  le  contrat  de  mariage  de 
François  Caniving  et  de  Jeanne-Marie  Calmel, 
du  30  prair.  an  6,  emportait  une  donation  éven- 
tuelle au  proGl  du  survivant,  raison  pour  laquelle 
le  droit  d’enregistrement  à percevoir,  en  vertu 
de  ladite  réserve,  était  naturellement  suspendu 
jusqu’à  l’époque  du  décès  du  prémourant,  et  qu’en 
déchargeant  du  paiement  dudit  droit  ledit  Mar- 
tin Camboulives,  sunivuticior  de  son  épouse,  le 
tribunal  civil  d'arrondissement  séant  a Rodez  a 
formellement  contrevenu  aux  articles  ci-dessus 
cités  ; — Faisant  droit  a la  demande  en  cassation 
formée  par  les  administrateurs  de  la  régie  de 
l’enregistrement;  — Casse  et  annulle  ledit  juge- 
ment, en  ce  qu’il  a décidé  seulement  que  ledit  Cam- 
boulives, usufruitier  du  domaine  de  la  Saliège,  en 
vertu  de  ladite  réserve  ci-dessus  exercée  par  l'é- 
vénement de  sa  survie  a sadife  épouse  , n'étaii  pas 
tenu  au  paiement  du  droit  à lui  répété  a raison 
dudit  usufruit,  rtc. 

Du  3 niv.  an  13.— Sert.  civ. — Prés.,  M.  Ma- 
leville. — Rapp.,  M Cocha rd. — Concl. t M.  Pons, 
subst. — PI.,  31.  Huai t-I)upurc. 

DÉLAISSEMENT  MARITIME.— IsHA\io*,i- 
litê.— Sommation. 

Sous  l'empire  de  C ordonnance  de  tG8l,réchoue- 
mentif  un nautre ne  donne  oui'érftireâl’acf  toi» 
en  délaissement  contre  les  assureurs,  qu'au- 
tant  que  le  navire  n’a  pu  Müftfmieria  roufs 
jusqu  au  lieu  de  sa  destination.  Même  en  ce 
cas,  les  assurés  ne  peuvent  faire  le  délaisse- 
ment s'ils  n’onf,  nu  préalable,  signifié  aux 
assureurs  les  pièces  constatant  Itnnaviga- 
bilité  du  navire,  et  s'ils  n'ont  d'ailleurs  fait 
les  diligences  et  observé  les  délais  prescrits 
tant  par  les  art.  49  et  50  du  titre  des  assu- 
rances de  l'ordonnance  de  1681,  que  par  les 
art.  5,  7,  8 et  9 de  la  déclaration  du  15  août 
1779  (2). 

l'autre?  Ci  solution  est  plus  difficile,  I.’arrôl  que 
nous  recueillons  semble  décider  l'affirmative.  Ce- 
pendant U doctrine  contraire  est  soutenue  par 
MM.  Championniêre  et  Bigaud,  dans  leur  Traité 
des  droits  d'enregislremenl,  l.  3,  nw*2498  à 2508,  et 
t.  4 , n°  3025,  où  cesauieurs  s'efforcent  de  démontrer 
que  la  réversion  qui  s'opère  au  profit  du  survivant 
dans  des  lis  pot  bêtes  de  ce  genre  , n’esl  pas  une  li- 
béralité proprement  dite,  qu  elle  n’est  que  la  réalisa- 
tion d'une  chance  aléatoire,  que  l’accomplissement 
d'une  condition  apposée  au  contrat  primitif,  et 
qu’en  conséquence,  aucun  droit  proportionnel  ne 
peut  être  dû,  soit  qu’on  considère  la  clause  comme 
disposition  entre  vifs,  soit  qu’on  la  considéré  comme 
disposition  à cause  de  mort. 

(2)  F.  «Uni  le  même  sens,  le  réquisitoire  de 
M.  Merlin  dans  cette  affaire,  Bèp.,  v®  Délaissement 
n°  1er,  où  se  trouvent  cités  tous  les  auteurs  qui, 
sous  l'empire  de  l’ancien  droit,  ont  exposé  les  pria- 
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( Olivier  et  Lacorne—C.  Baudry  et  Boulogne.  ) 

Le  39  brum.  an  11,  les  sieurs  Cinot  et  Cbarle- 
magne  ont  fait  assurer  au  llAvrc,  par  les  sieurs 
Bauriry  et  Boulogne,  cent  pièces  d'eau-de-vie, 
en  charge  a Celle,  sur  le  navire  l’ Adélaïde,  capi- 
taine Blondel,  en  destination  pour  Rouen.— La 
police  porte  que,  « les  assureurs  prennent  à leurs 
risques  et  périls  les  pertes  et  dommages  oui  pour- 
raient arriver  sur  les  cfTets  qui  sont  énoncés, 
tant  par  tempête,  naufrage,  échouement,  etc. 
Sc  mettant  au  lieu  et  place  des  assurés,  pour  en 
garantir  et  indeiniser;  promettant,  s'il  arrive 
perte  ou  avaries  aux  effets,  navire  ou  marchan- 
dises, de  payer  aux  assurés  les  sommes  qui  se 
trouveront  être  dues,  trois  mois  apres  la  perte 
ou  l'avarie  réglée  ; et  pour  tout  ce  que  dessus  les 
ans  et  les  autres  promettaient  suivre  et  exécuter 
l'ordonnance  de  marine  de  1681,  lit.  G,  des  as - 
surances.  » 

Le  navire  échoua  à la  baie  de  Gibraltar, 

Le  capitaine  dressa  un  rapport  de  cet  événe- 
ment. Il  est  à remarquer  que  ce  rapport  ne  fait 
pas  mention  positive  de  la  perte  des  caux-dc-vie, 
seulement,  il  y est  dit  que  le  navire  faisait  une  voie 
d’eau  considérable,  et  que  l'équipage  a reconnu 
que  l'eau  pompée  était  inélée  d’eau-de-vie. 

Les  assurés  déclarèrent  aux  assureurs  fuirc  le 
délaissement  des  marchandises  avariées,  et,  le  8 
flor.  an  il,  il  les  osM^nérent  en  validité  de  ce  dé- 
laissement et  en  paiement  de  la  somme  portée 
dans  la  police. 

1 1 pluviôse  an  6,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce du  flàvrc  ainsi  conçu  : — « Consi- 
dérant que  la  police  ou  contrat  d’assurance 
•ur  les  eaux-de-vie  dont  il  s’agit  chargées  a 
Cette  , à la  destination  de  Rouen,  sur  le  navire 
T Adélaïde,  capitaine  Blondel,  fixe  les  droits  et 
les  obligations  réciproques  des  assurés  et  des  as- 
sureurs; qu’ainsi  c'est  dans  cet  acte,  qui  est  la 
loi  commune  des  parties,  comme  dans  l’ordonn. 
de  marine  de  1681  et  la  déclaration  du  17  août 
1779,  qu’on  doit  puiser  les  motifs  de  décisiou 
dans  la  cause  soumise  au  tribunal,  les  assureurs 
prenant,  dans  ladite  police,  à leurs  périls  et  ris- 
ques; telles  sont  les  obligations  des  assureurs; 
d'où  il  résulte  qu'ils  ne  doivent  rien,  tant  que  la 
perte  des  effets  énoncés  dans  la  police  n’est  pas 
constatée  ou  l’avarie  réglée  ; il  faut  donc  qu  elle 
le  soit,  avant  de  recourir  sur  eux;  lesobligalions 
des  assurés  sont  de  justifier  légalement  la  perte 
des  marchandises  assurées  ou  de  produire  le  rè- 
glement de  leurs  avaries;  sans  preuves,  ils  ne 
peuvent  exercer  l'action  en  garantie  contre  leurs 
assureurs  ni  leur  demander  paiement;  mais  ils 
peuvent  et  doivent  leur  notifier  les  évéuemcns 
sinistres,  sans  préjudice  de  leur  délaissement , 
s’il  v a lieu  ;— Considérant  que  les  sieurs  Olivier 
cl  Médéric  l.acorne  ne  font  point  la  preuve  que 
les  eaux-de-vie  assurées  aient  été  perdues  ni  même 
qu'elles  aient  souffert  aucuns  dommages;  qu’ils 
produisent  une  déclaration  du  capitaine  Blondel, 
laquelle  n’est  relative  qu’au  navire  l’Adélaïde, 
et  non  aux  marchandises  de  son  chargement,  la- 
quelle ne  constate  rien  autre  chcse  que  les  acci- 
dens  soufferts  par  ledit  navire  jusqu’à  son  échoue- 
ment dans  la  baie  de  Gibraltar;  qu'ainsi  elle  ne 
peut  être  opposée  aux  assureurs  sur  la  marchan- 
dise qui  a pu  n'éprouver  ni  perle  ni  dommage,  par 
l'échouement;  — Considérant  que  l’ordonn.  de 
1681,  tit.  6,  des  Assurances , en  indiquant,  par 
l’art.  46,  les  six  cas  dans  lesquels  les  assurés  peu- 
vent faire  le  délaissement,  ne  contient  aucune  dis- 


cipes  qui  régissaient  la  matière.  — I/art.  369  «lu 
Code  de  commerce  énumère  les  cas  dans  lesquels 
la  délaissement  peut  être  fait  aujourd’hui}  et  cette 


position  qui  les  exempte  de  l’obligation  de  justi- 
fier de  la  perte  des  marchandises  assurées;  qu’au 
contraire  l'ordonnance  exige  formellement  cette 
justification  par  les  art.  56  et  57,  avant  que  les 
assureurs  sur  marchandises  puissent  être  con- 
traints au  paiement  «les  sommes  assurées,  ce  qui 
démontre  jusqu’à  l'évidence  que  là  où  il  n'y  a 
point  de  pertes  prouvées  il  n’y  a point  lieu  à dé- 
laissement ; les  sieurs  Olivier  et  Médéric  La- 
corne  ont  senti  sans  doute  qu’ils  devaient  faire 
justification,  puisqu’ils  on!  produit  la  décla- 
ration du  capitaine  Blondel,  citée  ci-dessus; 
mais  cette  déclaration  étant  étrangère  aux  mar- 
chandises ne  peut  suppléer  la  preuve  voulue  par 
la  loi  pour  les  marchandises;  — Considérant  que 
les  assurés  et  les  assureurs  ont  promis  d'exécuter 
la  police,  suivant  la  disposition  de  l’ordonn.  de 
1681,  lit.  G,  mais  qu’ils  n’ont  pas  dérogé  expres- 
sément ni  renoncé  au  bénéfice  des  autres  titres 
de  l'ordonnance  ni  aux  autres  lois  relatives  a la 
matière  telles  que  la  déclaration  du  17  août  1779, 
concernant  les  assurances;  qu'ainsi  les  uns  et  lot 
autres  peuvent  les  invoquer;  qu’il  résulte  de 
cet;e  déclaration,  art.  5 et  7,  que  dans  le  cas d’é- 
chouenienl  d'un  nu  vire  qui  a été  relevé  par  les 
forces  de  son  équipage,  ou  par  des  secours  em- 
pruntés, ou  même  lorsoue  ce  navire  a été  con- 
damné comme  iunavigahle,  les  assurés  sur  mar- 
chandises ne  peuvent  en  faire  le  délaissement,  ce 
qui  établit  rie  plus  en  plus  la  conséquence  qui 
sort  des  art.  56  et  57,  tit.  des  Assurances,  de  l'or- 
donnance: on  aperçoit  que  le  législateur  a,  par 
celte  ordonnance  et  par  celle  déclaration,  prévu 
l'importance  de  ne  pas  admettre  le  délaissement 
sans  preuve  légale  du  sinistre  arrivé  aux  mar- 
chandises, parce  que  les  assurés  pourraient  abu- 
ser du  délaissement  pour  leur  propre  intérêt;  en 
effet,  de  deux  lettres  produites  au  procès  par  les 
assureurs,  une  du  capitaine  Blondel,  comman- 
dant l'Adélaïde,  l’autre  du  sieur  Paschal  Teste  , 
sou  correspondant  a Gibraltar,  il  parait  résulter 
que  le  navire,  après  cet  échouement,  s’est  réparé 
pour  poursuivre  son  voyage,  et  que  les  marchan- 
dises de  son  chargement  n’ont  éprouvé  aucun 
dommage;  — Vu  la  police  d’assurance  , en 
date  du  39  brum.  an  11  ; — Vu  la  déclaration  du 
capitaine; — Vu  les  dispositions  de  l’ordonn.  de 
1681,  liv.  3,  tit.  6,  des  Assurances,  art.  36,  46, 
56  cl  57; — Vu  aussi  les  dispositions  de  la  déclara- 
tion du  15  août  1779,  art.  5 et  7;— Déclare  les  as- 
surés non-rcccvables  dans  leur  abandon  ainsi  que 
dans  leur  demande  en  paiement.  » 

Appel  — Arrêt  confirmatif  de  la  Gourde  Rouen 
du  12  niv.  an  13. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  assurés,  1° 
pour  violation  des  art.  35,  45  et  46,  tit.  6,  liv.  3( 
de  l’ordonn.  de  1681,  qui  autorisent  le  délaisse- 
ment en  cas  de  sinistres  majeurs,  c’est-à-dire  de 
naufrage,  bris,  ou  échouement,  circonstances  qui 
suivant  eux,  se  rencontraient  toutes  dans  l’espèce; 
2<J  pour  fausse  interprétation  des  art.  5,7,8  et 
9 de  la  déclaration  «le  1779. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  ne  résulte  pas 
des  termes  dans  lesquels  est  conçu  l'art.  46  rie 
l’ordonn.  rie  la  marine,  au  titre  des  Assurances, 
que  l'action  en  délaissement  soit  acquise  aux  as- 
surés dans  tous  les  cas  qui  y sont  prévus,  mais 
seulement  qu'elle  ne  pourra  avoir  lieu  dans  au- 
cun autre;  d'où  il  suit  que  la  Gour  d'appel  n’a 
point  violé  sa  disposition,  s’il  existe  quelque  loi 
postérieure  qui  ail  statué  sur  le  cas  particulier 


énumération  cal  limitative,  f'.  sur  ce  point,  notre 
Dictionnaire  du  contentieux  commercial , v°  Délais * 
sentent f n°*  2 et  suiv. 
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de  l’échouement  ; or,  Il  résulte  de  la  combinaison 
des  an.  5, 7,  8 et  9 de  la  déclaration  du  17  août 
1791,  I*  nue  l'échouement  d'un  navire  ne  donne 
lieu  au  délaissement  que  dans  le  cas  où  H n’au- 
rait pu  continuer  sa  route  jusqu'au  lieu  de  sa 
destination;  2<*  que,  même  dans  ce  cas,  les  as- 
surés sont  tenus  de  faire  signifier  aux  assureurs 
les  pièces  qui  constatent  son  innavigabilité,  et 
de  se  réunir  à etix  pour  trouver  un  autre  bâti- 
ment sur  lequel  les  marchandises  puissent  con- 
tinuer leur  route;  3°  que,  s’il  ne  s'en  trouve 

ftoinl,  les  assurés  peuvent  alors  en  faire  le  dé- 
aissement,  mais  en  se  conformant  à la  disposi- 
tion des  art.  19  et  30,  lit.  des  Assurances,  de 
l’ordonn.  de  In  marine,  c'est-à-dirc  après  les  si- 
gnifications et  dans  les  délais  v énoncés;  — Et 
attendu  que  In  Cour  d’appel  de  Rouen  a reconnu, 
en  fait,  que  les  demandeurs  n’ont  justifié,  par 
aucune  pièce  produite  au  procès,  ni  de  la  perte 
des  marchandises  assurées  sur  le  navire  l'Adé- 
laïde, ni  de  son  innavigabilité,  ni  d’aucunes  dili- 

fjences  relatives  à cet  objet  et  prescrites  par  les 
ois  ci-dessus  citées;  d’où  il  suit  qu’elle  a dû  dé- 
clarer les  demandeurs  non-recevables  dans  leur 
demande  en  délaissement,  cl  qu’en  le  décidant 
ainsi  elle  n’a  fait  qu’une  juste  application  des 
lois  de  la  matière  Rejette,  etc. 

Du  S niv.  an  13  —Sec t.  req  — Prés.,  M.  De- 
lacoste.— Bapp.,  M.  Pajon. — Conrl.,  M.  Mer- 
lin, proc.  gén.— /*/.,  M-  Becquey-Beaupré. 

ÉMIGRÉ.  — Testament.  — Coutume  de 
Noumandik. 

Du  3 niv.  an  13  (a(T.  de  Triquerville ).— /*.  cet 
arrêt  au  5 du  même  mois. 

AUTORISATION  DK  COMMUNE. 

Une  commune  ne  peut  valablement  intenter  tin 
procès  si  elle  n’y  est  autorisée  par  une  déli- 
bération du  conseil  général  de  la  commune, 
revêtue  de  f approbation  du  direcfoirs  de 
département. — ...Et  la  nullité  résultant  du 
défaut  d’autorisation  peut  être  proposée  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation 
par  V adversaire  de  la  commune.  (L.  du  14 
déc.  1789,  art.  5*  et  50.)  (!) 

(Bavière — C.  comin.  de  Villacerf.J 
bu  5 niv.  an  13.—  Sert,  civ.— Bapp.,  M.  Bus- 
•ehop.  

HYPOTHÈQUE.  — Lettre  de  change.— EN- 
DOSSEMENT.— A VAU 

Une  obligation  hypothécaire  consentie  pour  la 
edreté  d’une  lettre  de  change , et  au  profit 
des  porteurs  actuels,  est  réputée  aval,  et  pro- 
file à tous  ceux  gui  acquiérent  ultérieure- 
ment la  lettre  de  change  par  la  voie  de  Ven- 
doesement  (2). 

(Perrier— C.  Jcrneau.) 

Le  31  août  1798,  Denis  Jcrneau.  de  Bruxelles, 
lira  de  Wcssel,  à l’ordre  des  sieurs  Perrier,  Saint- 
Etienne  et  Comp.,  sur  le  sieur  Sicvakin,  à Ham- 
bourg, deux  lettres  de  change  montant  ensemble 
à la  somme  de  12,000  marcs  de  banque. 

Ces  lettres  de  change  furent  négociées,  protes- 
tées et  renvoyées  aux  sieurs  Poirier,  Saint- 
Etienne  et  Comp.,  qui,  les  ayant  acquittées,  éta- 

(1)  Sur  Cette  question,  F.  U résumé  de  jurispru- 
dence qui  Accompagne  un  arrêt  de  Cass,  du  M brum. 
an  6,  et  la  note. 

(1)  Cette  question  se  rattache  à celle  de  savoir  si 
l'hypothèque  est  transmissible  par  voie  d'endosse- 
ment , question  gra\e  et  des  plus  difficiles,  que  la 
jurisprudence  tend  jusqu'ici  à résoudre  dans  ie 


Mirent , a l’égard  de  Denis  Jerneau,  tireur,  tut 
compte  de  retour  montant  a 24,243  fr. 

Pour  solde  de  ce  compte,  ils  tirèrent  sur  lui, 
le  24  brum.  an  7,  trois  retraites,  qu’ils  passèrent 
à l’ordre  des  sieurs  Copenneur  et  Dantie , qui, 
faute  de  paiement,  les  firent  protester. 

Le  14  frim.  suivant,  Jean-Louis  Jerneau,  frère 
de  Denis,  souscrivit  un  acte  passé  devant  notaire, 
par  lequel  il  t'obligeait  a garantir  envers  les  sieurs 
Copenneur  et  Dantie  le  paiement  des  trois  re- 
traites, et  pour  sûreté  de  celle  obligation,  con- 
sentait hypothèque  sur  deux  maisons. 

Les  trois  retraites  retournèrent  aux  sieurs  Per- 
rier, Saint-Etienne  et  Comp.,  qui  cilérent  en 
justice  Jean-Louis  Jerneau,  pour  faire  exécuter 
l'acte  du  14  frim.  an  7. 

Jerneau  répondit  qu’ils  étaient  sans  titre  ni 
qualité  pour  demander  l'exécution  de  cet  acte, 
parce  qu'il  n’avait  pas  été  consenti  en  leur  faveur, 
mais  uniquement  en  celle  de  Copenneur  et  Dan- 
tie, qu’il  avait  voulu  garantir  seuls  de  l'insol- 
vabilité de  son  frère. 

Jugement  de  première  instance  qui  repousse 
cette  exception. 

Sur  l’appel,  jugement  infirmalif  du  tribunal 
de  Bruxelles,  du  24  frim.  au  II,  lequel  déboute 
les  sieurs  Perrier,  Saint-Etienne  et  Compa- 
gnie de  leur  demande:  attendu  que  l'hypothèque 
avait  été  consentie  à Copenneur  et  Dantie  pour 
leur  sûreté  propre  et  personnelle,  et  nullement 
pour  sûreté  de  la  créance  même. 

Pourvoi  en  cassation  par  Perrier  et  consorts 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  articles  3 et  33  du  lit.  & 
de  l'ordonn  de  1673;— Attendu  qu’il  résulte  de 
ces  articles  que  les  lettres  de  change  appartien- 
nent à ceux  au  profit  desquels  l’ordre  en  est  passé, 
avec  tous  les  droits  qu’avait  celui  qui  a passé 
Tordre;— Que  celui  qui  a consenti  une  hypothè- 
que pour  le  paiement  d'une  lettre  de  change  doit 
être  considéré  comme  ayant  donné  un  aval; 

—El  que,  d’après  la  nature  même  des  lettres  de 
change,  l’effet  des  sûretés  données  pour  leur  paie- 
ment s’applique . en  quelques  mains  qu  elles 
passent,  à celui  qui  en  est  le  porteur,  à moins 
qu'il  n’y  ait  stipulation  contraire  ;— Attendu  que, 
loin  qu’il  existe  dans  l’espèce  une  semblable  sti- 
pulation, U est  dit,  au  contraire,  dans  l’acte  du 
14  frim.  an  7,  que  Jean-Laurent  Jerneau  a dé- 
claré hypothéquer  ses  deux  maisons  pour  le 
paiement  du  principal  et  intérêts  des  retraites 
dont  il  s'agit,  promettant  de  garantir  pour  le  tou!, 
et  de  toujours  satisfaire;- D'où  il  résulte  que  le 
tribunal  d’appel  de  Bruxelles  a violé  les  articles 
précités  Casse,  etc. 

Du  5 niv.  an  13.— Seet.  civ.—  Prés. , M.  Ma- 
leville.— Bapp.,  M.  Rupérou.— Conef.,  M.  Pons, 
subst.— PI.,  M Chabroud. 

1°  ÉMIGRÉ.— Amnistie.— Testament. 

2°  Testament.— Coutume  de  Normandie. 

1°  L’émigré  amnistié  a recouvré  l’exercice  de 
ses  droits  civils  à partir  de  l’époque  où  il  a 
rempli  toutes  les  conditions  que  lui  impo- 
saient les  art.  2,  3 et  4 du  sénatus-consulte 
du  6 fl  or.  an  10,  encore  qu’il  n’eut  point  ob- 
tenu dés  lors  la  délivrance  de  son  certificat 
(T amnistie  (3). 

wn»  «le  l'affirmative:  F.  Cas*.  15  mars  1825?  10 
août  1831;  21  fév,  1838.  V.  toutefois  le*  observa- 
tion* qui  accompagnent  ce  dernier  arrêt. 

(3)/'.  dan*  le  même  *ens,  le»  arrêt*  de  la  Cour  de 
cassation  des  17  janv.  1809  et  5 sept.  1810.  — En 
sens  contraire,  les  conclusions  de  M . Merlin,  rap- 
portée* dans  son  Bép.,  v*  Testament,  sect.  3,  !«• 
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9°La  disposition  de  l'art.  422  de  la  coutume  de 
Normandie,  qui  fait  dépendre  de  la  survie 
du  testateur  pendant  trois  mois,  Cexécution 
du  testament  portant  disposition  du  tiers  des 
acquits  et  eonquèts  immeubles , a été  abolie 
par  l'art.  61  de  la  loi  du  17  niv.  an  2 (1). 
(Costé  de  Triquerville— C.  Groult  de  Boutcmont.) 

Le  5 therm.  an  10,  deux  jours  avant  sa  mort, 
Costé  de  Triquerville»  émigré  rentré,  lit  son  tes- 
tament, par  lequel  il  légua  sa  maison  de  Triquer- 
ville  à son  ami,  Groult  de  lioutemont. — Ce  legs 
a été  contesté  sur  le  fondement  de  l'incapacité 
du  testateur  : on  a prétendu  qu’à  l’époque  du 
testament,  il  était  encore  frappé  de  mort  civile. 
Ko  effet,  au  5 therm.  an  10,  Costé  de  Triquer- 
ville  avait  prété  le  serment  prescrit  par  les  art. 
S,  3 et  4 du  sén.-cons.  du  6 flor.  an  10;  il  exis- 
tnitméme  en  sa  faveur  un  arrêté  d’amnistie,  daté 
du  4 therm.;  mais  il  ne  lui  avait  pas  été  délivré 
de  certificat  d’amnistie,  aux  termes  de  l’art.  10 
L’héritier  du  sang  prétendait  que  le  certificat 
d’amnistie  n’étant  pas  délivré  a l'époque  du  tes- 
tament, l’amnistie  était  sans  effet  ; que  le  testa- 
teur était  encore  frappé  de  mort  civile,  que  le 
legs  était  nul. 

On  disait,  pour  le  légataire,  que  l’art.  I«rdu 
sén.-cons.  statue  au  présent  : amnistie  est  ac- 
cordée; que  les  articles  suit  ans  règlent  les  con- 
ditions de  l’amnistie  sans  en  suspendre  les  effets; 
que  l’art.  6 suppose  les  émigrés  tellement  am- 
nistiés, qu’à  défaut  des  conditions  remplies,  il 
prononce  la  déchéance  de  l’amnistie;  qu’il  y 
aurait  eu  les  plus  graves  inconvéniens  à laisser  a 
des  subalternes  (chargés  de  la  délivrance  des  cer- 
tificats d’amnistie)  la  faculté  de  rendre  vaine 
l’indulgence  du  législateur  et  la  soumission  de 
l’émigré;  que  les  dispositions  de  la  justice  gra- 
cieuse doivent  être  restreintes  le  moins  possible; 
qu’il  faut  étendre  les  faveurs,  surtout  celles 

Ïui  dérivent  de  l’iudulgeuce  du  souverain. 

eneficium  imper atoris  guod  à divinù  seilicet 
indulgeutià  proflciscitur,  quàm  plenissimé  in - 
terpretari  debemiu.  (L.  3,  ff.  de  conei.  princ •) 
15  fruct.an  1 1 , jugement  du  tribunal  d’arrondis- 
sement de  Rouen  qui  ordonne  l’exécution  du  legs. 

Appel.— Indépendamment  des  nrguinens  invo- 
qués en  première  instance,  l’appelant  soutient 
que  le  testateur  étant  décédé  deux  jours  seulement 
après  avoir  testé,  le  testament  est  nul  aux  termes 
de  l’art.  422  de  la  coutume  de  Normandie  , qui 
fait  dépendre  de  la  survie  du  testateur,  pendant 
trois  mois , l’exécution  du  testament  par  lequel 
il  a disposé  du  tiers  des  acquêts  et  conquéls  im- 
meubles. 

11  fior.an  12,  arrêtdelaCourd’appelde  Rouen 
qui  dit  bien  jugé,  mal  appelé  ; — « Considérant 
ue  le  cil.  Costé,  testateur,  amnistié  par  l’effet 
es  dispositions  du  sén.-cons.  du  6 flor.  an  10, 
en  remplissant  par  lui  les  conditions  que  lui  im- 
posaient les  art.  2, 3 et  4 de  ce  sénatus-consulte, 
a complètement  rempli  ces  mêmes  conditions,  et 
pleinement  satisfait  a tout  ce  que  la  loi  exigeait 
de  lui  pour  le  faire  participer  au  bénéfice  de 
l’amnistie;  que  celte  exécution,  parlecit.  Costé, 
des  conditions  qui  lui  étaient  imposées,  a été  cer- 
tifié le  4 therm.  an  10,  par  le  ministre  de  la  po- 


cspèce.  — Du  reste,  un  avis  du  Conseil  d'Etat  dea 
18-26  frucl.  an  13  a décidé  également  que  les  émi- 
grés amnisties  par  le  sén.-cons.  du  6 flor.  an  10, 
avaient  etc,  à partir  de  cette  époque,  et  même  avant 
la  délivrance  du  certificat  d’amnistie,  réintégré* 
dans  leurs  capacités  civiles,  sinon  dans  leurs  droits 
réels.  — Et  déjà  un  autre  avis  du  Conseil  d’Etat  du 
9 therm.  an  10,  appliquant  largement  le  principe 
de  l’amnistie,  avait  déclaré  que  les  effets  du  séna- 
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lire,  qui,  en  conséquence  et  au  nom  de  la  loi,  l’a 
déclaré  amnistié  ; que , dés  lors  , le  b therm.  an 
10,  jour  où  il  a fait  son  testament , le  cit.  Costé 
était  rendu  à la  jouissance  de  scs  droits  civils  et  à 
la  qualité  de  cit.  français  ; que  la  délivrance  qui 
devait  lui  être  faite  «le  ce  certificat  par  le  ministre 
de  la  justice,  lui  était  nécessaire  pour  obtenir  la 
mise  en  possession  de  ses  biens,  et  faire  courir  le 
délai  de  la  surveillance  légale . mais  n’ajoutait 
rien  d’ailleurs  à l’ effet  de  l'amnistie  opérée  par  les 
dispositions  de  la  loi,  par  l'exécution  des  condi- 
tions prescrites  , et  par  le  certificat  qui , en  con- 
statant cette  exécution  et  que  le  cit.  Costé  n était 
point  dans  le  cas  des  exceptions  portées  dans  la  loi, 
déclarait  Costé  amnistié; — Que  l’art.  422  de  la 
coutume  de  Normandie  a été  abrogé  par  l’art.  61 
de  la  loi  du  17  niv.  an  2.» 

POURVOI  eu  cassation  de  la  part  de  Groult  de 
Boutemont. 

M.  Merlin,  procureur-général , s'est  prononcé 
contre  l’arrêt. —Il  pensaii  que  l’amnistie  n’avait 
effet  que  du  jour  de  la  délivrance  du  certificat. — 
En  effet,  l'art.  9 du  sénatus-consulte  oblige  l’é- 
migré d’habiter  la  commune  où  il  aurait  tait  sa 
déclaration  jusqu’à  la  délivrance  du  certificat 
d'amnistie. — L'art.  12,  qui  astreint  les  émigrés 
amnistiés  a rester  sous  la  surveillance  du  gouver- 
nement pendant  dix  ans  , ne  fait  courir  le  délai 
que  du  jour  de  la  délivrance  du  certificat  d'am- 
nistie.—L’art.  17  ne  leur  donne  droit  à percevoir 
les  revenus  dé  leurs  biens  séquestrés  que  du  jour 
de  la  délivrance  qui  leur  sera  faite  de  leur  certi- 
ficat d'amnistie.— Par  arrêtés  ultérieurs  du  gou- 
vernement, le  fisc  a été  mis  en  possession  de 
toutes  les  successions  échues  aux  émigrés  jus- 
qu’au jour  de  la  délivrance  de  leur  certificat  d'am- 
nistie. — Il  est  donc  constant  que  le  gouverne- 
ment ne  reconnaît,  à l’amnistie  prononcée  par  le 
sénatus-consulte,  d’effet  individuel  qu’a  (Tâter  de 
la  délivrance  du  certificat  d'amuislie.  Comment 
y aurait-il,  pour  l’autorité  judiciaire,  une  autre 
règle  que  pour  l’autorité  administrative?  Quelle 
serait  d’ailleurs  celte  autre  règle?  Si  I on  oe  se 
fixe  pas  au  jour  de  la  délivrance  du  certificat, 
faudra-t-il  sc  fixer  au  jour  même  de  l’arrêté  d'am- 
nistie? Faudra-t-il  remonter  au  jour  où  l’émigré 
remplit  les  conditions  prescrites  par  le  sénatus- 
consulte  ? Enfin , ne  p<>urra-l-on  pas  remonter 
au  jour  même  du  sénatus-consulte?— Nécessai- 
rement on  tombera  dans  l'arbitraire  si  l’on  s'é- 
carte du  texte  de  la  loi,  qui  donne  effet  à l'am- 
nistie seulement  du  jour  de  la  délivrance  du  cer- 
tificat.—M.  le  procureur-général  concluait  doue 
à l'admission  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen; — Attendu  qu’il  résulte  des  termes  de  l’art. 
lrr  du  sénatus-consulte  du  6 flor.  an  10  que  l’am- 
nistie dont  il  y est  fait  mention  est  accordée  en 
termes  de  présent , et  non  pour  l'avenir , à tout 
émigré  qui  n'aurait  pas  encore  élé  rayé  définiti- 
vement ; d’où  il  suit  que  le  sieur  Costé  de  Triquer- 
ville,  ayant  satisfait,  avant  le  4 therm.  an  10,  à 
toutes  les  obligations  qui  lui  étaient  imposées 
pour  jouir  du  bénéfice  de  celte  loi,  ainsi  qu’il  ré- 
sulte du  certificat  qu’eu  a fait  rédiger , ledit  jour 

tus-consulte  du  6 flor.,  s'appliquaient  même  aux. 
émigres  qui  existaient  à i’cpnquc  de  aa  publication, 
et  qui  décéderaient  avant  le  l*r  vend,  an  11,  sans 
avoir  rempli  les  formalités  imposées  par  le  sénatus- 
consulte.  Or  cette  disposition  se  trouvait  applicable 
dans  l’espèce,  puisque  le  testateur  était  décédé  le  7 
tberm.  an  10. 

(I)f'.  conf.  Cass.  18  fruct.  an  13. 
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le  ministre  de  la  police  , avait  au  moins,  dès  cet 
instant,  recouvré  la  plénitude  de  l'exercice  de  ses 
droits  civils,  encore <jue  le  certificat  du  ministre 
de  la  justice  n’ait  été  délivré  qu'après  sa  mort, 
et  qu'en  conséquence  il  a pu  tester  valablement 
le  5 du  rnéme  mois; 

En  ce  qui  louche  le  second;— Attendu  qu’il  est 
évident  que  la  condition  de  survie  exigée  par 
l'art,  422  de  la  coutume  de  Normandie,  déclarée 
statut  par  l'art.  71  de  l'ordonn.  de  1735,  a été 
abrogé  par  l’art.  01  de  la  loi  du  17  niv.  nu  2 ; 

En  ce  quitouche  l>'  troisième; — Attendu  que 
s’il  a été  déclaré  mal  a propos  non  recevable  en 
cause  d’appel,  il  était  évidemment  mal  fondé  d’a- 
près les  motifs  énoncés  en  l’arrêt  attaqué  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  5 niv.  an  13.— Sect.  req. — Ra/>p. , M. 
Pajon.— Conel. . M.  Merlin,  proc.*gén.— PI.. 
M.Chabroud. 


ÉMIGRÉ— Solidarité. 

Les  créanciersdes  émigrés,  en  devenant,  d'après 
la  loi  du  l*r  flor.  an  3,  créanciers  de  l'Etat, 
n'ont  pas,  par  cela  seul,  perdu  leurs  actions 
solidaires  contre  les  coobligés  de  l'émigré. 
(L.  Ut  flor.  an  3,  art.  112.)  (1) 
(Dumas-Laroque—  C.  Lngoublaye.)— arrêt. 
LA  COUR; — Vu  les  art.  11  et  12  de  la  loi  du 
1er  flor.  an  3; — Considérant  qu’il  est  incontesta- 
ble, d'après  le  droit  commun  et  d’après  la  juris- 
prudence, que lecréancicr  hypothécaire  est  fondé 
a diriger  ses  actions  contre  le  possesseur  des  biens 
affectés  au  paiement  de  sa  creance;— Que  le  pos- 
sesseur de  ces  biens  est  incontestablement  tenu, 
par  l'effet  de  l’action  hypothécaire  de  payer  la 
totalité  de  la  créance,  ou  de  laisser  les  biens  sou- 
mis à l’hypothèque  ;— Considérant  que  par  l’art, 
il  de  ladite  loi, la  nation,  en  sc  déclarant  débitrice 
des  créanciers  des  émigrés,  n’o  pas  altéré  l’ac- 
tion hypothécaire , qui  compète  au  créancier  sur 
les  biens  possédés  par  le  codébiteur  non  émigré; 
—Qu’il  résulte,  au  contraire,  de  l’art.  12  de  ladite 
loi , que  la  république  n'a  éteint  que  dans  son 
unique  intérêt  l’action  cl  la  solidarité  à raison 
des  créances  sur  les  émigrés; — Que  la  législation 
est  d’autant  plus  positive  sur  ce  point,  que  le 
Conseil  des  Anciens  a rejeté,  dans  le  temps,  des 
résolutions  qui  tendaient  a faire  affranchir  indis- 
tinctement de  la  solidarité  les  copropriétaires  de 
biens  d'émigrés,  les  débiteurs  et  les  cautions; — 
Qu’on  n’a  pu,  par  conséquent,  appliquer  à des 
particuliers  les  dispositions  d'une  loi  qui  a eu 
I’iulérét  exclusif  de  la  nation  pour  objet;  — 
Casse,  etc. 

Du  5 niv.  an  13.— Sect.  civ. — Eapp.,  M.  Ver- 
gés.— Concl.,  M.  Pons,  subsi. 


CONTREFAÇON. — I>demmtb. — Experts. 

La  loi  du  10  mars  1793,  en  condamnant  tout 
contrefacteur  à payer  au  véritable  proprié- 
taire de  l'ouvrage  contrefait  une  somme  équi- 
valente au  prix  de  3,000  exemplaires  de 
l’édition  originale,  n'autorise  point  les  tri- 
bunaux à procéder  eux-mèmes  a l’estimation 


(t)  V.  dan»  le  même  sens  , Cass.  1 l niv.  an  10, 
et  la  note. 

(2)  I!  a etc  jugé  au  contraire  par  la  Cour  de  cass. 
le  30  j.inv.  1818,  que  les  juges  ont  le  choix  île  fixer 
eux-mêmes  l'indemnité  duc  nu  propriétaire  du 
l'ouvrage  contrefait , s’ils  ont  le»  doeumens  neces- 
saires, ou  de  la  faire  régler  par  experts.— Il  a même 
été  jugé  le»  3 et  17  juill.  1835  (Volume  1835),  par 
la  Cour  deToulou»e,  qu’en  matière  de  contrefaçon 
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de  l'ouvrage  contrefait.— Dans  ce  cas , léi 
juges  ne  peuvent  statuer  que  d’après  un  rap- 
port d'experts  (2). 

(Williams— C.  Collignon.) 

Jean-Pierre  Collignon  ayant  contrefait  un  ou- 
vrage appartenant  à Ilélène-Maric  Williams , 
avait  été  condamné, en  première  instance, a payer 
a cette  dernière  22,500  fr.  pour  la  valeur  de  3,000 
exemplaires  de  l'édition  contrefaite. 

Sur  l'appel  de  Collignon  cette  condamnation  fut 
réduite,  par  le  tribunal  criminel  de  la  Moselle, 
a 6,000  fr.,  seulement  d’après  une  estimation 
faite  par  le  tribunal. 

Pourvoi  en  cassation  par  Hélène  Williams, 
pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de  l'art.  4 de 
la  loi  du  19  juillet  1793,  en  ce  que  le  tribunal 
criminel  s'était  livré  à une  estimation  qu’il  ne  lui 
appartenait  pas  de  faire,  et  qui  devait  être  con- 
fiée à des  experts. 

ARRÊT, 

LA  COl’R  ;— Vu  l’art.  456,  6'disp.  de  la  loi  da 
3 bruin.  an  4;— Et  attendu  que  la  loi  du  19  juill. 
1793 , en  condamnant  tout  contrefacteur  à payer 
au  véritable  propriétaire  de  l’ouvrage  contrefait , 
une  somme  équivalente  au  prix  de  trois  mille 
exemplaires del'édition  originale,  n'autorise  point 
les  tribunaux  à procéder  eux-ntémes  à l’ estima- 
tion de  l’ouvrage  qu  ils  déclarent  contrefait,  et 
dont  le  contrefacteur  doit  payer  trois  mille  exem- 
plaires au  véritable  propriétaire  ;— Et  que  la  Cour 
de  justice  criminelle,  dont  l’arrêt  est  dénoncé,  a 
néanmoins  pris  sur  elle  de  procéder  a l'estimation 
de  l’ouvrage  contrefait  par  Jean-Pierre  Collignon, 
ce  qu'elle  n’a  pu  faire  sans  commettre  un  excèf 
de  pouvoir  ;— Casse,  etc. 

Du  6 niv.  an  13.— Sect.  crim.— Rapp.,  M.  Ba- 
bille.— Concl.,  M.  Giraud. 


DOUANES.—  PRor.tts-vr.naAL.  — Copie.  — 
Afficür. 

Un  procès-verbal  de  saisie  de  marchandises 
prohibées  doit,  à peine  de  nullité,  énoncer 
que  copie  en  a été  remise  à chacun  des  pré- 
venus présens.  (L  9 flor.  an  7,  art.  6.) 

S’il  y a des  prévenus  absent,  copie  du  même 
procès-verbal  doit,  à' peine  de  nullité,  être 
affichée  à la  porte  du  bureau. 

(Douanes.— C.  Duchesne) 

Un  proces-verbal  de  saisie  de  marchandises 
anglaises  avait  été  annulé  par  le  tribunal  correc- 
tionnel du  Thonon , par  le  motif  que  copie  n’en 
avait  pas  été  remise  à chacun  des  prévenus  pré- 
sens, et  qti’il  n’en  avait  pas  été  affiché  à In  porte 
du  bureau  des  douanes  pour  les  prévenus  ab- 
sens. 

Appel.  — Arrêt  de  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle du  Léman  qui  confirme. 

Pourvoi. — L'administration  des  douanes  soute- 
nait que  ces  formalités  n'étaient  exigées  que  pour 
les  procès-verbaux  des  contraventions,  dont  la 
connaissance  appartenait  aux  juges  de  paix. 

ARIIÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  les  dispositions  de* 
art.  6,  10  et  11,  lit.  4,  de  la  loi  du  9 flor.  an  7, 
postérieures  au  Code  du  3 brum.  an  4,  sont  com- 

les  juges  peuvent  avoir  égard  aux  circonstances 
pour  déterminer  le  montant  de  l'indemnité  due  à 
l’auteur  ou  propriétaire  de  l'ouvrage  contrefait; 
et  que.  tes  dispositions  de  la  loi  du  19  juill.  1793 
qui  fixaient  dans  tous  les  cas  le  montant  de  cette 
indemnité  à la  valeur  d'un  certain  nombre  d'exem- 
plaires de  l’édition  originale,  ont  été  abrogées  par 
l’art.  429  Cod  pén.,  portant  que  l’indemuilé  fera 
réglée  par  la  voie  ordinaire.  C’est  aussi  l'opinion 
de  M. Blanc,  Traité  de  la  contrefaçon,  p.429clsuiv, 
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munes  aux  délits  d’importation  de  marchandise» 
prohibées  et  aux  faits  d'introduction  de  marchan- 
dises en  fraude  des  droits  ; — Qu  en  prononçant 
la  nullité  du  procès-verbal  de  saisie,  par  linob- 
fervation  du  susdit  art.  6,  le  tribunal  correction* 
nel  de  Thonou  et  la  Cour  de  justice  criminelle  du 
Léman  n'ont  pas  fait  de  cet  article  une  applica- 
tion qui  puisse  donner  ouverture  a la  cassation; 
— Rejette,  etc. 

Du  6 niv.  an  13.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  51. 
Barris.— Concl.,  M.  Giraud,  subsl. 


DOUANES.— Oaj rts  saisis  — l'oins. 

En  matière  de  douanes , le  procès-verbal  de 
saisie  d> étoffes  n’est  pas  nul,  par  cela  seul 
au  il  n'en  constate  pas  le  poids,  s’il  en  énonce 
le  nombre  : il  suffit  yue  l’un  ou  l’autre  de  ces 
deux  modes,  qui  doit  être  déterminé  par  la 
nature  des  marchandises,  soit  employé.  (L. 
0 flor.  an  7,  lit.  4.  art.  3.)  (1) 

(Douanes— C.  Vancaneghem.)— arrêt. 

LA  COL  U ; — Vu  l'art.  456  du  Code  des  délits 
et  des  peines;—  Elaltendu  que,  dons  la  saisie  faite 
chez  Vancanegheiii , toutes  les  formalités  pres- 
crites par  les  art.  3,  U et  7,  lit.  i de  la  loi  du  0 
flor.  an  7,  avaient  été  observées;  que  si  le  rapport 
n’énonçait  pas  le  poids  des  objets  saisis,  ii  en 
énonçait  le  nombre,  ce  qui  est  suffisant,  ce  qui 
est  seul  nécessaire  lorsque , comme  au  cas  pré- 
sent, il  s’agit  d'étoffes,  l’art.  3,  ci-dessus  cité  , 
laissant  l'alternative  entre  le  poids  ou  le  nombre 
des  objets  saisis,  et  le  choix  de  l’un  ou  de  l’autre 
mode  devant  naturcllerni  nt  être  déterminé  par 
la  nature  des  marchandises  ; que  le  procès-verbal 
de  saisie  a été  terminé  dans  la  maison  du  saisi , 
lequel  en  a eu  copie  avec  déclaration  du  nom  du 
gardien  qui  serait  établi,  et  sommation  de  se 
trouver  au  bureau  pour  être  témoin  du  dépôt  ; 
que  parla  tout  était  terminé  ii  son  égard;— Que, 
fi  au  bureau  on  a procédé  à la  pesée  des  ballots, 
c’est  que  ces  ballots  faits  dans  ta  maison  du  saisi, 
étant  ficelés  cl  scellés,  la  nature  des  marchandi- 
ses ne  pouvant  par  là  être  reconnue  par  le  rece- 
veur de  la  douane,  qui  se  chargeait  du  dépôt,  le 
poids  des  ballots  constatait  entre  lui  et  les  sai- 
fissans , ce  dont  ces  derniers  se  déchargeaient 
entre  ses  mains;  que  s'il  est  arrivé  que  la  pesée 
des  marchandises  au  bureau  ait  fait,  dans  quel- 
ques circonstances,  partie  du  procès-verbal  de 
saisie,  c'est  lorsque  la  nature  des  marchandises 
exigeait  que  le  poids  en  fût  constaté , et  qu’il 
p'avait  pu  l'élre  dans  la  maison  du  saisi  ; — 
Casse,  etc. 

Du  7 niv.  an  13.— Sect.  crim.—  Rapp.,  M.Sei- 
gnelte.— Concl., M.  Jourde,  subst. 


(I)  F\  ronf.  Cas*.  17  gernt.  un  10. — L’art.  3 du 
lit.  4 de  la  loi  du  9 flor.  an  7 porte  que  fies  rap- 
port» énonceront  Y espèce  , pouls  ou  nombre  des 
objets  saisis.  » * 

(3)  I.»  loi  du  14  hrnm.  an  5,  portant  que  les 
demande»  en  cassation  seront  toujours  précédée» 
d'une  consignation  d’amende,  ajoutait  dans  son  art. 
S : « Les  citoyens  indigens  qui  n'auront  pas  la  fa- 
cilite de  consigner  celle  amende,  seront  dispensé» 
de  celle  formalité,  en  représentant  un  certilic.il  de 
l'administration  municipale  de  leur  canton  qui  con- 
state leur  indigence.  Ce  certificat  sera  visé  et  ap- 
prouvé par  l'administration  centrale  du  départe- 
ment. • Aujourd'hui,  ri  d'apres  les  termes  de  l’art. 
420  du  Code  d'instr.  crim.,  te  certificat  (en  mai  tire 
correction.)  est  délivré  par  le  maire, visé  parlcious- 
prefet  et  approuvé  par  le  préfet,  A".  nu  surplus  en 
ce  qui  touche  la  forme  des  certificats  d’indigence, 
Cass.  27  vend,  et  1"  fruct.  an  9,  25  lherm.  aq  12f 
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CASSATION.— Amende.— Certificat  d’indi- 
gence.— Forme. 

Le  certificat  d'indigence  produit  par  le  de- 
mandeur en  cassation  , pour  être  dispensé 
de  consigner  l’amende  , doit  être  visé  et  ap- 
prouvé par  le  préfet  : l’approbation  du  sou  j- 
préfet  ne  suffit  pas.  (L.  14  bruni,  an  5.)  (3) 
(Scholler.) 

Scholler  s’est  pourvu  en  cassation  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  justice  criminelle  du  Mont- 
Tonnerre.  qui  le  condamnait  4 une  peine  correc- 
tionnelle. Il  a produit,  pour  suppléer  à la  consi- 
gnation d'amende  , un  certificat  d’indigence  dé- 
livré par  le  maire  de  la  commune,  visé  et  ap- 
prouvé par  le  sous-préfet  Ce  cerliücal  était -il 
suivant  ? M.  le  substitut  du  procureur  général, 
Jourde,  a soutenu  la  négative,  en  s’appuyant  sur 
la  loi  du  14  bruni,  an  S. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Vu  la  loi  du  14  bruni,  an  5;— Et 
attendu  que  le  préfet  est  substitué  4 l'adminis- 
tration centrale  de  département;  que  le  certificat 
donné  par  le  maire  n’est  approuvé  que  par  le 
sous-préfet  de  Spire  ou  son  représentant;  que  le 
préfet  du  Mont-Tonnerre  s’ est  contenté  i’*»  léga- 
liser la  signature  du  représentant  du  sous-pré- 
fet; qti’aitisi  il  n’a  pas  été  satisfait  4 la  loi;  — 
Déclare  llcnri Scholicr  ûlsnon  recevable  en  ion 
pour,  oi,  etc. 

Du  7 niv.  on  13.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Scignctie— Concl.,  M.  Jourde,  subst. 


INJURES.— Receveur  du  droit  d'entretien 
de»  uoutes.— Compétence. 

C’est  aux  tribunaux  correctionnels , et  non 
aux  tribunaux  civils,  qu’il  appartient  de 
connaître  des  injures  proférées  contre  les  re- 
ceveurs des  droits  d’entretien  des  routes.  (LL. 
3 niv.  an  6,  art.  U ; . 14  brum.  au  7,  art.  8, 
25  et  20.)  (3) 

(l.afon— C.  Dncos.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  ne  s’agissait  pas 
de  fraude,  ni  de  contravention  au  droit  d'entre- 
tieu  des  roules,  mais  d injures  que  l’on  préten- 
dait avoir  été  proférées  contre  un  receveur  de  ce 
droit , dans  l'exercice  de  ses  fonctions , délit  pu- 
nissable d'une  amende  de  100  fr.,  aux  termes  de 
l'art.  1 1 de  la  loi  du  3 niv.  an  6 ; ce  qui  déterminait 
la  compétence  du  tribunal  correctionnel,  d’aprèf 
l'art.  168  du  Code  des  délits  et  des  peines;  com- 
pétence que  Lafon  n’a  pas  méconnue  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Mazas , ni  devant  la 
Cour  de  justice  criminelle  de  la  Gironde  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  7 uiv.  an  13.— Sect.  crim.— Rapp.,  M.  Sei- 
gnette.— Concl.,  M Jourde,  subst. 


11  mai  1808,  30  nov.  et  26  déc.  1811,  18  janv. 
1821,9  sept.  1825,  Il  oct.  1828,  14  et  16  août  1837. 

(3)Ar.  conf.,  Cass.  25  vent,  an  11. — La  difficulté 
rovcnnii  des  art.  25  et  26  de  la  loi  du  14  lirum.  an 
, relative  à la  taxe  d'entretien  «les  routes,  et  des- 
quels il  résultait  que  le  juge  de  paix  prononçait 
sans  appel  lorsque  U taxe  n'exccdail  pas  50  francs. 
M->is  évidemment  il  ne  s'agissait  là  que  des  ques- 
tions relatives  à la  taxe,  et  non  du  jugement  des 
délits.  L'art  11  de  la  loi  du  3 niv.  an  6 portait:  «H 
est  défendu  à toute  personne  d'insulter  ou  maltrai- 
ter les  préposé*  à la  perception  de  la  taxe  d'entre- 
tien, à peine  de  100  fr.  d'amende.  » Or,  la  nature 
et  le  taux  du  celte  condamnation  supposaient  né- 
cessairement la  compétence  du  tribunal  correction- 
nel. Au  surplus,  le  principe  dont  cet  arr£t  fait  l'ap- 
plication n a pas  cessé  d être  en  vigueur  dans  notrq 
législation  : c'est  toujours  par  la  nature  des  pçiqef 
quco  ilctumioc  U compétence.  ; , 
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TRIBUNAL  UE  POLICE.— Loi  pénale. 

Du  7 niv.  on  13  ( aff.  B misée  ) — Même  déci- 
sion que  par  le  jugement  du  19  vent,  an  11.  (Aff. 
Gautrin.  ) 

SUBROGATION. — Codéiitf.u». 

Pour  qu'un  prêteur  toit  subrogé  aux  droits, 
privilèges  et  hypothèques  du  créancier  ci  l’é- 
gard de  tous  les  codébiteurs , il  suffit  yu'il 
ait  fourni  ses  denier*  à l'un  de  ceux-ci,  et 
que  ces  deniers  aient  été  employés  à payer 
ce  créancier.  (Edit,  de  mai  1609  ; — Arr.  régi, 
du  6 juill.  1690.)  (1) 

(Lambert— C.  Lépinay.) 

Le  sieur  Guyet , agissant  comme  mandataire 
des  sieur  et  dame  Lépinay,  nvait  emprunté  une 
somme  de  §38,000  fr.  a un  sieur  Barreau , pour 
consigner  le  prii  de  la  terre  des  Kssnrts , acquise 
par  ses  tnandans , et  il  avait  subrogé  le  préteur 
dans  lou»  les  droits,  privilèges  et  hypothèques 
du  vendeur.— Le  §8  juillet  1791,  Guyet  agissant 
toujours  en  vertu  de  la  même  procuration,  em- 
prunte du  sieur  Lambert  une  somme  de  60,000  fr. 

Il  oblige  solidairement  les  sieur  et  dame  Lépinay 
au  paiement  de  cette  somme  qu'il  déclare  être 
destinée  a rembourser  la  créance  du  sieur  Bar- 
reau , et  promet  de  subroger  Lambert  dans  les 
droits  de  ce  dernier.  Eir effet  l'emploi  des 60,000  fr. 
est  Tait  le  même  jour,  cl  l’acte  qui  le  constate, 
contient  toutes  les  mentions  et  stipulations  né- 
cessaires pour  opérer  la  subrogation. 

Le  7 fév.  1792,  le  sieur  Lépinay,  tout  en  ré- 
voquant les  pouvoirs  donnés  a Guy  et,  ratifia  les 
actes  du  §8  juill.  1791. 

En  l’an  10  , les  entons  Lambert  , agissant 
comme  héritiers  de  leur  père,  réclamèrent  de  la 
daine  Lépinay  les  60,000  fr.  dont  on  vient  de 
parler , et  Oient  saisir  les  revenus  de  la  terre  des 
Essarts.  — La  dame  Lépinay  demanda  la  mainlevée 
de  cette  saisie.  Elle  soutint  que  l'obligation  du  28 
juill.  1791  était  nulle  a son  égard,  les  pouvoirs 

2u’elle  avait  donnés  au  sieur  Goyet  étant  limités 
l’emprunt  fait  au  sieur  Barreau;  et  que  son 
mari , en  ratifiant  la  subrogation  consentie  au 
sieur  Lambert , n’avait  pu  lui  donner  uu  créan- 
cier autre  que  celui  avec  lequel  clic  avait  origi- 
nairement contracté. 

17  niv.  an  11 , jugement  du  tribunal  civil  de 
lc  Reine  qui  maintient  la  saisie  et  déclare  la 
dame  Lépinay  valablement  obligée  envers  Lam- 
bert: attendu  que  les  pouvoirs  par  elle  donnés  à 
Guyet  étaient  illimités;  que  d'ailleurs  son  mari, 
débiteur  principal , n'avait  pas  eu  besoin  de  sou 
concours  pour  la  ratification  de  l’acte  du  28  juill. 
1791  cl  de  la  subrogation  qu'il  contenait;  que 

(I)  C'était  une  question  très  controverse**  dans 
l’ancien  droit,  que  celle  de  savoir  si  la  subrogation 
Stipulée  svcc  le  débiteur  seul,  qui  emprunte  pour 
payer  le  créancier  , dort  non-seulement  avoir  effet 
CÔnlre  loi , mais  encore  contre  ses  ro-obligés  avec 
lesquels  elle  n’a  point  été  stipulée.  Renusson  {Traité 
de  iatii6r0£.,chap.  13,  n°  44)  retrace  toutes  le»  va- 
riations de  la  jurisprudence  sur  ce  point,  jusqu’au 
6 juillet  1690,  époque  où  fut  porté  le  reglement 
do  Parlement  de  Paris  qui  décida  la  question  dans 
le  sens  de  l'arrêt  que  nous  recueillons.  Voici  les 
termes  dans  lesquels  est  conçu  ce  reglement  : 
u Ponr  succéder  et  être  subrogé  au»  actions,  droits, 
hypothèques  et  privilèges  d'un  ancien  créancier, 
sur  le»  biens  de  tous  cru»  qui  sont  obligés  à la  dette, 
•O  de  leurs  cautions , et  pour  avoir  droit  de  les 
•«crcer  ainsi  et  en  la  manière  que  les  créanciers 
l'auraient  pu  faire,  il  suffit  que  les  deniers  du  nou- 
veau créancier  soient  fournis  à l’un  des  débi leurs, 
•v«c  tûpulaùou  faite  p*r  acte  passe  par-devant  do- 
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cette  subrogation  ne  changeait  point  la  position 
de  la  dante  Lépinay  ; que  toute  la  différence  pour 
elle  était  de  payer  au  sieur  Lambert  au  lieu  de 
payer  au  sieur  Barreau. 

Sur  l'appel,  arrêt  du  6 flor.  suivant,  par  le* 
quel  le  tribunal  de  Paris  infirme  ce  jugement  et 
accueille  la  double  demande  de  la  dame  Lépinay  : 
u attendu  que  le  pouvoir  donné  a Guyet  par  l'ap- 
pelante a été  consommé  par  l’emprunt  du  5 
mars  1788,  et  la  quittance  de  consignation  don- 
née en  conséquence  ; que  l’obligation  du  28 
juill.  1791  a été  passée  sans  nouveau  pouvoir  de 
la  part  de  la  dame  Lépinay , et  n'a  pas  été  ratifiée 
par  elle,  mais  seulement  par  son  mari;  qu’en 
droit , la  représentation  d'une  dette  par  une  au- 
tre ne  peut  résulter  que  de  la  subrogation;  mais 
que  la  subrogation  ne  peut  s'opérer  que  par  une 
convention  expresse  entre  le  subrogé,  le  créan- 
cier originaire,  et  tous  les  coobligés  à la  dette  , 
convention  qui , dans  l’espèce,  n'est  pas  inter- 
venue. » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Lam- 
bert, pour  violation  de  l'édit  de  mai  1609  —Les 
demandeurs  soutiennent  qu'aux  termes  de  cet 
édit , dont  les  dispositions  avaient  d'ailleurs  été 
clairement  interprétées  par  l'arrêt  de  réglement 
du  parlement  de  Paris,  du  6 juill.  1690  , il  suffi- 
sait, pour  que  la  subrogation  s’opérât  à l'égard  de 
tous  les  codébiteurs , que  les  deniers  eussent  été 
fournis  à l’un  d’eui  par  le  nouveau  créancier , 
avec  toutes  les  mentions  cl  stipulations  prescri- 
tes—Or  , le  sieur  Lépinay  a ratifié  la  subroga- 
tion consentie  au  sieur  Lambert  ; la  dame  Lépinay 
obligée  solidairement  avec  lui  envers  le  sieur 
Barreau  créancier  originaire,  n'a  donc  pu  se 
soustraire  aux  effets  de  celle  subrogation. 

AIIRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  la  loi  de  mai  1609; — Con- 
sidérant que  de  celte  loi , expliquée  par  l'arrêt 
de  règlement  rendu  le  6 juill.  1690  par  le  par- 
lement de  Paris , il  résulte  que  , pour  qu’un  pré- 
teur soit  subrogé  aux  hypothèques  , noms,  rai- 
sons et  actions  d’un  créanderâ  l’égard  de  tous 
les  codébiteurs,  il  suffit  qu'il  ait  fourni  ses  de- 
niers à l'un  de  ceux-ci . et  que  ces  deniers  aient 
été  employés  a paver  ledit  créancier; — Consi- 
dérant que,  dans  l’espèce,  feu  Lambert,  père 
des  demandeurs , a fourni  une  somme  de  60,000 
Ifv.  h feu  Barreau  à la  décharge  des  sieur  et  dame 
de  Lépinay  , qui  étaient  codébiteurs  de  nlus 
grosse  somme  envers  ledit  Barreau  ; que , bien 
ue  cette  opération  se  soit  faite  par  l’Intermé- 
iaire  d'un  tiers  dont  on  conteste  les  pouvoirs, 
il  est  constant  qu’elle  a été  reconnue  , avouée  et 
approuvée  par  le  sieur  l.épinny  ; que,  conté- 

tiirf,  qui  précède  le  paiement  ou  qui  toit  de  la 
même  date,  etc.  » — Le  Parlement  de  Dijon  déci- 
dait la  question  dan»  lu  sens  de  ce  reglement;  mais 
celui  de  Normandie  et  celui  de  Bretagne  avaient 
adopte  une  jurisprudence  contraire.  V.  Merlin,  Hé- 
péri »°  Subrogation  de  personne , aect.  2,  J 8, 
n°  6.  — Le  Code  civil  a adopté  la  disposition  du 
règlement  de  1699  ; l'art.  1252  porte  : « La  subro- 
gation établie  par  les  articles  précédens  a lieu  tant 
contre  les  cautions  que  contre  Us  débiteurs.  » 
Ainsi,  comme  le  dit  Toullier  (l.  7,  n°  162,  in  /Inc.): 
« Toute  controverse  doit  aujourd’hui  cesser.  Ou  ne 
peut  plus  révoquer  en  doute  que  tous  les  droits  et 
actions  de  l'ancien  créancier  ne  soient , dans  toute 
leur  plénitude , transférés  au  prêteur  qui  a donné 
son  argent  pour  payer  l'ancien  crcaneiér.  Ce  mode 
de  subrogation  n'a  pas  moins  de  force  que  la  ces- 
sion du  créancier  et  que  la  subrogation  légale.  Le 
subrogé  peut  lu  exercer  comme  le  créancier  l'aurait 
pu  faire.  » . • ■ - 
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quemment,  ledit  Lambert  a été,  aux  termes  de 
la  loi  précitée , subrogé  aux  hypothèques , noms, 
raisons  et  actions  dudit  Barreau,  non-seulement 
à l'égard  du  sieur  Lépinay , mais  encore  à l'é- 
gard de  ladite  dame;  d'où  il  suit  que  l’arrêt 
rendu  le  6 flor.  an  1 1 par  la  cour  d'appel  de  Paris, 
en  déchargeant  la  dnmc  de  Lépinay  de  l’action 
acquise  contre  elle  par  ledit  Lambert  le  88  juill. 
1791,  et  dont  il  s’agit,  a violé  la  loi  ci-dessus  citée; 
— Casse,  etc. 

Du  8 nlv.  an  13.— Sect.  civ.  — Pré».,  M.  Ma- 
leville.— Rapp  , M.  Bauchau  — ConcL.M.  Pons, 
subst. — PI. , MM.  Badin  et  Thacussios. 


AUTORISATION  DE  COMMUNE.  — Nullité 

ABSOLUE. 

Les  jugement  rendus  avec  une  commune  non 
autorisée  d plaider  . sont  nuis  d’une  nullité 
absolue  et  d’ordre  public  (I). 

Le  jugement  rendu  en  faveur  d’une  commune 
ui  n’a  pas  été  autoriscedegalement  à plai- 
er,  et  à laquelle  on  n’a  opposé  le  défaut 
d’autorisation,  ni  devant  les juges  du  fond, 
ni  même  devant  ceux  de  la  Cottr  de  cassa- 
tion , n’en  doit  pas  moins  être  cassé  pour 
raison  de  ce  défaut,  alors  qu’il  est  suffisam- 
ment constaté  (8). 

(Desfbugière— C.  comm.  le  Soleil.) 

La  commune  du  Soleil  avait  plaidé  contre  le 
sieur  Desfougiére  , pour  être  restituée  dans  un 
droit  de  pacage  sur  un  terrain  dont  le  sieur  Des* 
foogière  avait  acquis  la  propriété.— Sa  demande 
lui  avait  été  adjugée  par  jugement  du  tribunal 
d'arrondissement  du  Blanc,  et  par  arrêt  de  la 
Cour  d’appel  de  Bourges,  du  15  gerrn.  an  10.— 
Le  sieur  Desfoocière  s’est  |)ourvu  en  cassation, 
par  des  moyens  inutiles  à rappeler  ici,  attendu 
que  la  Cour  n’y  a pas  statué. 

Mais,  M.  le  procureur  général  a fait  observer, 
d'office,  que  la  commune  avait  plaidé  sans  auto- 
risation , bien  que  l’objet  du  procès  fût  un  droit 
communal,  ut  untt-er»»,  et  non  pas  ut singuli; 
il  en  a conclu  (contre  l’opinion  des  auteurs  du 
Nouveau  Denizart,  v°  Communauté  d' habi- 
tons), qu’un  te!  procès  n’avait  pu  être  pour- 
suivi que  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
procès  des  communes,  et  d’après  autorisation 
du  préfet.  — Le  moyen  de  cassation  lui  a 
donc  paru  irrésistible,  surtout  d’après  la  juris- 
prudence établie  par  un  arrêt  du  29  frim.  an  19 
(aff.  Croeser).—  Ce  qui,  dans  le  délibéré  de  la 
Cour,  a fait  difficulté,  c’était  de  savoir,  1°  si, 
le  demandeur  n’avant  relevé  le  défaut  d'autorisa- 
tion ni  en  première  instance,  ni  en  cause  d’appel, 
ni  même  en  cassation , la  cassation  devait  être 
prononcée  à son  profit  ; 2°  si  le  demandeur,  au 
cas  de  cassation  prononcée  d son  profit , devait 
obtenir  les  dépens , encore  que  ces  dépens  eus- 
sent été  faits  nu  soutien  d'une  requête  reposant 
sur  des  moyens  que  la  Cour  n'avait  pas  adoptés. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art  .l  et  9 de  la  section  pre- 
mière de  la  foi  du  10  Juin  1793;— Vn  pareillement 

(1  et  3)  P.  snr  cm  deux  points,  Cass.  98  brum. 
an  6 , et  la  note.  — Il  ne  fondrait  pas  conclure  de  la 
deuxième  partie  de  la  solution  ci-dessus , qu'en  gé- 
éncral , la  Cour  de  cassation  puisse  suppléer  d’of- 
ce  des  moyens  de  cassation  non  proposes  par  la 
partie  : elle  ne  le  peut  que  dans  les  matières  tou- 
chant à l’ordre  public,  et  parccque  la  partie  elle- 
même  est  censée  lui  proposer  en  demandant  la  cas- 
sation de  l’arrêt  ; c’est  par  re  motif  que  ces  moyens 
peuvent  être  pour  la  première  fois  proposés  en  cas- 
sation, bien  qu’il»  ne  l’aient  pas  été  devant  le»  juges 
du  fond. 


la  loi  du  89  vend.an5,  art.  1,9  et  3;— Considérant, 
en  droit,  qu’il  résulte  de  ces  lois  que  les  habtlans 
du  village  le  Soleil  peuvent  former  une  commu- 
ne, et  que,  ne  formnssent-ils  qu'une  section  de 
commune,  le  droit  de  suivre  les  actions  qui  in- 
téressent cette  section  de  commune  serait  attri- 
bué au  magistrat  préposé  à l'administration  de 
ces  biens,  qui,  lui-même,  ne  pourrait  exercer  ce 
droit  sans  une  autorisation  légale  de  l’autorité 
qui  a remplacé  l'administration  centrale  du  dé- 
partement; — Considérant,  en  fait,  que  les  dé- 
fendeurs, non-seulement  ont  figuré  en  la  cause 
sous  la  dénomination  collective  de  Bernu , Hiver- 
nât et  autres  composant  la  communauté  du  villa- 
ge le  Soleil,  mais  encore  ont  réclamé  le  droit  de 
seconde  herbe  dont  il  s'agit , comme  étant  un 
droit  commun  aux  dénommés  en  la  cause  et  à 
leurs  cohabilans  ; et  que  c’est  à ce  titre  de  droit 
commun  à tous  les  habitans  de  ce  village,  que  la 
propriété  et  jouissance  de  la  seconde  herbe  de  1a 
prairie  de  la  Grande-Pradc  a été  adjugée  par  le 
jugement  du  13  germ.  an  10,  confirmatif  de  celui 
de  première  instance,  sans  qu’il  y ait  eu  d'auto- 
risation préalablement  obtenue  de  l’autorité  qui 
représente  l'administration  centrale  du  départe- 
ment de  l’Indre;  ce  qui  est  contraire  è ladite  loi 
du  89  vend,  an  3 ; — Casse,  etc.,  et  condamne  la 
commune  aux  dépens. 

Du  10  niv.  an  13.— Sect.  civ.— Pré».,  M.  Ma- 
leville.— Rapp.,  M.  Bailly.— Concl.,  M- Merlin, 
proe.-gén.— PI.,  M.  Dupont. 


DÉVOLUTION. — Droit  éventuel.  — Statut 

UK  WlSSEMBOURG. 

La  disposition  du  statut  de  IVissembourg,  qui 
frappait  de  dévolution,  au  profit  des  enfant 
du  premier  mariage  , les  biens  dont  l'époux 
survivant  s’était  trouvé  saisi  à l'époque  où  il 
était  devenu  veuf,  ne  conférait  pas  dès  lors 
aux  enfans  un  droit  de  propriété  ; il  ne  leur 
conférait  qu’une  simple  expectative,  qui  est 
atteinte  par  les  lois  des  8 avril  1791 , 18 
vend,  et  17  niv.  an  9 (3). 

(Intérêt  de  la  loi.—  Aff.  Hubert.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  le  § 3 de  l'art.  l«r  de  laTôi 
duSavr.  1791,  et  le  décr.  du  18  vend,  an  8; — 
Considérant  que  la  dévolution,  telle  qu’elle  est 
établie  par  le  statut  du  mundat  deWissembourg, 
n'expropriait  pas  l’époux  survivant  des  biens  dont 
il  était  propriétaire  lors  de  la  dissolution  de  son 
mariage;  que  si  les  enfans  acquéraient,  par  les 
effets  de  la  dévolution,  une  expectative  de  ces 
biens,  tellement  fondée  qu  elle  eût  pu  leur  don- 
ner le  droit  de  s’opposer  aux  ventes  que  l'époux 
survivant  eût  voulu  en  faire  dans  d’autres  casque 
ceux  dans  lesquels  le  statut  lui  en  permettait  l’a- 
liénation. cetto  expectative  n’éjait  cependant  pas 
la  propriété  ; que  celle-ci  restait  essentiellement 
dans  les  mains  de  l’époux  survivant,  qui  pouvait 
l’aliéner  dans  certains  cas,  et  qui  n’était  point 
censé  acquérir,  lorsque,  par  le  décès  de  ses 
enfans , sa  propriété  redevenait  libre  du  lien 

(3)  P.  dans  le  même  sens,  !«  réquisitoire  de  Merlin 
dans  cette  affaire,  Quest.de  droit,  v®  fPïssembourg 
[statut  du  mundat  de),  et  v®  Dévolution  coutumière . 
— Juge  dans  le  même  sens,  A l'égard  «les  dévolutions 
établies  par  les  statuts  de  Louvain,  du  Hainaut  et  du 
Limhourg  : P.  Cass.  8 mess,  au  11. — En  sens  con- 
traire, relativement  au  droit  de  dévolution  établi 
par  ta  coutume  de  di  verses  villes  et  contrée»  d'Alsace  ; 
r.  Colmar,  20  août  1814.  - 
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opéré  par  la  dévolution  ; que,  semblable  au  fidéi- 
commis , la  dévolution  n'empéchail  pas  que  le 
grevé  fût  seul  propriétaire  ; que,  comme  les  ap- 
pelés a recueillir  un  ftdéicommis , les  enfans  tra- 
yaient qu'une  expectative  subordonnée  a la  con- 
dition qu'ils  survivraient  à leur  auteur  grevé  de 
la  dévolution  ; qu'en  abolissant  cette  expectative, 
en  statuant  sur  le  mode  de  transmission  de  la  pro- 

ftriété  des  père  et  mère  grevés  de  dévolution,  la 
oi  n’a  point  rélroagi,  puisque  cette  transmission 
était  encore  a opérer  ; que  tel  est  l'esprit  de  l’art. 
l*r  de  la  loi  du. 18  pluv.  an  5.  qui,  en  ne  mainte- 
nant que  les  avantages  légitimement  stipulés  en 
faveur  des  successibles,  exclut  nécessairement  les 
avantages  qu'établissaient  les  statut»  sous  les- 
quels le  mariage  avait  éié  contracté;  que  telle  est 
la  conséquence  de  la  loi  du  3 vend,  au  4 qui,  en 
ordonnant  l'exécution  de  la  loi  du  17  niv.  an  2, 
à compter  du  jour  de  sa  promulgation , a néces- 
sairement aboli,  au  préjudice  des  enfans  nés  de 
mariages  antérieurement  contractes,  tous  lesa>an- 
lagcs  qu'ils  avaient  pu  espérer  d'après  les  statuts 
municipaux  ; — Considérant  enfin  que  toutes  ces 
dispositions  législatives  dérivent  du  principe  que 
les  transmissions  de  biens  laissées  sous  la  puis- 
sance de  la  loi  doivent  se  régler  suivant  la  loi 
en  vigueur  au  moment  où  s’opèrent  ces  transmis- 
sions ; — lie  tout  quoi , il  résulte  que  l'arrêt  dé- 
noncé a violé  les  lois  des  8 avr.  1791  et  18  vend, 
an  2,  en  les  écartant  comme  lois  lélroaclives,  et 
qu'il  a fait  une  fausse  application  de  l’art.  12  de 
la  loi  du  3 vend,  au  4;— Casse,  etc. 

Du  10  niv.  an  13. — Secl.  civ. — Prés-,  M-  Male- 
▼ille. — Itapp .,  M.Gaudon. — Concl.,  M.  Merlin, 
proe.-gén.  

ENREGISTREMENT.  Donation.— Réserve 
d'usufruit. 

Les  donations  de  biens  immeubles , stipulées 
avec  réserve  d'usufruit  et  à charge  de  re- 
tour, ne  peuvent  être  considérées  comme  une 
disposition  soumise  à l'événement  du  décès  ; 
en  conséquence,  elles donnent  ouverture,  non 
au  simple  droit  fixe  de  3 francs,  mais  au 
droit  proportionnel  de  2 et  demi  pour  100, 
aux  termes  des  art.  4 et  60,  § 6,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7 (1). 

( l.’cnregist. — C.  Bazin.) 

Par  deux  actes  des  16  niv.  et  4 mess,  an  10, 
Bazin  avait  donné  à ses  deux  enfans  plusieurs 
biens  immeubles,  sous  la  réserve  de  l'usufruit,  et 
à la  charge  du  retour  en  cas  de  prédécés  des  do- 
nataires sans  postérité.  Contestation  cuire  les  do- 
nataires cl  la  régie,  sur  le  droit  d'enregistrement 
de  ces  actes:  les  premiers  prétendaient  qu’il  n’é- 
Uildû  qu’un  droit  (lie  de  3 fr.  : attendu,  disaient- 
ils,  que  les  deux  clauses  de  réser\e  d'usufruit  et 
de  retour,  stipulées  dans  lesdils  actes , en  ren- 
daient l'effet  incertain  et  absolument  soumis  au 
prédécés  du  donateur;  d’où  ils  concluaient  que 
c’était  le  cas  d'appliquer  les  dispositions  du  u°  5, 
S 3 de  l’art.  68  de  la  loi  du  22  frim.  un  7,  d’après 
lesquelles  tous  actes  de  libéralité  dont  les  dispo- 
sitions sont  soumises  à l'événement  du  décès  ne 
sont  sujets  qu’à  un  droit  fixe  de  3 fraucs. 

La  régie  soutenait,  au  contraire,  que  ces  actes, 
quoique  stipulés  avec  lesdites  clauses  de  retour 

(1)  P.  Merlin,  Pép.,  Donation,  sect.  P«,  $ 4; 
«-Mais  il  a clé  jugé  qu’une  donation  de  biens  présent 
et  à venir  faite  par  contrai  de  mariage  au  profil  de» 
époux,  avec  réserve  d'usufruit  au  profit  du  donateur, 
quoique  accompagnée  d'un  état  des  dettes,  notait  pas 
transniissire  soit  de  propriété,  soit  de  nue  propriété, 
pas  même  en  ce  qui  touche  lesbiensprésens,  si  elle  ne 
met  tes  donataires  en  jouissance  immédiate  d'aucun 


et  de  réserve  d’usufruit,  n’en  contenaient  pas 
moins  une  transmission  actuelle  de  propriété,  el 
qu'ainsi  iis  étaient  soumis  au  droit  proportionnel, 
conformément  aui  art.  4 et  69, § 6,  n°  2,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7. 

Par  jugement  du  8 germ.  nn  11,  le  tribunal  de 
Bayeux  accueillit  le  système  des  donataires,  et  en 
conséquence , il  déclara  la  régie  non-recevable , 
quant  a présent,  dans  sa  demande. 

Pourvoi  en  cassation  , pour  contravention  aux 
art.  4 et  69.  $6,  n°2,  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7.  et  fausse  application  du  n°  3,  $ 3,  de  l’art.  68 
de  la  même  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  4 et  le  n°  2 du  S 6 de 
l’art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  sur  l'enregis- 
trement; et  aussi  le  n°  5 du  S 3 de  l’art.  68  de 
ln  même  lui  Considérant  que  Tes  deux  actes  des 
16  niv.  cl  * mess,  au  10,  dont  il  s'agit  dons  f af- 
faire actuelle  , contiennent  des  donations  entre 
vifs  de  biens  immeubles  en  ligne  directe , et 
qu’ainsi  ces  actes  sont  soumis  au  droit  propor- 
tionnel de  deux  et  demi  pourcent;  conformément 
aux  art.  4 et  69,  $ 6,  n°  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7;— Considérant  que  la  clause  du  retour,  stipulée 
dans  lesdits  actes,  bien  loin  d'apporter  un  obsta- 
cle à la  transmission  actuelle  des  biens  qui  en 
font  l'objet , suppose,  au  contraire,  la  réalité  de 
cette  transmission  puisqu'il  serait  inutile  de  sti- 
puler le  retour  d’une  propriété  dont  on  ne  se  se- 
rait point  dessaisi;  — Que  la  clause  de  réserve 
d’usufruit  insérée  dans  les  mêmes  actes  ne  peut 
pas  plus  empêcher  la  transmission  actuelle  des 
biens  donnés,  attendu  que  cette  réserve  suppose 
également  le  dessaisissement  de  la  nue  propriété; 
et  que  d’ailleurs  une  pareille  réserve  peut  s’ap- 
pliquer a toute  donation  entre  vifs;— Considérant 
que  le  nu  5 du  S 3 de  l’art.  68  de  ladite  loi  ne  s'ap- 
plique qu’aux  libéralités  à cause  de  mort  cl 
autres  dont  l'cfTel  dépend  de  l’événement  du  dé- 
cès, el  sc  trouve  suspendu  jusque-la;  qu’il  est 
évident,  d'après  les  considérations  susdites,  que 
les  deux  actes  de  donation  dont  il  s'agit  contien- 
nent une  transmission  réelle  el  actuelle  de  U nue 
propriété,  à laquelle  répugne  l'idée  d’un  effet  pu- 
rement suspensif  que  l'on  voudrait  leur  attribuer, 
el  ce  qui  les  rend  par  conséquent  étrangers  à l'ap- 
plication dudit  n°  î»  de  l’art.  68;  — Que,  néan- 
moins, par  son  jugement  du  8 germ.  an  11 , et 
sous  le  prétexte  que  l'effet  desdites  donations  était 
purement  suspensif,  le  tribunal  de  Bayeux  a dé- 
claré ces  actes  exempts  du  paiement  du  droit  pro- 
portionnel, et  seulement  sujets  au  droit  fixe  de 
3 fr.  établi  par  ledit  art.  68;  en  quoi  il  a fausse- 
ment appliqué  cet  article  et  contrevenu  aux  art.  4 
et  69  susdits;— Casse,  etc. 

Du  12  niv.  an  13.— Sect.  civ.— Prés.,  M. Male- 
ville.— Rapp.,  M.Busschop.— ConcL.M.  Arnaud, 
subsi.— PI-,  MM.  lluait-Duparc  cl  Chabroud. 


ENREGISTREMENT.— Expertise. 
L’art.  19  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  d'après  le- 
quel l'expertise  peut  être  requise  pour  la 
fixation  du  droit  d’enregistrement  des  actes 
emportant  mutation  d'immeubles,  lorsque 
l'insuffisance  de  l'évaluation  du  revenu  na 
peut  être  établie  par  acte,  s’applique  aussi 

do*  objet»  donnes  (Cod.  civ.  1083);  qu ’c a consé- 
quence, unr  telle  donation  pouvant  devenir  caduque 
ail  cr»  prévu  par  l'art.  1089,  doit  par  cela  même 
être  réputée  éventuelle,  el  par  tuile  n’e*t  passible 
que  d’un  droit  d'enregistrement  fixe  au  moment  du 
mariage, et  non  d’un  droit  proportionnel.— A' .Cass. 
1“  dcc.  1829, 
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bien  aux  mutation/  à titre  onéreux  qu’aux 

mutations  à titre  gratuit. 

(L'enregisl. — C.  Linard  et  Lacoste.) 

Cn  échange  d'immeubles  avait  ,eu  lieu  entre 
Linard  et  Lacoste.  — Pour  la  fixation  du  droit 
d’enregfotremenl,  le  revenu  de  part  et  d'autre  avait 
été  évalué  à 100  fr.— La  régie  prétend  que  l’un  de 
cea  immeublea  eat  loué  591  fr.  80  c.,  et  décerne 
une  contrainte  contre  les  parties  qui  y Forment 
opposition. 

Jugement  du  tribunal  de  Périgueux,  qui,  avant 
faire  droit,  ordonne  une  expertise.  — Les  experts 
estimèrent  que  le  revenu  pouvait  être  fixés  300  fr. 

Nouveau  jugement  qui, sur  cette  base,  condam- 
ne Linard  et  Lacoste  au  paiement  d'un  supplé- 
ment de  droit  et  aux  frais. 

La  régie  s’est  pourvue  en  cassation  contre  le 
premier  de  ces  jugemens,  pour  violation  de  l’art. 
19,  loi  du  88  frim.  an  7,  en  ce  qu’il  avait  ordonné 
une  expertise,  bien  que  l'article  cité  ne  s’appli- 
quât qu’aux  mutations  à tout  autre  titre  qu'à 
titre  onéreux  ; et,  contre  le  second,  pour  viola  lion 
de  l’art.  15,  même  loi,  en  ce  que  les  charges 
avaient  été  distraites  de  l'évaluation  du  revenu. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  — Attendu  que  le  procès-verbal 
d'expertise  n’énonce  en  aucune  manière  que  les 
experts,  en  faisant  leur  évaluation,  aient  fait  dis- 
traction des  charges;  que,  par  conséquent,  il  n'y 
a eu,  sous  ce  rapport,  aucune  contravention  à la 
loi;  — Que  loin  que  l’art.  19  de  la  loi  du  38  frim. 
an  7,  restreigne  l’expertise  au  seul  cas  de  trans- 
mission de  propriété  à tout  autre  titre  qu'à 
titre  onéreux,  ce  n’est,  au  contraire, que  par  une 
sorte  d'extension  des  autres  cas  à celui-là  que  cet 
article  autorise  l'expertise  pour  la  transmission  à 
titre  gratuit , en  supposant  que  celte  expertise 
soit  déjà  autorisée  pour  la  transmission  à titre 
onéreux,  puisque  I article  dit  : Il  y aura  égale- 
ment lieu...,,  et  qu'ensuitc  il  établit  la  règle  gé- 
nérale d’après  laquelle  l’évaluation  des  biens  peut 
être  faite  par  expertise,  toutes  les  fois  que  les  actes 
ne  peuvent  faire  connaître  le  véritable  revenu  des 
biens;  d’où  il  suit  encore  que  le  tribunal  de  Pé- 
rigueux s’est  conformé  à la  loi  en  ordonnant  une 
vérification  d’experts;— Rejette,  etc. 

Du  li  niv.  an  13.— Sect.  req. —Ropp.,  M.  Ge- 
nevois.— Concl.,  M.  Jourde,  subst. 


JURY.— Composition.— Incapacité. 

Est  nulle  la  déclaration  du  jury  à laquelle  a 
concouru  comme  juré,  un  citoyen  qui  n'a - 


(1)  F.  eonf.,  Casa.  26  lherm.  an  8,  et  l*r  germ. 

an  12. 

(2)  F.  conf.  ,Cas8.  3 pluv.  an  7, 6 lherm.  an  8 et  18 
pluv.  an  10. — L’arrêt  ci-dessut  se  concilie  parfaite- 
ment avec  celai  du  7 niv.  an  13  (aff.  Lafon).  IA,  il 
s'agissait  d’on  délit  d’injures  envers  le»  préposés;  ici, 
il  ne  s’agit  que  de  contraventions  au  paiement  de 
la  taxe.  La  juridiction  répressive  était  indiquée  dans 
la  première  espèce,  par  la  nature  même  «lu  fait  et  le 
taux  de  l'amende  établi  par  1a  loi.  Dans  l'espèce 
actnelle,  la  poursuite  avait  pourobjet  la  répression 
d'une  fraude,  et  non  d’un  délit;  la  peine  n'était  plus 
une  amende  , mais  une  taxe  fixe  ; et,  dés  lors,  c'est 
avec  raison  que  l'art.  25  de  la  loi  du  14hrum.  an  7 
avait  indiqué  le  juge  de  paix  et  les  tribunaux  civils 
pour  statuer  sur  de  pareils  f«its.  * 

(3)  Le  Code  de  1791  punissait  le  crime  de  fanx 
témoignage  de  la  peine  de  6 ans  de  gène  ou  de  celle 
de 20 ans  de  fers,  suivant  qu’il  avaitété commis  en 
matière  civile  ou  fiant  un  procès  criminel  (part.  3, 
lit.  2,  aect.  2,  art.  47  et  48).— De  là  s’était  élevée  la 
question  de  savoir  quelle  peine  on  devait  appliquer 

III.— 1"PA*TIB. 


voit  aucun  droit  de  remplir  ces  fonctions (I). 

(Fraisse.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Yu  l'art.  450  du  Code  desdéiits  et 
des  peines;— Et  attendu  qu’il  y a ici  plusqu’excèf 
de  pouvoir,  puisque  Joseph  Alaric,  qui  a paru 
comme  juré  dans  la  séance  des  débats,  et  qui  a 
même  présidé  le  jury  de  jugement , n’avait  au- 
cun droit  de  remplir  de  pareilles  fonctions  ; — 
Casse,  etc. 

Du  14  niv.  an  13.  — Sect.  crim.—  Rapp.,  H. 
Vermeil.— Concl.  M.  Lamarque,  subst. 


ROUTE.  — Compétence.  — Taxe  d entre- 
tien. 

Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour  con- 
damner au  paiement  de  la  taxe , établie  pour 
fraude  et  contravention  aux  lois  relatives 
à la  taxe  d'entretien  des  routes  : ces  eon- 
damnations  ne  peuvent  être  prononcées  que 
par  le  juge  de  paix  ou  les  tribunaux  civils, 
selon  l’importance  du  litige.  (L.  14  brum.  au 
7,  art.  18  et  85.)  (8) 

(Bouchot.)—  ARRÊT. 

LA  COUR; — Vu  l’art.  456  duCodcdes  délits  et 
des  peines; — Attendu  que  les  amendes  prononcées 
pour  fait  de  fraude  et  contravention  aux  lois  re- 
latives à la  taxe  d’entretien  des  routes  ont  été 
converties  cn  une  taxe  fixe  par  l'art.  18  de  la  loi 
du  14  bruni.  an  7 ; et  que  les  condamnations , en 
celle  matière,  ne  peuvent  plus,  en  conséquence» 
être  prononcées  que  par  les  tribunaux  civils  ; — 
Que  par  l'art.  45  de  ladite  loi  la  connaissance  des- 
dits  faits  de  fraude  est  formellement  attribuée  au 
juge  de  paix  du  canton,  qui  est  même  autorisé  à 
statuer  sans  appel,  et  en  dernier  ressort,  lorsque 
la  taxe  fixe  n’excède  pas  50  fr.;—  Qu'ainsi,  le  tri- 
bunal de  police  du  canton  de  Montbéliard,  cn  se 
permettant  de  connaître  d'une  contravention  qui 
n’est  pas  de  nature  à être  punie  des  peines  qu'il 
est  autorisé  à prononcer,  a violé  les  régies  de 
compétence  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  — 
Casse,  etc. 

Du  14  niv.  an  13.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Rataud. — Concl.,  M.  Lamarque,  subst. 

FAUX  TÉMOIGNAGE. — Matière  correc- 
tionnelle.— Peines. 

Sous  le  Code  de  1791,  te  faux  témoignage  porté 
en  matière  correctionnelle  était  puni  des 
mêmes  peines  que  le  faux  témoignage  commit 
en  matière  civile.  (C.  des  85  sept. -O  oct.  1791, 
8*  part.,  lit.  8,  sect.  8,  art.  47  et  48.)  (b) 

au  faux  témoignage  porté  en  matière  correction- 
nelle ou  de  police.  M.  Carnot,  dans  une  note  in- 
aérée au  Répert.  de  jurisp.,  v°  Faux  témoignage  , 
5 9,  avait  pensé  que  les  peines  de  l'art.  47,  applica- 
bles aux  matières  civiles  . devaient  seules  être  pro- 
noncées, parce  que  dans  l’ancien  droit  on  n'enten- 
dait par  matières  criminelles  que  celles  où  il  était 
question  de  la  répression  d’un  crime  passible  d'une 
peine  afflictive  ou  infamante  ; parce  que  la  loi  du  5 
pluv.  an  2,  relative  aux  faux  témoignages,  ne  s'ap— 
pliquait  qu’à  ceux  qui  étaient  commis  en  matière 
de  grand  criminel  ; parce  que  , enfin  , on  ne  pou- 
vait étendre  aux  matières  de  police  et  correction- 
nelles , des  dispositions  qui  ne  s’appliquaient  qu'à 
des  matières  plus  graves  et  plus  importantes.  Cettu 
opinion,  sanctionnée  nar  l'arrêt  que  nous  rappor- 
tons, fut  depuis  confirmée  par  la  jurisprudence 
de  la  Cour.  ( F . Cass.  8 janv.  1808).  I.a  même  doc- 
trine s'est  trouvée  consacrer  par  1rs  art.  362  , 363 
et  364  du  Code  de  procéd.,  et  la  loi  du  28  avril 
1832  a rendu  plus  précises  encore  les  limites  qui  sé- 
parent les  différentes  espèces  de  faux  témoignage.  * 
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(Mongcolle.) 

Les  frères  Mongeolle,  déclarés  convaincus 
d'avoir  porté  un  foui  témoignage  dans  une  af- 
faire correctionnelle,  poursuivie  u la  requête  d'une 
partie  civile,  furent  condamnés  a la  peine  de  6 
ans  de  gène,  par  application  de  l'art.  47  de  la  2r 
»ecl.  du  lit.  2 du  Cud.  de  1791 , relatif  au  faut 
témoignage  en  matière  civile. — Pourvoi  en  cas- 
sation fondé  sur  l'inapplicabilité  de  cet  article  et 
sur  le  silence  de  la  loi  au  sujet  du  faux  témoi- 
gnage commis  dans  un  procès  correctionnel. 

AtmÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  47, *«  sect., 
«tit  î,  ïr  part. , du  Cod.  péu.,  n’a  point  été  faus- 
sement appliqué,  et  qu’il  n’y  a point  eu  de  vio- 
lation de  l’art.  3 du  Code  du  3 brum.  an  4,  le 
faux  témoignage  imputé,  dans  l'espèce,  aux  ré- 
damans  ayant  pu  et  dù  être  considéré  comme 
rendu  en  matière  civile,  sous  le  rapport  de  la  ré- 
paration privée  a laquelle  il  devait  donner  lieu, 
si  la  preuve  en  était  acquise;  — Rejette,  etc. 

Du  14  niv.  an  13.  — Sect.  crim.  — Itapp. , 
M.  Minier.— Conclu  M.  Lamarque , subst. 


DROGUISTE.—  Exposition  en  veste.— Mfeoi- 

CAMENS. 

L'art.  33  de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  qui  inter- 
dit aux  épiciers  et  droguistes  de  vendre  au- 
cune composition  pharmaceutique,  leur  in- 
terdit par  là  même  l'exposition  en  vente  de 
ces  médtcamens  (1). 

( Lemosy.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  33de  la  loi  du  «I  germ. 
an  1 1 ; — Considérant  que  la  prohibition  faite  par 
l'art.  33  de  la  lot  du  2»  germ.  an  11  aux  épiciers 
et  droguistes  de  vendre  aucune  composition  ou 
préparation  pharmaceutique,  sous  peine  de  500  fr. 
d'amende,  réunit  esscnlieilemenlcelle  de  les  tenir 
exposées  en  vente  dans  leurs  boutiques,  puisque 
autrement  la  porte  serait  ouverte  a la  fraude  , le 
vœu  de  la  loi  ne  serait  pus  rempli,  cl  la  disposition 
se  trouverait  éludée  ; — El  attendu  que , dans  le 
fait,  l'arrêt  attaqué  constate  que  du  procès-v  erbal 
du  commissaire  de  police,  il  résulte  qu'il  a trouvé 
dans  la  boutique  du  sieur  Lemosy  , marchand 
épicier,  des  drogues  et  iiiédicamens  d'une  com- 
position ou  préparation  pharmaceutique;  d’où  il 
suit  que  ce  fait  qui  demeure  constant  jusqu’à  la. 
preuve  du  contraire  , constituant  une  véritable 
exposition  en  vente  d objets  prohibés,  j'sriél  n’a 
pu  y méconnaître  une  contravention  à l'article 
cité,  sans  se  mettre  en  opposition  avec  ce  même 
article;  - Casse,  etc. 

DuUniv.  an  13.— Sect.  crim.— Rapp.,  M.  Cas* 
saigue.— ConcL,  M.  Lamarque,  sub&l. 


(4)  y.  conf.,  Cas».  13  fév.  1814,  et  Merlin,  Hep., 
V°  Droguiste. 

(2)  C’est  une  question  de»  plus  graves,  que  celle 
de  savoir  quelle  inlluence  le  criminel  exerce  sur  le 
civil.  Merlin  , Ripert .,  v°  JVon  bu  in  idem , u°*  4, 
15  et  16  , et  (Juett.  de  droit , v°  faux , u°  6 ; * t 
Touiller,  Droit  civil,  t.  8,  uu'  30  rtsuiv.,  ri  t.  10, 
n°  240,  oui  lutte  eu  quelque  sorte  corps  à corps  sur 
ce  terrain  hérissé  de  difficultés.  La  doctrine  du  pre- 
mier de  ces  auteur»  n'est  pas,  quoi  qu’en  ait  dit  le 
Second , que  le  jugement  criminel  doit  toujours 
avoir  force  de  ehosc  jugée  su  civil  ; mais  que  les  ju- 
genn-ns  criminels  ue  JoivenUavoir  une  influence 
forcée  sur  le  civil,  que  lorsqu'il  y a une  eonuexioo 
tellement  nécessaire  entre  le  fait  objet  de  l'action 


Cour  de  cassation.  ( 17  niv.  AN  13.  ) 

JURY  D’ACCUSATION.— Joué  manquant.— 
IU  mi'laci  mkju 

Sous  le  Code  de  bruni . an  4.  lorsqu’un  des  jurés 
d'accusation  manquait  au  jour  indiqué  pour 
l'assemblée  du  jury,  ce  juré  ne  pouvait  être 
remplace  que  par  un  citoyen  de  la  commune 
où  le  jury  était  assemblé.  ^C.  3 brum.  au  4, 
art.  500  cl  525.) 

(Vin.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  5«0  et  525  , du  Code 
des  délits  et  des  peines  ; — A llendu  qui*  des  pièces 
produites  il  résulte  qu’un  des  jurés  d’accusation, 
manquant  au  juur  indiqué  pour  l’assemblée  du 
jur)  ,a  été  remplacé  par  un  citoyen  de  la  commune 
de  Bagneux.au  lieu  de l’étrc  par  un  ritoven  delà 
commune  de  Paris,  dans  le  lieu  de  laquelle  le  jurf 
d'accusation  était  assemblé,  ce  qui  forme  une 
contravention  a l’oit.  500  du  Code  des  délits  et 
des  peines,  emportant  nullité  aux  termes  de  1 ar- 
ticle 525  du  même  Code  ; — Casse,  etc. 

Du  t4  niv. au  13  — Sect.  crim. — 7iopp.,M.  Cas* 
saigue. — ConcL,  M.  Lamarque,  subst. 


CHOSE  JUGÉE.— No*  bis  in  — Action 
civile.  — Dommaoks-inifiièts. 

Le  meme  fait  peut,  après  une  action  criminelle 
vainement  tentée,  devenir  la  matière  d'une 
action  civile,  surtout  lorsque  cette  dernière 
action  ci  été  expressément  reservée  par  le 
tribunal  criminel.  Ici  ne  s’applique  pas  la 
maxime  non  bis  in  idem  (2). 

Spécialement  : Lorsqu'un  tribunal  n acquitte 
un  prévenu  que  parce  que  le  fait  principal 
n'est  pas  accompagné  de  circonstances  qui 
le  constitueraient  délit,  il  peut  encore  y avoir 
lieu,  pour  raison  de  ce  me  me  fait,  a une  action 
civile  en  dommages- intérêts  de  la  part  du 
plaignant,  surtout  i cette  action  a été  ré- 
servée par  le  jugement  d'acquittement. 

(Gros— C.  Châtaignier.) 

En  l’an  2 , Antoine  Gros  avait  donné  asile  aux 
frère  et  sœurs  Châtaignier,  rérogiés  de  Lyon.  Il 
parait  que  ceux-ci  poi  tuieul  avec  eux  tout  ce  qu’ils 
avaient  de  précieux  en  or,  bijoux  et  papiers. 
Leur  fuite  ne  les  préserva  point  : ils  furent  dé- 
noncés , ramenés  a Lyon,  et  périrent  sur  l’é- 
chafaud révolutionnaire. — Joseph-Marie  Châ- 
taignier, leur  héritier , réclama  d’Antoine  Gros 
tout  ce  que  ses  auteurs  avaient  apporté  et  laissé 
chez  lui.  Mais  ce  dernier  pi  étendit  que  don  lui 
eu  avait  étc  fait  par  les  défunts  en  reconnaissance 
de  son  dévoilement. 

Châtaignier  prit  alors  contre  Gros  la  voie  cri- 
minelle, et  rendu  plainte  en  vol  et  soustraction 
d’elTets.  Traduit  devant  le  tribunal  criminel  de 
Lyon  ,Gros  y fut  acquitté  de  l'accusation  ; mais, 
en  même  temps,  il  fut  condamné  a *25.000  fr.  de 
dommages-intérêts  envers  le  représentant  des 

publique  et  celui  sur  lequel  te  funde  l'action  privée, 
que  la  vérité  ou  U fauitrU-  ilt  l’un  emporte  la  vérité 
ou  la  fausse  n-  de  l’autre.  Du  reste , on  conçoit  faci- 
lement que  les  terme»  ordinaires  de  la  déclaration 
négative  du  jury  : non,  l accusé  n’ett  point  cou- 
pable, laissent  entière  la  question  civile  à la- 
quelle le  fait  incriminé  peut  donner  ultérieu- 
rement naissance...  Et  c’est  ce  qui  a été  jugé 
dans  l'espece  ci-dessus  ou,  nonobstant  la  déclaration 
négative  du  jury  sur  le  fait  de  rétention  frauduleuse 
d'un  dépôt  nécessaire,  l'action  civile  en  dommages- 
mlérèls  à raison  de  ce  même  fait  , n'en  a pas  moins 
été  accueillie  par  le  tnhunal  civil,  f.  dan»  le  même 
sens,  Cass.  6 oct.  1806;  f.  aussi  Cass.  21  mess  an 
9,  et  les  nombreuses  autorités  de  doctrine  OU  dt 
jurisprudence  qui  y sont  rappelées. 
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Châtaignier.  Ce  jugement , déféré  par  Antoine 
Gros  à lu  Cour  de  cassation  , fui  annulé  pur  ce 
motif  que,  s’il  n’y  a pus  de  délit,  il  ne  peut  y 
•voir  lieu  h réparation  de  délit....  I.a  cause  fut 
renvoyée  devant  le  tribunal  criminel  de  .Mont- 
brison.— Nouvel  acquittement , mais  aussi  nou- 
vel le  condamnation  a 25,000  fr.  de  dommages- 
inléréls. — Nouveau  pourvoi. 

20  thenu.  an  7 ( /'.  a celle  date  ),  juucmenl 
qui  casse  et  renvoie  la  cause  devant  le  tribunal 
criminel  duPuy.—  La,  il  intervint,  le  17  bruni, 
an  H,  un  arrêt  qui,  en  acquittant  Gros  , déclara 
n'y  avoir  lieu  d'accorder  aucuns  dommages-in- 
térêts à Châtaignier,  sauf  a lui  a se  pourvoir  aiosi 
qu’il  aviserait  et  pardevaut  qui  de  droit. 

Châtaignier  prit  alors  la  voie  civile.  Elle  8 vend, 
an  9,  il  fil  assigner  Antoine  Gros  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Lyon  pour  se  voir  condamner  à 
40,000  fr.de  doinmages-inlététs  , qu'il  réduisit 
ensuite  a 25,000  fr.  — Jugement  par  défaut  qui 
les  lui  adjuge.  — Antoine  Gros  y forme  opposition. 
— Châtaignier  offre  alors  de  prouver  le  fait  du  dé- 
pôt,par  les  frère  et  sœurs  Châtaignier, de  papiers  et 
objets  précieux  dans  la  maison  de  Gros.  Mais  ce- 
lui-ci soutient  son  adversaire  non  recevable  à 
prendre  la  voie  civile,  après  avoir  succombé  au 
criminel. 

Le  25  flor.  an  9 , jugement  qui,  avant  faire 
droit,  et  sans  statuer'ni  sur  les  fins  de  non-re- 
cevoir, ni  sur  aucun  desautro  moyens  des  par- 
ties qui , au  contraire,  leur  ont  été  expressé- 
ment réservés,  autorise  le  sieur  Châtaignier  à 
faire  sa  preuve,  sauf  a Gros,  la  preuve  contraire. 
— Antoine  Gros  consentit  a faire  sa  contre- 
enquête  . persistant  d'ailleurs  à soutenir  devant 
le  même  tribunal  que  l'action  civile  n'était  pas 
recevable.  — Enquête  et  contre-enquête. 

23  flor.  an  10  .jugement  définitif  du  tribunal 
civil  de  Lyon  qui,  considérant  Gros  comme  dé- 
positaire forcé,  le  condamne  a 10,003  tiv.  de  dom- 
mages-intérêts pour  lu  v aleur  des  titres  dont  il  est 
rélenlionnaire. 

Appel.— 22  gerin.  an  tî,  arrêt  de  la  cour 
d’appel  de  Lyon  qui  confirme. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  d’Antoine 
Gros.  — Le  principal  moyen  était  pris  de  la  con- 
travention a l.i  chose  jugée  , cil  ce  que  tout  élaii 
consommé  entre  les  parties  avant  l'action  civile 
du  8 vend,  an  9.  Châtaignier,  disait  le  demandeur, 
se  plaint  au  criminel  de  soustraction  de  titres  et  i 
Objets  de  prix.  L'accusation , iwisséeau  creuset 
de  la  plus  rigoureuse  instruction,  est  trouvée  in-  ] 
grate , avide  et  calomnieuse,  lieux  jurys  de  i 
jugement  déclarent  qu’il  n’existe  pas  de  défit,  ni 
d'iiiienlioi!  criminelle  île  le  commettre , et  deux 
tribunaux  acquittent  l'accusé.  Ainsi  point  de 
délit,  plainte  mal  fondée,  procès  criminel  mal  a 
propos  intenté.  Donc,  et  par  suite  nécessaire, 
point  de  peine  a infliger,  et  nuis  dominageg- 
intéréls  a prononcer;  car  les  deux  actions,  l'ac- 
tion publique  et  l’action  privée,  qui  pouvaient 
résulter  du  délit,  étaient  jointes  conformément 
aux  art.  4, 5,  0 et  8 du  Code  des  délits  et  des  peines. 

Il  est  évident  que  les  tribunaux  criminels  ne 
pouvaient,  sans  se  contredire , prononcer,  par 
une  première  disposition,  l’acquittement,  qui 
supposait  l'inexistence  du  délit,  et,  par  une  dispo- 
sition ultérieure,  adjuger  des  dommages-intérêts, 
qui  présupposaient  nu  contraire  la  réalité  du  délit. 
— Or,  ce  que  le  même  tribunal  ne  pouvait  pas 
faire  , ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation  , 
un  autre  tribunal  ne  le  peut  pn«  davantage  ; si 
l’on  ne  peut  plus  être  poursuivi  ni  puni  pour  l’ac- 


(1)  Les  conclusions  de  Merlin  dans  cette  affaire 
sont  rapportées  sus  Queit.  de  dr.,v°  Ut  âge  {droit  ), 


cusation  dont  on  a été  acquitté , on  ne  peut  non 
plus , sous  le  prétexte  de  cette  accusation , mise 
au  néant,  être  condamné  civilement  ades  dom- 
mages-intérêts qiiieusont  l'accessoire  et  la  suite. 
Les  lois  3, 5 et  6,  ff.  de  exep.  rei  jud.  s’y  opposent 
en  proclamant,  avec  l'art.  426  du  Code  duttbrum. 
an  4 , qu’on  ne  peut  cire  recherché  deux  fois  à 
raison  du  même  fait. 

M . Lecootonr,  substitut  du  procureur  général, 
a pensé  qu'en  matière  de  grand  criminel,  lorsqu’il 
était  Jugé  avec  In  partie  privée  qu’il  n'y  avait  pas 
de  délit  ou  que  l’accusé  n'était  pas  convaincu,  il 
ne  pouvait  être  permis  de  reproduire  l’action  ci- 
vile, alors  même  que  le  jugement  qui  déclarait 
l’accusé  acquitté  réservait  a la  partie  plaignante 
le  droit  de  se  pourvoir  à fins  civiles.— Répondant 
a l'objection  tirée  de  l’art.  2,  titre  18, de rord.de 
1667,  qui  donne  le  droit  de  poursuivre  l'action 
civile,  quand  il  en  a été  fait  réserve  parle  juge- 
ment qui  statue  sur  l'action  criminelle  , et  la  re- 
jette, le  ministère  publie  a pensé  que  ce  principe, 
applicable  seulement  A une  dépossession  par  vio- 
lence et  voies  de  fait,  est  du  reste  inconciliable 
avec  les  principes  consacrés  parla  nouvelle  légis- 
lation criminelle. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’à  la  vérité  l’art.  426 
du  Code  des  délits  et  des  peines  porte  que  tout 
, individu  acquitté  ne  peut  être  repris  ni  accusé 
pour  raison  du  même  fait;  mais  que  cette  dispo- 
sition est  uniquement  relative  a l'action  crimi- 
nelle; cequi  résulte  deces  expressions:  repris  ni 
accusé;  et  quainsi , entièrement  étrangère  aux 
actions  civiles,  elle  ne  peut  pas  leur  être  appli- 
quée ; qu’il  est  <!  certain  que  l’acquittement  d’un 
prévenu  ne  met  pas  la  partie  plaignante  dans  l’im- 
possibilité de  demander  ensuite  les  mêmes  resti- 
| tutions,  ou  dommages-intérêts  pur  action  civile, 
l que  la  loi  autorise  les  juges  criminels  a renvoy  er 
à fins  civiles,  lorsque,  n’ayant  pas  trouvé  des 
charges  suffisantes  pour  condamner  le  prévenu  à 
des  peines,  iis  ont  néanmoins  la  conviction  qu’il 
est  passible  de  restitutions  ou  de  «fommages- 
ïntéréls;  qu’en  effet  telle  est  la  dispositionde  l'art. 
2 du  lit.  1 h de  l’ordonn.  «le  1607,  conçu  en  ces 
termes  : a Celui  qui  aura  été  dépossédé  par  violence 
ou  voie  «le  fait,  pourra  demander  la  réinlégrunde 
par  action  civile  ou  par  action  criminelle  ; et,  s'il 
a choisi  l’une  deces  deux  actions,  il  ne  pourra  re- 
rendre l'autre,  si  re  n’est  qu'en  prononçant  sur 
extraordinaire,  on  lui  réserve  l'action  civile  »; 
— Que,  dans  l’espèce,  Châtaignier  avait  formé 
une  véritable  action  en  réintégrande,  et  que  le 
tribunal  criminel  «le  la  Haute-Loire,  en  pronon- 
çant sur  l'action  publique,  lui  a réservé  l’action 
I civile;  — Enfin  que  ce  principe  a déjà  été  reconnu 
! et  proclamé  par  l'arrêt  de  la  Cour  du  29  iherm. 
an  7;  - Rejette,  etc. 

Du  17  niv.  an  13. — Stct.  req.—  Prés.,  M.  De- 
laeosle  , nr«l$.  d’àge.  — Itapp. , M.  Ilcnrion.  — 
Concl.,  M.Lccoutour.subsl.— Pl.t  M.  Jousselin. 


CANTONNEMENT.— Conseil  du  roi.— Com- 
pétence. 

On  ne  peut  aujourd’hui  casser,  comme  incom - 
pétemment  rendu,  un  arrêt  du  ci-devant 
conseil  du  roi,  qui , d’après  l'usage  où  était 
ce  conseil  de  connaître  de  la  matière  des 
cantonnemens,  a cantonné  des  ci-devant  sei- 
gneurs au  préjudice  de  communes  qu'il  ajié - 
clarées  simples  usagères  (I). 

J 5.  Dans  la  note  qui  les  accompagne,  il  expliqu 
ainsi,  d'après  Henrion  de  Pamcy,  pourquoi  le  parle- 
35* 
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(Comm.  Houtleville  et  Licsville  — C.  Abbaye  de 
Saint-Etienne  de  Caen.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  l°que,  d'après  un  usage 
constant,  le  conseil  d'Etat  était  en  possession  de 
connaître  de  la  matière  des  cantonnemens,  ce  qui 
résulte  au  moins  implicitement  des  lois  même  de 
l’assemblée  constituante,  qui,  en  lui  interdisant 
pour  l'avenir  la  connaissance  des  affaires  conten- 
tieuses, n’a  point  anéanti  les  arrêts  par  lui  rendus 
jusqu'à  l’époque  où  elles  ont  été  publiées; — At- 
tendu, 2°  que  l'arrêt  attaqué  n'a  point  adjugé  aui 
religieux  de  l’abbaye  de  Saint-Etienne  plus  qu’ils 
ne  demandaient,  puisqu'ils  avaient,  d'une  part, 
conclu  à la  maintenue  en  propriété  des  marais 
contentieux;  et,  de  l’autre,  à la  condamnation 
des  dépens  contre  les  communes  demanderesses, 
en  cas  de  contestation  de  leur  part;  d’où  il  suit 
que  le  conseild'Elat,  en  adjugeant  à ces  religieux 
ces  deux  chefs  de  demande,  ne  leur  a pas  accordé 
plus  qu’ils  n'avoienl  demandé  ; — Attendu,  3°  qu’il 
n'est  nullement  probable,  que  quand  ces  mêmes 
communes  auraient  produit  au  conseil  les  qua- 
torze titres  qui  composent  leur  nouvelle  produc- 
tion , il  eût  prononcé  différemment  sur  la  ques- 
tion de  propriété  soumise  a sa  décision,  puisqu’ils 
ne  sont  pas  plus  concluans  que  ceux  par  elles 
précédemment  produits,  et  que  ceux  des  religieux 
suffisaient,  au  contraire  , d’après  les  dispositions 
de  la  coutume  de  Normandie  et  la  jurisprudence 
du  conseil,  pour  leur  faire  adjuger  cette  propriété  ; 
d'uu  il  suit  qu’on  ne  peut  dire  que  , sous  ce  rap- 
port , ces  communes  u'aient  pas  été  valablement 
défendues  ;— Déboute  lesdiles  communes  de  leur 
demande  en  cassation  contre  ledit  arrêt,  etc. 

Du  17  niv.  on  13.— Sect.  civ. — Rapp.,  U.  Pa- 
JOP. — Concl.,  M.  Merlin,  proe.-gén. 


1°  DERNIER  RESSORT.— Dkmaxdes  réunies. 

2°  Appel.  — Fiji  de  non  recevoir.  —Défense 
AC  FOND. 

1°  Des  demandes  formées  contre  deux  individus, 
sur  des  titres  personnels  à chacun  cTcuxet  non 
communs,  doivent  être  considérées  séparé- 
ment pour  déterminer  la  compétence  du  der- 
nier ressort , encore  quelles  soient  formées 
parla  même  partie  et  par  le  même  exploit  { 1). 

9°  L'exception  tirée  de  ce  que  le  jugement  dont 
appel  était  en  dernier  ressort,  peut  être  op- 
posée même  après  la  défense  au  fond.  {Ord. 
1667,  tit.  5,  art.  5.)  (8) 


(Dutreix  — C.  Pradier  et  Raucial.) 

Après  avoir  Inutilement  tenté  la  voie  de  la  con- 
ciliation, Dutreix  assigne  devant  le  tribunal  d'ar- 
rondissement de  Limoges,  par  un  même  exploit, 
Raucial , en  paiement  d’une  somme  de  750  liv., 
et  Pradier,  en  paiement  de  celle  de  670  liv.—  Il 
obtient  une  condamnation  par  défaut.— Ensuite, 
sur  une  opposition,  il  est  déboulé  de  ses  deman- 
des , par  un  nouveau  jugement  qui  ne  fut  quali- 
fié ni  en  premier  ni  en  dernier  ressort. 

Appel  de  ce  jugement  par  Dutreix.— Raucial 
et  Pradier  soutiennent  le  bien  jugé  et  concluent 
à la  confirmation  du  jugement.  Le  82  frim.  an 
12,  et  après  cette  défense  au  fond  , ils  deman- 
dent pour  la  première  fois  que  l’appel  soit  déclaré 
non  recevable:  attendu  que  chacune  des  demandes 
formées  contre  eux  ne  s’élevant  pas  à 1,000  fir., 
le  jugement  devait  nécessairement  être  considéré 
comme  rendu  en  dernier  ressort,  bien  qu’U  ne 
fût  pas  qualifié. 

19  niv.  an  12 , jugement  de  la  Cour  d’appel  de 
Limoges,  qui  accueille  cette  fin  de  non  recevoir. 

Pourvoi  en  cassation , de  la  part  de  Dutreix , 
pour  contravention  à l’art.  5 du  tit  4 de  la  loi  du 
24  août  1790,  en  ce  que  les  juges  n'avaient  pu  di- 
viser et  considérer  comme  deux  procès  différens  , 
l'instance  unique,  introduite  au  même  litre,  con- 
tre des  individus  oui  ont  plaidé  ensemble  et  par  le 
même  avoué;  — Contravention  aussi  à l’art.  5 de 
l’ordonnance  de  1667 , en  ce  que  la  Cour  d’appel 
de  Limoges  a admis  une  fin  de  non-recevoir  non 
proposée  in  limine  litis. 


ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  aue  les  deux  demandes, 

Quoique  contenues  dans  le  même  exploit , n'en 
(aient  pas  moins  distinctes,  frappant  sur  deux 
individus  difTérens,  émanant  de  titres  personnels 
à chacun  d'eux,  et  non  communs;  que  si  les  deux 
jugeinens  du  tribunal  civil  ne  contenaient  pas 
expressément  qu’ils  étaient  rendus  en  dernier 
ressort,  ils  l’étaient  par  le  fait  cl  la  nature  même 
de  chaque  affaire  non  excédant  1,000 fr.; 

Attendu  qu'en  l'état , l’exception  de  la  fin  de 
non-recevoir  devant  la  Cour  d’appel  devait  être 
accueillie,  même  après  la  défense  au  fond,  les 
juges  pouvant  la  prononcer  d’office  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  17  niv.  an  13. — Sect. rcq.— Prés.,  M.  De- 
lacoste.  — Rapp.,  M.  Sieyès.  — Concl.,  M.  Le- 
coutour,  subst.—  PI.,  M.  Sirey. 


ment,  c’cit-à-dirc,  la  juridiction  ordinaire,  ne  devait 
pas  connaître  des  cantonnemens  : « Le  parlement 
était  incompétent  pourjnrononccr  sur  une  demande 
en  cantonnement.  Bn  effet,  un  cantonnement  entre 
les  seigneurs  et  des  habitant  n’est  autre  ehose 
qu’un  acte  d'administration  des  biens  des  commu- 
nautés, mais  un  acte  de  la  plus  grande  importance, 
puisque  le  résultat  est,  d’uue  part,  d’altérer  et  de 
diminuer  les  droits  d'usage  des  habita  ns,  et,  de 
l’autre  , de  leur  conférer  une  propriété  qu'elles 
n’avaient  pas.  Or,  les  lois  et  notamment  les  édits 
de  1683  et  1719  ne  permettent  pas  aux  communautés 
ni  de  diminuer  leurs  propriétés,  ni  d’en  acquérir 
d’autres  sans  le  consentement  du  roi.  Aussi  toutes 
les  fois  que  les  Cours  on  voulu  connattre  des  de- 
mandes en  rantonncmcnl,  leurs  arrêts  ont-ils  tou- 
jours été  cassés.  » 

(I)  V.  sur  cette  question,  la  note  qui  accompagne 
l'arrêt  du  1 1 fruct.  an  1 1 . — Ajoutons  seulement  ici 
que  la  loi  du  11  avril  1838  n’a  point  cru  devoir 
statuer  sur  ce  point , bien  qu’il  eût  fait  difficulté,  et 
qu’un  certain  nombre  d'arrêts,  comme  on  peut  le 
voir  dans  la  note  à laquelle  nous  renvoyons,  eût 


décidé  la  question  en  sens  divers. — V.  aussi  Merlin, 
Ripert.,  v®  Dernier  resiort , S 7 , n°  4. 

(2)  Ce  n’est  pas  là,  en  effet,  une  simple  nullité 
d’exploit  ou  de.  procédure  qui  puisse  se  couvrir  par 
la  défense  au  fond  : c'est  une  véritable  incompétence 
à raison  de  la  matière , qui  peut  être  opposée  en 
tout  état  de  cause , et  les  juges  doivent  soulever 
d’office  le  moyen  qui  en  résulte.  Ce  ne  serait  donc 
pas,  sousl'empirc  du  Code  de  procédure,  le  cas  d’ap- 
pliquer l’art.  1 73,  mais  bien  l’art.  1 70.  Z',  sur  ce  point, 
Berriat,  p.  222,  note  21,  et  420,  note  62;  K.  aussi 
Merlin  , Quest.  de  droit , v°  Appel , § 9. — Remar- 
quez enfin  , comine  nous  le  faisons  observer  dans  la 
note  qui  accompagne  l’arrêt  du  21  therm.an  9 (aff. 
Himstel  ),  que  la  question  de  savoir  si  les  juges 
peuvent  suppléer  d'office  le  moyen  résultant  de 
la  tardivete  de  l'appel , et  celle  de  savoir  s'ils  peu- 
vent aussi  suppléer  d’office  le  moyen  pris  de  ce 
que  le  jugement  frappé  d'appel  est  en  dernier  res- 
sort, ne  doivent  pas  être  confondues,  et  sont  sus- 
ceptibles de  solutions  différentes.  Toutefois,  Mer- 
lin,loc.  cit.,  pense  que  l’une  et  l’autre  doivent  être 
décidées  dans  le  même  sens , et  pour  l'affirmative. 
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RENTE  FÉODALE.— Rehte  ronciku.— Aa- 

klfcBE-CEHi. 

Bn  l'absence  d’un  litre  prouvant  qu'une  rente 
est  féodale,  on  doit  considérer  comme  foncière 
une  rente  qualifiée  d'arriére-cens,  due  à un 
particulier  non  seigneur,  alors  même  que  les 
reconnaissances  successives  contiendraient 
réserve  de  la  directe  au  profit  d’un  autre  que 
le  créancier  de  la  rente  : une  telle  rente 
échappe,  par  conséquent,  à l'abolition  pro- 
nonces par  les  lois  de  la  révolution.  ;LL.  du 
28  août  1792,  an.  2 et  5;  17  juill.  1793,  art. 
»*'•)  C») 

(La  régie— C.  d'Arnal.)— abrèt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  17  de  la  loi  du  28  août 
1792,  relativement  aux  droits  féodaux  ; et  aussi 
lai  art.  1 et  2 de  de  la  loi  du  17  juillet  1793  ; — 
Considérant  que  la  prétention  mise  en  avant 
per  les  administrateurs  dn  domaine  national , et 
mentionnée  au  jugement  attaqué,  que  la  rente 
litigieuse , séparée  de  la  directe,  était , par  cela 
même,  devenue  foncière  , ne  constituait  pas  un 
aveu  de  leur  part,  que  jadis  la  rente  en  question 
ait  été  jointe  à la  directe  ; ce  qui  dispense  d'eia- 
miner  la  question  de  savoir  si  une  telle  rente 
pouvait  devenir  foncière  par  sa  disjonction  d'avec 
la  directe,  et  par  son  passage  entre  les  mains  d’un 
particulier  non  seigneur  ni  possesseur  d'un  Bef; 
—Considérant  que  le  titre  de  création  de  la  rente 
aujourd'hui  contentieuse  ne  paraissant  pas,  il 
fallait  avoir  recours  aus  présomptions,  dont  la 
première  et  la  seule  admisstve  en  celle  matière , 
est  qu’une  rente  est  foncière  toutes  les  fois  que 
le  contraire  n’est  pas  prouvé  ;—  Considérant  que, 
dans  l'espèce , loin  qu’il  fût  prouvé  que  la  rente 
qui  élail  l'objet  de  la  contrainte,  décernée  le  9 
mess,  an  10,  fût  féodale,  la  reconnaissance  qui  en 
avait  été  passée  lelioct.  1764,  la  faisait  présumer 
foncière , en  ce  que  la  dénomination  d’arriére- 
cens,  qu'elle  luiavait  donnée,  exprimait  une  rente 
foncière,  par  opposition  au  mot  cens,  qui  désigne 
d’ordinaire  une  redevance  seigneuriale,  et  encore 
parce  qu'il  était  formellement  dit  dans  cette  re- 
connaissance , que  cet  arrière-cens  était  dû  sans 
aucune  directe , seigneurie  ni  plaid  ; — De  tout 
quoi  il  résultait  que  l’arrière-cens  duquel  il  s’a- 

fissait,  loin  d'étre  supprimé,  sans  indemnité,  par 
art.  l*'  de  la  loi  du  17  juill.  1793,  était  mainte- 
nu par  l'art.  2 de  cette  loi,  et  par  l'art.  17  de  celle 
du  28  août  1792;— Casse,  etc. 

Du  17  niv.  an  13.— Secl.civ.— Prés-,  M.  Haie- 
ville. —ifapp.,  H.  Bailly.  — Conef.,  M.  Merlin, 
proe.-gén.—  PI.,  UM.  Huarl-Duparc  et  Méjean. 


CONTREFAÇON— Étbahgeb. 

La  réimpression  en  France  d'ouvrages  publiés 
en  pays  étranger  par  un  auteur  non  français, 
tse  constitue  pas  le  délit  de  contrefaçon.  (L. 
19  juill.  1793  ) (2) 

(Pleyel  -C.  Sieber.) 

Pleyel , musicien  allemand,  avait  fait  publier 
dans  sa  patrie  quelques  ouvrages  de  musique 

Su'il  avait  composés.  Sieber,  éditeur  et  marchand 
e musique  a Paris , les  fit  graver  et  les  vendit 
en  France,  après  enavoirsrrangé  une  partie  pour 
divers  instrmnens.  Ce  fait  était  antérieur  à la 
loi  dn  19  juill.  1793.  Postérieurement  à cette  loi , 
Pleyel  vint  s'établir  en  France , se  fit  natura- 
liser , et  poursuivit  Sieber  en  contravention.  Le 

(l)  y.  les  conclusions  de  Merlin,  Ripert.,  v 0 Ar- 
rière-cens, — Le  même  principe  est  consacré  dans 
deux  arrêts  des  6 oct.IBU  «t  16  juin  1835  à l'égard 
des  rtnlct  neondts. 


10  pluv.  an  12 , Jugement  du  tribunal  correction- 
nel de  la  Seine  qui  annulle  la  poursuite  , sur  le 
motif  que  les  œuvres  de  Pleyel  ont  été  publiées 
avant  la  lui  du  19  juillet  1793,  et  sont  devenues 
par  cette  publication , une  propriété  publique  en 
France. 

Appel.  — Et  le  14  lherm.  an  12  , arrêt  con- 
firmatif de  la  Cour  de  justice  criminelle  de  la 
Seine.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  1°  que  la  loi  du  19 
juill.  1793 , concernant  les  contrefaçons , ne  peut 
être  applicable  qu’aux  ouvrages  faits  par  un 
Français , et  non  à des  ouvrages  publiés  par  un 
auteur  non  français  dans  un  pays  étranger,  et 
dont  il  a été  fait  nouvelle  gravure  en  France  ; — 
Qu  'il  résulte  de  là  que  Sieber,  marchand  de  mu- 
sique à Paris,  o pu  y faire  graver  des  composi- 
tions musicales  faites  par  Pleyel  en  Allemagne , 
et  par  lui  publiée  à l'étranger;  — 2“  Que  Sieber 
a pu  pareillement  faire  faire  ce  qu'il  appelle  des 
traductions  de  cea  sortes  d'ouvrages  , pour  les 
rendre  propres  à d'autres  instrumens  que  ceux 
pour  lesquels  ils  avaient  été  faits  par  leur  auteur; 
— 3”  Que  si  plusieurs  de  ces  traductions  ont  été 
publiées  et  vendues  en  France  par  Sieber  avec 
l'indication  de  Pleyel  pour  auteur , cette  circon- 
stance ne  constituerait  pas  uu  délit  de  contrefa- 
çon, et  ne  présenterait  qu’un  obus  de  nom  ; — 4» 
Qu'il  n'est  point  établi  par  Pleyel  que  Sieber  lui 
ait  fait  soustraire  en  Allemagne  quelques  unes  de 
ses  compositions  manuscrites,  pour  les  faire  gra- 
ver en  France;  — 5"  Qu'il  n'est  pas  prouvé  non 
plus  que  Sieber  ait  fait  faire  de  nouvelles  gravu- 
res de  compositions  musicales  publiées  par  Pleyel 
depuis  son  établissement  en  France;  — Re- 
jette , etc. 

Du  17  niv.  an  13.—  Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Vermeil — ConcL,  H.  Giraud , aubst. 


DOUANES.  — Ihscriptioh  de  eaux. 

Du  17  niv.  an  13(afT.  Sflnono).—  Y-  cctarrét 
à la  date  du  9 vent,  an  13. 


ARMEMENT  EN  COURSE.-Cacïioh. 

La  caution  fournie  par  un  armateur  en  course 
n'est  tenue  que  des  dommages-intérêts  et  de 
r amende;  elle  ne  répond  point  de  la  restitu- 
tion de  ce  qui  a été  pris  illégalement . 
(Booysen  — C.  la  caution  de  l'armateûr  du 
corsaire  la  Revanche.) 

Le  corsaire  la  Revanche  avait  capturé  le  Ifï- 
lembourg , capitaine  Booysen.  Le  conseil  des 
prises  ordonna  la  restitution  de  la  capture,  mais 
sans  prononcer  dedommages-lntéréls.  La  resti- 
tution était  devenue  impossible  par  la  vente  des 
objets  capturés,  et  le  capitaine  du  Wilerubourg 
poursuivît  la  caution  du  capitaine  du  corsaire. 

2 flor.  an  11,  jugement  du  tribunal  d'appel  do 
Pau  qui  met  la  caution  hors  de  cause  comme 
non  responsable  des  restitutions,  et  déclare 
qu'elle  n’aurait  dû  répondre , jusqu'à  concur- 
rence du  cautionnement,  que  des  dommages-in- 
térêts, s'il  en  avait  été  prononcé. 

Pourvoi  de  la  part  de  Booysen,  pour  violation 
de  l'art.  7,  de  la  déclaration  du  !•'  févr.  1650, 
d e l'art,  2, tit  9.  liv.  3, de  l’ordonn.  de  lamarine, 
et  de  l'art  6 du  décret  du  23  therm.  an  11,  qui 

(2)  V.  Ripert,  tleiurisp .,  v®  Contrefaçon,  n®  10; 
Carnot,  sur  l'art.  426  du  Code  pénal,  n®  2.  M.  Blanc, 
Traité  de  la  contrefaçon,  p.  278,  exprime  une  opi- 
nion contraire,  et  invoque  à l'appui  l'art.  40  <lu  dé- 
cret du  & fév.  1810. 


550  ( 20  HIV.  an  13.)  Jurisprudence  de 

appliquent,  disait-on , le  cautionnement  aussi 
bien  oui  restitutions  qu’aux  dommages-intérêt*. 

Alt  II  f:T. 

LA  COUR;  - Attendu  qu’en  jugeant,  dans  les 
circonstances , que  le  cautionnement  ne  s'éten- 
dait qu’aux  dommages-intérêt*  et  a l’amende,  In 
cour  de  Pau  n’a  contrevenu  a aucune  loi;  — Re- 
jette, etc. 

Du  18  niv.  an  13.  — Sert.  req.  — * Prés., 
M.  Target.  — Happ.,  M.  Oudol.  — fond., 
AI.  Lecoulour,  subst.  — PI.,  M.  Moreau. 


DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — Tma.  de  poli». 

— Compétence. 

Le  tribunal  de  police  ne  peut  condamner  un 
prévenu  d'injures  à des  dommages-intérêts, 
lorsqu’il  reconnaît  que  le  fait  poursuivi  n’est 
passible  d'aucune  des  peines  portées  par  la 
loi . (C.  3 bruni,  an  4,  art.  006.)  (1) 

(Burct— ■ *C.  Masson.) 

Le  tribunal  de  police  de  Vossy  ai  ait  reconnu 
que  le  fait  d’injures,  qui  faisait  l'objet  de  la 
plainte,  n’clail  susceptible  de  rapplicutioii  d'au- 
cune peine , et  néanmoins  il  avait  condamné  le 
prévenu  a des  dommages- intérêts , avec  inhibi- 
tions et  défenses  de  récidiver.  — Pourvoi. 

ARRÊT 

LA  COUR  ; —Vu  l’art.  606  du  Code  des  délits 
et  des  peines;  — Attendu  que  si  le  juge  de  paix 
de  Vassy  a reconnu  qu'il  y avait  injure  dans  les 

Îiropos  tenus  par  Durci,  il  aurait  dù  appliquer 
es  peines  portées  par  l’art.  606  ci-dessus  cité, 
ui  ne  pouvaient  être  au-dessous  d'une  amende 
‘une  journée  de  travail  ou  d’un  jour  d'empri- 
sonnement; et  insérer  dans  le  jugement  les  ter- 
mes de  la  loi  appliquée,  ainsi  qu’il  est  prescrit 
par  l’art.  16*  de  la  même  loi  ; et  que  dans  le  cas 
contraire,  où  le  juge  de  paix  reconnaissait  que  le 
fait  n'était  susceptible  d'aucune  des  peines  por- 
tées par  la  susdite  loi,  il  ne  pouvait  prononcer 
aucune  condamnation  sans  tomber  dans  l’arbi- 
traire et  excéder  ses  pouvoirs;  — Casse,  rtc. 

Du  20  niv.  an  13.  — Secl.  crim.  Happ., 
M.  Audier.  — Concl.,  M.  Giraud,  subst. 


ACTION  CONTRE  LE  DOMAINE.  - Procu- 
reur SYNDIC. 

Du  20  niv.  an  13,  (a  (T.  Commune  d'JTorles). 
— V.  cet  arrêt  à la  date  du  8 pluv.  an  13. 


PRESCRIPTION.  — Crime.  — Délai. 

Sous  le  Code  de  1791,  il  ne  suffisait  pas,  pour 
faire  courir  les  délais  de  la  prescription  du 
crime,  qu'il  eut  ele  connu  de  quelques  per- 
sonnes : la  prescription  ne  courait  que  du 
jour  où  il  avait  été  légalement  constaté.  (C. 
25  sept. -6  oct.  1791,  lit.  6,  art.  1 et  2.)  (2; 

(Festor  dit  Ferrus^c.)  — arrêt. 

LA  COli R;  — Vu  les  art.  V1  et  2,  lit.  G,  pari. 
1»*,  du  Code  pén  ;— Attendu  que  lu  loi  ci-dessu* 

(!)  y . conf.,  Cass.  28  prair.  an  7,  26  frurl.  an  8. 
17  frurl.  au  9,  et  Ira  ouïr»  Carnot  , aur  1rs  art. 
153  ri  161  du  Gode  d'mal,  crin».,  t.  l*r,p.  634  ri  684. 

(2)  l/art.  2 du  lit.  6 de  ce  Code,  portait  : « l.rs 
délais  portes  au  présent  article  et  au  précédent  com- 
menceront à courir  du  jour  où  l' existence  du  crime 
aura  été  connue  ou  légalement  constatée.  • I.»  même 
disposition  avait  etc  reproduit*;  par  l’art-  10  du  Code 
du  3 bruni,  hii  4.  L’art.  637  du  Code  d'insl.  crim. 
fait , au  contraire,  courir  la  prescription  à compter 
du  jour  où  le  crime  a été  commit,  U est  évident  que 
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citée  ne  peut  s’entendre  que  d’une  connaissant;0 
parvenue  à la  justice  par  quelque  acte  judiciaire; 
que  si  la  connaissance  de  quelques  individu*  avait 
dù  suffire  pour  faire  courir  la  prescription,  la  loi 
n’atnailpus  ajouté  ces  mots:  ou  légalement  con- 
statée, qui,  dans  ce  ras.  auraient  été  absolument 
inutiles  et  sans  objet;  — Attendu  qu’il  résulte 
des  pièces  du  procès  et  de  l’arrêt  attaqué,  que  le 
délit  dont  il  s’agit  n’avait  été  connu,  a l’époque 
où  il  u été  commis,  que  de  quelques  habitait*  de 
Pierlas,  et  qu’il  n’y  avait  eu  ni  plainte,  ni  dénon- 
ciation, ni  déposition  de  témoins,  ni  aucun  acte 
judiciaire  avant  les  poursuites  qui  ont  été  diri- 
gées contre  l’accusé  en  l’an  12;  d'où  il  suit  que 
l’arrêt  qui  a déclaré  que  le  délit  était  éteint  par 
la  prescription  a fait  une  fausse  application  de 
la  loi  ci-dessus  citée;  — Casse,  etc. 

Du  21  niv.  an  13.  — Secl.  crim.  — Happ. 
M.  Audier-MüSMlloii.  — fond.,  BI.  Giraud, 
subst. 


DOUANES.  — Opposition  a l’exercice.  — 
Compéi  KNCE. 

En  matière  de  douanes,  les  amendes  prescrites 
contre  l'opposition  a l'exercice  des  préposés , 
ne  peuvent  être  prononcées  que  par  les  tri- 
bunaux civils.  (L.  4 germ.  an  2,  lit.  4,  art. 

*0  00 

(Sans.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  10  de  la  lof  du  14 
fruct.  an  3,  et  l'arrêté  directorial  du  27  therm. 
nn  4;  — Attendu  que  les  amendes  et  les  confisca- 
tions auxquelles  donnent  lieu  les  contraventions 
en  matière  de  douanes  ne  peuvent,  en  règle  gé- 
nérale , être  poursuivies  que  civilement,  ainsi 
qu'il  résulte  des  principes  développés  dans  le 
susdit  arrêté  du  27  therm.  nn  4;  — Que  les  tri- 
bunaux correctionnels  et  criminels  n’ont  d'attri- 
bution , à cet  égard,  que  dans  le  cas  où  elle  leur 
est  conférée  par  des  lois  particulières;  — Qu’au- 
cune loi  n’a  donné  a ces  tribunaux  l’attribution 
des  condamnations  d'amende  prescrites  contre 
l’opposition  a l’exercice  des  préposés  des  doua- 
nes, par  la  lr*  part.,  art.  2,  lit.  4,  de  la  loi  du  4 
germ.  nn  2;  — Que  les  frères  Sans  n’ont  été 
néanmoins  poursuivis  par  le  ministère  public 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Prades , et 
devant  la  ronr  criminelle  du  département  des 
Pyrénées-Orientales,  que  sur  In  prévention  d’op- 
position à l'exercice  des  préposés  de  la  douane; 
et  qu’il  n’a  été  demandé  contre  eux,  devant  ces 
tribunaux  , que  la  condamnation  a l'amende  de 
500  fr..  prononcée  par  ledit  art.  2 de  In  loi  du  4 
serin,  nn  2;  — Que  ces  tribunaux  étaient  donc 
inrompéicns  pour  statuer  sur  l'actioi)  ainsi  dé- 
tei minée  du  ministère  publ  c et  pour  prononcer 
la  condamnation  par  lui  requise  ; — Casse,  etc. 

Du  21  uiv.  an  13.  — Sert.  crim.  — Rapp., 
BI.  llarris.  — Concl.,  BI.  liiraud,  subst. 

DOUANES.  — Citation.  — Procès-verbal. 
En  matière  de  douanes,  et  lorsque  la  contra - 

dans  h*  mjI  'i'i  antérieur  à ce  Code,  et  surtout 
d’aprcS  l’un.  prrEilinn  que  consacre  l'arrêt  que 
nous  rapportons,  !.*  pt-cscripiinn  ne  présentait  le 
plus  souvent  qu’un  bénéfice  illusoire,  puisque  crtte 
jurisprudence  uig<  ail , comme  point  de  départ  es- 
seniiel  de  la  prescription, que  I**  crime  fût  légale- 
ment constate;  or,  il  est  bien  rare  que  l'action 
publique  laisse  acquérir  la  prescription  à un  crin»* 
dont  elle»  légalement  connaissance.  * 

(3)  y.  Cas*.  26 août  1816;  21  aoûll837,  Merlin; 
fiépert .,  Douanes,  $ 5,  n»  2. 
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vent  ion  est  de  la  compétence  du  tribunal  cor - 
rectionnel , le  proces-verbal  n'est  pas  nul  , 
par  cela  seul  qu'il  ne  contient  pas  citation 
au  prévenu  à comparaître  dans  les  91  heures 
devant  le  juge  de  paix  : cette  citation  n’est 
nécessaire  que  dans  les  affaires  qui  sont  de 
la  compétence  du  juge  de  paix.  kL  9 flor.  an  7, 
tit.  4,  art.  6 et  10.)  (1)* 

(Douanes  — C.  Sieys.)  — ARRÊT, 

LA  LüliK;  — Vu  l’art.  450  du  Code  du  3 
bruni,  an  i,  et  l’art.  6,  lit . 4 de  In  lot  du  9 flor. 
an  7;  — Considérant  que  la  citation  dont  il  est 
question  dans  ledit  art.  0 de  la  loi  du  U flor.  an 
7,  a comparaître,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
devant  le  juge  de  paix,  n'est  nullement  relative 
aux  affaires  de  la  compétence  des  tribunaux  cor- 
rectionnels; qu’elle  a seulement  pour  objet  les 
contestations  qui.  en  première  instance,  doivent 
être  jugées  par  le  juge  de  paix,  et  qu'elle  n'est 
autre  chose  que  l’assignation  a comparaître  de- 
vant le  juge  de  paix,  a l'elTct  de  voir  rendre  le 
jugement,  et  non  poqr  voir  affirmer  le  procès- 
verbal  de  sai-ie;  — Qu'en  annulant  ledit  procès- 
verbal  de  saisie  sur  l'omission,  dans  ce  procès- 
verbal,  de  la  citation  à comparaître  devant  le 
juge  de  paix,  il  a été  fait  une  fausse  application 
du  susdit  art.  6,  lit.  4 de  la  loi  du  9 dur.  an  7;  et 
que  la  cour  de  justice  criminelle  de  la  Lys,  qui 
a prononcé  celte  annulation,  a commis  un  excès 
de  pouvoir;  —Casse,  etc. 

Du  21  niv.  au  13.  — Sect.  crim.  — Itapp., 
M.  Liborel.  — Concl .,  M.  Giraud,  subst. 


RÉGLEMENT  MUNICIPAL.  — Caiukht*.  — 
Fcmitiibb. 

Lorsqu’un  règlement  de  police  ordonne  que 
ceux  qui  seront  trouvés  dans  les  cabarets  et 
les  maisons  publiques  de  jeu  après  l'heure 
fixée  pour  leur  fermeture,  seront  punis  des 
peinas  de  police,  ainsi  que  les  maîtres  de  ces 
établissemens,  le  tribunal  de  police  ne  peut, 
en  condamnant  les  cabareliers,  se  dispenser 
de  condamner  les  buveurs  contrevenons , sous 
le  prétexte  que  le  réglement  ne  pouvait  sans 
excès  de  pouvoir  s'adresser  à ces  derniers. 
(L.  16  24  août  1790,  lit.  fi,  art.  13.)  (2) 

(Gervé  et  autres.) 

Du  21  niv.  an  13.  — Sect.  crim.  — Rapp.t 
M.  Minier.  — Concl.,  M.  Giraud,  subst. 


RÈGLEMENT  DE  JUGES.  — Déclinatoire. 

Du  21  mv.  an  13.  (nff.  UTeulnnt.) — F.  cet  arrêt 
à sa  véritable  date.  21  vent,  an  13. 


ENREGISTREMENT.  — Quittance  du 

RECEVEUR. 

Les  quittances  de  droits  d’enregistrement,  dé- 
livrées par  les  receveurs  aux  parties  , font 
preuve  contre  la  régie  du  paiement  des  droits, 
encore  que  les  registres  ou  sommiers  ne  con- 


(1) F.  «*n  ce  sens.  Cass.  If  flor.  an  9 i 15  frim. 
4,  Il  et  17  flor  an  10,  et  26  janv.  I8t0.  • 

(2)  F.  arrêt  identique  du  30  frim.  un  13.^ 

(3ï  Le#  receveurs  sont,  en  effet,  les  représentons 

OU  mandataires  de  la  régie;  ce  qu'ils  font  dans  les 

limites  de  leurs  fonctions  est  donc  opposable  À la 

régie.  Si  I**  receveur  reçoit  des  sommes  sans  les 
porter  sur  se»  registres,  les  parties  ne  s.iuraient  être 

responsables  «le  sa  malversation  : en  payant  entre 

les  mains  du  receveur,  In  partie  s'esl  valablement 

libérée.  — Un  été  néanmoins  jugé  (mais  cela  n’est 


tiennent  aucune  mention  à cet  égard,  et  que 
les  quittances  n'énoncent  ni  folio  ni  numéro 
de  registre.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  57.)  (3) 
(L’enrcgisl.  — C.  Ve  Mareille.) 

La  dame  Houze  d’Hozan,  v«  Mareille,  fut 
poursuivie  par  la  régie  de  l’enregistrement  en 
paiement  d’un  droit  de  mutation  à raison  d* un 
usufruit  qui  lui  était  échu.  — Elle  forma  oppo- 
sition aux  poursuites,  prétendant  être  libérée  du 
droit  réclamé,  et  présenta,  en  effet,  une  quittance 
qui  lui  avait  été  délivrée  a ce  sujet  sur  papier 
libre  par  le  receveur,  lequel  était  depuis  disparu. 
— Mais  la  régie,  se  fondant  sur  ce  que  les  regis- 
tres ou  sommiers  du  receveur  ne  faisaient  men- 
tion d’aucune  déclaration  et  d’aucuq  paiement 
relatif  au  droit  dont  il  s'agissait,  soutint  que  la 
quittance  produite  ne  pouvait  lui  être  opposée, 
d’autant  que  cette  quittance  n'indiquait  ni  le  fo- 
fiu  ni  le  numéro  du  registre  où  la  déclaration  au- 
rait dù  être  portée,  ainsi  que  l’exige  formelle- 
ment l’art.  57  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

Jugement  du  tribunal  du  Viganqui,  sans  égard 
à ce  système  et  considérant  que  la  v*  Mareille  a 
réellement  payé  et  de  bonne  foi  au  receveur, 
annuHe  les  poursuites  exercées  contre  elle  par  la 
régie. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  port  de  cette  der- 
nière, pour  violation  de  l’art.  57  de  la  loi  de 
Pau  7. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  obligations 
portées  eu  l'urt.  57  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
concernent  les  receveurs  et  l’ordre  administratif 
de  la  régie,  et  sont  plutôt  dons  son  intérêt  que 
dans  celui  des  parties,  qui  ont  un  juste  sujet  de 
se  croire  libérées  quand  elles  ont  une  reconnais- 
sance du  droit  payé,  donnée  par  ses  préposés  pu- 
bliquement institués;  — Attendu  que  le  tribu- 
nal dont  le  jugement  est  attaqué,  a reconnu  en 
fait  que  la  veuve  M ireille  n payé  de  bonne  foi, 
et  qu'il  n’v  a aucune  fraude  de  sa  part  ; — Qu 'ainsi 
la  quittance  du  receveur  est  libératoire  de  la 
somme  perçue,  et  qu’en  déchargeant  ladite  dame, 
les  juges  ne  sont  contrevenu»  a aucune  loi;  — 
Rejette,  etc. 

Du  24  niv.  an  13.  — Sect.  req.  — Papp., 
M.  Rousseau.  — Concl.,  M.  Jourde,  subst. 


t°  EXPERTISE.  — Citation.  — Ft*  de  nom 

RECEVOIR. 

2°  Lésion.  — Experts.  — Papier-monnaie. 
i°£a  partie  qui  a elle-même  demandé  une  ex- 
pertise et  poursuit'!'  T exécution  de  cette  opé- 
ration, n'est  pas  recevable  à se  plaindre  plus 
tard  dece  que  l’expertise  n’a  pas  été  précédés 
d’une  citation  donnée  en  conformitede  laloi 
avec  indication  des  lieu,  jour  et  heure  où  il  y 
serait  procédé  (4). 

21 2 * * * * * *  9 Les  experts  chargés  d’examiner  s’il  y avait 
lésion  dans  une  vente  faite  en  pap ier -mon- 
naie, n’étaient  pas  obligés  de  détailler  dans 
leur  rapport  l’état  et  fa  consistance  des  im- 
meubles qu'ils  avaient  pris  pour  points  de 

qu'une  exception  qui  n«*  détruit  aucunement  1* 
règle)  que  la  quittance  qu'm»  receveur  de»  do  mai* 
nette  vrail  délivrée!  lui-même  pour  raison  «lu  prix 
de  bien»  nationaux  «lotit  il  s’élait  rendu  acquéreur, 
ne  pouvait  être  opposée  à In  régie  ti  le»  regi'tre*  «le 
recette»  ne  faisaient  aucune  mention  dece  pau  ment. 
— F.  décision  du  conseil  d'Etat  du  6 *rpl,  1813  (aff. 
Gourrand). 

(41  F.  anal,  en  ce  srns,  Cass.  16  flor.  an  5 et 
U nor.  1829. 
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comparaison , ni  les  faits  et  raisonnemens 
qui  avaient  motivé  leur  décision  (1). 

(Cbeyron  — C.  Bertrand. ) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  demandeurs 
ayant  eux-mêmes  sollicité  l'expertise,  signifié  et 
le  jugement  qui  l a ordonnée  et  celui  relatif  à la 
prestation  de  serment  des  experts,  cl  enfin  pour- 
suivi seuls  l'opération  de  ces  experts,  ce  serait  à 
eux  qu'il  faudrait  imputer  le  défaut  de  citation 
dont  ils  se  plaignent,  et  que,  par  conséquent,  ils 
ne  sauraient  le  faire  au  moyen  de  leur  négligen- 
ce, supposé  que  ce  défaut  fût  réel  ; 

Attendu  que  la  loi  du  19  flor.  an  6,  ni  aucune 
autre,  n'obligent  les  experts  à détailler  dans  leur 
rapport  ni  les  actes  d’après  lesquels  ils  ont  pro- 
cédé, ni  l’état  et  la  consistance  des  immeubles 
qu'ils  ont  pris  pour  points  de  comparaison , ni 
les  faits  et  les  raisonnemens  qui  ont  motivé  leur 
décision;— Rejette,  etc. 

Du  2t  niv.  an  13.  — Sect.  req.  — Prés., 
M.  Maleville.  — Bapp.,M  Rupérou.  — fond., 
M.  Arnaud,  subst.—  PI. , MM.  Badin  et  Mailhe. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.— Institution  CON- 
TRACTUELLE. 

En  cas  d'institution  contractuelle,  le  droit  de 
mutation  n’est  pas  dû  à l’instant  même  où 
elle  est  consentie  ; il  ne  s’ouvre  que  par  la 
mort  de  l’instituant.  (L.  22  frim.  on  7,  art.  60, 
S 3,  n°|4.)  (2) 

(L’Enregist. — C.  Norbert  Catuhe.) 
Norbert  Catuhe  épousa  Jeanne-Marie  Laplanle. 
Par  leur  contrat  de  mariage,  du  4 ocl.  1787  .Da- 
vid Catuhe,  père  du  futur,  l'a  institué  son  héri- 
tier universel  en  tous  biens  présens  et  à venir  , 
sous  réserve  d'usufruit  et  de  la  faculté  de  dispo- 
ser d'une  somme  de  500  liv.  pour  œuvres  pies. 
— L’instituant  décéda  le  9vend.  an9.— LeSgerm. 
suivant,  Norbert  Catuhe  fit,  en  qualité  d'héritier 
institué , sa  déclaration  au  bureau  d'enregistre- 
ment , mais  avec  la  prétention  que  l'institution 
portée  en  son  contrat  de  mariage  étant  irrévocable, 
il  avait  été,  à l’instant  même,  saisi  de  tous  les 
biens  alors  possédés  par  son  père  ; et  que  celui- 
ci  n’ayant  fait  depuis  aucune  acquisition,  il  ne 
devait  point  de  droit  proportionnel,  l'institution 
remontant  d’ailleurs  a une  époque  où  les  libéra- 
lités en  ligne  directe  n’étaient  passibles  d’aucun 
droit  de  mutation.— Mais  la  régie  a repoussé  ce 
systèmeel  a,  en  conséquence,  décerné  contre  Nor- 
bert Catuhe  une  contrainte  en  paiement  des  droits 
de  mutation  pour  raison  des  biens  laissés  par  son 
père.  — Opposition  à cette  contrainte  fut  formée 
par  Catuhe;  et , le  3 vent,  an  10,  un  jugement  du 
tribunal  de  Monl-de-Marsan,  accueillant  les  pré^ 
tentions  de  l’opposant,  déclara  nulle  la  con- 
trainte décernée  contre  lui. 

POURVOI  en  cassation  par  la  régie , pour  con- 
travention à l’art.  69,  §3,  n°4,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7.  — Une  institution  contractuelle , dit 
la  demanderesse,  n’est  qu’une  obligation,  contrac- 
tée par  l'instituant  envers  l'institué  , de  lui  lais— 
ser.atilre  d’héritier , tous  les  biens  qui  resteront 
à l’instituant  au  jour  de  son  décés.  Cette  dis- 
position, est  don  irrévocable  de  succession, 


(1)  y . dans  le  même  sens,  Cass.  13  nluv.  et  21 
ihrrm.  an  ll.-f.  cependant , Cass.  11  fior.an  13. 

(2)  Le  caractère  et  les  effets  de  l'institution 
contractuelle  «ont  très  nettement  établis  dans  l’arrêt 
ci-dessus,  conforme  à plusieurs  autres.  K.  Cass.  19  ni. 

11;  5 oct.  1807;  24  déc.  1821;  13  avril  1825.  A 
ret  égard,  la  jurisprudence  n’a  point  varié;  mais 
des  décisions  nombreuses  et  contradictoires  sont 


ou  d’une  partie  de  la  succession  ; mais  ce 
don  n'est  pas  de  tel  ou  tel  bien  ; et  la  Qualité  d'hé- 
ritier dont  se  trouve  investi  l’institué,  ne  lui  est 
acquise,  cependant,  que  pour  recevoir  son  appli- 
cation à ce  qui  restera  au  décés  de  l'instituant. 
D’où  la  conséquence  que,  jusque-là,  l'institué 
n’est  saisi  d’aucun  des  biens  compris  dans  l’in- 
stitution, et  qu’il  ne  s'opère  à cet  égard  de  muta- 
tion qu’au  décès. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  le  n°  4,§  3de|Part.69  de  la  loi  du 
22 frim.  an  7;  — Considérant  qu'une  institution 
contractuelle  faite  par  contrat  de  mariage  est  une 
disposition  mixte,  qui  participe  de  la  donation  en- 
tre-vifs, en  ce  que,  comme  elle,  elle  est  irrévocable; 
et  de  la  disposition  testamentaire,  en  ce  que, 
comme  celle-ci , elle  ne  donne  que  des  espéran- 
ces, qui  ne  doivent  avoir  d’effet  qu’à  la  mort  de 
l’instituant  ; qu'une  telle  disposition  n’assure  irré- 
vocablement à l’institué  que  le  titre  d’héritier, 
sans  être  un  obstacle  à ce  que  l’instituant  aliène 
sans  fraude  les  biens  qu’il  possède  au  jour  du 
contrat  Considérant  que,  dans  l’espèce , l’insti- 
tution d’héritier  portée  au  contrat  de  mariage  de 
Norbert  Catuhe , du  4 oct.  1787,  n’a  conféré  irré- 
vocablement à celui-ci  que  l’hérédité  future  de 
l’instituant , telle  qu’elle  se  trouverait  au  jour 
du  décès  de  ce  dernier , sans  l’investir  de  la  pro- 
priété actuelle  d'aucun  bien  ; que  cette  institu- 
tion pouvait  même  devenir  caduque  par  le  prédé- 
cés  de  Norbert  Catuhe  sans  enfans  Considérant 
qu’il  est  impossible  de  déterminer  quelle  doit  être 
la  somme  à payer  pour  droit  de  mutation  de  biens 
qui  ne  sont  pas  même  encore  dans  les  mains  do 
l’instituant,  puisqu’ils  ne  lui  appartiendront  qu’en 
vertu  d’acquisitions  postérieures  au  jour  de  l’in- 
stitution ; que  celle  dont  il  s agit  comprenait  les 
biens  à venir  ; en  un  mot , que  la  déclaration  de 
biens  recueillis  à titre  d'héritier  ne  peut  être  ni 
régulière  ni  proportionnée  à la  valeur  et  à la 
masse  de  ces  biens,  avant  qu’il  y ait  une  héré- 
dité; d'où  il  résulte  que  ce  n’est  que  le  décès  de 
l’instituant  qui  opère  la  mutation,  qui  donne  ou- 
verture au  droit  d^enregistrement  dans  la  propor- 
tion de  la  valeur  des  biens  qui  passent,  de  la 
tête  de  l'instituant,  sur  celle  de  l'institué  ; 
et,  par  conséquent,  qu’il  y avait  lieu  d’exiger 
de  Norbert  Catuhe  le  droit  proportionnel  qui  a 
été  l’objet  de  ta  contrainte  du  13  germ.  an  9;  — 
Donne  défaut  contre  Norbert  Catuhe,  qui  ne  s’est 
point  présenté;  et  pour  le  profil; — Casse,  etc. 

Du  24  niv.  an  13. --Sect.  civ.—  Prés  , M.  Ma- 
leville.— Rapp.,  M.  Bailly.— Concl., M.  Arnaud, 
subst. 


VOITURES  PUBLIQUES.— Impôt  du  dixième. 
Les  voitures  de  louage , tenant  sur  place,  doi- 
vent être  réputées  voitures  parlant  d’occasion 
et  à volonté  dans  le  sens  de  l’art.  70  de  la  loi 
du  9 vend,  an  6,  et,  comme  telles,  sont  assu- 
jéties  à un  droit  fixe  déterminé  par  U nombre 
des  roues  et  des  places  (3). 

(L’enregist.-  C.  Comnez  et  autres.) 

Pour  décider  autrement , le  tribunal  de  Gand 
s’était  fondé  sur  ce  que  les  entrepreneurs  dca 
voilures  dont  il  s'agissait  ne  faisaul  que  des  voya- 

intervenues  sur  le  point  de  savoir  quelles  disposi- 
tions constituent  l'institution  contractuel  le,  et  à 
quels  signes  on  reconnaît  celte  sorte  de  libéralité. 
y.  supra,  l’arrêt  du  12  niv.  (afT.  Bazin),  et  le 
Traité  îles  droits  d"  enregistrera.,  n°*  2049  et  auiv. 

(3)  Jugé  «le  même  par  arrêts  des  18  prair.  an  10, 
et  1 1 août  1806.  — P.  aussi  le  Code  des  voituriers , 
par  M-  Lanoc,p.  15. 


( *4  hit.'aii  13.  ) Jurisprudence  de  l 

gts  conventionnels , sans  être  tenus  à aucun  ser- 
vice, ni  assujétis  à une  police  particulière,  ne 
pouvaient  être  classés  parmi  les  entrepreneurs  de 
voilures  publiques  partant  d’occasion  et  à vo- 
lonté.—Pour  y oi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  articles  68,  69  et  70 
de  la  loi  du  9 vendémiaire  an  6;  — Considé- 
rant que  cet  art.  70  comprend  dans  sa  dispo- 
sition toutes  les  voitures  suspendues  partant  d'oc- 
casion  ou  a volonté  ; — Que  celles  dont  il  s’agit 
sont , comme  les  carrosses  de  remises,  et  les  ca- 
briolets qui  circulent  dans  Paris  et  dans  d’autres 
communes  de  l’empire , des  voitures  suspendues 

rirtant  d’occasion  ou  à volonté,  puisqu’elles  sont 
la  disposition  de  tous  ceux  qui  veulent  s’en 
servir,  à tels  jours  et  heures  qu’il  leur  plaît,  pour 
un  prix  convenu  avec  l’entrepreneur; — Que  si 
l’art.  2 du  décret  impérial  du  H fruci.  an  12  dé- 
clare que  les  voitures  restant  sur  place , ou  pure- 
ment de  louage , ne  sont  pas  soumises  aux  dispo- 
sitions des  art.  68  et  69  de  la  loi  du  9 vend,  an  6, 
il  ne  dit  nullement  que  ces  voitures  ne  le  soient 
pas  à la  disposition  de  l’art.  70  de  la  même  loi; 
— Qu’ainsi  les  jugernens  attaqués  ont  violé  cet 
art.  70 , en  décidant  que  les  défendeurs  à la  cas- 
sation ne  sont  pas  assujétis  a sa  disposition  ; — 
Casse , etc. 

Du  24  niv.  an  !3.--Sect.  civ.— Prés  , M.  Male- 
ville.  — Eapp-,  M.  Rupérou.  — Concl.,  M.  Ar- 
naud, subst. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS. — Séqübstub. — 
Prescription. 

Du  24  niv.  an  13  (aff.  Labaume-Montrevel.) 
— Même  décision  que  par  l’arrêt  du  23  brum. 
an  13  (aflf.  Guenet  Sl.-Just.) — V.  suprà  cet  ar- 
rêt , et  ceux  qui  y sont  indiqués  en  note 


JR  AP  PORT  A SUCCESSION.  — Institution 

CONTRACTUELLE. 

L'enfant  qui,  sous  une  ancienne  coutume  ( celle 
de  Poitou,  par  exemple ) , avait  été  institué 
héritier  universel  par  son  contrat  de  mariage, 
n’a  pas  étéastreint  par  les  lois  des  17  niü.an 
2,«t  18  pluv.  an  5,  pour  être  admis  au  partage 
des  propres, au  rapport  des  meubles  et  acquêts 
compris  dans  son  institution.  C'est  la  loi  du 
contrat  et  non  celle  de  l'ouverture  de  la 
succession  qui  détermine  les  effets  de  l’insti- 
tution contractuelle . 

(Dumare-Faur— C.  Dumare-Faure.)—  arrêt. 
LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  l'rde  la  loi 
du  18  pluv.  an  3 dispose  que  les  avantages  , pré- 
lévemens,  préciputs,  donations  entre  vifs,  insti- 
tutions contractuelles  et  autres  dispositions  irré- 
vocables de  leur  nature,  légitimement  stipulées 
en  ligne  directe  avant  la  publication  de  la  loi  du 
7 mars  1793,  et  en  ligne  collatérale  ou  entre  in- 
dividus non  parens,  antérieurement  à la  loi  du  5 
brum  an  2 , auront  leur  plein  et  entier  effet  con- 
formément aux  anciennes  lois  , tant  sur  les  suc- 
cessions ouvertes  jusqu'à  ce  jour , que  sur  celles 

3ui  s’ouvriront  à l'avenir; — Que  la  succession 
ont  il  s'agit  n’a  été  ouverte  qu’aprés  la  publica- 
tion de  la  loi  du  18  pluv.  an  5;  et  que  la  Cour 
d’appel,  en  décidant,  d’après  l'article  ci-dessus 
rapporté,  que  l’enfant  qui  avait  en  sa  faveur  une 
institution  contractuelle,  pouvait,  indépendam- 

(1)  C’est  qu’en  effet , quoique  l'objet  actuel  de  la 
demande  soit  inférieur  à 1000  fr.,  les  juges,  pour 
décider  nue  1rs  intérêts  étaient  réductibles,  avaient 
prononce  la  réduction  du  capital  ; partant  ils  avaient 
réellement  statué  sur  une  valeur  excédant  le  taux 


Courdi  cassation.  ( sa  tov.  as  13.  ) ss» 

ment  de  cel  avantage,  prendre  part  à la  auccea- 
siun  de  scs  parens,  ssns  élr«  tenu  au  rapport 
ordonné  parla  loi  du  17  niv.  an  S,  n'a  point  com- 
mis, parcelle  décision,  de  contravention  emresie 
a la  loi  du  la  pluv.  ; — Rejoue , etc. 

Du  85  niv.  an  13  — Sert,  civ.— Rapp.,  M.  Gre- 
nier.—Concl.,  M.  Jourde, subst.— Pi.,  M.  Sirey. 


DERNIER  RESSORT. — ïhtkréts.  — Papieh- 

SSOÜNAIE.— RÈDUCTIO». 

Le  jugement  gui,  sur  une  demande  en  paiement 
d’intérêts  d'une  creance,  décide  que  le  capi- 
tal doit  être  réduit  selon  l’échelle  de  dépré- 
ciation du  papier-monnaie,  etque  les  Intérêts 
réclamés  doivent  par  suite  subir  aussi  réduc- 
tion, ne  peut  prononcer  à cet  égard  qu'en 
premier  rc.su r i si  le  capital  est  au-dessus  de 
1.000  francs,  encore  que  les  intérêts  deman- 
des soient  au-dessous  de  cette  somme  (1). 

(Boulet — C.  Lumière  et  Fabre.) 

Boulet,  créancier  de  Lariviére  et  de  Fabre, 
d'un  restant  de  pris  d une  maison  vendue  pen- 
dant le  cours  du  papier-monnaie  et  s'élevant  à 
3, 000 fr.,  réclamait  de  res  derniets  le  paiement  de 
300  fr.  pour  iuléréls  échus  — Les  débi  leurs  sou- 
tinrent que  le  capital  de  3,000  fr.  devait  être  ré- 
duit selon  le  cours  du  papier-monnaie  à l'époque 
de  la  vente , aux  termes  des  art.  i et  3 de  la  loi 
du  10  niv.  an  0,  et  que  cette  réduction,  parsuite 
devait  atteindre  les  intérêts  demandés. 

3 Cruel,  an  9, jugement  du  tribunal  d'Alais  qui, 
slatuanl  en  dernier  ressort , accueille  cette  dé- 
fense, et  relaie  Lariviére  et  Fabre  des  poursuilea 
de  Boulet , sauf  à lui  à se  pourvoir  pour  le  paie- 
ment des  intérêts  suivant  la  réduction  et  liquida- 
tion qui  sera  faite  du  capital  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art.  3 de  la  loi  du  16  niv.  an  6 
précité. 

Pourvoi  en  cassation  parBoulet,  pour  violation 
de  l'art.  5,  lit.  4 , de  la  loi  des  16-84  août  1780 , 
relatif  au  premier  et  dernier  ressort. 

AHBÂT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  5 , tit.  4 , de  la  loi  du 
*4  août  1790;— Considérant  qu'il  s'agissait,  dans 
la'cause  , d'un  capital  de  3,000  fr.  et  d'un  revenu 
déterminé  de  ISO  fr.;  que  le  jugement  attaqué, 
en  décidant , en  premier  et  dernier  ressort , que 
le  capital  était  réductible,  et  que,  par  consé- 
quent, les  intérêts  de  ISO  fr.  par  an  l'étaient  éga- 
lement , a commis  un  excès  de  pouvoir  et  a con- 
trevenu formellement  à l'article  de  la  loi  ci-des- 
sus cité; — Donne  défaut  et,— Casse,  etc. 

Du  86  niv.  an  iS.—/tapp.,  M.  Lasaudade.— 
Concl-,  M. Arnaud,  subst. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES. — Déclinatoire. 
La  partie  dont  le  déclinatoire  a été  rejeté  n’est 
pas  recevable  à se  pourvoir  en  réglement  de 
juges  devant  la  Cour  de  cassation,  s'il  y a 
eu  en  mime  temps  jugement  sur  le  fond.  (Ord 
1737,  lit.  8,  art.  19.)  (*) 

(Vcrheyen— C Tort-Laionde.) 

En  rejetant  un  déclinatoire  proposé  devant  elle 
par  le  sieur  Verheyen  dans  un  procès  csisiant 
entre  lui  et  le  sieur  Tort-Lasondc,  la  Cour  royale 
de  Paris  avait  ordonné  contre  Vcrheyen  l'eiécu- 
lion  d’un  précédent  arrêt  et  statué  ainsi  sur  le 

«In  dernier  ressort.  V.  Carré,  Lois  de  la  compét.' 
art.  881,  n»'  298  et  299. 

(t)  V.  conf.,  Cass.  81  vent,  an  13 , et  les  déci- 
sions qui  y sont  citées. 
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fond  de  la  contestation  dont  elle  se  trouvait  saisie. 

Pourvoi  en  reglement  de  juges  n été  formé  en 
cet  état  par  Verlieyen.  Mais  ce  pourvoi  a été 
déclaré  non  recevable  par  les  motifs  suivans  : 
a n n i;  t (après  délih.  en  chamb.  du  cons.) 

LA  COUR  : — Attendu  qu’il  n'y  a lieu  à rè- 
glement déjugés  que  quand  il  existe  uuecontes- 
tat ton  encore  pendante;  que,  dans  l'espèce , la 
Cour  d'appel  ayant  prononcé  sur  le  fond  en 
même  temps  qm*  sur  le  déclinatoire,  la  voie  du 
réglement  de  juges  n'était  pas  celle  qui  rompé- 
tail  au  demandeur;  — Déclaré  Verbe} en  non 
recevable. 

Du  26  niv.  on  13.*— Seet.  req. — Prés  , M.  Mu- 
raire,  p.  p.  — Rapp.,  M*  Vasse.  — Concl.,  M. 
Jourde,  subsl. — PL,  MM  Trousse!  et  (iuiebard. 

COMMUNE— Rêihtêgratioh. — Usage.— 
Pnopuii.i  f . 

Les  communes  ne  sont  pas  fondées  à demander 
leur  réintégration  dans  les  biens  sur  lesquels 
elles  justifient  seulement  avoir  exerce  des 
droits  d'usage.  (L.  28  août  1701,  art.  8.)  (1) 
Une  commune  doit  être  réputée  simple  usagère 
d'un  bois  dont  ht  propriété  est  dite  appar- 
tenir au  seigneur,  encore  bien  gu  elle  eût  le 
droit  de  mettre  les  bois  en  bas,  de  veiller  à 
leur  conservation  et  de  réclamer  des  indem- 
nités contre  les  étrangers  mesusnns,  et  en- 
core que  les  titres  portent  réserve,  au  profit 
du  seigneur  arec  lequel  ils  ont  été  passés,  du 
droit  de  prendre  dans  la  forêt  toute  espèce 
de  bois. — Ces  diverses  stipulations  ne  font 
aucunement  preuve  do  propriété  en  faveur 
de  la  commune  (2). 

lr«  espèce. — (G ranimant— C.  romm.  de  Cham- 
hlay.)— AitnfcT. 

LA  COUR  : — Vu  l'art.  8 de  la  loi  du  28  août 
1702;— Considérant  qu'il  est  parfaitement  établi 
par  les  titres  même  sur  lesquels  se  sont  fondés 
les  arbitres,  que  la  commune  de  Chainblny  n'a- 
vait. à réplique  du  cantonnement  du  l,fdée.  1756, 
que  des  droits  d usage  sur  le  bois  dont  s’agit  au 
procès  Que  la  dame  Grammont  ne  demanda  ce 
cantonnement  qu’atin  d’arrêter  les  dégradations 
que  les  habitons  de  Chnmblay  se  permettaient  de 
faire  auvdits  boit;— Considérant  que,  lors  de  la 
transaction  du  20  septembre  1631,  les  habitons  de 
Chnmblay  ont  formellement  reconnu  que  la  pro- 
priété dudit  bois  appartenait  au  ri-devant  sei- 
gneur Qu’ils  ont  reconnu,  en  outre,  qu'ils  n’a- 
vaient que  des  droits  d’usaue  sur  ledit  bois,  tant 
pour  le  chauffage  que  pour  les  réparations  de  leurs 
maisons,  et  qu'ils  ne  jouissaient  de  ces  droits  d'u- 
sage qu’a  ta  charge  du  paiement  des  redevances; 
— Considérant  que  la  reconnaissance  de  1743  dé- 
montre également  que  la  piopriété  dudit  bois  ré- 
sidait sur  la  télé  du  ci-devant  seigneur,  et  que  les 
hahilnns  do  Chnmblay  n’y  n'aient  que  des  droits 
d’osatre,  de  In  même  nature  que  rem  stipulés 
dans  la  transaction  du  20  sept.  1631; — Que  tous 
les  litres  produits  au  procès  s'identifient  n cet 
égard;  — Qu’il  en  résulte  . a l'évidence,  que  les 
habitons  de  Chnmblay  n'étaient  qu'usagers , et 
que  le  ci-devant  seigneur  était  propriétaire;— Que 
la  faculté  accordée  a la  commune  de  Chainblny  de 
mettre  ledit  bois  en  bas  et  de  réclamer  des  indem- 
nités des  étrangers  mésusans.  n'a  eu  pour  objet 
que  l’intérêt  dos  usagers; — Que  cotte  faculté  n’a 
porté  aucune  atteinte  au  droit  de  propriété  établi 
par  les  titre*  ni  faveur  du  ci-devant  seigneur; — 
Considérant,  enfin,  que  lu  nature  des  actes  posscs- 

(I)  CVtt  un  pi>ml  conanrré  pur  nombre  il’aulrrl 
arrètf.  P.  O»*-  23  brun,  et  22  niv.  an  7 ; 26  bruni- 


soires  doit  être  déterminée  d'après  les  titres  don 
ces  actes  émanent  Que,  par  conséquent,  le  tri- 
bunal arbitral  a fait  une  fausse  application  de  la- 
dite loi,  en  réintégrant  la  commune  de  Chamblayr 
dans  des  droits  de  propriété,  quoiqu'elle  n’eût  eu 
que  des  droits  d'usage  qui  ont  été  réglés  par  le 
jugement  du  cantonnement; — Casse,  etc. 

Du  26  niv.  an  13  — Sert,  civ.— Près.,  M.  Ma- 
leville.  — ftapp. , M.  Vergés.  — Concl.,  M.  Ar- 
naud, subst .—Pl.,  MM.  Badin  et  Cbahroud. 

2*  espèce. — (Grammont— C.  comm.  d'Ounans.) 

ARRÊT. 

I.A  COUR;  — Vu  l’art.  8 de  la  loi  du  28  août 
1792  ; — Considérant  qu’il  est  établi  que  la  dame 
tiraminont  ne  demanda,  en  1754,  le  cantonne- 
ment qu’afin  d’arrêter  les  dégradations  que  les 
habitons  d’Ounans  se  permettaient  de  faire  aut- 
dits  bois;— Que  la  transaction  du  7 août  1594  dé- 
montre évidemment  que  les  habitait*  d'Ounans 
reconnaissaient  cm -mêmes  qu'ils  n’avaient  que 
des  droits  d’usage  sur  le  bois  d'Aval  Qu’ils  sti- 
pulèrent et  obtinrent,  en  effet,  lorsde celle  trans- 
action, un  droit  de  servitude  de  parcours  et  de 
glandée  à titre  onéreux  ; — Que  ce  droit  «le  servi- 
tude, ainsi  réclamé  et  ainsi  obtenu,  démontre  à 
l'évidence  que  le  ci-devant  seigneur  du  lieu  était 
reconnu  propriétaire;— Qu'il  lut,  à la  vérité,  con- 
venu, ilans  la  troisième  clause  de  ce  traité,  que 
le  seigneur  aurait  le  droit  de  prendre  dans  la  fo- 
rêt d’Aval  tonte  espèce  de  bois,  tant  pour  le 
ehaulTage  que  pour  les  réparations  et  entretien 
de  ses  moulins  et  ses  autres  besoins  Que  cette 
convention  ne  changeait  ni  n'altérait  pas  néan- 
moins le  sonde  la  propriété,  déjà  fixée  sur  la  tête 
du  seigneur  ; — Que  l'étendue  de  cette  convention 
caractérisait, au  contraire,  la  généralité  des  droit* 
du  ci-devant  seigneur,  et  tendait  uniquement  à 
prévenir  l’abus  qu'auraient  pu  faire  les  h.ibilaus 
des  droits  d'usage,  au  préjudice  du  seigneur; — 
Considérant  que,  lors  de  la  transaction  du  27 
mars  IMS,  la  commune  d'Ounans  ne  réclamait 
sur  les  bois  de  la  grande  et  de  la  petite  Happe, 
que  les  mêmes  droits  qui  lui  appartenaient  sur 
les  boisd’  Aval  ; — Qu'elle  ne  réclamait,  par  consé- 
quent, que  de»  droits  d'usage,  puisqu'elle  n'avait 
évidemment  que  des  droits  de  celte  nature  sur 
les  bois  d’Aval,  tant  d'après  la  transaction  de  1594 
que  d'après  les  autres  titres  Que  les  droit*  d’u- 
sage qu’elle  réclamait  sur  les  bois  de  la  grande 
et  de  la  petite  Happe  lui  furent,  en  effet,  accor- 
dés par  la  transaction  de  1600;  — Que  le  ci-de- 
vant seigneur  se  réserva  même  de  faire  essarter 
la  petite  Happe,  ou  «le  recenser  et  d’en  disposer 
à sa  volonté; — Considèrent,  en  outre,  que  le*  ha- 
bilang  dOmians  ont  formellement  et  positive- 
ment reconnu,  lors  «ie  la  reconnaissance  générale 
du  6 nov.  17  43,  que  les  bois  d'Aval  et  «le  la  Happe 
appartenaient  en  toute  propriété  au  ci-devant  sei- 
gneur;— Qu'ils  ont  de  meme  formellement  re- 
connu qu’ils  n'avaient  que  des  droits  d’usage  dans 
lesdites  forcis  a l.i  charge  «le  payer  les  redevances 
établies  par  les  ancien»  litres  ; — Considérant  que 
la  faculté  accordée  aux  habitait*  de  mettre  le  bois 
en  bas,  de  veiller  a la  conservation  des  lads  et  de 
réclamer  des  indemnités  des  etrangers  uiésusans, 
n’n  eu  pour  objet  que  l'intérêt  des  usagers  Que 
cette  faculté  n'a  nullement  change  le  ilroit  de 
propriété  établi  par  tous  les  titres  en  faveur  des 
ci-devant  seigneurs;  — Considérant , enfin  , que 
la  nature  des  actes  possessoires  doit  être  déter- 
minée d'après  les  titres  dont  ces  actes  émanent  ; 
—Que,  par  conséquent,  le  tribunal  arbitral  a fait 

an  I!  ; 28  mai  1816;  24  nov.  1818  ; 15  jinll.  1828. 

(2)  V.  anal,  en  te  seu»,  C*s».  21  mm.  au  8. 
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une  fausse  application  de  la  loi  citée,  en  réinté- 
grant In  commune  d'Otuutus  dans  des  droits  de 
propriété , quoiqu'elle  n'eût  eu  que  des  droits 
d'usage  qui  ont  été  également  réglés  par  le  ju- 
gement de  cantonnement.;— Casse,  etc. 

l)u  SG  niv.  an  13.— Sert.  civ. — Prés.,  M.  Ma- 
le ville.—  Itapp. . Al.  Vergés. — Concl.,  M.  Ar- 
naud, subst.— PI.,  M d.  Radin  et  Chabroud. 


DÉFENSE.— Accuse.— Lecture  des  charges. 
Sous  lu  loi  du  7 pluv.  an  9,  il  ne  suffisait  pas 
qu’il  eût  été  donné  lecture  à t’accusé  des  dé- 
clarations des  témoins  entendus  dans  une 
première  instruction  ; il  detail  lui  être  donné 
connaissance,  à peine  de  nullité,  des  charges 
résultant  des  procès-verbaux  et  des  déclara- 
tions des  témoins  entendus  dans  une  seconde 
instruction.  (L.  7 pluv.  an  9,  art.  10.)  (1) 

(Andrieu — C.  Roussel.) — aurét. 

LA  COCU  ; — Vu  l’art.  10  Je  la  loi  du  7 pluv. 
an  9;— Attendu  qu'il  résulte  des  actes  de  la  pro- 
cédure qu'il  a bien  été  fait  lecture  a Marie-Anne 
Andrieu,  avant  sa  traduction  devant  lejury  dar- 
cusation,  des  déclarations  des  témoins  entendus 
lor>  de  la  première  instruction  faite  par  le  direc- 
teur du  jury  ; mai»  qu'il  ne  lui  a point  été  donné 
connaissance  des  chuiges  résultant  des  procès- 
verbaux  , ni  des  déclarations  des  témoins  enten- 
du» lors  d’une  seconde  instruction  faite  devant  le 
tribunal  spécial,  quoiqu'elles  aient  fait  partie  des 
pièces  remises  aux  jurés  d’accusation  ; — Attendu, 
a l’égard  de  Jean-Pierre  Roussel,  qu’il  ne  lui  a 
été  aussi  donne  lecture  ni  îles  charges  ni  d’aucune 
déposition  de  témoins;— Que  le  defaut  de  lecture 
est  une  contra  veut  ion  formelle  a la  disposition  de 
l'article  de  loi  ci-dessus  cité;— Casse,  etc. 

Du  il  niv.  an  13. — îsect.  crini.— Rupp.,  M. 
Ralaud. — Concl.,  M.  Giraud,  subst. 


CONCUSSION.— Préposé  a la  perception 
DUNE  ta». 

Le  prépose  à la  perception  d’une  tare, qui  dresse 
procès-verbal  et  réclamé  le  paiement  d’une 
amende  à raison  d'un  fait  qu’it  considéra 
comme  une  contravention,  ne  commet  point 
de  concussion,  lors  même  que  sa  prétention 
se  trouverait  mal  fondée  (3). 

(Jannnt.) 

Jannot,  préposé,  après  avoir  perçu  le  droit  de 
passe  sur  deux  voitures  vides  conduites  par  Mé- 
ehain,  avait  suivi  ce  particulier  hors  barrière, 
soupçonnant  qu’il  avait  l'intention  de  Taire  de  la 
fraude.  L’ayant  trouvé  a quelque  distance,  il 
avait  dressé  procès-verbal  de  la  fraude  qu’il  pré- 
tendait avoir  été  faite  à la  régie  de  l’octroi,  et 
avait  demandé  le  paiement  de  l'amende. — Plainte 
en  concussion  par  Mé<  bain  : la  Cour  de  justice 
criminelle  du  Puy-de-Dôme  le  condamna  aux  fer  s. 
—Pourvoi. 

AnnÈT. 

LA  COl'R  ;— Vu  la  6*  disposition  de  l'art.  *66  du 
Code  des  délits  et  des  peines;— Et  attendu  que, 
dans  l’espèce,  il  y avait  eu  un  procès-verbal 


(I)  P.  en  ce  sens,  Ca»*-  16  et  23  vend. , 25  frim., 
10  niv.  an  11;  21  flor.  an  12,  et  les  notes. 

(2}  Ici,  en  effet,  l'existence  d‘un  procès-verbal 
non  argué  de  (aux,  faisait  disparaître  toute  idée  de 
délit.  L’erreur  du  préposé  ne  présentait  donc,  dans 
le  cas  particulier,  qu’un  dommage  civil,  dont  la  par- 
tie lésée  ne  pouvait  demander  réparation  que  devant 
les  tribunaux  avili. 


dressé  par  Jannot,  pour  constater  le  délit  par  lui 
imputé  a Méchain  ; que  ce  procès-verbal  a été 
affirmé  et  déposé,  et  que  MeVh  du  ne  s’était  point 
inscrit  eu  faux  pour  le  faire  tomber  t que,  dés  lors, 
tous  les  faits  relatés  dans  re  procès-verbal  de- 
vaient être  crus  ; que  ces  memes  faits  présentant 
l’idée  d’une  contravention  pour  raison  de  laquelle 
la  loi  prononçait  une  amende,  il  en  résultait  qu’en 
en  réclamant  le  paiement,  Jannot,  en  sa  qualité 
de  préposé,  ne  commettait  point  de  concussion  ; 
que,  dés  lors,  la  plainte  rendue  contre  lui  ne  de- 
vait pas  être  reçue;  que  Mcrhain  aurait  dù  être 
renvoyé  a se  pourvoir  par  la  voie  civile;  qu’en 
admettant  au  contraire  celle  plainte,  ainsi  qu’il 
l’a  fait,  le  magistrat  de  sûreté,  pour  l'arrondisse- 
ment de  Riom , a violé  les  règles  de  compétence 
et  commis  un  excès  de  pouvoir  ; qu'en  canonisant 
cette  plainte  et  toute  la  procédure  qui  en  a été  la 
sui'c,  par  son  arrêt  du  21  bruni,  dernier,  ta  Cour 
de  justice  criminelle  du  département  du  Puy-de- 
Dôme  s’est  rendu  propre  celte  même  violation  des 
règles  de  compétence,  et  a commis  elle-même,  un 
excès  de  pouvoir Casse,  etc. 

Du  28  niv.  an  13.— Sert.  crim. — Rapp.,  M. 
Minier. — Concl. , M.  Giraud,  subst. 

DÉLIT  MILITAIRE -Dkskbtecb.— 

Compétence. 

La  connaissance  des  délits  communs,  commis 
par  des  militaires  en  état  de  désertion  , est 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 
(LL.  30  sept .-19  net.  1791,  lit.  1",  art.  7; 
3 pluv.  an  i,  tit.  1",  art.  3;  Avis  du  conseil 
d’Etat  du  30  lherm.-7  fruct.  an  12.)  (3) 
(Ministère  public— G.  ArroyA 
Lambert  Arroy, militaire  en  état  de  désertion, 
était  accusé  d'avoir  commis  un  assassinai  dans  le 
lieu  de  son  ancien  domicile,  où  il  s'élail  réfugié. 
— La  Cour  de  justice  criminelle  de  Jemmapes, 
devant  laquelle  il  avait  été  traduit,  a raison  de  ce 
fait,  se  déclara  incompétente,  attendu  la  qualité  de 
militaire  de  l’accusé.— De  son  côté,  le  conseil  de 
guerre  delà  2P  division  militaire  se  déclara  pa- 
reillement incompétent  : attendu  que  la  loi  du  3 
pluv.  an  2 n'attribue  aux  conseils  de  guerre  la 
connaissance  des  délits  commis  par  les  militaires 
qu’autunt  qu’ils  ont  été  commis  pendant  la 
guerre,  à l'armée, ou  dans  les  camps,  canton-, 
netnens  ou  garnisons  qu’elle  occupe.  — Il  s’ap- 
puyait en  outre  sur  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  7 
fruct.  an  12.  — Pourvoi  en  rè  binent  de  juges. 

M.  le  procureur-général  Merlin  a soutenu  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  délit  imputé 
à Lambert  Arrov  ne  fait  pas  partie  de  ceux  soumis 
a la  juridiction  militaire,  d'après  l'art.  3,  tit  t'r, 
de  In  loi  du  H pluv.  an  i et  l'av  is  du  conseil  d’Etat, 
du  30  therm.  dernier;— Statuant  sur  le  réquisi- 
toire, sans  avoir  égard  a l’nri  ét  de  la  Gourde  justice 
criminelle  du  département  de  Jemmapes,  du  !•* 
therm.  an  li,quie$ldéclaré  de  nul  effet  et  comme 
non  avenu,  — Ordonne  qu'il  sera,  par  ladite  cour, 
procédé,  en  la  forme  et  manière  prescrites  par  la 
loi,  au  jugement  du  procès  instruit  contre  ledit 

(3)  F.  en  ce  sens,  Ohm.  8 pluv.  an  13;  Merlin,  Ré/»., 
v°  Délit  militaire  , n°  6 , ou  xe  trouve  rapporté  le 
rcquiti loin*  par  lui  prononce  «tans  celle  affaire.—  Il 
en  «crait  de  même,  encore  bien  que  te  délit  eût 
été  commis  dans  l'arrondissement  «le  l’armée  i la- 
qti.  Ile  le  déserteur  appartenait,  P.  Cass.  15  noc. 
181 1 cl  22  lév.  1828. — Id.  à l'égard  des  militaires 
en  rongé,  P-  Cass.  3 juill.  1829. — P . aussi  l’arrêt  du 
10  fruct.  an  12 , «t  la  note. 
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Lambert  Arrov.et  porté  devant  elle  par  suite  de 
i'ondonnance  de  prise  de  corps  décernée,  le  1er 
mess,  précédent,  par  le  directeur  du  jury  de  l’ar- 
rondissement de  Charleroy. 

Du  3 pluv.  an  13.— Sect.  req. — Pris. , M. Target. 
— Rapp . , M.  Dunoyer.— Gond. , M-  Merlin, 
proc.  gén.  

JUGEMENT  PRÉPARATOIRE.  — Apport 
d’acte— Appel. 

Le  jugement  qui  ordonne  l'apport  au  greffe , de 
la  minute  d‘un  acte  dont  on  représente  des 
expéditions  dissemblables , est  simplement 
préparatoire,  et  ne  peut  par  conséquent  être 
frappé  d'appel  qu'avec  le  jugement  définitif. 
(L.  3 brum.  an  2,  art.  6;— Cod.  proc.  civ., 
art.  *51.)  (1) 

(Cassai  — C.  Favereau  et  Landreville.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  6 de  la  loi  du  3 brum. 
an  3;  — Et  attendu  que  le  jugement  du  3 fruct. 
an  8,  dont  Ij  dame  Favereau  s'élail  portée  appe- 
lante, prononçant  sans  préjudice  aux  droits  des 
parties,  n’était  évidemment  que  préparatoire , 
puisqu’il  neprononçait  rien  de  définitif  sur  aucun 
des  points  du  litige  ; — Qu’il  était  tellement  pré- 
paratoire, relathcmcnl  a la  recherche  qu’il  or- 
donne de  la  minute  du  coulrat  de  mariage  de  la 
dame  üertmany , que  le  tribunal  qui  l’a  rendu 
pouvait,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir, 
révoquer  ce  jugement  et  statuer  sur  le  fond,  en- 
core bien  que  cette  minute  ne  lui  fût  pas  repré- 
sentée; — Qu’en  fait,  ce  jugement  ne  prononçait 
en  façon  quelconque  sur  la  validité  ou  l’irrégu- 
larité des  deux  copies  de  ce  contrat  de  mariage, 
produites  par  la  dame  Landreville,  et  ne  les  reje- 


(t)  y.  dans  le  même  sens,  Paris,  19  déc.  1810  ; 
BruxrNr*,  9 mars  1811  ; Rouen,  27  mai  1817. 

(2)  V.  sur  cette  question  et  ses  analogues , Ira 
règles  actuelles  de  la  matière  dans  la  note  ci-après. 

(3)  Sur  cette  question  fort  délicate , l'arrêt  qui  va 
suivre  a été  l'objet  d'une  dissidence  remarquable 
entre  Carré  et  son  annotateur  M.  Foucher. — Carré, 
Lois  de  la  compétence  , t.  4 , n®  304  (édit,  in  8°) , 
considère  cet  arrêt  comme  consacrant  la  doctrine 
de  l'indivisibilité  absolue  qu'il  a cherché  à établir 
au  n°  300  du  même  ouvrage,  en  repoussant  en  cette 
matière  l'application  de  Ta  maxime  tôt  eapita  , toi 
sentent iœ.  Mais  M.  Foucher  prétend  que  l’arrêt  ne 
juge  pas  la  question  (ce  qui  est  notre  avis) , ou  du 
moins  qu'il  ne  détruit  pas  la  distinction  par  lui 
établie  entre  le  cas  où  les  deux  demandes  sont 
fondées  sur  un  même  titre  et  celni  où  elles  dépendent 
de  titres  entièrement  distincts  et  séparés.  Or,  sui- 
vant M ■ Foucher  , dans  l'espèce , il  s’agissait  de  deux 
chefs  de  conclusions  qui  se  fondaient  sur  le  même 
titre.  — y.  sur  celte  question  Cass.  21  brumaire 
an  7 ; 8 ventôse  et  24  thermidor  an  8;  11 
fructidor  an  11  ; 17  nivôse  an  13;  26  fév.  1812;  10 
août  1813;  28  nov.  1831  ( Voluro«;i83l) , elles 
autres  décisions  indiquées  dans  notre  Jurisprud.  du 
XK*  siècle ,v<>  Dernier  ressort,  $ 10. — Aujourd'hui, 
la  matièrc{%st  réglée  à nouveau  par  les  art.  2 de  la 
loi  du  11  avril  1838,  sur  les  tribunaux  de  première 
instance , et  par  les  art.  7,  8 et  9 de  la  loi  du  25  mai 
même  année,  sur  les  justices  de  paix. — Voici,  quant 
à la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribu- 
naux de  première  instance,  dans  quels  termes 
M.  Foucher,  dans  son  commentaire  sur  ces  deux 
lois,  p.  560,  résume  les  règles  qui  lui  sem- 
blent résulter  «les  lois  nouvelles  : — « 1#  Le  taux 
de  la  oonipétr nce  (en  premier  ou  dernier  ressort)  se 
détermine  par  le  chiffre  de  la  demande  (selon 

3u'il  est  supérieur  ou  inférieur  à 1500  fr.); — 2°  I.a 
emandc  s’entend  de  toute*  le»  conclusions  réunies 
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lait  pas  du  procès,  et  qu'il  se  proposait  seulement 
de  vérifier,  attendu  leur  dissemblance,  laquelle 
était  concordante  avec  la  minute,  sauf  à statuer 
ensuite  ce  qu’il  appartiendrait;  — Qu’il  pouvait 
arriver,  sans  doute, que  la  minute,  une  fois  repré- 
sentée , aucune  des  deux  copies  ne  s'y  trouvât 
conforme,  et , dès  lors,  ne  dût  plus  faire  fol  ; — 
Qu’il  pouvait  aussi  arriver  que  l'une  d’elles  fût 
d’accord  avec  cette  minute,  ou  que  celte  minute, 
présentée  comme  telle  et  qui  n’a  paru  que  depuis, 
ne  fût  pas  retrouvée  ; — Que  c'est  précisèmentl’in- 
certitude  de  cet  événement,  qui  pouvait  rendre 
L’appel  du  Jugement  dont  il  «'agit,  lout-à-fait 
inutile  et  frustratoire,  qui  a engagé  le  législateur 
à le  proscrire  avant  le  jugement  définitif  ; et  que 
si  la  loi  du  3 brum.  an  2 pouvait  être  éludée  par 
la  considération  que  le  préparatoire  une  fois  exé- 
cuté influerait  sur  le  jugement  du  fond  , U n’y 
aurait  point  de  cas  où  elle  pùt  être  appliquée  ; 
—Casse,  etc.  . 

Du  3 pluv.  an  13.— Sect.  civ.— Près.,  M.  Ma- 
le ville. — Rapp.,  M.  Babille. — ConcL,  M.  Pons, 
subst.— PI.,  MM.  Delarnalle  et  Mailhe. 


DERNIER  RESSORT.  — Demandes  jointes. 

—Valeur  indéterminée.— Divisibilité. 

Vu  jugement  ne  peut  être  rendu  qu’à  charge 
tf appel,  lorsqu'à  une  demande  originaire , 
réduite  dans  le  cours  de  l'instance  de  ma- 
nière à être  jugée  en  dernier  ressort,  se  trouve 
jointe  une  demande  nouvelle  d'une  valeur 
indéterminée  (2). 

Dans  ce  cas,  les  juges  pourraient-ils  diviser  la 
cause  et  juger  l un  des  chefs  de  demande  à 
charge  d appel  et  l'autre  en  dernier  res- 
sort (3)  ? 

de  chaque  partie, quelle  qu'en  soit  la  cause,  qu'elles 
soient  ou  non  introduites  par  des  demandes  sépa- 
rée» ; — 3°  La  demande  s'entend  seulement  de  toutes 
les  conclusions  réunies  du  demandeur,  et  de  toutes 
les  conclusions  réunies , reconventionnelles  ou  en 
compensation,  du  défendeur  ; — 4*  C'est-à-dire,  en 
prenant  séparément  la  demande  principale  et  la 
demande  reconventionnelle  ou  en  compensation, 
d'après  les  dernières  conclusions  contradictoires  des 
parties  ; — 5°  Les  demandes  diverses  formées  par  la 
même  partie  doivent  être  envisagées  dans  leur  im- 
portance réelle  après  leur  réunion,  que  ces  deman- 
des procèdent  ou  non  de  causes  d ifférentes,  etqu’elle» 
soient  inlcnlées  contre  un  ou  plusieurs  défendeurs; 
—6°  La  demande  reconventionnelle  ou  en  compen- 
sation s’entend  de  toute  demande  formée  incidem- 
ment par  le  défendeur  contre  le  demandeur  ; — 7* 
La  demande  reconventionnelle  est  valablement  pro- 
posée, pourvu  qu’elle  soit , à raison  de  la  malicre  , 
dans  la  compétence  du  juge,  et  quelle  puisse  servir 
de  défense  à l'action  principale;  — 8°  Ij  demande 
reconventionneile  ne  saurait  néanmoins  arrêter  te 
jugement  de  l’action  principale;  — 9°  La  de- 
mande reconventionnelle  fondée  sur  la  demande 
principale  elle-même  , ne  concourt  pas  à former  le 
chiffre  de  la  compétence  ; — 10°  La  demande  prin- 
cipale et  la  demande  reconventionnelle  sont  jugées 
en  dernier  ressort,  lorsque  le  chiffre  de  chacune 
n'exccde  pas  celui  du  dernier  ressort,  ou  lorsque 
c’est  seulement  le  chiffre  de  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts fondés  sur  la  demande  principale 
elle-même,  qui  dépasse  ce  chiffre.  — 11°  Ces  de- 
mandes ne  sont  plus  jugées  qu’en  premier  ressort  , 
si  l’une  des  deux  demandes  excédé  le  taux  du  der- 
nii-r  ressort,  sauf  l'exception  indiquée  ci-dessus 

ftour  la  demande  en  dommages-intérêts,  fondée  aur 
a demande  principale  elle-même.  » — la  plupart  de 
ces  règles  sont  applicables  aux  justices  de  paix.  y. 
l'ouvrage  ci-dessu*  de  M.  Foucher,  p.  877. 
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(Perrochin— C.  Penocbin.) 

L*S  prair.an9,J»cquei  Perrochin  avait  formé, 
contre  Jean, ion  frère,  une  demande  qui  avait 
ur  objet,  d'un  cûlé,  le  partage  de  la  sucreuion 
la  veuve  Prieur,  dont  ils  étaient  cohéritiers  de 
l'eatoc  maternel;  et,  de  l’autre,  la  remise  des  titres 
relatifs  aui  biens  qui  lui  étaient  échus  dans  la  suc- 
cession des  père  et  mère  communs. 

Depuis,  et  par  requête  du  11  prair.  an  10,  Il 
avait  restreint  cette  demandent,  reconnaissant 
que,  dans  les  trois  parties  de  rente  provenant  de 
la  succession  de  la  veuve  Prieur,  il  ne  lui  revenait 
que  10  llv.  1 sous,  il  avait  demandé  è être  auto- 
risé à loucher  pareilles  sommes  des  débiteurs  de 
ces  rentes  ; mais  il  avait  déclaré  persister  dans  le 
chef  concernant  la  remise  des  titres  de  la  suc- 
cession des  père  et  mère  communs. 

Par  jugement  en  premier  et  dernier  ressort, 
du  10  mess,  an  10,  le  tribunal  de  Fontenay  lui 
avait  adjugé  ses  conclusions  ainsi  restreintes. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Jean  Per- 
rochin pour  violation  de  l’art.  5 du  Ut.  A de  la 
loi  du  U août.  1790. 

ARHÊT. 

LA  COUR  ; —Vu  l'art.  5,  tit.  i,  de  la  loi  du  St 
août  1790; — Considérant  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Fontenay  avait  été  saisi  d'abord 
d’une  demande  à fin  de  partage  de  la  succession 
de  la  veuve  Prieur,  dont  les  deus  parties  étaient 
cohéritières  de  l'estoc  maternel,  et  a fin  de  remise 
des  titres  concernant  les  biens  des  successions  de 
leurs  père  et  mère  partagées  en  l'an  i ; et  que 
quoique,  par  la  requête  du  1 1 prair.  an  10,  la  de- 
mande originaire  eût  été  considérablement  ré- 
duite en  ce  qui  concernait  la  succession  de  la  veuve 
Prieur,  elle  était  demeurée  d’une  valeur  indéter- 
minée par  rapport  à la  remise  des  titres  de  la 
succession  des  père  et  mère  communs  .—Casse,  etc. 

Du  3 piuv.  an  13.— Sect.  civ.— Prés.,M.  Ma- 
leville. — Itapp.,  M.  Cofflnbal.— Concl.,M.  Pons, 
subsl.— PI.,  M.  Mathias. 


1»  CHEMIN  VICINAL.  - Sentter.  — AUTO- 
RITÉ JÜDtCIAIUB. — COMPÉTRNCB. 

J»  Chemin  public.  — Usurpation.  — Compé- 
tence. 

l’Un  tribunal  de  police  entreprend  sur  l'auto- 
rité administrative,  en  décidant  qu'un  lieu 
servant  de  passage  est  un  chemin  vicinal  et 
non  un  sentier. 

*° L'usurpation  sur  un  chemin  publie  est  un 
délit  de  la  compétence  du  tribunal  correc- 
tionnel. (L.  98  sept.-6  ocl.  1791,  art.  40.)  (1) 
(Delahaye.)— arrêt. 

LA  COUR  -, — Vu  l'art.  450  du  Code  du  3 brum. 
an  l ; —Considérant  que  le  jugement  du  tribunal 
de  police  de  Rouen,  en  décidant  que  la  voie  dont 
il  s’agit  était  un  cbemin  vicinal  et  non  un  sentier, 
a entrepris  sur  l’autorité  administrative; 

Considérant  encore  que  l'art,  40  , tit.  3 de  la 
loi  du  6 ocl.  1791,  porte  que  l’amende  contre  ceui 
qui  dégradent  des  chemins  publies  et  usurpent 
sur  leur  largeur,  ne  pourra  être  moindre  de  3,fr., 


ni  excéder  il  fr.  ; et  qu'aui  termes  des  art.  600 
et  601  du  Code  du  3 brum.  an  A,  les  tribunaui 
de  police  ne  [peuvent  connaître  des  délits  dont 
l’amende  n’eicéde  point  trois  journées  de  tra- 
vail; d’oû  il  suit  que  de  ce  chef  encore  le  susdit 
tribunal  était  incompétent  pour  prendre  connais- 
sance de  la  demande  du  commissaire  de  police, 
tendant  à la  réparation  de  l’usurpation  prétendue 
commise  sur  la  voie  dont  il  s'agit;  — Casse,  etc. 

Du  4 pluv.  an  13.— Sect.  crim.— Rapp.,  M.  Li- 
borel.— Conol.,  M.  Lamarque,  subst. 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX. — Contumace.— 
Compétence* 

| Lorsqu'une  Cour  spéciale  a statué  sur  sa  com- 
pétence  pendant  la  contumace  d’un  accusé, 
la  comparution  volontaire  ou  l'arrestation 
de  cet  accusé  a pour  effet  d' anéantir],  non- 
seulement  V arrêt  de  condamnation  rendu 
eontrelui,  mais  encore  l’arrêt  de  compétence. 
(L.  18  pluv.  an  9,  art.  33  et  34.)  (3) 
(Montolieu.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  33  et  34  de  la  loi 
du  18  uluY.  an  9 ; — Attendu  que  de  ce*  articles 
il  résulte  que  l'interrogatoire  et  les  réponses  de 
l’accusé,  quand  il  peut  en  exister,  «ont  les  élément 
nécessaires  des  arrêts  de  compétence;  que  l’ar- 
restation de  l'accusé  doit  donc  anéantir  1 arrêt  de 
compétence  rendu  par  contumace;  quecettecon- 
séquence  des  art.  33  et  34  de  la  loi  du  18  pluv. 
ci-dessus  cités  a été  déclarée  par  l'arrété  du 
conseil  d’Etat  du  36  vend,  an  1 1 ;— Que  les  arrêt* 
définitifs  des  Cour*  de  justice  criminelle  spéciale 
ne  peuvent  avoir  de  caractère  légal , s’ils  n’ont 
pour  base  un  arrêt  de  compétence  valable  ;—  Que 
néanmoins  la  cour  de  justice  criminelle  spéciale 
du  département  du  Gard  a rendu  son  arrêt  du  3 
bruni,  an  13,  sur  le  fond  de  l'accusation  intentée 
contre  Montolieu.  sans  avoir  jugé  sa  compétence 
postérieurement  à l’arrestation  de  cet  accusé;  — 
Casse , etc. 

Du  4 pluv.  an  13.— Sect.  crim.  — Rapp. , M. 
Barris.— Concl.,  M.  Lamarque,  subst. 


MEURTRE.— Complicité. 

Pour  que  le  complice  d'un  meurtre  soit  puni 
des  mêmes  peines  que  son  auteur,  il  n’est 
pas  nécessaire  qu'iliait  assisté  dans  le  des- 
sein de  tuer;  il  suffit  qu’il  l’ait  assisté  sciem- 
ment et  dans  le  dessein  du  crime , c’est-à-dire 
dans  le  dessein  de  favoriser  les  excès  qui 
ont  causé  la  mort.  (C.  35  sept.-O  oct.  1791. 
Ut.  3.)  (3)  ’ 

(Adouard.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  7 , sect  lr«,  tit.  3, 
3*  part.,  du  Cod.  pénal  ; art.  8 , même  titre  ; — 
Vu  enfin  l’art.  I",  tit.  3 ; — Attendu  que  de  l’en- 
semble et  de  U combinaison  des  articles  précités 
il  résulte  1°,  que,  pour  être  passible  des  peines 
portées  par  l’art.  8,  il  n’est  pas  nécessaire  que  les 
excès  qui  ont  occasioné  la  mort  de  celui  qui  en  a 
été  l’objet,  aient  été  commis  dans  le  dessein  de 


(1)  F.  conf.,  Cas».  11  brum.  ho  8;  14  brum.  an 
Il , et  les  notes.  F.  aussi  Cass.  30  mars  1810.  — 
L’art.  470y  n°  11,  du  Code  pénal  a replacé  cette  in- 
fraction parmi  les  contraventions  de  simple  police.  * 
(3)  F.  ident.,  Cass.  9 frim.  an  14. 

(3)  Cette  solution  repose  sur  une  doctrine  qui 
n’esl  pas  admise  par  tous  les  criminalistes  : il  ne  suffit 
pas,  disent  certains  d'entre  eux, que  les  caractères  con- 
stitutifs de  la  complicitésoient  énoncés  dsns  les  ques- 
tions posées  au  jury  ; cette  complicité  ne  peut  être 
assimilé*  à la  perpétration  même  du  crime,  qu  autant 


qu'elle  a été  prêtée  dans  le  dessein  de  le  commettre. 
S'il  s’agit  d’un  meurtre,  il  faut  donc  que  le  complice 
ait  agi  pour  commettre  un  meurtre,  et  par  consé- 
quent dans  le  dessein  de  tuer.  Autrement,  en  efTet, 
le  complice  n’aurait  pas  agi  avec  connaissance , il 
n'aurait  connu  ni  le  but  ni  la  nature  de  l’action  è 
à laquelle  il  aurait  participé  ; il  ne  peut  être  res- 
ponsable que  dans  les  limites  «lu  délit  qu'il  a cru 
commettre.  F.  dans  ce  sens,  Chauveau  et  Hélie, 
Théorie  du  Code  pénal , l.  2,  p.  135,  etdeMolcnes, 
de  17 /timon,  dans  les  lois  crim .,  p.  547.  * 
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tuer,  et  qu'il  suffit  que  l'auteur  de  ces  eicès  les 
ait  commis  volontairement*;  2U  que,  pour  que  le 
complice  de  ces  excès  soit  passible  des  mêmes 
peines,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  assisté  leur 
auteur  dans  le  dessein  de  tuer,  et  qu'il  suflit  qu'il 
Fait  assisté  sciemment  et  dans  le  dessein  du  crime, 
c'esl-a-dire  dans  le  dessein  de  favoriser  ces  eues  ; 
d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  la  cour  de  Justice 
criminelle  du  département  de  Saône-et-Loire  a 
commis  une  double  contravention  uns  lois  pré- 
citées, en  posant  la  question  de  savoir  si  Adouard 
avait  agi  dans  le  dessein  de  tuer,  et  en  ne  posant 
pas,  aux  termes  île  la  loi,  la  question  de  savoir  si 
Adouard  avait  agi  sciemment  et  dans  le  dessein 
du  crime;  — Casse, etc., etc. 

Du  4 pluv.  an  13.— Secl.  crim.  — Rapp. , M. 
Basire. — Concl.,  M.  Lamarquc,  subsl. 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX. — Élargissement. 
Les  arrêts  definitifs  des  cours  spéciales  ne  de - 
viennent  irrévocables  qu'apres  la  confirma - 
tion  par  la  Cour  de  cassation  des  arrêts  par 
lesquels  elles  se  sont  déclarées  compétentes. 
En  conséquence,  il  n'existe  aucune  contradic- 
tion dans  l'arrêt  qui,  en  déchargeant  le  pré- 
venu de  l'accusation  portée  contre  lui,  or- 
donne qu’il  ne  sera  mis  en  liberté  qu  après 
que  l'arrêt  de  compétence  aura  été  confirmé. 
(L.  18  pluv.  an  0,  art.  23  et  21.)  (1) 
(Cbavaroctie.) — abkêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  compétence  de 
la  cour  criminelle  spéciale  du  Cantal  a été  léga- 
lement jugée  par  sou  arrêt  du  14  frirn.  dernier; 
— Attendu  que  les  arrêts  définitifs  des  cours  cri- 
minelles spéciales , ne  devenant  irré>ocables  que 
lorsque  ceux  par  lesquels  ces  Cours  se  sont  dé- 
clarées incompétentes,  ont  été  confirmés  par  l'au- 
torité supérieure  , il  n'y  a aucune  contradiction 
dans  l'ai i êL  de  la  Cour  spéciale  du  Caillai , qui 
décharge  le  prévenu  de  l'accusation  intentée 
contre  lui , et  néanmoins  ne  fait  mainlevée  de  sa 
personne  que  sauf  la  confirmation  de  l'arrêt  de 
compétence;  — Déclare  le  proc.  géo.  non  rece- 
vable et  mal  fondé  dans  son  pourvoi. 

Du  5 pluv.  an  13.— Sect.  crim.  — Rapp. , M. 
Aumoul. — Concl.,  M.  Lamarque,  subst. 


RÈGLEMENT  MUNICIPAL. — Boulanger. 
Losquil  est  constaté  que  des  pains  n'ayant  pas 
le  poids  prescrit  ont  été  saisis  dans  la  bots- 
l tique  d'un  boulanger,  et  que  ces  pains  étaient 
entiers  , tandis  qu'un  règlement  de  police 
obligeait  de  les  couper  en  deux  parties , le 
tribunal  de  police  ne  peut  renvoyer  le  con- 
trevenant de  la  poursuite,  sous  prétexte  qu'il 
ne  vendait  ces  pains  qu’en  proportion  de  leur 
r poids  réel. 

(Del  malle.) — Ann  i.r. 

LA  COL- R ; — Voie  réglement  fait,  le  5 brum. 
an  12,  par  le  inaire  de  Tourna?,  en  exécution 
d'un  arrêté  du  préfet  du  département  de  Jem- 
niapes,  art.  15;  — Vu  aussi  le  n°  6,  art.  456  du 
Cod.  du  3 brum.  an  4,  lequel  est  déclaré  parle 
163*  commun  au  recours  en  cassation  contre  les 
jugeinens  des  tribunaux  de  police;  — Attendu 
qu'il  est  constaté  «u  procès,  que  des  pains  n’ayant 
pas  ic  poids  prescrit  ont  éié  saisis  dans  la  bou- 
tique du  boulanger  Dcimulle,  et  que  ees  pains 
étaient  entiers,  quoique,  suivant  le  règlement 

(1)  y.  Merlin,  Rép.y  v°  Elargiuement,  n°  l*r. 

(2)  y.  dans  le  mêm<*  sens,  Cass.  22  fév.  1809;  — 
Merlin , Répert .,  v°  Nullité , § 9. — y . du  reste,  sur 


cité,  ils  ne  pussent  être  exposés  en  vente  que 
coupés  au  moins  en  deux  pariies;  — Qu'en  déci- 
dant qu'il  n'y  avait  aucune  contravention  n im- 
puter a Dcimulle  , dès  qu'il  ne  vendait  les  pains 
dont  il  s agit  qu'en  proportion  de  leur  poids  réel, 
le  tribunal  île  police  de  Tourna)  s’est  permis  d’in- 
terpréter et  de  modifier  arbitrairement  line  dispo- 
sition précise  et  formelle  d’un  réglement  admi- 
nistratif dont  son  devoir  l'obligeait  de.  maintenir 
l'exécution  littérale  ; d ou  il  suit  qu’il  y a usurpa- 
tion de  pouvoirs  dans  le  jugement  attaqué  ; — 
Lasse,  etc.,  etc. 

Du  5 pluv.  an  13.— Sect.  crim. — Rapp. , M. 
Aumoul.— Concl. t M.  Lumurque,  subsl. 

DEMANDE  NOUVELLE.  - Nullité.- Rési- 
liation. 

On  ne  peut,  en  cause  d'appel,  convertir  en  de- 
mande en  nullité  la  demande  qui,  en  pre- 
mière instance,  ne  tendait  quà  une  résilia- 
tion. (L.  3 bruni,  an  2,  art.  7.)  (2) 

(Adminis.  des  dom. — C.  Vyard  Vaumoine.) 

La  régie  des  domaines  avait  demandé,  devant 
le  tribunal  civil  de  la  Nièvre,  la  nullité  d'un  bail 
fait,  en  l'an  4,  au  sieur  Vyard  Vaumoine,  pour 
l’exploitation  des  mines  de  charbon  de  terre  de 
la  Machine. 

12  brum.  an  9,  jugement  qui  prononce  cette 
nullité.— Appel  par  Vyard  Vaumoine.— La  régie 
conclut  a la  confirmation  pure  cl  simple  du  juge- 
ment, et  soutient  néanmoins,  sans  former  de  de- 
mande expresse  n cet  égard,  que  lors  même  que 
le  bail  ne  serait  pas  annulé,  il  devrait  être,  ré- 
silié pour  défaut  de  paiement,  cessation  de  tra- 
vaux et  dégradations  île  la  part  du  preneur. 

8 frimaire  an  10  , jugement  du  tribunal  de 
Bourges,  qui  infirme  le  jugement  attaqué,  en  ce 
qu’il  avait  prononcé  la  nullité  du  bail,  et  néan- 
mains  déclare  ce  bail  résilié. 

Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir  et 
violation  de  Tort.  7 de  ta  loi  du  3 bruni,  au  2, 
qui  défend  de  former  en  cause  d'appel  de  nou- 
velles demandes,  et  ne  permet  aux  juges  d'appel 
de  statuer  que  sur  celles  formées  ch  première 
instance. 

AIlllÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu’une  demande 
en  nullité  est  tout  autre  chose  qu’une  demande 
en  résiliation:  que  la  première  attaque  l’acte  en 
soi,  dans  sa  forme  ou  dans  son  essence;  tandis  que 
la  deuxième,  au  contraire,  le  suppose  originaire- 
ment valable,  et  ne  tend  qu’a  le  priver  d’cfTcts  à 
l’avenir,  pour  causes  étrangères  à son  essence  ou 
a sa  forme,  et  survenues  depuis  sa  date;  — Con- 
sidérant qu'une  demande  eu  résiliation  est  Une 
demande  principale,  qui  doit  être  introduite  se- 
lon les  formes  prescrites  pour  les  demandes  prin- 
cipales. et  être  caractérisée  par  des  conclusions 
expresses,  et  que  les  moyens  sont  essentiellement 
distingués  des  conclusions  par  l’art.  1er  du  lit.  2 
de  l’ordonn.  de  1667,  qui  veut  que  les  ajourne- 
mens  et  citations,  en  toutes  matières  et  en  toute* 
juridictions,  soient  libellés,  contiennent  les  con- 
clusions, et  sommairement  les  moyens  de  la  de- 
mande;—Considérant  que,  dans  l'espèce,  l'ad- 
ministration n'avait  jamais  conclu  a la  résiliation 
du  bail  du  22flor.  au  4 ; que,  devant  les  premiers 
juges,  elle  s était  bornée  a requérir  que  ce  bail 
et  celui  du  20  mars  1792,  fussent  déclarés  nuis  et 
comme  non  avenus;  que  le  jugement  du  12  brum. 

le  point,  de  savoir  quand  une  modification  de  la 
drm*ndeoriginair«*con*tilue  une  demande  nouvelle, 
le»  notes  qui  accompagnent  les  arrêts  de  U Cour  4g 
cassation  des  13  fruct.  an  8,  et  6 mai  1838, 


y Google 
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an  0 avait  prononcé  conformément  à ces  conclu- 
sionset  dans  1rs  mêmes  termes  ; que,  sur  l’ap- 
pel. elle  avait  requis  purement  et  simplement 
r exécution  de  ce  jugement,  ce  qui  ne  constituait, 
comme  en  première  instance,  qu'une  demande 
en  nullité;  que  si  elle  avait  fuit  valoir  des  rai- 
sons qui  étaient  do  nnlurc  a être  proposées  a 
l’appui  d’une  demande  en  résiliation,  elle  ne  les 
avait  toutefois  employées  que  comme  moyens 
propres  a faire  confirmer  ce  jugement,  et  que  ce 
fait  a été  formellement  reconnu  par  le  tribunal 
d’appel  lui-méme; — Considérant  que  néanmoins, 
dans  son  jugement  du  8 fritn.an  10,  ce  tribunal  a 
dénaturé  In  cause  qui  lui  était  soumise,  en  trans- 
formant ces  moyens  en  demande  en  résiliation, 
et  a déclaré,  en  conséquence,  résolu  le  bail  des 
mines  de  la  Machine,  du  mois  de  flor.  an  t;  en 
quoi  il  a commis  un  excès  de  pouvoir,  qu’une  er- 
reur du  sieur  Vaumoine,  lions  la  qualification  de 
la  demande  des  administrateurs , pouvait  d’au- 
tant moins  couvrir,  quelle  avait  été  expressé- 
ment rétractée;— Casse,  etc. 

Du  8 plu v.  an  13.—  Sert.  civ. — Près.,  M.  Ma- 
Icville-  — Itapp.,  M.  Bailly. — Conel.,  M.  Ar- 
naud, subst.—/*/.,  MM.  Iluort-Duparc  et  Mo- 
reau. 


ACTION  DOMANIALE.  — Autorisation.  — 
Qualité. 

Le  procureur  général  syndic  d'un  département 
n'était  point  valablement  représenté  en  jus- 
tice par  le  procureur  syndic  ou  l'agent  na- 
tional d’un  district,  sans  une  autorisation 
expresse  de  l'administration  départemen- 
tale (1). 

Le  procureur  général  ou  commissaire  du  gou- 
vernement prés  des  administrations  dépar- 
tementales ou  rentrâtes , ne  pouvait  être 
actionné  et  plaider  avant  d'y  être  autorisé. 
(L.  5 nov.  1790,  lit.  3,  art.  13  cl.ll.)  (8) 
(Intérêt  de  la  loi.— Àff.  du  préfet  de  la  llaute- 
Marne — C.  cumin.  d’Hortfll.  ) — ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  13  et  14  du  lit.  3 
de  la  loi  des  23  et  28  oct.  1790,  et  les  art.  13  et 
14  delà  loi  du  15  mars  1791  ; — Considérant  que 
le  procuieur  général  syndic  du  département  de 
la  Haute-Marne,  n’avait  point  été  valablement 
assigné  dans  la  personne  du  procureur  syndic  du 
district  de  Langrcs;  que  ce  procureur  syndic 
était  sans  pouvoirs  et  sans  qualité  pour  repré- 
senter le  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment, lorsque  celui-ci  n’était  pas  autorisé  par 
l’administration  du  département  a défendre  à l’ac- 
tion intentée  par  In  commune  d’Elortcs,  action 
que  celte  administration  ignorait  même  avoir 
été  exercée  ; qu’ninsi  tout  ce  qui  a été  fait  par  le 
procureur  syndic  du  district  de  Langres  et  par 
les  arbitres,  qu’il  s’ était  ingéré  de  nommer  de 
son  chef,  était  nul; — Casse,  dans  l’intérél  de  la 
loi,  etc. 

Du  8 pluv.  on  13.—  Sect.  civ.— Rapp.,  M. 
Gandon  — Concl.,  M.  Arnaud,  subst. 


DÉLIT  MILITAIRE.  — Délit  commis  hors 

i»u  corps.  — Compétence. 

Le  crime  commis  pur  tm  militaire  hors  de  son 


(|)  y,  conf.,Cass.  9 mars  1825 

(2)  Jugé  de  même  b*  19  prair.  an  1 1 . 

(3)  V.  anal.  en  ce  sms,  Cass.  3 pluv.  an  13. — La 
qualité  de  militaire  ne  soumet  à la  juridiction  ex- 
•eptionnellecelui  qui  la  porte  légalement,  qu'au  tant 
qu’il  • commis  le  délit  sous  let  drapeaux  ou  à son 
corps.  F»  Cas».  5 jaav.  1809 , 10  avril  el  10  juillet 
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corps  et  pendant  qu’il  voyageait  isolément, 
est  justiciable  des  tribunaux  ordinaires  et 
non  du  conseil  de  guerre.  (L.  30  sept. -19  oct. 
1791,  ti*.  t r,  ort.  7;  Avis  du  Cous.  d’Etat  du 
30lhcrtn.-7  frui  t,  an  12.)  (3) 

( Vaguer.  ) 

François  Vagncr,  arçonnirr  des  chasseurs  de 
la  garde,  était  pré\euu  d’avoir,  en  revenant  du 
département  de  la  Moselle  où  il  avait  été  envoyé 
eu  mission,  commis  un  assassinat  a Clave.  l.a 
Cour  de  justice  criminelle  de  Seioe-ct-.vlarne» 
s'est  déclarée  incompétente:  « Attendu  que  l’art. 
85  de  la  constitution  de  l’an  8 porte  que  les  dé- 
lits des  militaires  sont  soumis  a des  tribunaux 
spéciaux  et  a des  formes  parliculièies  de  juge- 
ment; qu’à  l'époque  du  délit  dont  Vagncr  est 
prévenu,  ce  dernier  faisait  partie  d’un  corps  mi- 
litaire, el  qu'cncorc  bien  qu’il  lui  ait  été  donné 
un  congé  ale  renvoi  de  ce  corps,  postérieurcmeut 
à l'époque  du  délit  en  question,  il  n’en  esl  pas 
moins  justiciable  du  conseil  de  guerre,  puisque 
c’est  la  qualité  qu'il  a\.ut  lors  du  délit  qui  doit 
fixer  la  compétence.  »— Le  conseil  de  guerre  s’est 
également  déclaré  incompétent.— Pourvoi  en  rè- 
glement de  juges. 

arhêt. 

LA  COUR  ;— Faisant  droit  sur  le  réquisitoire 
du  procureur  général;— Par  les  motifs  y exprimés, 
et,  en  vertu  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  art.  00, 
en  procédant  par  règlement  de  juges,  sans  avoir 
égard  à l'arrél  de  la  Cour  de  justice  criminelle  du 
département  »!e  Seine-et-Marne,  du  12  germ.  der- 
nier, lequel  demeure  nul  et  comme  non  avenu; 
—Ordonne  qu’il  sera,  par  ladite  Cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  Seine-et-Marne, 
procédé,  en  la  forme  et  manière  prescrites  par  la 
loi,  au  jugement  du  procès  instruit  contre  Fran- 
çois Vaguer,  et  porté  devant  elle  par  suite  de 
l’ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  le  20 
pluv.  an  12  par  le  directeur  du  jury  de  l’arron- 
dissement de  Meaux. 

Du  8 pluv.  au  13.— Sect.  req.  — Itapp.,  M. 
Cbasle.— Concl.,  M.  Jourde,  subst. 


ENREGISTREMENT.— Lkttrb  de  change. — 

IITPOTIIÉQCB. 

L’acte  de  déclaration  d’hypothèque  pour  as - 
surance  de  paiement  d’une  lettre  de  change 
{en  donnant  une  sûreté  immobilière  à des 
effets  nui  n'emportent  qu’une  garantie  per- 
sonnelle), présente  une  obligation  nouvelle  , 
absolument  distincte  de  celle  résultant  de  la 
lettre  de  change,  et  doit  le  droit  proportion- 
nel d’enregistrement.  (L  22frim.  an  7,  art.  4, 
C8,  $ I,  n«  23,  el  51,  09,  3,  n°  3,  et  70,  n°  15. 

s 4(«:  „ 

(Enregist. — L.  Yaucamp.) 

Les  sieur  et  dame  Crequy  llannicart,  accep- 
teurs solidaires  d’une  lettre  de  change  de  20,703 
fr.7!  c.,  consentiront,  par  acte  notarié  du  5 vend, 
an  11,  hypothèque  sur  difTérens  immeubles, 
pour  sûreté  du  paiement  de  celte  obligation. 

La  régie  décerna  une  contrainte  en  paiement 
du  droit  proportionnel  pour  raison  de  cette  obli- 
gation. 

16  brum.  an  12,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bruxelles  qui  décide  qu’il  n’est  dû  qu'un  droit 
fixe  de  1 IV.  50  c.  — Pourvoi  en  cassation. 


1829.  Mais  le  défit  purement  militaire  commis  même 
en  congé  cl  hors  du  corps,  serait  justiciable  des 
tribunaux  militaires,  y.  Cass.  1er  déc.  1 827.  y.  aussi 
Théorie  du  Code  pénal,  t.  lrr,  p.68  el  suiv.  * 

(4)  F.  conf.,  Cass.  17  prair.  an  12.  — F.  aussi 
Cas».  5 août  1833  et  au»  observations. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Vu  l’an.  69 , §3,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  8;  — Considérant  queï’actedont  il  s'agit 
est  un  contrat  d’hypothèque;  qu’il  doit  être  en- 
visagé, non  comme  une  déclaration  pure  et  simple 
en  matière  civile,  mais  comme  un  acte  conte- 
nant obligation  de  sommes  sans  libéralité,  et 
■ans  que  l’obligation  soit  le  prix  d’une  trans- 
mission de  meubles  ou  immeubles  non  enregis- 
trée ; — Casse , etc. 

Du  8 ptuv.  an  13.  — Section  civ.— Rapp.,  M. 
Baucbau. —Concl.,  M.  Arnaud,  subst. 


RECOMMANDATION.— Formalités. 

La  recommandation  d'un  débiteur , déjà  dé- 
tenu pour  crime,  peut  être  faite  sans  l’ob- 
servation de  toutes  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  pour  l’exercice  de  la  contrainte 
par  corps. --Spécialement,  il  n'est  pas  néces- 
saire, a peine  de  nullité , que  le  commande- 
ment ait  lieu  vingt-quatre  heures  avant 
l’écrou.  (L.  I5.germ.  an  6.)  (1) 

(Bertifort— C.  Sapihea.) 

Le  21  frira,  an  12,  jugement  correctionnel  qui 
condamne  le  sieur  Bertifort,  marchand  joaillier, 
à six  mois  d’emprisonnement  pour  avoir  détourné 
un  diamant  qui  lui  avait  été  confié.  — Le  jour  où 
sa  peine  expirait,  le  sieur  Sapihea  lui  lit  com- 
mandement de  payer  une  somme  de  21,800  fr. , 
montant  d’une  condamnation  par  corps  obtenue 
contre  lui , avec  déclaration  qu’à  défaut  de  paie- 
ment  il  y serait  contraint  par  prise  et  recomman- 
dation de  sa  personne. 

Le  même  jour  Bertifort  fui  écroué.  L’empri 
sonnement  a été  attaqué  par  lui  comme  illégal  : 
1°  parce  que,  suivant  la  loi  du  15  germ.  an  6 , le 
commandement  et  l’écrou  n’avaieui  pu  être  faits 
le  même  jour;  2°  parce  que  le  commandement 
aurait  dû  conteuir  élection  de  domicile  dans  lu 
maison  d’arrêt  même,  et  être  revêtu  du  visa  du 
juge  de  paix;  3° enfin,  parce  que  l'écrou  devait 
être  signifié  au  détenu  et  qu’il  ne  l'avait  pas  été. 
Jugement  qui  accueille  sa  demande.  — Sur 


(1)  Cette  decision,  sur  laquelle  les  circonstances 
particulières  de  la  cause  ont  pu  avoir  quelque  in- 
fluence, nous  parait  contraire  è la  disposition  for- 
melle de  l’art.  11  de  U loi  du  15  germ.  an  6 qui 
porte  : c Les  formalités  prescrites  à l’égard  du  créan- 
cier à la  requête  duquel  est  faite  une  incarcéra- 
tion , doivent  être  observées  par  celui  qui  recom- 
mande l’incarcéré,  à peine  de  nullité.  » Fournel , 
dans  son  commentaire  sur  crtte  loi,  pense  aussi  qu’i  I y 
aurait  nullité  si  les  formalités  de  l'incarcération 
n’avaient  pas  été  observées  pour  la  recommandation, 
parce  que , dit-il , l’une  est  l’image  de  l’autre. 
La  disposition  de  la  loi  de  l’an  6 a été  reproduite 
par  l’art.  793  du  Code  de  proc.  civ.,  qui  ne  pro- 
nonce pas,  il  est  vrai,  la  peine  de  nullité.  Mais  on 
sait  qu’en  matière  de  contrainte  par  corps,  toutes 
les  formalités  sont  de  rigueur.  — Cependant  il  ne 
faut  pas  donner  à cet  art  içle  une  interprétation  trop 
absolue , car  la  nature  des  choses  a créé  des  dissem- 
blances entre  la  recommandation  et  l’incarcération, 
et  la  loi  elle-même  a pris  soin  d’en  consacrer  quel- 
ques-unes.— Ainsi , l’huissier  n’csl  point  assisté  de 
recors  pour  la  recommandation  (art. 793,  proc.  civ.). 
Ainsi,  le  rerommandant  est  dispensé  de  consigner 
desalimens,  s’il  en  a été  consigne  par  d’autres  créan- 
ciers (art.793).  Ainsi  encore,  le  débiteur  recommandé 
ne  peut  se  faire  conduire,  sur  simple  réquisition  faite 
sur  le  procès-verbal, en  référé  devant  le  président  : 
il  faut,  pour  qu’il  puisse  sortir,  pour  comparaître, 
une  ordonnance  de  justice  préalable.  Pigeau , 
Ht.  2,  part.  5,  tit,  4 , ch.  1er,  »cct.  4,  $ 4,  n°  3; 
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l’appel , arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  infirme  : 
attendu  que  l’élection  de  domicile  avait  été 
faite  dans  la  commune  où  l’exécution  avait 
lieu,  et  que  toutes  les  autres  formalités  étaient 
inutiles,  dans  le  cas  particulier  d une  simple  re- 
commandation.— Pourvu»  en  cassation. 

ARRÊT.  s 

LA  COUR;— Attendu  que  le  jugement  en  vertn 
duquel  le  demandeur  a été  recommandé  dans  la 
maison  de  la  Force,  était  exécutoire  contre  lui,  cl 
que  l’objet  des  condamnations  prononcées  par 
ledit  jugement  n’était  acquitté  qu’en  partie;  — 
Attendu  que  les  circonstances  dans  lesquelles 
s’est  trouvé  le  demandeur  et  le  lieu  où  il  était  dé- 
tenu ont  autorisé  son  créancier  à y faire  faire  la 
recommandation  de  sa  personne;  que  les  pour- 
suites faites  à cet  égard  sont  régulières  et  légale- 
ment faites,  d’autant  plus  que  le  demandeurélalt 
dans  le  cas  d’exception  portée  par  l’art.  3 de  la  loi 
du  15  germ.  an  6,  puisqu’il  s’était  écoulé  un  délai 
de  six  mois  depuis  la  condamnation  prononcée 
contre  lui , sans  qu’il  se  fût  acquitté;  — Attendu 
que  l’élection  de  domicile  faite,  pour  le  créancier, 
soit  dans  la  maison  de  la  Force , soit  dans  la  ville 
de  Paris , lieu  de  la  détention , remplit  le  vœu  de 
la  loi  ; — Rejette , etc. 

Du  8 pluv.  on  13.  — Sect.  req. — Pris. , M. 
Muraire — tlapp. , M.  Chasle.  — Concl. , M. 
Jourde,  subst.— PL,  M.  Riffé-Cambrai. 


DERNIER  RESSORT.  — Action  domaniale. 
Sont  soumises  aux  règles  ordinaires  du  pre- 
mier et  du  dernier  ressort,  les  actions  inten- 
tées par  la  régie  des  domaines  en  paiement 
de  rentes  dues  à l Etat.  (LL.  6-7  sept.  1790, 
art.  2;  29  sept. -9  uct.  1791,  art.  17.)  (2) 
(Sarlon— C.  la  Régie  des  dom.) 

Le  tribunal  de  Romorantin,  par  jugement  qua- 
lifié en  dernier  ressort,  avait  condamné  Sarton 
a payera  la  régie  des  domaines  cinq  années  d’ar- 
rérages d’une  rente  annuelle  de  quatre-vingt-dix 
boisseaux  de  froment  et  quatre-vingt-dix  bois- 
seaux d’orge. 

Carré,  Lois  de  la  proeëd.,  n°  2700  ; Coin-Delisle  , 
Commentaire,  sur  l’art.  2069  , n°*  71  et  *uiv. 
— Çontrà , Pari»,  17  sept.  1829. — Enfin,  c’est  une 
question  controversée  que  celle  de  savoir  si  l’huis- 
sier peut,  en  matière  de  recommandation  , se  dis- 
penser de  remettre  la  copie  du  p/ocès-verbal  à la 
personne  même  du  débiteur,  lorsque  celui-ci  refusa 
de  quitter  l’intérieur  de  la  prison  : V ■ pour  l’affir- 
mative, Carre,  Analyse,  2483*  quest.,  et  Lois  de  la 
procid.,  nQ  2701  ; Demiau-Crotuilbac , p.  482. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Cass.  12  mess,  an  8;  4 germ. 
et  3 flor.  an  9 ; 22  niv.  et  15  mess,  an  11  ; 19  vend, 
an  12  \ 23  mars  1808  , et  10  juill.  1810. — Le  doute 
était  ne  de  Part.  17  de  U loi  du  29  sept. -9  ocloh. 
1791,  qui  veut  que  l’on  suive,  pour  les  instances  re- 
latives aux  domaines  et  droils  dont  la  régie  était 
réunie  à celle  de  l’enregistrement , les  formes  de 
procédure  prescrites  par  fart.  25  de  la  loi  des  5-19 
déc.  1790  ; et  on  en  concluait  que  les  affaires  d’en- 
registrement étant  jugées  en  dernier  ressort  par  les 
tribunaux  de  première  instance,  il  eo  devait  être  de 
même  de  toutes  celles  relatives  nux  domaines. — Mais, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Merlin  , Quest.  de 
droit , v°  Vernier  ressort , $ l*f , n°  17  , si  la  loi 
eût  voulu  donner  aux  juges,  sur  les  actions  doma- 
niales, le  même  pouvoir  que  sur  celles  delà  régie, 
elle  aurait  déclaré  communaux  premières  Part.  3 de 
la  loi  du  T sept.,  qui  seul  réglé  la  juridiction  , et 
non  Part.  25,  qui  n'est  relatif  qu’à  de  simples  forme* 
de  procédure. 
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Poarvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir  et 
contravention  à l’art.  5,  tit.  1,  de  In  loi  du  (6  Août 
1790,  qui  règle  les  degrés  de  juridiction. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Donne  déraut  contre  la  défen- 
deresse ; — El  vu  l'art.  5 , tit  4 de  la  loi  du  16 
août,  sur  l'orgAnisalion judiciaire;  — Considérant 

2ue  la  contestation  qui , dans  l'espèce  actuelle,  a 
té  portée  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  de  Romorantin . avait  pour 
objet , non-seulement  une  quantité  de  denrées 
d’une  valeur  indéterminée,  mais  encore  l'exis- 
tence d’une  rente  dont  les  arrérages  annuels  ex- 
cédaient évidemment  la  soin  me  de  50 fr.;  qu’ninsi 
l’a  (Ta  ire  avait  pour  objet  une  valeur  supérieure  à 
celle  que  ledit  article  5 a fixée  pour  pouvoir  être 
jugée  en  premier  et  dernier  ressort;  d'où  il  suit 
qu’en  y statuant  de  cette  manière,  le  tribunal  de 
Romorantin  a excédé  ses  pouvoirs  parcontraven- 
tion  au  susdit  article;  — Casse,  etc 
Du  8 pluv.  an  13.— Sect.  civ.  — Prés.,  M.  Ma- 
leville.  — Rapp. , M.  Busschop.  — Concl. , M. 
Arnaud  , subst.  — PI. , M.  <i  coffre  net. 


1°  ERREUR  COMMUNE.— Cassation.— A n- 

BITRAGB  FORCÉ.—  ACQUIESCEMENT. 

2°  Communes.— Réintégration.— Propriété. 
i°Les  jugement  d'arbitres  forcés  rendus  en 
matière  de  biens  communaux  sous  l’empire 
delà  loi  du  10  juin  1793,  sont  susceptibles 
de  recours  en  cassation,  encore  qu'on  u ait 
acquiescé  dans  un  temps  où,  d’après  l'opi- 
nion commune,  il  n'y  avait  aucune  voie  lé- 
gale pour  en  poursuivre  l'annulation.  (L.  12 
prair.  an  4.)  (1) 

2°  Pour  qu’une  commune  puisse  être  reintégrée, 
en  vertude  l'art  8 de  la  loi  du  28  août  179:.», 
dam  la  propriété  de  biens  dont  elle  prétend 
avoir  été  dépouillée  par  abus  de  la  puis- 
sance féodale,  U faut  qu'elle  justifie  avoir 
anciennement  possédé  à titre  de  propriétaire : 
il  ne  lui  suffirait  pas  de  prouver  une  posses- 
sion à titre  d ’usagère  (2). 

( De  Chaunes — C.  Coinm.  de  Vezannes.  ) 

La  commune  de  Vexannes  avait , en  vertu  de 
la  loi  du  28  août  1792 , revendiqué  sur  le  sieur 
de  Chaunes,  son  ci-devant  seigneur,  un  bois  de 
cinquante  six  arpens  dont  elle  prétendait  avoir 
été  dépouillée  par  abus  de  la  puissance  féodale. 
—Le  défendeur  soutenait  que  la  commune  n'avait 
jamais  eu  sur  la  forêt  qu’un  simple  droit  d'usage, 
ainsi  que  cela  résultait  des  titres  produits,  et 
qu'elle  ne  l'avait  jamais  possédée  à titre  de  pro- 
priétaire. 

Un  tribunal  d’arbitres  forcés  fut  formé,  en  la 
forme  prescrite  par  la  loi  du  10  juin  1793,  et,  le  9 
pluv.  an  2,  il  rendit  un  jugement  par  lequel  II 
réintégra  la  commune  dans  la  propriété  et  jouis- 
sance du  fonds  revendiqué. 

Cette  sentence  fut  exécutée  par  le  sieur  de 
Chaunes,  même  avant  la  signification,  non-seule- 
ment par  le  délaissement  du  bois,  objet  du  litige, 
mais  encore  par  le  paiement  des  dommages- 
intérêts  et  des  dépens  auxquels  il  avait  été  con- 
damné. 

Le  18  pluv.  an  11 , la  veuve  de  Chaunes  s'est 
pourvue  en  cassation  contre  cette  sentence,  pour 
contravention  a l'art.  8 de  la  loi  du  28  août  1792. 

La  commune  lui  oppose  une  fin  de  non-rece- 
voir,  tirée  de  l’exécution  volontaire  des  condam- 
nations prononcées. 

(1)  V.  conf.,  Cass.  12  frim.  an  14  et  24  mari 
1807;  —Merlin,  Répert.,  v°  Acquiescement , § Ç.  . 

III.— F*  F ART». 


La  dame  de  Chaunes  repoussait  cette  fin  de 
non-recevoir,  en  se  fondant,  en  fait,  sur  ce  que 
l'acquiescement  était  le  résultat  de  l.i  violence, 
et  en  droit  sur  ce  que  cet  acquiescement  avait  été 
donné  a une  époque  ou  l’opinion  commune  était 
que  les  jugemens  arbitraux  n'étaient  pas  sus- 
ceptibles d cire  attaqués  par  voie  de  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'opinion  commune 
était,  en  l’an  2 , que  les  Jugemens  d’arbitres  for- 
cés n'étaient  point  susceptibles  détre  annulés  par 
le  tribunal  de  cassation;  d’où  il  suit  que  leur  exé- 
cution, qui  remontea  celte  époque,  ncdoit  opérer 
aucune  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande 
ayant  pour  objet  de  les  faire  casser  et  annuler; 
— Sans  avoir  égard  a la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée par  la  commune  de  Vezannes,  passe  a l’exa- 
men de  la  demande  en  cassation; 

Au  principal,  vu  l’art.  8 de  la  loi  du  28  août 
1792; — Lecture  faite  de  la  première  déclaration 
de  feu  le  sieur  de  Chaunes,  insérée  au  jugement 
arbitral  dont  il  s'agit , du  9 pluv.  an  2 , laquelle 
déclaration  porte  « que,  si  jusqu’à  ce  tnomenlil 
s’est  refusé  a se  désistcr.en  faveur  des  habitans, de 
la  forêt  appelée  le  bois  des  Noisettes  , à lui  con- 
cédée par  la  transaction  du  30  avr.  1775  , c’est 
que  cet  acte  n'était  annulé  par  aucune  loi  ; mais 
qu’il  est  instruit  parles  papiers-nouvelles,  que  le 
28  niv.  dernier  les  législateurs  ont  ordonné  que 
tous  corps  d’héritages  cédés  pour  prix  d’affran- 
chissement de  droits  seigneuriaux,  et  qui  se  trou- 
veront entre  les  mains  des  ci-devant  seigneurs , 
on  leurs  successeurs  à titre  gratuit , seront  resti- 
tués a ceux  qui  les  auront  cédés;  que,  quoique 
celte  loinesoil  pas  officiellement  connuc.il  s’em- 
presse d’y  accéder  ; quant  au  surplus  des  cin- 
quante-six arpens  portés  en  l’acte  de  1773  ( on  a 
voulu  dire  1775),  relativement  auquel  le  juge- 
ment du  25  frim.  charge  les  habitans  d'adminis- 
trer la  preuve  qu’ils  en  avaient  joui  comme  pro- 
priétaires avant  cette  époque,  il  déclare  que  s’il 
eût  été  présent  à la  rédaction  de  ce  jugement,  il 
aurait  dispensé  les  habitans  de  celte  preuve , et 
aurait , au  contraire,  demandé  qu’en  les  rétablis- 
sant dans  lear  droit  de  couper  toute  la  pièce  des 
Noisettes , il  eût  été  lui-même  rétabli  dans  celui 
de  prendre  le  quart  de  chaque  coupe , ce  a quoi 
il  6e  réduit  aujourd'hui  et  y conclut  expressé- 
ment ; «—Considérant  que  l'art.  8 ci-dessus  cité 
de  la  loi  de  1792  n'autorise  les  communes  à 
se  faire  réintégrer  dans  la  propriété  des  biens 
qu’elles  réclament,  qu’aulant  qu’elles  justifient 
les  aroir  anciennement  possédés , ce  qui,  d’après 
le  texte  de  la  loi  citée , ne  peut  s'entendre  que 
d’une  possession  à litre  de  propriétaire;  et  que, 
dans  l’espèce,  sans  aucune  preuve  d'une  posses- 
sion de  cette  nature  et  malgréque  cette  preuve  eût 
été  pai  eux  précédemment  ordonnée,  les  arbitres 
ont  adjugé  a la  commune  de  Vezannes  la  pro- 
priété exclusive  de  la  totalité  du  bois  des  Noi- 
settes qui  était  l’objet  du  procès;  — Considérant 
d’ailleurs  que  si  ces  arbitres  voulaient  se  référer 
a la  déclaration  du  sieur  de  Chaunes , insérée 
dans  leur  jugement , et  qui  vient  d'être  rappor- 
tée , et  si,  d’après  l'aveu  qu'ils  y trouvaient . ils 
voulaient  dispenser  la  commune  de  faire  aucune 
preuve  de  propriété,  ils  devaient  se  tenir  absolu- 
ment à celte  déclaration , et  ne  point  la  séparer 
des  conditions  que  son  auteur  y avait  ajoutées  de 
la  manière  la  plus  expresse  ; que  néanmoins  ils 
n’en  ont  pris  que  ce  qui  était  à l'avantage  de  la 
commune,  cl  ont  rejeté  les  modifications  que  le 
sieur  de  Chauucs  aurait  opposées  a son  abandon 

(2)  P.  conf., Cas».  23  bruni,  an  7,  8 mess,  an  12 
et  les  décisions  qni  y sont  citées. 
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du  droit  de  couper  toute  la  pièce  des  Noisettes  ; 
— Casse , etc. 

Du  9 pluv.  an  13.  — Sect.  civ.  — Prés. , M. 
llaleville.—  Rapp.,  M.  llailly . —Concl. , M.  Ar- 
naud , subit.  — PL  , &1.U.  Lacroii'Fraiuvillc  et 
Guichard. 

ENREGISTREMENT  — Mutation  secréte  — 
Preuve— Procuration. 

L'acte  par  lequel  des  en  fans  donnent  à leur 
père  mandat  de  vendre  des  biens  qui  leur 
appartiennent , et  celui  par  lequel  le  père 
rend  en  effet  ces  biens,  ne  sauraient  être  con- 
sidérés comme  prouvant  suffisamment  qu’il 
y a eu,  des  enfans  au  père,  transmission  de 
propriété  donnant  lieu  à un  droit  d’enregis- 
trement. (L.  32  frim.  an  7,  art.  12.)  (I) 
(Enrcgisl.— C.  Rivière.) 

Du  9 pluv.  an  13.  — Sect.  rcq.  — Happ.  M. 
Borel.— Concl.,  M.  Jourde,  subst. 

ENREGISTREMENT  — Prix  du  yenth— Dé- 
duction. 

Lorsque . dans  un  contrat  de  vente,  il  a été 
stipule  que  les  droits  d’enregistrement  et 
, d’inscription  hypothécaire  seraient  suppor- 
tés par  le  vendeur,  les  sommes  payées  pour 
l’accomplissement  de  ces  formalités  doivent 
être  déduites  du  prix  pour  la  liquidation  des 
droits  d’enregistrement.  (L.  22  friui.  an  7, 
art.  15,  n°  6.)  (2) 

(Enrcgist.— C.  Fouchard.) 

Du  9 pluv-  an  13.  — Sect.  req.  — Rapp M. 
poutrepont.— Concl.  M.  Jourde,  subst. 


EXPLOIT.— Il  cissier.— Domicile. 
epuis  la  loi  du  7 nie.  an  7,  il  y u eu,  pour  les 
huissiers,  obligation  dénoncer  te  lieu  de 
leur  domicile  dans  leurs  exploits,  à peine  de 


(I)  F.  MM.  Championnicre  et  Rigaïul , Traité 
des  droits  d'enregistrement  , t.  3,  n°  1907  ; Tcsle- 
Lebeau,  Dict.  anal,  des  anètt  denreg .,  v°  Muta- 
tion secrète , n°  96  ; Holanil  et  Trouillel,  Dict.  de 
l'enregist.,  n°  18. — On  ne  saurait,  en  effet,  voir 
dans  une  simple  mandat  de  vendre,  toujours  révo- 
cable de  sa  nature,  le  caractère  d'une  transmission 
de  propriété  ; peu  importe  que  ce  mandat  soit 
donné  à un  pere  ou  à uu  étranger.— Il  a même  clé 
jugé  que  le  mandat  notarié  donné  à des  individus 
pour  vendre  une  propriété  en  détail,  alors  tuème 
qu’il  contient  à leur  profit  cession  du  pris  évalué 
«le  la  vente,  moyennant  une  somme  déterminée  pour 
aûreté  de  laquelle  ils  hypothèquent  leurs  propres 
biens,  ne  présente  pas  la  preuve  suffisante  «l’une 
mutation  , ou  que  du  moins  le  jugement  qui  le  dé- 
cidé ainsi  ne  viole  aucune  loi.  T.  Cass.  27  août 
1817. — Toutefois,  les  circonstances  pourraient  être 
telles  qu’on  devrait  voir  dans  le  prétendu  mandat 
de  vendre,  une  véritable  aliénation  au  profit  «lu 
mandataire;  par  exemple,  lorsque  le  mandatais 
B,  moyennant  une  somme  à payer  au  mandant , ac- 
quis le  droit  de  disposer  à son  gré  de  l'immeuble  , 
que,  de  plus,  il  a personnellement  garanti  la  vente 
aux  acquéreurs,  et  enfin  qu'il  a stipulé  que  les  par- 
ties non  vendues  tourneraient  à son  profit,  y.  Cass. 
20  janv.  1808;  décision  «lu  ministre  des  finances, 
du  4 sept.  1829  ; insl.  delà  régie,  du  29 déc.  même 
année  ; Championnicre  et  Rigaud , toc.  cit.  — Ainsi 
la  difficulté,  en  pareille  matière,  se  réduira  tou- 
jours à une  appréciation  «les  faits. 

(J)  y.  conf.,  Cass.  25  germ.  an  13.  — y.  aussi 
Merlin  , Répert.,  v°  Enregistrement , g 15;  Teste 
Leboau,  Dict.  anal,  des  arrêts  d’enreg.,  v°  Vente , 
tt°  13. 

(6)  L’art.  61  Code  de  proc.  civ.  exige  aussi  que 


Cour  ds  cassation.  ( 10  plut,  ah  13.  ) 

nullité  de  l'exploit , même  dans  les  pays,  tels 
que  ceux  du  ressort  du  ci-devant  parlement 
de  Douai,  où  l'ordonnance  de  1607  n'avait 
point  été  publiée  (3). 

(Descamps— C.  Breuvrard.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  Ia6«  disposition  de  la  loi  du 7 
niv.  an  7 Attendu  que , pur  les  lois  générales, 
les  huissiers  sont  tenus  de  déclarer  dans  leurs 
exploits  les  juridictions  où  Us  sont  immatriculés, 
leur  domicile,  et  de  faire  mention , tant  en  l'ori- 
ginal qu’en  U copie  de  leur»  actes,  de  In  personne 
a laquelle  aura  été  laissée  la  copie  ; — Attendu 
que  , loin  qu'il  apparaisse  d'aucun  règlement  qui 
les  ail  dispensés  de  ces  formalités  essentielles,  la 
loi  du  7 niv.  an  7 enjoint  a tous  les  huissiers 
conservés,  d'énoncer  dans  leurs  actes  le  lieu  de 
leur  résidence  et  le  tribunal  dans  l’étendue  du- 
quel iis  exercent  leurs  fonctions  Attendu  que , 
dans  l'exploit  de  signification  faite,  le  17  niv.au  9, 
de  l'arrêt  de  la  Cour  du  2 frim.  précédent,  por- 
tant admission  de  la  requête  en  recours  de  L -J. 
Descamps,  l’huissier  s'est  horué  a énoncer  sa 
qualité  d'huissier  au  tribuualdc  première  inslanrc 
séant  à Lille,  sans  indiquer  son  domicile,  ou  sa 
résidence,  et  que  celte  contravention  vicie  de  nul- 
lité ledit  exploit  de  signification , et  ce  qui  s’est 
ensuivi;— Déclare  Descamps  uon  recevable. 

Du  9 pluv.  an  13.— Sect. civ.— Prés.  M.  Male- 
pille*— Rapp. j M*  Visse. — Concl.,  M.  Arnaud, 
subst.— PI.,  MM.  Badin  et  Gérardin. 


ENREGISTREMENT.  — Vente.  - Doüblb 
écrit.— Nullité. — Exécution. — Acquéreur. 
C In  acte  de  vente  sous  seing  privé,  quoique 
non  fait  double,  et  annulé  erijutf*  plus  tard , 
du  consentement  des  parties,  est  passible  du 
droit  de  .mutation,  si  dans  l'intervalle  il  a 
reçu  son  exécution  (i). 

les  exploits  «l'ajournement  contiennent  les  noms, 
demeure  et  immatricule  «le  l'huissier.  — Jugé,  sous 
l'empire  «le  cet  article,  que  l'indication  «lu  domicile 
cquivaiilàccllcdcla  demeure.  /'.Cass.  10  août  1813. 

(4)  Nous  avons  déjà,  en  rapportant  un  arrêt  du 
3 veut,  an  8,  fait  connaître  la  jurisprudence  toute 
fiscale  de  la  Cour  de  cassation  sur  I enregistrement 
des  actes  nuis  ou  annulables. — Ici  le  fait  d’exécu- 
tion de  U vente  semble  avoir  été  le  motif  «Icteruii- 
nnnl  «le  la  Cour;  mai»,  dans  «l'autrea  arrêts,  la  Cour  a 
adopté  une  jurisprudence  Uauroup  plus  favorable 
au  fisc,  en  décidant  d’une  uiauiere  absolue  que  les 
actes,  non  faits  doubles  et  non  encore  exécutés,  n’en 
sont  pas  moins  passibles  «lu  droit  proportionnel 
d'enregistrement.  C.  Cass.  24  juin  1806;  7 août 
1807;  11  novembre  1822. — C'est  aussi  ce  qu'exprime 
M.  Merlin  , Répert.,  v°  Double  écrit  ; • Il  résulte, 
dit-il,  «le  cet  article  (1325  du  Code  civ.)  qu'une 
vente  faite  par  acte  sous  seing  privé,  non  double  , 
n'est  pas  nulle  de  plein  droit  ; et  c«?llc  conséquence 
en  amène  nécessairement  une  autre , cYsl  qu une 
pareille  vente  «Si  passible  du  droit  d'enregistrement, 
uoinuic  si  elle  eut  été  laite  devant  notaire  avec 
minute,  ou  par  acte  «louble.  » -*•  Cetto  doctrine 
lit  fortement  combaUuo  par  MM.  Chanipionnière 
et  Rigaud,  Traité  des  droits  d’enregistrement , t.  |m, 
n°*  176,  232  ctsuiv.,  et  1.3,  n°  1827.  Ces  auteurs, 
en  rapportant  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion elle-même  à l'appui  de  leur  opinion,  font  re- 
marquer que  la  science  et  la  jurisprudence  man- 
quent encore  de  principes  certains  sur  cette  matière, 
a Celte  incertitude,  disent-ils,  sur  un  point  aussi 
important,  laisse  les  règles  de  la  perception  dans  un 
état  nécessairement  préjudiciable  aux  parties,  car  la 
régie  en  profite  et  perçoit,  en  anémiant  que  les  prin- 
cipe* soient  lue».  » 


( iormv.  Aff  13.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  caséation. 


Un  acquéreur  par  acte  sous  seing  privé,  ne 
peut  se  dégager  de  la  contrainte  décernée 
contre  lui  en  paiement  des  droits  de  muta- 
tion , sous  le  prétexte  que  c’est  le  vendeur 
qui  a présenté  l’acte  à l’enregistrement , et 
prétendre  que,  dans  ce  cas,  la  contrainte 
doive  être  décernée  contre  le  vendeur,  sauf 
le  recours  de  celui-ci  contre  l’acquéreur,  s’il 
y a lieuft). 

(Ènregist.—C.  Besscïièvre.) 

Félix  Ingouf,  fleffa  à Bcsselièvre,  par  acte  sous 
seing-privé  du  2 vend,  an  8,  un  moulin  et  dépen- 
dances, et  il  fut  stipulé  que  l'acte  serait  déposé, 
aux  frais  de  l’acquéreur,  par-devant  notaire-  Le 
*7  vend,  an  9,  Besseliévre  passa  à deui  particu- 
liers bail  de  sept  ans  de  ce  même  bien  ; il  fut  en- 
registré. L'acte  du  2 vend,  an  8 ne  l’avait  pas  été; 
le  vendeur  le  déposa  au  bureau  de  l’enregistre- 
ment , mais  sans  le  requérir.  Le  iOtborm.  an  10, 
le  receveur  décerna  contrainte  contre  l’acquéreur, 
qui  y forma  opposition , et  appela  le  vendeur  en 
arantic,  en  soutenant  que  l'acte  étant  nul.  faute 
'avoir  été  fait  double,  il  n’était  pas  passible  des 
droits.— La  cause  portée  au  tribunal  de  Valognes, 
Bessclièvre  a soutenu  que  , d’après  les  art.  *9  et 
81  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  c'est  a la  partie  qui 
présente  l'acte  a l'enregistrement,  à en  acquitter 
les  droits,  sauf  a les  réclamer  de  l’autre,  si  l’acte 
est  reconnu  valide;  que,  d’ailleurs,  l'acle  n'ayant 
pas  été  fait  double,  il  est  nul  ; que  dès  lors  rien 
n’établit  la  mutation , la  contrainte  n’étant  fondée 
que  sur  cet  acte,  et  non  sur  celui  du  27  vend,  an  9. 
— La  régie  a invoqué  les  art.  12  , 22  et  31  de  la 
même  loi,  les  stipulations  mêmes  de  l’acte,  et 
l'octc  de  propriétaire  exercé  par  Besselidvre  en 
vend,  an  9. 

Le  tribunal  de  Valognes,  prenant  pour  base  de 
ae  décision  les  articles  de  la  loi  invoqués  par  Bes- 
ielièvre , l’a  déchargé  de  la  demande  ; sauf  à la 
régie  son  action  contre  Ingouf,  et  le  recours  de 
celui-ci  contre  l’acquéreur  ail  y a lieu. 

Dans  l'intervalle,  Ingouf  avait  fait  citer  Bessc- 
lièvre pour  le  faire  condamner  o lui  passer  acte 
notarié  de  celui  sous  seing  privé;  mais,  liesse- 
lièvre  soutenant  la  nullité  pour  n avoir  pas  été 
fait  double.  Ingouf  se  désista  de  sa  demande,  et  se 
borna  a lui  demander  compte  des  jouissances  ; ce 
qui  fut  ainsi  ordonné  en  i’an  11. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie,  pour  con- 
travention aux  art.  12  et  31  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7. 

AitnftT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  12  et  31  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7 Considérant  que,  d’après  ces 
articles,  les  mutations  de  propriété  sont  suflisam- 
ment  établies  et  constatées,  soit  par  les  actes  de 
transmission,  soit  par  des  baux  passés  par  les  ac- 
uéreurs;  et  que,  dans  l’espèce  , non-seulement 
existait,  lors  de  la  contrainte  décernée,  un  acte 
de  vente  de  la  propriété  dont  il  s'agit,  mais  que 
la  mutation  était  justifiée,  suivant  le  vœu  de  l'art. 
12,  par  un  bail  enregistré,  que  le  défendeur,  ac- 
quéreur, a passé  bail  de  cette  propriété  a deux 


(1)  ^.conf.,  Cass.  26  oclob.  1813. — Eu  sens  con- 
traire, Cass.  15  dît.  an  11. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  4 frnet.  an  11  \ 19  et  23  déc. 

1809;  8 mai  1810;  1*' juin  1814;  15  juill.  1815» 
13  nov.  1816;  2 avril  1817;  3 janv.  et  6 déc.  1820; 
6 mars  1822.  . 

(3)  r.  conf.,  Cass.  19  et  23  déc.  1809;  8 mai 
1810  ; 10  fév.  1819  ; 30  avril  1822. 

(4)  Dans  l’espèce  de  cette  décision,  1a  disposition 
eotutitasit  principalement  une  donation  , dont 
iaUadon  implicite , par  U future  épouse , de  ses 
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particuliers,  pour  sept  années,  un  an  après  son 
acquisition  ; — Considérant  encore  que  l’acte  du 
2 vend,  an  8 n’a  pas  été  déclaré  nul  par  jugement; 
qu’il  se  trouve  simplement  résilié  par  le  consen- 
tement du  vendeur  et  son  désistement  de  sa  de- 
mande en  conversion  du  titre  sous  seing  privé 
en  acte  notarié,  d’après  la  prétention  du  défen- 
deur que  ce  titre  était  nul  pour  n’avoir  pas  été 
fait  double,  mais  qu’il  n’en  a pas  moins  existé  et 
eu  son  effet  lors  de  la  contrainte,  puisqu'on  vertu 
de  ce  titre  il  avait  disposé  en  propriétaire  des  ob- 
jets qu’il  lui  transmettait;  — Considérant  enfin 
que,  soit  par  les  dispositions  des  art.  29  et  31  de 
la  loi  citée,  soit  par  les  stipulations  memes  do 
l'acte  du  2 vend,  an  8,  le  défendeur  était  dans  le 
cas  d’acquitter  les  droits  exigés  ; — Casse,  etc. 

Du  10  pluv.  an  13.  — Sect.  civ.  — Rapp. , M. 
Schwendl.— Conch, M.  Arnaud,  subst. 


ENREGISTREMENT.  — Rapport  dr  juge.  — 
.MiMsifeRK  public.  — Dot.  — Cession.  — 
Droits  successifs — Legs. 
l°En  matière  d enregistrement,  est  nul  le  ju- 
gement qui  n’a  pas  été  rendu  sur  te  rapport 
d'un  juge  (2)  et  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  65.)  (3) 
%°La  constitution  de  dot  que  fait  un  père  à sa 
fille,  d'une  somme  fixe,  du  chef  de  sa  mère  dé- 
cédée, ne  peut  cire  considérée  comme  une  ces- 
sion parta  fille  au  père  de  ses  droits  succes- 
sifs maternels,  et  en  conséquence  n'est  point 
passible  du  droit  proportionnel  de  vente.  (L. 
22  frim.  an  7,  art.  69,  g 7,  n«  1,  et  68,  g 3. 
n°l.)(4) 

3 °ll  n’est  pas  dû  de  droit  proportionnel  d’sn- 
registrement  pour  la  constitution  de  dot  que 
fait  un  père  a sa  fille,  d’une  somme  précé- 
demment léguée  à celle-ci  : ce  n'est  pas  une 
obligation  personnelle  que  contracte  le  père, 
ce  n’est  que  la  déclaration  d'exécution  d'un 
acte  antérieur.  (L.  22  frim.  an  7 , art.  69.  § 3, 
n°  3,  et  68,  S 3,  n°  6.) 

(Delmas  et  Lachaze  — C.  l’Enreglst.) 

13  flor.  an  10,  contrat  de  mariage  eatre  Mi- 
chel Lachaze  et  Marie  Delmas  : le  père  de  la  fu- 
ture lui  constitue  en  dot,  1°  13,000  fr.  du  chef 
de  sa  mère  décédée  ; 2°  2,000  fr.  provenant  d’un 
legs  à elle  fait  par  une  tante  ; 3°  17,000  fr.  du 
chef  personnel  du  donateur.  « Sur  ces  32,000  fr.f 

3.000  sont  payés  comptant , et  le  reste  stipulé 
payable  n raison  de  3,000  fr.  par  an.  » Le  père 
stipula  le  droit  de  retour  sur  les  17,000  fr.  don- 
nés de  son  chef.— Lors  de  l’enregistrement  de  co 
contrat , le  receveur  perçut  4 pour  100  sur  les 

13.000  fr.  provenant  du  chef  de  fa  mère,  et  1 pour 
100  sur  le  inontaul  du  legs  de  la  tante-. 

Réclamation  contre  ces  perceptions,  par  Del- 
mas et  Lachaze:  ils  soutiennent  que  sur  les 

13,000  fr.  le  droit  dû  était  celui  des  donations 
d’ascendant  par  contrat  de  mariage , c’est-à-dire 
de  62  cent.  1/2  pour  100  fr. , et  que  la  promesse 
des  2,000  fr.  précédemment  légués  à la  future , 

droits  successifs  maternels,  cuit  la  condition  ou  la 
charge.  Le  droit  de  donation  était  donc  le  seul  qui 
pût  être  dû,  et  l’abandon  n’était  d'aucune  considé- 
ration pour  la  perception.  C’est  ce  qu’expliquent 
fort  bien  les  auteurs  du  Traité  des  droits  d’en- 
registrement, n°  2927. — y.  aussi,  sur  les  difficulté* 
nombreuses  que  présente  en  cette  matière  la  dis- 
tinction de  la  donation  et  de  la  cession  à titre  oné- 
reux, Cass.  7 sept.  1807;  30  août  1814;  8 juill. 
1818;  10  mars  1819  ; 7 avril  1823;  20  mai  1828  ; 
Rolland  de  Villargues,  Rép.du  notariat , v°  Dot  y 
n°*  99  à 118;  Cbampioaaièr*  tt  Rigaud  ,loe%  çit. 
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n* étant  que  l'exécution  d’un  ocle  antérieur,  était 
seulement  passible  du  droit  fixe  de  I fr.— La  ré- 
gie prétend  au  contraire,  pour  justifier  ses  per- 
ceptions, que  les  13,000  fr.  sont  en  réalité  le  pris 
d’une  cession  de  droits  successifs  maternels  con- 
sentie parla  tille  a son  père,  et  que  la  promesse 
de  payer  le  montant  du  legs  constitue  une  véri- 
table obligation  de  somme. 

30  mess,  an  10,  jugement  du  tribunal  d’L’ssel , 
qui  adopte  le  système  de  la  régie. 

Pourvoi  par  Delmas  et  Laehaze,  en  la  forme, 
pour  violation  de  l'art.  65  de  la  lui  du  22  frim. 
au  7,  en  ce  que  le  jugement  avait  été  rendu  sans 
rapport  préalable  et  saus  audition  du  ministère 
public  ; et  au  fond  , pour  violation  de  l’art.  68  et 
fausse  application  de  l’art.  69  de  la  rneme  loi , à 
raison  des  perceptions  déjà  énoncées. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  dispositions  de  In  loi  du 
22  frim.  an  7,  lit,  9 et  10  Attendu  que  l'expé- 
dilion  eu  forme  du  jugement  nt laque  démontre 
l’absence  du  rapport  qui  eût  dû  avoir  lieu  de  la 
part  d’un  des  juges,  et  que  le  ministère  public  n’a 
point  été  entendu , ainsi  qu'il  était  prescrit  par 
J'urt.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; 

Attendu  que  dans  le  contrat  de  mariage  du  13 
ilor.  au  10,  enregistré  le  21 , aucune  clause,  au- 
cune expression  ne  tendait  à supposer  une  vente 
ou  cession  par  la  tille  a son  père  , cl  ne  pouvait 
induire  les  juges  a rechercher  et  appliquer  une 
disposition  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.,  con- 
cernai) l les  ventes  et  cessions  d'immeubles;— 
Attendu  que  la  mémo  loi.  par  son  art.  68,  $ 3, 
n°  1er,  avait  fixe  la  perception  relative  aux  dona- 
tions fuites  pur  les  nsccndatis  dans  les  contrats  de 
mariage: 

Attendu  que  la  partie  de  la  clause  du  contrat 
relalixc  au  paiement  des  2,000  fr.  du  legs  précé- 
demment tait  a lu  future  épouse,  reportait  évi- 
demment les  pailies  vers  la  disposition  de  l'art. 
68,  S 3,  n°  0,  et  nullement  vers  celle  de  l'art.  69, 
S 3,  n°  3,  puisque  In  promesse  d’acquitter  aux  fu- 
turs époux  les  2,000  fr.  lègues  par  une  tante  à la 
future  alors  mineure  ne  contenait  point  une  obli- 
gation personnelle  de  la  part  de  Delmas , mais 
seulement  une  déclaration  d’exécution  et  de  con- 
sommation d’un  acte  antérieur  et  enregistré;  — 
Casse,  etc. 

Du  10  pluv.  an  J3.  — Scct.  civ  — Prés. , M. 
Malcville. — Rapp.,  Al.  Vaste.  — fond.,  M.  Af7 
naud  , subsl.  — PI. , MM.  Cosle  et  Huart- 
Duparc. 

ENDOSSEMENT.  — Acceptation.  — Valeür 

EN  COMPTE. 

L'accepteur  d’une  lettre  de  change  ne  peut  ex- 
CffMr,  contre  te  tiers  au  profit  duquel  l'ordre 
est  passé,  de  ce  que  cet  ordre  est  causé  valeur 
en  compte,  pour  se  dispenser  de  payer  te 
montant  de  la  lettre  à l'échéance,  et  jusqu’à 
l’événement  du  compte  à faire  entre  ce  tiers- 
porteur  et  celui  gui  en  a passé  l'ordre  (1). 

(Mariette— C.  Dupont.) 

Il  s’agissait,  dans  l’espece,  de  quatre  lettres  de 

(!)  Ota  est  sans  difficulté  : leprincipal  effet  de  l'ac- 
ceptation d’une  lettre  de  change,  élantdr  constituer 
f accepteur, déhitrurdirect  et  personnel  «lu  porteur, 
entrer»  lequel  il  est  lié  incvoc.iblctm.nl.  P.  Code 
rnmni.,  art.  12t. — aussi,  Pardessus,  Contrat  de 
change,  t.  1er,  n«  261 , et  Cours  de  droit  comm., 
nu  376;  Bravard- Verrières, Manuel  de  droit  comm., 
p.  180,  et  noire  Dict.  du  cont.  commercial,  \°  Let- 
ire  de  change , n°  156.  De  tà,  il  rtsoltc  évidem- 
ment que  l'accepteur  ne  pmt  puiser  dans  un  fait 
qui  lui  est  étranger,  tin  motif  pour  ne  pas  payer.— 


Cour  de  cassation.  ( 10  plüy.  an  18.  ) 

change  tirées  de  Cherbourg,  par  la  maison  feu? 6 
Liais  et  (ils,  sur  Mariette,  valeur  en  nous-mêmes. 
Acceptées  plus  tard  par  Manette,  |ces  lettres 
avaient  été  passées  a Dupont  par  un  endosse- 
ment censé  valeur  en  compte. — A l’échéance,  Ma- 
riette se  refusa  au  paiement,  en  soutenant  que 
Dupont  ayant  reçu  les  lettres  de  change  sans  dé- 
bourser aucune  valeur,  et  seulement  pour  les  por- 
ter en  compte,  il  n’en  pouvait  réclamer  le  mon- 
tant par  voie  de  recours,  qu’en  justifiant  que  scs 
comptes  le  constituaient  créancier  des  tireurs 
d’une  somme  égale  au  moulant  des  lettres  de 
change. 

Ce  système  fut  rejeté  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Cherbourg,  cl  en  appel,  par  la  Cour  de 
Caen,  le  12  vent,  an  12. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Ma- 
riette, pour  violation  de  la  loi  du  contrat , en  ce 
que  l’arrêt  attaqué  avait  condamné  le  demandeur 
a payer  une  dette  non  liquide  puisqu'elle  dépen- 
dait d'un  compte  à faire , entre  les  tireurs  et  le 
porteur  de  la  lettre,  compte  que  les  tireurs,  in- 
tervenant au  procès,  axaient  eux-mémes  de- 
mandé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’accepteur  d’une 
lettre  de  change  se  constitue,  par  son  acceptation, 
personnellement  débiteur  envers  celui  a l'ordre 
de  qui  elle  est  souscrite,  encore  que  la  valeur  en 
soit  entendue  entre  lui  et  le  tireur;  d'où  il  suit 
que  le  demandeur , en  acceptant  celles  dont  il 
s’agit  au  procès,  avait  contracté  l’obligation  en- 
vers le  sieur  Dupont  ou  tout  autre,  à qui  ce  der- 
nier en  aurait  passé  l'ordre,  d’en  acquitter  le 
montant  a leur  échéance,  encore  qu’il  pût  y avoir 
lieu  à réglement  de  compte  entre  la  veuve  Liais 
et  lui  Dupont  Rejette,  etc. 

Du  10  uluv.  an  13.— Sect.  ci  y.— Prés.,  M.  Ma- 
raire.—  Jiapp.,  M.  Pajon.  — Concl.,  M.  Jourde, 
subst.  PI.,  M.  Sirey. 


ADJUDICATAIRE.— Expropriation  forcée. 

—Feux. 

L’art.  13  de  la  loi  du  11  brum.  an  7 qui  exige, 
en  matière  d'expropriation  forcée,  que  les 
bougies  soient*préparées  de  manière  à durer 
cinq  minutes,  n exige  pas , à peine  de  nullité, 
que  le  fait  de  cette  préparation  soit  man- 
f l'orme  dans  l'acte  d adjudication  (2). 

(Ocher— C.  Joslin.) 

Un  jugement  d'adjudication  au  profit  d'Ocher , 
avait  déclaré  que  l'expropriation  forcée  avait  eu 
lieu  après  l’extinction  de  5 bougies  allumées  suc- 
cessivement.— Mats  il  n’avait  pas  constaté  que 
ces  bougies  eussent  été  préparées  de  manière  à 
durer  cinq  minutes  ou  environ,  aux  termes  de 
l’art.  13  de  la  loi  du  11  brum.  an  7. — Sur  ce  fon- 
dement, la  Cour  d'appel  de  Poitiers  annuité  l’ad- 
judicatioo,  par  arrêt  du  30  fior.  an  10. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  excès  de  pouvoir,  el 
fausse  application  de  l'art.  13,  loidull  brum.  an  7. 

AUBÊT. 

LA  COUR; — Vu  l'art.  13  de  la  loi  du  11  brum. 


P.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  14  flor.  an  9,  ci 
la  note  sur  l'arrêt  du  29  brum.  an  13. 

(2)  La  décision  aérait  la  même  sous  l'empire  du 
Code  de  procédure  civile,  dont  l'art.  707  s'exprime 
dans  les  mêmes  termes  que  l'art.  13  de  la  loi  du  11 
brum.  an  7 , si  ce  n’est  qu’il  substitue,  pour  chaque 
bougie,  la  durée  d'une  minute  à celle  de  cinq  minu- 
tes. P.  dans  ce  sens,  C*rré  , Lois  de  la  procédure 
civile , quest.  2363  ; Bernat  Saint-Pris,  Cours  de 
procédure  civile,  tit.  de  la  Saisie  immobilière.  qo(. 
83,  et  uo  arrêt  d<? } joy , du  2 août  <91  j. 


(1!  plüv.  an  13.  ) Jtsriiprudonoe  de  i 

an  7,  relative  aux  expropriations  forcées;— Consi- 
dérant que  la  mention  faite  dans  le  jugement 
d'adjudication  du  6 vend,  an  10,  du  nombre  des 
bougies  qui  ont  été  allumées  aux  enchères,  prouve 
suffisamment  que  les  formalités  voulues  par  l’art. 
13  ci-dessus  cité,  ont  été  remplies;— Que  cet  ar- 
ticle, en  indiquant  la  manière  dont  les  bougies 
seront  préparées,  n’impose  pas  aux  juges  l’obli- 
gation de  faire  mention  de  cette  préparation  dans 
le  jugement  d’adjudication;  — Que  c’est  néan- 
moins sur  l'unique  motif  pris  du  défaut  d'une  pa- 
reille mention  que,  par  son  arrêt  du  30  flur.  an 
10,  la  Cour  d'appel  de  Poitiers  a annulé  le  juge- 
ment d’adjudication  rendu  parle  tribunal  d’arron- 
dissement des  Sables-d'Olonne,  le  6 vend,  de  la 
même  année;  d’où  il  suit  que  ladite  Cour  d’appel 
a admis  contre  ledit  jugement  une  prétendue  nul- 
lité qui  n’était  point  établie  par  la  loi,  et  qu’ainsi 
elle  a excédé  ses  pouvoirs;— Casse,  etc. 

Du  10  pluv.  an  13. — Sect.  civ.— Prés.,  M.Ma- 
levillc. — Rapp.,  M.  Busschop. — Conc1 2.,  M.  Ar- 
naud, subst.—  Pt.,  MM.  Chabroud  et  Chauveau- 
Lagarde. 

DÉLIT  RURAL.— Récoltrs.— Compétence. 
Le  fait  d'avoir  gardé  à vue  ses  bestiaux  sur 
des  terres  non  dépouillées  de  leurs  récoltes, 
étant  passible  d'une  amende  égale  à la  va - 
leur  du  dédommagement,  et,  suivant  les  cir- 
constances , d'une  détention  qui  peut  être 
d’une  année , le  tribunal  de  simple  police  est 
incompétent  pour  en  connaître.  (L.  88  sept.- 
6 oct.  1791,  lit.  8,  art.  86.)  (1) 

(Tonnere.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  150,  n°  l*r,  et  456, 
n°  6 du  Code  des  délits  et  peines  .—Considérant 
que,  d'après  l'art.  150duCodc  des  délits  gldes  pei- 
nes, un  tribunal  de  police  ne  peut  connaître  que 
des  délits  dont  la  peine  n’est  portée  par  la  loi  ni 
au-dessus  de  trois  journées  de  travail,  ni  au  delà 
de  trois  jours  d'emprisonnement;  que,  dans 
l’espèce,  la  peine  du  délit  imputé  à Joseph  Ton- 
nere excédait  le  maximum  de  celle  ci-dessus 
énoncée , puisqu’il  était  prévenu , et  que  le  tri- 
bunal de  police  l’a  déclaré  atteint  d’avoir  fait  par- 
courir par  ses  bestiaux  des  fonds  non  récoltés, 
appartenant  au  plaignant,  en  contravention  à l’art. 
86  du  tit.  8 de  la  loi  du  6 oct.  1791,  qui  déclare  ce 
délit  punissable  d'une  amende  égale  à la  valeur 
du  dédommagement,  et,  suivant  les  circonstances, 
d'une  détention  qui  ne  peut  excéder  une  année  ; 
u’ainsi  il  y a eu  usurpation  de  pouvoirs  de  la  part 
u tribunal  de  police,  et  il  y a lieu  de  casser  son 
Jugement,  d'après  l'art.  456,  n°  6,  du  Code  des 
délits  et  peines  ;— Casse,  etc. 

Du  11  pluv.  an  13-  — Sect.  crim.—  Rapp.,  M. 
Cassaigne.— Concl.,  M.  Giraud,  subst. 


t°  CASSATION  (pourvoi  en).— Partir  civile. 
8°  Instruction  criminelle. —Juge  instruc- 
teur.—Compétence. 

l°La  partie  civile  qui  n'est  l'objet  d'aucune 


(1)  y.  conf. , Cass.  19  vent,  an  11  ; 7 fruct.  an  18 
et  26  vend,  an  13. — Bn  général , le  tribunal  de  po- 
lice était  incompétent  pour  connaître  de  toutes  les 
contraventions  dont  la  peine  excédait  trois  journées 
de  travail,  y.  dans  ce  sens,  Cass.  l*r  frira.,  2germ., 
28  mess,  et  27  thertn.  an  8;  18  vend.,  7 flor.  et  29 
Utérin,  an  9 ; 82  prair.  et  29  fruct.  an  10  ; 13  brum. 
et  4 frira,  an  1 1 ; 22  niv.  et  7 therm.  an  12.  * 

(2)  Dans  le  système  du  Code  d’inst.  crim.,  la  par- 
tie civile  peut  former  opposition  à l’ordonnance  de 
le  chambre  du  conseil;  mais  elle  ne  peut  se  pour- 
voir contre  les  arrêts  de  la  chambre  «l’accusation. 
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condamnation,  ne  peut  se  pourvoir  en  cas- 
sation, sans  l'intervention  de  la  partie  pu- 
blique, contre  les  actes  d'une  procédure  de 
grand  criminel  (2). 

2°ie  juge  commis  pour  l'instruction  d'un  pro- 
cès criminel  n’a  de  pouvoir  que  pour  la 
confection  des  actes  de  cette  instruction  ; il 
n'appartient  qu'à  la  Cour  spéciale  de  statuer 
sur  les  résultats  qu’elle  doit  produire.  (L.  18 
pluv-  an  9,  art.  23  et  24.) 

« , (Bigot.) 

Sur  la  dénonciation  de  Bigot,  qui  se  porta 
partie  civile,  Philip  fut  traduit  pour  crime  de  faux 
devant  la  Cour  spéciale  de  Paris.  Un  juge  fut 
commis  pour  l’instruction;  ce  magistrat,  ne  trou- 
vant pas  de  charges  suffisantes,  rendit  une  ordon- 
nance de  mise  en  liberté. — Pourvoi  de  la  part  do 
la  partie  civile.  Le  prévenu  lui  opposa  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  des  art. 440, 411  et  447  du  Code 
du  3 brum.  an  4,  qui  n’ouvraient  la  voie  de  cas- 
sation en  matière  criminelle  qu’au  condamné  et 
au  ministère  public.  L’avocat  général  a requis 
d’office  l’annulation  de  l’ordonnance  du  juge  in- 
structeur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  la  partie  civile  non 
condamnée,  n’a  pas  reçu  de  la  loi  le  droit  de  se 
pourvoir  en  cassation  envers  des  actes  ou  arrêts 
rendus  dans  la  procédure  de  grand  criminel  sans 
l’intervention  de  la  partie  publique , — Déclare 
Robert  Bigot  non  recevable  dans  son  pourvoi  ; 

Kl  faisant  droit  sur  les  réquisitions  du  procureur 
général,  vu  l’art.  456  du  Code  du  3 bruni,  an  4, 
et  les  art.  23  et  84  de  la  loi  du  18  pluv.  an  î)  ; — 
Attendu  que  le  juge  commis  pour  l'instruction 
d’un  procès  criminel  n’a  de  pouvoir  que  pour  la 
confection  des  actes  relatifs  a celte  instruction  ; 
qu’à  la  Cour  spéciale  seule  appartient  de  pronon- 
cer sur  les  effets  et  les  résultats  qu’elle  doit  pro- 
duire; — Que  néanmoins , dans  l’espèce , le  juge 
instructeur  s'csl  permis  de  juger  seul  et  sans  le 
concours  des  autres  membres,  le  16  fruct.  der- 
nier , qu’il  n'y  avait  lieu  a l’instruction  ultérieure 
contre  Philip  sur  la  plainte  dont  avait  été  saisie 
la  Cour  criminelle  spéciale;  que  cet  acte  est  un 
excès  de  pouvoir  manifeste; — Casse,  etc. 

Du  18  pluv.  an  13.— Sect.  crim.  — Ilapp.,  M. 
Lacheze.  — Concl.,  M.  Giraud,  subst.  — J*/., 
MM.  Maugeret  et  Petit. 


APPEL  CORRECT.  — Fin  or  non-recevoir; 

—Annulation. 

Le  tribunal  d’appel  ne  peut , sans  excès  de 
pouvoir,  après  avoir  déclaré  non  recevable 
l'appel  d’un  jugement  correctionnel,  annuler 
ce  jugement  pour  vice  de  forme  et  renvoyer 
le  fond  devant  un  autre  tribunal  correction- 
nel (3). 

(Monin  et  Vigier.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vul’art.  456  du  Code  des  délit  set 
des  peines;— Attendu  que  la  loi  a réglé  les  formes 
et  les  délais  dans  lesquels  on  peut  se  pourvoir  de* 


y.  Cass.  28  juin  1822  et  22  juill.  1831.—  y.  miui 
Cass.  9 frim.  el  29  germ.  an  13;  17  oct.  1811;  et 
Merlin,  Répert.,  v°  Conation , § 3.* 

(3)  Cette  décision  conserve  toute  son  autorité,  car 
«Ile  n'est  pas  puisée  dans  les  dispositions  plut  ou 
moins  variables  de  la  législation  ; elle  dérive  «le  la 
nature  deschoses.  Le  jugement  de  première  instance 
acquiert  force  de  chose  jugée,  aussitôt  que  lapprl 
a clé  déclaré  non  recevable  :dès  lors  les  jugesd'ap- 
pel  se  trouvent  dessaisis  de  plein  droit  ; toute  dé- 
cision do  leur  part,  après  celle  déclaration,  est 
donc  un  excès  «le  pouvoir.  * 
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vant  le#  cours  supérieures  contre  les  jugcmens 
rendus  en  première  instance;  que,  lorsqu'il  n'y 
a pas  eu  d’appel,  elles  n'ont  point  de  juridiction 
a exercer , et  ne  peuvent  détruire  I cITet  desdits 
jugeraens,  qui  alors  ont  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée;—  Qu’il  en  est  de  même  lorsqu'elles 
ont  déclaré  un  appel  non  recevable,  et  que^  la 
cesse  leur  pouvoir  relativement  au  fond  de  l’af- 
faire ; que  cependant,  dans  l'espèce,  la  Cour  de 
justice  criminelle  du  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne, après  avoir  déclaré,  en  conformité  de  la 
loi,  le  procureur-général  impérial  déchu  de  l'ap- 
pel qu'il  avait  émis  du  jugement  rendu  correc- 
tionnellement par  le  tribunal  civil  de  l’arrondis- 
sement de  Villeneuve -sur- Lot,  en  faveur  de 
Blonin  et  Vigier,  s'est  permis  d’annuler  ledit  juge- 
ment pour  prétendus  vices  de  forme,  et  de  ren- 
voyer devant  un  autre  tribunal,  pour  le  procès 
être  recommencé , quoique,  par  la  lin  de  non 
recevoir  proposée  et  admise,  il  se  trouvât  irrévo- 
cablement terminé  ; — Casse,  etc. 

Du  12  pluv.  an  13.— Sect.  crini.  — Rapp.,  M. 
Ralaud.— Concl.,  51*  Giraud,  subst. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.— Paocts-VKBBU..— 
Loi  pénale. 

Du  12  pluv.  an  13  (aff.  Moiqueteau).— Mêmes 
décisions  que  parle  jugement  du  lf  bruni,  an 
11,  3*  et  4*  dispositions. 


BIGAMIE-  *—  Question  ad  jüby.— Bonne  foi. 
Dans  une  accusation  de  bigamie,  il  ne  suffit 
pas  do  poser  au  jury  la  question  de  savoir 
si  l’accusé  a contracté  un  second  mariage 
avant  d'avoir  acquis  la  preuve  légale  de  ta 
dissolution  du  premier  ; il  doit,  a peine  de 
nullité,  être  interrogé  sur  le  point  de  savoir 
si  l’accusé  a contracté  le  second  mariage 
avant  la  dissolution  du  premier . (C.  pén. 
1791,  lit.  2,  scct.  art.  33.)  (1) 

(Lievejans  et  Cronemberg.) 

Le  20nov.  1796,  Aline-Catherine-  Lievejans 
épousa  dans  l'église  des  Saints-ApOtrcs,  a Colo- 
gne, Etienne  Lallemand,  grenadier.  Le  29  pluv. 
an  12,  elle  contracta  un  secoud  mariage  avec 
Germain  Cronemberg. — Traduite  sur  l'accusation 
de  bigamie  devant  la  Cour  criminelle  de  La  lloér, 


trois  questions  furent  posées  ou  jury  : les  deux 
premières  sur  le  fait  des  deux  mariages  de  Ca- 
therine Lievejans;  la  troisième  était  ainsi  con- 
çue : « A-l-clie  contracté  le  deuxième  mariage 
avant  d'avoir  acquis  lu  preuve  légale  de  la  disso- 
lution du  premier?»  — Sur  la  repunse  affirma- 
tive du  jurj,  l'accusée  fut  condamnée  à 12  an- 
nées de  détention,  et  sou  complice  à 12  années  de 
fers.  — Pourvoi  en  cassation. 

AltnÈT. 

LA  COUR;—' Vu  l'art.  33,  sect.l'Mit.  2,2*  part, 
du  Code  pénal  ; — Et  attendu  que  , pour  savoir  si 
cet  article  était  ou  non  applicable  a Anne  Cathe- 
rine Lievejans,  il  fallait  poser  la  question  ci- 
après:  « hsl-il  constant  que  le  premier  mariage 
« contracté  par  l'accusée  ne  fût  pas  dissous  lors- 
« qu’elle  a contracté  le  second?  » Or,  c’est  ce  qui 
n’a  point  été  fait,  et  ce  qui  a entraîné  une  fausse 
application  de  la  loi  dans  l’arrêt  attaqué; — Casse 
et  annulle  la  position  des  questions,  telle  qu'elle 
a été  présentée  au  jury  du  jugement,  par  le  prési- 
dent de  la  cour  de  justice  criminelle  du  départe- 
ment de  la  Roër,  et  touteequi  s'en  est  ensuivi,  etc. 

Du  12  pluv.  an  13.  — Sert.  crim.  — Rapp 
M.  Vermeil.  — Concl.,  M.  Giraud,  subst. 


COUR  DE  JUSTICE  CRIM.  — Composition.— 
Hommes  de  loi. 

Dans  l’absence  ou  empêchement  des  juges  ou 
suppléons , les  cours  de  justice  criminelle 
peuvent  appeler  des  hommes  de  loi  pour  se 
compléter.  (L.  27  vent,  au  8 et  22  vent,  an  12, 
art.  30.)  (2) 

(Gleix.) 

Du  12  pluv.  an  13.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Seignette.  —Concl.,  M.  Lamarque,  subst. 


MARIAGE.  — Clandestinité.  — Effets 
civils. 

Les  mariages  tenus  secrets,  qui,  sous  i empire 
de  l’ordonn.  de  1639,  étaient  privés  des  effets 
civils  à l’égard  des  droits  successifs  des  en- 
fans,  en  étaient-ils  également  privés  à l'égard 
des  donations  faites  entre  époux  (3)  ? 

En  tous  cas,  la  disposition  de  cette  ordonnance 
a été  abrogée  par  les  lois  nouvelles  des  20  sept. 
1792, 12  brum.  et  17  »»t>.  an  2. 


(1)  Ici,  la  réponse  du  jury  laissait  incertain  le 
point  essentiel,  celui  de  savoir  si,  de  fait,  le  pre- 
mier mariage  n’élait  pas  dissous,  lorsque  le  second 
avait  été  contracté  ; la  déclaration  que  le  second 
mariage  avait  été  contracté  sans  avoir  acquis 
la  preuve  légale  de  la  dissolution  du  premier,  pouvait 
établir  la  mauvaise  foi  de  l’accusé,  mais  ne  touchait 
eu  rien  à ce  fait  de  la  coexistence  des  deux  marin- 
es; dès  lors  manquait  évidemment  la  condition  in- 
ispénsable  pour  que  la  loi  pénale  pût  être  appli- 
quée. — M.  Carnot,  en  citant  cet  arrêt  dans  son 
Comment,  sur  l'art.  3 du  Code  d’inst.  crim.,  n“  41, 
fait  remarquer  avec  raison  que,  bien  qu  aujourd'hui 
la  bonne  foi  de  l'accusé  de  bigamie  ne  soit  plus 
mise  au  rang  des  excuses  légales  comme  elle  l'était 
bous  l'empire  du  Code  pén.  de  1791 , et  que  par  suite 
elle  ne  puisse  plus  faire  l'objet  d’une  question  par- 
ticulière à poser  au  jury,  cependant  rien  n’empêche 
que  le  jury  ne  la  prenne  en  considération  dans  sa 
réponse  sur  la  question  de  culpabilité  : « Il  n’est 
point  à craindre,  dit-il,  que,  d'après  la  bonne  com- 
position actuelle  du  jury,  il  arrive  jamais  que  celui 
qui  aurait  contracté  un  second  mariage,  dans  la 
conviction  où  il  aurait  été  que  le  premier  était  dis- 
sous, soit  déclaré  coupable  bigamie.  » — /'.dans 
CO  sens,  Cass.  13  avr.  1815. 


(2)  y.  sur  ce  point,  Cass.  16  frim.  an  4,  et  les  dé- 
cisions qui  y sont  rappelées. 

(3)  Cette  question  ne  pourrait  pins  s'élever  à Té* 
gard  des  mariages  contractés  sous  l'empire  du  Code 
civil,  puisque,  aux  termes  des  dispositions  de  ce 
code,  U publicité  de  la  célébration  suffit  pour  assu- 
rer au  mariage  tous  ses  effets  civils,  quelle  que  soit 
la  clandestinité  ultérieure,  et  que  d'ailleurs  l'or- 
donnance de  1639  se  trouve  évidemment  com- 
prise dans  l’abrogation  générale  prononcée  par  l’art. 
7 de  la  loi  du  30  vont,  an  12.  Mais  à l'égard  dos  ma- 
riages contractés  soit  antéricurcmoul  à la  loi  du  26 
sept.  1792,  soil  même  dans  l'intervalle  de  celle  loi  au 
C.civ.,  la  question  ne  laisse  pas  que  d’être  douteuse, 
et  l’abrogation  implicite  de  l'ordonnnance  de  1639, 
fort  contestable.  V.  sur  ce  point,  les  conclusions  Je 
Merlin  dans  l’affaire  ci-dessus,  Rép. , v°  Clandestinité f 
sect.  2,52.— Du  reste,  l’arrêt  ne  juge  pas  seulement 

Îne  l’ordonnance  de  1639  a été  abrogée  par  la  loi  de 
792;  mais  encore  que  cettcabrogalion  profite,  puis- 
que tel  étnitlecas  dont  il  s'agissaitdans  l'espèce,  au* 
époux  dont  l'union,  contractée  sous  l’empire  do 
l’ancienne  ordonnance,  a étc  dissoute  sous  U loi 
nouvelle. 
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(Sainson-Taxis  — C.  dame  de  Listenois.} 

Il  s'agissait  de  t'usufruit , pour  moitié , de  la 
Succession  de  la  princesse  rie  neaufromont,  dé- 
cédée à Paris  en  niv.  de  l'an  8.  — Par  exploit  du 
j§  vent,  an  10,  Sainson-Taxis,  second  mari  rie  la 
défunte,  avait  assigné  la  duiuc  de  Listenois,  fille 
et  héritière  de  celle-ci,  en  délivrance  d’un  legs, 
porté  dans  un  testament  du  * dorait  7,  ainsi  conçu: 
« Je  déclnfe  que  j’ai  épousé  lecilu)  en  Pierre  S.tin- 
son-Taxis  en  l'année  1777, avec  toutes  les  formali- 
tés prescrites  par  la  loi  pour  rendre  mon  mariage 
légitime;  je  lui  laisse  en  usufruit  tout  ce  que  les 
lois  m'autorisent  à lui  laisser  — Signé  Te  narre, 
veuve  Ileaurreinont , femme  Sainson-Taxis.  » 

La  dame  de  Listenois  soutint  d’abord  que  le 
testament  était  nul,  comme  ayant  été  fait  ab 
irato.  Elle  soutint  ensuite  qu'il  n’y  avait  jamais 
eu  mariage  légal.  Enfin,  elle  se  réduisit  à deman- 
der la  nullité  du  legs  d'usufruit,  attendu  qu'il 
était  fait  n un  époux  clandestin.  — Eu  point  rie 
fait,  la  dame  de  Listenois  observait  que  jamais 
madame  de  Beaufremont  n’avait  porté  le  nom 
de  son  prétendu  mari,  le  sieur  Sainson-Taxis; 
Qu’a  son  décès,  elle  fut  inscrite  sur  les  registres 
de  l’état  civil  sous  le  nom  seul  de  Ténarrc,  veuve 
Beaufremont;  Que  les  scellés  furent  apposés  et 
levés  chez  elle,  sans  que  le  sieur  Sainson-Taxis 
imaginât  de  sc  présenter  en  qualité  d’époux,  et  de 
veiller  à ses  intérêts  comme  chef  de  la  commu- 
nauté conjugale.  — En  droit,  la  dame  de  Lisle- 
nois  soutenait  qu’un  mariage  secret  était  privé 
de  tous  effets  civils,  et  conséquemment  qu'il 
rendait  l'époux  inhabile  à recevoir  un  don  ma- 
trimonial. Elle  invoquait  l’art.  5 de  la  déclara- 
tion de  1639,  ainsi  conçu  : « Désirant  pourvoir  à 
l’abus  qui  commence  a s'introduire  dans  notre 
royaume  par  ceux  qui  tiennent  leur  mariage  se- 
cret et  caché  pendant  leur  vie,  contre  le  respect 
qui  est  dù  à un  si  grand  sacrement , nous  ordon- 
nons que  les  majeurs  contractent  leur  mariage 
publiquement,  en  face  de  l'église,  avec  les  solen- 
nités prescrites  par  l’ordonnance  de  Blois;  et  dé- 
clarons les  enfans  qui  naîtront  de  ces  mariages 
que  les  parties  ont  tenus  jusqu'ici,  ou  tiendront 
à l'avenir  cachés  pendant  leur  vie,  qui  ressen- 
tent plutôt  la  honte  d'un  concubinage  que  la  di- 
gnité d’un  mariage,  incapables  de  toute  succes- 
sion, aussi  bien  que  leur  postérité.  » 

Sainson-Taxis  répliquait  : Que  son  mariage 
avec  la  dame  de  Beaufremont  fut  célébré  le  4 
uoût  1777,  en  l'église  paroissiale  de  la  Ville-l'E- 
véque,  par  le  propre  curé,  en  présence  do  quatre 
témoins,  et  après  trois  publications  de  bans  dans 
chacune  des  paroisses  des  deux  époux  ; Que  de 
telles  formalités  rendaient  te  mariage  légalement 
public,  et  qu’il  en  résultait  meme  une  publicité 
de  fait  à jamais  indestructible.  — Sainson  Taxis 
rappelait  d’ailleurs  diverses  circonstances  dont 
il  déduisait  la  conséquence  que  de  fait  son  ma- 
riage avait  été  public;  qu’il  ne  pouvait  être  qua- 
lifié secret,  dans  le  sens  que  l'acception  usuelle 
attache  a ce  mot.  11  soutenait  enfin  que  l’ancienne 
doctrine  sur  les  mariages  secrets  rendus  inefti- 
cuces,  avait  été  abolie  par  le  s)slcinc  de  législa- 
tion résultant  des  lois  des  30  sept.  1792,  12  bruni, 
et  17  niv.  an  2. 

23  prair.  an  10,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris  qui  ordonne  l’exécution 
du  testament. 

Appel,— Et  le  5 vent,  an  11,  arrêt  de  la  Cour 
d’appel  de  Paris,  qui,  attendu  la  clandestinité  de 
fait , et  conformément  à la  déclaration  de  1639, 
déclare  le  mariage  sans  effets  civils,  et,  par  suite, 
unmille  le  don  d’usufruit  porté  nu  testament. 

POt  KVOl  en  cassation  pour  contravention 
aux  art.  13,  H et  G1  de  la  loi  du- 17  niv.,  fausse 


application  de  la  déclaration  de  1639,  en  cti 
qu  elle  est  abrogée  et  n’eut  jamais  le  sens  dans 
lequel  la  Cour  d'appel  l’a  appliquée. — L'art.  13 
de  la  loi  du  17  niv.  veut  que  tous  les  avantages , 
singuliers  ou  réciproques,  stipulés  entre  époux 
encore  existons.  reçoivent  leur  plein  et  entier 
effet,  salifia  réduction  à l'usufruit  de  la  moitié, 
dans  le  cas  où  il  y aurait  des  enfans  d’un  pre- 
mier mariage.— L’nrt.  ti  ajoute  : «A  l’égard  de 
tous  autres  avantages  échus  et  recueillis  posté- 
rieurement au  14  juill.  1789,  ou  nui  pourront 
avoir  lieu  à l'avenir,  soit  qu’ils  proviennent  d’in- 
stitution , dons  entre  vifs , ou  legs  faits  par  un 
mari  à sa  femme,  ou  par  une  femme  h son  mari,  " 
ils  obtiendront  également  leur  effet,  sauf  la  ré- 
duction en  usufruit  de  moitié. u— L’art.  61  porte: 

« Toute  loi.  coutume,  usage  et  statuts,  relatifs  à la 
transmission  des  biens,  ou  donations,  sont  dé- 
clarés abolis.»  — Madame  de  Beaufremont  est 
décédée  au  mois  de  niv.  de  l’an  8.  Son  testament 
est  du  4 flor.  de  l'an  7.  La  question  de  sa  vali- 
dité ne  pouvait  donc  être  jugée'  que  d’après  les 
dispositions  «le  la  loi  du  17  niv.  et  des  lois  subsé- 
quentes.—«Mais,  n dit  la  Cour  d’appel,  la  loi  du 
17  niv.  ne  garantit  aux  époux  leurs  dons  respec- 
tifs qu’autaut  qu’ils  sont  vraiment  époux,  par  ma- 
riage emportant  des  effets  civils.  Or,  l’art.  5 do 
la  déclaration  de  1639  prive  de  tous  les  effets  ci- 
vils le  mariage  de  Sainson-Taxis.»— Il  faut  donc 
examiner,  l°sl  l’art.  5 de  la. déclaration  de  1639 
attache  au  mot  mariage  secret  ou  tenu  caché,  lo 
sens  que  la  Cour  d’appel  y a attaché  ; 2°  si  la 
peine  que  l’on  «lit  portée  contre  les  mariages  se- 
crets n’est  pas  bornée  aux  enfans,  et  s’étend  Jus- 
qu'aux époux  eux-mêmes;  3° enfin,  et  principa- 
lement, si  cette  législation  ancienne  n’avait  pas 
été  abrogée  par  la  législation  nouvelle,  existant 
lors  du  décès  de  la  dame  Beaufremont. 

<§  l,r. — L'art.  5 de  la  déclaration  de  1639  éta- 
blissait-il une  CL  VrWESTlMTK  DK  FAIT,  QUtrs 
que  la  clandestinité  de  droit? — Il  est  bien  vrai 
que  le  législateur  déclare  vouloir  pourvoir  à l’abus 
qui  commence  h s’introduire  dans  le  royaume 
par  ceux  qui  tiennent  leurs  mariages  secrets  et 
cachés  pendant  leur  vie.  Mais  que  faut-il  en- 
tendre par  mariages  secrets  et  cachés  pendant 
la  vie  des  époux?  O sont  ceux  qui  ne  sont  pas 
laits  selon  l’art.  10  de  l’ordonnance  de  Blois,  in- 
terprété ou  augmenté  par  l’art.  V*  de  l’édit  de 
1639. — Ainsi  le  législateur  pritdes  mesures  pour 
que  les  mariages  fussent  précédés  et  accompagnés 
des  formes  les  plus  exclusives  du  secret  : mais  il 
ne  prescrivit  aucun  moyendepublicitéquidûtétro 
observé  après  le  mariage.  Donc  la  conduite  ulté- 
rieure des  époux  ne  peut  faire  que  le  mariage  soit 
secretou  clandestin,  dans  le  sens  de  la  loi.— Al’ap- 
pui  de  l’opinion  contraire,  on  peut  invoquer  lesar- 
réts.  Mais  celle  jurisprudence  n’est  pas  uniforme  ; 
d’ailleurs  la  jurisprudence  n’est  d’aucun  poids 
lorsqu'elle  s’écarte  de  la  disposition  des  lois.— 
Les  auteurs  les  plus  recommandables.  Houard, 
dans  son  Dictionnaire  du  droit  normand,  v° 
Mariage  ; et  Côchin,  t.  4 de  scsOEuvres,  in-4°, 
p.  592  se  prononcent  absolument  contre  toute 
extension  de  l'art.  5 de  In  déclaration  de  1G39, 
et  soutiennent  qu’il  n’y  a aucune  autre  espèce  de 
clandestinité  que  l’inobservation  des  formalités 
qui  précèdent  et  accompagnent  lo  mariage.  « H 
est  vrai,  disent  Houard  et  Cochin,  que  l’on  dé- 
clare incapables  de  toutes  successions  les  enfans 
nés  de  mariages  que  les  parties  avaient  tenus 
cachés  pendant  leur  vie;  mais  quel  est  le  carac- 
tère auquel  on  doit  reconnaître  un  mariage  ca- 
ché? C’est  lorsqu’il  n’a  pas  été  contracté  publi- 
quement eu  face  de  l'Eglise,  avec  les  solennités 
prescrites  par  rufdoiinuoce  de  Blois  ; car  s'il  a, 
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dans  le  principe,  ce  caractère  de  publicité,  il  n’est 
plus,  il  ne  peut  plus  être  , aux  yeux  de  la  loi,  un 
mariage  caché  et  secret  ; les  actes  qui  le  consti- 
tuent sont  publics  ; cela  suffit  pour  assurer  la 
publicité,  sans  qu'il  soit  permis  de  recourir  a une 
preuve  testimoniale  pour  établir  un  prétendu  se- 
cret qui  est  démenti  par  des  titres  solennels,  à la 
foi  desquels  l’ordre  public  exige  nécessairement 
que  l’on  défère.  » 

§2.— L'art.  5 de  la  déclaration  de  1630  pri- 
vait-il le  mariage  de  ses  effets  civils,  même  en 
ce  qui  touche  la  successibiliié  respective  des 
époux?— Par  une  disposition  expresse  de  cet  yti- 
clc,  les  enfans  nés  d’un  mariage  secret  sont  privés 
du  droit  de  surcessibilité,  eux , et  même  leur  pos- 
térité. Mais  leurs  ascendans?  La  loi  ne  dit  pas 
un  mot  qui  les  atteigne;  et  il  n’y  a point  de  ju- 
risprudence qui  autorise  a étendre  la  disposition 
d’une  loi  pénale. 

§ 3.— L'art.  5 de  la  déclaration  de  1639,  en  lui 
supposontlesens  que  lui  a donné  la  Cour  d’appel, 
n'a-t-il  pas  été  abrogé  par  les  loisdestO  sept  .1791 
et  12  brum.  an  i ? — Eu  règle  générale,  une  loi  est 
abrogée  non-seulement  par  une  disposition  for- 
melle qui  prononce  l'abrogation,  mais  encore  par 
une  abrogation  virtuelle,  c’est-à-dire  par  l’intro- 
duction de  dispositions  inconciliables.  Or,  la  loi 
du  20  sept.  1792  établit,  quant  au  mariage,  à sa 
validité  et  à ses  effets  civils,  un  système  tout  nou- 
veau ; et  l’art.  7 du  titre  6 veut  que  « toutes  les 
lois  contraires  aux  dispositions  des  titres  précé- 
dons soient  et  demeurent  abrogées.  » 11  est  bien 
vrai  que  la  loi  du  20  sept.  1792  ne  prescrit  des 
règles  que  pour  la  formation  du  lien  matrimo- 
nial : elle  ne  dispose  pas  sur  la  conservation  , ou 
du  lien  matrimonial,  ou  de  ses  elTets  civils.  Mais 
ce  silence  même  est  une  preuve  que  le  mariage 
valideinent  contracté  ne  peut  cesser  d’être  va- 
lide, d'avoir  scs  elTets  civils.  — L’art.  5 de  l’édit 
de  1639  avait  été  fait  en  haine  du  concubinage 
même  apparent,  et  parce  que  les  mariages  tenus 
secrets  ou  cachés  pendant  la  vie  des  époux  bles- 
saient le  respect  dfl  a un  si  grand  sacrement.  Or, 
ces  motifs,  quoique  respectables,  n’entrèrent 
évidemment  point  dans  le  plan  du  législateur, 
qui,  nu  20  sept.  1792,  en  statuant  sur  le  mariage, 
introduisait  le  divorce,  t'encourageait,  et  faisait 
dégénérer  le  mariage  en  un  bail  à jour,  pres- 
que en  un  vrai  concubinage.  La  peine  prononcée 
par  l’art.  5 de  l’édit  de  1639  contre  les  mariages 
tenus  secrets  consiste  a assimiler  «i  des  bâtards 
les  enfans  qui  en  proviennent.  Donc,  cessant  la 
peine  établie  contre  les  bâtards , cesse  la  peine 
établie  contre  les  mariages  tenus  secrets. — II  se- 
rait absurde  qu  après  la  loi  du  12  bruni  an  2,  les 
enfans  issus  d’un  mariage  secret  eussent  été  dé- 
pouillés de  tous  droits  a la  succession  de  leurs 
pères,  tandis  que  des  enfans  naturels,  des  bâ- 
tards, se  seraient  trouvés  appelés  au  nom  et  à la 
surcession  de  leurs  auteurs.  Une  telle  contradic- 
tion ne  peut  être  supposée  dans  le  système  de  nos 
lois  ; ci  lorsque  le  concubinage  réel  est  à l'abri 
de  toute  peine,  il  ne  peut  plus  être  permis  d’invo- 
quer unedisposition  pénale  dirigée  contre  l'état  ap- 
parent de  concubinage.— La  loi  du  12  bruni,  au 
2 vient  donc  ici  corroborer  celle  du  20  sept.  1792, 
cl  démontrer  que  le  nouveau  système  de  législa- 
tion sur  le  mariage  avait  abrogé  nécessairement 
l’art.  5 de  la  déclaration  de  1639.— Que  si  la  dis- 
position invoquée  avait  pu  survivre  aux  lois  du 
20  sept.  1792  et  du  12  brum.  an  2,  clic  se  trouve- 
rait avoir  survécu  même  au  Code  civil;  car, 
même  dans  le  Code  civil,  il  y a silence  touchant 
les  mariages  secrets,  ou  tenus  cachés  pendant  la 
vie  des  époux  ; et  parce  qu’on  ne  saurait  aller  jus- 
qu’à prétendre  que  celle  disposition  est  encore  eu 
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vigueur,  il  faut  reconnaître  qu’elle  a été  abrogée 
par  les  lois  du  20  sept.  !792et  du  12  brum.  an  i. 

51.  Merlin,  Drocureur  général,  a été  d'un  avis 
contraire.  — S'étayant  des  auteurs  d’Héricourt, 
l’othier , Serres , Denisart  ; des  avocats  géné- 
raux, Lenain,  dans  l'affaire  Jonvetle,  Joly  de 
Fleury , dans  l’affaire  du  Tillel,  et  d’une  roule 
d'arrêts,  il  a soutenu  que  l’art.  5 de  la  déclaration 
de  1639  établissait  la  nécessité  d’une  publicité  de 
fait  a tirés  le  mariage;  qu'elle  regardait  comme 
concubinage  et  punissait  de  même  les  mariagea 
tenus  secrets , encore  qu’ils  eussent  été  formés 
selon  les  règles  prescrites.  — Il  pensait  que  la 
peine  établie  contre  les  enfans  s'étendait  aux 
époux.  11  disait  avec  M.  l’avocat  général  Lenain: 
« L’ordonnance  n’a  point  parlé  des  époux , parce 
qu’il  n’y  avait  point  de  difficulté  à leur  égard;  et 
lorsqu'ellea  cru  devoir  punir  la  faute  des  pères  dans 
la  personne  même  de  leurs  enfans,  peut-on  penser 
qu  elle  ait  voulu  soustraire  à cette  peine  ceux-là 
même  à qui  la  faute  est  personnelle  ? » — Enfin, 
M.  le  procureur  général  a examiné  si  les  lois 
nouvelles  ont  apporté  quelque  modification  à 
l’ordonnance  de  1639:  on  prétend,  disait-il, 
trouver  l’abrogation  de  l’art.  5 dans  la  loi  du  20 
sept.  1792  et  dans  celle  du  12  brum.  an  4.  D’a- 
bord la  première  de  ces  lois  ne  règle  que  les  for- 
malités qui  devront  être  observées;  elle  n’a  rien 
d'incompatible  avec  l’art.  5 de  l’ordonn.  de  1639 , 
qui  prive  des  effets  civils  , comme  contraires  aux 
bonnes  mœurs,  les  mariages  qui,  quoique  con- 
tractés selon  toutes  les  formes  voulues  par  les 
lois,  sont  tenus  secrets.  Cette  loi  règle  les  formes 
qu’on  doit  suivre  pour  la  célébration  des  maria- 
ges; mais  elle  garde  le  silence  sur  les  peines  à 
infliger  aux  mariages  tenus  secrets;  elle  s’en  rap- 
porte donc  là-dcssus  aux  anciennes  lois,  puis- 
qu'elle ne  les  abroge  point.  Observons  d'ailleurs 
que  l’art.  5 de  l'ordonnance  de  1639  porte , con- 
tre les  mariages  tenus  secrets,  les  mêmes  peines 
ue  l’art.  6 contre  les  mariages  faits  après  eoit- 
amnation  à mort  ( la  privation  des  effets  ci- 
vils). Or  la  loi  de  septembre  s’est  tue  à l’égard 
de  l’art.  6 : on  n’oserait  pourtant  pas  conclure  de 
ce  silence,  que  les  condamnés  à mort  aient  été 
relevés  de  leur  incapacité,  ou,  en  d'autres  termes, 
que  Tort.  6 ail  été  abrogé  par  la  loi  du  20  sept. 
1792.  Cependant  on  propose  dans  l’espèce  l'équi- 
valent de  ce  système  ; car  si  la  loi  de  septembre 
a laissé  intact  l’art.  6 de  la  déclaration  de  1639,  elle 
adù  uus>i  ne  pas  toucher  a l’art.  5;  et  son  silence 
ne  peut  pas  plus  faire  présumer  l’abrogation  de 
l'un  que  de  l'outre.  Dans  le  fait , elle  les  a laissés 
subsister  tous  les  deux , et  ce  n’est  que  par  la  loi 
du  30  vent,  an  12  qu’ils  ont  été  abolis.— A l'égard 
de  la  loi  du  12  brum.  an  2,  il  est  certain  qu’elle  a 
appelé  les  bâtards  n la  succession  de  leurs  au- 
teurs ; et  si,  comme  on  le  prétend,  l’art.  5 de  l’or- 
donn.  de  lf>39n’avail  fait  qu’assimiler  aux  bâtards 
les  enfans  des  mariages  tenus  secrets,  la  prohibi- 
tion cessant  à l’égard  des  premiers,  elle  devait 
cesser  aussi  à l’égard  de  ceux-ci.  Mais  cet  argu- 
ment n’csl  que  spécieux  ; car  ce  n’est  point  parce 
que  l’ord.  de  1639  a considéré  les  enfans  issus  de 
mariages  tenus  secrets  comme  bâtards,  qu’elle  les  a 
privés  de  toute  participation  à la  succession  de  leurs 
auteurs;  c'est,  au  contraire,  parce  qu'aux  yeux  de 
la  loi  le  père  et  la  mère  n'étaient  point  mariés; 
c’est  parce  qu’elle  considère  les  époux  comme  des 
concubinaircs , qu'elle  frappe  les  enfans  d’inca- 
pacité. Loin  que  l’incapocilé  des  époux  soit  ac- 
cessoire de  celle  des  enfans , c’est  ou  contraire 
celle  des  enfans  qui  est  accessoire  de  celle  des 
époux.  Dire  donc  que  la  loi  du  12  brum.  an  2 a 
aboli  la  loi  de  1639 , c’est  dire  que  l’abolition  de 
l’accessoire  entraiue  celle  du  principal.— Actuel- 
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lemtnl  reste  sans  force  le  moyen  pris  de  la  loi  du 
17  niv.  an  a.  En  effet,  outre  la  nécessité  des  for- 
mes intrinsèques  de  Tarte  , trois  conditions  sont 
essentielles  pour  la  validité  d'une  donation  : 1° 
disponibilité  de  la  chose  donnée  ; 2°  capacité  du 
donateur  pour  donner;  3°  capacité  du  donataire 
pour  recevoir.  La  loi  de  nivôse  s'est  bien  occu- 
pée de  la  première  condition,  mais  non  de  la 
deuxième,  ni  de  la  troisième.  Elle  permet  aux 
époux  de  te  faire  des  libéralités,  mais  en  supposant 
qu'ils  aient  la  capacité  requise.— Donc  ni  la  loi  du 
17  niv.,  ni  celle  du  12  bruni.,  ni  celle  du  20  sept, 
n’ont  abrogé  l’art.  5 de  l’ordonnance  de  1630; 
donc,  en  privant  des  effets  civils  le  mariage  secret 
du  sieur Sainson-Taxis,  et  annulant  le  legs  d'usu- 
fruit , les  juges  n’ont  contrevenu  à aucune  loi  ; 
donc  la  demande  en  cassation  doit  être  rejetée. 

arrêt  (après  dèlib.  en  la  ch.  du  cons.). 

* LA  COUR  ; —Vu  les  lois  du  20  sept.  1702,  du 
12  brum.  et  du  17  niv.  an  2;  — Considérant  que 
Tari.  5 de  la  déclaration  du  25nov- 1639,  a néces- 
sairement été  abrogé  par  les  lois  ci-dessus  citées  ; 
—Que  la  première  n'exige  pour  la  validité  du  nta- 
•riage  que  les  formes  qu  elle  prescrit,  cl  ne  fait 
pas  dépendre  les  effets  civils  qui  doivent  en  ré- 
sulter d’une  possession  d’état  ultérieure  que  l’or- 
donnance de  Blois  n'exigeait  pas  elle-metne,  et 
dont  il  n’est  pas  fait  mention  dans  le  Code  civil, 
rédigé  depuis  dans  le  même  esprit  que  l'ordon- 
nance de  Blois  et  que  la  loi  de  1792;— Que  celle 
du  12  brum.  an  2 avait  accordé  le  droit  de  suc- 
céder , même  aux  enfans  nés  hors  mariage , à 
l égal  des  enfans  légitimes  , et  qu'il  impliquerait 
de  penser  que  si  d’un  commerce  illicite  entre  la 
dame  Beaufremont  et  Sainson-Taxis  il  fût  pro- 
venu des  enfans , ils  leur  eussent  succédé  dès 
qu'ils  auraient  été  reconnus  par  eux  , tandis  que 
ceux  provenus  de  leur  mariage  contracté  publi- 
quement et  avec  toutes  les  formes  requises  par 
les  lois , mais  seulement  tenu  secret  depuis  , 
n'eussent  pas  obtenu  le  meme  avantage  ; — Que 
la  loi  du  17  niv.  an  2 autorise  généralement  les 
époux  à se  faire  des  avantages  , qu’elle  restreint 
seulement  en  cas  d'enfans;  que  celte  loi  ne  dis- 
tingue point , dans  l'acception  du  nom  d’é|>oux , 
ceux  dont  le  titre  était  accompagné  de  la  recon- 
naissance publique  dont  est  question  dans  l’or- 
donnance de  1639,  et  que  la  veuve  Baufremont 
et  Sainson-Taxis  étaient  bien  d’ailleurs  des  époux 
dans  le  sens  des  lois  nouvelles,  confirmées  depuis 
par  le  Code  civil  ;— Casse,  etc. 

Du  15  pluv.  an  13.— Sect.  civ. — Prés.,  M.  Ma- 
leville.  — Rapp  , M.  Coffinbal.  — fond,  cont., 
M.  Merlin,  proc.  gén.—  PL,  MM.  Thacussios  et 
Chabroud. 


(1)  L’acquiescement  tacite  qui  résulte  contre  une 
partie,  de  ce  qu’elle  n'a  pas  cxcipé  d’un  jugement 
en  dernier  ressort  précédemment  rendu  en  sa  fa- 
veur, ne  s’applique  point  aux  matières  criminelles. 
La  maxime  nemo  atulilur  ptrirt  voient,  s'oppose  à 
ce  qu’un  accusé  absous  par  un  premier  jugement 
renonce  à son  absolution;  et  s’il  se  tait,  le  minis- 
tère public  doit  réclamer  pour  lui.  I.c  jugenu-nt  de 
condamnation  rendu  contrairement  à un  jugement 
antérieur  d'absolution,  bien  que  l'accusé  n'ait  point 
excipé  de  ce  dernier  , devrait  donc  être  caste  pour 
violation  de  la  chose  jugée.  F.  dans  ce  sens,  Cass. 
12  juill.  1806.  F.  aussi  Merlin,  Réperi.  , v°  Chose 

■/'«««.  s îû- 

(*)  '•*  loi  du  27  vent,  an  8 substitua  les  tribu- 
naux spéciaux  d'appel,  pour  le  deuxième  degré  de 
juridiction,  aux  tribunaux  des  chefs-lieux  de  dépar- 
tement, qui,  d'après  l’organisation  antérieure, 
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CONTRARIÉTÉ  DE  JUGEMENS  Oü 
ARRÊTS.— ACQUtKftCBMüXT. 

La  partie  qui  n'a  pas  pris  la  voie  de  requête 
civile  pour  faire  cesser  la  contrariété  entre 
deux  arrêt  s,  dont  l’un  lui  donne  gain  de  cause , 
et  Vautre  la  condamne,  est  censée  avoir  ac~ 

Suiescé  au  dernier  arrêt , et  renoncé  au  bénéfice 
u premier  (IL 

(Dartigaux— C.  Fromigue.) 

13  frim.  an  8,  jugement  du  tribunal  civil  du 
Gers  qui , statuant  sur  l'appel  de  deux  jugemena 
rendus  par  le  tribunal  des  Hautes-Pyrénées  entre 
Fromigue  et  Dartigaux,  déboute  Fromigue  dea 
demandes  par  lui  formées  contre  Dartigaux.  Ce  ju- 
gement ne  fut  point  signifié.  — En  Ton  9,  et  en 
vertu  de  l'art.  31  de  la  loi  du  27  vent,  an  8 (2), 
Fromigue  assigne  Dartigaux  devant  la  Cour 
d’appel  de  Pau,  en  reprise  de  l'instance  qui  avait 
été  pendante  entre  eux  au  tribunal  civil  du  Gers. 
Dartigaux  excipe  (sans  le  pioduire)  du  jugement 
du  13  frim.  on  8,  qui,  en  déboutant  Fromigue  de 
ses  demandes,  avait  mis  fin  à cette  instance. 

29  mess,  an  9,  arrêt  qui,  saus  s’arrêter  a l’allé- 
gation par  Dartigaux  de  Teiistence  du  jugement 
du  13  frim.  an  8,  qu’il  ne  produisait  pas,  le  con- 
damne, etc.— Sur  l’exécution  de  cet  arrêt  pour- 
suivie par  Fromigue,  Dartigaux  a élevé  des  diffi- 
cultés qui  ont  été  portées  au  tribunal  d’arrondis- 
sement de  Tarbes. 

Au  lieu  d'attaquer  l’arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Pau  par  la  voie  de  la  requête  civile,  comme  ju- 
geant contrairement  au  jugement  du  13  frim.  an 
8,  Dartigaux  s’est  contenté  de  produire  ce  juge- 
ment.—Le  tribunal  de  Tarbes  s*csl  déclaré  incom- 
pétent : atlenduque  les  parties  avaient  chacune 
en  leur  faveur  un  jugement  ou  arrêt  en  dernier 
ressort  — La  contestation  portée  de  nouveau  de- 
vant la  Cour  d'appel  de  Pau , celle  Cour  a,  le  12 
gerin.  an  11,  ordonné  l'exécution  de  son  précé- 
dent arrêt  du  29  inessid.  an  9 , non  attaqué  par 
Dartigaux. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  à l’au- 
torité de  la  chose  jugée,  en  ce  que  les  deux  arrêts 
de  Pau  des  29  mess,  an  9 et  12  genn.  an  11,  ju- 
geaient contrairement  au  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  du  Gers  le  13  frim.  an  8. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant,  sur  le  pourvoi  dirigé 
contre  l’arrél  de  la  Cour  d'appel  de  Pau  du  29 
mess,  an  9,  que  le  demandeur  n’ayant  pas  produit 
devant  la  Cour  de  Pau  l’arrêt  précédemment 
rendu  par  le  tribunal  du  Gers  le  13  frim.  an  8,  il 
est  non  recevable  a se  plaindre  de  ce  que  les  dis- 
positions de  ce  dernier  arrêt  ont  été  méconnues 
et  violées;  — Considérant,  sur  le  pourvoi  dirigé 
contre  l’arrêt  de  la  même  Cour  d’appel  de  Pau  du 

étaient  juges  d'appel  les  uns  par  rapport  aux  autres. 
L’art. 31  d«  relie  loi  était  ainsi  conçu  : a Les  causes 
d'appel  pendantes  dans  les  tribunaux  supprimés, 
seront  portées,  dans  l'état  où  elles  se  trouveront,  et 
par  une  simplecitation,  au  tribunal  d'appel  dans  le 
■ essort  duquel  siégeait  le  tribunal  qui  a rendu  le 
jugement  dont  est  appel.»  Il  résullede  cette  dispo- 
sition que  les  nouveaux  tribunaux  d'appel  étaient 
considérés  comme  la  continuation  des  anciens;  d'où 
la  conséquence  que  les  juge  mens  rendus  par  ceux- 
ci  devaient  être  censés  émanés  de  ceux-là.  C'est  ce 
qui  explique  pourquoi,  dans  l'rspèccque  nous  rap- 
portons, la  contrariété  «les  deux  jugement  donnait 
ouvertureà  requête  civile,  bien  que  l'un  fût  émané 
•lu  tribunal  d'Auch,  jugvant  en  appel,  et  l’autre  du 
tribunal  d’appel  de  Pau  : ce  deruier  tribunal  était 
la  continuation  des  tribunaux  de  son  ressort,  pour 
toutes  les  affaires  pendantes  ou  jugées  en  appel  de- 
vant eux  lors  de  son  institution. 
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des  loi»  spéciale»  de»  douane»,  acquitte  quel- 
ques-uns de»  prévenus,  et  prononçant  tuf 
l’existence  du  fait,  déclare  la  culpabilité  de » 
autre»,  tout  en  renvoyant  à leur  égard  l’af- 
faire devant  la  juridiction  correctionnelle 
i°Le  tribunal  correctionnel,  taitipar  le  renvoi 
à lui  fait  par  arrêt  d'uneCour  de  justice  qui 
déclare  en  même  temp » le  fait  constant  et 
les  prévenus  coupable»,  doit  considérer  eette 
déclaration  comme  non  avenue  et  statuer 
lui-même  sur  ces  faits  et  cette  culpabilité  (3). 
3°  Peut-on  se  pourvoir  par  voie  de  règlement  de 
juges,  pour  faire  réformer  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jwiée  (4)? 

4°  Dans  un  jugement  dont  tes  dispositions  sont 
contradictoires  et  inconciliables , tellement 
que  l'une  d’elles  ne  peut  recevoir  exécution 
sans  porter  atteinte  a l'ordre  des  juridictions, 
cette  dernière  doit  être  déclaré enulle  et  comme 
non  avenue  (5). 

(Brizoux,  Uellevilleet  Faurés.) 

Brizoux,  Belleville , Faurés  cl  quatre  nréposéi 
de  la  régie  des  douanes . furent  traduits  devant  la 
Cour  spéciale  dllle-eî- Vilaine,  comme  inculpés 
de  faux  dans  des  expéditions,  à l'effet  d'introduire 
en  France  des  marchandises  anglaises.  La  régi® 
des  douanes  inters int  pour  demander  l’applica- 
tion de  la  loi  du  10  bruni,  an  5. 

30  frucl.  an  18,  arrêt  qui  acquitte  les  préposés 
des  douanes,  comme  ayant  agi  sans  intention  de 
nuire;  déclare  Brizoux,  Belleville  et  Faurés  con- 


18  gertn.  an  11 , que  le  demandeur  n’ayant  pas 
pris  la  voie  de  la  requête  civile  pour  faire  cMlêr 
la  contrariété  qui  existait  entre  les  deux  arrêts  ci- 
dessus  rappelés  du  13  frini.  au  8 et  du  29  messiu. 
au  9,  il  est  censé  avoir  acquiescé  à ce  dernier,  et 
par  conséquent  renoncé  au  bénéfice  du  premier; 
et  par  conséquent  encore  que  la  Cour  d appel  ue 
Pan  , qui  s’est  conformée  au  dernier  arrêt,  ni 

nullement  violé  la  chose  jugée;— Bcjeltc,  etc. 

l)u  15  pluv.  au  13. — Sect.  rcq.— Près  , M.  DJ* 
lacostc. — llapp.,  M-  ZanglacomL  Concl.,  Jtl. 

Lecoulour,  subst. — PL,  M.  Chabroud. 

1*  TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  — CompLtkncb. 

—Ch  isie  connexe.— Faux. 

Tiubunal  coiuiectionnel.—  Renvoi.—  Cul- 
pabilité. 

3®  REGLEMENT  DK  JUGES.— CtfOSB  JUGEE. 

4»  Chose  jugée. — Jugement  conte  adictoie*. 
i°Une  Cour  spéciale  ne  peut  connaître  de  cri- 
mes et  délits  non  compris  dans  le  cercle  de 
sa  compétence , à moins  qu'ils  ne  soient  con- 
nexes et  corrélatifs  à ceux  dont  l’attribution 
lui  est  conférée  par  la  loi  (1). 

En  conséquence , est  nul  l'arrêt  d’une  Cour 
spéciale  qui,  après  avoir  déclaré  que  de 
fausses  expéd  i fions  fabriquées  pour  favoriser 
la  fraude  en  matière  de  douanes,  ne  consti- 
tuent pas  le  crime  de  faux,  mais  seulement 
un  délit  de  fraude  passible  de  l’application 


(1)  V.  rouf.,  16  prair.  et  19  mes»,  an  9. 

(2)  Du  moment  que  la  cour  spéciale  avait  re- 
connu , que  le  faux  commis  dans  )«•»  expédi- 
tion* de  la  douane,  ne  constituait  pas  un  cri- 
me de  faux  en  écritures  publiques,  elle  devait  s’ab- 
stenir de  tout  jugement  sur  le  fait  d'importation 
frauduleuse,  et  renvoyer  la  connaissance  intégrale 
et  parfaitement  intacte  de  ec  fait  au  tribunal  cor- 
rectionnel du  lieu  où  avaient  etc  saisies  les  mar- 
chandises frauduleusement  importées.  Elle  devait, 
en  même  temps,  s’abstenir  de  tout  jugement  sur  l’ac- 
cusation de  faux  portée  contre  le»  préposés  des 
douanes,  et  laisser  au  tribunal  correctionnel  le  soin 
de  statuer  sur  le  sort  de  ces  accusés.  Il  est  de  prin- 
cipe, en  effet,  que  tout  tribunal  spécial  qui  a été  | 
saisi  légalement  de  la  connaissance  d’un  délit,  doit 
s’eu  dépouiller  lorsque  dans  le  cours  de  l’inslruc- 
lion,  il  vient  à reconnaître  que  ce  délit  n’est  point 
de  sa  compétence.  (A".  Cass.  20  pluv.  an  12.)  Le 
pouvoir  de  condamner  est  inséparable  de  celui  d’ab- 
soudre ; le  juge  qui  reconnaît  n’avoir  pas  l’un,  ne 
peut  pas  exercer  l'autre.  A ’emo  qui  condemnare  po- 
teitabiohere  nonpotest.  (L.37  fl.  dereg.  juris ; Mer- 
lin, Hep.,  v°  Chose  jugée,  $ 14.). 

(3)  Celle  proposition  est  évidente.  La  Cour  qui 

Î.rononce  le  renvoi,  peut  déterminer  le  chef  sur 
equel  le  tribunal  saisi  par  le  renvoi  doit  pronon- 
cer; mais, eu  cequi  concerne  le  jugement  de  cc  chef, 
elle  ne  peut  dépouiller  le  tribunal  Je  son  pouvoir,  et 
Sc  substituer  à l’avance  aux  juges  quelle  saisit.  * 

(4)  a 11  ne  peut  pas  exister,  «dit  Merlin  dans  son 
réquisitoire  ( ubisup .),  de  conflit  cotre  deux  tribu- 
naux, même  imb  pendaus  luit  de  l autre,  alors  que 
Vttn  d’eux  a décidé,  par  un  jugement  définit  if  et  passé 
en  chose  irrévocablement  j ugçc  ,ce  que  l’a  litre  prétend 
décider  lui-même.  Si  le  jugement  définitif  rendu  par 
l’un  d'eux,  était  encore  susceptible  de  recours  en 
cassation  , on  pourrait  sans  doute  le  faire  annuler  par 
voie  de  règlement  de  juge»;  mais  une  fois  le  recours 
en  cassation  fermé,  la  voie  de  règlement  de  juges 
l'est  nécessairement  aussi;  autrement  il  n’est  pas 
d’arrêt  que  l'on  ne  pût  faire  anéantir;  il  suffirait 
pour  cela  de  larguer  d'incompétence  et  de  porter 
devant  uo  autre  tribunal  U contestation  sur  laquelle 


il  aurait  prononcé»  — Ces  principes  étaient  évi- 
dens  dans  l’espèce,  où  il  n'y  avait  qu’un  seul  juge- 
ment rendu,  et  où  dès  lors,  il  n’existait  pas  de  conflit 
proprement  dit;  mais  ils  cesseraient  d'être  applica- 
bles dans  une  instance  où  un  conflit , soit  positif , 
soit  négatif,  se  serait  élevé  sur  la  question  de  com- 
pétence ; car  il  ne  peut  exister  de  conflit  de  jcirs— 
diction  si  les  décisions  «le  compétence.  ne  sont  pas- 
sées enforcede  chose  jugée  ( V . les  art.  525  et  suiv. 
du  Code  d'inst.  crim.)  * 

(5)  Merlin,  sur  ce  point,  s’est  exprimé  en  ces  ter- 
mes dans  son  réquisitoire  : «La  Cour  de  justice  cri- 
minelle, en  donnant  au  tribunal  de  Saint-Brieue  le 
droit  déjuger,  lui  en  a en  même  temps  été  la  possi- 
bilité.— De  m deux  dispositions  contradictoire®, 
quelle  est  celle  qui  doit  prévaloir?  C’est  évidem- 
ment celle  qui  prononce  le  renvoi  de  la  cause,  rar 
l«  s prévenus  ne  peuvent  pas  rester  toujours  en  état 
de  prévention  : il  faut  <|u’on  les  juge.  Qu’importe, 
dés  lora,  que  l'autre  disposition  n'ait  pas  été  frap- 
pée, dans  le  délai  fatal,  d'un  recours  en  cassation  ? 
elle  est  nulle  île  plein  «Iroit,  par  cela  aeul  qu’elle  este» 
contradiction  avec  celle  qui  veut  que  les  prévenus 
soient  jugés  par  le  tribunal  correct,  de  Sainl-Brieuc, 
et  elle  est  de  plein  «Iroit  censée  non  écrite,  par  cela 
seul  que  la  disposilion  avec  laquelle  elle  est  en  con- 
tradiction doit  être  exécutée.  — C’est  ainsi  que  le 
défaut  de  recours  en  cassation  ne  pourrait  pas  ètro 
opposé  à un  arrêt  qui  déclarerait  à la  fois  un  ac- 
cusé coupable  et  innocent,  qui  à la  fois  le  condam- 
nerait à la  peine  de  mort  et  ordonnerait  sa  mise  en 
liberté.  Un  pareil  arrêt,  quoique  non  atiAqué  dans 
les  trois  jours,  li'rn  devrait  pas  moins  rester  sans 
exécution  , parce  que  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
qui  n'est  qu’une  fiction  de  la  loi,  ne  peut  fias  rem- 
porter sur  l'impossibilité  iih)si«|ue  d’exécuter  deux 
dispositions  oui  s'entre-détruisent. — Eli!  comment 
l'autorité  de  la  chose  jugée  serait-elle  capable  de 
faire  fléchir  le  grand  principe,  qui  veut  qu'en  ma- 
tière criminelle  un  tribunal  ne  juge  que  d'apres  sa 
propre  conviction?  Ce  graud  principe,  ne  pourrait 
pas  même  fléehir  devant  uue  loi  qui  déclarerait 
constant  un  délit  dont  clU  ordonnerait  la  poursuite 
et  la  punition.  » 
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vaincus  d’avoir,  à l’aide  de  fautes  déclarations,  | multanément  inexécutables,  celle-là  doit  être 


Concouru  à introduire  des  marchandises  en  fraude, 
et  les  renvoie  devant  la  juridiction  correctionnelle. 
—Le  directeur  du  jury  de  Sainl-Urieuc,  saisi  par 
suite  de  cet  arrêt,  se* pourvut  en  règlement  de 
juges:  attendu  que  les  tribunaux  ne  peuvent  juger 
que  d’après  leur  propre  conviction,  et  que  dans 
l’espèce,  il  y avait  déclaration  do  culpabilité  des 
accusés. 

De  son  côté,  le  procureur  général  s’est  aussi 
pourvu  en  cassation  dans  l’intérêt  de  la  loi,  pour 
incompétence. 

ARRÊT. 

LA  COLR  Attendu  qu'une  Cour  de  justice 
criminelle  et  spéciale  ne  peut  jamais  connaître 
de  crimes  et  délits  non  compris  dans  le  cercle  de 
sa  compétence,  s’ils  ne  sont  pas  connexes  et  cor- 
rélatifs a ceux  dont  l'attribution  lui  est  conférée 
par  la  loi; — Attendu  que,  dans  l’espèce,  la  Cour 
de  justice  criminelle  et  spéciale  du  département 
d llle-et- Vilaine  n'a  été  saisie  de  l'intervention 
de  la  régie  des  douanes  et  du  droit  de  statuer  sur 
l’introduction  de  marchandises  prétendues  an- 
glaises , ainsi  que  sur  les  conséquences  qui  déri- 
vaient de  ce  fait,  que  parce  que  ce  délit  était  l’ef- 
fet et  la  suite  de  la  fabrication  des  expéditions 
qui  l’avaient  préparé  ; — Attendu  que,  sans  exa- 
miner comment  celte  Cour,  après  avoir  reconnu 
constant  que  des  expéditions  avaient  été  fausse- 
ment fabriquées  a Brest  pour  favoriser  un  char- 
gement de  marchandises  coloniales  a Jersey  et 
leur  versement  dans  l'intérieur  de  la  France,  et 
que  des  préposés  des  douanes , Je  capitaine  de 
vaisseau  et  les  négocians  Brizoux  et  Bclleville, 
étaient  auteurs,  fauteurs  et  complices  de  cette 
fausse  fabrication,  les  uns  pour  avoir  signé  et  dé* 
livré  les  expédition! , les  outres  pour  en  avoir 
sciemment  fait  usage,  n pu  ne  pas  leur  appliquer 
les  peines  portées  par  le  Gode  pénal;  les  excès  de 
pouvoir  que  renferme  d’ailleurs  l’arrêt  de  ladite 
Cour  doivent  nécessiter  la  cas.su lion  dans  l’intérét 
de  la  loi  ; — Attendu  que  les  excès  de  pouvoir  con- 
sistent d'abord  en  ce  qu'ayaut  jugé  et  reconnu 
que  les  faux  qui  faisaient  l’objet  principal  du 
procès  n’éioieul  pas  de  la  nature  de  ceux  expri- 
més au  Code  pénal , mais  qu’ils  rentraient  dans 
les  lois  d’août  1791  et  10  orum.  an  5,  c'est-à- 
dire  qu'ils  n’étaient  punissables  que  d’une  peine 
correctionnelle,  ladite  Cour  criminelle,  contre 
cet  aveu  de  son  incompétence,  n’en  a pas  moins 
acquitté  les  préposés  des  douanes;  — Et  encore 
en  ce  que , en  renvoyant  la  régie  à se  pourvoir 
pour  l’exécution  des  deux  lois  précitées,  c’est-à- 
dire  à la  police  correctionnelle,  elle  s'est  néan- 
moins permis  de  prononcer  sur  l’existence  du 
fait  de  faux  et  sur  la  culpabilité  de  Brizoux,  Bel- 
leville  et  Faurès,  sans  leur  infliger  les  peines 
qu'entraînait  leur  culpabilité; 

Attendu  que  cette  disposition  de  renvoi  à se 
pourvoir  serait  inexécutable,  s'il  était  vrai  que  les 
faits  qui  constituent  le  délit  et  la  culpabilité  des 
prévenus  dussent  être  regardés  comme  jugés;  car 
il  serait  impossible,  d'après  la  législation  parti- 
culière à la  police  correctionnelle,  que  cette  juri- 
diction pût  appliquer  des  peines  à des  faits  qu’elle 
n’aurait  pas  approfondis,  et  dont  elle  n’aurait  pas 
examiné  et  reconnu  la  culpabilité,  ce  qui  devrait 
cependant  arriver  si  le  tribunal  correctionnel 
était  forcé  à se  soumettre  servilement  à l’arrêt 
attaqué  , qui  a déclaré  les  faits  et  la  culpabilité 
constans  Attendu  que  de  deux  dispositions  si- 

(1)  F.  conf.,  Cass . 5 nov.  1806.  — lien  serait 
de  même  sous  le  Code  de  procédure  civile,  l'art. 
786  de  ce  Code  contenant  nne  disposition  analogue 
à celle  de  l'art.  23  de  la  loi  do  brumaire.  F.  dan» 


considérée  comme  nulle  et  non  avenue  qui, 
étant  contraire  à l'ordre  public  et  inconciliable 
avec  l’autre,  arrêterait  le  cours  libre  et  néces- 
saire de  la  justice,  empêcherait  qu'un  procès  cri- 
minel ne  fût  jamais  terminé,  et  laisserait  des 
prévenus  perpétuellement  en  état  de  prévention; 
d’où  il  suit  qu'il  est  indispensable  déconsidérer 
comme  non  avenue  la  disposition  réelle  en  elle- 
même,  qui  a déclaré,  a l’egard  de  Brizoux,  Bel- 
leville  et  Faurès,  les  faits  constans  et  les  a jugés 
coupables  ; 

Attendu  que  c'est  sous  ce  dernier  rapport  seu- 
lement que  le  directeur  du  jury  de  Saitit-Brieuu 
aurait  dû  voir  la  disposition  de  l’arrêt  qui  a ren- 
voyé la  régie  à se  pourvoir  pour  l'exécution  des 
lois  de  1791  et  de  bruni,  an  5;  qu'il  ne  pouvait 
se  considérer  comme  étant  lié  par  une  autre  dis- 
position, incompétente  de  l’aveu  même  de  la 
Cour  qui  l’a  prononcée , et  qu’enfin  il  aurait  dû 
sc  saisir  de  l’affaire  entière,  relativement  auxdits 
Brizoux,  Bdlexillc  et  Faurès,  pour  procéder  inté- 
gralement à l’instruction  et  nu  jugement,  confor- 
mément à la  loi  institutive  du  tribunal  correc- 
tionnel; qu’ainsi  la  demande  en  règlement  de 
juges,  provoquée  par  le  directeur  du  jury,  ne 
peut  avoir  lieu; 

Vu  les  art.  65  de  la  const.  de  l’an  8 ; 80 et  88  de 
la  loi  du  27  vent,  an  8,  et  encore  l’art.  456, 
6 , du  Code  des  délits  et  des  peines;— Faisant 
roil  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général  et 
sur  l'intervention  des  parties  de  Chabroud , sans 
avoir  égard  à l’ordonnance  du  directeur  du  jury 
de  Saint-Brie u c du  30  vend,  dernier , qui  est 
considérée  comme  nulle  et  non  avenue; — Or- 
donne que,  par  le  même  directeur  de  jury  et  par 
le  tribunal  Je  première  instance  dudit  lieu,  ju- 
geant correctionnellement,  il  sera  procédé  à l’in- 
struction entière  et  au  jugement  du  procès  à eux 
renvoyé  par  l’arrêt  de  ladite  Cour  de  justice  cri- 
minelle et  spéciale  d'Ille-et-Vilaine  du  30  fruct. 
dernier,  tant  en  ce  qui  concerne  l’existence  ou 
non-existence  du  délild'importation  de  marchan- 
dises anglaises  et  la  culpabilité  ou  non-culpabilité 
des  prévenus  Brizoux,  Bclleville  et  Faurès,  qu'en 
ce  qui  concerne  l’application  à faire,  s’il  y a lieu, 
des  peines  portées  par  la  lui  à qui  il  appartiendra  ; 
—Casse  dans  l’intérêt  de  la  loi,  etc. 

Du  16  pluv.  an  13.— Sert,  req.— Bapp.,  M. 
Chasle.  — Conel. , M.  Merlin,  proc.  gén .—PI.. 
M.  Chabroud. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE. — Ncllités. — Appel. 

— Fl*  DE  50 JC- RECEVOIR. 

Sous  la  loi  du  11  brum.  an  7,  la  partie  saisie, 
bien  quelle  eut  fait  défaut  en  première  in- 
stance, ne  pouvait,  en  cause  d'appel , propo- 
ser pour  la  première  fois  des  nullités  de  la 
procédure  d'adjudication.  (L.  11  brum. an  7. 
art.  23.)  (!) 

(Morel — C.  Ducherve.) 

Sur  les  poursuites  en  expropriation,  dirigées 
par  Ducherve  contre  Morel , un  jugement  rendu 
par  défaut  contre  ce  dernier,  avait  prononcé  l’ad- 
judication. — Mure!  interjette  appel  de  ce  juge- 
ment , et  propose  contre  la  procédure  antérieure 
des  moyens  de  nullité  dont  il  n’avait  pas  excipé 
devant  les  premiers  juges. 

Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  qui  déclare 
Morel  non  recevable,  pur  application  de  l'art  23 
de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  qui  défend  d’invo- 

ce  sens,  Carré,  Lois  de  la  procéd.,  quest.  2513; 
Berml-Sl-Prix,  Court  de  procédure , lit.  de  la 
Saisie  immobilière , note  116,  n°  4,  et  uu  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  24  juill.  1837. 
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quer  contre  l’adjudicataire  d’autres  moyens  de 
nullité  que  ceux  proposés  avant  l’adjudication. 

Pourvoi  en  cassation,  de  la  part  de  Morel.  — 
11  soutient  que  la  déchéanre  prononcée  par  l’art. 
23  de  la  loi  de  brum.  s’applique  seulement  au  cas 
d’un  jugement  contradictoire,  parce  qu’alors  les 
rties  qui  ont  gardé  le  silence  sur  les  vices  de 
procédure  antérieure,  sont  censées  y avoir  ac- 
quiescé , présomption  qui  ne  peut  avoir  lieu 
lorsqu'elles  ont  fait  défaut. 

ARRfeT  (après  délib.  en  eh.  du  cons.). 

LA  COUR;— Vu  l’art.  23,  de  la  loi  du  1 1 brum* 
an7,qui  portequeonile  saisi  ni  les  créanciers  ne 
peuveut  exciper,  contre  l’adjudicataire,  d’aucuns 
moyens  de  nullité  ou  omission  de  formalités  dans 
les  actes  de  la  poursuite,  qu'autaul  qu’ils  les  au- 
raient proposés  a l'audience  où  l'adjudication  aura 
eu  lieu  ; »— Considérant,  dans  l'espèce,  qu’a  l’au- 
dience où  les  biens  dont  il  s’agit  ont  été  adjugés, 
Morel,  partie  saisie,  n’a  proposé  ni  fait  proposer 
aucun  moyen  de  nullité  contre  l’adjudication  ; 
que,  par  conséquent,  il  était  non  recevable  a en 
exciper  en  cas  d’appel  ; que  s’il  n’a  pas  jugé  à 
propos  de  comparaître  en  première  instance,  ce 
fait, qui  lui  est  purement  personnel,  ne  peut  nuire 
à l’adjudicataire  ni  faire  écarter  une  lin  de  non- 
recevoir  établie  dans  l’intérêt  de  ce  dernier,  et 
fondée  d’ailleurs  sur  des  considérations  d'ordre 
public;— Rejette,  etc. 

Du  16  pluv.  an  13.  — Secl.  req.  — Prés. , M. 
Target. — Rapp.,  M.  Zangiacomi. — Conel.,  M. 
Lecoutour,  suDst.. — PI.,  M Leroy. 


ENDOSSEMENT.— Mandat. — Garantis. 
L'endosseur  d'un  mandat  tous  forme  de  lettre 
de  change,  ne  peut  être  dispensé  de  toute  ga- 
rantie, sous  ce  prétexte  que  l’effet  endossé, 
necontenant  aucune  remise  de  place  enplace, 
n'est  pas  une  véritable  lettre  de  change  don- 
nant lieu  à garantie.— Dans  ce  cas,  iendos- 
i sentent  produit  l'effet  d'une  cession  ordi- 
naire, qui  oblige  le  cédant  à garantir  l'exis- 
tence de  la  dette  au  temps  du  transport  (1). 

(Lecocq— C.  Scrvet.) 

Les  7 etlofrim.  an  10,  Collin  Belleroche,  mar- 
chand de  vin  àCbàtcldon,  lire  surBlalin,  oégo- 
ciant  à Clermont,  deux  traites  de  la  somme  de 
2,500  liv.  chacune,  à l'échéance  des  7 et  10  vent, 
suivant.  — Ces  deux  effets  sont  conçus  dans  la 
forme  suivante:  «Chàleldon, 7 frim.  on  10. Bon... 
p...  livres.  Citoyen  *au  7 vent,  prochain  , payez 
par  celte  première  lettre  de  change , à mon  or- 
dre, la  somme  de....,  valeur  reçue  comptant,  la- 
quelle lettre  de  change  ne  pourra  être  protestée 
faute  d'acceptation,  que  passerez  en  compte,  sons 
autre  avis  de  votre  concitoyen.  B.  p....  livres 
tournois.  Signe  Collin  aîné.  Au  citoyen  Blatin 
fils,  marchand  à Clermont.  »— Ces  lettres  passent 
successivement,  par  la  voie  delà  négociation,  aux 
sieurs  Servet,  Fayon,  SaureFet  Lecocq,  ainsi  qu’il 


(1)  Juge  de  même  qu’il  suffit  qu'un  effet  ne  pré- 
sente pas  les  caractères  commerciaux,  pour  que  les 
règles  île  la  garantie  à snn  egard  soient  différentes 
de  celles  applicables  aux  effets  de  commerce  (Cass. 
24  vent,  an  10).  V.  dans  le  même  sens,  Savary, 
Parfait  négociant , narcre  20;  Merlin  , Quett.,  v° 
Billet  de  commerce,  $ 2.  — I.a  véritable  difficulté, 
dans  l’espèce  de  l’arrêt  que  nous  rapportons,  n’é- 
tait donc  point  de  savoir  si  les  règles  ordinaires  de 
la  garantie  devraient  être  appliquées,  à l'exclusion 
de  celles  de  la  garantie  commerciale,  en  supposant 
les  effet»  non  commerciaux;  mais  bien  d'apprécier 
et  de  reconnaître  le  véritable  caractère  de  ce»  effets. 
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résulte  des  ordres  qui  y sont  portés,  dont  le  pre- 
mier est  daté  de  Clermont,  ville  où  elles  étaient 
payables.  — A l’échéance,  elles  étaient  entre  lea 
mains  du  sieur  Lecocq;  elles  n’ont  pas  été  acquit- 
tées, le  protêt  en  a été  fait  à sa  requête;  mais 
postérieurement  a l’expiration  du  délai  fixé  par 
l’ordonnance , et  à une  époque  où  Collin  était  en 
faillite.  — Le  sieur  Blatin,  sur  qui  les  leurea  en 
question  étaient  tirées,  a répondu  au  protêt  qu’il 
n'avait  jamais  eu , dans  aucun  temps , à l’é- 
chéance ni  après,  ni  fonds , ni  ordre  du  tireur 
et  des  endosseurs. 

Le  sieur  Lecocq  dénonce  ce  protêt  au  tireur  et 
à tous  les  endosseurs,  et  les  assigne  au  tribunal 
de  commerce  de  Clermont,  pour  se  voir  condam- 
ner solidairement  et  par  corps  à lui  payer  le  mon- 
tant des  lettres  protestées.  Celte  demande  ■ 
donné  lieu  à des  recours  et  contre-recours  de  U 
pari  des  divers  endosseurs,  les  uns  contre  les  au- 
tres, en  remontant  jusqu’au  tireur.  — Jugement 
par  défaut  contre  le  tireur,  et  contradictoire  avec 
tous  les  endosseurs,  qui  les  condamne  tous  soli- 
dairement, et  par  corps , au  paiement  des  lettres 
en  question,  et  fait  droit  au  surplus  sur  les  de- 
mandes en  recours  et  contre-recours. 

Appel  de  ce  jugement  par  Servet.  — Et  le  12 
fruct.  an  10,  jugement  infirmatif  du  tribunal 
d’appel  de  Riom,  ainsi  motivé:  a Attendu  que 
les  prétendues  lettres  de  change,  quoique  datées 
de  Chàleldon  , n’ont  été  réellement  consommée* 
qu'a  Clermont,  puisque  c’est  a Clermont  qu’en  a 
été  exprimé  et  passé  le  premier  ordre;  qu’ainsi 
il  n’y  a point  eu  la  remise  de  place  eu  place  exi- 
gée par  l’ordonnance,  et  que  ces  prétendues  let- 
tres de  change  ne  sont  plus  que  de  simples  man- 
dats; — Attendu  que  les  dilTérens  endosseurs 
n’ont  pu  ignorer  le  vice  de  ces  actes  sous  la  forme 
de  lettres  de  change.  » 

POURVOI  en  cassation,  de  la  parlde  Lecocq, 
pour  contravention  à l’art.  15  du  lit.  & de  l’or- 
donnance de  1673 , qui  oblige  les  endosseurs  à ga- 
rantir les  effets  par  eux  endossés  ; ou  du  moins 
contravention  a l’art.  16  du  même  titre , qui  les 
oblige  à prouver  qu’il  y avait  provision  à l’é- 
chéance. — Supposons  comme  l'a  fait  le  tribunal 
de  Riom,  disait  le  demandeur,  que  les  effets  en 
question  , ne  contenant  pas  remise  de  place  en 
place . ne  puissent  être  considérés  que  comme  de 
simples  mandats . et  non  comme  des  billets  à 
ordre.  Dans  cette  supposition,  on  en  convient,  le 
jugement  attaqué  n'aura  pas  violé  l'art.  16  du 
titre  5 de  l’ordonnance  de  1673;  mais  il  y aura 
dans  ce  jugement  violation  bien  caractérisée  de 
la  loi  6,  Cod.  de  evict.  — On  distingue  deux  es- 
pèces de  garanties,  celle  de  droit  et  celle  de  fait; 
il  ne  s'agit  ici  que  de  la  garantie  de  droit.  La  ga- 
rantie de  droit  porte  sur  l’existence  de  la  chose 
et  sur  la  propriété  qu'en  a le  cédant.  Elle  est 
appelée  garantie  de  droit,  parce  qu’elle  n’a  pas 
besoin  d'étre  stipulée.  Elle  est  fondée  sur  la  loi  6, 
Cod.  de  evict.  ; qui  porte  textuellement’  non  dti- 
bitatur,  et  si  specialiter  venditor  evidionem 

La  Cour  de  cassation,  en  appliquante  xclusivement  lea 
principes  de  la  garantie  civile,  a implicitement  juge 
dans  cette  affaire  que,  sous  l’empire  de  l'ordonn. 
de  1673,  des  effets  payables  <«  l'ordre  du  tireur  lui- 
même,  ne  devenaient  parfaits,  comme  lettres  de 
change,  qu’autant  que  le  premier  endossement  était 
date  d'un  liru  différent  de  celui  indiqué  pour  le 
paiement , parce  que,  alors  seulement , se  trouvait 
exister  la  remise  de  place  en  place.  Sous  le  Code  de 
commerce , la  Cour  de  cassation  a rendu  sur  re 
point  deux  decisions  opposées,  A . ‘28  fcv.  18 10,  et  10 
juill.  1839  (aff.  Lissrnçon);  P.  aussi  les  observa- 
tions dont  ce  dernier  arrêt  est  accompagné. 
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non  promiserit,  re  evictâ  ex  empto  competere 
actionem.  «Elle  a lieu,  dit  Loyseau,  chap.  1, 
n°  10,  en  toutes  ventes  et  transports  à titre  oné- 
reux ; aussi,  en  cession  d'une  dette  et  d'une  rente, 
le  cédant  est  tenu  de  cette  garantie,  encore  qu'il 
n'en  soit  fait  aucune  mention  au  contrat,  b Le 
même  auteur,  Ihr.  3,  n°3,  dit  encore  : « la  garan- 
tie que  la  chose  soit  due  et  subsiste  parait  da- 
vantage, et  est  plus  remarquable  en  vente  de 
dettes  ou  de  rentes,  qui  n'ont  pas  leur  être  \ isible 
et  palpable  comme  les  autres  biens  meubles  et 
immeubles;  si  donc  la  rente  ou  la  créance  n'est 
point  duc  par  efTel,  si  elle  n'appartient  point  au 
cédant,  si  elle  est  hypothéquée  a d'autres  dettes , 
le  vendeur  en  est  tenu , encore  qu’il  u'ait  point 
promis  de  garantie.  » 

aiiIt. 

LA  COCR  ; — Vu  les  art.  15  cl  16 , du  lit.  5 
de  l’ordonn.  de  1673,  et  la  loi  6 au  Code,  de 
eviclione  et  dupl.  stipulât.;  — Attendu  que  la 
Cour  d’appel  de  Riom  a considéré  les  efTets  dont 
il  s’agit  comme  de  simples  mandats  négociés  ; — 
Attendu  que  toute  cession  porte  garantie,  sans 
que  le  cessionnaire  soit  astreint  aux  délais  fixés 
par  les  art.  15  et  16 , ordonnance  du  commerce  ; 
— Attendu  que  le  tribunal  d'appel  a appliqué  a 
la  garantie  des  cfîels  en  question  la  fin  de  non- 
recevoir  pour  les  lettres  de  change,  en  même 
temps  qu’il  déclarait  que  ces  effets  n’en  étaient 
pas  ; qu  ainsi  le  tribunal  d'appel  a fait  une  fausse 
application  des  dispositions  précitées  de  l'ordon- 
nance de  1673,  et  a violé  les  principes  et  les 
lois  en  matière  de  mandats  et  de  cession  ; — 
Casse,  etc. 

Du  16  pluv.  an  13.  — Scct.  df.  — Prés. , M. 
Maleville.—  Bapp. , M.  Vasse.— Concl.,  M.  Pons, 
•ubst  — PL,  MM.  Dufresneau  et  Bouchereau. 


FONDATION  PIEÜSE.-Féodalité. 

Les  fondations  pieuses  ne  sont  point  suppri- 
mées comme  féodales , quoiqu'elles  renfer- 
ment des  droits  purement  honorifiques,  tels 
quefeneens,  l eaubènite,  le painbéntt,ete.(  1). 

(Clément— C.  Ithier). — arrêt 
LA  COUR;— Attendu  que  la  rente  dont  il  s'a- 
git est  consentie  par  le  ci-devant  seigneur  de 
Qairieux,  en  faveur  des  ci-devant  cordeliers  de 
Saint-Romans  ; que  dès  lors  elle  n'est  pas  de  la 
nature  de  celles  qui,  établies  par  l'abus  de  la  puis- 
sance féodale,  sc  trouvent  abolies  par  les  lois  in- 
voquées;—Rejette,  etc. 

Du  16  pluv.  on  13.  — Sert.  req.  — Prés. , M. 
Target.— Rapp.,  M.  Vallée. — Concl.,  M.  Lecou- 
tour,  subst.—  PI. , M.  JousscÜn. 


GRACE.— Sursis.  — Tribunaux. 

Les  tribunaux  criminels  ne  peuvent,  sans  excès 
de  pouvoir,  prendre  F initiative  du  droit  de 
grâce,  en  recommandant  par  un  jugement 
un  condamné  à la  clémence  du  prince,  et  en 
ordonnant  qu'il  sera  provisoirement  sursis 
à l’exécution  (*). 

( Rouqueton  et  Martinet.  — Int.  de  la  loi.  ) 
Réquisitoire.  — « Le  procureur  général  cx- 


(1)  Jugé  dans  le  même  sens,  relativement  aux 
rentes  ayant  servi  de  dotation  A des  bénéfices  ec- 
clésiastiques (Cass.  6 niai  1607),  et  relativement 
aux  renl<a  foncières  dues  à une  personne  revêtue 
d'un  titre,  ecclésiastique  non  seigneurial  (Cass.  3 
pluv.  an  10). 

(3)  L'art.  595  du  Code  d’instr.  crin.,  aujour- 
d’hui supprimé,  était  ainsi  conçu  : t La  Cour,  après 
ls  prononciation  de  f arrêt,  pourra,  pour  de#  motif# 


pose  que  la  Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale 
du  département  de  la  Haute-Garonne  s'est  per- 
mis, dans  un  arrêt  rendu  le  30  fr uct.  an  13, 
des  excès  de  pouvoir  dont  la  répression  est  ex- 
trêmement importante.  Par  cet  arrêt,  elle  a con- 
damné à la  peine  de  mort  neuf  brigands , au 
nombre  desquels  se  trouvaient  Jean  Rouqueton 
fils  et  Guillaume  Martinet  ; mais  considérant 
qu'elle  avaitreçu  de  ceux-ci  les  plus  grands  éclair- 
rlssemens  par  leurs  aveux  extrajudiciaires,  qui 
avaient  fait  découvrir  la  plus  grande  partie  des 
brigands  qui  composaient  les  bandes  dévasta- 
trices, et  fait  arrêter  les  pillages  ; par  ceux  faits 
lors  des  interrogatoires,  confrontations  et  débats 
qui  ont  servi  à la  conviction  de  la  majorité  des 
accusés;  que  ces  motifs  l'avaient  déterminée  à les 
recommander  l'unet  l’autre  a la  clémence  du  sou- 
verain, elle  a ordonné  qu'il  serait  sursis  à l’exé- 
cution de  son  arrêt  en  ce  qui  touchait  la  condam- 
nation à la  peine  capitale,  jusqu'à  ce  que,  par  sa 
majesté  impériale  , il  eût  été  autrement  statué. 
Ainsi  la  Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du 
département  de  la  Haute-Garonne  a , tout  à la 
fois,  pris  l'initiative  sur  l empereur,  en  recom- 
mandant a la  clémence  de  sa  majesté  les  con- 
damnés Rouqueton  et  Martinet,  et  exercé  elle- 
même  le  premier  acte  du  droit  de  faire  grâce  , 
en  sursoyant  a l'exécution  de  ces  deux  parti- 
culiers. Elle  a conséquemment  fait  de  ses  pou- 
voirs un  abus  doublement  répréhensible.  (Qu'une 
Gourde  justice  criminelle,  pénétrée  des  motifs 
qui  peuvent  déterminer  la  grâce  d’un  accusé 
qu  elle  condamne,  les  communique  confiden- 
tiellement au  chef  de  l'état,  par  l’intermé- 
diaire du  grand  juge  ministre  delà  justice,  il  n'y 
a rien  laque  de  régulier,  de  sage  et  de  nécessaire; 
mais  qu'elle  insère  ces  motifs  dans  l’arrêt  même 
de  condamnation , qu  elle  les  proclame  à l'au- 
dience , et  quelle  manifeste  à tout  le  public  la 
démarche  qu'elle  fait  auprès  du  trône  pour  ob- 
tenir la  grâce  des  accusés  qu'elle  condamne,  c’est 
ce  qui  ne  peut  être  toléré.  Parla,  en  effet,  elle 
juge  solennellement  les  condamnés  dignes  de  la 
grâce  qu’elle  sollicite  pour  eux;  elle  rend  en  leur 
faveur  une  décisiou  qui  ne  peut  émaner  que  de 
l'autorité  suprême;  et  en  prévenant  ainsi  l'au- 
torité suprême,  qui  peut  avoir  de  très  justes  rai- 
sons pour  ne  pas  décider  de  la  même  manière, 
elle  la  place  dans  l'alternative , ou  de  prendre  sur 
soi  tout  l'odieux  d'un  refus  commandé  par  l'in- 
(érél  social,  ou  d’accorder  une  grâce  à laquelle 
l'intérêt  social  s’oppose.  D'un  autre  côté,  le  droit 
de  surseoir  à l’exécution  d'un  condamné  , par  le 
motif  que  sa  grâce  est  demandée  à l'empereur, 
ne  peut  appartenir  et  n’appartient  réellement 
qu'à  l’empereur  lui-même;  il  ne  peut  être  et  très 
constamment  il  n’est  exercé  qu’en  son  nom  et  par 
l’organe  du  grand  juge  ministre  de  la  justice. 
C’est  la,  eu  effet , comme  l'exposant  l'a  déjà  dit, 
le  premier  acte  du  droit  de  grâce  : sans  le  droit 
de  grâce,  rien  ne  pourrait  empêcher  que  Icjuge- 
ment  de  condamnation  ne  fût  exécuté;  c’est  donc 

far  le  droit , par  le  seul  droit  de  faire  grâce  , que 
exécution  de  ce  jugement  peut  être  suspendue. 
Le  pouvoir  de  suspendre  cette  exécution  ne  peut 
donc  appartenir  qu'à  la  puissance  dans  laquelle 

graves,  recommander  l’accusé  à la  commisération 
du  roi.  » Mais  celte  recommandation  ne  pouvait 
êlre  insérée  dans  l’arrêt  ; elle  devait  avoir  lieu  par 
un  procès- ver  bal  séparé,  secret  et  motivé.  Aujour- 
d’hui, la  même  faculté  est  abandonnée  A tou*  les 
tribunaux  ; mais  ils  ne  peuvent  également  en  , faire 
l'objet  d'un  jugement,  et  leur  recommandation  ne 
peut,  dans  aucun  cas,  motiver  de  leur  part,  l'ordre 
de  surseoir  à l'exécution.  * , 
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réside  le  droit  de  Taire  grâce.  Aussi  le  conseil 
privé  de  l’empereur  a-t-il  pensé , dans  sa  séance 
du  18  niv.  dernier,  que  la  Cour  criminelle  de  la 
llautc-Garonne  avait  commis  un  excès  de  pou- 
voir de  la  dernière  gravité  en  se  permettant  de 
suspendre,  en  ce  qui  concernait  Rouqueton  et 
llartinet . l'exécution  de  son  arrêt , et  que  cela 
constituait  de  sa  part  une  usurpation  sur  la  pré- 
rogative la  plus  noble  de  l'autorité  impériale.  Et 
c'est  en  adoptant  cet  avis  que  l’empereur  a,  rc 
même  jour , chargé  le  grand  juge  ministre  de  la 
justice  de  dénoncer  à la  Cour  de  cassation  la 
disposition  dudit  arrêt  portant  surséance.  Du 
reste  , ce  serait  bien  vainement  que,  pour  jus- 
tifier la  conduite  de  la  Cour  de  justice  criminelle 
. et  spéciale  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
on  alléguerait  l'exemple  de  ce  qui  se  fait  dans  des 
cas  semblables  en  Angleterre  ; chaque  étal  a ses 
lois  et  ses  usages , et  ni  les  lois  ni  les  usages  de 
l’Angleterre  ne  peuvent  faire  antorité  en  France  : 

-—«Ce  considéré,  il  plaise  à la  Cour  casser  et  an- 
nuler, ponr  excès  de  pouvoir,  la  disposition  de 
l'arrêt  ne  la  Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale 
du  département  de  la  Haute-Garonne  du  30  fruct. 
an  12,  qui,  en  recommandant  Jean  Rouqueton 
et  Guillaume  Martinet  à la  démence  de  l’empe- 
reur, ordonne  qu’il  sera  sursis  a leur  exécution 
Jusqu'à  la  décision  définitive  de  sa  majesté , etc. 

Signé  Merlin.» 

arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’arl.80  delà  loid»27  vent.an  8; 

Fart.  86,  du  sénalus  consulte  du  1 1 therm.  an  10,  et 
la  6cdisp.de  l'art.  456  du  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes;—Considérant  que  le  droit  de  faire  grâce  réside 
tout  entier  et  exclusivement  dans  la  personne  du 
chef  de  l’empire  ; qu’il  n’appartient  a aucune  au- 
torité de  prendre,  a cel  égard,  une  initiative  pu- 
blique et  officielle  sur  la  détermination  de  l'em- 
pereur;—Considérant  que  le  droit  de  surseoir  à 
l’exécution  d'un  jugement  de  condamnation  en 
dernier  ressort , fait  essentiellement  partie  du 
droit  de  faire  grâce;  qu’ainsi  l’un  ne  peut  pas  plus 
que  l’autre  être  exercé  par  les  tribunaux; — Con- 
sidérant que  dans  le  cas  où  les  tribunaux  esti- 
ment , d’après  de  grandes  et  importantes  consi- 
dérations, qu’il  peut  y avoir  lieu  en  faveur  d un 
condamné  à l’exercice  du  droit  de  Taire  grâce,  ils 
ont,  ponr  les  faire  parvenir  jusqu’au  trône,  d’au- 
tres voies  que  celles  d’un  jugement;  — Faisant 
droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général  im- 
périal ; — Casse,  dans  l’intérêt  de  la  loi,  etc. 

Du  16  plu v.  an  13.  — Sect.  req.  — Prés.,  M. 

Target.— Rapp.,  M.  Sieyès. 


MARIAGE.— Cl  asdestiîuté.— Effets  civils. 

Du  16  pluv.  an  13  (aff.  Sainson-Taxis).  — T. 
cet  arrêt  supra,  a la  dnte  du  15. 

MUTATION  PAR  DÉCÉ8.  — Scccessioh 

VACANTE. 

Lé  droit  de  mutation  est  du  par  le  seul  fait  du 
décès,  encore  que  la  succession  demeuré  to- 
cante (1). 

(L’enregistr.— C.  Cabrlsse.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  4,  27  et  32  de  la  loi 
du  iifrim.an  7;  — Considérant  que  l’instant  du 
décès  d’un  propriétaire  fixe  celui  de  l’ouverture 
tant  de  sa  succession  que  du  droit  d’enregistre- 

(1)  C’est  là  un  point  de  jurisprudence  constant, 
bien  que  susceptible  en  théorie  des  plus  graves  dif- 
ficultés. y.  no.  observation,  sur  le  jugement  de 
CMutiondu  18  niv.  an  12.  y . aussi  Merlin,  Repert., 
V*  Rnngittrtment,  S 43,  et  Qiuil-,  v®  Succcttion 
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ment  itiqapl  donne  lien  la  mutation  qui  s’opère  ; 
que  ce  droit  est  dit  dans  tous  le, cas  de  mutation; 
qu’il  est  une  dette  des  biens,  et  qu’il  doit  dira 
acquitté  par  eni;  qu’il  doit  éire  pavé  sansaucuno 
déduction  des  déliés,  et  qu’ainst  la  qualité  des 
héritiers,  ni  l’état  de  la  succession , ne  peuvent 
en  suspendre  la  perception  ; — Casse , etc. 

Du  17  pluv.  an  13.  — Sect.ci v.  — Kapp. , M. 
Gandon.  

INSTITUTION’  SUBORDONNÉE.— Errer. 
L'institution  d'héritier  faite  par  un  père,  su- 
bordonnèment  à la  condition  que  la  mère  dé 
l'institué  ne  se  donnerait  à eile-niêinc  aucun 
héritier  testamentaire  parmi  ses  autres  en- 
fans  mâles,  est  devenue  irrévocable  et  a dû 
produire  tout  son  effet,  à partir  de  l’époque 
où  la  loi  du  7 mars  1793  a mis  la  mère  dans 
l'impossibilité  de  se  choisir  un  successeur 
universel  (2). 

(Grailhe— C.  Greilhe.) 

31  déc.  1778,  Guillaume  Grailhe  fait  un  tes- 
tament dans  lequel  il  faut  distinguer  deux  dis- 
positions subordonnées  l’une  à l’autre.— D’abord 
Il  nomme,  pour  son  héritier  général  et  universel, 
celui  de  ses  enfans,  m.ileel  laïque,  qui  sera  institué 
héritier  de  la  dame  llémard  son  épouse.  — 11 
ajoute  : a Et  au  cas  où  elle  vint  a mourir  sans  dis- 
position.... j’institue  d'hors  et  déjà  mon  héritier 
universel  et  général  Guillaume  Grailhe,  mon  troi- 
sième enfant.  » 

l.e  testateur  mourut  en  1783,  laissant  trois  gar- 
çons , et  six  filles  dont  cinq  vivaient  encore,  en 
l’an  6.  A cette  époque,  les  cinq  filles  restantes 
intentèrent  une  action  en  division  et  partage  de 
succession  de  leur  père,  quelles  supposaient  ou- 
verte ab  intestat.  — Guillaume  Grailhe  ne  voulut 
leur  donner  qu'une  légitime,  soutenant  qu'il  était 
héritier  institué.  — l*ar  jugement  des  23  mess, 
et  18  therm.  an  7 , le  tribunal  civil  de  l’Aveyroa 
déclare,  l'institution  annulée  par  l’art.  24  delà  loi 
du  17  niv.  an  2,  et  ordonne  le  partage  de  la  suc- 
cession en  bull  portions  égales. 

Appel  de  la  part  de  Guillaume  Grailhe. — Elle 
18  mess,  an  12,  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Mont- 
pellier qui,  disante  mal  jugé,  ordonne  l'exécution 
de  l’institution  universelle,  faite  au  profit  de  Guil- 
laume. 

POURVOI  en  cassation  île  in  part  des  soeurs 
Grailhe  , pour  contravention  à l’art.  24  de  la  loi 
du  17  niv.  an  2 , ainsi  conçu  : « Tous  actes  por- 
tant institution  nominalisé  d’un  héritier,  néan- 
moins subordonnée  nu  cas  où  un  tiers  ne  dispose- 
rait pas  autrement  des  hienscornpris  en  la  même 
institution,  seront  nulset  de  nul  effet, à dater  du 
14  juill. 1789,  si  à cette  époque  le  droit  del’institué 
n’était  pas  devenu  irrévocable,  soit  par  le  décés 
du  tiers,  soit  par  transaction  authentique,  passée 
avec  lui.  » — Cette  disposition  annulait  bien  évi- 
demment l’institution  de  Guillaume  Grailhe, 
puisque  d’une  part  elle  était  subordonnée  au  cas 
où  sa  rnère  ne  disposerait  pas  autrement;  et  puis- 
que de  l’autre  pari  le  droit  de  l’institué , au  17 
niv.  an  2,  n’était  pas  devenu  irrévocable,  ni  par 
le  décés  de  sa  mère,  ni  par  transaction  authen- 
tique passée  avec  elle.  — La  Cour  d’appel  a pensé 
que  la  prohibition  de  la  loi  produisait  le  même 
effet  que  le  décès  du  tiers , puisqu'il  s’ensuivait 
également  pour  lui  l'impossibilité  de  disposer  au- 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  13  therm.  an  43; 
— En  sens  contraire,  Cass.  23  fruct.  an  8 et  la  note. 
V.  aussi  Merlin,  Rêpsrt.,  v°  Choix,  § 1er. 
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trement;  elle  en  a conclu  quo  dès  l'instant  de  la 

Brohibilion,  l’institution  devenait  irrévocable.— 
lais  si  l.i  prohibition  légale  de  disposer  autre- 
ment suffisait  pour  rendre  irrévocable  l'institu- 
tion subordonnée,  et  en  assurer  l'effet,  il  s'en- 
suivrait que , par  In  force  de  l’art.  St  de  la  loi  du 
17  nivùse,  toute  institution  subordonnée  eût  été 
maintenue.  Or , le  législateur  eut  une  intention 
bien  contraire,  puisqu'il  annulle  toutes  les  in- 
stitutions qui , antérieurement  à la  loi  n'avalent 
pas  acquis  un  des  deux  caractères  d’irrévocabililé 
qu'il  indique.  Il  n'est  donc  (mis  vrai  que,  dans  l'es* 
péce , in  prohibition  de  la  loi  ait  produit  le  même 
effet  qu'eût  produit  le  décès  antérieur  de  la  mère. 

Un  dcuiièmc  motif  de  In  Cour  d'appel , c’est 
que  l’art.  21  de  la  loi  du  17  niv.  an  2 renferme 
un  effet  rétroactif,  aboli  par  les  lois  ultérieures 
des  9 fruct.  an  3 , 3 vend,  an  4,  et  IM  pluv.  an  b. 
Sans  doute  l'effet  rétroactif  de  la  loi  du  17  niv. 
est  aboli , en  ce  sens  qu'au  lieu  de  reporter  son 
effet  au  lijuill.  1789,  elle  n’a  effet  qu'à  dater  du 
jour  de  sa  promulgation.  — L'effet  rétroactif  est 
aussi  aboli  en  ce  sens  que  toute  disposition  irré- 
vocable doit  avoir  son  effet  ( art.  l«r,  loi  du  18 
pluv.  an  5).  Mais  le  législateur  lui-inéme  n’a- 
t-il  pas  pris  soin  d'indiquer  les  dispositions  irré- 
vocables qui  devaient  être  conservées  nonobstant 
les  dispositions  de  la  loi  du  17  uiv.  ? L'art.  7 de 
la  loi  du  18  pluv.  an  5 porte  :«  Les  élections 
d'héritier  oa  de  légataire , et  les  ventes  a fonds 
perdu , qui  ont  été  annulées  par  les  articles  23  et 
20  do  la  loi  du  17  niv.,  à compter  du  lijuill. 
1789,  sont  rétablies  dans  leur  effet  primitif,  si 
elles  ont  été  faites  par  acte  ayant  date  certaine, 
avant  la  publication  de  la  loi  du  17  niv.  » — Un 
disposant  sur  les  art.  23  et  20  de  la  loi  du  17  niv., 
pour  en  corriger  l’effet  rétroactif,  le  législateur 
o clairement  indiqué  que  s'il  ne  disposait  pas 
également  suri  ait.  24,  c’est  parce  que  dans  cet 
art.  24  il  ne  voyait  pas  d'effet  rétroactif. — Ter 
fut  le  résultat  combiné  des  lois  nouvelles  en  ma- 
tière de  succession , que  tout  avantage  qui , de 

3 urique  manière  que  ce  fût,  avait  été  susceptible 
'échapper  à In  personne  a qui  il  était  destiné, 
disparaissait  devant  la  législation  nouvelle,  et 
n'crnpéchait  pas  la  succession  d'étre  réglée  ab 
intestat , et  distribuée  selon  les  principes  nou- 
vellement décrétés.  Dans  l’espèce , Guillaume 
Grailhe  n’avait  qu'une  expectative,  susceptible 
d’être  détruite  à la  volonté  de  sa  mère  ; c'est-à- 
dire  qu’au  lieu  d'undroilnequis,  iln'avait  qu'une 
espérance  chanceuse,  que  le  législateur  n’a  point 
été  obligé  de  respecter.  En  un  mot,  l’art.  24 
de  lu  loi  du  17  niv.  n’a  pas  été  positivement  mo- 
difié dans  ses  effets  postérieurs  à la  promulga- 
tion de  la  loi.  Il  n'a  même  pas  dû  être  modifié, 
puisqu’il  ne  détruisait  aucun  droit  acquis,  aucun 
litre  irrévocable.  Donc  il  devait  être  appliqué  à 
l'espèce  ; donc  il  a été  violé.  De  là  le  moyen  de 
cassation. 


(I)  Culte  solution  suppose  que  le  tribunal  civil 
qui  annulle  une  sentence  du  juge  de  paix  pour  in- 
compétence, peut  évoquer  le  fond  et  le  juger  comme 
juge  de  première  instance,  sans  que  la  cause  ait  été 
soumise  au  préliminaire  «le  conciliation,  sans  qu'elle 
■il  été  portée  «levant  lui  par  voie  d assignation , 
ce  qui  est  un  point  dea  plus  contestables  : V. 
Cass. 27  fruct. an  11  cl  la  note;  F",  aussi  Cass.  29  août 
1836, 1 1 avril  1837,  et  les  observai  ions  qui  accom- 
pagnent ces  arrêts.— Quoi  qu'il  en  soit,  et  ce  point 
admis  «lansl'cspccc,  restait  àsavoir  si  le  tribunal  qui 
avait  annulé  la  sentence  du  juge  de  paix  et  évoqué 
comme  juge  d'appel , devait  conserver  ce  caractère  en 
siatuanisurlc  fond.  La  négative  ne  nous  parait  guère 
susceptible  de  difficulté  sérieuse,  el  c'est  en  ce  sens 
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ARRÊT 

LA  COUR;  — Attendu  que  par  son  testament 
du  31  déc.  1778  , Guillaume  Grailhe  père  . dé- 
cédé en  1783  , n’n  pas  seulement  autorisé  sa 
femme  à lui  élire  un  héritier  général  et  universel 
entre  leur*  enfin*  nlla  il  laïques,  mais  qu’il  s’est 
donné  lui-méme  pour  son  héritier  général  et  uni- 
versel Guillaume  Grailhe,  sou  fils,  sous  la  con- 
dition cependant  que  cette  institution  n’aurait 
d’effet  que  dans  le  cas  où  sa  femme  n’instituerait 
pour  son  propre  héritier  général  un  autre  de 
leurs  enfans  mâles  cl  Iniques;— D'où  il  résulteque 
Guillaume  Grailhe  a été  irrévocablement  héritier 
pur  el  simple  de  son  père  , du  moment  que  sa 
mère  a été  privée  soit  par  la  mort,  soit  par  la 
force  majeure  delà  loi,  de  la  faculté  de  sc  donner 
un  héritier  général  cl  universel  entre  ses  enfang 
mâles  et  laïques  Attendu  que  lu  veuve  Grailhe 
a été  privée  du  droit  de  se  «lonner  un  héritier 
général  cl  universel  entre  enfins  mâles  et  langues  , 
par  la  loi  du  7 mars  1793 , qui  a aboli  le  droit  de 
lester  en  ligne  directe;  et  qu  ainsi , depuis  celte 
époque,  Guillaume  Grailhe  a été  irrévocablement 
l'héritier  général  et  universel  de  son  père,  décédé 
dix  auiiécs  auparavant  Attendu  que  l'art.  24 
de  la  loi  du  17  niv.  an  2 n’a  pu  atteindre  celte 
institution,  devenue  irrévocable  depuis  le  mois 
de  mars  précédent , que  par  la  force  de  son  effet 
rétroactif,  cl  que  cet  effet  a été  anéanti  parla  loi 
du  9 fruct.  an  3;  — Rejette  , etc. 

Du  17  pluv.  an  13.  — Secl.  req.  — Prés..  M. 
Target. —Tta/yp.,  M.  Doutrepont.— Concl.  M. 
Lecoulour,  subsl.— Pl.t  M.  Cliabroud. 


évocation.  — dkrmku  kkssort.  — tribu- 
nal DP.  PIlKMlfellK  INSTANCE. 
Lorsqu'un  tribunal  d’arrondissement,  jugeant 
sur  appel  d’une  sentence  de  juge  de  paix  a 
annulé  cette  sentence  pour  incompétence!  et 
évoqué  le  fond  pour  la  juger  comme  juge  de 
fgomént  qu’il  a ainsi 
s ar/.'  Amd  n est  qu  ’en  premier  ressort 
et  susceptible  d’appel , bien  que  le  jugement 
rendu  sur  l'incompétence  soit  en  dernier 
ressort  (1). 

(Guyard—  C.  Thiercelin.) 

Une  sentence  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Puiseaux  avait  accueilli  une  action  pétitoire  for- 
mée devant  lui  par  les  époux  Thiercelin  contre 
les  époux  Guyard. 

Appel,  par  les  époux  Guyard,  pour  cause  d'in- 
compétence.— El,  le  19  niv.  on  10,  Jugement  du 
tribunal  de  Pithiviers,  qui,  si  .tuant  en  dernier 
ressort  sur  ce  chef,  annulle  pour  incom|>é(cnce  la 
dddsion  du  juge  de  paix,  et  relient  le  fond  pour 
y être  statue  ultérieurement  en  premier  ressort. 
—Conformément  a celle  réserve,  et  après  deux 
Jugcmcns  préparatoires , jugement  définitif  por- 
tant condamnation  contre  les  époux  Guyard  cl 

qu’n  prononcé  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici. 
Quelque  anniile  et  naturelle  que  soit  celte  solution, 
clic  a Cependant  cela  de  remar«|uable,  qu'elle  mon- 
tre jusqu'où  pourraient  aller  lr» abus  de  révocation 
dan»  l’esprit  de  ceux  qui  la  regardent  comme  une 
véritable  «Jcrogation  au  principe  fondamental  des 
deux  degrés  d<*  juridiction,  el  qui,  sc  rattachant  au- 
tant  que  possiblcaux  anciennes  idées  de  l'évocation 
souveraine  ou  «le  propre  mouvement , ne  veulent 
voir  dans  la  règle  nouvelle  des  «leux  degrés  de  juri- 
diction, qu'une  faculté  qui  peut  être  discrétionnai- 
rement enlevée  aux  parties  par  les  juges  d’appel,  tou- 
tes les  fois  qu'un  iucidcol  quelconque  les  a saisis 
du  procès. 
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déclaré  exécuioire  nonobstant  appel  et  «ans  y 
préjudicier.  _ . . 

Sur  l'appel  interjeté  par  les  époux  Guyard,  les 
époux  Thiercelin  opposèrent  une  fin  de  non-re- 
cevoir tirée  de  ce  que  les  jugemens  attaqués 
étaient  eux-mémos  rendus  sur  appel,  cl  en  der- 
nier ressort. — 16  pluv.  an  11,  jugement  du  tribu- 
nal d'appel  d'Orléans  qui  accueille  la  fin  de  non- 


recevoir. 

Pourvoi  par  les  époux  Guyard,  pour  violation 
de  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction. 


ARRÊT. 


LA  COI’ R ; — Vu  la  loi  du  1*r  mai  1790 , et 
l'art.  5,  lit.  4 de  la  loi  du  2t  août  1790;  — Consi- 
dérant que  le  tribunal  d’arrondissement  de  Pi- 
thiviers , par  son  jugement  du  19  niv.  an  10  , a 
statué  définitivement  sur  l’appel  du  jugement  de 
la  justice  de  paix  du  canton  de  Puiseaux,  du  27 
bruni,  an  10;  qu’il  a déclaré  ce  jugement  nul  et 
ini'ompéteminenl  rendu,  et  a condamné  les  inti- 
més aux  dépens  des  causes  principale  et  d’appel  ; 
que  dès  lors  il  ne  subsistait  plus  aucun  jugement 
qui  eût  statué  sur  le  pétitoirc;  qu'en  retenant  la 
cause  sur  le  pélitoire,  et  la  renvoyant  a son  au- 
dience ordinaire,  il  l'a  retenue  pour  être  jugée  en 
premier  ressort  ; qu’en  effet , les  jugemens  tant 
préparatoires  que  définitifs  dont  était  appel,  por- 
tent tous  les  caractères  des  jugemens  rendus  en 
première  instance,  puisqu’ils  sont  rendus  l'au- 
dience des  causes  ordinaires  tenante,  et  qu’ils 
sont  déclarés  exécutoires  nonobstant  appel  et  sans 
y préjudicier; — Casse,  etc. 

Du  17  pluv.  an  13.— Sect.  ci x.—Rapp.,  M.  Ln- 
saudade- 


CONCILIATION.  — Mise  en  cause. 

Sous  la  loi  du  t 4 août  1790,  la  mise  en  cause 
d’un  tiers,  lorsqu'elle  avait  été  ordonnée  par 
un  jugement,  n’était  point  soumise  au  pré- 
liminaire de  conciliation  (1). 

(Pompey — C.  Klein.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  loi  d’août 
1790  ne  soumet  à l’essai  préalable  de  conciliation 
auc  les  demandes  principales  i — Que  la  veuve 
Pompey  n’avait  formé  aucune  demande  contre 
Jean-Joseph  Yoirin;  — Qu’elle  s’était  bornée  à 
mettre  ce  particulier  en  cause,  parce  qu’un  juge- 
ment l’avait  ordonné,  et  que,  sans  y satisfaire , 
elle  n’eût  pu  suivre  sur  sa  demande  ; d'où  résul- 
tent la  fausse  application  de  la  loi  du  24  août 
1790,  et  un  excès  de  pouvoir  dans  l'arrêt  dé- 
noncé;—Casse,  etc. 

Du  17  pluv.  an  13.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Gandon. — Pons,  subBt. 


REQUÊTE  CIVILE.— Consultation. 

Du  17  pluv.  an  13  (aff.  Garrefor»).—  V.  cet  ar- 
rêt a la  date  du  17  pluv.  an  3. 


DOL.— Tribunaux  correct.— Compétence. 

Les  tribunaux  correctionnels  ne  sont  compé - 
tens  pour  connaître  de  la  fraude  dont  un  acte 
peut-être  empreint,  qu' autant  que  cette  fraude 
a les  caractères  d'un  délit  punissable.  (Ord. 
1607,  lit.  20,  art.  2.)  (2) 


(Chataud-  C.Lance.)— arrêt. 

LA  COUR  Vu  l’art.  456  du  Code  des  délita 
et  des  peines,  n°  6;  — El  attendu  que  lorsqu’il  a 
été  passé  un  acte  entre  les  parties,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à l'action  en  police  correctionnelle  que 
lorsqu’on  articule  des  faits  de  dol  et  de  fraude 
qui  attaquent  la  substance  de  l'nclc.  et  qui  prou- 
veraient que  cet  acte  n'est  pas  l'ouvrage  de  la  vo- 
lonté libre  et  entière  de  celui  qui  l’a  souscrit; 
qu’une  allégation  vague  de  fraude  et  d'cscroque* 
rie  ne  tend  qu’a  faire  admettre  une  preuve  par 
témoins,  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ce 
qui  est  contraire  aux  dispositions  de  l'art.  54  de 
rord.de  Moulins, cl  de  l’art. 2,  lit. iOdel’ordonn. 
de  1667,  dispositions  confirmées  par  l’art.  1341 
du  Code  civil  ; —Que,  dans  l’affaire  dont  il  s'agit, 
on  articule  vaguement  contre  les  deux  actes  |>a*- 
sés  entre  Chataud  et  la  veuve  Lance  , le  peu  de 
connaissance  de  celle  femme  dans  les  affaire» , 
son  Age,  sa  surdité,  et  qu'étant  née  en  Ligtrie, 
elle  entend  peu  la  langue  française  ; —Que,  con- 
tre l'acte  de  vente  de  la  maison  de  la  veuve  Lance 
faite  à Chataud  le  7 frim.  an  9 , on  articule , non 
que  la  veuve  Lance  ail  été  induite  par  machina- 
tion, par  dol  et  par  fraude  à consentir  cet  acte , 
mais  que  cet  acte  contient  des  faits  contraires  a 
ceux  qui  se  sont  réellement  passés;  que  le  prix 
de  la  maison  a été  convenu  a 3,000  fr..  et  que 
l’acte  ne  le  porte  qu'a  2,500  fr.:  que  cet  acte  porte 
que  le  prix  a été  payé  comptant  en  espèces  effec- 
tives, a la  vue  du  notaire  et  des  témoins,  tandis 
qu'il  n’a  été  remis  a la  veuve  Lance  qu'une  dé- 
claration sous  signature  privée,  par  laquelle  Cha- 
taud reconnaît  avoir  en  dépôt , appartenant  a la 
veuve  Lance,  trois  lettres  de  change  montant  en- 
semble à 3,000  fr.,  payables  a diverses  époques; 
—Que,  contre  l’acte  du  2 therm.  suivant,  on  ar- 
ticule seulement  que  la  veuve  Lance , éclairée 
par  des  conseils,  sc  plaignit  a Chataud  des  faits 
ci-dessus,  et  particuliérement  de  ce  que  la  décla- 
ration dont  on  a parle  ne  lui  donnait  point  d’hy- 
pothèque; que  Chataud  promit  de  consentir,  en 
remplacement  de  celle  déclaration,  un  contrat  de 
3,000  fr.,  payables  aux  époques  portées  en  la  dé- 
claration; ruais  qu'il  ne  fut  fait  qu'une  obligation 
de  2,500  fr.,  pour  pareille  somme  que  l’on  dit 
reçue  antérieurement  par  Chataud  de  la  veuve 
Lance,  au  lieu  de  3,000  fr.  comme  il  était  con- 
venu; et  que  la  somme,  au  lieu  d’élre  payable  à 
un  jour  déterminé,  était  à constitution  de  rente 
à 4 %;  — Que  des  témoins  ont  été  entendus  à 
l'appui  des  faits  articulés  par  la  veuve  Lance , 
lesquels  faits  sont  eu  contravention  avec  ce  qui 
est  contenu  dans  les  actes,  qu’ainsi  on  a pris  une 
voie  indirecte  pour  faire  annuler  ces  actes,  qui 
devaient  faire  foi  jusqu’à  inscription  de  faux  ; et 
que  le  tribunal  de  police  correctionnelle  était  in- 
compétent pour  en  connaître  ; — Casse,  etc. 

Du  19  pluv.  an  13.  — Sect.  mm. — Rapp .,  M. 
Seignette.— Concl.,  M.  Giraud,  subst.— PL,  M. 
Guichard.  

INSTRUCTION  CRIMINELLE.  — Directêür 

I>U  JURY. 

Lorsque  le  directeur  du  jury  est  saisi  d'une 
procédure  par  le  renvoi  que  le  magistrat  de 
sûreté  lui  en  a fait,  l’instruction  ne  peut  être 
suivie  que  par  lui  personnellement  ou,  sur  sa 
dclégation.par  les  officiers  de  police  judiciaire 


(1)  V • anal,  dans  le  nièruc  sens , Cass.  20  fruct. 
an  11.  — Il  en  aérait  de  même,  à plu»  forte  raison, 
sous  le  Code  de  procédure  civile,  l’art.  49  de  ce 
Code  dispensant  formellement  les  demandes  en  in- 
tervcnliqp  du  préliminaire  de  conciliation,  sans 


distinguer  entre  l'intervention  active  etl’iotcrven* 
lion  passive. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  C-ss.  5 mes»,  an  lt  t 
13  fruct.  an  12,  et  les  noie».  V.  aussi  Merlin,  Ré- 
pert.t  v°  Pol,  n°6,  et  Toullicr,  t.  9,u*  175 et  187. 
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désigné s par  la  loi . (L.  7 pluy.  an  9,  art.  9 

•11*0(1) 

(Rey.)  — arrêt. 

LA  COUR  V u l’art.  456  de  la  loi  du  3 brum. 

an  4,  l'art.  7 de  la  loi  du  7 pluv.  an  9 , et  les  art.  9 
et  U de  la  même  loi.  — Et  attendu  que, 
postérieurement  au  renvoi  faille  *1  germ.  an  12, 
par  le  magistrat  de  sûreté  de  Colmar,  des  pièces 
de  la  procédure  instruite  sur  le  délit  dont  il  s'a- 
git au  directeur  du  jury  de  la  même  ville,  il  a été 
entendu,  tant  par  le  magistrat  de  sûreté  de  Bé- 
fort,  que  par  celui  de  Colmar,  et  par  le  juge  de 
paix  de  Rnuiïach , sans  délégation  du  directeur 
du  Jury,  des  témoins  qui  n'ont  pas  été  répétés 
ensuite  par  le  directeur  du  Jury,  et  dont  les  dé- 
clarations n’ont  pas  été  exceptées  du  nombre  des 
pièces  probantes  mises  sous  les  yeux  du  jury 
d'accusation;— Que,  néanmoins,  le  directeur  du 
Jury  étant  une  fois  saisi  de  la  procédure,  par  le 
renvoi  oui  lui  en  avait  été  fait  par  le  magistrat  de 
sûreté,  l'instruction  ne  pouvait  être  suivie  que 
par  lui  personnellement,  ou  sur  sa  délégation, 
ar  les  officiers  de  police  judiciaire  désignés  dans 
art.  14  de  la  loi  du  7 pluv.  an  9;— Casse,  etc. 

Du  19  pluv.  an  13.— Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Lacbése.— Concl.,  M.  Giraud,  subst. 


EMPRISONNEMENT— Partie  civile. -Au- 
me!«s.— Elargissement. 

La  partie  civile  qui  exerce  la  contrainte  par 
corps,  pour  le  recouvrement  des  condamna- 
tions pécuniaires  prononcées  à son  profit,  est 
tenue  de  fournir  aux  alimens  du  débiteur, 
lors  même  que  la  condamnation  aurait  été 
motivée  par  un  crime  : à défaut  de  cette  con- 
signation, le  débiteur  qui  n'est  plus  retenu 
que  pour  cette  cause,  doit  être  mis  en  liberté. 
(Ord.  1670,  lit.  13,  art.  23.  L.  15  germ.  an  6, 
lit.  3,  art.  14  ) (2) 

(Guérin— C.  Blet.)— arrêt. 

LA  COÙR  ; — Vu  l’art.  23,  lit.  13  de  l’ordonn. 
de  1670;  l’art.  10  de  la  décl.  du  10  janv.  1G80  ; 
l’art.  14,  lit.  3 de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  et  l'art. 
14,  tit.  2 de  la  loi  du  16  août  1790;  — Attendu 
qu’il  résulte  expressément  des  art.  23,  tit.  13  de 
rordon.  de  1670  et  de  la  décl.  du  10  janv.  1680, 
que  l’obligation  imposée  aux  créanciers  de  four- 
nir aux  alimens  des  prisonniers  détenus  à leur 
requête , a lieu  même  à l'égard  des  prisonniers 
pour  crimes  qui  ne  sont  plus  détenus  que  pour 
dommages-intérêts  et  autres  adjudications  envers 
les  parties  civiles,  et  que  les  dispositions  de  ces 
lois  n'ont  été  révoquées  par  aucune  loi  posté- 
rieure;— Que  la  loi  du  15  germ.  an  6,  tit.  3,  art. 
14,  est  encore  plus  favorable  aux  détenus  que  les 
lois  précédentes  ; qu  elle  oblige  les  créanciers  à 
consigner  d'avance,  et  prescrit  des  formes  plus 
promptes  pour  accélérer  l'élargissement  du  dé- 
tenu; et  que  celte  loi  n’a  point  établi  d’excep- 


(1)  V.  conf.,  Cass.  15  flor.  an  12  et  1a  note. 

(9)  V.  Merlin,  Répert. , v°  Alimens,  § 6. — Aujour- 
d’hui, la  question  se  trouve  résolue  par  l’art.  38  de 
la  loi  du  17  avril  1832  , ainsi  conçu  : « Les  arrêts  et 
jugement  contenant  des  condamnations  en  faveur 
des  particuliers  pour  réparations  de  crimes,  délits 
ou  contraventions  commis  à leur  préjudice,  seront 
i leur  diligence  signifiés  et  exécutés  suivant  les 
mêmes  formes  et  voies  de  contrainte  que  les  juge- 
mens portant  des  condamnations  au  profit  de  l'Etat. 
Toutefois,  les  parties  poursuivantes  seront  tenues 
de  pourvoira  la  consignation  d'alimens,  aux  termes 
de  la  présente  loi,  lorsque  U contrainte  aura  lieu 
à leur  requête  et  dans  leur  intérêt.  » * 

II!.—!"  PARTIS. 


tion  contre  ceux  qui  sont  détenus  pour  répara- 
tions civiles,  en  vertu  de  jugemens  rendus  par 
les  tribunaux  criminels  Que  la  Cour  de  justice 
criminelle  du  département  du  Yar,  en  refusant 
d'ordonner  rélargissement  de  Louis  Guérin,  dé- 
tenu en  prison  depuis  plusieurs  aimées,  sans  que 
son  créancier  eût  pourvu  à ses  alimens,  a com- 
mis un  excès  de  pouvoir  en  créant  une  exception 
à la  loi  du  15  germ.  an  6,  non  autorisée  par  cette 
loi,  et  a violé  celles  de  1670  et  1680;  — Attendu 
que  cette  Cour  ayant  à statuer  definitivement 
sur  une  instance  engagée  entre  deux  parties  par 
le  concours  des  requêtes  respectives,  et  précédem- 
ment portée  a l’audience  de  la  Cour  de  justice 
criminelle  des  Bouches-du-Rhône,  ne  pouvait 
rendre  son  jugement  qu'a  l'audience,  et  parties 
présentes  ou  dûment  appelées; — Casse,  etc. 

Du  19  pluv.  an  13. — Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Audier-Massillon.  — Concl.,  M.  Giraud,  subst. 
—PL,  M.  Flusio. 

HOSPICES.— Baux.— Compétence. 

Cest  à l'autorité  judiciaire  et  non  à l’autorité 
administrative  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer sur  tes  difficultés  relatives  aux  baux 
passés  avec  les  hospices,  et  notamment  sur 
une  demande  en  indemhité  formée  contre  un 
hospice  par  un  fermier  de  cet  établisse- 
ment (3). 

(Hospice  de  Chantilly— C.  Forticr.) 

Le  sieur  Forticr,  fermier  de  plusieurs  domai- 
nes dépendant  de  l'hospice  de  Chantilly,  avait 
formé  contre  cet  hospice,  devant  le  bailliage  de 
Châtillon,  une  demande  en  indemnité  pour  dé- 
faut partiel  de  jouissance.  Une  sentence  en  pre- 
mier ressort  avait  statué  sur  cette  demande.  L'ap- 
pel est  porté  devant  la  Cour  de  Dijon  ; et  le  8 
fruct.  an  11,  arrêt  qui  adjuge  l'indemnité  récla- 
mée, en  rejetant  le  déclinatoire  proposé  au  nom 
de  l'hospice. 

Demande  en  réglement  déjugés,  cl  pourvoi  en 
cassation  contre  cet  arrêt,  pBr  les  administrateurs 
de  l'hospice  dûment  autorisés. — Ils  soutiennent 
que  les  biens  des  hospices  ayant  été  déclarés  na- 
tionaux, toutes  les  contestations  qu'ils  font  naî- 
tre sont  du  ressort  de  l'autorité  administrative, 
aux  termes  de  l’art.  4 de  la  loi  du  28  pluv.  an  8. 

Le  sieur  Fortier  répond  que  la  loi  du  16  vend, 
an  5 a rendu  aux  hôpitaux  l’administration  et 
la  propriété  utile  de  leurs  domaines;  qu’ils  peu- 
vent aonc,  comme  de  simples  particuliers,  exer- 
cer  tous  les  actes  relatifs  à celte  jouissance,  et 
qu’à  raison  de  ces  actes  ils  sont  justiciables  des 
tribunaux  ordinaires. 

Les  autres  moyens  invoqués  par  les  adminis- 
trateurs de  l’hospice  sont  sans  intérêt. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant,sur  le  premier  moyen, 
que  l’arrél  de  la  section  des  requêtes,  qui,  en 

(3)C’e«t  une  question  sur  laquelle  la  jurisprudence 
a beaucoup  varié  que  celle  «le  aavoir  si,  en  thêta 
générale,  l'interprétation  des  baux  administratifs  ap- 
partient à la  juridiction  administrative  ou  aux  tri- 
bunaux. C'est  «lana  ce  dernier  sens  que  la  jurispru- 
dence du  conseil  d’État  paraît  pencher  aujourd’hui. 
y.  consei  I d’État,  6 mars  1816  (aff.  Banaux );  25 
fév.  1818  (aff.  Cellarien);  20  juin  1821  (aff.  Manos* 
que);  9 juin  1824  (aff.  Fernarulèi),  rtc.  V.  aussi  Cor- 
menin,  Questions  de  droit  a>tministratif,  v°  liait  m 
administratifs;  Chevalier,  Jurisp.  adm. , eod,  verb., 
et  les  conclusions  de  Merlin  d.ius  l’affaire  actuelle, 
Bépert.,  v°  Hôpital , §5.  A plus  forte  raison  doit- 
il  en  être  ainsi,  lorsqu’il  ne  s'agit  que  d'exccM/ton 
des  clauses  d'un  bail. 
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ment  que  l’époux  qui  l'attaque  en  a déjà  re- 
connu la  validité  (1  . 

(Buchler — C.  fcm.  Ilorhlcr.) 

Bochlcr,  après  avoir  reconOD  dans  plusieurs  con- 
trats la  validité  du  divorce  obtrnu  par  sa  femme, 
avait  cependant  tenté  de  le  faire  annuler  par  jus- 
tice.—Celle-ci,  en  repoussant  les  nullités,  oppo- 
sait d'ailleurs  et  péremptoirement,  que  son  ci- 
devant  mari  était  non  recevable:  attendu  qu'il 
avait  reconnu  la  validité  du  divorce. 

Arrêt  de  la  Cour  d'appet  de  Trêves,  qui  admet 
la  fin  de  non-recevoir:  attendu  que  les  moyens 
de  nullité  étaient  sans  fondement;  et  encore:  at- 
tendu que  le  mari  a pu  et  voulu  renoncer  au 
droit  qu'il  avait  de  contester  les  effets  civils  du 
divorce  de  son  épouse. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  contravention  a 
l'art.  G du  Code  civ.— Le  demandeur  soutenait 

au’une  convention  tendant  a taire  valoir  un  acte 
e divorce  nul,  serait  contraire  a l'ordre  public 
et  aux  bonnes  mœurs;  qu  ainsi , en  supposant  le 
fait  de  reconnaissance  ou  consentement  par  le 
mari,  la  Cour  d'appel  n'aurait  pu  conclure,  en 
point  de  droit,  que,  par  la  force  de  cette  conven- 
tion, le  divorce  fût  devenu  inattaquable. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’en  ajoutant  n la  con- 
sidérai ion  de  la  non-application  des  lois  invoquées 
par  le  demandeur  aux  actes  par  lui  attaqués,  celle 
de  l'approbation  por  lui  donnée  à la  régularité  de 
ces  actes,  cl  même  celle  de  la  reconnaissance  par 
lui  faite  , dans  d'autres  actes  publics  , de  la  qua- 
lité de  femme  divorcée,  à celle  qui  a fait  pronon- 
cer le  divorce  d’avec  lui , la  Cour  d'appel  n’a  pas 
violé  l'art.  6 du  Code  civ.,  qui,  défendant  de  dé- 
roger par  des  conventions  particulières  a l’ordre 
public  et  aux  bonnes  mœurs  , et  bornant  sa  dé- 
fense a ce  qui  concerne  ces  objets  d'intérêt  public, 
• voulu  permettre  l'effet  des  reconnaissances,  et 
celui  des  transactions  sur  l intérët  civil  et  privé; 
ce  qu'il  a formellement  exprimé  dans  l’art.  2046, 
et  ce  que  la  loi  transitoire  de  flor.  an  11  a spécia- 
lement appliqué  au  divorce  ;— Rejette,  etc. 

Du  44  pluv.  au  13. — Sect.  req. — Rapp. , M. 
Dclacoste. — Concl.,  M.  Jourde,  subsl. — PI.,  M. 
Lavant.  


ACQUITTEMENT.  — Pourvoi  es  cassation. 
Lorsque  t acquittement  a été  prononcé  par  le 
president  et  d’après  la  déclaration  d'un  jury 
I égal  portant  que  le  fait  n’est  pas  constant, 
le  recours  en  cassation  du  ministère  public 


n'est  pas  recevable,  surtout  lorsqu'il  ne  porte 
que  sur  desactes  delà  procédure  dont  il  n ’avait 
pas  contesté  ta  régularité  lors  de  l’instruc- 
tion et  du  jugement.  ( C.  3 brum.  an  4,  art. 
4i4.)  (2) 

(N.)— ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  le  droit  de  recours 
en  cassation  n'est  accordé  par  la  loi,  et  indéfini- 
ment, aux  procureurs  généraux,  qu’en  cas  d'ab- 
solution par  jugement; —Que,  dans  l'espèce, 
l'acquittement  a été  prononcé,  en  vertu  de  l'art. 
441  du  Code  des  délits  et  des  peines,  par  le  pré- 
sident seul,  d'après  la  déclaration  d’un  jury  légal, 
portant  que  le  fait  n était  pas  constant;— Que  lea 
inovens  de  cassation  ne  portent  que  sur  des  actes 
de  la  procédure  dont  le  procureur  général  n'a 
point  contesté  la  régularité  lors  de  1 instruction 
et  du  jugement,  puisqu'il  n'a  élevé  aucune  récla- 
mation devant  la  Cour  de  justice  criminelle;  — 
Déclare  le  procureur  général  prés  la  Cour  de 
justice  criminelle  de  Lot-et-Garonne  non  receva- 
ble dans  son  pourvoi. 

Du  25  pluv.  an  13.— Sect.  erim. — Rapp.,  M. 
Rataud.—  Concl.,  M.  Giraud,  subst. 


COUPS  ET  BLESSURES.  —Compétence. 

C’est  au  tribunal  correctionnel  et  non  au  tri- 
bunal de  simple  police  qu’il  appartient  de 
connaître  d’une  plainte  dans  laquelle  il  est 
articulé  que  le  prévenu  s’est  jeté  sans  motifs 
sur  le  plaignant  et  l’a  maltraité  à coups  de 
pieds  et  de  poing  et  avec  une  faucille.  (C.  du 
3 brum.  an  4,  art.  605.)  (3) 

(Saint-Laurent— C.  Lecouturier.) 

Du  25  pluv.  an  13. — Sect.  crim. —Rapp.,  M. 

Liborcl.— Concl.,  M.  Giraud,  subst. 


CONTREFAÇON’.— Expertise. 

Du  25  pluv.  an  13  (aff.  Williams).  — V.  cet 
arrêt  à la  date  du  6 niv.  même  année. 


1 0 DÉG  H A D A TIONS  - Maki.— Délit. 

2°  Complicité.— Peines.— Auteur  principal. 

1°/.es  dégradations  commises  méchamment  par 
le  mari  sur  lesbiens  de  sa  femme  constituent 
un  délit y lors  meme  que  les  époux  seraient 
mariés  sous  la  coutume  de  Aormandie  qui 
conférait  au  mari  le  droit  d'aliéner  les  biens 
de  sa  femme,  sauf  récompense  (4). 


(1)  y.  dans  le  môme  sens  , Pari»,  25  ventôse 
an  13  ; Aix,  14  décembre  1837,  et  Cass.-rejet, 
21  août  1838.  ■ — En  sens  contraire,  Cass.  18  noûi 
1807  et  2 janvier  1823;  Caen,  15  décembre 
1826.  — r.  aussi  sur  la  question  cl  ses  analo- 
gues, les  autorités  citées  en  note  de  l’arrêt  d’Aii 
précité.  — La  question  générale  de  savoir  si  l'on 
peut  donner  un  acquiescement  ou  faire  un  compro- 
mis valable  sur  des  séparations  entre  mari  rt  femme, 
«Jivorrea  el  questions  d'état , a été  tranchée  dans  le 
-<ens  de  la  négative  par  l'art.  1004  du  Code  de  pro- 
cédure relativement  au  compromis;  mai*  cette  ques- 
tion est  restée,  relativement  à l'acquiescement,  sous 
l’empire  du  principe  écrit  dans  l'art.  6 du  Code 
civil , qui  défend  de  déroger,  par  des  conventions 
particulières,  aux  lois  qui  intéressent  l’ordre  pu- 
blic el  les  bonnes  mœurs.  I.a  solution  dépend  donc 
de  la  distinction  entre  l’intérêt  public  et  l'intérêt 
privé  : à l’égard  de  ce  dernier,  il  n’a  été  ni  pu 
être  dans  la  pensée  du  législateur  d'empêcher  l'effet 
des  acquiesceracns  ou  des  conventions.  Toutes  les 
Ibis  donc  que  l'intérêt  civil  sera  seul  en  cause  , la 
Ratura  des  circonstances  qui  lui  servent  de  base 


ne  saurait  couvrir  la  fin  de  non-recevoir  résul* 
tant  d'un  acquiescement  volontaire. 

(2)  F.  conf.,  Cass.  16  brum.  an  10,  et  la  note. 

(3)  y.  conf.,  Cass.  11  mess,  an  10,  17  therm. 
an  11,  5 prair.  an  12. — L’art.  605  n°8,<ln  Code  du 
3 brum.  an  4 ne  déférait  aux  tribunaux  de  police  que 
les  voies  de  fait  et  violences  légères , pourvu  que 
leurs  auteurs  n'aient  blessé  ni  frappé  personne.  * 

(4)  Les  dégradations  d'immeubles  ne  constituent 
soit  un  crime  , soit  un  délit,  qifautant  qu'elles  ren- 
trent dans  les  cas  prevus  par  les  art.  437,  444,  445 
et  suiv.  du  Code  pénal.  Mais  la  question  ci-dessut 
peut  se  présenter  dans  les  termes  de  ces  articles’, 
et  l'arrêt  que  nous  rapportons  conserverait  son  au- 
torité. A la  vérité,  l’art.  380  du  Code  pcn.  déclara 
non  punissable  le  vol  entre  époux.  Mais  la  dispo- 
sition de  cet  article  peut-elle  être  étendue  aux 
dégradations?  On  peut  dire,  pour  l'affirmative, 
que  le  principe  qui  a dicté  l’art.  380  s’applique 
visiblement  dans  le  cas  des  dégradations , et 
que  ces  dégradations  cessent  d’être  un  délit,  quand 
elles  ne  sont  pas  commises  sur  la  chose  d’autrui. 
Maison  peut  objecter  que  l’exception  formulée  par 
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it°Les  complices  peuvent  tire  poursuivis  lors 
même  que  l'auteur  principal,  à raison  d'une 
exception  personnelle  , est  à l’abri  des  pour- 
suites. (1) 

(Leroi — C.  dame  d'Harcourt  ) 

Le  sieur  d'Harcourt,  pendant  le  cours  d'une 
Instance  en  séparation  de  corps  intentée  contre  lui, 
commit  des  dégradations  sur  les  immeubles  de  sa 
femme.-  lMaiuledc ladamed'llarcourtconlrcson 
mari  et  les  sieurs  Leroi,  scs  complices. — Le  parle- 
ment de  Rouen  déclara  le  sieur  d’Harcourt  con- 
vaincu du  délit,  et  condamna  les  sieurs  Leroi, 
comme  complices,  à 8,800  liv.  de  dommages-in- 
térêts. 

Pourvoi.  — On  invoquait  , à l'appui  , les  art. 
389  et  tl  I de  la  coutume  de  Normandie,  sous  le 
régime  duquel  les  époux  d'Harcourt  étaient  ma- 
riés, et  qui  donnaient  au  mari  un  véritable  droit 
de  propriété  sur  les  immeubles  de  la  femme , et 
par  conséquent  le  droit  d’abuser  de  sa  chose, 
jus  utendi  et  abutendi. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  que,  si  les  art.  389  et 
411  de  lu  coutume  de  Normandie,  constituaient  le 
mari  propriétaire  ries  meubles  et  conquéls  «le  sa 
femme,  et  lui  conféraient  même  le  droit  d'aliéner 
ses  héritages , à la  charge  de  lui  en  transporter 
des  siens,  a titre  de  récompense  , il  ne  serait  pas 
permis  d’en  conclure  qu’en  aucun  temps,  et  sur- 
tout pendant  le  cours  d une  action  intentée  par  la 
femme  pour  faire  prononcer  sa  séparation  de 
corps,  le  mari  fût  le  maître  de  dégrader  mécham- 
ment les  biens  de  sa  femme,  cl  que  sa  qualité  de 
mari  fût  sunisuule  pour  écarter  l’idée  d'un  délit 
en  pareil  cas;— Qu’elle  pourrait,  tout  au  plus,  le 
mettre  a l’abri  des  poursuites  criminelles  a cause 
de  l'honneur  du  mariage,  mais  que  ses  complices 
n’en  seraient  pas  moins  dans  le  cas  d’élre  pour- 
suivis criminellement,  si  le  ras  le  requérait;  — 
Rejette,  etc. 

Du  26  pluv.  an  13.— Sert,  crim.— Ilapp  , M. 
Minier. — Concl.,  Al.  Giraud,  subst. — PL,  MM 
Colin  et  Dupont. 

RÉCIDIVE. — Flétrissure. 

Sous  la  loi  du  23  flor.  an  10,  il  ny  avait  lieu 
à la  peine  de  la  flétrissure  pour  cause  de  ré- 
cidive, que  dans  te  cas  où  te  premier  crime 
à raison  duquel  le  prévenu  avait  été  con- 
damné , était  qualifié  tel  par  les  lois  exis- 
tantes au  moment  de  la  promulgation  de  cette 
loi  (2). 

En  conséquence,  lorsque  la  première  condam- 
nation avait  eu  pour  objet  le  vol  de  mou- 
choirs dans  une  salle  de  spectacle,  délit  puni 
d une  peine  correctionnelle,  le  prévenu  qui 
commettait  ensuite  un  fait  qualifié  crime,  ne 
sc  trouvait  pas  en  état  de  récidive  légale.  (LL. 
25  frim.  an  8,  art.  4;  23  flor.  an  lo.art.  1«T.) 

l'arl.  380  doit  être  restreinte  dans  ses  termes,  et  que 
les  dégâts  faits  méchamment  sur  la  propriété  de  la 
femme,  forment  en  quelquejsorle  un  délit  personnel 
qui  n’est  plus  absorbé  par  la  communauté  des  pro- 
priétés. P.  Cass.  10  pluv.  an  10.  * 

(1)  La  règle  est  certaine.  V.  Cass.  17  août  1811, 
24  avril  1812,  23  avril  1813,  6 mai  1815. 

(2)  y • «ouf.,  Cass.  25  hrum.,  23  frim.,  26  pluv., 
10  germ.,  21  flor.,  25  prair.  et  5 fruct.  an  12. 

(3)  L’art.  200  du  Code  du  3 bruni,  an  4,  portait  : 
• Les  témoins  peuvent  être  entendus  de  nouveau,  si 
le  prévenu  ou  l’accusateur  public  le  requièrent.  » 
Cette  disposition,  comme  on  voit,  ne  parlait  que  des 
témoins  déjà  entendus;  et  l’on  pouvait  croire,  avec 


r Cour  de  cassation.  ( 2G  plût,  ah  13.  ) 
(Brilloc.)— AnnÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  *56,  n°  l«r  du  Code  des 
délits  et  des  peine*  ; — Attendu  que,  suivant  l’art. 
l«r  delà  loi  du  23  flor.  an  10,  il  n’y  a lieu  à la 
peine  de  la  flétrissure,  pour  cause  de  récidive, 
que  dans  le  cas  seul  où  le  crime  a raison  duquel 
l’individu  a été  repris  de  justice,  avant  de  com- 
mettre un  second  crime  emportant  peine  afflic- 
tive, est  qualifié  tel  par  les  lois  subsistantes;— 
Que,  dans  l’espèce,  le  délit  pour  lequel  l’accusé 
avait  élé  puni  par  la  justice  avant  la  récidive, 
n’est  qualifié  crime  par  aucune  loi  existante; 
qu’en  cfTcl,  ce  délit  consistant  en  un  vol  de  mou- 
choirs commis  dans  une  salle  de  spectacle  se 
trouve  prévu  par  l’art.  4 de  la  loi  du  25  frim.  an  8, 
qui  veut  que  « les  délits  de  cette  nature  soient, 
pour  la  première  fois,  poursuivis  et  punis  correc- 
tionnellement ; » et  l’accusé  a été  poursuivi  et 
puni,  a raison  de  ce  délit,  de  six  mois  d’emprison- 
nement, conformément  à cet  article; — Attendu 
que  l’art.  15  de  la  loi  du  25  frim.  an  8,  en  ordon- 
nant que  les  délits  énoncés  dans  celte  loi  seront, 
en  cas  de  récidive,  punis  des  peines  portées  par 
le  Code  pénal,  ne  parle  que  des  peines  précédem- 
ment portées  par  ce  Code  contre  ces  délits;  qu’il 
ne  comprend  point,  dans  le  nombre  de  ces  pei- 
nes, celle  de  la  flétrissure,  puisqu’il  ne  l’exprime 
point;  qu’il  n’a  même  pu  l'y  comprendre,  puis- 
qu’à  celte  époque  cette  peine  n’était  établie  par 
aucune  loi , et  qu’elle  ne  l’a  élé  par  celle  du  23 
flor.  an  10,  pour  cause  de  récidive,  qu’au  cas  où 
le  délit  pour  lequel  l’individu  avait  été  repris  de 
justice  avant  de  récidiver  se  trouve  qualifie  crime 
par  les  lois  existantes;— Attendu  que  de  là  il  ré- 
sulte qu’en  condamnant  l’accusé  a la  peine  de  la 
flétrissure,  en  exécution  des  art.  l*r  de  la  loi  du 
23  flor.  an  lu,  et  15  de  celle  du  25  frim.  an  8, 
l’arrêt  attaqué  a fait  une  fausse  application  de  cei 
lois  à l’espece,  et  est  dans  le  cas  d’étre  annulé  en 
ce  point,  conformément  à l’art.  458,  n°  !•*  du 
Code  des  délits  et  des  peines  Casse,  etc. 

Du  26  pluv.  an  13.— Sect.  crim.— Ilapp.,  M. 
Cassaigne.— Concl. , M.  Giraud,  subst. 


APPEL  CORRECTIONNEL. -Témoims- 
Auditiom. 

En  matière  correctionnelle , les  juges  d’appel 
peuvent  entendre  les  témoins,  soit  lorsqu’ils 
ont  déposé  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  soit  même  lorsqu’ils  n’ont  été  en- 
tendus que  dans  l’instruction  écrite.  (C.  du 
3 brum.  an  4,  art.  200.)  (3) 

(Masson.)— AnnÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu’aux  termes  de  l’arL 
200  du  Code  du  3 brum.  an  4,  en  matière  de  po- 
lice correctionnelle,  les  témoins  peuvent  être  en- 
tendus de  nouveau  sur  l’appel  ; que , de  la  géné- 
ralité de  celle  disposition,  il  s’ensuit  que,  pour 
ue  des  témoins  puissent  être  appelés  devant  la 
our  criminelle,  il  suflil  qu’ils  aient  élé  entendus, 

quelque  fondement,  que  la  loi  avait  voulu  la  reatrein- 
«Ire  aux  témoins  entendus  dans  les  premiers  déliais. 
C’est  ce  que  la  Cour  avait  jugé  par  un  arrêt  du  1 1* 
vent,  an  8 ( y . col  arrêt  et  la  note;.  Mais  ici,  elle 
adopte  une  jurisprudence  contraire  à laquelle  elle 
s’est  tenue  depuis,  y.  Cas».  6 ni  v,  an  14;  28  mars  1807 
— La  même  difficulté  s’est  reproduite  sous  le  Code 
d’inst. crim. donlles art. 2t0et2l  1 gardent  le  silence 
sur  l’audition  des  témoins  en  appel,  (^jurispru- 
dence parait  fixée  en  ce  sens,  que  les  témoins  en- 
tendus en  première  instance  peuvent  l’être  eu 
appel , et  qu’il  peut  même  en  être  entendu  de  nou- 
veaux ; mais  que  tout  cela  est  laissé  au  pouvoir  dis- 
crétionnaire des  juges,  y.  Cass.  21  juiJl.  et  4 août 
1820; 30  nov. 1832. 
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et  qu’il  n'est  pas  nécessaire  qu’ils  aient  déposé 
devant  le  tribunal  de  première  instance;  que, 
dans  l’espèce,  ceux  des  témoins  entendus  à l'au- 
dience de  la  Cour  criminelle  de  Jemmapcs,  qui 
n’avaient  pas  paru  à celle  du  tribunal  correction- 
nel, avaient  fait  leurs  déclarations  devant  un  juge 
de  paix  commis  pour  les  recevoir  par  le  directeur 
du  jury,  et  que  ces  déclarations  avaient  été  lues 
au  prévenu  Rejette,  etc. 

Du  26  pluv.  an  13.— Sect.  crim.—  Rapp.,  M. 
Viellart.— Concl.,  M.  Giraud,  subst. 

DIVORCE.— ÉsiiGnATioN. — Nullité. 

Les  émigrés  ou  absens  rentrés  ne  peuvent  re- 
mettre en  question  les  causes  du  divorce  ob- 
tenu contre  eux  pendant  leur  émigration  ou 
leur  absence.  (LL.  20  sept.  1792;  26  germ.  an 
11;  Avis ducons.  d’Etat,  ll-18prair. an  11.) (1) 
(Mac-Mahon— €.  Latour.)— arrêt. 

Là  COUR;— Vu  la  loi  du  20  sept.  1792,  art. 
4,  $1«;  art.  15,  10, 17,  18,  $2;  et  art.  3,  S 3 ; — 
Attendu  qu’il  résulte  de  ces  dispositions,  expli- 
quées par  l’avis  du  conseil  d’Etat  du  11  prair.  an 
13,  approuvé  par  l’Empereur  le  18  du  même  mois, 
que  les  absens  de  France  rentrés  ne  peuvent 

Kint  attaquer  les  actes  de  divorce  faits  pendant 
ir  absence,  dans  ce  sens  qu’ils  puissent  remettre 
en  question  l'affaire,  cl  discuter  les  causes  du  di- 
vorce;—Attendu  que  le  divorce  dont  il  s'agita 
été  demandé  et  prononcé  pour  la  cause  d'absence 
mentionnée  en  l’art.  4 du  $ I"  de  la  loi  du  20 
sept.. susréférée,  et  que  Mac-Mühon(s  étant  soumis 
aux  lois  et  aux  tribunaux  français  pour  ce  qui 
concerne  son  mariage,  doit  être  considéré  comme 
absent  de  France  rentré,  par  rapporta  sa  femme; 
— D'où  il  suit  que  l’arrêt  attaqué,  en  le  décla- 
rant recevable  et  bien  fondé  dans  sa  demande  en 
nullité  de  divorce  obtenu  par  elle,  a contrevenu 
à la  loi  du  20  sept.  1792  ;— Casse,  etc. 

Du  30  pluv.  an  13.— Sect.  civ.— Rapp.,  M. 
Rupérou  — Concl.  conf.,  M.  Merlin,  proc.  gén. 
y-Pl.,  MM.  Bonnet  et  Delamalle. 


DERNIER  RESSORT. — Intérêts. 

Les  intérêts  échus  avant  la  demande  doivent 
être  joints  au  capital,  pour  déterminer  la 
compétence  du  dernier  ressort  (2). 

(Mallet— C.  Pressurât  et  Jouasse.) 

Les  sœurs  Mallet  avaient  été  assignées  devant 
le  tribunal  d’arrondissement  de  Clermont-Fer- 
rand, à la  requête  de  Jean-Baptiste  Pressurai  et 
de  la  veuve  Jouasse,  en  paiement  d'une  somme 
de  400  fr. , stipulée  dans  un  contrat  de  mariage 
du  10  sept.  1725,  et  des  intérêts  échus  depuis 
lors  jusqu’au  temps  de  la  demande. 

14  prair.  an  10,  jugement  rendu  en  premier  et 
dernier  ressort,  qui  déclare  exécutoire  contre  les 
sœurs  Mallet  le  contrat  du  10  sept.  1725,  et  les 
condamne  en  conséquence  à payer  la  somme 
de  400  fr. , et  les  intérêts  depuis  celte  époque. 

« Pourvoi  de  la  part  des  sœurs  Mallet,  pour  vio- 
lation de  l’art.  5,  lit.  4 de  la  loi  du  24  août  1790, 
et  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  tribunal  de 
première  instance  avait  prononcé  par  jugement 
en  premier  et  dernier  ressort  sur  une  demande 


(1)  Juge  «le  même  par  un  autre  arrêt  de  Cass,  «lu 
22  mars  1806,  rendu  sur  un  second  pourvoi  formé 
dans  celte  affaire.— Il  a été  aussi  «Iccidc  que  ces  di- 
vorces ne  pouvaient  être  attaqués  quoiqu'ils  eussent 
été  prononcés  sur  poursuites  irrégulières  (Cass.  itr 
et  2 fcv.  1807;  lt  fév.  1808)...  ou  même  quoique 
l’acte  «le  prononciation  du  «livorccfùl  lyi— même  ir- 
régulier (Cass.  25  fév.  1835). 
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qui,  en  cumulant  les  intérêts  échus  avec  le  ca- 
pital, s’élevait  au  delà  de  1 ,000  fr. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  la  loi  du  24  août  1790,  lit.  4, 
art.  5,  qui  restreint  à 1,000  fr.  de  principal  la 
compétence  des  juges  de  première  instance,  en 
premier  et  dernier  ressort  ; — Attendu  que  la  de- 
mande avait  pour  objet,  1°  un  capital  de  400  fr.  ; 
2°  les  intérêts  de  celte  somme  depuis  le  contrat 
du  10  sept.  1725,  elque  ces  deux  sommes  réunies, 
formant  le  principal  de  la  demande , excédaient 
le  taux  du  dernier  ressort ;|— Casse,  etc. 

Du  l«r  vent,  an  13.  — Sect.  civ  — Rapp.,  M. 
Vasse.—  Concl.,  M.  Pons,  subst. 


CONCILIATION.— Garantie. 

Avant  le  Code  de  procédure  civile,  l'action  en 
garantie  exerces  incidemment  à la  cause 
principale,  n’était  pas  soumise  au  prélimi- 
naire de  conct/t’afion  (3). 

(Les  héritiers  Sarlin — C.  Maillet.) 

Une  instance , sur  une  demande  en  paiement 
de  300  fr., était  pendante  au  tribunal  d’issoudun, 
entre  les  héritiers  Durant  et  Maillet.  Celui-ci, 
défendeur  dans  la  cause,  avait  appelé  diieclemcnt 
en  garantie,  les  héritiers  Sartin,  qui  lui  opposaient 
le  défaut  d’essai  de  conciliation  sur  sa  demande 
en  garantie.  Maillet  réponduit  que  celte  demande 
n’était  qu’incidente  à la  demande  principale,  et 
conséquemment  exempte  de  la  formalité  de  con- 
ciliation. 

Jugemeut  du  tribunal  de  première  instance 
d’issoudun,  qui  accueille  ce  système. 

Pourvoi  en  cassation,  de  la  part  des  héritiers 
Sartin,  pour  violation  de  l’art.  2,  lit.  10,  de  la  loi 
du  24  août  1790. 

ABXh, 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  demande  en  ga- 
rantie, étant  accessoire  à la  demande  principale, 
n’est  pas  censée  être  dansle  vœu  de  l’art.  2,  lit.  10, 
delà  loi  du  24  août  1790,  etqu'ainsi  elle  a pu  être 
portée  au  tribunal  d'Issoudun,  sans  être  précédée 
de  conciliation;  — Rejette,  etc. 

Du  l«r  vent,  an  13.  — Sect.  req.  — Prés. , M. 
Muruire.— Happ. , M.  Rrillal-Savarin. — Concl. , 
M.  Lecoutour,  subst.— PL,  M.  Flutin. 


DIVORCE.  — Assemblée  de  famille.— Fon- 
dés de  pouvoir. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  20  sept.  1793,  les  pa- 
réos ou  amis  nommés  pour  composer  l'as- 
semblée de  famille  en  matière  de  divorce , 
ont  pu  se  faire  représenter  par  des  fondés  de 
pouvoir;  mais  il  a fallu  que  les  fondés  de 
pouvoir  aient  été  agréés  par  V époux  inté- 
ressé. 

(Dame  Duboschet— C.  Son  mari.) 

Du  l«r  vent,  an  13.— Sect.  civ.  — K.  a la  date  du 
24  juill.  1800  l’arrêt  rendu  daus  la  même  affaire, 
sur  un  second  pourvoi. 

TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.  — Cox.irxité  — 
Compétence. 

Une  Cour  spéciale,  compétente  pour  connaître 

(2)  Jurisprudence  constante.  V.  les  auteurs  et  les 
arrêts  cit«'îs  tlans  les  observations  qui  accompagnent 
le  jugement  «le  cassation  «lu  II  vent,  an  9. 

(3) AOIanslt*mêniesens,Cass.27  pluv,24prnir.cl2(I 
frucl  an  11.  — En  sims  contraire , Cass.  27  vent, 
an  8.  — Sous  le  Co«!«*  «le  procé«l.,  toutes  il en>a  11  «les 
en  garantie,  même  celles  formées  par  voie  princi- 
pale, sont  expressément  dispensées  «lu  préliminaire 
de  conciliation,  (Art.  49,  nw  3.) 
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du  délit  de  contrebande  a main  année,  pou- 
vait statuer  sur  la  validité  d'utie  saisie  ac- 
cessoire à ce  délit • (L.  18  pluv  on  9.)  (I) 

(N ) 

Un  procéi-verbal  des  préposés  des  douanes 
constatai!  un  délit  de  contrebande  avec  attrou- 
pement et  port  d’armes;  plus  la  saisie  de  quatre 
ballots  contenant  des  marchandises  prohibées. 

La  Coor  spéciale  du  Léman  se  déclara  comj»é- 
tente  pour  prononcer  sur  la  validité  de  la  saisie, 
sauf  a poursuivre  ultérieurement  les  contreban- 
diers, s'ils  venaient  u être  découverts  et  arrêtés. 
—Cet  arrêt  fut  transmis  a la  Cour  de  cassation. 
arrêt  { après  dèlib . en  chamb.  du  cons.) 

LA  COCU;  — Attendu  que  la  validité  de  la 
saisie  dont  il  s’agit  est  un  accessoire  du  délit  de 
contrebande  a main  armée  constaté  par  le  procès- 
verbal  de  ladite  saisie;  — Confirme , etc. 

Du  t vent,  an  13.— Sect.  erim.  — Rapp . , M. 
Cassaigne. — Concl. , M.  Giraud,  subst. 

POIDS  ET  MESURES.— Bon.  anger. 

Le  boulanger  qui  expose  en  vente  des  pains 
gui  n’ont  pas  le  poids  déterminé  par  les  ré- 
glement, n’encourt  qu’une  peine  de  simple 
police  : cette  infraction  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  uttevente  à faux  poids  (LL.  19- 
22  juill.  1791  , lit.  llr,  art.  22;  Ier  vend,  an  4, 
art.  11;  C.  3 brum.  an  4,  art.  605,  n°  6.)  (2) 
(Jouzeau.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  *56  de  la  loi  du  3 
bruni,  an  4;  163,  150  et  605;  — El  attendu  que 
les  faits  constatés  par  le  procès-verbal  du  com- 
missaire de  police  du  canton  de  Tours  , du  12 
niv.  dernier,  ne  caractérisent  point  le  délit  prévu 
par  l’art.  22,  tu  tor,  de  la  loi  du  22  juill.  1791  , 
ui  consiste  dans  l'infidélité  des  poids  et  mesures 
ont  se  serviraient  des  marchands  pour  peser  ou 
pour  mesurer  les  denrées  et  autres  objets  qui  se 
débitent  à la  mesure,  au  poids  ou  a l’aune;  délit 
dont  la  peine  est  la  confiscation  des  fau\  poids 
cl  des  fausses  mesures,  et  une  amende  de  100  fr. 
au  moins;  que  ce  s faits  ne  caractérisent  pas  non 
plus  le  délit  prévu  par  l’art.  11  de  la  loi  du  l*r 
vend  an  4 qui,  ayant  pour  but  la  substitution 
des  mesures  métriques  atu  mesures  anciennes, 
ne  rend  les  contrevenans  passibles  des  peines  de 
police  correctionnelle  qu’autant  que  les  mar- 
chands chez  lesquels  la  police  surprend  des  poids 
et  mesures  anciens,  sont  prévenus  de  mauvaise 
foi;  que  les  faits  annoncent  seulement  des  «po- 
sitions en  vente  de  pains  inférieurs  au  poids,  et 
par  conséquent  supérieurs  en  prix  a la  taie  fixée 
par  les  règlemeitt  de  police;  délit  ranué  par  l’art. 
605,  n°0,  du  Cod.  du  3 brum.  nu  4 dans  la  classe 
de  ceux  dont  la  connaissance  est  attribuée  par 


(1)  F.  Cass.  12  pluv.  an  13,  et  la  note. — l.a  Cour 
spéciale  n'élait  competente  pour  prononcer  sur  la 
validité  de  la  saisie,  qu'à  la  condition  de  statuer  si- 
multanément sur  ce  crime,  cl  à raison  de  l'indivisi- 
bilité «U»  h»  procédure.  Or,  dans  l’ espece  , il  ne  paraît 
pas  qu’elle  fût  réellement  saisie  de  la  poursuite  cri- 
minelle , puisque  les  auteurs  du  crime  dénoncé 
n 'étaient  ni  arrêtés  ni  môme  découverts  : elle  devait 
donc  s'abstenir  de  connaître  de  la  saisie.  L'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  ne  nous  semble  pas  s’expliquer 
•ufii  sa  minent  à cet  égard.  * 

(2)  V.  en  sens  contraire,  Cass.  27  germ.  an  10  ; 
y.  aussi  nos  observations  sur  cct  arrêt,  et  Cass.  4 
août  1838. 

(3)  y.  Mangin,  Traité  de  l'action  publique,  n° 
209  ; Merlin  , Rtp..  v°  Délit  forestier,  § 17,  n°  2; 
«t  Arrêt  de  cass.  du  7 avril  1809. 

(4)  L’ordonn.dc  l670,tit.  25,  art.  13,  voulait 
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l’art.  150aux  tribunaux  de  simple  police;  qu'MnsI 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Tours  a 
contrevenu  aux  règle»  de  compétence,  en  se  dé- 
clarant incompétent  pour  connaître  du  délit 
énoncé  dans  le  procès-verbal  du  commissaire  de 
police  de  Tours  ; — Casse,  etc. 

Du  2 vent,  an  13.— Sect.  crim. — Rapp. , M* 
Lactièze. — Concl.,  M Giraud,  subst. 

BOIS  DK  L’ÉTAT.  — Concession.— Question 

PRÉJUDICIELLE. — RÉVOCATION. 
Lorsqu'un  bois  concédé  à titre  révocable  ç été 
réuni  au  domaine  de  la  couronne,  le  prévenu 
d'un  délit  forestier  ne  peut  fonder  une  ques- 
tion préjudicielle  sur  une  possession  acquise 
pendant  la  concession,  et  le  tribunal  ne  peut 
surseoir  qu’autant  qu’il  y aurait  contesta- 
tion sur  la  révocabilité  du  titre.  (L.  15  sept. 
1791,  lit  1er,  art.  t.)  (3) 

(Douxchamp.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  part.  2,  lit.  l*r,  delà  loi 
du  15  sept.  1791  Et  attendu  qu’il  était  reconnu 
que  les  bois  de  Sambes  et  de  l’Evéquc  avaient  été 
concédés  par  le  prince  évêque  de  Liège  à litre  ré- 
vocable; — Que.  par  la  réunion  au  domaine  delà 
couronne  des  biens  et  droits  de  ce  prince,  les  bois 
par  lui  concédés  a titre  révocable  étaient  passés 
sous  le  régime  de  l'administration  forestière; 
qu’il  ne  pouvait  conséquemment  être  fait  d’éla- 
gage  ni  de  coupe  sans  l'autorisation  de  cette 
administration;  — Qu’il  n’y  aurait  pu  avoir  lieu 
à une  question  civile  et  préjudicielle  de  propriété 
ou  de  possession  qu’autant  qu’il  y aurait  eu  con- 
testation sur  la  révocabilité  du  titre  qui  servait 
de  base  à la  possession  du  sieur  Liedekerque  ; — 
5lais  que  cette  révocabilité  n'éluil  pas  contestée; 
que  des  lors,  quelle  qu'eût  été  antérieurement 
la  possession  du  sieur  Liedekerque,  il  y avait  délit 
dans  toute  coupe  ou  tout  élagage  de  coupe  fait 
sans  l'autorisation  de  l'administration  forestière; 
u’en  confirmant  un  jugement  qui  avait  refusé 
e prononcer  sur  ce  délit,  et  avait  ordonné  un 
sursis , jusqu’à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  la  pos- 
session, la  cour  de  justice  criminelle  du  départe- 
ment de  Sambre-et-Meuse  à commis  un  déni  de 
justice,  un  excès  île  pouvoir,  et  une  violai  ion  de 
l’art  2,  lit.  l*r,  de  la  loi  du  15  sept.  1791;  — 
Casse,  etc. 

Du  2 vent,  an  13.— Sert,  crim.— Rapp. , M. 
Barris. — Concl.,  M.  Giraud,  subst. 


GROSSESSE.— Mise  en  jccement. 

Une  femme  enceinte  ne  peut  être  mise  en  juge- 
ment, sous  la  prévention  d'un  crime  empor- 
tant peine  de  mort,  à peine  de  nullité.  (L.  23 

germ.  an  3.)  (4) 

que  l’exécution  de  la  peine  de  mort  sur  une  femme 
grosse,  fût  différée  jusqu'après  son  accouchement. 
L'art.  27  du  Code  pénal  n i fait  que  reproduire  cetto 
disposition.  La  loi  du  23  germ. an  3 allait  plus  loin. 
Elle  poriait  : • Qu’aucune  femme  prévenue  de  crime 
emportant  la  peine  de  mort,  ne  pourrait  être  mise 
en  jugement,  qu’il  n’eût  étc  vérifie  qu’elle  n'était 
pas  enceinte.  » M.  Carnot  a émis  l'avis  que  cette 
loi,  non  renouvelée  par  le  Code,  n avait  pas  cessé 
d’être  en  vigueur  ( Comm.  du  Code  pénal , t.  1<r, 
p.  97.).  Nous  pensons,  avec  MM.  Hélie  et  Chauveau  , 
que  l’art.  27  «lu  Code  pénal,  en  Statuaut  sur  la  posi- 
tion particulière  de  la  femme  enceinte,  en  a limité 
les  effets  à l'exécution  de  la  peine  de  mort,  et  le 
Code  d'instruction  criminelle  n'a  point  autorisé 
d’exception  au  principe  qui  veut  que  les  accusés 
soient  mis  en  jugement  aussitèt  que  l’affaire  est  en 
état  ( Théorie  du  Code  pénal , t.  l*r,  p.  317.).  y. 
Cass.  8 germ.  an  13  , et  7 nov.  1811.  * 


iogte 
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(Carton.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  la  loi  du  23  gcriu.  an  3;  — 
Alicndu  que  des  pièces  produites  en  exécution 
de  l'arrêt  de  la  Cour  du  6 ni v.  dernier  il  résulte 
que  Catherine  Carton , réclamante , était  réelle- 
ment enceinte  lorsqu'elle  fut  appelée  «un  débats 
par  devant  la  Cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
tement de  la  Dyle,  le  l'J  \end.  dernier;  quelle 
était  prévenue  d'un  crime  empurtant  peine  de 
mort,  et  qu’elle  n’avait  point  été  visitée  préala- 
blement à sa  mise  en  jugement,  au  désir  de  la  loi 
du  23  iteim.au  3;  — Casse,  etc. 

Du  2 vent,  an  13.  — Sect.  crina.—  Rapp. , M. 
Carnot.—  Concl.,  M.  Giraud,  subst. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  - Eiibahhas 

DK  LA  VOIK  Pl'BLIQl.'E- 

Lorsqu'un  individu,  prévenu  d'avoir  déposé 
sur  la  voie  publique  du  fumier  donnant  heu  à 
des  exhalaisons  nuisibles , excipe  de  la  pro- 
priété du  terruin  où  le  dépôt  a été  fait,  le 
tribunal  de  police  ne  peut  statuer  sur  la 
contravention , jusqu  à ce  que  la  question 
préjdicielle  de  propriété  ait  été  jugée  par 
les  tribunaux  civils  (i). 

( Menier  — C.  Cartier.) 

. Du  3 vent,  au  13.  — Sect.  crin». — Rapp.,  M. 
Babille.— Concl.,  M.  Giraud,  subst. 


CONTUMACE.  — Identité. 
Lorsqu'un  individu,  arrêté  comme  étant  at- 
teint par  une  condamnation  rendue  par  con- 
tumace, soutient  n'étre  pas  le  même  que  celui 
condamné  par  cet  arrêt,  la  Cour  de  justice 
criminelle  ne  peut  donner  suite  à l'instruc- 
tion de  la  procédure,  avant  d'avoir  procédé 
à la  reconaissanccde  son  identité.  (C  3 brum. 
au  4,  art.  10.)  (2) 

(Musset  dit  Jean-Baptiste.) 

Eu  l’an  i , Jean-Baptiste  Tut  condamné  par 
contumace  ntl  ans  de  fers  pour  \ol  domestique 
avec  effraction.  En  l’ail  12,  Augustin  Musset, 
soupçonné  d’être  le  même  que  Jean-Baptiste, Tut 
arrélé;  mais  il  nia  l'identité,  l.a  Cour  de  justice 
criminelle  de  l'Aisne  se  contenta  de  Taire  con- 
stater, par  un  rapport  d'oIDciers  de  santé,  que 
Musset  avait,  comme  Jean-lluptiste,  des  cica- 
trices aui  jambes.— Il  fut  mis  en  jugement  elcon- 


(1)  y.  dans  le  même  sens,  29  flur.  an  8 ; 27 
gcriu.  au  9 ; 26  frim.  an  1 1 ; 7 niv.  an  1 2 -,  20 
prair.  an  13,  et  le»  notes. 

(2)  Il  est  également  de  principe  , d'après  les  art. 
518  et  suie,  «lu  Code  il'inst.  cri  ni.,  qui  n’ont  Tait 
d'ailleurs  que  reproduire  les  dispositions  «le  la  loi 
du  22  frim.  an  8,  que  l'identité  «le  l'accusé  qui  a 
été  condamne  par  contumace  et  qui  a été  arrêté , 
doit,  si  elle  csi  contestée,  être  constatée  préalable- 
ment au  jugement  sur  le  Tond.  Mais  rcite  recon- 
naissant*’ doit-elle  èi  re  laite  pi  i la  Cour  d'assise»  avec 
OU  sans  le  concours  «le»  juré»  ? I.a  Gourde  cassation 
• jugé  que  la  Cour  d'assises  «levait  statuer  seule  et 
sans  le  concours  du  jury,  par  un  arrêt  des  chambres 
réunie»,  rendu  le  5 août  (834  ; Volume  1834)  aurlcs 
conclusions  «le  M.  Dupin.  Cet  arrêt  a toutefois  donné 
lieu  à des  observation»  critiques  de  la  part  «le  MM. 
.Chauveau  et  Faualiu  llclic  : T.  une  dissertation  sur 
cette  question  , dans  le  Journal  du  droit  criminel , 
t.  6 , p.  188  et  suiv.  * 

(3)  Cette  décision,  ainsi  que  les  «leux  suivantes, 
ont  été  rendues  à l'occasion  «l'une  affaire  née  sous 
l'empire  delà  coutume d'Aud«  nar»le,  dont  les  princi- 
pes en  malieredr  successions,  n'ont  pasétéroinplule- 
ment  reproduit»  par  le  C.  civ.  Aux  trrmeadé  l'art. 784 
de  ce  Code,  toute  renonciation  a succession  de vaut 
être  expresse,  il  s cusuil  que  l accepta  U ou  d'une 


damné  par  arrêt  du  15  niv.  an  12.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  10  du  Cod.  des  délita 
et  des  peines  El  attendu  qu'aux  termes  de  celle 

loi,  personne  ne  peut  être  recherché  pour  crime 
après  les  six  années , s’il  n'a  été  condamné  par 
défaut  ou  par  contumace  dans  ledit  délai;  que, 
dés  lors,  avant  toutes  poursuites  coutrc  un  indi- 
vidu prévenu  d’uu  crime  connu  et  légalement 
constaté  depuis  plus  de  six  années,  il  faut  qu'il 
soit  judiciairement  constaté  que  cct  individu  a 
été  condamné  par  défaut  ou  contumace; — At- 
tendu que  , dans  l'espèce  particulière  , le  crime 
imputé  au  réclamant  avait  été  connu  et  légalement 
constaté  depuis  l'an  4 ; que  ce  n'était  pas  contre 
lui  personnellement  et  nominativement  qu'un 
jugement  de  contumace  était  intervenu  dans  les 
six  années,  mais  contre  un  certain  Jean-Baptiste, 
sans  autre  désignation  ; que,  d’autre  part,  dés  son 
premier  interrogatoire,  Augustin  Musset,  récla- 
mant, a soutenu  n'étre  pas  le  même  individu 
poursuivi  et  condamné  sous  le  nom  de  Jean- 
Baptiste,  ce  qui  ne  permettait  pas  a la  Cour  de 
justice  criminelle  du  département  de  l'Aisne  de 
donner  suite  a l'instruction  de  la  procédure,  sans 
s'élre  assurée  préalablement,  par  les  moyens  or- 
dinaires et  de  droit,  de  l'identité  du  réclamant 
avec  le  Joui  -Baptiste  condamné  par  contumace; 
— Et  attendu  qu’au  lieu  de  faire  procéder  léga- 
lement a cette  reconnaissance  de  l'identité  entre 
ces  deux  individus,  la  Cour  de  iuslire  criminelle 
de  l'Aisne  a ordonné,  malgré  le  désaveu  d'Au- 
gustin Muüset,  de  continuer  les  poursuites  com- 
mentées contre  lui,  et  a prononcé  son  arrêt  dé- 
finitif, ce  qui  vicie  de  nullité  toute  la  procédure, 
et  pur  suite  l'arrêt  définitif;  — Casse,  etc. 

Du  3 vent,  an  13.  — Sect.  crim.  — Rapp. , M. 
Carnot. — Concl.,  AI.  Giraud,  subst. 


1*  RENONCIATION  A SUCCESSION.— Créan- 

cier.— .Succession  vacante. 

2°  et  3°  Acceptation  de  succession.  — Pues- 
criptioh.  — Caractères. 

1°  L'héritier  présomptif  qui  se  présente  comme 
créancier  et  qui  accepte  les  fonctions  de  cu- 
rateur à la  succession  vacante,  n'est  pas 
pour  cela  censé  renoncer  à la  qualité  d'héri- 
tier (3). 

qualité  incompnt  ible  avec  le  litre  d'héritier,  n'em- 
porlrrait  pas  renonciation.  Telle  était  déjà,  sous 
l’ancienne  jurisprudence  française,  la  doctrine  en- 
seignée par  d’Argentrce,  sur  l'art.  275  de  la  cou- 
tume «le  Bretagne,  n°  4,  et  par  l.«‘hrun,  Traité  des 
successions,  !i».  3,  chap.  8,  sect.  2,  n°  36.  Mais 
cette  opinion,  que  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont 
convertie  en  loi,  était  directement  'contraire  à la 
Loi  95,  ff.  Deacquir.  relamii.hafred.,  ainsi  conçue  : 
Recusaribatredilas,  non  tantum  rerbts,  ted  etiam  re 
pot  ut,  et  alto  quoi  U üulicio  voluntatis.  Et  les  prin- 
cipes «lu  droit  romain  ,à  cet  egard, paraissent  avoir  été 
le  droit  commun  de  raucieiin«-Francc:é'.nolam  tuent, 
I.egrand,  sur  la  coutume  de  Troyes,  art.  1 18,  gloss. 
1'*,  n°  58  ; Ferrière,  sur  la  coutume  de  Paris,  art. 
310,  n°  29;  Bourheui),  Traité  des  conventions  de 
succéder,  chap.  21,  n°  2;  Bspiard,  dans  ses  obser- 
vation» sur  Lebrun.  — Ainsi  donc,  dans  l’espèce  de 
l’arrêt  que  nous  rapportons,  il  s'agissait  de  savoir, 
d’après  la  jurisprudence  sous  laquelle  l'affaire  était 
née,  si  les  fondions  de  curateur  «l’une  succession 
vacante  et  la  réclamation  de  créances  contre  cette 
succession,  emportaient  renonciation;  ou,  en  d'au- 
tre» termes,  si  ces  qualités  étaient  incompatibles 
avec  celle  d’héritier.  L'incompatibilité  eût  existé 
pour  la  qualité  de  créancier,  si  les  créances  avaient 
été  réclamée*  contre  un  autre  parent,  dont  le  droit 
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une  succession , ne  peut  être  opposée  que  par 
celui  qui  a lui-même  un  droit  légalement  ac- 
auis  (1). 

Z°La  prise  de  possession  a une  succession  va- 
cante ne  suffit  pas  pour  conférer  la  qualité 
d'héritier  à un  successible  de  rang  inférieur 
aux  premiers  appelés,  si  celte  prise  de  pos- 
session a été  précédée  d’une  déclaration  par 
lui  faite,  qutl  ne  voulait  se  soumettre  aux 
dettes  que  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur 
des  biens  (i). 

(Barlh— C.  Vanelstein.) 

Le  19  mars  1706,  décès  de  Jeanne  Brias,  dame 
de  Pëleghem,  prés  Audenarde,  laissant  pour  hé- 
ritiers présomptifs,  Marguerite  Brias  sa  sœur, 
épouse  de  Georges  Vanelstein,  et  trois  neveux 
nommés  Basile,  Jean-Baptiste  et  Isabelle  Bake. 
Marguerite  Brias  . appelée  en  premier  ordre 
et  a l’exclusion  des  neveux  , d’après  la  coutume 
d'Audenarde , à recueillir  la  succession  féodale 
de  sa  sœur,  ne  fait  point  acte  d’héritière.— Plu- 
sieurs créanciers  de  la  succession , au  nombre 
desquels  se  trouvait  Pierre-Grégoire  Vanelstein, 
fils  de  Georges  cl  cessionnaire  de  scs  droits,  ob* 
tiennent  de  la  justice  de  Pétcghcm  , la  nomina- 
tion d’un  curateur  à l’hcréditc  de  Jeanne  Brios. 
— 6 mai  1706,  déclaration  notariée . de  la  jntrl 
de  Basile  Bake,  par  laquelle  il  se  porte  héritier 
de  sa  tante  Jeanne  Brias;  mais  ne  s'oblige,  lui  et 
les  cautions  qu’il  fournit, conformément  à la  cou- 
tume d’Audenarde,  que  jusqu’à  concurrence  des 
biens  héréditaires.  — En  vertu  de  cet  acte  d’a- 
dilion,  demande  formée  par  Basile  Bake,  devant 
la  justice  de  Pélegbem,  en  mainlevée  de  la  cu- 
ratelle : le  curateur  et  les  créanciers  lui  oppo- 
sent l’insuffisance  de  son  acceptation,  a raison 
de  la  réserve  qu'elle  contenait;  et  leSôoct.  1706, 
sentence  qui  ordonne  provisoirement  à Basile 
Bake  de  se  dessaisir  des  biens  héréditaires  dont 
il  s’était  mis  en  possession,  a moins  qu’il  ne  cou- 
sente  à faire  une  adition  pure  et  simple.  — Ap- 
pel de  cette  sentence  par  Basile  Bake;  mais  i! 
laisse  périmer  son  appel,  et  la  sentence  acquiert 
l'autorité  de  la  chose  jugée. 

L*  succession  resta  vacante  jusqu’en  1776,  et 
durant  cet  intervalle , la  curatelle  en  fut  deux 
fois  confiée  a des  membres  de  la  famille  Vanels- 
tein. — En  177G,  Henri  cl  Pierre  Barlh,  descen- 
dons d’une  fille  de  Basile  Bake , demandent,  en 
qualité  d'héritiers  apparens  de  Jeanne  Brias,  la 
reddition  du  compte  de  curatelle  de  cette  succes- 
sion. — Ayante  été  déclarés  non  recevables  en 


k l'hérédité  aurait  été  ainsi  implicitement  reconnu; 
mai»  la  succession  vacante  représentant  ta  personne 
du  défunt  et  non  celle  d’aucun  héritier,  les  droits 
exercés  contre  celte  succession  n'avaient  que  le  ca- 
ractère d'actes  conservatoires , et  lie  préjudiciaient 
nullement  a U faculté  légale  de  se  porter  ultérieure- 
ment heritier. — Quant  nu  cumul  de  la  gestion  héré- 
ditaire à litre  du  curateur,  et  de  la  qualité  de  suc- 
cessible, il  m*  détruisait  en  rien  cette  dernière,  qui 
n'était  point  le  principe  des  fonctions  du  curateur  et 
qui  en  demeurait  indépendante.  C'est  donc  avec 
raiaon  «pie  le  fait  de  gestion  à titre  de  cura- 
teur de  In  succession  vacante  a été  jugé  , sous 

I empire  d'une  législation  qui  admettait  les  re- 
nonciations tacites,  essentiellement  exclusif  de  ce 
genre  de  renonciation.— Les  cararteres  constitutifs 
d'une  succession  vacante  sont  du  reste  les  mêmes, 
sous  le  Code  civil,  que  dans  l'ancien  droit  français, 

II  résulte,  en  effet,  de  Part.  811  sainement  enten- 
du, qu'aucune  renonciation  préalable  n'est  néces- 
saire, même  de  la  part  des  successibles  premiers 
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celte  qualité,  lit  prennent  par  acte  du  16  déc. 
1777,  celle  d’héritiers  absolus  et  renouvellent 
leur  demande  en  reddition  de  compte  ; mais  dès 
le  5 sept,  précédent , Pierre-Louis  Vanelstein 
avait  déclaré,  par  acte  notarié,  se  porter  héritier 
pur  et  simple  de  Jeanne  Brias.  — En  cet  état, 
le  l«r  murs  1787,  sentence  du  conseil  provincial 
de  Garni,  qui  déclare  Henri  Barlh  non  recevable 
ni  fondé. 

Appel,  par  ce  dernier,  devant  le  grand  conseil 
de  Matines,  d’où  1 instruction  passe  au  tribunal 
d'appel  de  Bruxelles,  la  réunion  de  la  Belgique 
à la  France  ayant  eu  lieu  dans  l’intervalle.  — 
El  le  11  frud.  an  il,  jugement  définitif  par  le- 
quel ce  tribunal  prononça  en  ces  termes  : 

a 1*  L’appelant  a-t-il  vérifié  que  les  intimés  oo 
leurs  auteurs  ont  renoncé  expressément  à la  suc- 
cession de  Jeanne  Brias,  de  laquelle  il  s’agit? — 

Les  intimés  ou  leurs  auteurs  y ont-ils  renoncé 
tacitement,  soit  en  n'adianl  pas,  soit  en  se  décla- 
rant créanciers , ou  en  gérant  comme  curateur! 
de  ladite  succession?— 3®  Basile  Bake,  en  suite  de 
son  acte  d’adition  du  6 mai  1706,  est-il  devenu 
seul  héritier  de  Jeanne  Brias,  et  a-t-il  par  la  ex- 
clu de  sa  succession  ses  autres  héritiers? — 4”  Ba- 
sile Bake  s'est-il  mis  dans  la  condition  d'usurpa- 
tion contre  les  intimés  ou  leurs  auteurs;  ou  ceux- 
ci  ont-ils  perdu , par  la  prescription , le  droit 
d’adier  celle  succession  qui  leur  est  déférée  par 
la  loi? 

« Sur  quoi,  considérant  à la  première  question, 
que  l’appelant  convient  de  ne  pouvoir  adminis- 
trer aucun  acte  de  renonciation  a la  succession 
dont  s’agit,  faite  paries  intimés  ou  leurs  auteurs; 

ue  les  déclarations  et  autres  pièces  qu'il  a pro- 
uves, ne  prouvent  pas  que  pareilacte  aurait  exis- 
té ; que  leur  ensemble  ne  ferait  tout  au  plus  qu’une 
légère  présomption  sur  refait;  qu’une  renoncia- 
tion à un  droit  ou  a une  hérédité  déférée  ne  se 
présume  pas;  qu'il  faut  qu’une  pareille  renoncia- 
tion soit  invinciblement  prouvée;  d’où  il  suit  que 
l'appelant  n'a  pas  prouvé  que  les  intimés  ou  leurs 
auteurs  auraient  renoncé  expressément  à la  suc- 
cession de  Jeanne  Brias; 

« A la  deuxième  question,  vu  l'art.  l«r  de  la  ru- 
brique 23  de  la  coutume  d'Audenarde  portant  : 
« le  mort  saisit  le  vif,  son  plus  proche  héritier  ha- 
bile à lui  succéder,  et  la  possession  est  continuée 
en  l'héritier,  sans  devoir  user  d’aucune  solennité 
de  justice  pour  cela;  »— Considérant  que  d 'après  la 
disposition  de  celte  coutume,  qui  est  celle  qui  ré- 
git les  biens,  il  ne  faut  aucune  adition  ou  acte 
pour  qu’un  héritier  soit  légalement  saisi , et  ac- 


appelés,  pour  faire  réput er  une  succession  vacante, 
et  qu'à  cet  égard  il  suffit  que  les  delais  pour  faire 
inventaire  et  pour  délibérer  soient  expirés,  sans  que 
personne  ait  réclamé  l’hérédité.  V.  Poujol , Traité 
des  successions , sur  l’art.  811. 

(1)  Il  en  serait  de  même  aujourd’hui , en  admet- 
tant que  le  droit  d’accepter  une  succesaion  soit  sus- 
ceptible d'être  éteint  par  prescription  ; ce  qui  est 
l'objet  d’une  des  discussions  les  plus  vives  auxquelles 
le  Code  civil  ait  donné  lieu  entre  les  auteurs. 
y.  sous  le  Code  civil  et  dans  le  sens  de  l'arrêt  que 
nous  rapportons,  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cas. 
sation  du  15  avril  1818,  et  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  13  août  1823. 

f2)  Cela  ne  résulte  qu’implicitement  des  termes 
de  l’arrêt,  lequel  s'est  borné  à viser  une  décision  pas- 
sée en  force  de  rhose  jugée,  qui  avait  admis  celte 
doctrine.  F.  du  reste  sur  ce  point  et  sur  ceux  qui 
font  l’objet  des  «leux  notes  précédentes,  les  conclu- 
sions de  Merlin  dans  celle  affaire  , Rêp.,  v*  Heri- 
tier, secl,  2,  J !•%  n°  3. 
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quière  la  possession  civile  d'une  succession  que 
la  loi  lui  défère;  qu'ainsi  Marguerite  Brios,  a lu 
mort  de  Jeanne,  sa  sœur,  a été  légalement  saisie 
de  la  succession  de  celle-ci,  sans  devoir  user  d’au- 
cune solennité  de  justice  pour  cela  ; que  les  inti- 
més ou  leurs  auteurs  n'ont  pas  renoncé  à celle 
succession  pour  s'en  être  déclarés  créanciers; 
ue  lorsqu'on  dit  que  les  qualités  de  créancier 
'une  mortuaire  et  d'héritier  de  cette  mortuaire 
•ont  incompatibles,  cela  ne  doit  s'entendre  que 
pour  le  cas  que  l’héritier  se  soit  immiscé  ; mais 
ue  cela  ne  peut  s'appliquer  a un  héritier  qui 
élibére,  et  au  cas  qu'une  hérédité  jacenle  soit 
administrée  par  un  curateur,  attendu  qu’une 
hérédité  jacenle  représente  le  défunt  ; et  ne 
peut  empêcher  que  l'héritier,  aussi  longtemps 
qu’il  délibère,  n'exerce  ses  créances  contre  celle 
hérédité  dans  la  personne  du  curateur,  comme  il 
aurait  pu  le  faire  contre  le  défunt  lui-rnéme;  il 
ne  se  fait,  dans  ce  cas,  aucune  confusion  des 
biens  ; lu  loi  dernière,  C.  de  jure  deliberandi , 
établit  cette  vérité  en  ces  termes  : Si  vero  ipte 
aliquas  contré  defunctum  liaient  actioncs, 
non  hm  confundantur , sed  sitnilem  eum  lus 
creditortbus  per  omniahabeat  fortunam;  qu’il 
en  est  de  même  pour  la  qualité  de  curateur; 
qu'elle  n’est  incompatible  avec  celle  d'héritier, 
que  pour  autant  que  celui-ci  aurait  appréhendé, 
mais  pas  lorsqu'il  délibère  et  que  la  succession 
est  jacente;  qu'un  curateur  a une  succession  ja- 
cente  ne  possède  pas  prosuo ; qu'il  possède  pour 
celui  qui  y a droit:  il  doit  faire  rentrer  l’actif 
et  payer  les  dettes  et  garder  le  surplus  au  profit 
de  qui  il  appartiendra,  dit  la  rouiume;  que  rien 
ne  s'oppose  donc  à ce  que  l’héritier  délibérant 
toit  curateur;  il  peut  garder  le  surplus  a son  pro- 
fit pour  le  cas  qu’il  adie,  comme  il  doit  le  garder 
au  profit  de  celui  qui  se  déclarera  en  cas  qu'il  ré- 
pudie; 

« A la  troisième  et  quatrième  questions,  consi- 
dérant que,  d’après  la  coutume  d’Audenarde  pré- 
citée, il  n’y  a pas  de  représentation  en  collaté- 
rale pour  les  fiefs;  qu’ainsi,  à la  mort  de  Jeanne 
Brias,  Marguerite  Brias,  sa  sœur  aînée  a été  sai- 
sie seule  et  de  plein  droit  de  la  succession  féo- 
dale, à l’exclusion  de  Basile  Bake  son  neveu, 
d’après  la  maxime  prérappelée:  le  mort  saisit  le 
vif , son  hoir  le  plus  proche,  habile  à lui  succéder; 
que  si  la  succession  féodale  de  Jeanne  Brias  n’a 
pas  été  déférée  a Basile  Boke,  il  n’en  a pu  acqué- 
rir la  propriété  par  son  adition  du  C niai  170(5, 
étant  constant  en  principe  que  pour  que  quel- 
qu’un en  adiant  acquière  la  propriété  d’une  hé- 
rédité il  faut  quelle  lui  soit  déférée:  Pro  hœrcde 
gerendo  acquirit  haredilatem,  sijàm  ci  delaia 
sit,  disent  les  lois,  2! , S 2 ri  69,  ff.  de acquir.  vel 
amitt.  haered.;  que  Marguerite  Brias  étant  saisie 
de  la  succession  féodale  de  Jeanne  sa  sœur,  cl  en 
ayant  la  possession  civile  par  la  force  de  la  loi, 
l’adilion  de  Basile  Bakc  n’a  pu  également  lui  ôter 
cette  possession,  ni  l’exclure  de  cette  succession; 
qu'elle  n'a  pu  être  dépossédée  que  par  forclusion 
et  de  l'autorité  du  juge  ou  par  une  possession 
corporelle  et  légitime  qu'en  aurait  acquise  un 
tiers,  qui  aurait  possédé  le  temps  requis  par  la 
loi  ; que  Basile  Bakc  a tenté  le  premier  de  ces 
moyens  en  actionnant  Marguerite  Brias  aux  fins 
de  se  déclarer;  mais  que,  sur  l’ciccption  de  celle- 
ci,  il  a abandonné  son  action  qui  est  tombée  en 
péremption;  de  manière  que  c’est  la  même  chose 
que  s’il  ne  l'avait  pas  intentée;  qu’il  a tenté  le 
second  en  se  mettant  en  possession  du  château 
de  Péleghem;  mais  qu'il  en  a d’obord  été  dépos- 
sédé par  jugement  du  juge  compétent,  et  qui  est 
passé  en  force  de  chose  jugée;  qu'ainsi  Margue- 
rite Brias  est  demeurée  saisie  et  en  possession 


civile,  newitne  urgente  ; qu'une  fois  investie  par 
la  loi  de  la  possession  civile  du  droit  d’héritier, 
elle  n'a  pas  été  dépossédée  non  plus  par  l’éta- 
blissement d' un  curateur , attendu  que  ce  cura- 
teur n’a  pas  possé  dé  pour  lui;  qu'ila  possédé  pour 
l'héritier  légal,  pour  l’héritier  saisi  par  In  loi; 
qu’il  a possédé  la  chose  de  l'héritier  d’après  la 
disposition  rie  l’art.  21  de  la  rubrique  21  de  la 
coutume  d'Audenarde,  qui  dit  «qu’un  héritier, 
nonobstant  rétablissement  d'un  curateur,  peut  se 
déclarer  , c'est  a-dire , appréhender  de  fait  ce 
qu’il  a de  droit;  i>  que  Marguerite  Brias,  par  sa 
mort,  a transmis  tous  ses  droits  a son  héritier 
féodal,  toujours  d’après  la  même  maxime  : le  mort 
saisit  le  vif;  que  cette  transmission  et  cette  saisie 
se  sont  successivement  renouvelées,  jusqu'à  ce 
que  tous  les  droits  à cette  succession  sont  passés 
aux  intimés,  d’après  la  jurisprudence  constam- 
ment suivie  : Quod  hœreditas  non  adita  trans - 
mit  lit  ni  ad  hceredes;  que  lu  saisie  et  la  posses- 
sion civile  de  l’hérédité  de  Jeanne  Brias  se 
trouvant  ainsi  transmises  aux  successeurs  de 
Marguerite,  le  curateur  établi  à cette  succession 
jacente  a du  posséder  pour  eux  jusqu’aussi  long- 
temps que  cette  surcession  a été  appréhendée  de 
fait;  que  celle  possession  n’a  pas  été  interrompue 
par  l’appelant  ou  ses  auteurs,  soit  par  une  forclu- 
sion décrétée,  soit  par  une  possession  corporelle, 
légale  et  légitime;  que,  si  les  intimés  ou  leurs 
auteurs  ont  [toujours  été  saisis  et  en  possession 
civile  de  l’hérédité  de  Jeanne  Brias,  sans  en  avoir 
jamais  été  dépossédés  par  personne  , il  s’ensuit 
u’ils  n’ont  pu  perdre  par  la  prescription,  le  droit 
’adier  et  d’appréhender  celte  succession  -Par 
ces  motifs  le  tribunal  déclare  bien  jugé,  mal  ap- 
pelé, etc.» 

POURVOI  en  cassation,  delà  part  dé  Barlh  : 1° 
pour  fausse  application  de  la  maxime  le  mort 
saisit  le  vif,  et  violation  de  celle  n'est  héritier 
qui  ne  veut,  ainsi  que  de  diverses  lois  romaines, 
en  ce  que  le  tribunal  d'appel  avait  refusé  de  re- 
connaître la  renonciation  tacite  qui  résultait  con- 
tre Marguerite  Brias  et  ses  descendans,  des  qua- 
lités de  curateurs  et  de  créanciers  qu’ils  avaient 
prises  àl’égard  de  la  succession  de  Jeanne  Brias; 
—2®  Pour  violation  de  l’art.  21  du  lit.  21  de  la 
coût.  d’Audenarde  qui  admet  la  prescription  con- 
tre le  droit  de  succéder  à un  défunt.  —3°  Pour 
contravention  à l’art.  Il  du  lit.  23  de  la  coût. 
d’Audenarde,  d’après  lequel,  a défaut  du  parent 
le  plus  proche  qui  renonce  ou  ne  se  présente  pas 
en  temps  utile,  les  parens  les  pim  éloignés  sont 
admis  a recueillir  toute  la  succession,  sans  di- 
stinction des  fiefs  d’avec  les  autres  biens. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  la  nomination  d’un  curateur  cl  l’acceptation 
de  cette  qualité  de  la  part  de  Vanelsieici  ne  sont 
point  nécessairement  exclusives  de  la  qualité 
d’héritier  ; 

Attendu,  sur  le  second,  que  le  demandeur 
n’aurait  pu  se  prévaloir  des  lois  sur  la  prescrip- 
tion, qu’autant  qu’il  aurait  eu  lui-rnéme  un  droit 
légalement  acquis,  ce  qui  n’est  pas; 

Attendu,  sur  le  troisième,  que  le  jugement  du 
2.5'oct.  1706,  passé  en  force  de  chose  jugée,  avait 
décidé  que  l'adition  du  6 mai  delà  même  année, 
ne  pouvait  produire  aucun  effet;  et  qu’en  1776, 
les  héritiers  Basile  Bake  demandaient  le  compte 
des  fruits  de  la  (erre  de  Péteghcm , pour  sc  dé- 
terminer sur  l'aditioii  ou  la  renonciation  de  la 
succession  de  Jeanne  Brias;  — Rejette,  etc. 

Du  6 vent,  an  13.  — Sect.  req.  — Itapp., 
M.  Brillal-Savarin.  — Concl.  conf.,  M.  Merlin, 
proc.  gcn.  
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DONATION  A CAUSE  DE  MORT.— Cohthàt 

DB  MARIAGE. — ACÏB  SOCS  8KUVG  PtllYfc. — !*- 
sim  atio.x. — Loi  i»k  l'époque. 

Une  donation  de  biens  présent  n'a  pas  le  ca- 
ractère de  donation  entre  vifs,  encore  quelle 
ait  été  qualifiée  telle,  et  qu  elle  soit  stipulée 
irrévocable  dans  le  contrat  de  mariage  du 
donataire  qui  l'a  acceptée,  lorsqu’il  est  dit 
que  la  donation  ne  produira  son  effet  qu’a - 
près  la  mort  du  donateur,  et  dans  le  cas  où, 
à cette  époque,  il  n'aurait  aucun  enfant  sur - 
vivant.— Dans  ce  cas,  le  donataire  n'étant 
saisi  de  rien  jusqu  au  décès,  la  libéralité  est 
réputée  à cause  de  mort. 

Sous  la  coutume  de  Mornuindic,  une  donation 
à cause  de  mort  pouvait  être  valablement 
faite  aux  cpotur  par  un  tiers  dans  un  contrat 
de  mariaye  sous  seing  privé  (1). 

Sous  l'empire  de  l’ordonn.  de  1731,  une  dona- 
tion a cause  de  mort  n’était  pas  nulle  faute 
d'insinuation  (2). 

Le  sort  d'une  donation  à cause  de  mort,  faite 
par  contrai  de  mariaye,  est  réglé , quant 
aux  biens  dont  il  était  permis  de  disposer, 
par  la  loi  en  vigueur  nu  moment  de  la  dona- 
tion , et  non  pur  celle  existant  au  jour  du 
décés  du  donateur  (3). 

(Hugues — €.  Besognet.) 

Le  20  août  1792,  contrat  «le  mariage  entre  le 
sieur  llugucs  et  la  demoiselle  Gosselin.  — A ce 
contrai , le  sieur  Besognet , cousin  de  la  future , 
intervient , cl,  en  contemplation  du  mariage  , 
il  déclare....  « Faire  douai  ion  pure  et  irrévo- 
cable a ladite  demoiselle  Gosselin,  pour  elle  et 
les  cnfnns  qui  naîtront  dudit  et  espéré  ma- 
riage, eu  la  meilleure  forme  que  donation  en- 
tre vifs  puisse  être  fuite, de  lu  quatrième  partie 
de  tous  les  immeubles  qui  lui  sont  échus  de  la 
succession  du  sieur  Komaiu  Besognet,  son  père, 
et  de  tous  ceux  qu’il  a acquis  jusqu’à  ce  jour, 
et  pourra  acquérir  par  la  suite,  à avoir  et  pren- 
dre après  son  décés  : en  cas  que  ledit  Beso- 
gnet n’ait  pas  d’en  fans  vivans , alors  elle  en 
prendra  la  propriété  et  jouissance , cl  non 
plus  tôt,  oui  lins  par  elle  d’en  jouir  comme  de 
chose  a elle  appartenant  ; cl  si  la  demoiselle 
Gosselin  décédait  sans  postérité  avant  ledit 
sieur  Besognet , la  présente  donation  devien- 
drait comme  non  avenue Ce  qui  a clé  ainsi 

accepté  par  ladite  demoiselle  Gosscliu.  i> 

11  faut  observer,  1°  aue  cet  acte  était  sous 
signature  privée  ; 2"  qu’il  n a point  subi  la  for- 
malité d’insinuation.  De  la  principalement  est 
né  le  procès. après  le  décès,  sans  enfaus,  du  dona- 
teur, arrivé  le  2 vend,  an  9. 

Les  donataires  ont  réclamé  les  efTcls  de  la  do- 
nation. Les  héritiers  s’y  sont  rerusés  et  ont  que- 
rellé la  donation  de  nullité,  soit  comme  faite  sous 
signature  privée , soit  comme  non  revêtue  de  la 

(I)  Dan»  plusieurs  provinces  el  particulièrement 
en  Normandie  , les  « unirais  «le  mariage  sous  seing 
privé  étaient  déclarés  valables.  V . Cass.  20  janvier 
1807  , et  la  noie.— Mais <71/0/  des  donations  renfer- 
mées dans  ces  contrais? — 11  fallailtlistinguer.  I.’or- 
donn.de  1731,  art.  I'r,  ne  prescrivait  la  forme  no- 
tariée que.  pour  les  donations  entre  vifs , et  l’art.  3 
qui  assujetti  les  donations  a cause  de  mort  aux 
mêmes  formes  que  les  testament  cl  rodiciles,  excepte 
nommément  celles  faites  par  contrat  «le  mariage. 
La  donation  à cause  de  mort  étant  révocable  et  non 
opposable  au*  tiers,  créanciers  ou  acquéreurs,  la 
forme  notariée  est  moins  necessaire  que  pour  les 
donations  entre  vifs.  t.a  jurisprudence  a consacré 
celte  distinction.  Donation  entre  vifs  nulle:  Cass. 
16  Intel , au  7;  16  frutt.  a»  13,25  uov.  1828,— Do- 


i Cour  de  cassation.  ( 7 tbîit.  ah  1».) 

formalité  d’insinuation.  Mais  ce*  deux  formalité#, 
prescrites  pour  les  donations  cuire  vifs  (art.  i*r 
et  20  de  l’ordonnance  de  1731) , ne  le  sont  point 
a l’égard  des  donations  à cause  de  mort.  Les  do- 
nataires ont  donc  soutenu  que  la  donation  était  à 
cause  de  mort,  el  ils  en  ont  cherché  la  preuve 
dans  l’expression  à avoir  et  prendre  après  son 
décès. 

De  leur  côté,  les  héritiers  naturels  soutenaient 
que  l’acte  était  une  donation  entre-vifs,  puis- 
qu'il était  ainsi  qualifié;  puisque  le  donateur 
avait  renoncé  a la  faculté  de  révoquer  sa  disposi- 
tion; puisqu'il  if  était  point  fait  en  contemplation 
de  la  mort,  mais  bien  d'un  mariage,  etc.  Allant 
plus  loin,  ils  faisaient  observer  que  si  la  dona- 
tion pouvait  être  réputée  tenir  de  la  donation  à 
cause  de  mort , et,  sous  cet  aspect,  échopper  a la 
nullité,  il  resterait  a eu  déterminer  les  effets.  Or, 
à l'époque  de  sa  confection,  les  parties  vivaient 
sous  l'empire  de  la  coutume  de  Normandie,  dont 
l’art.  427  porte;  n Nul  ne  peut  disposer  de  son 
héritage  el  biens  immeubles,  ou  tenant  nature 
d’iceux  , par  donation  a cause  de  mort.  » Donc 
la  donation  serait  nulle,  du  moins  quant  aux 
propres.  Il  est  bien  vrai  que  l’art.  62  de  la  loi  du 
17  niv.  an  2,  a fait  disparaître  toute  distinction 
dans  la  nature  «les  biens,  et  qu’ils  sont  devenus 
tous  également  disponibles  pour  la  portion  qui 
n’est  pas  essentiellement  réservée.  Mais  qu’im- 
portent les  dispositions  postérieures  a la  validité 
de  la  donation? 

24  bruni,  an  10,  jugement  du  tribunal  d'arron- 
dissement du  Havre,  qui  rejette  la  demande  des 
donataires,  sur  le  fondement  «pie  l acté  est  une 
donation  entre  vifs,  frappée  de  nullité. 

Appel.  — 23  flor.  ait  10,  jugement  du  tribunal 
de  Rouen  qni  réforme  en  ces  termes  : « Vu  la 
clause  du  contrat  de  mariage,  conçue  eu  ces 
termes...  (F.  supra ) ; — Vu  le  $ lrr»  Insllt.  de 
Vonat.  qui  porte  : a Et  in  summd  m or  lis  causa 
donatiu  est , quam  magis  se  quis  vêtit  Jutbere 
quant  eum  cui  douât  ;magisque  eum  cui  douât, 

?uàm  hceredem  suum;  » — Vu  les  art.  3 el  18  de 
ordonnance  de  1731 , et  l’art.  427  de  la  coutume 
de  Normandie;  — Considérant  que.  pour  déter- 
miner le  v éritable  caractère  d’un  acte,  c'est  moins 
a la  forme  extérieure  etaux  dénominations  qu'a  sa 
substance  qu'on  doit  s’attacher;  qu'il  est  de  la 
nature  d’une  donation  entre-vifs  d'étre  irrévo- 
cable; mais  que  l’énonciation  d’un  pareil  attribut 
ne  peut  pas  plus  que  sa  dénomination,  donner  i 
un  acte  de  libéralité  le  caractère  de  donation 
entre-vifs,  si  les  dispositions  qu'il  renferme  uc 
sont  concordantes  avec  les  expressions;  que  ce 
qui  caractérise  particulièrement  la  douation  à 
cause  de  mort , est,  suivant  lu  loi  romaine,  adop- 
tée par  la  jurisprudence  française,  lorsque  le  do- 
nateur se  préfère  au  donataire,  mais  préfère  le 
donataire  a ses  héritiers;  que,  dans  la  clause  du 


naliou  à cause  de  mort  valable  : Cass.  3 flor.  an  (3; 
Merlin  , Hcpert.,  v°  Couvent,  matrim. , $ lrr. 

(2)  On  a souvent  jugé  ainsi  à l’égard  «l’un  don  de 
survie , fait  entre  « poux  pendant  le  mariage  ( V . 
Rouen  , 9 frim.  an  1 1 , et  la  note),  ou  par  contrat 
de  mariage.  (/'.  Cass,  25  vent,  an  1 1 , et  la  note.) 

(3)  Telle  est  la  jurisprudence,  à l’égard  soit  des 
institutions  coniractin-lles  (F.  Cass.  5 novembre 
1806 ; 16  octobre  1811;  20  uov.  1815;  Turin, 
15  mars  1806;  Grenoble,  27  janv.  1809;  Bourges  , 
21  mai  l8!3);soil  des  «Jonsde  survie  faits  entre  époux 

Iiar  contrat  de  mariage  ( y.  Cass.  5 vend,  an  7,  et 
a noie;  Cass.  18  mai  1812  ; 9 jUlll.  1812  ; 23  mars 
1815;  18  mai  1820).-—/'.  aussi  Merlin , Ripert.  v<> 
Conventions  matrim . , $ i°r. 


Google 
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contrat  de  la  cit.  Gosselin , on  voit  que  le  cit. 
Besognet,  loin  de  faire  aucune  tradition  actuelle, 
ne  donne  de  propriété  et  de  jouissance  qu'a  son 
décès,  en  cas  qu'il  n’ait  pas  d'enfans,  et  non  plus 
lût;  que  le  donateur  n’a  pas  reporté  toute  espèce 
de  donation  à son  décès,  en  considération  des 
entons  qui  pouvaient  lui  survenir,  puisqu'on  ce 
ras  la  révocation  était  de  plein  droit,  niais  dans 
la  vue  de  ne  se  dépouiller  «le  rien  de  son  vivant; 
qu’ninsi,  d'après  la  définition  prise  dans  la  loi 
précitée  et  l'interprétation  due  à la  faveur  du 
mariage . une  semblable  donation  doit  être  au 
rang  des  donations  à cutisc  de  mort,  non  sujette 
a l'insinuation,  et  exemptée,  p ir  les  art  3 et  13 
de  l'ord.  de  1731,  des  formes  et  règles  générales 
établies  par  In  mémo  ordonnance  ; — Considérant 
que  la  validité  des  stipulations  a litre  gratuit  ou 
onéreux  .«e  détermine  par  l'autorité  «les  lois  exi- 
stantes au  temps  de  leur  formation;  que  lors  de 
la  donation  faite  par  le  cit.  Besognet  à la  cit. 
Gosselin,  la  distinction  des  propres  des  acquêts, 
et  l'interdiction  établie  par  l'art.  4 27,  de  disposer 
de  ses  propres  par  donation  a cause  de  mort, 
même  pour  cause  pitoyable , subsistaient  dans 
toute  leur  force  ; que,  par  conséquent,  la  dona- 
tion dont  il  s'agit,  valable  quant  aui  acquêts,  est 
illégale  et  caduque  en  ce  qui  concerne  les  pro- 
pres;— Considérant  que  Besognet  n'adonné  le 
quart  de  ses  meubles  qu’en  cas  de  prédécès  de 
son  épouse,  et  que,  l’événement  étant  arrivé 
dans  un  sens  contraire  à cette  donation  , la  cit. 
Gosselin  n’est  plus  (ondée  a en  réclamer  l'effet  ; 
— Réformant  ; — Déclare  la  donation  être,  de  sa 
nature  , a cause  de  mort,  et  valable  en  tant 
qu'elle  porte  sur  les  acquêts  du  donateur;  en  con- 
séquence la  déclare  illégale  et  nulle , quant  aux 
propres,  et  comme  non  avenue,  à l'égard  des  meu- 
bles et  effets  mobiliers...» 

POURVOI  en  cassationdelapart  de  toutes  les 
parties  : 

De  la  part  des  héritiers  du  donateur,  pour 
violation  des  principes  sur  la  distinction  des  do- 
uations  entre  vifs  et  à cause  de  mort,  et  pour  vio- 
lation des  dispositions  de  l’ordonnance  de  1731, 
sur  la  forme  des  donations  entre  vifs , eu  ce  que, 
dans  l’espèce,  le  jugement  attaqué  avait  validé 
une  donation  de  cette  nature,  bien  que  faite  dans 
un  contrat  de  mariage  sous  seing-privé,  non  re- 
vêtu de  la  formalité  de  l’insinuation. 

De  la  part  des  donataires,  les  époux  Hugues,  le 
pourvoi  était  fondé  sur  la  fausse  application  de 
l’art.  427  de  la  coutume  de  Normandie  et  la  con- 
travention a l'art.  02  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  , tout  en  validant  la 
donation,  avait  fait  une  distinction  entre  les  pro- 
pres et  les  acquêts,  pour  ne  donner  effet  à celle  do- 
nation que  relativement  aux  acquêts , distinction 
contraircal'art.  02  de  la  loi  du  17  niv. — Pouréla- 
blirce  moyen,  lesépoux  Hugues  soutenaient  que  la 
donation  dont  il  s’agit  était  une  donation  a cause 
de  mort  pure  et  simple,  révocable  par  conséquent 
comme  les  dispositions  testamentaires,  et  qu'en 
celle  qualité,  elle  devait  être  régie  par  la  loi  de 
l’époque  du  décès,  c'est-a-dire , par  la  loi  du  17 
niv.  an  2,  et  non  par  lu  loi  de  l’époque  de  la  do- 
nation , ce  qui  excluait  toute  application  de  la 
coutume  de  Normandie  sur  la  distinction  des 
propres  et  des  acquêts. 

M.  Tburiot,  subst.  du  proc.  gén.,  a pensé  que 
la  donation  était  entre  vifs,  puisqu'on  n'y  voyait 
aucunement  qu'elle  eût  pour  cause  l'idée  de  la 
mort, mais  plutôt  le jlésir  défavoriser  un  mariage, 
puisque  d’ailleurs  on  y trouvait  tous  les  caractè- 
res de  la  donation  entre  vifs,  rnéinc  suffisam- 
ment le  dépouillement  du  donataire  ou  la  tradi- 
tion do  l’objet  donné.— De  ce  premier  point  fixé, 


il  a conclu  que  la  donation  n’ayant  pas  été  faite 
par  nctç  public , et  revêtue  de  l'insinuation,  elle 
était  nulle,  aux  termes  des  articles  t*ret  20  (le 
I ordonn.  de  1731  (quoique  faite  dans  un  contrat 
de  mariage  sous  seing  privé , valable  en  Nor- 
mandie). 

arrêt  ( après  délib.  en  ch.  du  cons.) 

LA  COUR;— Prononçant  sur  le  pourvoi  du  sieur 
Pierre-Augustin  Barabé  et  consorts  , tous  héri- 
tiers du  sieur  François  Resognet  : — Attendu 
que  la  donation  faite  par  ledit  sieur  Resognet  au 
profit  de  In  dame  Marie-Françoise  Gosselin  , 
épouse  du  sieur  Joseph  Hugues,  dans  sou  con- 
trat <le  mariage  du  27  août  1792  , bien  qu  elle  soit 
qualifiée  donation  entre  vifs , ne  peut  être  jugée 
telle  , parce  qu'ayant  été  stipulée  par  le  donateur, 
sous  la  condition  qu'elle  n’aurait  son  effet  qu'a- 
près  sa  mort,  et  dans  le  cas  seulement  où  il 
n'aurait  aucun  enfant  à lui  survivant;  que  ce  ne 
serait  qu’a  cette  époque  que  sa  donataire  pren- 
drait la  propriété  et  la  jouissance  des  biens  à elle 
donnés,  et  non  plus  tôt  ; il  résulte  d’une  disposi- 
tion ainsi  conçue  qu'elle  n’u  été  ni  pu  être  saisie 
de  rien  avant  le  décès  du  donateur;  d'où  il  suit 
que  ladite  donation,  ainsi  dépourvue  du  princi- 
pal caractère  distinctif  d'une  donation  entre  vifs 
proprement  dite,  ne  peut  valoir  comme  telle, puis- 
que le  donateur  ne  transmettait  rien  à sa  dona- 
taire, ni  en  propriété,  ni  en  usufruit  avant  sa 
mort;  — Rejette,  etc. 

Prononçant  ensuite  sur  le  pourvoi  formé  contre 
le  même  arrêt  par  ledit  sieur  Hugues  et  ladite 
dame  Gosselin , son  épouse  : — Attendu , 1°  que 
bien  que  ladite  donation  ne  puisse  valoir  comme 
donation  entre  vifs , rien  n’empêche  cependant 
qu’elle  ne  puisse  être  soutenue  comme  donation 
a cause  de  mort,  et  qu’en  la  considérant  comme 
telle,  elle  ne  puisse  participer  a la  nature  de  l'in- 
stitution contractuelle,  qu’en  conséquence  elle 
ne  soit  irrévocable  Attendu , 2°  qu'elle  lire 
principalement  son  caractère  d'irrévocabilité  do 
la  circonstance  de  son  insertion  dans  le  contrât 
de  mariage,  dans  lequel  on  stipule,  non  seule- 
ment |>our  les  époux,  mais  encore  en  considéra- 
tion des  enfans  a naître  dudit  mariage,  raison 
pour  laquelle  toutes  les  dispositions  qu'il  ren- 
ferme sont  de  droit  présumées  irrévocables , à 
moins  que  leurs  auteurs  n'aient  stipulé  par  une 
clause  bien  expresse  leur  révocabilité;  ce  qui, 
dans  le  cas  part  huiler,  n'a  pas  été  fait  At- 
tendu, 3°  que  ladite  donation  n'en  est  pas  moins 
valable,  bien  que  le  contrat  de  mariage  qui  là 
renferme  ail  été  rédigé  sous  signature  privée , 
parce  qu'il  était  d'un  usage  constant  dans  la  ci- 
devant  province  de  Normandie  de  les  rédiger  dans 
cette  forme,  et  que  lordonn.  de  1731  n’y  a point 
dérogé, puisque,  d’une  part,  l'article  1er  ne  prescrit 
la  nécessité  de  la  rédaction  par-devant  notaires 
que  des  seules  donations  entre  vifs;  et  que,  dà 
l'autre,  l’art.  3,  qui  nssujétit  les  donations  a 
cause  de  mort  aux  mêmes  formes  que  les  lesta- 
meus  et  codicilcs,  excepte  nommément  celles 
faites  par  contrat  de  mariage;— Attendu,  4°  qu'en 
considérant  ladite  donation  comme  irrévocable , 
et  la  plaçant  sur  la  meme  ligue  que  les  institu- 
tions contractuelles,  son  sort,  ainsi  que  les  effet* 
qu  elle  a dù  produire,  ont  été  fixés  à l'instant 
même  où  elle  a été  fade;  qu’en  conséquence,  elle 
n’a  pu  comprendre  que  les  seuls  biens  qui  étaient 
alors  dans  la  libre  disposition  du  donateur;  d'où 
il  suit  que  ses  biens  anciens  (ayant  une  autre 
destination  déterminée  par  l'art.  427  de  la  cou- 
tume de  la  ci-devant  Normandie,  qui  subsistait 
alors  dans  toute  sa  force,  et  qui  défendait  d’en 
disposer  par  donation  a cause  de  mort,  ou  par 
testament),  ne  pouvaient  ni  ne  devaient  y être 
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compris  ; — Attendu , 5»  qu’en  le  jueeant  ainsi , 
la  Cuur  <f appel  de  Houcn  s’est  exactement  con- 
formée au  texte  cl  à l’esprit  de  ladite  loi;  — 
Rejette,  etc. 

Du  7 vent,  an  13.— Sert,  civ.— Prés.,  M.  Ma- 
levillc.— Rapp  , M.  Cochard. — Concl.M.  Thu- 
riot , subst.  — PI.,  MM.  Musnier  Desclozcau  et 
Sirey.  

HUISSIER.— JCSTICE  DE  PAIX. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  19  vend,  an  4,  les 
huissiers  prés  les  tribunaux  de  paix,  bien 
qu'ils  ne  fussent  pas  en  même  temps  huis- 
siers ordinaires,  avaient  caractère  pour  si- 
gnifier, dans  le  ressort  de  Injustice  de  paix 
à laquelle  ils  étaient  attaches,  tous  exploits 
relatifs  aux  contestations  portées  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  (L.  10  vend,  an  4,  art. 
27  ; Régi.  28  fnm.  an  4,  art.  224.)  (t) 

(Hower— C.  Gormanns.) — arrêt. 

LA  COUR  Vu  l’art.  22t  du  réglement  pu- 
blié dans  les  département  réunis,  à la  date  du  28 
frim.  an  4;— El  attendu  que,  dans  l'espèce,  l'as- 
signation a été  donnée  par  l’huissier  de  la  justice 
de  paix  du  canton  d'ilerklens  ; qu’elle  a été  don- 
née au  défendeur  habitant  de  la  commune  de 
Wenroth  , par  un  huissier  domicilié  lui-méme 
dans  celte  commune  dépendant  dudit  canton  ; 
d’où  il  suit  qu'elle  était  régulière  et  conforme  a 
la  loi,  et  qu'en  runnulaut,  le  tribunal  civil  dudit 
département  de  la  Sarre  a formellement  contre- 
venu à la  disposition  textuelle  de  l’article  ci-des- 
sus cité;— Casse,  etc. 

Du  7 vent  on  13.— Sert,  civ.— Rapp.,  M.  Co- 
chard.— fond.,  M.  Tburiot.  — PL,  MM.  Gui- 
chard et  Baladin.  

lo  SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Distraction.  — 
Appel. 

2°  Transcription  de  vente.  — Inscription 

HYPOTHÉCAIRE. 

3°  Cassation.— Arrêt  d’admission.— Signifi- 
cation. 

i®5ota  la  toi  du  11  fcrum.  an  7,  relative  aux 

(1)  V.  conf.,lc  jugement  de  cassation  du  21  fruct. 
an  6 , et  la  note  qui  l’accompagne. 

(2)  On  availde  bonne  heure  compris,  dans  l’ancien 
droit,  le  danger  qu'il  y avait  d'écarter  les  enché- 
risseurs des  inuucubles  saisis,  par  l'incertitude 
dans  laquelle  on  les  aurait  laisses  sur  le  sort  des 
demande»  en  revendication  ou  distraction  qui  au- 
raient pu  être  formées  pendant  le  cours  de  la  pro- 
cédure en  expropriation.  Aussi  une  ordonnance 
d'Henri  11,  du  3 sept.  1551 , avait-elle  disposé  (art. 
6)  : a Qu'incontiueut  après  que  lcsopposilious  à fin 
de  distraire  ou  pour  charges  foncières,  auraient  été 
vidées,  il  fut  par  même  jugement  ordonné  que  le 
decret  sera  adjugé  au  quarantième  jour  « n suivant, 
Sauf  après  l'adjudication  à discuter  des  autres  oppo- 
sitions pour  dettes  personnelles  ou  hypothécaires  , 
ai  aucunes  y a.  » — Lt'aprcs  cet  article  de  l’ordon- 
nance, le  jugement  de  l'opposition  afin  de  distraire 
devait  toujours  précéder  la  mise  aux  enchères  Ou  le 
congé  d'adjuger  V . dllcricourt , Vente  des  im- 
meubles par  décret,  chap.  9,  n°  4,  p.  143} 
Pothier  , Proeèd.  civ.,  cliap.  2 , art.  7,  J 4 ; Deni- 
sart , v*  Opposition , n°  21.  — C’est  dans  cette  dis- 

silion  de  l'ancien  droit  que  fui  puise  l’art.  29  de 
loi  du  1 1 bruni,  an  7 sur  les  expropriations  for- 
cées, portant,  que  « toutes  les  fois  qu’il  y aura  re- 
vendication, il  sera  sursis  à l'adjudication  des  objets 
revendiqués.  ■ — Mai»  alors  existait  déjà  l'art.  14, 
tit.  6,  de  la  loides  l6*24août  1790,  portant  que«> Au- 
cun appel  d'un  jugement  non  exécutoire  par  provi- 
sion uc  peut  être  interjeté  dans  U huitaine  de  sa 
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expropriations  forcées  {art.  29),  lorsqu’un t 
demande  en  revendication  d'une  partie  des 
objets  saisis  avait  été  formée , les  juges  ns 
pouvaient,  en  rejetant  celte  demande,  passer 
de  suite  à l'adjudication.  Ils  devaient  sur- 
seoir, au  moins  pendant  la  huitaine  durant 
laquelle  l’appel  du  jugement  qui  rejetait  la 
revendication  n'était  pas  recevable.  (L.  19- 
21  août  1790,  tit.  5,  art.  14.)  (2) 

Le  moyen  pris  en  appel  de  ce  qu’en  rejetant  une 
demande  enrevcndication  d’objets  saisis , les 
premiers  juges  n’ont  pas  sursis  au  jugement 
d'adjudication,  ne  peut  être  écarté  sous  pré- 
texte qu'il  n'aurait  pas  été  proposé  en  pre- 
mière tnstance,  ou  que  le  revendiquant  aurait 
acquiescé  au  jugement  en  enchérissant  sur  les 
immeubles  saisis. 

2 °Sous  la  loi  du  11  brum.  an  7 relative  aux 
hypothèques  {art.  2Ge(28),  un  créancier  ins» 
c rit  postérieurement  à la  franjürtpfton  d'un 
contrat  de  vente,  ne  pouvait  poursuivre  l’ex- 
propriation de  l'immeuble  vendu,  nonobstant 
la  revendication  de  l'acquéreur,  ni  exciper 
à cet  égard  d’une  inscription  antérieurement 
prise  par  un  tiers  (3). 

2° La  signification  de  l’arrêt  d’admission  du 
pourvoi,  qui  ne  contient  pas  le  nom  de  l’a- 
voué occupant,  n’est  vas  nulle  si  ce  nom  est 
mis  au  bas  de  la  requête  en  cassation  signi- 
fiée avec  ce  jugement  (4). 

(Slmorre.) 

Le  19  germ.  an  9,  vente  d'une  pièce  de  terre 
par  Louise  Simorre  à Sarda , lequel  fait  trans- 
crire son  contrat  de  vente.— Posterieurement  à 
cette  transcription  , Seguy,  créancier  de  Louise 
Simorre,  prend  inscription  sur  tous  les  biens  de 
celte  dernière.— Plus  lard,  il  poursuit  l'expro- 
priation de  ces  mêmes  biens,  et  comprend  dans 
la  saisie  la  pièce  vendue  à Sarda. 

Sarda  forma  alors  une  demande  en  revendica- 
tion, se  fondant  sur  ce  que  Seguy  n’avait  pu 
prendre  utilement  inscription  sur  la  pièce  ven- 
due, postérieurement  a la  transcription  de  son 
contrat  de  veine. 


prononciation , et  qu’eu  conséquence  aucune  exé- 
cution de  ce  jugeaient  dp  peut  avoir  lieu  dans 
le  même  délai.  • — De  là  naissait  la  difficulté  dans 
l'espèce  ci- dessus.  De  ce  que  la  faculté  d'appel 
était  suspendue  pendant  huitaine  , ne  s'rnsuivait-il 
pas  qu'au  moins,  pendant  cc  délai,  il  devait  être 
sursis  à l'adjudication  ? — Aujourd'hui,  les  art.  449 
et  450  du  Code  de  procéd.civ.  ont  reproduit  la  dis- 
position de  la  lui  des  16-24  août  1790  sur  la  défense 
d’interjeter  appel  pendant  la  huilaiue  du  jugement, 
et  les  art.  727  cl  suiv.  du  même  Code  ont  réglé  la 
procedure  à suivre  sur  les  demandes  eu  distraction. 
Comme  dans  l’ancien  droit,  le  législateur  a voulu 
qu’il  fût  sursis  à l'adjudication  jusqu’apres  le  juge- 
ment définitif  de  la  demande  en  distraction,  et,  de 
plus , par  son  art.  730 , il  a voulu  que  l'apprl  du  ju- 
gement rendu  sur  une  telle  demande  fût  interjeté 
dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  jugement. 
Ce  n'est  qu’aprés  que  le  jugemeut  qui  rejette  la  re- 
vendication est  passe  en  force  de  chose  jniiée,  par 
acquiescement  exprès  ou  tacite,  ou  par  confirmation 
sur  appel  , qu'il  est  permis  de  passer  outre  à l’adju- 
dication. y.  «Uns  ce  sens,  Cass.  1**  juin  1807  ; Pan, 
20  nov.  1813;  Thominc  Desmazures,  Comm.  du 
('ode  de  procedure.  I.  2,  n°  832;  Carré,  Lois  de 
la  procédure,  tou».  3,  u0  2460. 

(3)  C'est  là  une  conséquence  du  principe  que  tout 
la  loi  du  11  brum.  an  7,  la  transcription  arrêtait  le 
cours  des  inscriptions. 

{i)V.  conf.,  Cass.  11  mars  1811,  et  16  mai  1815. 
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35  pluv.  an  10,  jugement  oui  rejette  cette  de- 
mande sur  le  motif  que  la  pièce  de  terre  vendue 
était  déjà,  avant  la  vente  et  la  transcription  de 
celle  vente,  frappée  avec  tous  les  autres  biens  de 
la  dame  Sirnorre,  d'une  inscription  hypothécaire 
prise  au  nom  de  la  république,  le  28  prair.  an  8, 
et  qu'ainsi,  Sarda  ne  pouvant  se  dire  proprié- 
taire incommulablc,  sa  revendication  n'était  pas 
fondée. 

Par  autre  jugement  et  à la  même  audience, 
l’adjudication  de  tous  les  biens  saisis  sur  la  dame 
Sirnorre  est  prononcée  au  profil  de  Seguy,  créan- 
cier aaisissant. 

Appel  par  la  dame  Sirnorre  du  jugement  d'ad- 
judication.—Et  appel  par  Sarda  du  jugement  qui 
avait  rejeté  sa  revendication.— La  dame  Sirnorre, 
comme  garante  de  la  vente  faite  à Sarda,  appela 
aussi  de  ce  dernier  jugement. 

Quant  au  jugement  d’adjudication,  la  dame  Si- 
morre  fondait  son  appèl  sur  ce  que  ce  jugement 
avait  été  prononcé  immédiatement  après  le  juge- 
ment sur  la  revendication,  tandis  que , d'après 
l’art.  29  de  la  loi  du  11  brum-  an  7,  sur  les  ex- 
propriations forcées,  et  l'art.  14  du  titre  5 de  la 
loi  du  24  août  1790.  Il  devait  être  sursis  à l'adju- 
dication pendant  la  huitaine  durant  laquelle  le 
jugement  sur  l'incident  ne  pouvait  lui-mème  être 
frappé  d'appel. 

Quant  au  jugement  sur  la  revendication  , les 
appclans  soutenaient  que  cinq  jours  avant  ce  ju- 
gement, les  sommes  pour  sûreté  desquelles  il 
avait  été  pris  inscription  au  nom  de  la  républi- 
que , avaient  été  payées;  qu'ainsi  c’était  à tort 
que  les  premiers  juges  s'étaient  fondés  sur  l'exis- 
tence de  cette  inscription  pour  receler  la  reven- 
dication de  Sarda. 

Seguy,  adjudicataire,  répondait,  quant  au  ju- 
gement d’adjudication,  que  le  sursis  de  huitaine 
n'avait  pas  été  demandé  en  première  instance; 
que  les  juges  n'étaient  pas  tenus  de  le  prononcer 
d’office,  et  qu'il  ne  pouvait  être  prononcé  pourla 

Eremière  fois  en  appel  — Quant  au  jugement  sur 
i revendication,  il  soutenait  que  Louise  Sirnorre 
était  sans  qualité  pour  se  porter  appelante  ; et,  au 
fond,  à l'égard  de  Sarda,  qu’il  avait  enchéri  sur 
les  immeubles  saisis  depuis  le  jugement  sur  la 
revendication,  d’oit  il  suivait  qu’il  avait  acquiescé 
à ce  jugement  ; que  d'ailleurs  les  motifs  de  ce  ju- 
gement n’avaient  point  été  affaiblis  par  le  paie- 
ment des  sommes  dues  a la  république,  puisque 
l'inscription  n’avait  pas  été  ravée. 

li  fruct.  an  10,  jugement  du  tribunal  d'appel 
de  Montpellier,  qui  décide  que  l’inscription  du 
28  prair.  n n 8,  encore  que  la  cause  en  fût  éteinte, 
avait  dû,  faute  d’élre  rayée,  former  obstacle  au 
sursis  de  la  demande  en  revendication  formée 
par  Sarda,  ce  qui  rendait  peu  important  l'examen 
de  la  recevabilité  de  l'appel  que  Louise  Sirnorre 
avait  interjeté,  de  son  chef,  du  jugement  de  re- 
jet de  celle  revendication  ; que  le  revendiquant 
ayant  enchéri  depuis  ce  jugement  sur  tous  les 
biens  compris  en  l’affiche,  et  ayant  par  la  ac- 

Suiescé  à ce  même  jugement,  il  n'y  avait  plus  de 
cmande  en  revendication  qui  pût  fournir  ma  - 
tière à application  de  l'art.  29  de  la  loi  du  11 
brum.  an  7 sur  les  expropriations  forcées,  et 
qu'BU  surplus  n'y  ayant  pas  eu  de  sursis  demandé 
en  première  instance  avant  l'adjudication,  le  dé- 
faut d'un  tel  sursis  ne  pouvait  pas  être  proposé 
en  cause  d’appel , d’après  l’art.  23  de  la  même 
loi. 

POURVOI  en  cassation  parla  dame  Sirnorre,  1° 
pour  violation  de  l’art.  29  de  la  loi  du  11  brum. 
an  7,  sur  les  expropriations  forcées,  portant  que 
«toutes  les  fois  qu’il  y aura  revendication,  Usera 
sursis  à l'adjudication  des  objets  revendiqués.  » 
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— 2*  Violation  des  art.  26  et  28  de  la  loi  du  11 
brum.  an  7,  en  ce  que  le  jugement  avait,  nonob- 
stant la  transcription  du  contrat  de  vente,  donné 
effet  aux  inscriptions  prises  postérieurement  par 
Seguy  sur  le  bien  vendu  à Sarda,  se  fondant  sur 
l’existence  d’une  inscription  anlérieuré  qui  était 
complètement  étrangère  à Seguy. 

La  défense  de  Seguy  sur  ces  moyens  résulte 
des  motifs  de  l’arrêt  ci-après.— De  plus,  il  a op- 
posé au  pourvoi  une  fin  de  non-recevoir  prise  de 
coque  la  signification  de  l’arrêt  d’admission  n'é- 
tait pas  signée  de  l’avoué  ou  avocat  qui  avait  dû 
occuper  pour  le  demandeur  devant  la  Cour  de 
cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  signature  de  l’a- 
voué de  Louise  Sirnorre , mise  au  bas  de  sa  re- 
quête en  cassation,  admise  et  signifiée,  instrui- 
sait asscx  du  nom  de  l'avoué  qui  occupait  pour 
elle  et  remplissait  le  vœu  du  règlement  du  28  juin 
1738,  ce  qui  excluait  toute  idée  de  nullité  delà 
signification  du  jugement  d'admission,  sans  s’ar- 
rêter à la  nullité  proposée  par  Seguy  liasse  à 
l examen  de  la  demande  en  cassation  ;— Vu  l’art. 
29  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  sur  les  expropria- 
tions forcées,  qui  porte  : «Toutes  les  fois  qu’il  y 
aura  une  revendication,  il  sera  sursis  à l'adjudi- 
cation des  objets  revendiqués  ; le  tribunal  peut 
néanmoins,  après  avoir  entendu  les  parties  inté- 
ressées qui  seraient  présentes,  et  le  commissaire 
du  directoire  exécutif , ordonner  l'adjudication 
de  tout  ou  départie  des  objets  non  revendiqués, 
à la  charge  de  prononcer  à cet  égard  par  un  ju- 
gement séparé  de  celui  relatif  à la  question  de  re- 
vendication;»— Considérant  que  cet  article  veut, 
en  termes  généraux  et  sans  exception,  que.  toutes 
les  foi*  qu’il  y aura  une  revendication,  il  soit 
sursis  a l’adjudication  des  objets  revendiqués  ; 
que  cette  volonté  serait  illusoire  si,  de  suite 
après  le  rejet  de  la  revendication  par  un  tribunal 
de  première  instance,  ce  tribunal  pouvait  procé- 
der à l’adjudication,  au  mépris  de  la  faculté  d'ap- 
peler de  ce  rejet,  qui  ne  peut  être  exercée  qu’a- 
près  la  huitaine; — Considérant  que,  dans  l'es- 

iiéce,  il  y avait  une  revendication  de  la  |>art  de 
lean-François  Sarda,  et  que,  fût-il  vrai  qu’il  eût 
acquiescé  au  jugement  qui  venait  de  la  rejeter, 
Louise  Sirnorre,  partie  saisie,  avait,  de  son  chef 
en  sa  qualité  de  garante  de  la  vente  par  elle  faite 
à Sarda,  le  19  germ.  au  9,  intérêt  a faire  surseoir 
à l'adjudication,  jusqu'à  ce  qu’il  eût  été  souve- 
rainement statué  sur  la  revendication , ou  qu’à 
défaut  d'appel  dans  le  délai  légal  ce  jugement 
eût  acquis  force  de  chose  jugée  en  dernier  res- 
sort ; — Considérant  aussi  que  le  sursis,  étant 
prononcé  par  la  loi  même,  n’était  pas  une  forma- 
lité dont  l'omission  dût  avoir  été  proposée  aux 
premiers  juges  pour  être  proposable  en  cause 
d’appel , cl  que  la  demande  d'un  tel  sursis  se 
trouvait  éminemment  renfermée  dans  celle  en 
revendication  ; 

Vu,  d'autre  part,  les  art.  26  et  28  de  la  lot 
dudit  jour,  11  bruni,  an  7,  sur  le  régime  hypo- 
thécaire, qui  sont  conçus  en  ces  termes  : Art.  26. 
—«Les  actes  translatifs  de  biens  et  droits  suscep- 
tibles d’hypothèques  doivent  être  transcrits  dans 
les  registres  du  bureau  de  la  conservation  des 
hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel  les 
biens  sont  situés  ; jusque-la,  ils  ne  peuvent  être 
opposés  aux  tiers  qui  auraient  contracté  avec  le 
vendeur,  cl  qui  sc  seraient  conformés  aux  dispo- 
sitions de  la  présente;»— Art.  28.  «La  transcrip- 
tion, prescrite  par  l’art.  26,  transmet  à l'acqué- 
reur les  droits  que  le  vendeur  avait  a la  propriété 
de  l'immeuble,  mais  avec  les  dettes  et  hypothè- 
ques donl  cet  immeuble  est  grevé;»--Considér«ni 
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que  Seguy  n’avait  pris  Inscription  qu'a  près  la 
transcription  que  Sarda  avait  fait  faire  de  son 
contrat  d'acquisition  de  germinal  nn  9,  et  que 
dès  lors,  il  ne  pouvait  avoir  le  droit  de  faire  pro- 
céder, sur  la  venderesse  , a l’eipropaiation  du 
bien  vendu  par  ce  contrat , lors  surtout  que  la 
revendication  en  était  faite  par  l'acquéreur;— 
Considérant,  enfin,  que  Seguy  ne  pouvait  cxci- 
per  de  l’inscription  prise  le  28  prair.  an  8,  aunotn 
et  au  profil  de  lu  république,  dont  il  n’avait  pas 
les  droits;— Caisse,  etc. 

l)u  8 vent. an  13. — Sert.  civ. — Prés.,  M.  Ma- 
leville. — Rapp.,  M.  Ilailly. — Coud.,  M.  Tbu- 
riot,  subsl.— PL,  M.  Mailhe. 


DONATION  ENTRE  VIES  —Capacité.— Loi 
DR  L'ÉPOQUS» 

La  capacité  d'un  donataire  est  réglée  par  les 
lois  existantes  à l'époque  de  la  donation , si 
elle  est  entre  vifs  (I). 

(I.ofaye— C.  N..)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'en  jugeant  qu’un 
Individu  qui  reçoit  a litre  de  donation  entre  vifs, 
pour  être  capable  de  recevoir  à ce  litre,  doit  avoir 
la  capacité  au  moment  même  de  la  donation,  et 
qu'il  ne  peut  l'acquérir  par  la  suite,  la  Cour  d'ap- 
pel de  Uordeaui  s’est  conformée  aux  principes 
de  la  matière  et  aui  dispositions  du  statut  local; 
—Rejette,  etc. 

Du  8 vent,  an  13.— Sert.  civ. — Prés.,  M.  Mu- 
raire.— Rapp.,  .IJ.  Vallée.— Cond.f  M.  Jourde, 
aubsl .—PI.,  M.  Defiic. 


JUGE  DE  PAIX.— Assesseurs. 

Sous  la  lui  des  16-24  août  1790,  la  decision  ren- 
due eu  matière  civile  par  un  juge  de  paix , 
assisté  de  plus  de  deux  assesseurs , était  va- 
lable. (L.  16-24  août  1790,  lit.  3,  art.fi  el9.)(2) 
(Vorin— C.  Labrière.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  la  loi  du  24  août  1790;  — 
Vu  aussi  la  loi  du  3 brum  au  4,  liv.  2 , titre  des 
Tribunaux  de  police,  art.  151  ;— Attendu  que  la 
loi  d'aoùl  1790,  lit.  3,  sur  l Organisation  des 
justices  de  paix,  a voulu,  art.  6,  qu’il  fût  nom- 
mé, dans  chaque  municipalité,  quatre  citoyens 
notables  destinés  a faire  les  fondions  d'assesseurs 
du  juge  de  paix,  et  que  rejuge  appelle  ceux 
qui  seront  nommés  dans  la  municipalité  où  i 
aura  besoin  de  leur  assistance  ; — Attendu  que 
la  même  loi  qui,  par  l’art.  9,  fixe  la  compétence 


(I)  Lorsque  la  donation  et  l'acceptation  ont 
lieu  par  ou  seul  et  même  acte,  il  n'y  a point 
de  doute,  à cause  du  caractère  d’irrévocnbililé 
de  la  donation.  A'.  Merlin , Répertoire , v°  Con- 
tentions matrimoniales,  § !•’  ; Toullier,  t.  5, 
n°  95;  Proudhon,  de  l'Etat  des  personnes,  t.  l*r, 
p,  20;  Duranlon,  t.  1,  n°  56  ; Mai lher  de  Chassai , 
Comm.  approf.  du  Code  civil,  t.  1 , p.  365.  — La 
difficulté  commence  lorsque  la  donation  cl  l'accep- 
tation sont  faites  par  un  acte  séparé.  Los  auteurs 
distinguent  alors  entre  le  donateur  et  le  donataire. 
Quant  au  donateur,  on  penae  généralement  qu'il  doit 
Être  capable  au  moment  de  la  donation  et  de  l'ac- 
ceptation : Z'.  Grenier,  Traité  des  donations,  i.  1, 
n°  138;  Touiller,  t.  5,  n°  96  et  213;  Duranlon, 
t.  8,  n°  165;  Vazeillrs,  des  Donations  , sur  l’art, 
802.— Quant  au  donataire,  Vaseillcs,  loe.  eit.,  et 
Duranlon,  t.  8,  u°  234,  pensent  qu’il  su  (Tu  «le  sa  ca- 
pacité au  moment  de  l’acceptation.  Mais  Grenier, 
loe.  cit. , est  d’avis  qu'il  doilètre  capable  au  moment 
de  l'acceptation  comme  de  la  donation.— — L'ac- 
ceptation et  la  notification  présentent  aussi  deux  actes 
séparés.  Grenier  soutient,  à l’égard  du  donateur, 
qpi'll  suffit  de  as  capacité  au  moment  do  l'accepta- 


des  juges  de  paix  en  statuant  ainsi  ; « Le  Juge 
de  paix,  assisté  de  deux  assesseurs,  connaîtra 
avec  eux  ».  .,  autorise  le  juge  de  paix  À juger 
assisté  de  deux  assesseurs  seulement , sans  lut 
interdire  d’appeler  les  quatre  assesseurs  qui  lui 
sont  donnés  par  l’article  précédent;  — Attendu 
qu'on  ne  peut  argumenter  de  I»  disposition  do 
l’art.  151,  de  lu  loi  du  3 brum.  nn  4,  nu  titre  des 
Tribunaux  de  police,  puisqu’eu  établissant  un 
tribunal  de  police  dans  l'arrondissement  de  cha- 
que administration  municipale,  elle  limite  le 
nombre  des  membres  qui  doivent  composer  ce 
tribunal,  par  ces  termes  positifs  : « lie  tribunal 
est  composé  du  juge  de  paix  et  de  deux  de  ses  as- 
sesseurs ; » — (lonsidérant  que  le  tribunal  de  Pont- 
l'Evéque,  en  attribuant  isolément  a ^disposition 
de  l’art.  «,  lit.  3 de  la  loi  d'août  1790,  un  sens 
qui  évidemment  ne  lui  appartient  pas.  et  en  s'ap» 
puj ant  sur  lu  disposition  de  l’art.  151  de  la  loi 
du  3 bruni  an  4,  qui  est  étrangère  aux  justices  de 
paix,  afin  de  parvenir  a motiver  l’annululion  qu’il 
a prononcée  d’unc  enquête  et  d’un  jugement  qui 
onleu  lieu  de  la  part  du  juge  de  paix,  avec  l’assis- 
tance de  trois  de  ses  assesseurs,  sur  le  local  con- 
tentieux, le  18  fruct.  nn  9.  a fuit  une  application 
fausse  des  lois  précitées  et  a commis  un  excès  de 
pouvoir  en  créant  une  nullité  précédemment  ré- 
prouvée par  l’arrêt  de  la  cour  du  11  mess,  an 
10;— Casse,  etc. 

Du  8 vent,  an  13.— Sert.  civ.  — Rapp. , M. 
Masse.— Concl.,  M.  Thuriot,  subst. 


TRIBUNAUX  CORRECTIONNELS.  — Note* 
SOMMAIRES. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  le  greffier  du 
tribunal  correctionnel  devait,  a peine  de 
nullité,  tenir  note  des  principaux  moyens 
de  défense  du  prévenu.  (C.  3 brum.  an  4,  art. 
185.)  (3) 

(Jauiïrenct.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  185 du  Code  des  délits 
et  des  peines;  — Vu  également  l’art.  189;—  Et 
attendu  qu’il  est  acquis  en  fait,  que  le  greffier 
du  iribqnnl  correctionnel  de  l'arrondissement  de 
Blois,  du  département  de  Loir-et-Clier,  ne  retint 
aucune  note  des  moyens  de  défense  proposés  par 
Jauflrenct ; — Attendu  qu'en  appel,  JautTrenct 
proposa  le  moyen  de  nullité  résultant  de  celle 
infraction  a l'art.  185  du  Code,  et  qu'il  ne  fut 
pas  statué  sur  ce  moyen  |utr  la  Cour  de  justice 
criminelle  de  Loir-et-Cher; — Casse,  etc. 


lion  : y.  Traité  des  donations , n°  138  bis.  Mai» 
cette  opinion  rat  généralement  rejetée;  y.  Toui- 
ller, t.  5,  n°  213;  Dmanton.  t-  8,  n°  165;  Vairilles, 
sur  l’art.  902.  n"  4. — Quant  au  donataire,  les  auteurs 
n’examinent  pas  la  question,  sans  tloule  parce  qu’elle 
ne  fait  pas  difficulté  à son  égard  dans  ce  dernier  cas. 
L’art.  932  prouve  en  effet  que  ce  n’eit  qu'à  l'égard 
du  donateur  que  la  formalité  de  la  nolifiation  est 
nécessaire. 

(2)  y.  conf.,  Cass.  Il  mess,  an  10,  et  la  note.— 
Los  assesseurs  des  juges  de  paix  ont  etc  supprimes 
par  le  Code  de  procedure  civile. 

(3)  I/art.  185  du  Code  du  3 brum.  an  4 portait 
que  le  greffier  devait  tenir  noie  sommaire  desprin- 
cipalra  déclarations  des  témoins,  ainsi  que  dca 
principaux  moyens  de  défense  des  prévenus;  et 
l’art.  189  prononçait,  on  cas  d’infraction,  la  peine 
de  nullité.  Ces  dispositions  ont  été  modifiées  par  le 
Code  <fin$l.  crim.  : les  noies  sommaires  ne  contien- 
nent que  les  déclarations  des  témoins,  rt  1c  défaut 
de  Ces  notes  Remporterait  aucune  nullité  ; seule» 

s témoins  devraient  être  entendus  de  non» 
1. 155  et  176  du  Code  d’inst.  Crim.).  * 
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Du  9 vent,  an  13.  — Sert.  crim.  — Rapp.,  M 
Carnot.— Conclu  31.  Giraud,  subst. 

DOUANES. — Poursuites.— Sursis.—  Inscrip- 
tion de  FAUX. 

En  matière  de  contravention  aux  lois  sur  les 
douanes,  Une  peut  être  sursis  au  jugement 
des  contraventions  régulièrement  constatées, 
q u autant  que  le  procès-verbal  est  attaqué 
par  ta  voie  de  l'inscription  de  faux. 

Ainsi,  un  tribunal  ne  peut,  sans  excès  de  pou- 
voir, en  déclarant  qu’une  inscription  de  faux 
ne  doit  pas  être  admise,  surseoir  a statusv 
sur  la  validité  de  la  saisie,  sauf  au  ministère 
public  à poursuivre  le  faux  par  la  voie  cri- 
minelle.  (L.  » flor.  an  7,  lit  i,  art.  il.)  (|) 

( Douanes.— C.  Silvano  ) 

Les  préposés  des  douanes  avaient  saisi  sur  le 
sieur  Silvano,  des  marchandises  réputées  d’ori- 
gine anglaise,  qu'il  importait  en  France.  Tra- 
duit devant  le  tribunal  correctionnel,  ce  prévenu 
présente  deux  moyens  : il  soutient  qu’il  n’avait 
pas  encore  outrepassé  le  bureau  des  douanes 
quand  la  saisie  avait  eu  lieu  ; il  déclare,  ensuite 
s inscrire  eu  Taux  contre  le  procès-verbal.— Juge- 
ment  qui  reçoit  l’inscription  de  faux  et  renvoie 
devant  les  juges  compéiens  pour  y statuer.— Ap- 
pel de  Silvano,  fondé  sur  ce  que  le  jugementn’a- 
vait  pas  statué  sur  son  premier  moyen.  Arrêt 
de  la  Cour  de  jtislirc  criminelle  de  la  Stura  qui 
annulle  le  jugement,  et  renvoie  a statuer  sur  la 
validité  de  la  saisie,  sans  admettre  l’inscription 
de  faux. — pourvoi  de  la  régie. 

ABBÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  Cari.  1 1,  Ut.  4 de  la  toi  du 
9 flor.  an  7 ; — Kt  attendu  que  d’après  cet  article 
il  ne  peut  être  sursis  au  jugement  des  contraven- 
tions prétendues , constatées  par  un  procès-ver- 
bal, qu’autant  que  la  véracité  de  ce  procès-verbal 
est  attaquée  par  la  voie  de  l’inscription  de  faux- 
d’uu  il  suit,  qu’en  prononçant  dans  l’espèce  que 
1 inscription  de  faux  ne  devait  pas  être  admise 
et  que  cependant  il  serait  sursis  au  jugement  dé 
la  contravention  prétendue,  la  <>>ur  de  justice  cri- 
minelle de  la  Stura  et  de  Tanaro  a violé  la  loi 
précitée;— Casse,  etc. 

Du  9 vent,  an  13.  — Sect.  crim.  — Rapp  M. 
Bazirc. — Concl .,  M.  Giraud,  subst.  * 

c RECIDIVE.— Flétrissure. 

«OUI  la  loi  du  23  (lor.  an  10,  il  n’y  avait  réci- 
dive légale  et  la  peine  de  la  flétrissure  n’était 
applicable,  que  dans  le  cas  où  l'accusé  d’un 
crime  avait  été  précédemment  condamné 
pour  un  fait  qualifie  crime  par  les  lois  ac- 
tuellement existantes  (2). 

( Ha)  moud.  ) 

Du  9 vent,  an  13.— Sect.  crim.— Rapp.,  M. 
Ytellart. — Concl.,  M.  Giraud,  subst. 

LETTRE  DE  CHANGE. — Valeur  fournie.— 
Endossement. 

Jl  n'est  pas  nécessaire  que  la  valeur  d'un  effet 
de  commerce  soit  fournie  en  argent  ou  en 
marchandises;  il  suffit  qu  elle  le  soit  d’une 
maniéré  quelconque.  Ainsi,  la  propriété  d’un 
9 billet  ou  d’une  lettre  de  change  serait  vala- 
blement transférée  par  un  endossement  causé 
valeur  en  bons  offices.  (Ürdonu  1973,  titre  5 
art.  23,  24  et  25.)  (3) 


(De  Choiseul-Slalnville— C.  Sevcstre.) 

La  dame  rie  Choiseul-Slainville  avait  souscrit 
un  billet  de  8,otO  liv.au  profil  dcRciny  de  Ilier- 
val.  Celui-ci  endossa  ce  billet  a l’ordre  de  Sevcs- 
tre, pour  les  bous  offices  reçus  de  lui. — Protêt 
faute  de  paiement.  Assignation  a la  dame  de 
Choiseul-Sfoinvilte,  en  reconnaissance  d’écriture. 
—Jugement  par  défaut  qui  tient  récriture  pour 
reconnue. — A «signât  ion  en  condamnation . J uge- 
ment  par  défaut,  qui  condamne  la  dame  de  Clioi- 
seul  au  paiement  : ce  dernier  jugement  est  du  29 
prair.  an  11. 

Le  21  du  même  mois,  dans  l'intervalle  de  l’as- 
signation au  jugement,  la  dame  de  Clioiseul  avait 
obtenu  des  héritiers  Remy  de  Hicrval,  quittance 
du  montant  du  billet. 

Munie  de  cette  quittance,  elle  forme  opposi- 
tion au  jugement  par  défaut,  du  29  prairial,  et 
prétend  que  ce  qui  est  écrit  au  dos  du  billet  ne 
constitue  pas  un  ordre; 

Que  la  propriété  du  billet  n'avait  jamais  cessé 
d’appartenir  aux  héritiers  Ilierval,  et  que  par  con- 
séquent elle  était  libérée  par  le  paiement  qu’elle 
leur  avait  fait. 

La  dame  de  Choiscul  succombe  sur  celle  op- 
position, au  tribunal  de  première  instance  et  a la 
Cour  d’appel  de  Paris. 

POURVOI  de  sa  part:  — 1°  pour  contra- 
vention aux  articles  23,  24.25,  tic  5,  de  l’ordon- 
nance de  1073,  en  cp  qu’on  adonné  l’elTel d’un 
ordre  à une  simple  signature,  qui  ne  devait  servir 
que  d’endossement,  récrit  au  dos  du  billet  n’é- 
nonçant pas  d'autre  valeur  fournie,  que  les  bons 
soins  que  Ilierval  déclarait  avoir  reçus  de  Se- 
vestre; 

2°  Contravention  à l’ordonn.  de  1731,  à celle 
de  1735  et  a la  loi  du  17  niv.  an  2,  en  ce  que  ccl 
ordre  devait  être  considéré  comme  une  donation 
ou  comme  un  legs;  — Que  celle  donation  ou  ce 
legs  n’était  pas  vulable,  n'ayant  pas  été  fait  dans 
la  forme  établie  par  les  ordonn.  de  1731  et  de 
1735,  et  que  l'un  ou  l'autre  était  ou  moins  réduc- 
tible suivant  la  loi  du  17  niv.  an  2. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  23,  24  et  25,  lit.  5 
de  l’ordonn.  de  1673  ; — Considérant  que  le  billet 
souscrit  par  la  dame  de  Choiseul-Stainvillc  au 
profit  de  Remy  Ilierval  était  payable  a lui  ou  a 
son  ordre; — Que  l'ordre  étant  au  dos  est  daté,  et 
contienne  nom  de  celui  a qui  il  est  payable,  et 
qui  en  a fourni  ta  valeur;— Que  l'art.  23  n'exige 
point  strictement  que  la  valeur  en  ail  été  fournie 
en  argent  ou  marchandises,  pourvu  qu’elle  ail  été 
fournie  de  tout  autre  manière;— Quele  prix  des 
soins  donnés  par  Sevcstre  à Remy  Ilierval  était 
une  valeur,  et  que  personne  mieux  que  Ilierval 
n’a  pu  en  apprécier  la  valeur;  — Que  cela  posé, 
l'ordonn.  de  1731,  celle  de  1735,  et  la  loi  du  17 
niv.  an  2,  n'ont  aucune  application  a l'espèce; — 
Rejette,  etc. 

Du  13  vent,  on  13.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Ma- 
leville.  — Rapp.,  M.  Lasauriadc.  — Concl.,  M. 
Pons,  subst.  —PI.,  MM.  Mailhe  et  Becquey- 
Beaupré. 


DOMAINES  NATIONAUX.— Compétence. 

C'est  au  pouvoir  judiciaire,  et  non  à l'au- 
torité administrative,  qu’il  appartient  de 
statuer  en  matière  d'actes  relatifs  à des  do- 
maines d’origine  nationale,  passés  entre 


O)  P*  Merlin,  Ripert,,  v°  Procès-verbal , § 3, 
s 9. 

(?)  Cette  notice  reproduit  les  termes  mêmes  de 


l’arrêt.  V.  coof.,  Cass.  26  pluv.  an  13,  cl  les  arrêta 
ident.  cités  en  note.  * 

(3)  Le  même  principe  a été  consacré  par  un  arrêt 
de  Bruxelles  du  6 mars  1825. 
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l'acquéreur  direct  de  ces  domaines  et  un  tiers 
auquel  il  les  aurait  revendus  (I). 

(Baudouin — C-  Laroche.) — ahrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  selon  l arrété  du 
gouvernement  du  5 fruct.  an  9,  la  régie  qui  sou- 
met exclusivement  a la  connaissance  de  l'auto- 
rité administrative,  le  contentieux  des  domaines 
nationaux,  ne  dépouille  pas  les  tribunaux  du  droit 
de  connaître  des  acte»  postérieurs  passés  de  par- 
ticulier à particulier,  relativement  a des  biens 
d'origine  nationale;  — Attendu  que  le  droit  de 
propriété  que  le  demandeur  prétendait  sur  la 
ruelle  litigieuse,  n'était  fondé  que  sur  l'acte  d'a- 
chat passé  entre  lui  et  le  sieur  Payait,  du  sémi- 
naire du  Bon-Pasteur,  que  ce  dernier  avait  ac- 
quis de  la  nation;  et  qu'uinsi  les  tribunaux  n'é- 
taient pas  incompélens  pour  en  connaître;  — 
Rejette,  etc. 

l)u  13  vent,  an  13. — Scct.  req. — Prés.,  M.  Mu- 
rait e.—  Rapp.,  M.  Qoutrepont  — PL,  M.  Jous- 
telin. 


ENREGISTREMENT.— Rétrocession  — 
Simulation. 

h* acte  par  lequel  les  parties  déclarent  qu'une 
vente  precedente  passée  entre  eux,  na  pas 
été  sérieuse,  constitue  néanmoins  une  rétro- 
cession passible  du  droit  de  vente  (2). 
(L'Enregist.  — C.  Gay  et  Blachier.)— arrêt. 
LA  COUR;  — Vu  les  art.  12  et  69  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7 ; —Considérant  qu'il  est  constant, 
1°  que  deux  domaines  ont  été  \ endus  par  la  com- 
pagnie Gay  cl  Blachier,  par  actes  publics  passés 
devant nolairesà Turin,  le 21  fruct.  an  10;  2°  que 
les  mêmes  Gay  et  Blanchier  ont  hypothéqué  les 
mêmes  domaines  le  19  flor.  an  11  ; 3°  qu'ils  en 
ont  affermé  un  le  2 plu v . nn  12;— Considérant 
qu'aux  termes  de  l’art.  12,  ci-dessus  cité, 
ces  faits  bien  constatés  suffisent  pour  établir  que 
Gay  et  Blachier  ont  récupéré  la  propriété  des  do- 
maines aliénés  le  21  fruct.  on  10  ; — Considérant 
que  les  actes  sous  seing  privé,  portant  que  ces 
aliénations  n'ont  été  que  feintes  et  simulées,  ne 
peuvent  détruire  In  foi  qui  est  duc  à des  actes 
publics  et  authentiques;— Qu’ils  ne  peuvent  être 
envisagés  que  comme  contenant  revente  ou  ré- 
trocession Qu'à  tort  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Turin  les  a considérés  comme  des  dé- 
clarations pures  cl  simples;  que,  par  suite  de 
celte  erreur,  il  a contrevenu  aux  art.  12  et  69  de 


(1)  V.  anal,  dans  1**  mémo  sens,  Cass.  10  février 

1829.  — La  raison  «le  celle  décision,  c‘cst  que  les 
contrais  passes  entre  l'acquéreur  primitif  de  <lo- 
nvainos  nationaux  et  les  tiers  auxquels  il  les  revend, 
sont  des  contrats  purement  prives  , auxquels  ne 
s'appliquent  pas  les  motifs  politiques  «pii  ont  fait 
placer  dans  les  attributions  des  juges  administratifs 
tout  le  contentieux  relatif  aux  ventes  de  domaines 
nationaux.  Cette  attribution , qui  résulte  de  Part.  4 
de  la  loi  «ht  28  pluv.  an  8,  n'a  évidemment  pour 
objet  que  les  contrats  de  vente  originaires;  et  tel 
est  le  sens  que  lui  a reconnu  un  «les  considérons  de 
l'arrête  «lu  5 fruct.  an  9,  vise  dans  l'arrêt  que 
nous  rapportons.  V.  le  texte  de  cet  arrêté,  Viu  Bép. 
de  Merlin  , v°  Pouvoir  Judiciaire , g 2 , n°  I".  P. 
aussi  Cormenin  , Quett.de  droit  adminiitratif , v° 
Domaine t nationaux , $ 3,  u°  9 ; Chevalier,  Juris - 
prud.  adminitt-,  \°  Domainet  nationaux , sert.  2. 

(2)  V.  l'arrêt  du  7 août  1807  rendu  par  Ica  sec- 
tions réunies,  dans  la  même  affaire;  F.  aussi, 
Cass.  5 gcrin.  et  16  (irait*,  an  13. 

(3)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  28  avril 

1830.  F.  aussi  Championniére  et  Higaud  , Traité 
des  droits  d' Enregistrement # u°  3455. 


la  loi  du  22  frim.  an  7,  ci-dessus  cités,  et  qu'il  a 
fait  une  fausse  application  de  Part.  68 , $ Vf, 
n°  23  de  la  même  loi  Casse,  etc. 

Du  14  vent,  an  13.— Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Bauchan.— Concl.,  M.  Pons,  subst. 


ENREGISTREMENT.— Échange. 
Lorsque,  dans  un  contrat  d’échange  fait  sans 
soulte  ni  retour , les  parties  ont  donné  aux 
immeubles  échangés  une  valeur  égale,  et  que 
néanmoins  l'un  des  immeubles  se  trouve 
grevé  de  plus  de  charges  que  l'autre,  l’excé- 
dant de  ces  charges  doit  être  ajouté  au  prix 
déclaré  pour  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel. (L.  22  frim.  an  7,  art.  15,  n°  6.)  (3) 
(L'Enregist.— C.  Roques  et  Berseilles.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  15 , n°  6 , § 3 de  la  loi 
du  22  frim.  an  7 ; — Et  attendu  que  les  biens  cé- 
dés par  Roques  à Berseilles,  par  le  contrat  d'é- 
change passé  entre  eux  par  acte  authentique  du 
17  pluv.  on  11,  sont  grevés  d’une  rente  annuelle 
qui  excède  de  175  fr.  75  cent,  celles  affectées  sur 
lesbiens  donnés  encontre-échange,  parcelui-ei, 
audit  Roques  ; d'où  il  suit  que  l'estimation  faite 
par  les  parties,  a 5,000  fr.,  pour  la  valeur  de  cha- 
que portion  échangée,  ne  peut  être  exacte;  qu’en 
conséquence,  le  receveur  de  l'enregistrement  a 
été  bien  fondé  a percevoir  le  droit  proportionnel 
sur  la  plus-value  dont  il  s'agit , puisqu'elle  est 
une  charge  dont  le  capital  représentatif  d'une 
partie  de  la  valeur  des  biens  a dû  être  formé  pour 
percevoir  le  droit  en  résultant;— El  attendu  en- 
core qu’en  jugeant  le  contraire,  le  tribunal  civil 
de  f arrond issement  de  Pamiers,  par  son  Juge* 
ment  du  13  flor.  an  11,  a formellement  contre- 
venu à la  disposition  littérale  de  la  loi  ci  dessus 
citée  ; — Casse,  etc. 

Du  1 1 vent,  on  13.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Ma- 
Icvillc. — Rapp..  M.  Cochard. — Concl.,  M.  Pons, 
subst.— PL,  MM.  Iluarl-Duparc  et  UcolTronet.* 


ENREGISTREMENT.— Mutation  secrète 
L’inscription  au  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière et  les  paicmens  faits  en  conséquence , 
suffisent  pour  constater  la  propriété  de  celui 
ni  se  trouve  inscrit,  et  la  vente  de  f’immeu- 
le  opérée  postérieurement  par  un  tiers,  sup- 
pose une  mutation  du  premier  au  second  (4). 

(4)  Tonte  mutation  suppose,  ainsi  que  le  porte 
un  srrètdu  10  fév.  1813,  un  précédent  propriétaire 
rt  un  nouveau  postetseur  ; la  régie  <|ui  fonde  sa 
demande  sur  l'existence  «le  U mutation  doit  donc 
en  prouver  les  deux  élëmens  ; l’art.  12  de  la  loi  d« 
frimaire  indique  les  circonstances  justificatives  de 
la  nouvelle  possession  ; mais  ces  mêmes  circonstan- 
ces «loi vrnt-cllrs  suffire  pour  <;lahlir  Is  précédent* 
propriété?  !.«*$  auteurs  du  Traité  des  droits  d'enre- 
gistrement , t.  2 , n°  1667 , font  observer  que  la  loi 
n'a  parlé  que  du  nouveau  possesseur,  de  I* inscrip- 
tion de  son  nom,  des  paicmens  faits  par  lui , de* 
actes  faits  par  lui , et  qu'on  ne  peut,  sans  agir  par 
voie  d’induction  ou  d'analogie  , étendre  ces  consi- 
dérations aii  précédent  propriétaire;  que  d'ailleurs 
on  ne  pourrait  admettre  celle  faculté  , sans  donner 
naissance  aux  plus  graves  inconvénient  : qu’il  serait 
facile  à toute  personne  malvrillanle  de  rendre  un 
propriétaire  passible  du  droit  «le  mutation,  en  fai- 
sant «le*  baux  , donnant  des  hypotheques,  ou  pas- 
sant tout  acte  «le  propriété , «lont  la  régie  pourrait 
ensuite  exciper  contre  le  véritable  possesseur  , à 
l’insu  duquel  ces  actes  auraient  été  faits  ; que  la  seule 
possibilité  d'un  semblable  résultat  doit  suffire  pou* 


/ Google 
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(Enregistrement— C.  Méat.) 

Pendant  les  années  5,  6,  7,  8 et  9 de  la  répu- 
blique , Charles  Méat  est  inscrit  au  rôle  de  la 
contribution  foncière  à raison  d'un  immeuble  et 
en  paie  l’impôt;  le  St  vent,  an  5,  le  fermier  de 
cet  immeuble  en  passe  un  sous-bail  dans  lequel 
il  désigne  Charles  Méat  comme  propriétaire  ; en- 
fin, le  26  vent,  an  9 , Théophile  Méat , frère  du 
précédent,  remet  le  domaine  a un  tiers.  La  régie 
réclame  de  ce  dernier  le  droit  de  mutation. 

SS  mess,  an  11 , jugement  du  tribunal  de  Çhâ- 
tillon,  qui  rejette  sa  demande  : attendu  que  la 
régie  devait  prouver  que  Charles  Méat  avait 
recueilli,  à titre  successif,  le  domaine  en  ques- 
tion, et  en  était  propriétaire  avant  que  Théo- 
phile, son  frère,  qui  l'avait  vendu  au  sieur  Cha- 
vanne en  eût  la  propriété  ; que  n’ayant  pas 
fait  cette  preuve,  la  mutation  de  propriété  de 
Charles  à Théophile  n’était  pas  établie.— Pour- 
voi. 

arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  1S  de  la  loi  du  SS  frim. 
an  7 sur  l’enregistrement  dont  voici  le  teste  : 
« La  mutation  d’un  immeuble  en  propriété  ou 
usufruit  sera  suflisatnmenl  établie  pour  la  de- 
mande du  droit  d'enregistrement,  et  la  poursuite 
du  paiement  contre  le  nouveau  possesseur,  soit 
par  l'inscription  de  son  nom  au  rôle  de  la  contri- 
bution foncière,  et  des  paiemens  par  lui  faits  d’a- 
près ce  rôle,  soit  par  des  baux  par  lui  passés,  ou 
enfin  par  des  transactions  ou  autres  actes  consta- 
tant sa  propriété  ou  son  usufruit;  » — Considé- 
rant que  le  sieur  Charles  Méat  ayant  été  inscrit 
comme  propriétaire  du  domaine  dont  il  s'agit, 
au  rôle  de  la  contribution  foncière  de  Laignes 
pour  l'an  5,  cela  faisait  déjà  présumer  qu’il  était 
en  effet  propriétaire  de  ce  domaine  ; — Considé- 
rant que  celte  présomption  avait  acquis  la  plus 
grande  consistance  par  une  inscription  semblable, 
continuée  pour  les  quatre  années  suivantes;  — 
Considérant  que,  d’après  les  extraits  produits  des 
rôles  de  cette  même  contribution , notamment 
pour  l’an  7 et  pour  l’an  8,  le  tribunal  de  l’arron- 
dissement de  Chàtillon-sur-Seine  avait  sous  les 
yeux  la  preuve  que  la  cote  de  Charles  Méat,  pour 
ces  années,  avait  été  acquittée  pour  lui,  par  La- 
verdet,  son  sous-fermier,  qu’il  n'avait  pas  désa- 
voué; d’où  il  résultait  que  Charles  Méat  avait 
reconnu  que  c’était  à juste  titre  ou’il  avait  été 
compris  aux  rôles  de  ces  deux  années  en  qualité 
de  propriétaire  dudit  domaiue,  et  aue,  dés  lors, 
l’administration  avait  en  sa  faveur  les  deux  élé- 
mensdonl  l’art.  12  ci-dessus  cité  de  la  loi  sur 
l’enregistrement  compose  la  preuve  que  l’immeu- 
ble imposé  appartient  à l’individu  qui  est  ainsi 
déclaré  nouveau  possesseur  ; — Considérant  que 
la  propriété  de  Charles  Méat,  aux  époques  de  l’an 
5 a l’an  9,  résultait  encore  tant  du  sous-bail  fait 
par  Regnard  à Laverdet  le  24  vent,  an  5 , dans 
lequel  le  domaine  en  question  était  dit  appartenir 
audit  Charles  Méat,  et  de  la  coïncidence  de  celle 
date  avec  la  première  inscription  du  nom  de  ce 
nouveau  propriétaire  au  rôle  de  Laignes,  que  du 
certificat  du  9 vent,  an  11,  dans  lequel  Rcgnard, 
en  sa  qualité  de  fermier  du  même  domaine,  avait 
déclaré  qu’il  appartenait  audit  Charles  Méat,  lors 
du  sous-bail  dudit  jour  24  vent,  an  5 Considé- 
rant d'un  autre  côté , que  dans  la  vente  faite,  le 

écarter  l’interprétation  qui  le  produit  , d'autant 
que  cette  interprétation  n’a  lieu  qu’en  violant 
le  principe  du  droit  fiscal,  suivant  lequel  la  loi  et 
surtout  Ica  précomptions  de  fraude  ne  s'étendent 
pas  d’un  cas  à un  autre.  — Il  est  à remarquer  d’ail- 
leurs que  l'arrêt  que  nous  rapportons,  le  seul  par 
lequel  la  Cour  de  cassation  ail  statué  sur  la  ques- 
III.— r*  PARUE. 


20  vent,  an  9,  au  sieur  Chavanne,  parle  sieur 
Théophile-Bernard  Méat,  celui-ci  s’était  reconnu 
propriétaire  du  même  domaine,  ce  qui  n'avait  pu 
être  vrai  sans  qu’il  se  fût  opéré,  dans  l'intervalle 
de  l’an  5 à cette  époque  de  vent,  an  9,  piécisé- 
ment  la  mutation  dont  le  droit  était  l’objet  de  la 
contraintedu  28  messid.  an  10,  de  laquelle  le  juge- 
ment attaqué  a méconnu  la  validité  Casse,  etc. 

Du  lèvent,  an  13. — Sect.civ. — Prêt., H.  Ma- 
levillc. — Happ.,  M.  Bailly.— Concl.,  M.  Pons, 
subst.  

CONSEIL  DE  FAMILLE.  — Délibération.^ 
Trib.  DE  I‘REM.  instance. 

Les  délibérations  d'un  conseil  de  famille  (quoi- 
que revêtues  d'une  ordonnance  déjugé  de  paix) 
ne  sont  pas  des  jugement.— Ainsi,  le  tribunal 
de  première  instance,  auquel  la  ré  formation 
en  est  demandée,  doit  prononcer  comme  juge 
de  première  instance  et  hon  comme  juge  d'ap- 
pel  (1). 

fltilken— C.  Schœffer.) 

Schœffer  père,  devenu  veuf,  passa  à de  secondes 
noces.— Un  tuteur  fut  nommé  à son  (Ils.  Après  la 
publication  du  Code  civil,  le  père  prétendit  qu’aux 
termes  de  l'art.  390,  Nicolas  llilkcn,  nommé  tu- 
teur, avait  cessé  de  l’étrc;  que  la  tutelle  repassait 
de  droit  sur  sa  tète.  — Le  tuteur  n’examiua  point 
si  la  disposition  invoquée  pouvait  aller  jusqu’à 
destituer  un  tuteur  irréprochable  dans  ses  fonc- 
tions. Mais  il  pensa  que  la  conduite  du  père  de- 
vait être  préalablement  examinée  par  le  conseil 
de  famille  , aux  termes  des  art.  444  et  446.  — En 
conséquence,  il  adresse  au  juge  de  paix  sa  requête 
lendaul  a la  convocation  d'un  conseil  de  famille; 
devant  les  parens,  il  expose  ses  griefs  contre  le 
père  ; le  conseil  de  famille  déclare  que  le  père 
doit  être  éloigné  de  la  tutelle,  que  le  tuteur  actuel 
doit  cire  conservé. — El  le  juge  de  paix,  homolo- 
guant celle  délibération,  ordonne  provisoirement 
que  le  mineur  restera  dans  la  maison  où  le  tuteur 
l'avait  placé. 

Schœffer  interjette  appel,  et,  le  13  lherm.  an 
11,  jugement  du  tribunal  d'arrondissement  de 
Coblenti,  qui,  déclarant  non  avenue  l’ordonnance 
du  juge  de  paix,  et  tout  ce  qui  s’en  était  suivi, 
ordonne , par  voie  de  réformation , que  Jacquet 
Schœffer  père  sera  réintégré  dans  sa  qualité  et 
dans  ses  droits  de  tuteur  légitime  de  Nicolai 
Schœffer,  son  ÜIs. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Hilken, 
pour  contravention  à la  loi  du  1"  mai  1790,  et  à 

l'art.  448  du  Code  civil  ainsi  conçu  : a S'il 

y a réclamation , le  subrogé-tuteur  poursuivra 
l’homologation  de  la  délibération  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  qui  prononcera, 
sauf  l’appel.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  dispositions  du  Code  ci- 
vil sur  la  tutelle  et  sur  la  destitution  dés  tuteurs, 
notamment  la  disposition  de  l’art.  448,  statuant 
que  « lorsqu'il  y a réclamation  contre  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille  sur  l'exclusion  ou 
la  destitution  du  tuteur,  l’homologation  de  In  dé- 
libération sera  poursuivie  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  et  que  ce  tribunal  prononcera 
sauf  l'appel  ; — • Attendu  qu’en  voulant  que  ces 
sortes  de  contestations  soient  portées  en  pre- 

lion  , ne  la  décide  pas  nettement,  et  qu'on  ^cher- 
che à justifier  le  droit  du  precedent  proprietaire 
par  d'antre*  circonstances  que  l'inscription  au  rôle, 
iaqnrll**  cependant  eût  suffi  aux  termes  de  l’art.  12 
de  la  loi  de  frimaire. 

(1)  r.  conr.,  Cass.  31  août  1818. 
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miére  instance  devant  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment, sauf  l’ap|icl.  le  législateur  a interdit  aux  tri- 
bunaux d’arrondissement  de  s’ériger  en  Juges 
d’appel;— Attendu  que  le  tribunal  d’arrondisse- 
ment de  Coblentz,  en  statuant  comme  juge  d’ap- 
pel sur  les  ordonnances  du  juge  de  paix  des  22 
prair.  et  8 mess,  an  11,  n excédé  ses  pouvoirs,  et 
a contrevenu  à l’article  448  du  Code  civil;  — 
Casse,  etc. 

Du  15  vent,  an  13.— Sect.  civ.— Rapp.,  M. 
Vasse. — Concl.,  M.  Pons,  subst.— PI-,  M.  Si- 
rej.  

FAUX  INCIDENT  — Foumalitks.  - 
Publicité. 

Les  formes  criminelles  prescrites  par  l’ordonn. 
de  1737,  en  matière  de  faux  incident , sont 
abrogées  par  la  loi  du  17  sept.  1791,  et  par 
Fart.  535  du  Code  du  3 brum.  an  i. — iifui, 
l'instruction  doit  être  faite  et  le  jugement 
prononcé  d'après  les  formes  et  avec  la  publi- 
cité voulues  pour  toutes  les  affaires  civiles  '1). 

(Deswassler— C.  Ve  r rois.) 

Du  15  vent,  an  13.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Vergés.— Concl. , M.  Pons,  subst. 


1*  ÉMIGRATION.— Confusion. 

9°  IsscHii’Tiox  uvpotuécaire— Validité. 
l°Ca  con  fusion  qui  a éteint,  dans  les  mains  de 
l’Etat,  les  créances  à l’égard  desquelles  il 
avait,  comme  représentant  d’émigrés , la 
double  qualité  de  créancier  et  de  débiteur, 
n’avait  été  établie  que  par  rapport  à l’Etat  : 
lui  seul  pouvait  en  profiter.— Ainsi,  lorsque 
le  créancier  et  le  débiteur,  également  relevés 
d’émigration  et  réintégrés  dans  leurs  droits, 
se  sont  retrouvés  en  présence  l’un  de  l'autre, 
le  débiteur  n’a  pu  se  prévaloir  de  la  confu- 
sion (2). 

9°  U ne  imeription  hypothécaire  est  valable- 
ment prise  par  un  cessionnaire,  au  nom  de 
son  cédant  (3). 

(De  Ludres— C.  dTIodlise.) 

Le  sieur  Semeiller  avait  fait  transport  aux 
sieur  et  dame  d’IIofllisc , de  deux  rentes  con- 
stituées qu'il  avait  sur  les  sieurs  de  Ludres. — Les 
époux  d’Hofllise  cl  les  sieurs  de  Ludres  émigrent 
les  uns  et  les  autres,  et  profitent  aussi  les  uns  et 
les  autres  de  l'amnistie  accordée  par  le  séna- 
tus-consulle  du  fi.  flur.  an  10. 

Vente,  parles  sieurs  de  Ludres,  d'une  de  leurs 
terres.  — Les  époux  dTIodlise  qui  avaient  pris 


(1)  y.  conf.,  Ois  s . 27  frira,  an  13 , et  la  note. 

(2)  cou f. , Cm».  17  mai  1809  ; 24  août  1820  ; 
12  inara  1828  ; 8 décembre  1830  ( Volume  1830). 
— La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  sur  ce  point, 
est  conforme  à celle  de  U Cour  de  cassation  : 
y.  notamment  , les  décrets  du  30  therni.  an 
12  et  du  15  avril  1806.  f.  aussi  Mcrliu  , Ripert.,  v° 
Confusion,  $ 5.  — L'art.  17  du  sénatus-roasulle  du 
6 flor.  an  10,  qui  avait  établi  la  confusion  dont  il 
•'agit,  ordonnait  que  les  émigrés  seraient  réintégrés 
dans  « ceux  de  leurs  biens  qui  sont  encore  dans  les 
mains  de  U nation  , autres  que....  les  créances  qui 
pouvaient  leur  appartenir  sur  lu  trésor  public,  et 
dont  l'extinction  s'est  opérée  par  confusion , au  mo- 
jnent  où  la  république  a été  saisie  de  leurs  biens, 
droits  et  dettes  actives.  » 

(3)  Cette  dérision  a été  rendue  sous  l’empire  de 
la  loi  du  1 1 brum.  an  7.  Le  principe  qu’elle  consa- 
cre serait  incontestablement  applicable  sous  le  Code 
civil:  y.  dans  ce  sens,  Cass.  4 avril  1811;  Favard  , 
v®  Inscription  hypothécaire  , sect.  5 , n®  9 ; Trop- 
long  , des  Hypothèques,  u°  363  \ Duranton , t 20, 
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inscription  au  nom  de  Semeiller,  leur  cédant,  de- 
mandent leur  collocation  dans  l’ordre.  — Les 
sieurs  de  Ludres  opposent  deux  fins  de  non-re- 
cevoir , tirées  l’une  de  la  confusion  qui  s’était 
opérée  dans  la  personne  de  l’Etat,  leur  représen- 
tant commun  pendant  l'émigration,  l’autre  de  la 
nullité  prétendue  d’une  inscription  hypothécaire, 
requise  par  les  cessionnaires  au  nom  de  leur  cé- 
dant. — Jugement  du  tribunal  de  Vie,  qui  ac- 
cueille ces  tins  de  non-recevoir. 

Appel  par  les  époux  dTlofÜise. — Arrêt  de 
la  Cour  de  Nancy  qui  rejette  les  fins  de  non-rc- 
cçvoir. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs  de 
Ludres. 

ARnÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  1°que  l’extinction  des 
créances  des  émigrés,  par  le  moyen  de  la  confu- 
sion prononcée  par  le  sénatus-consulte  du  6 flor. 
an  10 , ne  peut  avoir  lieu  que  dans  ! intérêt  de  la 
république; 

2°  Que  le  vœu  de  la  loi  du  11  brum.  an  7 a été 
pleinement  rempli  lorsque,  pour  obtenir  l'in— 
cription  hypothécaire,  la  famille  d’Hofflisc  s'est 
bornée  à présenter  les  contrats  de  constitution 
qui  lui  avaient  été  cédés  par  Semeiller  ; et , l'in- 
scription ayant  eu  pour  but  unique  la  conserva- 
tion des  droits  résultant  de  ces  contrats,  peu  im- 
porte quelle  ait  été  faite  sous  le  nom  de  Semeil- 
ler,  premier  propriétaire,  ou  sous  le  nom  de  ses 
cessionnaires;— Rejette,  etc. 

Du  15  vent,  an  13.  — Sect.  req.  — Pris-,  M. 
Muraire.  — Rapp. , M.  Genevois.  — Concl.,  M. 
Lccoutour,  subst.— PI.,  M.  Guichard. 


DERNIER  RESSORT.— Appel.  - Qualifi- 
cation. 

Avant  le  Code  de  procedure  civile , la  faculté 
d 'appeler  dépendait  de  la  qualification  fausse 
ou  vraie  donnée  par  les  premiers  juges  à leur 
jugement. — Ainsi,  on  ne  pouvait  appeler  d'un 
jugement  faussement  qualifié  en  dernier  res- 
sort ; il  ne  pouvait  être  attaqué  que  par  voie 
de  recours  en  cassation.  (L.  27  nov.-l®r  déc. 
1790,  art.  2.)  (4) 

(Laumens— C.  Laumens.) 

Du  15  vent,  an  13.— Secl.  civ. 


FAUX.— Tribunaux  spéciaux.— Militaire. 
Sous  l’empire  de  ta  loi  du  23  flor.  an  10,  la  con- 
naissance du  crime  de  faux  appartenait 

n°  95.  Ce  dernier  auteur  distingue  le  cas  où  l’in- 
scription a été  prise  au  nom  du  cedant  avant  que  le 
cessionnaire  fût  saisi  envers  les  tiers  , du  cas  où 
l'inscription  n’a  etc  ainsi  prise  que  posterieurement 
à la  signification  du  transport  au  dëbitenr  ou  à son 
acceptation  dans  la  forme  legale.  Ail  premier  cas, 
M.  Duranlonpcnseque,  régulièrement,  l'inscription 
devrait  être  prise  au  nom  du  cédant , et  dans  le  se- 
cond cas,  au  nom  du  cessionnaire;  mais  il  décide 
que  le  fait  inverse  , dans  chacune  de  ces  hjpotlicses, 
ne  frappe  point  l'inscription  de  nullité.  — y.  sur 
cela,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cass,  du  20  mai  1839. 

(4)  Il  suivait  de  celte  jurisprudence  que  la  régla 
des  «leux  degrés  de  juridiction  était  abandonnée  à 
l’arbitraire  des  tribunaux  : y.  en  ce  sens,  Cass.  29 
flor.  an  2 ; 7 niv.  et  16  mess,  an  4;*  Dr  niv.,  2 
tlierni.  et  20  fruct.  an.10,  ainsi  «pie  les  notes;  — 
ï/ari.  453  «lu  Code  de  prtic.  civ.  est  venu  remédier 
à l’abus  «|ui  résultait  d’une  telle  jurisprudence,  eu 
déclarant  sujets  à l’appel  le»  jugeimn*  qualifiés  en 
dernier  ressort,  lorsqu'ils  auront  clé  renduspar  des 
juges  qui  ne  pouvaient  prononcer  qu’en  première 
instance,  et  vice  t ersà. 
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aux  tribunaux  spéciaux,  lors  même  que  ce 
crime  avait  été  commis  par  un  militaire  à 
son  corps . (L.  33  flor.  ail  10,  art.  3.)  (t) 
(Loiseau— Intérêt  de  la  loi.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  3 de  la  loi  du  33  flor.  an 
10  ; — El  attendu  que  cette  attribution  de  la  con- 
naissance du  crime  de  faui  a été  faite  sans  aucune 
restriction , même  de  la  qualité  du  prévenu  , aux 
tribunaux  spéciaux,  ainsi  que  cela  résulte  d’une 
décision  du  conseil  d’Etat  du  33  flor.  an  11,  con- 
forme en  ce  point  à la  Jurisprudence  constante 
de  la  Cour  ; — Que  cependant  le  î«  conseil  de 
guerre  de  la  31'  division  militaire  s’est  retenu  la 
connaissance,  et  a jugé  la  prévention  portée 
contre  Philippe  Loiseau  , quartier-maître  tréso- 
rier au  6*  régiment  de  cavalerie , cuirassiers , et 
ayant  pour  objet  un  vol  de  deniers  à l’aide  de 
faux  , ce  qui  rendait  l'affaire  de  la  compétence 
exclusive  de  1a  Cour  spéciale  ; — Mais  attendu 
que  le  3*  conseil  de  guerre  de  la  84*  division  mi- 
litaire a rendu  jugement  d'acquit  en  faveur  du- 
dit Loiseau,  sans  que  le  procureur  impérial  prés 
ce  cohseil  se  soit  pourvu  dans  le  délai  utile  con- 
tre ce  jugement  ; — Casse  , dans  l’intérét  de  la 
loi,  etc. 

Du  16  vent,  an  13.— Secl.  crim.  — if app.,  H. 
Carnot.— Concl.,  M.  Giraud  , subst. 

INSTRUCTION  CRIMINELLE. — Parenté  oo 
alliance. — Officier  de  police  judiciaire. 
—Directeur  do  jury. 

Le  fait  de  parenté  ou  alliance  avec  le  pré- 
venu d’un  officier  de  police  judiciaire  qui  a 
fait  des  actes  d * instruction  dans  la  procedure 
intentée  contre  ce  prévenu  , n'est  pas  une 
cause  de  nullité  Jï). 

U en  est  de  même  à l’égard  des  actes  de  procé- 
dure rails  par  un  directeur  du  jury  parent 
ou  allié  du  dénonciateur  (3). 

(G  iabico-  A ngeli .)— a un  êt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'aucune  loi  n’a  atta- 
ché la  peine  de  nullité  a la  circonstance  de  la  pa- 
renté ou  alliance  a\ec  le  prévenu  , d’un  oflicier 
de  police  judiciaire  recueillant  les  preuves,  soit 
de  l'eiisleuce  du  corps  de  délit,  soit  du  délit  lui- 
même;  — Qu’il  n’existe  pas  non  plus  de  disposition 
de  la  loi  qui  attache  la  peine  de  nullité  aux  actes 

(I)  K.  conf.  , Cass.  27  flor.  an  12  , et  22  déc. 
1809.  — Un  avis  du  conseil  d'Etat  du  28  flor.  An 
11, porte  : c Que  les  militaire»  sont  justiciables  des 
tribunaux  spéciaux  pour  les  crimes  dont  la  connais- 
sance est  attribuée  à ces  tribunaux  par  les  lois  : 1° 
puisque  le»  art.  8,9  et  10,  lit.  2 de  la  loi  dii  18  piuv. 
an  9,  portent  que  le  tribunal  spécial  connaîtra 
dcsdils  crimes  contre  toutes  personnes,  ce  qui  exclut 
toute  exception  ; 2°  parce  que  leur  établissement  a 
eu  pour  objet  de  réprimer  avec  plus  d'activité,  quels 
qu'en  fussent  les  auteurs,  des  crimes  dont  le  carac- 
tère et  la  multiplicité  menaçaient  la  tranquillité 
publique,  s * 

(J)  Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  fait  remarquer  {F. 
Cass.  28  thermidor  an  8,  et  la  note  ) , le  Code 
d’instruction  criminelle  ne  contient  Aucune  dispo- 
sition sur  les  récusations  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  ou  de  police;  et  U juris- 
prudence a continué  de  maintenir,  comme  un  prin- 
cipe, que  les  régies  suivies  pour  la  récusation  en 
matière  civile,  s’appliquent  également  en  matière 
Criminelle.  Il  suit  delà  que  l’arrêt  que  nous  rappor- 
tons conserve  encore  son  autorité. 

, (3)  F.  sur  les  récusations  proposées  contre  les 
jnges  d’instruction,  Cass.  19  mai  1827;  11  août 
1827.,  et  12  janv.  1833.  Cette  récusation  constitue 
«ne  véritable  demande  en  renvoi  pour  cause  de  sta- 


de procédure  faits  par  un  directeur  du  jury  , pa- 
rent on  allié  du  ^énonciateur;— Rejette,  elc. 

Du  16  vent,  an  13.— Secl.  crim.  — Rapp.,  M. 
Lachéze. — Concl.,  M.  Giraud,  subst. 

FAUX.— Caractères  constitutifs.  — Inten- 
tion de  nuire.— Fausse  qualité. 

Le  faux  qui  n’a  pas  été  fait  méchamment  et 
avec  Intention  a*  nuira  a autrui,  ne  constitua 
pas  un  crime  (4). 

La  femme  qui , pour  faire  opérer  une  saisie  sur 
les  biens  d’un  individu  décédé,  prend  dans 
une  procuration  notariée  la  qualité  de  sa 
veuve,  tandis  qu'elle  n’est  que  sa  créancière , 
ne  commet  point  un  crime  de  faux  (5). 

(Aurillion.) 

Dans  une  procuration  notariée  à l’effet  de  faire 
saisir  entre  les  mains  d’un  tiers  un  titre  de 
créance  appartenant  à la  succession  du  sieur  La- 
brousse, Catherine  Aurillion  prit  la  qualité  de 
veuve  du  sieur  Labrousse,  quoiqu’elle  ne  fût  que 
sa  créancière.  Cependant  la  créance  fut  poursui- 
vie sous  sa  véritable  qualité,  et  il  ne  fut  fait  nul 
usage  de  la  procuration.—  Dans celélat,  la  femme 
Aurillion  fut  poursuivie  pour  faux,  et  la  Cour 
spéciale  de  la  Gironde  se  déclara  compétente. 
—Cet  arrêt  a été  soumis  à la  Cour  de  cassation. 
arrêt. 

LA  COUR; — V u l’art.  156,  n°  6,  du  C.des  délits  et 
des  peines  ;— Et  attendu  que  l’art.  2 de  la  loi  du  23 
flor.an  10  n’attribue  a la  juridiction  des  Cours  spé- 
ciales q ue  la  connaissance  des  véritables  crimes  de 
faux  en  écriture , c'est-à-dirc , aux  termes  du  C. 
pén. , que  les  faux  faits  méchamment  età  dessein  de 
nuire  à autrui;— Attendu  que  de  l’arrêt  de  com- 
pétence rendu  par  la  Cour  de  justice  criminelle 
et  spéciale  du  département  de  la  Gironde,  contre 
Catherine  Aurillion  , le  12  frim.  dernier,  il  ne 
résulte  pas  que  le  faux  dont  était  prévenue  ladite 
Aurillion  ait  été  fait  méchamment  et  à dessein  de 
nuire  à autrui  ; —Et  attendu  que  cela  ne  résulte 
également  pas  des  pièces  déposées  au  greffe  de  la 
Cour,  en  exécution  de  son  arrêt  préparatoire  du 
9 frim.  dernier  ; d’où  il  suit  qu'il  ne  s’agissait 
point  au  procès  d'un  véritable  crime  de  faux  dans 
le  sens  du  Code  pénal  ; et  aue,  dès-lors,  il  y a eu 
usurpation  de  pouvoirs  de  la  part  de  la  Cour  de 
justice  criminelle  et  spéciale  du  département 

picion  légitime,  sur  laquelle  ^la  Cour  de  cassation 
seule  peut  statuer.  * 

(4)  y.  conf.  ,;Cass.  14  therm.  an  12  ; 26  bruni, 
et  13  therm.  an  13. 

(5)  «Cette  décision,  disent  MM.  Chauveau  et 
Hélie  , était  surtout  motivée  sur  ce  que  la  femme 
qui  avait  usurpé  cette  qualité  se  trouvait  à la  fois 
créancière  du  même  individu,  ce  qui  lui  donnait 
le  droit  de  faire  saisir  les  effets  de  la  succession. 
Mais  cette  circonstance  écartée,  la  solution  doit- 
elle  se  modifier?  Une  saisie  opérée  sans  titre  et  en 
▼erlud'unc  qualité  usurpée,  est  un  acte  radicalement 
nul,  qui  ne  peut  être  la  base  ni  d'une  action,  ni 
d'un  droit,  et  qui  ne  peut  produire  d'autre  effet 
que  de  retarder  la  jouissance  des  objets  saisis,  jus- 
qu'au jugement  qui  en  prononce  la  nullité.  Un  tel 
acte  peut  sans  doute  devenir  une  juste  cause  de 
dommages-intérêts,  mais  nous  ne  saurions  y voir 
un  faux  dans  le  sens  légal.  Car  si  l’acte  est  destiné 
à constater  la  qualité  de  celui  qui  fait  opérer  la 
saisie,  il  ne  fait  naître  aucune  obligation  préjudi- 
ciable aux  tiers.  La  saisie,  qui  n’est  qu'un  acte  con- 
servatoire, suppose  un  droit  préexistant,  mais  ne 
donne  pas  l'être  à ce  droit.  L'altération  qui  a pour 
but  de  procurer  un  titre  supposé  à cette  saisie  nt 
peut  donc  rentrer  dans  les  termes  de  la  loi  penale.» 
{théoris du  Code  pénal , t.  3,  p.  385.)  * 
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de  la  Gironde,  en  se  déclarant  compétente  pour 

juger  la  prévention  portée  devant  elle;— Casse, etc. 

l)u  ICxcnt.an  13.— Scct.  crim.  — Rapp.,M. 
Carnot. — Concl.,  31.  Giraud,  subst. 


QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  — Embarras 

SUR  LA  VOIE  PUBLIQUE. 

Lorsqu'un  individu,  prévenu  d'avoir  embar- 
rassé la  voie  publique,  excipe  de  la  propriété 
du  ferrai»  où  le  dépôt  a eu  lieu,  le  tribunal 
de  police  doit  surseoir  à statuer  jusqu’à  ce 
que  cette  question  ait  été  jugée  par  les  tribu- 
naux civils,  et  il  ne  peut  rejeter  le  déclina- 
toire sous  prétexte  que  ce  terrain  est  quali/lé 
rue  par  le  procès-verbal.  (C.  3 brum.  an  4, 
art.  605.)  (1) 

(Labrousse.) 

Du  IC  vent,  an  13. — Sect.  crim.— Rapp.,  M. 

Barris. — Concl.,  M-  Giraud , subst. 


GARANTIE  DES  MAT.  D’OR  ET  D’ARGENT- 
—Préposés  des  contributions  indirectes. 
—Confiscation. 

Les  préposés  des  contributions  indirectes  ont 
qualité  pour  rechercher  les  contraventions 
aux  lois  sur  la  ^aranfie  des  matières  d’or  et 
d'argent,  et  les  constater  par  des  procès-ver- 
baux qui  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 
(L.  5 vent,  an  12,  art.  81  et  84.) 

La  nullité  d’un  procès-verbal  constatant  une 
contravention  aux  lois  sur  la  garantie  des 
matières  d'or  et  d'argent , ne  fait  pas  obsta- 
cle a ce  que  les  tribunaux  prononcent  la 
ÿcon/lscution  des  objets  non  revetus  de  la  mar- 
que (2). 

(Augé.)— arrêt. 

LA  COUR  N u les  art.  loi  cl  105  de  la  loi  du 
19  bruni,  on  6 ;— Vu  aussi  les  art.  81  et  84  de  la 
loi  du  5 vent,  an  12  Considérant  qu'aux  termes 
delà  loi  du  19  brum. an 6,  tous  les  procès-verbaux 
relatifs  au  droit  de  garantie  sur  les  matières  d'or 
et  d’argent  devaient  être  dressés  par  le  receveur 
elle  contrôleur  des  bureaux  de  garantie;  mais 
que  celle  disposition  se  trouve  abrogée  par  les 
articles  ci-dcssus  cités  de  la  loi  du  5 vent,  an  12, 
qui  autorisent  expressément  les  employés  de  la 
régie  des  droils-réunis  a faire  les  visites  dont 
étaient  auparavant  chargés  les  seuls  receveurs  et 
contrôleurs  des  bureaux  de  garantie,  et  qui  veu- 
lent que  foi  soit  donnée  en  justice  a leurs  pro- 
cès-verbaux , jusqu'à  inscription  de  faux;  — 
Qu'ainsi  avoir  déclaré  nul,  par  défaut  de  qualité 
du  commis  aux  exercices  de  la  régie  des  droits 
réunis,  le  procès-verbal  rapporté  clicz  Jcan-Am- 
broise-Reué  Augé,  le  19  vend,  dernier,  c’est 
avoir  contrevenu  aux  dispositions  citées  de  la- 
dite loi  du  5 vent,  an  12  ; — Considérant , d’ail- 
leurs , que  dans  le  cas  même  où  le  procès-verbal 
dont  il  s’agit  aurait  été  nul , la  Cour  de  justice 
criminelle  aurait  encore  dù  prononcer  la  confis- 
cation ,1a  contravention  n’étant  pas  contestée  par 
Augé  et  étant  matériellement  prononcée  par  le 
défaut  de  marque  sur  les  objets  saisis; — Casse, etc. 

Du  17  vent.  an.  13.— Sect.  crim.—  Rapp.,  M. 
Aumont. — Concl.,  M.  Giraud,  subst. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Fond  dü 
droit.— Question  préjudicielle. 
Lorsque  le  prévenu  d’une  contravention  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes , élève  une 
contestation  sur  le  fond  du  droit , cette  dé- 
fense forme  une  question  préjudicielle  dont 
le  tribunal  correctionnel  ne  peut  connaître, 
et  qui  doit  être  portée  devant  le  tribunal  ci- 
vil. (L.  5 vent,  an  12,  art.  88.)  (3) 

(Berger— C.  les  Droils-réunis.) 

Le  sieur  Berger,  entrepreneur  d'une  voiture 
qui  faisait  régulièrement  le  trajet  de  Narbonne  à 
Perpignan,  n'avait  pas  fait  la  déclaration  pres- 
crite par  les  art.  69  et  70  de  la  loi  du  9 vend,  an 
6.  Un  procès-verbal  fut  dressé  à raison  de  cette 
contravention.  Le  prévenu  soutint  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  que  l'art.  7 du  décret  du  14 
fruct.  an  12  le  dispensait  de  faire  la  déclaration 
exigée  par  la  loi  du  9 vend,  an  6.  Ce  moyen  fut 
accueilli  par  le  tribunal,  et  le  jugement  confirmé 
sur  appel.— Pourvoi. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  88  de  la  loi  du  5 vent, 
an  1 2 ; — Vu  également  l’art.  90  de  ladite  loi  ; — 
El  attendu  que  de  la  demande  de  la  régie  et  de 
la  défense  du  prévenu  il  résulte  qu’il  s’est  élevé 
entre  eux,  sur  le  fond  du  droit,  une  contestation 
qu’il  fallait  juger  avant  de  pouvoir  prononcer  les 
condamnations  requises  par  la  régie,  et  que  celle 
contestation  préjudicielle  devait , aux  termes  de 
l’art.  88  ci-dcssus  cité,  être  portée  devant  les 
tribunaux  civ  ils  ;— Qu’ainsi,  en  statuant  sur  cette 
contestation , le  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  Perpignan  et  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  des  Pyrénées-Orientales, 
ont  l’ une  et  l’autre  excédé  les  bornes  de  leur  com- 
pétence et  commis  une  contravention  expresse 
aux  art.  88  et  90  de  la  loi  du  5 vent,  an  12 , — 
Casse,  etc. 

Du  17  vent,  an  13.— Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Poriquct. —Concl.,  M.  Giraud,  subst. 


ACTION  POSSESSOIRE.  — Dernier  ressort. 
En  matière  d’action  possessoire,  c’est  par  les 
dommages-intérêts  demandés  que  la  compé- 
tence du  dernier  ressort  se  détermine,  sans 
égard  à la  valeur  de  la  chose  dont  la  posses- 
sion est  réclamée.  (L.  24  août  1790,  titre  3, 
art.  10.)  (4) 

(Scourgeon— C.  Maurice.) 

I -e  7 niv.  an  1 1 , Maurice  s'esi  plaint  au  juge  de 
paix  du  canton  de  Claye,  d’étre  troublé  dans  sa 
possession  d’une  cour  par  le  sieur  Scourgeon,  et 
a conclu  à la  réinlégrande,  avec  50  fr.  de  dom- 
mages-intérêts. — Jugement  qui  accorde  les  con- 
clusions sur  la  réinlégrande,  et  condamne  Scour- 
geon à 25  fr.  de  dommages-intérêts.  — Le  juge- 
ment est  qualifié  de  dernier  ressort. 

Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir,  en 
ce  que  le  juge  de  paix  ne  pouvait  statuer  qu'à 
charge  d’appel. 

arrêt  ( après  partage ). 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  10,  lit.  3 de  la  loi  du 
24  août  1790;— Attendu  que,  dans  cette  cause,  il 
n’est  pas  constant  que  l’objet  de  la  demande  ex- 
cède 50  fr.;— Rejette,  etc. 


(I)  V.  coof.,  Cass.  27  germ.  an  9;  9 fruct.  an  10; 
3 vent.  et  20  prair.  an  13,  ainsi  que  les  décisions 
qui  y sont  citées. 

(2j  y.  conf.,  Cass.  18  niv.  an  9,  et  la  note;  22 
mai  1807.  Celte  solution  résulterait,  d’ailleurs,  tex- 
tuellement de  l'art.  34  du  décret  du  l,r  germ.  an 
13  , concernant  les,  droits— réunis.  * 

(3)  y,  en  ce  sens,  Cass.  23  juill.  1807  et  16  juin 
1808. 


(4)  y.  sur  cette  question,  la  note  qui  accompagne 
l'arrêt  de  cassation  du  24  mess,  an  1 1 , dans  laquelle 
nous  avons  indique  les  variations  de  la  jurispru- 
dence et  l’état  actuel  de  la  législation  , qui  s'est 
prononcée  dans  le  sens  contraire  à la  doctrine  de 
l'arrêt  ci-dessus,  en  sanctionnant  l’opinion  professé* 
par  M.  Merlin,  Répert.,  v°  Vernier  ressort,  S l**, 
n°  3;  et  par  Favard  de  Langlade,  Répert. t v°  Com- 
plainte, sect.  1”,  $5»  R» 8. 
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Du  *0  renl.  an  13.—  Sect.  cir.—Prés.,  M.Ma- 
levllle.  — Happ.,  M.  Cochard.  — PI.,  MM.  Bec- 


quey-Beaupré  el  Ceoffrenel. 


RÈGLEMENT  DE  JDGES. — Déclixatoihe. 
La  partie  dont  le  déclinatoire  a été  rejeté  n’est 
pas  recevable  à se  pourvoir  en  règlement  de 
juges  devant  la  Cour  de  cassation,  s’il  u a 
eu  jugement  sur  le  fond  : en  ce  cas,  elle  doit 
prendre  la  voie  de  l’appel  ou  du  recours  en 
cassation.  (Ordono. de  1737,  tit.  2,  art.  19.)  (1) 
(Meulan  et  autres.) 

Laurent  Meulan  el  antres,  traduits  devantle  tri- 
bunal de  police  du  canton  de  Quillebeur,  pour  se 
▼oir  condamner  en  des  dommages  intérêts  pour 
réparation  d'un  délit  rural  commis  par  eui,  ont 
proposé  un  déclinatoire.  — Ce déclinatoire  a été 
rejeté  par  jugement  du  4 vend,  an  13. 

15  brum.  suivant , nouveau  jugement , qui , 
après  estimation  du  dommage  causé,  condamne 
Meulan  et  autres  en  une  amende  de  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail. 

POURVOI  en  règlementde  juges.— Ce  pourvoi 
était-il  recevable  ? — A cet  égard,  il  faut  se  rap- 
peler la  disposition  de  l'art.  19,  tit.  ï,  de  l ord,  de 
1737  ainsiconçue  : « La  partie  qui  a été  déboulée  du 
déclinatoire  parelle  proposé  dans  la  Cour  ou  dans 
la  juridiction  q u'ellc  prétend  être  incompétente,  el 
de  sa  demande  en  renvoi  dans  une  autre  Cour  ou 
dans  la  juridiction* d'un  autre  ressort,  peut  se 
pourvoir  en  notre  conseil,  en  rapportant  le  juge- 
ment rendu  contre  elle,  elles  pièces  justificatives 
de  son  déclinatoire;  moyennant  quoi,  il  lui  sera 
accordé  des  lettres  ou  un  arrêt,  ainsi  qu'il  a été 
dit  ci-dessus  (c’est-à-dire  qui  réglera  déjugés).» 
— L'application  de  cet  article,  toute  simple  lors- 
que le  juge  dont  la  compétence  était  déclinée , 
s'est  borné  a prononcer  sur  le  déclinatoire,  peut 
présenter  des  doutes,  lorsqu’aprés  avoir  rejeté  le 
déclinatoire  , le  juge  statue  sur  le  fond.  — N’ y 
a-t-il  pas  alors  une  voie  plus  naturelle  el  moins 
dispendieuse  d'obtenir  justice  (au  moins  lorsqu’il 
s’agit  de  jugemens  de  première  instance) , la  voie 
de  l’appel  ; ou  la  voie  de  la  cassation,  dans  le  cas 
de  jugemens  en  dernier  ressort?  — L'intérêt 

Fublic  ne  demande-t-il  pas,  et  n’esl-il  pas  dans 
esprit  de  la  loi  que,  dans  ces  cas,  la  voie  du  rè- 
glement de  juges  soit  fermée?  — C'est  ce  que  la 
Cour  a pensé;  et  elle  a,  en  conséquence,  déclaré 
non  recevable.dans  les  termes  suivans,  la  de- 
mande en  réglement  de  juges,  qui  lui  était  sou- 
mise : 

ARRET. 

LA  COUR  ;—  Considérant  que  l’art.  19,  tit.  2 
de  l'ordonn.  de  1737  n’autorise  les  parties  dé- 
boutée* du  déclinatoire  proposé  par  elles  devant 
les  tribunaux  de  première  instance  el  d’appel , à 


(1)  P.  conf.,  Cass.  26  niv.  un  13;  29  vend,  an 
14  ; 27  mars  1812  ; 12  juill.  1814 , et  7 août  1817. 
—Il  a été  juge  toutefois  que.la  règle  recevait  e*ccp- 
tion  dans  le  cas  où  le  demandeur  en  renvoi  ne  s'est 
pas  défendu  au  fond,  et  s'est  hissé  condamner 
par  defaut  : Cm.  20  juill.  1815. — V.  Favard,  Rèp., 
v°  Règlement  déjugés,  sect.  lf*,  $ l*r,  n°  5 , et 
Carré  , Lois  de  la  procédure , n°  1324.— Dans  l'es- 
pèce de  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici,  où  il  s'agis- 
sait de  matière  criminelle,  il  y avait  une  raison 
particulière  (dont  la  Cour  de.  cassation  ne  parle  ce- 
pendant en  aucune  manière)  pour  faire  déclarer 
non  recevable  la  demande  en  reglement  de  juges. 
En  effet,  d'après  les  art.  1“  et  3 lit.  3,  de  l'ordonn. 
de  1737,  le  règlement  de  juges  ne  pouvait  être 
demandé  en  matière  criminelle  que  lorsque  deux 
juridictions  indépendantes  l'une  de  l’autre  et  non 
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se  pourvoir  en  règlement  de  juges  à la  Cour  de 
cassation,  qu'autant  qu'il  a été  statué  sur  le  dé- 
clinatoire seulement  ; et  que  le  fond  est  resté  n 
juger,  parce  que  le  règlement  de  juges  suppose 
nécessairement  des  contestations  à décider  ulté- 
rieurement;— Considérant  que,  dans  l'espère,  le 
jugement  du  15  brum.  dernier  a prononcé  sur  le 
fond  de  la  contestation  élevée  entre  les  partie-;  et 
que  le  jugement  rendu  en  police  municipale  par 
le  juge  de  paix, avec  le  concours  de  l'adjoint  de  la 
commune,  ne  pouvait  être  attaqué  par  voie  do 
cassation,  que  dans  les  trois  jours  de  sa  pronon- 
ciation ; ce  qui  n'a  pas  été  fait,  et  ne  peut  plus 
l’élre;— Déclare  les  parties  de  Leblanc  non  rece- 
vables dans  leur  demande  en  règlement  de  ju- 
ges, etc. 

Du  21  vent,  an  13.  — Sect.  req.  — Prés.,  M, 
Muraire,  p.  p.—  Concl.,  M.  Jourde,  subst.—  PI., 
M.  Leblanc. 

RENTE  — Retenue  de  contributions. 

La  clause  de  non-retenue  des  imposition*  pu- 
bliques, insérée  dans  un  contrat  de  consti- 
tution de  rente  antérieur  à l'édit  de  17W, 
contrairement  aux  lois  alors  existantes,  n’a 
pas  été  validé  par  la  publication  des  lois 
nouvelles  qui  ont  permis  une  telle  stipula- 
tion. (L.  3 Trirn.  an  7,  art.  98  el  99.)  (2) 
(Antoine  Majorcl— C.  Deserres.) 

Du  21  vent,  an  13.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Dulocq.— Concl.,  M.  Thuriot,  subst. 

RENTE  VIAGÈRE.  — Réduction.  — Papier- 
monnaie.— Déchéance. 

Les  créanciers  d’un  débiteur  de  rente  viagère, 
ui  veulent  user  de  la  faculté,  accordée  à co 
ébiteur  pendant  le  cours  dupapier-monnaie , 
de  requérir  la  réduction  de  sa  dette,  doivent, 
à peine  de  déchéance,  faire  cette  réquisition 
dans  le  même  délai  qui  est  prescrit  au  débi- 
teur lui-mème,  c’est-à-dire,  au  plus  tard  dans 
le  mois  de  la  publication  de  la  loi  du  26  prai- 
rial an  G.  Peu  importe  qu’ils  n’aient  eu  con- 
naissance du  contrat  de  constitution  qu’après 
l’expiration  du  délai  : ils  n’en  sont  pas  moins 
irrévocablement  déchus,  faute  d’avoir  fait 
leurs  diligences  dans  le  temps  fixé.  (LL.  13 
pluv.  an  G,  art.  4;  9 fior.  an  6,  art.  l«r,  et  26 
prair.  an  6.) 

(Labarre — C.  Dclaunay.) 

Le  fl  therm.  an  3,Chevillon  constitue  a Labarre 
300  fr.  de  rente  viagère,  au  principal  de  3,000  fr. 
assignats.— Intervient  la  loi  du  13  pluv.  an  6,  qui 
autorise  tout  débiteur  de  rentes  viagères  consti- 
tuées pendant  le  papier-monnaie,  à en  demander 
la  réduction;  l'art.  13  de  cette  même  loi  dit  que, 
si  dans  les  deux  mois  qui  suivront  sa  publication, 
la  demande  en  réduction  n'est  pas  faite,  ic  débi- 


ressorlissantes  à h même  Cour  , Avaient  informé  et 
décrété  pour  le  même  fait , et  alors  même  que  l'ac- 
cusé Avait  clé  débouté  du  déclinatoire  par  lui  pro- 
posé (principe  reproduit  aujourd’hui  par  l'art.  539, 
Codeil’inst.crim.è'.  Favard, hoc.  verb.,  sect.  2,  J l", 
n°  6),  à la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  eu  matière 
civile  où,  d'après  l'art.  19,  tit.  2 de  la  même  ordon- 
nance, le  règlement  déjugés  est  autorisé  après 
rejet  du  déclinatoire  proposé  par  une  partie  devant 
h juridiction  où  elle  est  assignée  : disposition  en- 
core en  vigueur  sous  h législation  actuelle,  ainsi 
que  l’a  décidé  constamment  la  Cour  «le  cassation.  P % 
arrêt  du  12  vend,  an  11  , et  la  no'e. 

(2)  Cel  arrêt  est  conçu  absolument  dan»  les  mêmes 
termes  que  celui  rendu  le  9 brum.  an  13. — P.  ceder- 
niér  arrêt , et  la  note  qui  l’accoropagqc. 
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leur  sera  censé  avoir  opté  pour  la  continuation 
du  paiement  de  la  rente,  au  taux  et  a la  valeur 
nominale  déterminés  par  la  convention. 

Chevillon  n'a  point  demandé  la  réduction.  — 
Le  délai  expiré , Labarrc  poursuit  le  paiement 
intégral  de  la  rente,  et  fait  procéder  à l’expro- 
priation de  biens  situés  à Fontenay  ; ils  sont  ad- 
jugés pour  5,000  fr. — A l'ordre,  Labarre  deman- 
de a être  colloqué  pour  un  principal  de  3,000  fr., 
et  pour  des  arrérages , à 300  fr.  numéraire , sans 
réduction.  — Delaunay,  créancier  non  alloué  en 
rang  utile,  vieut  demander  au  nom  de  Chevillon, 
débiteur  commun,  et  comme  exerçant  ses  droits, 
la  réduction  de  la  rente , cette  faculté  lui  étant 
accordée  par  la  loi  du  9 flor.  an  6.  Il  ajoute  que 
l'on  ne  peut  lui  opposer  que  sa  demande  est  for- 
mée après  le  delai  des  deux  mois,  accordé  par  la 
loi  du  13  pluv.  an  6,  parce  qu'il  n'a  pas  eu  con- 
naissance de  celle  rente  plus  tôt;  qu'il  a formé  sa 
demande  aussitôt  qu'il  l'a  connue  ; qu'ainsi  il  a 
satisfait  à la  loi. 

Labarre  répond  qu’un  créancier  qui  vient  exer- 
cer les  droits  de  son  débiteur,  ne  peut  les  exercer 
que  comme  et  de  la  manière  qu'eût  fait  ce  débi- 
teur lui-méme  ; que  l'on  peut  opposer  à ce  créan- 
cier tout  ce  qu'on  opposerait  au  débiteur  ; que 
Chevillon  ne  pouvant  plus  demander  celte  réduc- 
tion, Delaunay  ne  peut  pas  non  plus  la  demander; 
— Qu’au  surplus,  la  loi  du  9 flor.  an  9 est  plus 
conlraireque  favorable  à Delaunay,  puisque  celle 
loi,  en  autorisant  les  créanciers  à exercer  les  droits 
de  leur  débiteur  négligent,  les  assuiélit  au  même 
délai. 

Le  i flor.  an  10,  jugement  de  première  instan- 
ce, qui,«  Attendu  que  la  loi  du  13  pluv.  an  6,  qui 
a prescrit  un  délai  fatal , dans  lequel  le  débiteur 
d'une  rente  viagère  est  tenu  de  notifier  à son 
créancier  l'intention  où  il  est  de  profiter  du  béné- 
fice de  la  réduction,  n'impose  pas  la  même  obli- 
gation aux  créanciers  du  débiteur  ; — Attendu 
qu'en  principe  général , des  créanciers  sont  tou- 

Êurs  recevables  à exercer  les  droits  de  leur  dé- 
leur; que , dans  l'espèce , si  les  créanciers  du 
débiteur  sont  tenus  d'exercer  ses  droits  dans  le 
délai  prescrit  par  la  loi,  ce  délai  ne  peut  courir 
que  du  jour  où  ils  ont  eu  connaissance  de  son 
obligation  : que,  dans  le  fait,  les  créanciers  de  la 
partie  saisie  n'ont  eu  connaissance  de  la  rente 
dont  il  s'agit , que  par  l'inscription  du  rentier, 
produite  a l’ordre;  que  c'est  dans  le  procés-vcrbal 
d’ordre  qu'ils  ont  demandé  la  réduction  de  ladite 
rente  ; que  le  droit,  qu'ils  en  ont,  s'induit  de  la 
disposition  de  Part.  3 de  la  loi  du  9 flor.  an  6; — 
Attendu  qu'il  résulte  du  tarif  annexé  à la  loi  du 
13  pluv.,  que  la  réductiou  des  rentes  viagères, 
constituées  en  iberm.  de  l'an  3,  s’opère  à raison 
des  l et  4 cinquièmes  pour  100; — Ordonne  que 
Labarre  sera  colloqué  dans  l'ordre  dont  il  s'a- 
git, pour  une  rente  viagère  de  54  fr.  seule- 
ment, conformément  à la  loi  ci-dessus  citée, 
pour  le  service  de  laquelle  rente,  l'acquéreur  re- 
tiendra une  somme  de  1,080  fr.  » 

Appel.  — 28  vent,  an  11,  jugement  confirmatif 
du  tribunal  de  Paris. 

Pourvoi  en  cassation  par  Labarre. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  13  pluv. 
an  0 ; l'art.  3 de  celle  du  9 flor.,  et  l'art.  1er  de 
celle  du  26  prair.  même  année  ; — Considérant 
qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  divers  ar- 

(1)  y.  conf.,  Pari»,  28  pluv.  an  10.— Cette  déci- 
sion suppose  en  principe  qu'une  donation  déguisée 
(sous  forme  de  vente  è fond»  perdu),  n'ett  pas  mille 
commo  déguisée , mais  seulement  comme  excessive. 
Or,  on  «ait  que  ça  été  longtemps  un  grand  point 


ticles,  1°  qu’il  n’a  été  accordé  aux  débiteurs  de 
rentes  viagères,  qu'une  faculté  de  laquelle  Ils  ont 
dû  user,  soit  dans  un  premier  délai  de  deux  moia, 
a peine  d’être  censés  avoir  opté  pour  la  continua- 
tion de  la  rente  au  taux  et  a la  valeur  nominale 
déterminés  par  la  convention,  soit  dans  un  nou- 
veau délai  d'un  mois,  à peine  d’être  irrévocable- 
ment déchus  de  cette  faculté  ; 2°  qu’en  admettant 
l'applicabilité  delà  loi  du  9 flor.  et  de  celle  du  20 
prair.  a un  créancier  quelconque  de  débiteur  de 
rentes  viagères,  c'était  dans  le  mois  de  la  publi- 
cation de  la  loi  dudit  jour  9 flor.,  ou,  en  font  cas, 
de  celle  du  26  pi  air.  au  6,  que  le  créancier  ourail 
dû  exercer  les  dioils  de  son  débiteur;  3°  que  ces 
droits  ne  pouvaient  pas  être  plus  étendus  que 
ceux  du  débiteur  même,  ce  qui  est  conforme  au 
droit  commun;  d'où  il  suit  que  la  déchéauce  se 
trouvait  prononcée  contre  le  créancier,  de  môme 
que  contre  le  débiteur;  — Considérant,  en  fait, 
qu'il  n’a  été  usé  de  la  faculté  de  demander  réduc  - 
itou  de  la  rente  viagère  contentieuse  daos  aucun 
des  délais  ci-dessus  énoncés,  ni  de  la  part  des 
époux  Chevillon,  ni  de  la  pan  du  sieur  Delaunay 
comme  exerçant  leurs  droits;  qu'ainsi  la  dé- 
chéance réclamée  par  Labarre  lui  était  irrévoca- 
blement acquise  contre  l'un  et  contre  l'autre;  — 
Considérant  aussi  qu’eu  faisant  courir  du  jour  de 
la  production  du  titre  de  la  rente  viagère  dans  le 
procès-verbal  d'ordre  commencé  le  29  brum.  au 
10,  le  délai  que  la  loi  du  9 flor.  an  6 n’avait  ac- 
cordé qu’à  compter  du  jour  de  sa  publication.  les 
juges  du  fond  ont  substitué  a un  délai  légal  uu 
délai  arbitraire  ; et  que  l’adoption  de  leur  systè- 
me ouvrirait  la  porte  a toutes  sortes  d'abus  et  de 
fraudes  , au  préjudice  des  droits  incontestable- 
ment acquis  aux  propriétaires  de  rentes  viagère» 
créées  en  papier-monnaie;— Donne  défaut,  faute 
de  comparoir,  contre  les  époux  Chevillon  ; et, 
pour  le  profit,  faisant  droit  sur  la  demande  de 
Labarre;  — Casse,  etc. 

Du  91  vent,  an  13.— SccLeiV.,— Pris.,  M.  Ma- 
leville.  — Rapp .,  M.  Bailly.  — Concl .,  M.Ttau- 
riot,  subst.  — Plaid.,  M.  Leroy  de  NeufvUletie. 


TENTE  A FONDS  PERDÜ.-Ncllitb.— 
Divisibilité. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  4 yerm.  an  8,  les 
ventes  a fonde  perdu  au  profit  d'un  succes- 
sible ne  sont  pas  nulles  pour  le  tout , comme, 
elles  Vêtaient  sous  la  loi  du  17  niv.  an  2 
elles  sont  seulement  réductibles  à la  quotité 
disponible  (1). 

( Lesergenl— C.  Dubois.  ) 

6 pluv.  an  9,  vente  de  moitié  de  la  ferme  de 
Beaurepaire,  par  la  demoiselle  de  Boulogne,  aux 
sieurs  Lesergenl  ses  successibles,  moyennant 
8,006  fr.  de  charges , et  une  rente  viagère  de 
1,800  fr. , avec  déclaration  de  donation  en  cas  de 
plus-value  des  objets  vendus.— Après  la  mort  de 
la  venderesse , la  branche  Dubois,  cosuccessible 
de  la  défunte,  a demandé  l 'annulation  de  la  vente, 
comme  proscrite  par  l’art.  26  de  la  loi  du  17  niv. 
prohibitive  des  ventes  à fonds  perdu  faites  a des 
successibles. 

Les  donataires  répondaieul  que  cette  disposi- 
tion, faite  pour  empêcher  les  donations  déguisées 
d'objets  indisponibles,  durant  le  système  d'égalité 
parfaite  établi  par  l’art.  10  de  la  loi  de  niv.  entra 
les  successibles,  se  trouvait  modifiée  par  le  sys- 

dc  controverse,  que  de  savoir  si  les  donations  dé- 
guisées sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux  sont  nul- 
les ou  valables  ( V.  Cass.  6 pluv.  an  1 1 , et  la  note). 
L’arrêt  que  nous  recueillons  ici  vient  donc  à l’appui 
du  système  de  la  validité. 
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téme  nouveau  de  libéralité*  autorisée*  envers  les 
successibles  depuis  la  loi  du  4 germ.  an  8. 

2 therrn.  an  10.  jugement  du  tribunal  d'arron- 
dissement d’Arras  , qui  AMin  la  demande  mal 
fondée  : attendu  que  l'acte  querellé  n'élail  pas 
rigoureusement  une  vente  a Tonds  perdu,  et  que 
la  donation , réelle  ou  déguisée  , qui  pourrait  se 
trouver  dans  I acte,  n’était  fias  arguée  d’excès 
au-dessus  des  libéralités  permises  par  la  loi  du  4 
germ.  an  8. 

En  cause  d'appel , les  sieurs  Dubois  n'ont  pas 
• cherché  a établir  que  l'ade  querellé  renfermât 
une  donation  déguisée,  excédant  les  libéralités 
permises  par  la  loi  du  4 eerm.  an  8.  — Ils  ont 
persisté  à soutenir,  en  thèse  générale,  que  l'art.  26 
de  la  loi  du  17  niv.  était  encore  en  pleine  vigueur, 
et  n'avait  point  été  abrogée  par  la  loi  du  4 germ. 
an  8. 

18  vent,  an  1 1,  arrêt  de  la  Cour  d’appel  séant  à 
Douai. qui,  « Considérant  que  l'art.  26 de  la  loi  du 
17  niv.  an  2 a eu  pour  objet  d’empêcher  les  dona- 
tions déguisées,  faites  en  fraude  de  la  défense  de 
disposer;  — Que  la  loi  du  1 germ.  an  8 laissant 
subsister  des  limites  a la  faculté  de  disposer,  et 
ces  limites  pouvant  toujours  être  une  occasion  de 
fraude,  il  n'a  pu  élre  dans  l'esprit  du  législateur 
d’abroger  une  disposition  nécessaire  a la  perfec- 
tion de  son  système; — Dit  mal  jugé  et  annulle  la 
vente.  » 

POURVOI  encassalion  de  la  parldes  Lesergeut, 
pour  fausse  application  de  l’art.  26de  la  loi  du  17 
niv.  an  2,  et  contravention  à la  loi  du  4 germ. 
an  8.— Les  demandeurs  ont  soutenu  que  l'art.  26 
delà  loi  du  17  niv.  avait  été  modifié;  qu  il  y avait 
été  dérogé  par  la  loi  du  4 germ.  an  8 . au  moins 

(tour  la  portion  qu’elle  rendait  disponible,  et  re- 
ativementa  ceux  qu  elle  rendait  capables  de  re- 
cevoir.— Ils  justifiaient  cette  assertion,  en  rap- 
pelant cette  vérité  reconnue , même  par  l'arrêt 
dénoncé , que  les  ventes  a fonds  perdu  étaient 
prohibées  en  tant  uue  source  de  donations  dé- 
guisées: en  sorte,  disaient  les  demandeurs,  que 
la  où  la  donation  serait  permise,  la  vente  a fonds 
perdu  ne  peut  être  défendue  : — iVow  débet  cui 
plus  lieet,  quod  minus  est  non  licere . (L.  21, 
ff.  de  reg.  jur.)— l)r,  dans  l’espèce,  il  a été  con- 
staté parle  jugement  de  première  instance  que  le 
domaine,  soit  vendu,  soit  donné,  n’cicède  pas  In 
quotité  disponible.  U n'a  pas  même  été  allégué 
que  la  vente  fût  une  donation  déguisée.  — Donc , 
cette  vente  ne  présentait  pas  de  caractère  qui  put 
eu  faire  prononcer  l’annulation.— Donc,  en  l'an- 
nulant . la  Cour  d’appel  a contrevenu  au  vœu  de 
la  loi  du  4 germ.  an  8. 

De  la  pari  des  défendeurs,  il  était  dit: — Que 
la  loi  du  4 germ.  an  8 , en  augmentant  la  quotité 
disponible,  en  penncitaul  de  donnera  de»  succes- 
sibles et  à leurs  descendons,  en  détruisant  le  systè- 
me d'égalité  absolue  entre  les  successibles,  ne  con- 
trarie aucunement  l’art.  20  de  lu  loi  du  17  niv., 
lequel  prohibe  les  ventes  à fonds  perdu  aux  suc- 
cessibles ou  a leurs  ciifuns.— -Lu  loi  du  4 germ. 
statue  sur  la  matière  des  donations,  l’art.  20  de 
celle  du  17  niv.  statue  sur  la  furrne;  de  ces  deux 
espèces  de  règles  combinées,  il  résulte  que  l’on 
peut  donner  aux  successibles  ou  à leurs  uescen- 
dans  une  quotité  plus  ou  moins  grande;  niais 
non  sous  une  forme  de  donation  à rente  viagère 
ou  de  vcule  à fonds  perdu.  Il  n'y  a dans  ces  textes 
divers,  rien  de  contraire  ou  d’inconciliable,  con- 
séquemment point  de  dérogation  virtuelle  —S’il 
n'y  a pas  incuiiciliabililé  dans  le  texte  de  ces 
dispositions  diverses,  il  faut  les  exécuter  les  unes 
et  les  autres  sans  rechercher  péniblement  s’il 
y a ou  s'il  n'y  a pas  inconci  habilité  dans  leurs 
motifs. 


Au  surplus,  et  en  cherchant  même  le  motif  du 
législateur,  on  son  intention  prochaine  et  immé- 
diate, on  ne  trouve  pas  que  l'art.  26  de  la  loi  da 
17  niv.  an  2 ait  pour  objet  de  compléter  l'art.  16, 
et  de  prévenir  les  donations  déguisées,  ou  de  main- 
tenir le  système  d’égalité  parfaite;  l’art.  26  s'étend 
aux  descendais  des  successibles  : il  a donc  un 
but  particulier  que  n’a  pas  l'art.  16  (borné  aux 
anccessibles).  — Ce  but  particulier,  indiqué  par 
l’art.  55  de  la  loi  du  22  Yen l.  an  2,  est  de  proscrire, 
dans  les  familles , une  espèce  de  contrat  où  man- 
quent les  bases  d’estimation.  Sons  une  législation 
qui  réserxe  une  partie  de  succession  aux  parens 
plus  proches,  il  faut  des  dispositions  qui  facili- 
tent la  détermination  de  ce  qui  doit  composer  la 
réserve  : il  faut  donc  pouvoir  distinguer  facile- 
ment, dans  les  dispositions  du  défunt,  ce  qui  fui 
a titre  gratuit  et  ee  qui  fut  a titre  onéreux  ; ce  qui 
est  vente  ou  ee  qui  est  don.  — Or,  celle  distinc- 
tion est  difficile  et  presque  impossible  dans  les 
donations  a rente  viagère  , et  dans  les  ventes  à 
fonds  perdu:  avant  la  publication  de  l'art.  918  du 
Codeeivil,  nous  n'avions  absolument  aucune  base 
d’appréciation.  Le  législateur  prit  donc  le  parti 
de  prohiber  cette  espèce  de  coutral  entre  succes- 
sibles ou  leurs  descendans. 

ARBÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  16  et  26  de  la  loi  du 
17  niv.  an  2; — Considérant  que  ç a été  dans  la  vue 
d'empêcher  que  I on  n'éludât  lu  prohibition  faite 
par  l'art.  16,  que  l'art.  2G  a interdit,  comme  voies 
indirectes,  toutes  donations  a rentes  viagères  et 
toutes  ventes  a fonds  perdu,  faites  soit  a des  suc- 
cessibles, soit  à leurs  descendans;  qu'en  cela,  Ia 
Convention  nationale  a voulu  prévenir  deux  sortes 
de  fraudes  : l’une  relative  a la  forme  des  actes, 
l’autre  relative  aux  personnes,  étant  possible  de 
déguiser  une  donation  sous  la  forme  d'une  vente 
à fonds  perdu,  ou  de  soustraire  à la  masse  d’une 
succession  une  portion  plus  ou  moins  forte  de& 
biens  qui  devraient  naturellement  y entrer,  en 
interposant  les  descendans  des  successibles;  — 
Considérant  que  si  le  nu  55  de  la  loi  du  22  vent, 
au  2 donne  audit  art.  26  de  celle  de  niv.  le  motif 
de  la  diflicullé  de  trouver  une  base  d’esiimation 
dans  une  vente  à fonds  perdu,  c’est  toujours  dans 
le  système  de  la  prohibition  de  tous  avant  «ges  eu 
faveur  des  successibles;  prohibition  oui , dans  le 
fait,  est  le  but  principal  de  la  loi  ; — Mais  que  la 
loi  du  4 germ.  an  8 ayant  aboli  celle  prohibition 
absolue,  et  l'ayant  remplacée  par  la  faculté  de  dis- 
poser, même  en  faveur  des  successibles,  jusqu’à 
concurrence  du  quart , de  la  moitié,  des  trois 
quarts,  ou  de  la  totalité  de  l'hérédité,  selon  les  cas 
qu  elle  a déterminés,  les  art.  16  et  26  de  ladite 
loi  de  niv.  sont  tombés  avec  leurs  motifs  et  leurs 
conséquences;  — Considérant  que  , dans  un  Ul 
état  de  choses,  il  n’y  a pas  de  raisons  pour  soute- 
nir qu'une  vente  à fonds  perdu  et  une  donation  à 
charge  de  rente  viagère  en  faveur,  soit  d’un  suc- 
cessible, soit  de  ses  descendans,  continuent  d'être 
défendues;  — Considérant  enûn  que  la  loi  du  A 
germ.  an  8 , ayant  déclaré,  dans  ses  art.  l*r  et  5, 
que  toutes  libéralités  qui  seraient  faites,  soit  par 
actesde  dernière  volonté,  soit  par  actes  entre  vifs, 
dans  les  formes  légales,  seraient  valables,  lors- 
qu’elles n’excéderaient  pas  la  portion  disponible 
des  biens  du  donateur,  encore  qu'elles  fussent 
faites  au  profit  des  enfans  ou  autres  successibles 
du  disposant,  et  ayant  abrogé  par  son  art.  6 
toutes  lois  contraires,  il  est  devenu  indifférent,  à 
compter  de  la  publication  de  celte  loi,  que  les  li- 
béralités soient  faites  an  profit  de  successible», 
s u ils  la  forme  de  donations  h rente»  wagéres  ou 
.de  ventes  a fonds  perdu,  pourvu  qu'elles  n’excèdent 
point  la  quotité  dont  cette  même  loi  lui  s accordé 
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la  liberté  de  disposer,  et  que,  dans  l’espèce,  il 
n’avait  été  ni  justifié  ni  même  prétendu  que  les 
objets  du  contrat  du  6 pluv.  an  9 eussent  une  va- 
leur supérieure  à la  portion  disponible  des  biens 
de  la  demoiselle  de  Boulogne;— Casse,  etc. 

Dn  21  vent,  an  13.  — Sect.  civ.  — Bapp.,  M. 
Bailly.—  PL,  MM.  Guichard  et  Grappe. 


EXPERTS.— Partage.— Tiens  expert. 
Lortque  des  experts  sont  partagés , le  tiers 
expert  n'est  pas  tenu  (sous  iordonn.  de  1667} 
de  se  réunir  à l’une  ou  à l’autre  des  opinions 
émises:  il  peut  émettre  une  troisième  opi- 
nion (I). 

(Peyronnet — C.  Vassadel.) 

Deux  prairies  appartenant, l’uneausieur  Peyron- 
net, l'autre  au  sieur  Vassadel,  étaient  séparées 
par  un  fossé,  dont  chacun  d'eux  s'est  prétendu 
propriétaire  exclusif.  — Pour  éviter  une  contes- 
tation judiciaire,  les  parties  , par  un  compromis 
en  date  du  2 germ.  an  8,  convinrent  de  deux 
ciperts  choisis  respectivement,  et  auxquels  la 
difficulté  fut  soumise.  — Les  deux  experts  ne  pu- 
rent s’accorder  : l’un  pensa  que  le  fossé  appar- 
tenait exclusivement  a Peyronnet , l’autre  se 
prononça  pour  la  mitoyenneté  du  fossé. 

l'n  tiers  expert  fut  en  conséquence  nommé  ; 
mais  ce  tiers  expert,  au  lieu  d'adopter  l’une 
des  deux  opinions  des  experts  partagés,  décida 
que  Vassadel  était  seul  propriétaire  du  fossé  liti- 
gieux. 

Peyronnet  a contesté  le  rapport  du  tiers  ex- 
pert; il  a soutenu  qu'en  principe  un  tiers  expert 
ne  peut  que  départager  les  deux  premiers  experts, 
en  adoptant  l'avis  de  l’un  ou  de  l'autre;  mais 
qu'en  aucun  cas,  il  ne  lui  est  permis  d’ouvrir  un 
•vis  différent,  parce  qu'alors  subsisterait  toujours 
le  partage  que  sa  nomination  a pour  objet  de 
faire  cesser,  son  avis  personnel  ne  pouvant  d'ail- 
leurs a aucun  titre  prévaloir  sur  celui  des  autres 
experts. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Clermont-Fer- 
rand , qui  déclare  le  fossé  mitoyen. 

Appel.— Arrêt  du  tribunal  de  Riom  qui,  infir- 
mant, homologue  le  rapport  du  tiers  expert  et 
déclare  Vassadel  seul  propriétaire  du  fossé. 


(t)  Cela  résultait  en  effet  de  la  disposition  même 
de  l’art.  13  du  lit.  21  de  l'ordonnance  de  1667.  P . 
Pig.au,  Procédure  du  Châtelet , t.  l«r,  p 307.  Du 
reste,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer  sur  une 
décision  semblable  du  21  bruni,  an  3 , la  question 
ne  peut  plus  se  présenter  sous  la  législation  actuelle, 
le  Code  de  procédure  (art.  303)  prescrivant  de  nom- 
mer un  ou  trois  experts  (à  part  quelques  exceptions 
eu  maliêrrs  spéciales).  — Mais  ici  s’agissait-il  d’une 
expertise  proprement  dite?  N'était-il  pas  question 
plutôt  «l'un  véritable  arbitrage,  malgré  la  qualifica- 
tion d'experts  qui  se  trouvait  dans  le  compromis?.... 
Et  s’il  en  était  ainsi , le  tiers  arbitre  n'était-il  pat 
tenu  de  se  conformer  à l'avis  de  l’on  des  arbitres  ? 
1/affirmative  serait  sans  difficulté  aujourd'hui.  (/'. 
l'art.  1017  du  Code  de  procedure.) 

(2J  T/Étatétant  incontestablement  le  représentant 
des  émigres  dans  les  procès  qui  les  concernaient,  il 
est  indubitable  que  (‘acquiescement  qu'il  donnait 
aux  décisions  intervenues  sur  ces  procès  devait  lier 
l'émigré,  amnistié  ou  rayé  ultérieurement,  de  même 
que  si  cet  acquiescement  eût  émané  de  l’émigré  lui  - 
mft  me.  Par  suite  aussi , l'émigrc  ne  pouvait  attaquer 
les  jugemens  rendus  avec  l'Étal , quoique  non  for- 
mellement acquiesces,  si  les  délais  des  rrronrs 
étaient  expirés,  ces  jugemens  se  trouvant  alors  avoir 
acquis  l'autorité  «le  la  chose  jugée.  Enfin  , et  tou- 
jours par  le  motif  que  l'émigré  avait  été  valahlc- 
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Pourvoi  en  cassation  par  Peyronnet,  qui  re- 
produit le  système  qu’il  avait  présenté  devant  les 
juges  du  fond,  et  soutient  que  l’arrêt  dénoncé 
est  contrevenu  aux  lois  sur  l’arbitrage. 
arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  loin  d'assujétir 
le  tiers  expert  à adopter  l’avis  de  l’un  des  deux 
premiers,  l’art.  13  du  lit.  21  de  I ordonn.  du 
mois  d'avril  1667 , veut  que  « si  tous  les  experts 
conviennent,  ils  donnent  un  seul  avis,  et  par  un 
même  rapport,  sinon  qu’ils  donnent chacuu  leur 
avis  ; » — Rejette,  etc. 

Du  22  vent,  an  13.— Scct.  civ. — Prés.,  M Ma- 
leville.  — Bapp.  . M.  Bailly. — Concl.,  M.  Thu- 
riol,  subst.  — PI. , MM.  Dufresneau  et  Gui- 
chard. 


ÉMIGRÉ.— Acquiescement.— Jcgemekt. 

L’ émigré  ne  peut,  après  son  amnistie,  attaquer 
les  jugemens  rendus  contre  la  république , 
auxquels  cette  dernière  a acquiescé  (2). 

(Susemain— C.  Comm.  de  Flammesans.) 
L'émigré  Susemain,  après  son  amnistie,  a in- 
terjeté appel  d’une  sentence  arbitrale , qui,  le  21 
sept.  1793,  avait  adjugé  à la  commune  de  Flam- 
mesans une  partie  de  bois  réclamée  par  elle  , en 
vertu  de  la  loi  du  28  août  1792.— La  commune 
lui  a opposé  que . par  arrêté  du  18  vent,  an  9 , le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Côte- 
d'Or  avait  déclaré  n'y  avoir  lieu  d'appeler  de  cette 
sentence,  et  qu'elle  devait  être  maintenue;  et 
ue  l’art.  16  du  sénat. -cons.  du  B flor.  an  10 
éfend  à l'amnistié  de  revenir  contre  un  acquies- 
cement formel,  donné  par  la  nation  durant  qu'elie 
était  à ses  droits. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  favorable  à la  com- 
mune. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  l’émigré. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu’il  existe  un  acte 
d'administration  du  18  vent,  an  9,  dont  il  résulte 
que  la  sentence  arbitrale  du  21  sept.  1793  devait 
être  maintenue,  et  que  cet  acte  n’a  point 
été  désapprouvé  par  l'autorité  suprême;  — At- 
tendu qu'un  pareil  acte  fait  acquiescement  à la 
sentence  arbitrale,  et  que,  dans  cet  état,  la  Cour 

ment  représenté  par  l'Etal,  il  ne  pouvait  être  reçu 
à former  tierce  opposition  aux  jugrmens  rendus  avec 
l'Etat . — Ces  divers  points  ont  été  consacrés  avec 
raison  par  une  jurisprudence  constante,  f'.  Cass.  10 
flor.  an  13  ; 28  juin  et  29  déc.  1808  ; 19  fév.  1811; 
14  juin  1815;  4 et  26  avril  1826  -,  16  juin  1835 
( Volume  1835)  ; Paris,  21  pluv.  an  10  et  5 pluv. 
an  13  ; Boum , 1 1 mess.  an  12  ; ordonn.  en  conseil 
«l’Etat, 20  oct.  1819. — Mais  il  en  est  différemmentà  l’é- 
gard «les  jugemens  ou  des  acquiescemens  postérieurs 
à la  radiation  ou  à l'amnistie  de  l’émigré,  intervenus 
dès  lors  à une  époque  où  l’Etal  avait  cessé  de  re- 
présenter l’émigré;  P.  Cass.  16  mai  1815;  19  mai 
et  27  juill.  1819.— Notons  ici  que  la  Cour  «le  Mont- 
pellier (arrêt  du  24  janv.  1822)  a même  décidé  eu 
principe,  que  l’acquiescement  donné' par  l'Etat  au 
jugement  qui  a prononcé  sur  des  droits  de  famille 
de  l'émigrc,  est  inopposahle  à ce  dernier,  en  ce 
que  l’Etat  ne  représentait  1r  s émigrés  que  quant  aux 
intérêts  pécuniaires.  Mais  celte  décision  peut  souf- 
frir, ce  semble,  quelque  difficulté  : la  loi  n'avant 
nullement  fait  de  «bslinclion  en  conférant  à l'Etal 
le  soin  de  représenter  les  émigrés  devant  les  tribu- 
naux , et  «l'un  antre  côté  les  parties  intéressées,  qui 
ne  pouvaient  agir  contre  l’émigré,  ayanL  été  forcées 
«le  procéder  contre  l'Etat  , il  ne  parait  guère  possi- 
!>!«*,  quel  que  soit  l’objet  du  litige,  de  leur  ravir  le 
bénéfice  de  la  décision  rendue  , de  même  que  l’é- 
migré devrait  en  profiler  si  elle  lui  était  favorable. 
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d’appel  de  Dijon , en  prononçant  la  fin  de  non- 
rerevoir  contre  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Su- 
lemain  de  celle  même  sentence,  n'o  contrevenu 
à aucune  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  Si  vent,  an  13.  — Sert.  req.  — Prés. , 
M.  Muraire.  — Rapp.,  M.  Rousseau.  — Concl., 
M.  Jourde,  aubst. 


DOUANES.  — Marcha > dises  anglaises.— En- 
trepôt.—Réeipoktation. 

Celui  qui  a acheté  des  marchandises  anglaises, 
à la  charge  de  les  mettre  en  entrepôt  et  de 
les  réexporter,  ne  peut  être  déchargé  de  ces 
obligations  que  par  un  procès-verbal  qui  con- 
state ou  l’exportation  ou  la  perte  de  ces  mar- 
chandises : tl  ne  peut  dans  ce  cas  être  suppléé 
à ce  procès-verbal  parla  preuve  testimoniale. 
(LL.  0-22  août  1701 , lit  2,  art.  22;  10  bruni, 
an  5,  art.  3 et  L) 

(Douanes— C. Levéque,  Bourely,  etc.)— arrêt. 

LA  COUR;—  Vu  l'art.  20,  lit.  13  de  la  loi  du 
21  août  1791 , et  les  art.  3 et  4 de  la  loi  du  10 
brum.  an  5;  — Attendu  que  la  dame  Gauchet , 
en  achetant  des  marchandises  anglaises,  s'était 
soumise  à l'entrepôt  et  a la  réexportation  de  ces 
marchandises,  et  a toutes  les  obligations  portées 
par  la  loi  du  10  bruin  an  5;  — Attendu  qu'il  ré- 
sultait de  ces  obligations  que  les  marchandises 
par  elle  achetées  et  qui  avaient  été  inventoriées 
par  les  préposés  des  douanes,  et  déposées  dans 
un  magasin  a plusieurs  clefs,  devaient  être  rem- 
barquées  dans  leur  intégrité,  après  avoir  été  re- 
connues pour  l'identité  et  la  quantité  ; — Qu'elle 
ne  pouvait  être  déchargée  de  ces  obligations 
souscrites  au  bas  d’un  inventaire  dressé  par  les 
préposés  de  la  douane,  que  par  un  nouveau 
procès-verbal  qui  constatât  ou  l'exportation  ou 
la  perte  de  ces  marchandises  ; — Que  s’il  y avait 
eu  un  second  procès-verbal  qui  eût  constaté  le 
dépérissement  d'une  partie  de  la  marchandise  en- 
treposée , c'était  aux  propriétaires , pour  qui  le 
procès-verbal  était  un  titre  de  décharge,  à en 
représenter  une  copie;— Qu'on  ne  pouvait  pas  . 
•ans  violer  les  lois  ci-dessus  citées,  suppléera 
Ce  procès-verbal  par  la  preuve  testimoniale,  ni 
admettre  ce  genre  de  preuve  pour  établir  l’exi- 
stence d'un  procès-verbal;— Que  l’art.  22,  lit.  2 
de  la  loi  du  22  août  1791 , ne  pouvait  pas  autori- 
ser à admettre  la  preuve  testimoniale,  puisque 
cet  article , qui  ne  parle  que  du  cas  de  naufrage 
et  de  vol , ne  s’applique  pas  au  cas  d'entrepôt  de 
marchandises  anglaises,  régi  par  d'autres  lois, 
et  qu'il  exige  encore  des  procès-verbaux  lorsqu'il 
y a eu  possibilité  de  s'en  procurer;  d’où  il  suit 
qu'il  y a dans  le  jugement  attaqué  fausse  appli- 
cation de  l’art.  22,  lit.  2 de  la  loi  du  22  août 
1791 , et  violation  des  art.  3 et  4 de  celle  du  10 
brum.  an  5;  — Attendu  que  l’arrêt  attaqué,  en 
confirmant  le  jugement  de  Saint-Malo,  et  en 
adoptant  les  motifs  de  ce  jugement,  n déchargé 
François  Levéque,  Noël  Bourely  et  autres  partiès 
au  procès,  des  obligations  contractées  parla 
dame  Gauchet,  sous  prétexte  qu’elles  avaient  été 
souscrites  seulement  par  celte  dernière,  quoi- 
qu’il fût  prouvé  par  les  verbaux  et  convenu  au 
procès  que  Icsdils  Levéque,  Bourely  et  autres 
étaient  associés  de  ladite  dame  Gauchet  pour  le 
fait  de  celte  marchandise,  et , par  conséquent  , 
copropriétaires  d’icelle,  ce  qui  est  évidemment 
contraire  à l'art.  20 , tit.  13 , de  la  loi  du  22  août 
179!  ; — Casse,  etc. 


(I)  V.  1rs  art.  127  rt  128  du  Code  d’inst,  crim-.; 
335  et  237  du  même  Code.  aussi  Cass.  29  g?rm . 
an  13. 
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Du  23  vent,  an  13.  — Sect.  erim. — Rapp. , M. 
Audier-Massillon.— Concl.,  M.  Giraud , subst. 

JUGE  D’INSTRUCTION. — Compétence. 

Le  juge  commis  pour  procéder  à une  instruc- 
tion, ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  décider 
seul  et  sans  le  concours  des  autres  juges,  qu’il 
n’y  a lieu  d suivre  sur  la  plainte  dont  une 
cour  de  justice  criminelle  était  saisie.  (L.  18 
pluv.  an  9,  art.  23  et  2t.)  (1) 

(N.)— arrêt. 

LA  COUR, — Vu  l’art.  456  du  Code  du  3 brum. 
an  4,  § 6,  et  les  art.  23  et  24 , de  la  loi  du  18 
pluv.  au  9;  Attendu  qu’il  n'appartient  qu’à  la 
Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  de  rendre  un 
jugement,  soit  sur  la  compétence,  soit  sur  le 
fond  des  procès  portés  devant  elle , et  que  les 
pouvoirs  du  juge  commis  en  vertu  de  l’art.  23 ci- 
dessus  cité,  sc  bornent  aux  actes  d'instruction  ; — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  juge  commis  pour 
l'iustruction  s’ est  permis  de  statuer  définitive- 
ment seul  cl  sans  le  concours  des  autres  Juges, 
et  de  juger  qu’il  n'y  avait  lieu  de  poursuivre 
devant  la  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale 
du  département  delà  Seine,  sur  la  plainte  de  Saba- 
tier, ce  qui  est  un  excès  de  pouvoir  ;— Casse,  etc. 

Du  23  vent,  au  13.— Sect.  erim.  — Rapp.  M. 
Audier-Massillon.  — Concl.,  M.  Giraud,  subst. 

EXPLOIT.  — Enregistrement.  — Matière 
correctionnelle. 

En  matière  correctionnelle , le  défaut  d’enre- 
gistrement d’une  signification  faite  à la  re- 
quête du  ministère  public  , n'emporte  pas 
nullité.  (L.  22  frim.  an  7.  art.  34  et  70.)  '2) 
(Maugré.) 

La  demoiselle  Maugré  avait  été  acquittée  de  la 
prévention  de  vol,  par  un  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Cambrai. —Le  procureur  général 
interjeta  appel,  et  la  demoiselle  Maugré  fut  con- 
damnée a six  mois  d'emprisonnement. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  pari  de  la  demoi- 
selle Maugré,  fondé  sur  ce  que  l’exploit  de  noti- 
fication de  l'appel  n’avait  pas  été  enregistré  daps 
le  mois;  qu'ainsi  il  y avait  incertitude  sur  sa 
date  et  que  rien  ne  prouvait  qu’il  eût  été  signifié 
dans  le  mois. 

ARnÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  formalité  de 
l'enregistrement  n’est  pas  de  rigueur  dans  les  ac- 
tes d’huissiers , dans  les  procédures  du  grand 
criminel  et  de  police  correctionnelle;  que  rhuis- 
sier , dons  l’acte  de  signification  del’appel  du  pro- 
cureur général,  s’est  dit  patenté  et  huissier  prèi 
le  tribunal  de  première  instance  séant  à Cambrai; 
qu'ainsi  cet  acte  assure  la  date  de  la  notification 
de  l’appel  laite  dans  le  mois  ; — Rejette , etc. 

Du  23  vent  an  13.— Sect.  erim.  — Rapp.  M. 
Seignelle.  — Concl.,  M.  Giraud,  subst.  — PL, 
M.  Roussialle. 


COUR  DE  JUSTICE  CRIMINELLE.  — Com- 
position.— Hommes  db  loi. 

Dans  l’absence  ou  l’empêchement  des  juges  ou 
suppléons,  les  Cours  de  justice  criminelle 
peuvent  appeler  des  hommes  de  loi  pour  se 
compléter.  (L.  27  vent,  an  8 et  22  vent,  an  12, 
art.  30.)  (3) 

^ (N...) 

Du  23  vent,  an  13.—  Sect.  erim. 


(2)  y.  en  ce  sens,  Cas».  1er  sept.  1809;  1*'  fé». 
1816;  5 mars  1819;  16  janv.  1824  ; 23  fcv.  1827. 

(3 ) y.  arrêt  identique  du  12  pluv.  an  13,  cl 
les  arrêts  cités  en  note. 
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JURY.  — Jr»fcs  spéciaux.  — Liste  (FORMA- 
TION UE  LA).—  REMPLACEMENT. 

Sous  la  loi  du  6 aerm.  an  8,  les  préfets  avaient 
seuls  le  droit  de  composer  les  listes  des  jurés 
spéciaux , et  le  ministère  public  n'avait  d'au- 
tre pouvoir  que  celui  de  récuser  ces  jurés. 

* (L.  6 gerrn.  an  8,  art.  A et  5.)  (IJ 
Le  juré  qui  ne  s est  pas  présenté  lors  de  la  te- 
f nue  du  jury  d'accusation , ne  peut  être  rem- 
placé que  par  la  voie  du  sort.  (C.  3 brum. 
I un  4,  art.  522.) 

( Martin  et  Thnlomei.  ) — arrêt. 

LA  COl'Il;  — Vu  l'art.  450  du  Code  dei  déliu 
et  des  peines,  § 5 et  6;  — Vu  aussi  l'art.  528 
du  même  Code  ; —Et  attendu  1°  que  la  loi  du  6 
gerrn.  an  8,  relative  au  mode  de  la  formation  des 
jurés,  a prescrit  un  nouveau  mode  deformation 
des  listes , particulièrement  de  celle  des  jurés 
spéciaux;  que,  d'après  les  art.  4 et  5 de  cette  loi, 
les  listes  de  celte  dernière  sorte  de  jurés,  soit 
d'accusation , soit  de  jugement,  sont  formées  dé- 
finitivement par  le  préfet,  et  composées  d'un 
nombre  de  citoyens  proportionné  à celui  des  jus- 
tices de  paix;  que  ces  dispositions  sont  absolu- 
inent  contraires  a l'art.  518  du  Code  des  délits  et 
des  peines,  et  Oient  à la  partie  publique  tout  pou- 
voir, toute  influence  relativement  a la  formation 
de  ces  listes , sauf  le  droit  de  récusation  accordé 
au  procureur  général  près  la  Cour  de  justice  cri- 
minelle, par  une  loi  du  même  jour;  — Que,  ce- 
pendant , il  est  constaté  par  le  procès-verbal  du 
tirage  au  sort  du  jury  d'accusation  de  Roanne,  que 
Ce  tirage  a été  fait  sur  la  liste  de  seize  citoyens, 
remise  par  le  substitut  ; que  c’est  par  une  usur- 
pation de  pouvoirs,  et  en  contravention  aux  art. 
4 et  5 ci-dessus  cités,  que  le  substitut  avait  formé 
celle  liste;  qu'il  ne  pou>  ait,  ni  d’après  l’art.  518du 
Code,  choisir  ces  seize  citoyens  a son  gré , ni  ré- 
duire à ce  nombre  la  liste  formée  par  le  préfet; 
que  la  Cour  de  justice  criminelle  de  la  Loire  n’a 
point  annulé  cet  acte,  quoiqu'elle  n’ait  pas  par- 
tagé l’erreur  du  substitut  et  du  directeur  du  jury, 
ce  qui  est  prouvé  par  le  procès-verbal  du  tirage 
au  sort  du  jury  de  jugement  ; — Attendu  2°  que 
l’oo  voit,  par  le  procès-verbal  de  la  tenue  du  jury 
d’ueeusation , qu'un  juré  ne  s'étant  pas  présenté , 
elle  surplus  des  citoyens  compris  dans  la  liste  des 
seize  se  trouvant  absent,  le  directeur  du  jury  a 
fait  appeler  en  remplacement  le  sieur  Dusorty, 
notable,  marchand  et  propriétaire;  d’où  il  suit 
qu’en  contravention  à l’art.  522  du  Code,  cercm- 
dacement  n’a  pas  été  fait  par  la  voie  du  sort;  que 
a Cour  de  justice  criminelle  de  la  Loire  n’a  pas 
annulé  cet  acte  ; — Casse,  etc. 

Du  21  vent,  an  13. — Sert.  crlm.  — ïlapp. , M. 
Scipnctte. — Concl.,  M.  Giraud,  subsl.  — PI., 
M.  Leblanc. 


(1)  l.a  lui  du  6 gerrn.  au  8 disposait  «pie  pour  U 
formation  «le»  listes  «le  jurés  spéciaux  , soit  «l'accu- 
sation , soit  tl«*  jugement,  i liaque  juge  «le  paix  <lé- 
signerait  dans  son  arron«h*s«-nient , les  18  citoyens 
qu'il  croirait  Ici  plus  pi'oprei  à en  remplir  let  fonc- 
tions ; et  que  le  préfet , après  avoir  réduit  à moitié 
chacune  de  ces  listrs,  en  formerait  une  liste  géné- 
rale. Une  autre  loi , à la  même  date,  portait  : a Le 
commissaire  du  gouvernement  faisant  les  fonctions 
d'accusateur  public  , a le  «Iroit  d'exercer  les  récu- 
sations sur  la  liste  des  jurés  spéciaux  , comme  sur 
Celle  des  jurés  ordinaires.  » Par  ces  deux  lois  se 
trouvaient  abroges  les  art.  518,  519,  520,  521 , 523 
du  Code  du  3 brum.  an  4.  I,e  magistrat  du  ministère 
public  n’avait  plus  le  «Iroit  de  former  liii-iuêine  la 
liste  ; il  ne  pouvait  qu'exercer  des  récusations  sur 
celte  Iule  formée  par  ('administration,  * 


Cour  de  cassation.  ( 81  vent.  ah  13.) 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.— Délit fobh- 
tier.  — Usage  (droit  d’).  — Rois  dèfrh- 
8ABLKS. 

Lorsque  le  prévenu  du  délit  de  pacage  dans  un 
bois  communal  exeipe  d’un  droit  d’usage  dam 
ce  bois,  cette  exceptwn  ne  peut  former  une 
question  préjudicielle  qu’autant  que  les  bois 
auraient  été  déclarés  defensubles  au  moment 
du  délit.  Si  celle  déclaration  dedefensabiliti 
n'a  pas  eu  lieu,  le  tribunal  correctionnel  no 
peut,  sans  excès  de  pouvoir,  renvoyer  le  pré- 
venu devant  te  tribunal  civil  (3). 

(Forêts — C.  Jacquernier  cl  autres.  ) — arr^t. 
LA  COUR; — Vu  les  art.  1G8  et  456  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  et  1 il, lit.  1 2. de  la  loi  du  29  sept. 
1791  ; — Et  attendu  qu’il  s'agissait  de  l'action  d’a- 
voir fait  paître  des  bestiaux  dans  «les  bois  non 
déclarés défensables,  cequi,  parl’art.  IGu-dessua 
cité,  est  interdit  ayant  la  foimaliléde  cette  décla- 
ration, même  aux  membres  des  communauté* 
auxquelles  les  bois  appartiennent;  que  cette  con- 
travention est  punissable  d’une  amende  dont  ta 
valeur  excède  celle  de  trois  journées  de  travail  ; 
— Que  de  là  il  suit  que  l'exception  proposée  par 
Jacquemier,  Lison  et  Pely,  fondée  sur  ce  qu’ils 
se  prétendent  propriétaires  du  droit  de  foire  paître 
leurs  bestiaux  dans  le  bois  dont  il  s’agit,  ne  pou- 
vait pas  former  une  question  préjudicielle,  etjus- 
tificr  le  renvoi  aux  tribunaux  civils,  pour  juger 
si  le  droit  rf’usagciétail  bien  ou  mal  fondé;  — Que 
ce  droit  d'usage , en  effet , pouvait  exister  cumu- 
lativement avec  le  délit  d'infrartion  aux  lois  dans 
sou  exercice  ; — Que  les  tribunaux  saisis  de  la 
plainte  devaient  doue  juger  si  réellement  il  y avait 
eu,  dans  l’espèce,  violation  des  lois  conserva- 
trices des  forêts;  — Que  le  renvoi  ordonné  parle 
tribunal  correctionnel,  et  confirmé  par  l’or  rot  de 
ln  Cour  de  justice  criminelle , est  une  infraction 
des  règles  de  compétence,  un  déni  de  justice  et 
même  une  violation  des  lois  qui  règlent  le  mode 
et  la  condition  de  l'exercice  des  droits  d’usage  qui 
peuvent  appartenir  aux  éommunes  dans  les  forêts; 
— Sans  avoir  égard  a l'intervention  de  Jacqueinicr, 
Lison  cl  Pely , dont  elle  tes  a déboutés,— Casse,  etc. 

Du  24  vent,  an  13.  — Sccl.  crim.— -Rapp. , M. 
Seignelt e.— Concl.,  M.  Giraud,  subit. 


10  PRESCRIPTION.  — Matières  crim— Pays 

RÉUNIS. 

2°  Lois  pétale». — Pays  réçkis. 

La  prescription  établie  par  les  lois  françaises, 
n’est  pas  applicable  à des  délits  commis  dans 
un  pays  réuni  a la  France , antérieurement 
à la  promulgation  de  ces  lois  dans  ce  pays. 
Les  délits  commis  dans  un  pays  réuni  a la 
France,  mais  antérieurement  a la  promul- 
gation des  lois  françaises,  doivent  être  punis 

(2)  Tout  prévenu  qui  élevé  une  question  préjudi- 
cielle, »c  fonde  sur  cette  maxime  : feci  t ed  jure  fret, 

11  faut  donc  que  le  droit  qu'il  all«-gue  lui  «il  donné 
la  faculté  de  commcttie  le  fait  qui  motive  la  pour- 
suit». S'il  en  était  autrement , l’exception,  fiH-elle 
accueillie  par  le  juge  compétent,  hisserait  toujours 
un  délit  à punir.  Ainsi  , l'exception  du  prévenu 
fondée  sur  ce  qu’il  est  usager  u’est  point  préju- 
dicielle, lorsque  le  délit  consiste  dans  l'abus  qu'il 
a fait  de  son  droit  ; or,  il  a fait  abus  «lu  droit  mime 
«|u'il  invoque,  lorsqu'il  a envoyé  ses  bestiaux  dan» 
des  parties  de  liois  qui  n'élairnt  pas  déclarées 
de-rentables;  le  délit  existe  donc,  mime  en  suppo- 
sant «pu*  le  droit  d'usage  ne  soit  pas  contesté.  (Man- 
gin , Traité  de  l'action  publique  , n°  209.)  V.  aussi 
dans  re  sens,  Cass.  26  pluv.  au  10;  4 moi.  au  11; 
7 flor.  an  12,  et  les  notes.* 
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conformément  à celle  des  deux  lois,  étrangère 

ou  française,  qui  est  la  plus  douce  (I). 

(Ladelto.)  — arrêt. 

LA  COUR; — Considérant,  sur  le  premier 
moyen,  que  la  prescription  invoquée  par  Jean 
Ladetto,  dit  Circolo , n’est  pas  admissible  dans  le 
cas  où  il  se  trouve,  les  délits  dont  il  est  déclaré 
convaincu  étant  antérieurs  à la  promulgation  des 
lois  françaises  dans  les  déparleinens  de  Marengo 
et  de  la  Sesia , et  ne  pouvant  dès  lors  se  prescrire 
par  refret  rétroactif  qu'il  voudrait  donner  à ces 
lois  , mais  seulement  conformément  aux  disposé 
lions  des  lois  qui  étaient  eu  vigueur  au  moment 
où  les  délits  ont  été  commis;  — Considérant,  sur 
le  deuxième  moyen , pris  de  la  fausse  application 
des  art.  lcf  et  35,  chap.  3,  tit.  34,  liv.  4.  consl. 
piérnontaises , que  cette  fausse  application  est 
réellement  constante , et  que  la  Cour  criminelle 
du  département  de  Marengo  et  delà  Sesia  a com- 
mis un  double  excès  de  pouvoir,  soit  en  violant 
le  principe  qui  établit  que  la  loi  la  plus  douce  doit 
être  appliquée  par  les  tribunaux  des  départemens 
réunis , soit  en  cumulant  les  peines  encourues 
par  Ladetto  pour  chacun  des  vols  par  lui  com- 
mis, pour  le  condamnera  vingt-quatre  années 
de  fers,  tandis  qu'en  admettant  même  que  ce  cu- 
mul eût  pu  avoir  lieu  , il  n’aurait  dù  être  con- 
damné qu’à  vingt  années  de  fers , les  vols  dont 
Ladetto  était  prévenu  n’ayant  point  été  commis  à 
force  ouverte  et  parviolcnre  envers  les  personnes; 
que  telles  sont  les  règles  fixées  par  les  art.  l*r,  9, 
3,  4 et  5,  a*  scct.,  lit.  i,  part.  ar  du  Code  pén. , 
et  que  la  violation  de  ces  règles  doit  nécessaire- 
ment entraîner  la  cassation  de  l’arrêt  attaqué  par 
Ladetto,  conformément  aux  paragraphes  a et  6, 
de  l’art.  456  du  Code  des  délits  et  des  peines;— 
Casse,  etc. 

Du  54  vent,  an  13.  — Sect.  crim.  — Rapp.  „ 
M.  Minier.  — Concl. , M.  Giraud,  subst. 


COMMISSIONS  MILITAIRES  EXTRAORDI- 
NAIRES.— Peines  cobbect.— Compétence. 
Les  commissions  militaires  extraordinaires 
sont  compétentes  pour  infliger  aux  prévenus 
traduits  devant  elles,  des  peines  correction- 
nelles. 

(Rolle  et  Berbot.) 

Rolle  et  Berbot  avaient  été  condamnés  à data 
ans  d’emprisonnement  par  la  commission  mili- 
taire extraordinaire  de  la  Doire  et  de  la  Sesia, 
pour  outrages  et  menaces  envers  la  gendarmerie. 

Pourvoi  fondé  sur  ce  que  cette  commission 
militaire,  instituée  dans  le  b ut  de  réprimer  les 
tentatives  à main  année,  ne  pouvait  prononcer 
sur  de  simples  délits  correctionnels. 


(1)  Agence  sens,  Cass.  28  fract.  an  11;  1er 
therm.  an  12;  29  avril  1808;  26juill.  1811  ; 27 
fév.,  20  mars,  10  juillet  1812;  I9fev.  et  l«r  oct. 
1813;  13fcv.  1814.  Le»  motifs  de  cette  exception  au 
principe  de  I»  non-rétroactivité  de  la  loi  penale, 
sont  expliqués  parles  auteurs  de  la  Théorie  du  Code 
pénal,  t.  1er,  p.  39.  M.  Legravereml  a cutis  l’opinion 
particulière  , que  cette  exception  est  applicable  à la 
prescription  (Législation  crim..  Edit,  belge,  t.  I**, 
ehap.  1er,  § 2,  p.82).  * 

(2)  Cette  décision  repose  sur  ce  principe  du  droit 
des  gens,  que  les  Ambassadeurs  et  autres  agens  diplo- 
matiques sont  censés,  quoique  en  pays  étranger,  se 
trouver  dans  les  Étals  du  gouvernement  qu’ils  repré- 
sentent. — Dans  les  conclusion»  données  sur  celte 
affaire  , et  où  il  a soutenu  la  doctrine  admise  par  la 
Cour  de  cassation  , Merlin  a cité  à l'appui  de  cette 
doctrine  Grotius,  de  Jure  belli  et  paxis,  traduit  par 
Barbeyroc , liv.  2,  ch.  18,  $ Godefroy,  sur  la  loi 


Cour  de  cassation.  ( 98  veut,  an  13.)  «03 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — .Attendu  que  les  Cours  de  Jus- 
tice criminelle  spéciales  sont  compétentes  pour 
infliger  aux  prévenus  traduits  devant  elles  des 
peines  correctionnelles , et  que  le  même  pouvoir 
doit,  par  les  mêmes  motifs , appartenir  aux  com- 
missions milita  ires  extraordinaires  établies  dans  la 
vingt-septième  division  militaire;— Rejette,  etc. 

Du  24  vent,  an  13.  — Sect. crlm.  — Rapp.,  M. 
Aumont.  — Concl. , M Giraud  , subsl. 


1°  TESTAMENT.  — Ambassadeur.—  Forme. 

2°  Jugement  rurparatoire  — Loi.— Publi- 
cation.—Cassation 

l°Iei  ambassadeurs  et  les  autres  agens  di- 
plomatiques peuvent,  dans  les  pays  étran - 
aers  où  «jj  exercent  leur  mission , tester  en 
la  forme  autorisée  par  ta  loi  de  leur  nation. 
— Ils  ne  sont  pas  soumis  à la  régie  locus  régit 
acium  (i). 

1 °L’arrèt  qui,  avant  faire  droit  et  sans  rien 
préjuger,  ordonne  la  preuve  de  la  publica- 
tion d'une  loi  dans  un  lieu  déterminé , est 
purement  préparatoire,  et,  par  suite,  nepeut 
être  attaqué  en  cassation  avant  la  décision 
définitive,  alors  même  qu'il  serait  prétendit 
que  cette  preuve  est  inutile  (3). 

iDcRodoan  et  de  Gavres— C.  d’Argenteau.) 

.e  comte  de  Mercy-d’Argenteau , né  à Liège 
de  parens  liégeois . reçut , en  1792  , une  mission 
diplomatique  de  ^empereur  d’Autriche  auprès 
des  armées  que  son  souverain  opposait  alors  q 
la  république  française  dans  les  Pays-Bas.— Pour 
remplir  celle  mission  , il  se  rendit  à Bruxelles  ; 
et  la  il  fil , au  mois  de  mars  1794,  un  testament 
olographe  portant  institution  d’héritier  au  profit 
du  sieur  François-Marie  d’Argenteau , l’un  de 
ses  parens.  — La  bataille  de  Fleurus  ayant  forcé 
les  impériaux  d’évacuer  la  Belgique,  le  comte  de 
Mercy-d’Argenlcau  suivit  l'année  en  retraite  ; il 
se  rendit  ensuite  en  Hollande,  passa  en  Angle- 
terre, et  mourut  à Londres  dans  le  courant  du 
mois  d'août  de  la  même  année  1794. 

Le  testament  qu’il  avait  fait  à Bruxelles  fut 
attaqué  de  nullité,  par  les  dames  de  Gavres  et  de 
Rodoan , agissant  comme  héritiers  du  sang.  Leur 
demande  ayant  été  portée  devant  le  tribunal  de 
Bruxelles,  le  légataire  universel  y proposa  tnt  dé- 
clinatoire fondé  sur  ce  que  le  testateur  n’était 
pas  domicilié  à Bruxelles,  et  qu'ainsi  Bruxelles 
n était  pas  lo  lieu  de  l'ouverture  de  sa  succession. 
— Ce  déclinatoire  fut  admis  par  nn  jugement  du 
28  prair.  an  9,  confirmé  sur  appel  le  4 frim.  an 
10,  motivé  sur  ce  que  le  comte  de  Mercy-d'Àr- 
genteau  n’avait  jamais  cessé,  durant  sa  résidence 
à Bruxelles,  d’avoir  le  caractère  de  miuistre  tern- 


is , J l*r,  ff.  qui  test.  fac.  pou.;  Ulric  Hubcr,  de 
Jure  civitatis , liv.  3,  ch.  8 , § 4 ; Hertius,  de  Col - 
lisions  legum,  sect.  4,  $ 10  et  31  ; Voët,  Comment • 
ad  pajulectas,  liv.  28,  lit.  I*r,  n°  14. 

Outre  la  question  ci-dessus  , Merlin  en  a examiné 
iusieurs  autres  d’une  grande  importance.  — 11  a 
tabli  notamment  1°  Que  les  aruhns>adenrs  et  Autres 
agens  diplomatiques , qui , pour  l’exercice  de  leur 
mission  , sont  adjoints  à une  armée  agissante,  peu- 
vent tester  militairement,  encore  qu’ils  ne  soient  pat 
su  centre  des  hostilités,  pourvu  qu’ils  résident  à por- 
tée du  théâtre  de  la  guerre; — 2®  Que  l’on  doit  considé- 
rer comme  étant  accrédité  en  pays  étranger,  l’ambas- 
sadeur qui  exerce  sa  mission  dans  unÉiat  apparte- 
nant à son  prince,  mais  distinct  et  séparé  de  celui  eq 
qualité  do  souverain  duquel  son  priuce  lui  a confié 
celtcjmission  (Ar.  Rcp.,*°Teitam.  ,sect.2,  J 3, art. 8). 

(3)  y.  Merlin , Répert.,  v°  Cassation , $ 3,  n°  7, 
el  Queit.,  v* Interlocutoire, 
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porairc  ou  chargé  d’affaires , ce  qui  ne  pouvait 
faire  présumer  I intention  d’y  fiicr  son  domicile, 
en  renonçant  à celui  d'origine 

Alors  la  demande  en  nullité  du  testament  a été 
portée  devant  le  tribunal  de  Huy  reconnu  com- 
pétent. Cette  demande  était  fondée  sur  ce  que  le 
testament  avait  été  fait  en  forme  olographe,  bien 
que  l'édit  perpétuel  de  IGI1 , qui  était  alors  en 
Vigueur  à Bruxelles,  ne  permit  que  les  lesla- 
mens  solennels  : les  demanderesses  soutenaient 
que  la  inaiime  locus  régit  actum  est  applirnble 
aux  ministres  plénipotentiaires  et  ambassadeurs, 
comme  aux  simples  particuliers. 

i5  vent,  an  11,  jugemenlqui  rejette  ce  système 
et  déclare  le  testament  valable. 

Appel.  — 20  prair.  an  t2  , arrêt  de  la  Cour 
de  Liège  qui  confirme  sur  ce  point,  et  sta- 
tue en  même  temps  sur  une  autre  difficulté  élevée 
par  les  appelantes.  Voici  les  motifs  de  l’arrcl  : — 
«Attendu,  1°  qu'il  est  notoire  que  feu  Mercyd’Ar- 
genteau  a rempli  dans  différentes  Cours1,  notam- 
ment  à celle  de  France,  pendant  une  longue  suite 
d années  , des  missions  diplomatiques  dont  il 
avaitété  chargé  par  la  Cour  de  Vienne; — Attendu 
qu  a 1 époque  du  G mars  1794,  il  était  ministre 
plénipotentiaire  de  l'empereur,  et  qu’en  signant 
son  testament,  il  a pris  la  qualité  de  ministre  plé- 
nipotentiaire de  sa  majesté  impériale  pour  les  af- 
faires de  la  présente  guerre; — Attendu  que  31er- 
cy  d'Argenleau  était  revêtu  de  pouvoirs  illimités, 
et  qu’il  était  chargé  de  traiter  avec  les  puissances 
étrangères,  tant  relativement  aux  opérations  de 
la  guerre  alors  existante,  qu'aux  négociations 
de  paix  éventuelle , comme  il  résulte  du  diplôme 
du  19  sept.  1792 , ce  qui  le  mettait  en  rapport 
direct , non-seulement  avec  lesdiles  puissances 
ou  leurs  ministres,  mais  encore  avec  les  géné- 
raux commandant  en  chef  des  armées , et  néces- 
sitait sa  présence  près  lesdiles  armées,  pour  en 
diriger , activer  et  concerter  les  opérations  ; d’où 
il  suit  qu’il  devait  jouir  des  privilèges  attachés 
aux  ambassadeurs  et  oui  militaires  ; qu’ainsi,  il  a 
pu  tester  valablement  sans  observer  les  formali- 
tés prescrites  par  l’art.  12  de  l'édit  perpétuel  de 
1611  ; --Attendu  que.  Mercy  d'Argenleau  était  né 
Liégeois;  qu'il  avait  conservé  son  domicile  d’o- 
rigine,  et  que  s’il  en  avait  acquis  un  autre  par 
1 exercice  continu  des  fonctions  d’omhassadcur, 
ce  domicile  eût  été  à Vienne,  en  Autriche , rési- 
dence du  souverain  dont  il  était  le  ministre  plé- 
nipotentiaire ; — Attendu  que,  tant  au  pays  de 
Liège  qu’à  Vienne,  la  coutume  permettait  de 
faire  des  toslamcns  olographes  ; et  que  si  c’est 
une  question  controversée  en  jurisprudence  de 
savoir,  si  un  particulier  domicilié  dans  une  cou- 
tume qui  permet  les  testamens  olographes  , 
peut  tester  de  celte  manière  lorsqu’il  sc  trouve 
accidentelle  ment  ailleurs,  il  est  au  moins  in- 
contestable qu’un  ministre  plénipotentiaire , en 
mission  pour  des  négociations  diplomatiques  cl 
pour  les  affaires  «i’uuc  guerre,  doit  jouir  de  cette 
faculté  dans  tous  les  lieux  où  il  se  trouve  ; 

«Attendu,  21  que  les  darnes  appelantes  ont  fait 
signifier , le  27  du  courant , un  acte  par  lequel 
elles  demandent  a l’intimé  des  rcuscignemens  sur 
les  biens  situés  dans  la  ci-devant  Lorraine  ; qu’à 
1 audience  elles  ont  dit  que  les  registres  des  mu- 
nicipalités avaient  été  remis  aux  administrateurs 
des  cantons,  et  qu'aprés  la  suppression  de  ces  ad- 
ministrations ils  avaicntélé  rcmisaux  archives  des 
sous-préfectures  ; d'ou  elles  ont  conclu  que,  dans 
ces  registres  ou  ailleurs,  il  existait  des  preuves  de 
la  publication  faite  par  les  municipalités  des  dé- 
partemens  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  des  lois 
des  5 bruni,  et  17  niv.  on  2;  qu  elles  ont  encore 
allégué  à l'audience  qu'il  ciblait  dans  les  dépar- 
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lemens  réunis,  des  fiefs  dont  feu  Mercy-d’Argen- 
teau  n avait  pu  disposer  à leur  préjudice,  à défaut 
d'octroi  ; que  la  question,  touchant  la  disponibilité 
ou  l'indisponibilité  d'une  partie  des  biens  de  la 
succession  et  touchant  les  droits  que  les  dames 
appelantes  y réclament,  n'est  pas  suffisamment 
instruite;  — Ordonne  que  ce  dont  est  appel  rece- 
vra son  exécution  quant  a la  validité  du  testa- 
ment ; et  avant  faire  droit  sur  les  autres  chefs  des 
conclusions  des  dames  appelantes,  et  sans  rien 
préjuger,  leur  ordonne  de  prouver  que  les  lois  des 
5 brum.  et  17  niv.  an  2,  auraient  été  publiées  par 
les  municipalités  des  lieux  de  la  situation  des 
biens  qui  se  trouvent  dans  les  départemens  de  la 
Meuse  et  de  la  Moselle,  avant  le  décès  de  Mercy- 
d’Argenleau;  leur  ordonne,  en  outre,  d'indiquer 
les  fiefs  indisponibles  de  ladite  succession  aux- 
quels elle  prétendent  droit,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  dames  de  Ga- 
v res  cl  de  Rodoan,  1°  en  ce  qui  touche  la  dispo- 
sition de  l'arrêt  qui  a validé  le  testament  ologra- 
phe du  comte  Mcrcy-d'Argenteau,  pour  viola- 
tion de  la  règle  locus  régit  actum  et  de  l'édit 
perpétuel  de  1611; 

2°  En  ce  qui  touche  la  disposition  relative  à la 
preuve  de  la  publication  des  lois  des  5 brum.  et 
17  niv.  an  2,  aux  municipalités  des  lieux  de  la 
situation  des  biens  de  la  succession  qui  sc  trou- 
vent dans  les  départemens  de  la  Meuse  et  de  la 
Moselle,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a décidé  par  là 
que  pour  que  ces  lois  fussent  exécutoires  dans 
ces  lieux,  il  était  nécessaire  qu’elles  eussent  été 
publiées  dans  chaque  municipalité,  indépendam- 
ment de  la  publication  qui  en  avait  été  faite  dans 
les  tribunaux  de  district. 

M.  le  proc.  gcn.  Merlin  a conclu  au  rejet  sur 
le  premier  point;— Et  sur  le  second,  il  a été  d’avis 
uc  le  pourvoi  n'élail  pas  recevable,  la  Cour  de 
lége  n’ayant  point  rendu  une  décision  définitive, 
mais  prescrit  seulement  une  mesure  purement 
préparatoire,  qui  laisse  entiers  les  droits  des 
parties  (1). 

ARRÊT. 

LA  COlTR;  — Attendu,  1°  que,  par  l'arrêt  de- 
meuré sans  recours , rendu  par  la  Cour  d'appel 
séant  a Bruxelles,  le  4 frim.  an  10,  il  a été  décidé 
que  le  domicile  du  comte  de  Mcrcy-d'Argenteau 
n'était  pas  à Bruxelles,  mais,  au  contraire , dans 
le  pays  de  Liège;  que,  dans  le  pays  de  Liège,  la 
loi  permettait  de  lester  dans  la  forme  olographe  ; 
que,  dans  les  circonstances  forcées  où  se  trouvait 
placé  le  comte  de  Mercy-d’Argenteau  par  les  mis- 
sions diplomatiques  dont  il  était  revêtu,  on  ne 
pouvait  raisonnablement  lui  contester  la  faculté 
d'exercer  hors  du  territoire  de  son  domicile  le 
droit  personnel  qui  lui  était  acquis  par  la  loi  de 
ce  meme  domicile  ; 

Attendu  2°  que  l'arrêt  attaqué  n'a  ordonné  la 
preuve  de  la  publication  des  lois  des  6 brum.  cl 
17  niv.  an  2 par  les  municipalités  de  la  situation 
des  biens,  qu’uvcc celte  restriction,  avant  faire 
droit  et  sans  rien  préjuger;  que,  par  conséquent, 
ce  dispositif  est  purement  préparatoire  , et  n’est, 
d’après  la  loi,  susceptible  de  recours  en  cassation 
qu’aprés  le  jugement  définitif,  sans  que,  pour 
raison  de  son  exécution  même  volontaire,  il  puisse 
en  résulter  contre  les  demanderesses  aucune  fin 
de  non-recevoir  ; d’où  il  suit  que  le  recours  en 
cassation  ne  peut  être  admis  en  l’état , sans  con- 
trevenir formellement  a la  disposition  de  l’art.  14 
de  la  loi  du  2 brum.  an  4 Rejette,  etc. 

Du  28  vent,  an  13.  — Scct.  civ.  — Prés., 

(I)  V.  les  conclusions  de  re  magistrat  sur  les  deux 
points  du  pourvoi  dans  1c  Rcpert.,  v°  Testament , 
scct.  2,  § 3)  art.  8. 
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M.  Mur  aire,  p.  p.  — Rapp  .,  SI.  Genevois.  I 
— Concl.,  M.  Merlin,  proc.  gén.  — PI. , MM.  : 
Guichard  ei  Dupont. 


1®  ADJUDICATION.— Remise.— Affiches. 

2°  Saisie  immobilière.  — Domaine  de  l'état. 
—Significations. 

l°Iorsçu«  la  partie  saisie  élève  plusieurs  inc»- 
dens  qui  empêchent  que  l'adjudication  ne  se 
fasse  au  jour  indiqué  , cette  adjudication 
peut  être  remise  au  lendemain,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  nouvelles  affiches.  (L.  1!  brum. 
an  7,  art.  4,  28  et  30.)  (1) 

2 °Encore  que  les  actions  qui  intéressent  le  do- 
maine ne  puissent  être  exercées  que  contre 
le  procureur-général  syndic  (aux  termes  de 
l'art.  13  du  tu.  2 de  la  loi  du  5 nov.  1790), 
cette  régie  cesse  en  matière  d'expropriation, 
en  ce  sens  que  les  affiches  pour  parvenir  à 
la  vente  forcée,  sont  toujours  valablement 
signifiées  à l'Etat  créancier  inscrit,  au  do- 
micile élu  par  l’inscription  (2). 

(Bonal— C.  Gardarène.) 

Des  poursuites  d’expropriation  forcée  étaient 
dirigées  contre  le  sieur  Bonal,  à la  requête  de  la 
veuve  Gardarène,  sa  créancière.— D'après  les  af- 
fiches, l'adjudication  devait  avoir  lieu  le  5 mess, 
an  9 ; mais  le  saisi  ayant  alors  élevé  un  grand 
nombre  d’incidens,  les  juges  sc  trouvèrent  obli- 
gés de  la  renvoyer  au  lendemain  6 , affiche  te- 
nante; et  ce  jour,  en  effet,  l'adjudication  fut 
prononcée  à dix  heures  du  soir,  au  profil  de  la 
dame  Gardarène. 

Le  sieur  Bonal  s'est  pourvu  par  appel  contre 
cette  adjudication.  11  a prétendu  quelle  était 
nulle,  en  ce  qu  elle  avait  eu  lieu  un  jour  autre 
que  celui  iudiqué  par  les  affiches,  et  sans  appo- 
sition ni  notification  d’affiches  nouvelles.  11  a 
soutenu , en  second  lieu,  que  la  poursuite  d'ex- 
propriation était  nulle:  attendu  que  la  république, 
qui  était  au  nombre  des  créanciers  inscrits,  n'a- 
vait pas  été  appelée  par  une  signification  des 
affiches  au  procureur-général  syndic,  son  repré- 
sentant, mais  avait  été  appelée  par  une  significa- 
tion faite  au  domicile  élu  dans  I inscription. 

22germ.  an  10,  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  qui 
reiette  ces  moyens  ; le  premier,  sur  le  motif  que 
c'était  par  le  fait  du  saisi,  et  a raison  de  la  mul- 
tiplicité des  discussions  par  lui  élevées,  que  l'ad- 
judication avait  été  renvoyée  au  lendemain  ; le 
second , sur  le  motif  que  l’art.  6 de  la  loi  du  11 
brum.  an  7 prescrit  seulement  de  notifier  l’affiche 
aux  domiciles  élus  des  créanciers,  sans  faire  au- 
cune exception  a l’égard  de  la  république. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Bonal  : 1° 
pour  contravention  aux  art.  4 , 28  et  30  de  la 
loi  du  1 1 brum.  an  7,  desquels  il  résulte  que  l’ad- 
judication doit  avoir  lieu  au  jour  désigné  par  les 
affiches,  et  que  si  quelque  incident  s‘y  oppose,  de 
nouvelles  affiches  doivent  être  apposées  et  no- 
tifiées; 

2®  Pour  violation  de  l'art.  13,  lit.  3 de  la  loi  des 
28  oct.-5  nov.  1790,  qui  veut  que  l'état  soit  assi- 
gné ou  appelé  dans  les  instances  qui  l’intéressent, 

11)  Jugé  de  même  sous  l'empire  du  Code  de  pro- 
cédure. P.  Cass.  10  juill.  1817, ^.aussi  Tlioniines-Dcs* 

maxures,  Comm.  du  Code  procéd.,  n°  839 Si 

l’adjudication  était  remise  , non  à l’audience  du 
lendemain,  qui  doit  être  en  ce  cas  considérée  comme 
une  continuation  de  l'audience  de  la  veille;  niais  à 
un  jour  ultérieur  plus  ou  moins  éloigné,  alors  il  y 
aurait  nécessite  d'apposer  de  nouvelles  affiches. 
Telle  est  la  disposition  expresse  de  l’art.  732,  Code 
de  proccd.  V.  sur  l’application  de  cette  disposition  , 
les  arrêts  de  Cass,  des  12  janv,  1820  et  29  avril  1829, 
tl  de  Lyon  du  29  août  1829. 


en  la  personne  du  procureur-général  syndic , au- 
jourd'hui le  préfot. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant  qu’cncore  bien  que 
l’adjudication  indiquée  au  5 mess,  n’ait  eu  lieu 
que  le  lendemain  0,  a dix  heures  du  soir,  sans 
nouvelle  affiche,  le  vœu  de  la  loi  n’a  pas  été  violé 
pour  cela,  1°  parce  que  cette  remise,  nécessitée 
par  les  nombreux  fondons  que  Bonal  a cru  de- 
voir élever  pour  son  intérêt,  n'a  eu  lieu  qu  affiche 
tenante,  et  en  avertissant  le  public  et  le  bureau 
qu'il  serait  procédé  à l’adjudication  sans  désem- 
parer, en  sorte  que  Bonal  n'a  pu  en  souffrir  : aussi 
l’arrêt  attaqué  déclarc-t-il  que,  lors  de  l'adjudica- 
tion , il  s’est  trouvé  le  même  nombre  d’enchéris- 
seurs que  de  coutume;  aussi  est-il  de  fait  que 
l'adjudication,  faite  moyennant  58,000  fr.  a été 
un  prix  plus  avantageux  que  celui  que  Bonal  avait 
tiré  du  même  objet,  puisqu’il  ne  l’avait  vendu, 
le  1er  prair.  an  3,  que  360,000  liv.  assignats;  2° 
parce  que  si,  dans  le  cas  où  l'adjudication  ne  serait 
pasfaite  aujour  indiqué, elle  ne  pouvait  nasse  re- 
mettre même  au  lendemain,  sans  nouvelle  affiche, 
il  dépendrait,  en  quclqucsortc,  du  saisi  d'empê- 
cher son  expropriation  en  multipliant  tellement 
les  fondons , qu’il  y eût  impossibilité  d’adjuger 
le  même  jour,  cl  nécessité  par  conséquent  de 
renvoyer  l’adjudication  à uii  autre  jour;  3°  enfin, 
parce  qu’aucune  loi  ne  s’oppose  à ce  qu’une  ad- 
judication , d’ailleurs  annoncée  pour  avoir  lieu 
sans  désemparer,  soit  faite  même  à dix  heures 
du  soir;  que,  dans  l’espèce,  l'administration  de 
la  justice  voulait  que  cette  affaire,  qui  avait  ex- 
clusivement occupé  le  tribunal  mutin  et  soir,  fût 
enfin  terminée;  et,  qu’au  reste,  l’adjudication 
avait  eu  lieu  sans  aucun  inconvénient  pour  Bo- 
nal, puisque  le  nombre  des  enchérisseurs  n'avait 
pas  été  diminué,  et  puisque  le  prix  n'en  avait  pas 
souffert  ; 

Considérant  que  si  les  formes  établies  par 
l'art.  13,  lit.  2 de  la  loi  du  5 novembre  1790 , 
relativement  aux  actions  dirigées  contre  la 
république,  n'avaient  pas  été  observées,  ce 
moyen  de  nullité  ne  pourrait  être  opposé  que  par 
la  république;— Qu'au  surplus, la  loi  du  11  brum. 
an  7 n’exige  du  poursuivant  l'expropriation,  d’au- 
tre formalité  a l’égard  des  créanciers  inscrits,  que 
de  leur  notifier  l'affiche  ail  domicile  élu  par  leur 
inscription,  sans  distinguer  à cet  égard,  entre  la 
république  et  les  particuliers  Ll  que  la  notifi- 
cation ue  celle  affiche  a été  faite  à la  république 
dans  la  personne  cl  au  domicile  élu  par  son  agent 
dans  son  inscription  Rejette , etc. 

Du  28  vent,  an  13. — Sect.  civ. — Prés.,  M.  Ma- 
le ville. —/tapp.,  M.  Babille.— Gond.,  M.  Bons., 
subst.— PI.,  MM.  Badin  cl  Mailhc. 

ACCUSÉ.  — Copie  de  pièces.  — Dépositions 
écrites. 

Sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  il  y avait  nullité 
lorsque  l'accusé  n’avait  pas  reçu  copie  des 
déclarations  de  plusieurs  témoins  entendus 
dans  l'instruction.  (C.  3 brum.  an  4,  art.  319 
et  320.)  (3) 

(2)  Egalement  aujourd'hui,  U notification  du  pla- 
card aux  créanciers  inscrits  doit  avoir  lieu,  sans 
aucune  exception,  aux  domiciles  élus  dans  leurs  in- 
scriptions ( P . l’art.  697  , Code  tic  proc.). 

(3)  L'art.  305  du  Code  d'inst.  crim.  prescrit, 
comme  l'art.  320  du  Code  du  3 brum.  an  4,  la  re- 
mise de  la  copie  desdeelarations  écrites  des  témoins; 
mais  la  peine  de  nullité  prononcée  par  ce  dernier 
article,  n’a  pas  été  reproduite  par  le  Code  d’instruct. 
crim.  qui  s'est  borné  à recommander  aux  president , 
aux  juges , et  au  procureur  général  de  veiller  à 
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(Percti.)  — arrêt.  1°  FAUX.  — Acte  de  l’état  civil. 

LA  COUR  ; — Vu  les  renseignemens  transmis  9"  Discipline.— Juge.— Cou  h dp.  cassation. 
en  exécution  de  l'arrêt  de  la  Cour  du  96  vend.  1 9 La  déclaration  faite  par  un  père , sur  les  r#* 
dernier; — Vu  aussi  les  art.  319  et  320  du  Code  des  gistresde  l'état  civil,  que  son  enfant  né  d’un 

délits  et  des  peines;  — lit  attendu  qu'il  demeure  commerce  adultérin  est  un  enfant  légitimé , 

constant  que  l'accusé  Pereltl  n’a  point  reçu,  avant  constitue-t-elle  le  crime  de  faux?  Arg.  nég  (I). 

les  débats  et  le  jugement , copie  des  déclarations  9°  Un  juge  peut  être  suspendu  de  ses  fonctions 
de  plusieurs  témoins,  reçues  par  écrit  devant  l’uii  pour  des  faits  qui,  sans  avoir  le  caractère  dé 

des  juges  de  la  cour  de  justice  criminelle,  les  7,  délit,  sont  répréhensibles  et  constituent  une 

91  et  97  mess,  an  19;  d’où  résulte  une  contra-  faute  grave.  — Telle  serait  la  fausse  décla- 

vention  formelle  aux  dispositions  des  articles  de  ration  faite  par  un  magistrat,  que  l’enfant 

la  loi  ci-dessus  citées,  lesquelles  sont  prescrites  à qu’il  présente  à l'officier  de  l’état  civil  est 

peine  de  nullité; — Casse,  etc.  légitime  (9). 

Du  30  vent,  an  13.— Sect.  crim.  — Rapp.t  M.  La  Cour  de  cassation  a le  droit  de  suspendre 
HaUtid.— Concl.,  M.  Giraud,  subst.  pour  cause  grave  les  juges  de  première  M- 


l'exécution  de  celte  disposition.  De  là  la  distinction 
établie  par  la  jurisprudence.  L'omission  de  la  déli- 
vrance des  déclarations  des  témoins  entratne  nul- 
lité, si  l'accusc  a réclame  contre  cette  omission 
avant  l’ouverture  des  débats;  s’il  n’a  pas  réclamé  , 
il  n’est  plus  recevable  à se  plaindre,  après  le  juge- 
ment, du  défaut  de  cette  remise,  é'.  dans  ce  sens, 
Cass.  4 juin  1818  ; 10  déc.  1824  ; 13  janvier  1827.* 

(1)  Cette  question  a été  résolue  négativement, 
d'une  manière  formelle,  par  deux  précédé  ns  arrêts 
des  18  et  26  bruni. an  12;  et  dans  l'espèce,  M . de  Ma- 
leville  nous  apprend  que,  lors  du  délibéré  de  la 
Cour,  elle  fut  l objel  trime  vive  discussion  : « Les 
« avis,  dit-il,  paraissant  partagés  à un  premier 
« tour  d'opinions , la  question  parut  assez  délicate 
« pour  être  renvoyée  i une  seconde  séance.  Mais 

• à cette  dernière,  la  grande  majorité  fut  pour  s'en 
ÿ tenir  à la  jurisprudence  existante.  I.e  procureur- 
« général,  déclara  même  qu’ayant  consulté  les  ad- 
o ministraiions  de  Paris  , on  l’avait  assure  que  la 
« classe  pauvre  du  peuple  se  mariait  rarement  dc- 
à vant  l’étal  civil , afin  d’éviter  les  frais  ; qu’elle 

• faisait  cependant  inscrire  ses  enfans  comme  lé— 
« ei tîntes , et  que  s'il  fallait  les  poursuivre  comme 
« faussaires,  celajelerait  le  plus  grand  désordre 
« dans  la  capitale.  • ( V . Analyse  du  Code  civil, 
I.  1«',  p.  327.) 

(2)  Sur  cette  question  grave,  nous  croyons  indis- 
pensable de  rapporter  le  réquisitoire  de  M. Merlin, 
qui  précéda  l'arrêt  : • Est-ce  devant  la  Cour,  di- 
sait ce  magistrat  , que  cette  affaire  a dû  être 
portée?  l.a  Cour  est-elle  compétente  pour  en  con- 
naître ? L’article  82  du  sénatus-cons.  du  16 
thcrinid.  an  10  a deux  parties.  Par  la  première,  lé 
Cour  de  cassation,  sous  la  présidence  du  grand-juge, 
est  investie  du  droit  de  censure  cl  de  discipline  sur 
Us  tribunaux  d'appel  et  Ut  tribunaux  criminels ; et 
il  est  dit  par  la  seconde,  que  c vous  pouvez,  pour 
4 cause  grave,  suspendra  les  juges  de  leurs  jfonc - 
« tions , les  mander  près  du  graml-juge  pour  y 

• rendre  compte  de  leur  conduite.  » Quels  sont  les 
juges  dont  cette  seconde  partie!  entend  parler?  Sont- 
Ce  les  juges  des  tribunaux  criminels  et  d’appel  men- 
tionnes dans  la  première  partie,  ou  bien  les  juges 
en  général,  et,  par  conséquent,  ceux  îles  tribunaux 
d«  première  instance  comme  ceux  des  tribunaux 
Supérieurs?  Le  texte  de  l’article,  il  faut  en  convenir, 
B’est  pas  aussi  clair  qu’on  pourrait  le  désirer.  Ce- 
pendant il  en  dit  assez  pour  ne  laisser  aucune  dif- 
ficulté sérieuse  : le  mot  juges  est,  dans  la  seconde 
partie,  non  seulement  isolé  de  toute  expression  res- 
trictive, mais  encore  mis  en  opposition  avec  les 
tribunaux  Rappel  et  les  tribunaux  criminels,  qui 
•ont  l’objet  de  la  première  partie.  Eu  sorte  qu’évi- 
demment  la  seconde  doit  être  prise  dans  un  sens  in- 
défini, précisément  parce  que  la  première  ne  peut 
Têlre  que  dans  un  sens  limité.  D’ailleurs  si  l’on 
donnait  à la  loi  une  interprétation  contraire,  il  en 
résulterait  que  les  magistrats  des  Cours  supérieures 
Iferiienl  seuls  exposés  à être,  pour  cause  grave,  sus- 


pendus de  leurs  fonctions  ou  mandes  près  du  grand- 
juge,  et  que  les  membres  des  tribunaux  inferieurs 
ne  pourraient  jamais  l’être,  soit  par  la  Cour,  soit 
par  aucune  autre  autorité.  Il  en  résulterait,  par  con- 
séquent, une  distinction  absurde  entre  les  uns  et 
les  autres.  Car,  il  ne  faut  pas  s’y  tromper,  si  ce  pou- 
voir n’appartient  pas  à la  Cour  de  cassation,  il  u’ap- 
parlient  à aucune  autre  autorité.  Le  grand-juge, 
quand  il  est  séparé  de  la  Cour  de  cassation,  n’a,  par 
l’art.  81,  que  le  droit  de  les  surveiller  et  de  les  re- 
prendre, e t l’art.  83  ne  donne  sur  eux  aux  Coursd’ap- 
po!  qu'un  droilde  surveillance.  On  sent  assez  que  le 
droit  de  surveiller  et  de  reprerulre  n’emporte  nas 
celui  de  mander,  encore  moins  celui  de  suspendre. 
Ainsi,  point  de  milieu  : ou  les  juges  de  première 
instance  sont,  même  pour  les  causes  les  plus  graves, 
à l’abri  de  la  suspension  et  du  reniât , ou  la  Cour  da 
cassation  peut  les  mander  et  les  suspendre  comme 
ceux  des  Cours  supérieures. 

« Ces  principes  posés,  les  faits  imputés  à Jean- 
Pierre  Gatnpinas constituent-ils  une  faute  grave,  tell« 
que, d’après  fcsénatus-consulle  du  16  lliermid.  an  10, 
la  Cour  soit  autorisée  à prononcer  la  suspension  de 
scs  fonctions  de  juge?— C'est  sur  quoi  nous  ne  for- 
mons aucun  doute  : le  principal  lustre  du  magistral 
consiste  dans  la  pureté  de  ses  niumrs;  c’est  par  elle 
principalement  qu'il  se  concilie  le  respect  et  la  vé- 
nération publique.  Mais  comment  pourra-t-il  con- 
quérir cette  estime  générale  , s'il  s'alundonnc  au 
désordre  d'une  vie  licencieuse,  s'il  est  un  objet  de 
scandale  pour  scs  concitoyens?  (/opprobre  est  alors 
dans  le  sanctuaire  des  lois  : il  faut  «lunequ'il  en  soil 
inflexiblement  arraché.  La  suspension  est  une  me- 
sure expiatoire  dont  tout  commande  l’impérieuse 
nécessité. 

• Mais  n’esl-ce  pas  plutôt  le  cas  de  dénonce^ 
aux  tribunaux , connue  coupable  de  faux  , le  juge 
contre  lequel  la  sainteté  de  noire  ministère  nous 
oblige  de  la  provoquer  ? Tel  est  le  dernier  point 
u’iï  convient  d'examiner. — Ici  notre  lâche  s'agran- 
il,  et  la  question  devient  singulièrement  délicate. 
Vos  arrêts  sont  récens;  ils  ont  décidé  que  la  décla- 
ration faite  dans  l'acte  de  l'état  civil  qu’un  enfant 
est  bâtard  ou  légitime  est  étrangère  à la  substance 
même  de  l'acte;  que  cet  acte  n est  destine  qu’à  cons- 
tater la  filiation  de  l'enfant;  que,  lorsque  le  père  se 
déclare  marié  dans  l’acte  de  naissance  de  son  fils* 
cette  déclaration  de  mariage  accidentelle,  ou  plutôt 
étrangère  à l'acte,  est  simplement  une  déclaration 
mensongère,  et  non  un  faux,  l’objet  de  l’acte  n'étant 
point  de  constater  et  de  prouver  le  mariage,  mai» 
simplement  la  filiation;  qu'il  en  est  da  celte  décla- 
ration comme  de  celle  que  ferait  un  individu  pour 
■'attribuer  indûment  une  qualité  honorifique  dans 
un  acte  qui  n'a  pas  pourobjet  de  justifier  cette  qua- 
lité.—Ces  motifs  sont  graves  sans  doute;  ils  le  sont 
d'autant  plus  qu'ils  ont  servi  de  base  à deux  arrêta 
delà  Cour;  mais  quel  que  soit  notre  respect  pour  ses 
décisions,  des  motifs  non  iqpins  puissans  d'intérêt 
public  nous  ont  sollicité  d’appeler  sur  cette  grand» 
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stance  comme  ceux  des  Cours  d'appel  et  des 
Cours  criminelles. 

(Campmas  ) 

Jean- Pierre  Campmas,  juge  à Gailloe,  bien  que 
fnarié,  vivait  maritalement  avec  la  demoiselle 
Françoise  Surzure.— Trois enfans naquirent  decc 
commerce  adultérin  et  furent  inscrits  sur  sa  dé- 
claration comme  nés  de  Jean-Pierre  Campmas, 

iuge  au  tribunal,  et  de  Françoise  Surzure  mariés. 
.e  ministre  de  la  justice  ayant  eu  connaissance 
de  ce  fait,  o donné  l’ordre  nu  procureur  général 
prés  la  Cour  de  cassation  de  le  poursuivre  disci- 
plinairement en  vertu  du  sénatus-consulte  du  16 
Ibertn.  an  10. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Faisant  droit  sur  la  dénoncia- 
tion portée  au  réquisitoire  de  M.  le  procureur 
général;  — Ordonne  que  Jean-Pierre  Campmas 
demeurera  suspendu  , pendant  cinq  ans,  de  ses 
fondions  de  jnce;— Lui  fait  défenses  de  les  exer- 
cer pendant  ledit  temps , à peine  de  faux  ; a l’effet 
de  quoi , le  présent  arrêt  sera  signifié  audit 
Jean-Pierre  Campmas,  et  notifié  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  de  Gaillac. 

Du  Si  germ.  an  13.  — 8ect.  réun.—Préi.,  M. 
Régnier,  grand  juge,  ministre  de  la  justice. — 
Jtapp. , M.  Coffiuhal.  — Concl.,  H.  Merlin, 
proc.  gén.  

LEGS.— Capacité.— Échéance. 

La  capacité,  en  matière  de  legs,  n'est  considé- 
rée qu'à  l'époaue  de  l'échéance  du  legs. — 
Ainsi,  le  legs  de  la  totalité  d’une  succession, 
fait  à des  pauvres  oui  se  sont  trouvés  inca- 
pables de  le  recueillir  à l’époque  de  l’ouver- 
ture de  la  succession,  peut  avoir  effet  pour 
les  valeurs  qui  restent  encore  disponibles 
dans  les  mains  de  l'exécuteur  testamentaire, 
à une  époque  où  les  pauvres  sont  devenus 
capables  de  recueillir  fl). 

(Lemettrc — C -Courtin.) 

Par  testament  du  18  nov.  1783,  Charles-An- 


question  l'attention  de  celte  auguste  assemblée;  c’est 
à elle  qu’il  appartient  d'examiner  s’ils  sont  en  har- 
monie avec  la  loi. — Sans  doute  l’acte  de  naissance 
n’est  point  destiné  à fournir  la  preuve  complété  du 
mariage  et  de  la  légitimité;  mais  il  concourt  à l’éta- 
blir, suivant  l'art.  197,  Cod.  civ.,  par  cela  même 
qu’il  ne.  contredit  pas  la  possession  d'état  lorsqu’il 
Cn  est  accompagné. — Ainsi  loin  de  contredire  la  lé- 

?i  tirai  te,  comme  il  devrait  le  faire,  il  vient  la  for- 
ifier  parla  déclaration  que  l’enfant  est  né  de  légi- 
time mariage.  On  voit  donc  qu'il  serait  possible  et 
facile  même  de  se  ménager  dans  un  acte  de  nais- 
sance la  preuve  indirecte  d’un  mariage  qui  n’a  ja- 
mais existé.  Il  en  est  de  cette  circonstance,  comme  de 
celle  où  un  particulier  fabriquerait  un  écrit  qui 
tendrait  à prouver  indirectement  le  prêt  «l'une 
somme  «jnclconque,  et  se  ferait  ainsi  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit , ne  serait-ee  pas  alors 
commettre  un  faux  ? Or  l'hypothèse  est  d'une  ana- 
logie sensible;  car  si  la  déclaration  dePierre  Camp- 
nias,  dans  l’actede  naissance  de  ses  enfans  adultérins, 
n’est  point  une  preuve  complète  et  suffisante  de  leur 
étal  d'enfant  légitime,  il  faut  avouer  qu’elle  a été 
conçue  dans  l’intention  de  prouver  indirectement 
l’existence  de  cette  légitimité;  il  ne  lui  manque  que 
Te  temps  nécessaire  pour  rendre  cette  volonté  effi- 
cace. Ce  n’est  donc  point  une  simple  assertion  men- 
songère, c'est  un  faux  qui  altère  la  substance  même 
«le  l'acte,  cl  qui  est  fait  pour  exciter  le  courroux  de 
toutes  les  sociétés  policées.  » 

(I)  Dans  les  principes  du  droit  romain,  le  léga- 
taire devait  être  capable  au  temps  de  la  confection 
du  testament,  c'est  ce  que  nous  apprend  la  loi 


Cour  de  cassation.  ( 4 germ.  an  13.)  «07 

loine  Courtin  avait  institué  pour  héritiers  uni- 
versels les  pauvres  catholiques  de  Louvain,  et 
nommé  pour  son  exécuteur  testamentaire  un 
sieur  Lemettre. 

En  1791,  décès  du  testateur.— Ses  biens  sont 
distribués  conformément  n ses  intentions,  et  un 
jugement  rendu  en  1795  règle  les  comptes  do 
l’exécuteur  testamentaire. 

Mais  en  l'an  lu,  trois  religieuses  du  nom  de 
Courtin  se  présentent  cn  qunliléde  légataires,  allé- 
guant quelles  remplissent  les  conditions  de  pau- 
vreté exigées  par  le  testateur,  et  que  toutes  les 
valeurs  composant  la  succession  n’ont  pas  été  en- 
tièrement distribuées.  En  conséquence,  elles  for- 
ment tierce  opposition  au  jugement  do  1795  qui 
avait  réglé  le  compte  de  I exécuteur  testamen- 
taire. 

Celui-ci  oppose  à cette  demande  une  fin  de 
non-recevoir  prise  du  défaut  de  capacité  des  da- 
mes Courtin  lors  du  décès  du  testateur , at- 
tendu qu'à  cette  époque  étant  encore  liées  par 
des  vœux  religieux , elles  étaient  incapables  d’ac- 
quérir par  legs  ou  autrement. 

Les  dames  Courtin  répondent,  qu’il  suffit  quo 
leur  capacité  existe  a l'échéance  du  legs,  e'est-a- 
direau  moment  oùilpeutétreencorerecueilli.pour 
qu’on  ne  puisse  leur  refuser  d’en  profiter:  que, 
d'ailleurs,  y cùt-il  a cet  égard  la  moindre  incer- 
titude, elle  devait  cesser  devant  la  faveur  toute 
particulière  que  mérite  la  cause  des  pauvres. 

18  mess,  au  10,  jugement  du  tribunal  de  Lou- 
vain qui  néanmoins  déclare  les  ci-religieuses  non 
recevables.— Mais  sur  l'appel,  et  le  3 lier,  an  11, 
jugement  du  tribunal  de  Uruxellesqui  infirme  et 
accueille  la  demande  des  darnes  Courtin  : attendu 
qu’elles  étaient  capables  a l'époque  où  elles  se 
sont  présentées  |K>ur  réclamer  le  bénéfice  du  legs. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  pari  du  sieur  Le- 
mettre  , pour  contravention  aux  principes  du 
droit  romain,  consacrés  dans  les  lois  49,  ff.  de  hœ- 
red.  instit.i  16,  ff.  gui  test.,  facere  passant , et 
Inst.  tit.  i.,  liv.  19,  $ 4,  d’après  lesquelles,  selon 

dereg.  Caton.  Mais  cettc'réglc  notait  pas  suivie  en 
France,  on  y tenait  pour  constant  qu'il  suffisait  que 
le  légataire  lût  capable  «le  recevoir  au  décès  du  tes- 
tateur, ou  à 1'cchcance  «lu  legs,  s’il  était  fait  à terme 
ou  sous  condition  : « La  personne  d'un  légataire, 
dit  Ricard,  des  Donations,  n°  830,  n'est  considé- 
rable,pour  la  perfection  d'un  testament,  que  lors  de 
l'échéance  du  legs,  qui  ne  doit  conséquemment  de- 
meurer ca«l  ne,  que  lorsqu'on  ce  temps,  la  personne 
à laquelle  il  est  destiné,  ne  se  trouve  point  capable 
de  le  recevoir:  la  prévoyance  du  testateur  n’ayaot 
lieu  que  pour  l’avenir,  et  pour  le  temps  auquel  il  a 
voulu  que  sa  volonté  eût  effet,  qui  «*st  celui  de  sa 
mort  ou  de  la  comlition  qu’il  a marquée;  de  sorte 
que, quand  le  légataire  serai  t i n capable  an  temps  que  le 
testament  a été  fait,  on  «lois  présumer  que  le  testa- 
teur a prévu  que  le  légataire  pouvait  acquérir  la  ca- 
pacité dans  le  temps  qni  pouvait  s'écouler  jusqu’à 
l’exécution  du  testament.  » Rousseau  de  la  €oml>e, 
v°  Ugt,  sect.  9,  n°  7,  partageait  aussi  cette  opinion. 
— Ce  sont  ces  principes  dont  l'arrêt  fait  l’appli- 
cation. Remarquons  au  surplus  que  sa  «iécisioa 
te  justifie  encore , d'une  part,  parce  que  le  legs 
était  fait  aux  pauvret,  c’est- a-«l ire,  à une  classe  d'in» 
dividus  et  non  aux  personnes  qui  la  composent;  d’où 
U conséquence  qu'on  ne  pouvait  leur  opposer  le 
moyen  pris  de  leur  incapacité  antérieure.  D’un 
autre  côté,  l'échéance  d’un  legs  de  cette  nature 
n’étant  censée  arrivée  qu’au  moment  où  les  léga- 
taires se  présentent  pour  l’exiger,  et  non  i l'«*poque 
du  décès  du  trstatiur,  c'était  aussi  à ce  moment  de 
leur  demande  et  seulement  alors,  qu’on  pouvait  exi- 
ger leur  capacité  pour  recevoir. 
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le  demandeur,  il  faut,  pour  recueillir  un  legs  ou 
une  hérédité,  être  capable,  non-seulement  a l’é- 
chéance du  legs,  mais  encore  au  moment  du  dé- 
cès du  testateur. 

arrêt. 

LA  COUR;  —Attendu  que  les  cx-religicuses 
Court  in  n'étant  plus  sous  les  liens  de  la  profes- 
sion religieuse  a l’époque  de  leur  demande,  elles 
avaient  capacité  suffisante  pour  recueillir  le  legs 
Contenu  dans  le  testament  de  Charles-Antoine 
Courlin,  puisque  l’échéance  de  ce  legs  n’avait 
d'autre  terme  que  l'épuisement  total  de  la  succes- 
sion ; a si  le  legs  ou  le  üdéicommis , dit  Serres 
en  ses  lnstil-,  liv.,  2,  lit  19,  S 4),  a une 
chéancepluftéloignée  que  le  décès  du  testateur,  il 
suffit  delà  capacité  du  légataire  ou  du  substitué, 
du  jour  que  ledit  legs  ou  fidéicommiê  vient  a 
échoir;  »d  où  il  suit  que  lesdiles  Cuurtiu  étaient 
recevables  (ainsi  que  la  décidé  le  tribunal  d ap- 
pel) a contester  la  régularité  d'un  compte  où  elles 
étaient  intéressées . et  qui  avait  été  rendu  en 
leur  absence;  — Attendu  d’ailleurs  qu'une  foule 
d’exceptions  sont  établies  par  le  droit  romain 
contre  les  légataires  ou  héritiers  qui  ne  remplis- 
saient pas  toutes  les  conditions  exigées  parla  loi  ; 
que  ces  exceptions  cessaient  entièrement  lorsqu'il 
s’agissait  de  la  cause  favorable  des  pauvret; 
que  l’on  trouve  un  exemple  bien  remarquable  de 
cette  législation  dans  la  loi  21 , au  Code  de  epis- 
copis  et  clericit , où  il  s’agit  de  savoir  quel  sera 
le  sort  d’un  legs  fait  invertis  personis ; legs  dont 
la  nullité  est  incontestable  dans  les  cas  ordinai- 
res; néanmoins  cette  loi  décide  que  le  legs  doit 
avoir  sou  efTet  en  fa\eur  des  pauvres:  ld  quod 
pauperibus  testumento  tel  codicillis  relinqui- 
tur,non  ut  invertis  personis  relictum  evancscat, 
sed  omnibus  modisfirmum  ralumque  consistât; 
— Rejette , etc. 

Du  4 gerrn.  an  13. — Sert.  rcq.  — Prêt.,  M. 
Target .—  Jiapp.,  M.  Genevois.  — PL,  M.  Gui- 
chard. 


DÉPENS.  —Féodalité.  — Hypothèque  JUDI- 
CIAIRE. 

Lorsque  des  dépens  ont  été  adjugés  par  tm  ju- 
gement, devenu  inattaquable  pari' expiration 
du  délai  de  l'appel  ou  de  la  cassation,  ils  for- 
t nenl  pour  celui  qui  les  a obtenus  une  créance 
tellement  distincte  de  l'objet  qui  a été  la  ma- 
tière du  procès,  que  la  creance  de  ces  dépens 
survit  a une  lot  postérieure  qui  a anéanti  le 
jugement  en  ce  qui  touche  cet  objet. — .itnj», 
on  peut  prendre  inscription  sous  les  lois  abo- 
utîtes du  régime  féodal,  pour  des  dépens 
adjugés  en  celle  matière  par  des  arrêts  an- 
térieurs à la  loi  du  4 août  1789.)  (1) 

(BonOêl — C.  Dura) la  Ferrières.) — aiiuét. 

LA  COUR  ; — Vu  les  décrets  de  la  nuit  du  4 août 
i789;laloiduUsepl.suiv.t  ledéerel  du2Gmai  1793; 
et  la  lui  du  1er  mm.  an  2; — Vu  notamment  les 
art.  6 et  8 de  la  loi  du  17  juill.  1793,  cl  l’art- 
de  celle  du  9 bruni,  au  2;— Considérant  qu'au- 
cune des  lois  ci-dessus  énoncées  n'a  défendu  de 
poursuivre  le  paiement  des  dépend  adjugés  par 
jugement  en  dernier  ressort,  eu  matière  féodale, 
avant  la  suppression  du  régime  féodal; — Consi- 
dérant que  ces  lois  oui  pu  justement  supprimer 
les  arrérages  non  payés  de  droits  féodaux,  parce 
que  ces  arrérages  étaient  aussi  de  nature  féodale, 


(f)  P-  dan*  le  même  sens , 7 frimaire  an  12. 
— y.  aussi  Merlin,  P.épcrt .,  x°  Dépens,  $ 15; 
Bioelic  cl  Coujct , Dict.  de  procédure , v°  Dépens  , 
n°  40  ; Berriai , p.  162,  note  C. — Ce  n'csi  point  ici 
le  cas  d'appliquer  la  refile  que  l'accessoire  suit  le 
sort  du  principal  : les  depeus  forme  ut  cux-mémcs , 
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et  cependant  laisser  subsister  des  dépens  qui , 
une  fors  adjugés  en  dernier  ressort,  quoique  sur 
contestation  dont  la  matière  principale  était  féo- 
dale, n’avaient  en  soi  rien  qui  eût  la  plus  légère 
teinte  de  féodalité;— Considérant  que  la  loi  du 
17  juill.  1793  u’a  ordonné  le  brûlement  que  des 
litres  et  jugemens  sur  lesquels  on  pourrait  as- 
seoir des  demandes  des  droits  supprimés  sans 
indemnités;  que  cela  résulte  évidemment  de  scs 
art.  G et  8.  qui  ne  parlent  que  des  litres  constitu- 
tifs ou  récognitifs  de  ces  droits  et  de  jugemens 
et  arrêts  portant  reconnaissance  de  ces  mêmes 
droits  ou  les  renseignant  ; et  qu'il  serait  absurde 
d’étendre  des  dispositions  ainsi  circonscrites  à 
des  dépens  qui,  a titre  de  peine  de  téméraire 
contestation  d'un  genre  alors  autorisé  par  la  loi, 
et  a litre  de  remboursement  de  sommes  débour- 
sées par  la  partie  qui  n obtenu  gain  de  cause, 
ont  été  adjugés  par  arrêts  passés  en  force  de 
chose  jugée,  avant  la  première  des  lois  suppres- 
sions du  régime  féodal  Considérant  qu'une 
telle  extension  serait  en  opposition  formelle  avec 
le  texte  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  9 brum.  an  8, 
puisque  la  nullité  qu'il  prononce  est  limitée  aux 
jugemens  rendus  postérieurement  à la  promulga- 
tion de  la  loi  du  25  août  1792,  ainsi  qu'aux  pour- 
suites qui  seraient  faites  en  exécution  de  juge- 
mens  postérieurs  a cette  publication  .—Considé- 
rant , en  fait , que  les  inscriptions  prises  et  les 
poursuites  exercées  par  le  sieur  Ilonal  l’ont  été 
pour  dépens  adjugés  par  arrêts  non  attaqués, 
dont  le  moins  ancien  est  du  13  fév.  17N8,  dépens 
qui  avaient  constitué  dès  lors  une  créance  parti- 
culière, distincte,  indépendante  de  la  nature  de 
ce  qui  avait  formé  la  matière  de  la  conlestatio 
au  principal;— Casse,  etc. 

Du  4 germ.  au  13.— Sert.  civ. — Prés.,  M.  Ma* 
leville.—  Rapp.,  M.  Bailly. — Coud. , M.  Thu- 
riot,  subsl  — PL,  A1M.  lladin  et  Mailhe. 


ADJUDICATAIRE.— Avoué. 

Avant  le  Code  civil,  l’avoué  poursuivant  une 
expropriai  ion  forcée  au  nom  de  scs  cliens , 
mais  sans  aucun  mandat  de  leur  part  pour 
enchérir,  a pu  valablement  se  rendre  adju- 
dicataire pour  d'autres,  en  faisant  sa  décla - 
ration  de  command  dans  les  délais  fixés  par 
la  loi  (2). 

(Bocquet— C.  Rrosseur.) 

Le  sieur  Brasseur,  avoué  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  d’Amiens,  poursuivait  une  expro- 
priation a la  requête  des  dames  Bocquet.  — Le 
jour  de  la  vente,  finisseur,  qui  n’avait  reçu  au- 
cun mandat  spécial  de  surenchérir  pour  les  da- 
mes fiocqucl,  enchérit  et  demeura  adjudicataire 
pour  le  sieur  Lorel,  ainsi  que  sa  déclaration  do 
command  le  lit  connaître. 

Les  dames  Bocquet  ont  attaqué  celte  adjudica- 
tion ; elles  ont  prétendu  que  l'avoué  qui  poursui- 
vait une  expropriation  ne  pouvait  rien  faire  qui 
ne  concernât  ceux  qui  l'avaient  chargé  de  pour- 
suivre; que,  d’ailleurs,  il  était  chargé,  par  le 
fait,  du  mandul  d'acquérir,  pour  elles,  les  objets 
de  l'expropriai  ion,  puisque,  adéfautd’aulresadju- 
dicalaircs.c'étaienlelles  qui  demeuraient  proprié- 
taires de  ccs  objets,  qu’il  ne  pouvoit  donc  sc  char- 
ger de  surenchérir  pour  aucune  autre  personne. 

Arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Amiens  qui  main- 
tient l'adjudication. 

une  fois  la  condamnation  prononcée  cl  devenue  ir- 
révocable , une  créance  principale  qui  a sa  cause 
dans  le  jugement  qui  les  a adjugés. 

(2)  (.a  decision  serait  la  même  aujourd  hui,  sous 
l'empire  de  l'art.  1596,  Cod.  civ.  P.  Carré,  Loitdt 
la  froc.)  n°  2393. 
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Pourvoi  eu  cassation  de  la  part  des  dames  Boc- 
quet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  la  Cour  d’appel 
d'Amiens  n'a  contrevenu  à aucune  loi  en  jugeant, 
par  son  arrêt  du  il  prair.  de  l’au  11,  que  Bras- 
seur, avoué,  chargé  par  les  sœurs  Bocquet  de  la 
poursuite  de  l'expropriation  forcée  dont  il  s’agit, 
et  qui  n'avait  point  reçu  de  mandat  d’elles  pour 
enchérir,  a pu  faire  des  enchères,  comme  manda- 
taire de  Lorel,  être  adjudicataire,  et  faire  la  dé- 
claration de  coinmand  au  profit  de  ce  dernier 
dans  le  déloi  prescrit  par  la  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  4 germ.  an  13.  — Sect.  civ.  — Pré  s. , M. 
Delacoste.— Rapp.,  M.  Lombard. — Concl.,  M. 
Lccoutour, subst.  — PI.,  M.  Biffé  Caubray. 

REQUÊTE  CIVILE.  — Coktbariété.  — 
Motifs. 

La  contrariété  qui  donne  lieu  à la  requête  ci- 
vile est  celle  qui  existe  entre  les  dispositions 
d'un  arrêt,  et  non  celle  qui  peut  se  trouver 
dans  les  motifs.  (Ord.  1667,  lit.  34,  art.  35.)  (1) 
(Basterot — C.  Cheyron.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  5 du  lit.  27,  et  34  du 
lit.  35  de  l’ordonn.  de  1667;— Considérant  qu’il 
résulte  de  ce  dernier  texte  que  la  contrariété  qui 
donne  lieu  à la  requête  civile  est  celle  qui  existe 
entre  les  dispositions  d’un  arrêt,  et  non  celle  qui 
peut  se  trouver  entre  ses  motifs; — Considérant 
qu’il  n'y  a de  contrariété  entre  les  dispositions 
d’un  arrêt  que  lorsque  ses  dispositions  se  détrui- 
sent réciproquement , en  telle  sorte  qu’elles  ne 

Fuissentétretoutesexécutées;— Considérant,  dans 
espèce,  que  la  contrariété  que  la  Cour  d'appel 
de  Bordeaux  relève  dans  l’arrêt  qu'elle  a rescindé, 
tombe  sur  les  motifs  qu’elle  suppose  a cet  arrêt, 
et  nullement  sur  ses  dispositions,  puisque  cha- 
cune de  celles-ci  était  susceptible  de  recevoir,  et 
a effectivement  reçu  son  exécution  ;— D’où  il  suit 
que  la  Cour  d’appel  de  Bordeaux  a faussement 
appliqué  l’art.  34  du  litre  35,  et  violé  l'art.  5 du 
titre  27  de l’ordonn.  de  1667  Casse,  etc. 

Du  4 germ.  an  13.—  Sect.  civ.— Rapp.,  M. 
Zangiacomi.— Concl.,  M.  Thuriot,  subst.— PL, 
M M Desiis  et  Graoié. 


JUGE.— Présence.— Plaidoiries. 

Est  nul  le  jugement  auquel  a concouru  un 
juge  qui  n'a  pas  assisté  à toutes  les  plai- 
doiries de  la  cause.  (L.  16-24  août  1790,  tit. 
2,  art.  14.)  (2) 

Le  fait  de  l 'absence  de  l'un  des  juges  lors  des 
plaidoiries  d'une  affaire  au  jugement  de  la - 

(1)  11  y a deux  raisons  pour  le  décider  ainsi  : d’a- 
bonl,  la  voie  extraordinaire  de  la  requête  ci- 
vile, au  cas  de  contrariété,  n’a  pas  pour  objet  de 
réparer  le  défaut  de  logique  que  peuvent  accu- 
ser des  motifs  qui  ne  sont  point  en  harmonie 
avec  la  décision  qu’ils  précèdent  ; elle  a pour  ob- 
jet de  remédier  à l'inconvénient  qui  résulte  de 
deux  décisions  qu’il  est  impossible  d’exécuter  ensem- 
ble, parce  quelles  se  détruisent  mutuellement.  En- 
suite, il  est  de  principe  que  , si  les  motifs  servent  à 
interpréter  le  dispositif,  c’est  le  dispositif  seul  qui 
forme  l’essence  du  jugement,  et  cela  est  si  vrai  que 
le  jugement,  bon  en  lui-même,  doit  être  confirmé, 
quoique  les  motifs  eu  soient  mauvais.— 11  en  serait, 
tous  l'empire  du  Code  de  procéd.  civ.,  comme  sous 
l’empire  del’ordonn.  de  1667  : aux  termes  des  art. 
34  et  480,  c’est  la  contradiction  dans  les  disposi- 
tions d’un  jugement  qui  donne  ouverture  à la  re- 
quête civile.  — V.  Merlin , Répertoire,  v®  Contra- 
diction , n°  1;  J',  aussi  Bernat,  p.  456,  aoto31. 
iU.— i^partib. 
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quelle  il  a concouru,  n’est  pas  suffisamment 
établi  par  un  certificat  du  greffier  : il  doit 
l’être  par  un  extrait  du  plumitif  ou  une  dé- 
claration des  juges  (3). 

(Chevalier— C.  Duricui.) 

Sur  l’oppomlion  formée  par  Chevalier  à un  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  Villefranche, 
rendu  par  défaut  contre  lui,  la  caose  avait  été. 
plaidée  à l’audience  du  l®r  frim.  an  U,  et  ren- 
voyée a celle  du  8.  Ce  jour-là  , il  intervint  un  se- 
cond jugement  qui  débouta  Chevalier  de  son  op- 
position : il  est  à remarquer  que  ce  dernier  n’a- 
vait plaidé  et  conclu  qu’a  l’audience  du  1®'. 
Pourvoi  en  cassation  de  sa  part , fondé  sur  ce 

Sue  l’undesjugesquiavaicntroncouruau  jugement 
u 8,  n’avait  pas  assisté  a l’audience  du  lrr.  Pour 
établir  ce  fait , le  demandeur  produisait  un  cer- 
tificat du  greffier  du  tribunal.  — La  section  de* 
requêtes  ne  trouva  pas  ce  certificat  suffisant , et 
par  arrêt  du  2 vent,  an  12  , elle  ordonna  que  le 
demandeur  prouverait  par  un  extrait  du  plumitif, 
ou  par  une  déclaration  des  juges  du  tribunal , le 
nombre  et  les  noms  des  juges  qui  avaient  assisté 
à l'audience  du  lrr  frim.  — Cette  déclaration 
ayant  été  rapportée , le  pourvoi  a été  admis,  et  il 
a été  statué  en  ces  termes  par  la  section  civile  : 
arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  14du  tit.  2,cll’art.6du 
tit.  12  de  la  loi  du  24  août  1790;  — Considérant 
qu’il  est  démontré  par  le  jugement  attaqué  que 
le  demandeur  ne  fut  point  entendu  à l'au- 
dience du  8 frim. , à laquelle  fut  rendu  ledit 
jugement;  et  qu’il  est  prouvé  parla  déclaration 
des  juges  du  tribunal , donnée  en  exécution  de 
l’arrêt  de  la  section  des  requêtes , du  2 vent,  an 
12,  que  M Uumblot , qui  a concouru  à rendre 
le  même  jugement , n’avait  point  assisté  à l’au- 
dience du  1er  frim.  , à laquelle  seule  le  deman- 
deur a plaidé  : d’où  il  résulte  que  le  demandeur 
a été  privé  de  défendre  sa  cause  devant  un  de 
ses  juges,  et  que  deux  des  trois  magistrats  qui 
ont  prononcé  avaient  seuls  assisté  à l'audience 
dans  laquelle  la  défense  a été  établie;— Casse,  etc. 

Du  4 germ.  an  13  — Sect.  civ.— Prés.,  M.  Ma- 
leville.— Rapp.,  M.  Gandon.— Concl. , M.  Thu- 
riot, subst.— PL,  MM.  Martineau  et  Camus. 

RENTE  FÉODALE  — Mélange  de  féodalité. 
—Abolition. 

La  rente  foncière  créée  simultanément  et  par 
te  même  titre  avec  une  redevance  féodale , 
quoique  par  tins  disposition  distincte,  est 
abolie  de  même  que  la  redevance  féodale  elle- 
même.  (L.  17  juill.  1793;  Décr.  2 oct.  1793 
et  7 vent,  an  2.)  (4) 


(2)  C’est  là  un  point  qui  n'a  jamais  fait  et  ne  pou- 
vait faire  difficulté.  V.  Cass.  9 hrutn.  an  7 , et  les 
nombreuses  décisions  ou  autorités  qui  y sont  rappe- 
lc«;JP.  aussi  Cass.  13  juin  1838.  — Mais  il  en  est 
différemment  si  les  conclusions  ont  été  reprises  de- 
vant le  magistrat  qui  n'a  pas  assisté  à toutes  les 
plaidoiries.  La  jurisprudence  est  également  fixé® 
sur  ce  point.  P.  Cass.  14  fév.  et  9 mai  1838. 

(3)  Sur  ce  point,  P.  Cass.  2 avril  1838,  et  les  dé- 
cisions qui  y sont  rappelées  en  note. 

(4)  V.  décisions  identiques,  Cass.,  12  et  20  germ. 
an  12;  23  vend,  an  13  {aff.  Deroyer)-,  8 fruct.  an 
13  ; 27  jnill.  1818;  25  janv.  1820.— Cette  doctrine, 
à laquelle  les  tribunaux  ont  longtemps  résisté,  a fini 
par  être  généralement  admise.  Quelque  rigoureuse 
qu’elle  soit,  elle  se  trouve,  il  faut  le  reconnaître, 
justifiée  par  l'esprit  non  moins  que  par  la  lettre  des 
lois  abolitives.  Merlin,  qui  connaissait  si  bien  lcv«u 
de  ces  lois,  a constamment  soutenu  ce  système. 
y.  Quest.  de  droit,  v°  Rente  foncière  et  seigneu- 
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(Choral— C.  Petit-Dnmottet.) 

Par  un  acte  du  16  juill.  1777.  le  sieur  Petit— 
Dlimottet  bailla  à rente  un  moulin  au  sieur  Cho- 
cat  : il  est  a remarquer  que  , outre  In  rente , et 
par  une  clause  distincte,  le  bailleur  stipula  à son 
profil  une  redevance  seigneuriale.  — Le  sieur 
Cliocat s'étayant  de  cette  stipulation,  prétendit 
que  la  rente  se  trouvait  supprimée  par  les  lois 
abolitives  du  régime  féodal , et  se  refusa  en  con- 
séquence a en  continuer  le  service.  — Mais  le 
tribunal  d’Auxerre  , devant  lequel  il  fut  traduit , 
et  sur  appel  le  tribunal  de  Paris,  par  un  jugement 
du  12  frim.au  10,  le  déclarèrent  mai  fondé  dans 
son  refus,  sur  le  motif  que  la  rente  foncière  et  la 
redevance  seigneuriale  étaient  stipulées  dans 
deux  clauses  distinctes  , ci  que  le  vice  de  l’une 
ne  pouvait  dés  lors  atteindre  l’autre,  qui,  en  elle- 
même,  n'avait  rien  de  féodal. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Choral,  pour 
viol. i mm  des  art.  1,2,  Cet  7 de  la  loi  du  17  juil. 
1793  , ainsi  que  des  décrets  des  2 oct.  1793  et  7 
vent,  an  2. 

M.  le  procureur  général  Merlin  a conclu  à la 
cassation , par  les  motifs  développés  daus  un  ré- 
quisitoire qui  se  trouvent!  RéperL,  \°  Rente  sei- 
gneuriale ,gi, 

ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  les  art,  1,2,  6 et  7 de  la  loi 
du  17  juill.  1793,  et  les  décrets  des  2 oct.  1793ct 
7 vent,  an  2;  — Considérant  qu’il  résulte  de  l'in— 
semble  de  toutes  ces  dispositions  de  loi  que  le  lé- 
gislateur n’a  point  regardé  comme  purement 
Foncières,  et,  par  conséquent,  exemptes  de  la 
suppression  , les  renies  foncières  qui  seraient 
Créées  simultanément,  et  par  un  même  titre, 
avec  des  rentes  féodales  ; mais  qu'il  a voulu,  au 
contraire , que  , dans  ce  cas,  la  suppression  des 
rentes  féodales  entraînât  ccdic  des  rentes  fonciè- 
res; —Considérant  que  la  rente  foncière  dont  le 
paiement  était  demandé  dans  l’espèce  actuelle 
avait  été  créée  par  un  acte  de  concession  de  fonds 
qui  contenait  eu  même  temps  stipulation  de  cens 
eide  rentes  seigneuriales;  d'oii  il  suit  qu’en  con- 
firmant le  jugement  de  première  instance , du  5 
fruct.  an  6 , qui  a ordonné  le  paiement  de  ladite 
rente  , la  Cour  d’appel  de  Pans  est  formellement 
contreveuueaux  lois  ci-dessus  citées; — Casse, etc. 

Du  5 gertn.  an  13. — Sect.  civ.— Prés.,  M.  51a- 
leville. — Happ.t  M.  Uusscbop. — Concl.,  M.  Mer- 
lin, proc.  géu.— PI.,  M.M.Ltborel  et  Tbacussios. 

RENTE  FÉODALE.— Cession.— Abolition. 
Lorsqu’un  seigneur  féodal,  en  transportant  des 

rentes  seigneuriales,  avant  la  loi  du  i août 

1789 , s’ est  réservé  le  droit  de  les  percevoir 

riale. — Notons  ici  que  la  réunion  dans  un  litre  nou- 
veau, de  deux  rentes,  l’une  foncière  et  l'autre  féoda- 
le, créées  par  des  litres  distincts  antérieurs,  n’est 
pas  un  mélange  de  féodalité  dans  le  sens  des  lois 
de  1793.  P . Cass.,  8 fév.  1811;— V.  encore  en  ce 
sens,  19  niv.  an  12  ; 14  juill.  1814  et  25  avr.  1820. 

(1)  Quant  aux  renies  seigneuriales  arroturées  par 
alienation  au  profit  d'un  non-seigneur  avant  l’abo- 
lition du  régime  féodal, elles  n’out  point  clé  attein- 
tes par  la  suppression  : Cass.  10  niv.  an  14  ; 7 juill; 
1807  ; 2 jauv.  1809;  23  juill.  1811  ; 19  fév  1829. 
— Seciu , des  rentes  qui  n'ont  clé  arroturées  que 
depuis, quoique  avant  la  loi  du  17  juill.  1793:  Cass. 
2 mars  1807  ; 11  uov.  1816.  V.  au  surplus,  le  ré- 
quisitoire de  Merlin  dans  l'affaire  actuelle,  Rép.t 

Cent , g 2,  n°  4. 

(2;  Deux  motifs  servent  de  baseft  l'arrêt  que  nous 
recueillons  : l'un  . pris  de  ce  que  la  résolution  dont 
il  s'agissait  avait  été  consentie  volontairement , et 
noû  prononcée  par  jugement;  l’autre,  que  la  vente 
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lui-même,  et  n'a  contracté  d'autres  obliga- 
tions envers  l'acquéreur  que  celle  de  lui  en 
remettre  choque  année  le  montant,  ce  n’est 
point  le  cas  d’appliquer  la  maxime  d'apres 
aquellc  un  cens  aliéné  avant  1789,  arec  ré- 
serve de  la  directe  de  la  part  du  seigneur , 
devient,  à l’égard  des  redevables,  une  pres- 
tation purement  foncière,  non  supprimée  par 
les  lois  abolitives  de  la  féodalité  : ces  rentes 
se  trouvent,  an  contraire,  comprises  dans 
l'abolition  prononcée  par  l’art.  5 de  la  loi  du 
25  août  1792  (1). 

(Coud ri n et  Pineau— C.  5fajon.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  5 de  la  loi  du  25  août 
1792;  —Considérant  que  les  rentes  dont  il  s’agit 
ont  toujours  conservé  leur  qualité  primitive  de 
uobles  et  féodales  jusqu'à  l'époque  de  la  publica- 
tion des  lois  qui  ont  aboli  tous  les  droits  féodaux  ; 
que  celo  résulte  tant  de  Perte  de  cession  du  14 
mai  16G1 , passé  entre  les  auteurs  respectifs  des 
parties , que  de  la  manière  dont  lesdites  rentes 
ont  constamment  été  payées;  d'où  il  suit  qu  elles 
sont  comprises  dans  la  suppression,  sans  indem- 
nité , prononcée  par  ledit  art.  5 de  la  loi  d’août 
1792,  et  qif ainsi  les  possesseurs  des  hérita- 
ges qui  en  étaient  grevés,  en  ont  été  entière- 
ment libérés;  — Que,  néanmoins,  par  son  arrêt 
du  G pluv.  an  11,  lu  Cour  d’appel  de  Poitiers  a 
condamné  lesdits  possesseurs  u héritages  a payer 
au  ci-devant  seigneur  les  arrérages  desdiles  ren- 
tes échus  depuis  la  publication  de  ladite  loi,  la- 
quelle, par  conséquent,  a été  manifestement  vio- 
lée Casse,  etc. 

Du  5 germ.  an  13.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Busschop .—Concl.,  51.  Alcrlin,  proc.  gén. 


1°  ENREGISTREMENT—  Résolution—  Nul- 

LIl  Ê RADICAL  K. — LÉSION. — RÉTROCESSION. 

2°  Mineur.— Acquisitions.— Nullité. 

1 °Les  résolutions  de  contrats  consenties  volon- 
tairement même  pour  cause  de  nullité  radi- 
cale, sont-elles  soumises  au  droit  proportion- 
nel de  rétrocession? 

Qu  est-ce  qu’une  nullité  radicale,  dans  le  sens 
de  l’art.  68,  S 3,  n*  7,  de  ta  loi  du  22  frim. 
an  7,  fut  ne  soumet  qu'au  droit  fixe  de  3 fr. 
les  juyemens  prononçant  résolution  pour  une 
telle  cause? 

La  résiliation  consentie  volontairement  par 
l’acquereur  d'un  bien  de  mineur,  pour  éviter 
les  chances  d’une  action  en  rescision  pour  lé- 
sion , constitue  une  véritable  rétrocession 
d'immeubles , donnant  ouverture  au  droit 
proportionnel  (2). 

résolue  n 'liait  pas  frappée  d’une  nullité  radical e. 
Os  deux  mollis,  dont  un  seul,  s’il  était  fondé  , 
suffirait  pour  justifier  la  décision  , sont-ils  en  har- 
monie avec  les  principes  generaux  du  droit,  ou  du 
moins  sont-ils  justifiés  par  la  législation  spéciale  de 
l'cn  régi  sir  cnn*  ni?  \1.  Touiller  ne  l’a  pas  pensé,  et, 
dans  une  discussion  étendue  [P.  t.  7,  n°  542  et 
suiv.),  il  combat  très  vivement  lesargumeus  à l’aide 
desquels  M.  Merlin  a déterminé  la  Cour  de  cassa- 
tions embrasser  la  doctrine  favorable  aux  prétentions 
de  la  régie  ( V . le  réquisitoire  de  ce  magistat,  fhp., 
v°  Enregistrement,  $ 2).’ 

D'abord, selon  M. Toullier,  il  estfaux que, dans  le 
système  de  la  loi  du  22  frim.  an7,  toute  résolution  non 
prononcée  par  jugement,  soit  soumise  nu  droit  pro- 
portionnel.C'est  vainement  que, pour leprouvcr, on 
argumente  de  la  disposition  de  l'art.  68,  $ 3,  n°  7. 
Cet  article  déclaré  soumis  au  droit  fixe  de  3 francs 
« le»  expéditions  de  jugement  «le»  tribunaux  civils, 
portant....  résolution  de  contrat  pour  cause  de  nul* 
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1 9Les  acquisitions  faites  par  les  mineurs  ne 
sont  pas  radicalement  milles;  elles  sont  seu- 
lement susceptibles  de  rescision  pour  cause 
de  lésion. 

(L’admin.  de  renreg.— C.  Michaud.) 

Le  18  pluv.  de  l’an  8 , les  marias  Michaud , 
alors  mineurs,  firent  l'acquisition  d'un  immeuble. 
— Leii  bruni,  de  l’année  suivante,  ils  notifièrent 
à leur  vendeur  l’intention  où  ils  étaient  de  se 
pourvoir  en  justice  pour  faire  rescinder  le  con- 
trat d'acquisition,  auquel,  disaient-ils,  la  fai- 
blesse de  leur  âge  les  avait  fait  consentir  à des 
Conditions  lmp  onéreuses.— Le  vendeur,  ne  vou- 
lant pas  courir  la  chance  du  procès  dont  il  était 
menacé , consentit  a la  résiliation  proposée , et 
reprit  en  conséquence  l'immeuble  par  lui  vendu. 

Le  receveur  de  l'enregistrement  avant  eu  con- 
naissance de  cet  ariangement  volontaire  des 
parties,  crut  y voir  uue  véritable  rétrocession 
d'immeubles,  sujette  au  droit  proportionnel  de  4 
p.  100 , conformement  aux  dispositions  de  l'art. 
60,  § 7,  n"  1 de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ; en  consé- 
quence, il  décerna  contrainte  pour  obtenir  le 
recouvrement  dudit  droit  proportionnel. 

La  contestation  fut  portée  devant  le  tribunal 
d'arrondissement  de  Châtillon  . lequel,  par  juge- 
ment du  3 brum.  au  il  , débouta  la  régie  de  sa 
demande,  sur  le  motif  que  le  eu  ut  rat  de  vente 
ayant  été  fait  avec  des  mineurs,  était  radicale- 
ment nul;  et  qu'ainsi  la  résiliation  ne  donnait 
lieu  qu'a  un  droit  tue  de  3 fr.  aux  tenues  de  l’art. 
68,  $ 3,  I* 7 de  ladite  loi  de  frim.  an  7. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 


des  dispositions  de  cet  article,  et  contravention 
audit  art.  69. 

AI1HÈT. 

LA  COUR;  — Vu  l’article  C8,  J 3,  n°  7, 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 ; — Et  l’article 
69, g 7,  n°rr,dela même  loi;— Considérant  qu’il 
résulte  des  dispositions  de  l’art.  68  ci -dessus 
cité,  que,  pour  que  lu  résolution  d’un  contrat  ne 
donne  lieu  qu*a  la  perception  d’un  droit  fixe 
d'enregistrement,  il  faut  nou-seulcment  que  celte 
résolution  soit  prononcée  par  jugement,  mais 
aussi  qu  elle  ait  pour  cause  une  nullité  radi- 
cale;— Considérant  que  la  résolution  du  con- 
trat de  vente  dont  il  s’agit  n'a  point  été  prononcée 
par  jugement , mais  qu’elle  s’est  faite  pur  le  con- 
sentement volontaire  des  parties  ; — Que  , d'ail- 
leurs , l'acquisition  faite  en  vertu  dudit  coutrat 
de  vente  pur  les  mariés  Michaud,  au  temps  de 
leur  minorité,  n'était  point  radicalement  nulle, 
mais  seulement  sujette  a rescision , qu’ainsi  la 
résiliation  de  vente  qui  s'est  opérée,  dans  l’es- 
pèce actuelle,  ne  peut  être  regardée  que  comme 
uue  nouvelle  transmission  «l'immeuble  a titre  oné- 
reux , sujette  par  conséquent  au  droit  propor- 
tionnel de  4 p.  100,  établi  par  ledit  art.  69;  d'où 
il  sud  qu’en  debuutant  la  régie  de  sa  demande  en 
paiement  du  droit  proporli<muel , sur  le  motif 
qu’il  n'était  du  qu'un  droit  fixe,  le  tribunal  d’ar- 
rondissement de  Cbàiillon  a faussement  appliqué 
l’art.  68,  et  a violé  eu  même  temps  l'art.  69  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7 ; — Casse,  etc. 

Du  j germ.  au  13. — Scct.  civ.— Près.,  M.  Ma- 
levill t.—Iiapp.,  M.  Busscüup.— Concl.  M.  Mer- 
lin, proc.  géu. — PI.,  M.  lluarl-Dupare. 


lue  radicale....*  «Nous  If  demandons  à tout  homme 
de  bonne  foi  , dit  Touiller,  peut-on  conclure  de  ce 
texte  que  la  loi  n'accorde  1 exemption  du  droit  pro- 
portionnel qu'aux  jugement  portant  résolution? 
Pour  faire  srnlir  le  vire  de  ce  raisonne  nient,  il  suffit 
de  rapprocher  la  conséquence  des  prémisses.  La  loi 
• soumet  a un  droit  fixe  de  trois  francs  les  jugement 
portant  résolution  de  contrats  pour  cause  de  nullité 
radicale;  donc  elle  n'accorde  l’exemption  du  droit 
proportionnel  ou  de  mulatiou  qu'aux  résolutions 
prononcées  par  un  jugement.  La  fausseté  de  ce 
raisonnement  est  palpable  ; il  faut  reconnaître  au 
contraire  que  , d’apres  la  loi  de  frimaire  cl Ir-mème, 
il  n'y  a lien  à perception  d'un  droit  proportionnel 
sur  la  résolution,  qu'autant  que  celle  résolution 
opère  mutation,  a 

Sur  ce  second  point,  Toullier  rappelle,  en  premier 
lien , qu’ancienneoieni  on  tenait  pour  certain  que 
la  rescision  ou  résolution  d'un  contrat  ne  produisait 
point  un  droit  de  mutation , lorsqu'elle,  se  faisait 
pour  une  cause  ancienne,  inhérente  au  contrat  (A'. 
Bourjon,  Droit  commun  de  la  France , uu*  97  et 
107).  Or,  tel  est  le  cas  de  la  restitution  en  entier 
contre  la  vente  : alors , en  effet , la  vente  est  censée 
n’avoir  pas  été  faite,  la  restitution  ayant  pour  ré- 
sultat de  remettre  le  restitué  au  même  état  où  il  était 
avant  la  vente,  ce  qui  l'anéantit  jusque  dans  sa  ra- 
cine : potiùt  est  distractus  quant  contractas  {F. 
Duparc-Poullain  , Principes  au  droit , t.  2,  n°  361  ; 
Argou  , InstU.  au  droit  franç.,  liv.  4 , ch.  4 ; Bou- 
taric , Traité  des  droits  segneuriaux  , ch.  3,  $ 3,  et 
•on  annotateur  Sudre).  Ces  principes  doivent  con- 
tinuer de  recevoir  aujourd’hui  leur  application,  des 
lorsque  le  législateur  n’en  a pas  disposé  autrement, 
al  a déclaré  ne  soumettre  au  droit  proportionnel 
que  les  actes  ou  conventions  opérant  mutation  ou 
transmission  de  propriété  (art.  4 de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7.)  — Dans  le  système  opposé,  on  pré- 
tend que  rescinder  un  contrat,  ce  n’est  pas  le  dé- 
clarer radicalement  nul,  que  c’est  au  contraire  juger 
qu’il  a existé  légalement,  et  qu’il  doit  cesser  à l’ave- 


nir d’avoir  son  exécution.— «C’est  là,  répond  Toul- 
lier, une  véritable  hérésie  en  jurispruilf ncc.  Res- 
cinder un  acte,  ce  n’est  point  juger  qu’il  a existé 
légalement;  c'est,  au  contraire,  juger  qu  il  n’y  avait 
que  l'apparence  d'un  contrat , dont  la  loi  chargeait 
le  magistral  de  prononcer  la  nullité  , lorsqu'il  aurait 
découvert  et  constaté  le  vice  intrinsèque  qui  ren- 
dait Ja  convention  nulle  dans  son  principe  ou  dans 
sa  racine....  Lorsque  le  juge  a prononcé  la  rescision 
de  l’acte  oui  pour  vice  intrinsèque  qui  s’opposait  à 
la  perfection  du  contrat,  la  rescision  a les  mêmes 
effets  que  la  nullité  prononcée  par  la  loi  : elle  se 
reporte  a l'époque  où  l’acte  a été  passé  \ V.  Üomat, 
liv.  I'r,  lit.  Ier,  tect.  5,  n°  2).  Tout  ce  qui  a été  fait 
depuis  est  effacé,  les  deux  parties  sont  remises 
dans  l'état  où  elles  se  trouveraient  si  l'acte  n’avait 


point  existé.  Aussi  les  jurisconsultes  romains  défi- 
nissent la  restitution,  redinte grandir  rei  teu  causes 
ac<û>(Paul,  Recept.sent lib.lrr,lit.7)...En  un  mot, 
s'il  est  une  maxime  élémentaire  en  jurisprudence, 
c’est  que  la  rescision  ou  restitution  en  entier  a un 
effet  rétroactif,  lorsqu'elle  est  prononcée  pour  un 
vice  intrinsèque,  pour  un  vice  qui  remonte  à l'ori- 
gine ou  à la  racine  du  contrat,  a 

M.  Toullier  établit  ensuite  que  la  loi  de  l’enre- 
gistrement n'ayant  point  expliqué  ce  que  l’on  de- 
vait entendre  par  revente  ou  rétrocession  soumise 
au  droit  proportionnel,  s'en  est  nécessairement 
rapportée  à cet  égard  aux  principes  du  droit  com- 
mun , sans  leur  porter  la  moindre  atteinte.  « Or  , 
ajoute-t-il  en  terminant , on  ne  trouvera  pas  un 
seul  auteur  qui  ne  donne  pour  maxime  constante 
que  la  rescision  d’un  contrat , pour  cause  de  mino- 
rité lésée,  de  même  que  pour  cause  de  violence, 
erreur  et  autres  moyens  pareils  de  rescision,  n’a 
point  et  ne  peut  avoir  le  caractère  d'une  revente  ou 
rétrocession.  • 

L'argumentation  dont  nous  venons  de  donner 
plusieurs  extraits,  nous  parait  démontrer  victorieu- 
sement que  la  Cour  de  cassation  a,  sous  tout  les  rap- 
ports , méconnu  ici  vrais  principes  par  la  décision 
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«1  ( n gf, rm.  aï»  13.  ) Jurisprudence  de  l 

SAISINE.— H FR1TIRB  COLLATÉRAL- 
Sous  l 'empire  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  les  hé- 
ritiers légitimes,  encore  qu'ils  ne  fussent  que 
parens  en  ligne  collatérale,  étaient  saisis  de 
plein  droit  Je  la  qualité  d’héritiers , nonob- 
stant  toute  disjiosition  contraire  de  la  cou- 
tume dans  le  territoire  de  laquelle  s'ouvrait 
la  succession. — En  d’autres  termes  : ta  dis- 
position des  coutumes  qui  refusaient  la  sai- 
sine de  plein  droit  auxhéritiers  collatéraux, 
a été  abrogée  par  la  loi  du  17  niv.  an  2. 

( Lesgaern  — C.  Nedcller.  ) 

Les  saurs  l.esgucrn,  héritières  collatérales  de 
la  veuve  Gonidcc,  firent  ciler  Nedellec,  aux  fins 
de  paiement  d'une  rente  convenanciére  qui  dé- 
pendait de  lo  succession. 

Celui-ci  les  prétendit  non  recevables,  quant  à 

E résent,  attendu  qu'elles  n'étaient  pas  saisies  de 
i succession,  aux  termes  de  l'art.  540  de  la  cou- 
tume de  Bretagne,  portant  : « En  succession 
collatérale,  la  justice  de  celui  qui  a fief  et  obéis- 
sance est  saisie  de  la  succession.  Le  juge,  après 
•'être  informé,  la  baillera  au  plus  prochain,  en 
prenant  caution  de  la  rendre  quand  et  a qui  faire 
se  devTa.  » 

28  prair.  an  9,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lannion,  qui  accueille  l’exception. 

Appel.— El  le  tu  plu v.  an  11,  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Rennes,  qui  confirme. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sœurs 
Lesguern,  ponr  contravention  à l'art.  Cl  de  la 
loi  du  17  niv.  an  2,  nbrogat  if  des  anciennes  dis- 
positions sur  la  saisine  des  successions. 

ne  nous  recueillons  ici.  Tri  est  aussi  le  sentiment 
c MM.  Tronlong,  de  la  t'ente,  t.  2,  n®  852;  Du- 
vergier,  dis. , t.  2,  n°  132  ; Championniére  et  Ri- 
gaud , Traité  des  Droits  denregist .,  t.  2,  n°*  357  et 
suif.,  446  ctsuiv.  Ces  deux  derniers  auteurs  démon- 
trent que  plusieurs  anciennes  autorités  invoquées 
par  Merlin  à l'appui  de  sa  these,  n’ont  pas  été  inter- 
prétées par  ce  magistrat  dans  leur  véritable  sens.  Ils 
combattent  aussi  avec  succès  une  objection  tirée  du 
danger  des  collusions  frauduleuses , par  lesquelles 
les  parties  s’entendraient  pour  annuler  volontaire- 
ment des  ventes  librement  et  régulièrement  con- 
senties. 

Cependant  la  Cour  de  cassation  n’en  a pas  moins 
persisté  dans  sa  jurisprudence,  et  a même  rendu  à 
cet  égard  un  si  grand  nombre  de  dérisions,  que , 
comme  le  reconnaissent  eux-mêmes  MM.  Rigaud  et 
Championniére  , il  y a peu  d’espoir  d'un  retour  de 
sa  part  à une  autre  doctrine. Sur  le  premier 

Cint,  celui  delanécessité d'un  jugement  prononçant 
résolution  : F.  arrêts  des  10  oct.  1810,  30  janv. 
1815,  21  mars  1820,  11  nov.  1833  (Volume  1833  ) 
V.  encore  arrêta  des  1"  frim.  an  9 et  19  germ.an  13, 
qui  appliquent  le  prinripc  à la  résolution  consentie 
en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  ; et  24  avril 
1822,  qui  l’applique  même,  à la  resolution  pronon- 
cée par  jugement  d'expédient  et  sans  contestation. 
— Bien  plus,  suivant  un  arrêt  du  17  déc.  1811,  les 
résolutions  prononcées  par  jugement  des  tribunaux 
de  commerce  et  par  sentences  arbitrales,  sont  dans 
tous  les  cas  soumises  au  droit  proportionnel , et  la 
faveur  du  droit  fixe  n’est  due  qu’aux  résolutions  pro- 
noncées par  jugement  des  tribunaux  civils.  Mais,  il 
paraîtrait  que  la  régie  ne  prend  point  cette  dëcisioo 
pour  réglé  et  range  dans  la  classe  des  tribunaux  ci- 
vils, tous  ceux  qui  connaissent  des  matières  pure- 
ment civiles,  et  par  conséquent  les  tribunaux  de 
commerce  ainsi  que  ceux  d’arbitrage.  (V.  Dictionn. 
denreg.,  v°  Résolution , $ 1**,  n°  18,  et  Traité  des 
Droits  denreg.,  1. 1",  n°  382.) 

Sur  le  second  point,  celui  concernant  la  cause  de 
la  résolution  ou  rescision  : F.  arrêts  des  17  déç. 


Cour  de  cassation.  ( 6 gebm.  ah  13.  ) 
arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  61  de  la  loi  du  17  niv. 
an  i Considérant  que  les  jugemens  attaqués 
ont  pour  base  l'effet  et  l’exécution  de  l’art.  540 
de  la  coutume  de  Bretagne,  en  succession  colla- 
térale;—Que  si  l’arrêt  définitif  modifie  les  prin- 
cipes sur  lesquels  a été  fondé  le  jugement  de 
première  instance,  il  n’en  résulte  pas  moins  que 
la  Cour  d’appel,  par  ses  deux  arrêts,  a maintenu 
la  nécessité  de  la  représentation  d'une  mainlevée 
judiciaire,  établie  par  l'article  cité  de  la  coutume, 
et  dont  la  disposition  est  évidemment  féodale; — 
Allendu  que  les  lois  des  17  niv.  an  9,  et  autres 
subséquentes  sur  les  successions,  n'établissent 
aucune  différence  pour  la  transmission  des  biens 
entre  les  successions  directes  et  les  collatérales, 
et  en  s<nsissent  de  plein  droit  les  héritiers,  qui, 
pour  justifier  de  leur  qualité,  n’ont  à représenter 
que  les  actes  ordinaires  qui  constatent  leur  fi- 
liation ou  parenté,  ou  les  dispositions  testamen- 
taires faites  en  leur  faveur,  et  que  ces  lois  ont 
aboli  toutes  transmissions  statutaires,  en  établis- 
sant une  législation  uniforme; — Casse,  etc. 

Du  6 germ.  an  13.  — Sect.  civ.  — Rapp.,  M. 
Schwend. 


PAPIER  MONNAIE.  — Prix  d'immeubles.  — 
Réduction. 

Toute  somme  due  pour  prix  d'immeubles  ven- 
dus pendant  le  cours  du  papier  monnaie  , 
était  sujette  à réduction  d'après  estimation 
par  experts,  sur  la  demande  de  l'acquéreur, 
à moins  que  celui-ci  n euf  déclaré  dans  le 


1811,  Il  nov.  1833  (Volume  1833)  (résolution  pour 
lésion);  — 24  avril  1822,  23  nov.  1836  ( Volume 
1836),  (rés.  pour  vice  d'impignoration); — 10  mars 
1823  (rës. pour  totalité); — 5«lcc.  1810,  23 août  1813, 
8 janv.  1817, 29  déc.  1821,  2 juill.  1823  (rés.  pour 
simulation).  F.  cependant,  8 avril  1811  etlOnov. 
1624;  F . aussi  les  motifs  d'un  arrêt  du  31  déc.  1824 
( aff.  Mayer  ) , et  plusieurs  solutions  de  U ré- 
ie  elle-même  indiquées  dans  le  Code  annoté  de 
Enrtg.  de  M.  Masson  Drlongpré,  n°*  2325,  2326 
et  2327,  qui  s’écartent  dans  certaines  circonstances 
de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

Ajoutons  que,  dans  les  cas  où  il  j a lieu  à percep- 
tion du  droit  proportionnel  de  rétrocession,  il  ne 
doit  pas  néanmoins  être  ajouté  le  droit  de  transcrip- 
tion, attrndu  que  le  vendeur  reprend  sa  chose  fran- 
che et  quitte  de  toutes  hypothèques  du  fait  de  son 
acquéreur.  Ainsi  l’ont  décidé  plusieurs  solutions  de 
U régie  des  30  sept.  1820  et  28  sept.  1822,  7 nov. 
1823  et  31  juill.  1828  (F.  MM.  Rolland  de  Villar- 
gues,  Rép.  du  Notariat , v®  Résolution , o»  108,  et 
Masson  Delongpré,  ubi  suprà  n°  3519), 

Rappelons  ici  qo'cn  ce  qui  touche  spécialement 
la  résolution  pour  défaut  de  paiement  du  prix , il 
existe  une  règle  particulière  : d’après  l’art.  12  delà 
loi  du  27  vent,  an  9,  « les  jugemens  portant  résolu- 
tion pour  defaut  de  paiement  quelconque  sur  le  pris 
de  l’acquisition,  lorsque  l’acquéreur  ne  sera  pas 
entré  en jouissance , ne  sont  assujélis  qu’au  droit 
fixe  de  trois  francs.» — F.  sur  l’application  de  cette 
loi,  les  notes  qui  accompagnent  deux  jugemens  de 
Cassation  des  21  vend,  an  9 et 43  vend,  an  10. 

Au  reste,  si  dans  l'intervalle  de  la  vente  au  juge- 
ment qui  l’a  résolue,  l'acquéreur  a revendu  une 
partie  des  biens,  et  si  d’ailleurs  le  jugement  a main- 
tenu les  tiers  acquéreurs  en  possession,  le  droit  de 
rétrocession  n’est  exigible  que  sur  la  portion  non 
vendue  (Solution  et  instruction  de  la  régie  des  12 
oct.  1830  et  18  mars  1831,  F.  Code  annoté  de 
Cenreg.,  n°  2868.) 

Sur leoregist. des  actes  nuis, F.  CtM.3vtnLin8. 
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délai  prétérit  t'en  tenir  aux  clautet  de  ton 
contrat;  et  il  n'était  d'ailleurs  soumit  à au- 
cun délai  fatal  pour  demander  cette  réduc- 
tion. (L.  16  niv.  an  6,  art.  2 et  6.)  (1) 
(Dumany-  C.  Grignet.) 

Da  6 germ.  an  13.  — Sect.  ci?.  — Prêt .,  M. 
Vasse.— Rapp.,  M.  Bailly.— Concl.,  M.  Thu- 
riot,  subst.— PL,  MM.  Saladin  etGérardio. 


TRIBUNAUX  SPÉCIAUX.—  Coknexitb.— 
Incendie.— Vol. 

La  Cour  spéciale  est  compétente  pour  statuer 
sur  le  crime  de  vol,  lorsqu'il  sr  trouve  con- 
nexe au  crime  d'incendie  qu(  la  loi  a seul 
placé  dans  ses  attributions. 

Mais  si  l’accusé  n'est  pas  déclaré  coupable 
& incendie,  la  Cour  spéciale  ne  peut  retenir 
la  connaissance  du  vol  sur  lequel  elle  ne  peut 
prononcer  qu’à  raison  de  la  connexité  (3). 
(Eruser.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  l’art.  456,  n°  6 du  Code  du 
3 brum.  an  4 Attendu,  1»  que  Pierre  Eruser  est 
prévenu  des  crimes  d'incendie  et  de  vol,  dont  le 

f rentier  doit  avoir  été  le  moyen  du  second;  que 
instruction  et  le  jugement  du  crime  d'incendie 
appartiennent  à la  Cour  spéciale,  juge  compé- 
tent de  celle  espèce  de  crime;  — Mais  attendu 
que  si  l’accusé  n'est  pas  déclaré  coupable  du 
crime  d’incendie,  le  délit  de  vol  n’ayant  pas  par 
lnl-méme  les  caractères  qui  pourraient  en  attri- 
buer la  connaissance  à la  Cour  spéciale,  ne  de- 
vra pas  être  jugé  par  cette  Cour,  qui,  dans  l’es- 
pèce, ne  pourrait  en  connaître  que  par  l’effet  de 
la  connexité,  qui  disparaîtra  par  lacquilement 
du  prévenu  sur  le  crime  d’incendie;— Continue 
l’arrêt  de  compétence  dans  sa  disposition  prin- 
cipale ; — Et  faisant  droit  sur  la  disposition  du 
même  arrêt  qui  ordonne  que,  dans  le  cas  où  le 
prévenu  serait  acquitté  sur  le  crime  d'incendie, 
il  sera  jugé  par  la  Cour  spéciale  sur  le  délit  de 
▼ol;— Casse,  etc. 

Du  7 germ.  an  13.— Sect.  crim.— Rapp. , M. 
Aumont.— Concl.,  M.  Giraud,  subst. 


GROSSESSE.— Mise  eh  jugement. 

Une  femme  enceinte  ne  peut  être  mise  en  ju- 
gement sous  la  prévention  d’un  crime  em- 
portant peine  de  mort,  sans  qu’il  y ait  nul- 
lité des  débats  et  de  l'arrêt,  tors  même  quelle 
aurait  été  visitée  et  que  les  médecins  au- 
raient déclaré  quelle  n’était  pas  enceinte . 
(L.  23  germ.  an  3.)  (3) 

fSaive.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  1«  de  la  loi  du  23 germ. 
an  3;— Vu  aussi  le  n°  2,  art.  456  du  Code  des 
délits  et  des  peines;— Considérant  qu’il  résulte 
des  pièces  adressées  au  greffe  de  la  Cour , en 
exécution  de  son  arrêt  interlocutoire  du  11 
pluv.  dernier,  que,  malgré  les  précautions  prises 
par  le  procureur  général  impérial  près  la  Cour 
criminelle  du  département  de  l'Ourthe,  pour 
s’assurer  que  la  fille  Dieudonné  Saive  n’élait 
point  enceinte  avant  de  la  mettre  en  jugement, 
il  est  néanmoins  certain  aujourd’hui  qu’elle  porte 
un  enfant  dans  son  sein  depuis  six  a sept  mois, 
et  conséquemment  qu’elle  était  grosse  à l’époque 
où  elle  a été  mise  en  jugement  et  condamnée  à 
mort;— Considérant  que  ce  n’a  pas  été  sans  de 
puissans  motifs  que  le  législateur  a défendu  de 


mettre  en  jugement  de* femmes  enceintes;  qu’il 
a envisagé,  d'un  côté,  qu’une  femme  dans  celle 
situation  pouvait  n’avoir  pas  toute  la  liberté 
d’esprit  nécessaire  à sa  défense,  et,  de  l’autre,  que 
lesagitations  et  les  inquiétudes  inséparables  d'une 
discussion  toujours  effrayante,  même  pour  l'inno- 
cent,pourraient  luicauser  des  révolutions  capables 
d’altérer  sa  présence  d'esprit  et  préjudicier  à 
son  fruit;  que  si  ces  motifs  militent  pour  em- 
pêcher qu  elle  ne  soit  mise  en  jugement , iis 
militent  également,  d’après  le  texte  et  l'esprit 
de  la  loi  précitée,  pour  faire  casser  l’arrêt  ren- 
du contre  elle,  par  suite  d’un  débat  qui  n’a  eu 
lieu  que  parce  que  les  gens  de  l’art,  induits  en 
erreur,  ont  déclaré  qu’elle  n'était  pas  grosse, 
lorsque  constamment  elle  l’était;  qu’il  suflit  pour 
qu’elle  doive  être  exposée  à un  nouvel  exa- 
men , qu’on  puisse  raisonnablement  supposer 
qu’elle  ne  s’est  pas  défendue  comme  elle  aurait 
pu  et  dù  le  faire,  et  comme  elle  l’aurait  fait  si 
elle  n’eût  pas  été  enceinte,  et  que  cette  situation 
n'eùt  pas  influé  sur  son  moral  ;—  Casse,  etc. 

Du  8 germ.  an  13.— Sect.  crim.— Rapp.,  M. 
Minier.— Concl.,  M.  Giraud,  subst. 


RENTE  FÉODALE.— Cens.— Sbigneür.-Al- 

LODIALITÈ. 

La  dénomination  de  cens,  employée  pour  qua- 
lifier une  redevance,  et  la  qualité  de  seigneur 
prise  dans  l’acte  de  consfifu/ton,  ne  suffisent 
pas  pour  établir  que  la  rente  est  féodale, 
lorsqu’elle  a été  créée  sous  l’empire  d’une 
coutume  d'ailodialité  (4). 

(Lcshabilans  de  Nambsheim— C.  AntJiez.)' 
Anthez,  ci-devant  seigneur  de  Nambsheim , 
demandait  aux  habitans  de  sa  seigneurie  le  paie- 
ment d’arrérages  de  rente  établie  sur  les  fonds 
qu'ils  possédaient  — Il  justifiait  sa  demande  par 
1 exhibition  de  diverses  reconnaissances,  dans 
lesquelles  la  redevance  est  qualifiée  cens  ou  ca- 
non.—11  ne  présentait  pas  le  titre  primordial. 

Les  habitans  ne  contestèrent  point  l’existence 
delà  dette;  ils  prétendirent  seulement  que  de 
sa  nature  elle  était  seigneuriale  ou  mélangée  de 
féodalité  : d’où  ils  concluaient  qu’elle  était  abolie 
par  la  loi  du  17  juillet  1793,  et  autres  lois  aboji- 
tives  de  la  féodalité.— La  dénomination  de  cens, 
et  pins  encore  la  qualité  de  seigneur , étaient  à 
leurs  yeux  des  signes  de  féodalité. 

Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Colmar,  qui  con- 
damne les  habitans  à payer  la  rente,  en  se  fon- 
dant sur  ce  qu’elle  avait  été  créée  sous  l'empire 
d'une  coutume  allodiale,  d’où  l’arrêt  concluait 
que  le  mot  cens  n’emportait  pas  nécessairement 
l'idée  d’un  cens  féodal  ou  seigneurial. 

Pourvoi  en  cassation. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  actes  du  pro- 
cès ne  désignant  point  le  caractère  de  féodalité, 
et  rallodialilé  des  terres  situées  dans  le  ban  de 
Nambsheim,  soumises  à la  redevance  qui  a fait 
le  sujet  de  la  contestation,  étant  conslaoie,  les 
lois  des  25  août  1792  et  17  juillet  1793,  relatives 
à la  féodalité,  ne  s'appliquent  pas  à cette  rede- 
vance;—Rejette,  etc. 

Du  11  germ.  an  13.— Sect.  req.— Rapp.,  M. 
Lombard.— FL,  M.  Guichard. 


(1)  f.  en  ce  sens,  Cass.  7 flor.  an  11 , 18  vend, 
an  12  et  22  nov.  1809. — Antérieurement,  la  ques- 
tion avait  été  résolue  en  sens  contraire.  K.  Cass., 
4 mess,  an  10,  et  la  note. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Cass.  8 fruct.  an  9 faff.  Ser- 
met)-,  r»  aussi  les  art.  226  et  227  du  Code  d’inst. 


crim.  -,  Merlin,  Ripert.,  Connexité,  S 6,  n°  lrr , ej 
Carnot,  t.  2,  p.  741 . 

(3)  y.  en  ce  sens,  Cas  s.  2 Tent.  an  13,  et  la  note. 

• (4)  y.  dans  le  même  sens,  Cass.  23  vend-  an  13 
10  avril  1839  et  les  notes- 
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RÉSERVE.—  I.1STITCT10J  C03TBACTCELLK. 
Sou»  l'empire  de  la  loi  du  18  pluv.  an  5,  les 
héritiers  non  compris  dans  une  institution 
contractuelle  pouvaient  réclamer  cumulati- 
vement la  réserve  faite  a son  profit  par 
l'instituant  et  leur  légitime;  et,  dans  ce  cas, 
les  héritiers  n'étaient  tenus  d'imputer  aucune 
partie  de  la  réserve  sur  leur  légitime  (1). 

( Bouchet— C.  Bouchet.)— arrêt. 

I.A  COUR  ; — Considérant,  à l'égard  d'Anno 
Fosson,  femme  d’Amable Bouchet, et  «f«*  Margue- 
rite Fosson  , femme  de  Michel  Bouchet,  quelles 
n’avaient  été  en  cause  en  première  instance  et 
sur  rappel,  qu’a  raison  du  legs  du  dixiéme  n elles 
fait  par  Michel  Bouchet,  aïeul  de  leurs  maris;  et 
que  ce  legs  ayant  été  déclaré  nul  par  le  jugement 
attaqué,  elles  n’auraient  pu  être  en  cause  en  leurs 
noms  qu’autant  qu’elles  se  seraient  pourvues 
elles-mêmes  en  cassation,  ou  que  le  jugement 
d’admission  aurait  ordonné  qu’elles  seraient  ci- 
tées, cl  qu’elles  ne  se  trouvent  dans  l’un  ni  dans 
l’autre  cas;  — Considérant,  à l’égard  d’Amable 
Bouchet,  qu’il  est  dit  décédé  dans  la  citation  don- 
née en  la  Cour,  en  vertw  du  jugement  d’admission 
de  la  section  des  requêtes,  et  qu’il  doit  être  sta- 
tué sur  l’instance  en  ce  qui  le  concerne  avec  Aune 
Fosson  sa  veu\e,  assignée  à cel  effet,  et  dont  la 
qualité  pour  défendre  n’a  pas  été  contredite;  — 
Et  au  fond,  vu  les  art.  Vr  et  2 de  la  loi  du  18 
pluv.  an  5;  — Attendu  que  cette  loi  ne  fait  que 
transporter  aux  légitimâmes  la  propriété  de  la 
réserve,  que  J’ordonn.  de  1731  attribuait  au  do- 
nataire ou  héritier  contractuel;  et  qu’étant  con- 
stant en  principe  autrefois  que  les  réserves  de- 
vaient entrer  dans  la  masse  pour  le  règlement  du 
montant  des  légitimes,  les  principes  doivent  être 
les  mêmes  aujourd’hui,  quoique  ces  réserves  ap- 
partiennent aux  légitimâmes  et  non  plus  à l’hé- 
ritier, sans  qu’il  puisse  en  résulter,  sur  la  dona- 
tion ou  l’institution  elle-même  un  effet  rétroactif 
contraire  à l’esprit  et  aux  dispositions  de  la  loi 
du  18  pluv.  an  5;— Déclare  n’y  avoir  lieu  a sta- 
tuer relativement  à Anne  et  à Marguerite  Fos- 
eon,  à raison  du  dixième  à elles  légué  par  Mi- 
chel Bouchet,  et  encore  relativement  à Amable 
Bouchet,  dont  le  décès  est  énoncé  dans  l'exploit 
d’assignation;  au  surplus,  ayant  égard  à la  de- 
mande de  la  veuve  Tartara,  et  de  la  femme  Mal- 
let;—Casse,  etc. 

Du  ta  germ.  an  13.  — Sert,  civ.—  Prés.,  M. 
Maleville.—  Rapp.,  M.  Cotinhal.  — Concl.,  M. 
Lecoutour,  subsl.— PI-,  MM.  Tbacussios  et  Du- 
fresncau. 


APPEL  CORRECTIONNEL.— Requête.— 
Dépôt. 

Sous  le  Code  du  3 brtim.  an  4,  l'appelant  était 
déchu  de  l'appel  lorsque  la  requête  contenant 
les  griefs  avait  été  déposée  au  greffe  du  tri- 
bunal criminel,  au  lieu  de  Titre  au  greffe  du 
tribunal  correctionnel.  (C.  3 brum.  an  4,  art. 

Î95-)  (*) 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  1"  frim.  an  11, 
et  la  note. 

(2)  Celte  décision  est  aujourd'hui  sans  applica- 
tion. L'art.  204  du  Code  d'inslruct.  crim.,  laisse! 
l’appelant  la  faculté  de  déposer  sa  requête  à l'un 
ou  l'autre  des  deux  greffes.  I/o  mission  même  du 
dépêt  de  cette  requête  n'eniratnerait  point  la  de- 
cheance de  l’appel;  cette  formalité  est  purement 
facultative;  la  loi  n'y  a attaché  la  sanction  d'aucune 

nullité. — V.  Cass.  15  déc.  1808,  29  juin  I8f5j 
Bourguignon,  Manuel  (Vinst.  crim.,  sur  l’art.  204  ; 


Cour  de  cassation.  ( il  cei im  Alf  13.  ) 

( Forêts— C.  Drivet.  )— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que , d’iprès  l’art. 
195  du  Code  des  délits  et  des  peines,  la  requête 
contenant  les  griefs  sur  l’appel  d’un  jugement 
correctionnel  doit  être  déposée  au  greffe  correc- 
tionnel, à peine  de  déchéance  ; — Que,  dans  l’es- 
pèce , la  requête  contenant  les  griefs  de  l'appel 
interjeté  pour  l’administration  forestière  par  l’in- 
specteur forestier , du  jugement  correctionnel 
rendu  contre  elle  , a été  déposée  au  greffe  cri- 
minel, au  lieu  de  l’être  au  greffe  correctionnel, 
conformément  à cet  art.  195;  — Elqu’uinsi  l’arrêt 
attaqué  n’a  pu  violer  la  loi , en  prononçant  une 
déchéance  qu’autorisait  la  loi,  ce  qui  dispense 
d’examiner  lesnulres  mot  eus  de  cassation,  puis- 
qu’il suffit  d’un  bon  motif  pour  empêcher  la  cas- 
sation d'un  jugement,  quand  même  il  présente- 
rait d'ailleurs  quelque  contravention  à la  loi;  — 
Rejette,  etc. 

Uu  14 germ.  an  13.— Sect.  crim  — Rapp.,  M. 
Babille.  — Concl. , M.  Giraud , subst. 

DOUANES.  — Marchandises  anglaises.  — 
Saisib.— Tribunal  correctionnel.— Ten- 
tative. 

Toute  marchandise  étrangère , non  accompa- 
gnée de  certificat  d'origine , doit  être  saisie 
et  confisquée,  au  moment  «Mme  où  elle  at- 
teint le  bureau  des  douanes,  sans  qu’il  soit 
nécessaire  qu’elle  ait  dépassé  ce  bureau  (LL. 
22  août  1791,  lit.  5,  art.  2;  10  brum.  an  5, 
art.  13  et  15.)  (3) 

Le  tribunal  correctionnel  ne  peut  se  déclarer 
incompétent  pour  prononcer  la  saisie  de 
marchandises  étrangères,  non  accompagnées 
de  certificat  d'origine,  sous  prétexte  que  ces 
marchandises,  n'ayant  pas  dépassé  le  bu- 
reau des  douanes,  le  juge  de  paix  avait  seul 
juridiction.  (L.  10  brum.  an  5,  art.  15.) 

Il  y a tentative  d'introduction  de  marchan- 
dises en  fraude,  lorsque  le  saisi  ne  s'est  ar- 
rêté à la  barrière  que  sur  la  sommation  des 
préposés  des  douanes,  qu'il  a répondu  à leur 
interpellation  n’avoir  rien  à déclarer,  et 
lorsqu'une  partie  des  marchandises  était  ca- 
chée. 

(Douanes— C.  Tourneseint.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  13  et  15  de  la  loi 
du  10  brum.  an  5j  — Ft  attendu  que  , dans  le 
système  de  la  loi  du  10  brum.  an  5 , toute  mar- 
chandise étrangère  non  accompagnée  de  certificat 
d'origine  est  par  cela  seul  dans  le  cas  de  la  saisie 
et  de  la  confiscation,  au  moment  même  où  elle 
atteint  le  bureau  des  douanes,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire, comme  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2 , 
titre  5 de  la  loi  du  22  août  1791 , qu’elle  ait  dé- 
passé ce  bureau  ; — Et  que,  dans  l’espèce,  les 
marchandises  saisies  étaient  étrangère»,  et  non 
accompagnées  de  certificat  d’origine,  et,  par 
conséquent  confiscables  ; 

Attendu  que  l’art.  15  ci-dessus  donne,  en  ce 
cas,  juridiction  nu  tiibunal  de  police  correction- 
nelle; — Et  qu’ainsi,  en  confirmant  le  jugement 

l.ograverend,  Lcg.  crim.,  t.  2,  p.  352.  Edit,  belge, 
t.  2,  rhap.  3,  sert.  5,p.  230. 

(3)  La  formalité  du  certificat  d’origine  prescrit® 
par  la  loi  du  10  brum.  an  5,  n’est  plut  exigée.  Quant 
aux  autres  dispositions  de  cette  foi,  relatives  à U 
distinction  de*  marchandises  étrangères,  elles  ont 
été  reproduites  en  même  temps  que  modifiées  par 
ta  loi  du  28  avril  1816;  seulement  les  prohibition» 
ne  s’appliquent  plus  aux  seules  marchandises  an- 
glaises, mais  à toutes  les  marchandises  étrangères; 
les  distinctions  se  fondent  sur  1m  espèces  «t  non 
sur  le  lien  de  l’origine.  * 
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par  lequel  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
•'était  déclaré  incompétent,  et  avait  renvoyé  en 
justice  de  paix,  sous  le  prétexte  que  ces  mareban» 
dises  n'avaient  pas  dépassé  le  bureau  des  doua- 
nes , l’arrêt  attaqué  a violé  'tout  ensemble  les 
règles  de  compétence  et  cet  art.  13; 

Attendu  , d'ailleurs  , que  le  saisi  tentait  évi- 
demment d'introduire  dans  l'intérieur  ces  mar- 
chandises eu  fraude  , puisque  , d’après  le 
procès-verbal  des  préposés  des  douanes,  il  uc 
•'est  arrêté  à la  barrière  que  sur  la  sommation  de 
ces  préposés  ; puisque,  sur  leur  interpellation,  il 
répondit  qu'il  n'avait  rien  à déclarer,  et  puisque 
enfin  puriiedeccs  marchandises  était  placée  dans 
le  cabriolet  du  saisi,  de  manière  qu'elle  était 
masquée  par  le  tablier; — Casse,  etc. 

Du  14  germ.  an  13.  — SecL.  crim.  — Rapp,, 
M.  Babille.  — Conci.,  M.  Giraud,  subit. 


INJURES— Mahl— Plaint*. 

Le  mari  a qualité  pour  poursuivre  sans  le 
concours  de  sa  femme  la  réparation  des  in- 
jures proférées  contre  cite,  lorsqu'elles  in- 
téressent  son  honneur  ( 1). 

(Femme  Label—  C.  Gombault.) 
Catherine  Davias,  femme  La  bat,  avait  adressé 
des  injures  à la  dame  Gombault.  Le  sieur  Goiu- 
bault  en  poursuivit  la  réparation  et  la  femme  La- 
bal  fut  condamnée,  par  le  tribunal  de  police,  à 
3 fr.  d'amendé Pour  v oi  en  cassai  ion  ; — Elle  pré- 
tendit que  Gombault  n'avait  eu  ni  droit  ni  qualité 
pour  rendre  plainte  en  sou  nom  des  injures  laiies 
a sa  femme. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  injures  dont 
Catherine  Davias  a été  déclarée  convaincue,  et 
qui  avaient  été  l’objet  de  la  plainte,  intéressaient 
l'honneur  du  mûri  de  la  femme  Goiubaiill;  que 
celui-ci  a donc  eu  caractère  pour  en  poursuivre 
la  réparation,  même  sans  le  concouis  de  sa 
femme  ; — Rejette , etc. 

Du  14  germ.  an  13.— Sec t.  crim. — Rapp. , M. 
Barris. — Conct.,  M.  Giraud,  subst. 


FAUX.  — Usage. — Compétence.— Connexité. 
La  Cour  spéciale  dans  Uressartde  laquelle  il  a été 
fait  usage  d'une  pièce  fausse  fabriquée  dans 
le  ressort  d’une  autre  Cour,  est  compétente 
our  connaîtra  du  crime  résultant  de  la  fa- 
rication,  par  suite  de  sa  connexité  avec  celui 
résultant  de  l'usage  de  la  pièce  (3). 

(Pommez.) 

Pommez  et  Snnlubery  étaient  inculpés  d’avoir 
fait  usage,  dans  le  département  des  Hautes-Py- 
rénées , de  faux  congés  , sac  liant  qu'ils  étaient 
faux,  et  Lassabe  d’avoir  fabriqué  ces  cougés  dans 
le  Gers.  Lu  Cour  spéciale  des  Hautes-Pyrénées 
•’esl  déclarée  incompétente,  pur  le  motif  que  la 
fabrication  de  la  pièce  n'était  qu'un  délit  secon- 
daire et  accessoire  du  premier,  dont  la  connais- 
sance appartenait  à la  Cour  spéciale  du  Gers. 

(1)  Ea  principe,  nous  ne  pouvons  agir  en  notre 
nom  lorsque  nous  demandons  la  réparation  des 
crimes,  délits  ou  contraventions  commis  au  préju- 
dice des  personnes  qui  sont  en  notre  puissance  ;<ar 
notre  droit  ne  repose  point  sur  l'intérêt  indirect 
que  nous  avons  à cette  réparation  ; ce  n'csl  pas  une 
action  qui  nous  est  personnelle,  c’est  une  action 
dans  l'intérêt  de  celui  qu'  >ufTert.  Mais  lorsque, 
comme  dans  l’espece,  le  . qui  donne  lieu  à la 
plainte  porte  en  même  te  , s préjudice  au  mari,  il 
n’est  pas  douteux  qu'il  ne  puisse  intenter  l'action 
civile  en  son  nom  personnel.  — V.  en  ce  sens, 
Mangin,  Traité  de  l’action  publique , n°  121  ; Chas- 
san,  Traité  des  délits  de  la  parole , t.  2,  p.  46  et  47. 
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arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  le  S<>,  art.  456  de  la  loi  do 
3 bruni,  an  4;  — Attendu  que  l’usage  d une  pièce 
fausse , avec  connaissance  de  la  fausseté  de  cette 
pièce , est  un  délit  caractérisé  par  le  Code  pénal; 
— Attendu  que  la  connaissance  de  tout  délit , et 
par  suite  des  délits  connexes,  appartient  aux  tri- 
bunaux dans  le  ressort  desquels  ce  délit  a été 
commis  ou  consommé;  — Attendu  que,  dans  l’es- 
pèce, le  délit  de  faux  a été  consommé,  par  l'usage 
du  faux  congé,  dans  le  département  des  Hautes- 
Pyrénées;  d’où  il  suit  que  la  Cour  de  justice  cri- 
minelle et  spéciale  de  ce  département  était  com- 
pétente pour  en  connaître  , ainsi  que  du  délit 
connexe  de  la  fabrication  du  faux  congé , dans 
quelque  lieu  que  celle  pièce  eût  été  fabriquée; — 
Casse,  etc. 

Du  14  germ.  an  13.— SecL  crim.  — Rapp.,  M. 
Basire. — Concl.,  M.  Giraud,  subst. 

ÜESTION  PRÉJUDICIELLE.— Délit  rural 
orsque  le  prévenu  d‘un  délit  rural  soutient 
que  le  terrain  sur  lequel  il  a passé  est  un  che- 
min  public,  le  tribunal  de  police  ne  peut 
statuer  sur  la  prévention , sans  qu  il  ait  été 
préalablement  décidé  par  les  tribnrmux  ci- 
vils si  le  terrain  est  un  chemin  public  uu  la 
propriété  du  plaignant  (3). 

(Beaumier.  — lntér.  de  In  loi.) 

Augy  avait  traduit  en  simple  police  Beaumier 
et  Ileaubois,  pour  avoir  passé  à cheval  sur  un 
terrain  ensemencé  qui  lui  appartenait.  Les  défen- 
deurs soutinrent  que  le  terrain  sur  lequel  ils 
avaient  passé  était  uu  chemin  public. — Le  tribu- 
nal de  police,  sans  s'arrêter  a cette  exception, 
prononça  contre  les  prévenus  les  peines  portée* 
par  la  loi. — Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  456  du  Code  des  délits 
et  des  peines;  — Et  attendu  qu’un  tribunal  do 
police  n’n  dans  scs  attributions  que  la  répression 
des  délits  : — Que  , dès  lors  , et  quand  il  s’élève 
une  question  sur  la  propriété  incidemment  a la 
demande  en  réparation  d'un  prétendu  délit,  cette 
question  devient  nécessairement  préjudicielle,  et 
comme  telle  doit  être  renvoyée  aux  tribunaux 
civils  pour  y statuer;  toutes  choses  d'ailleurs  de- 
meurant en  l’état  : — Qu’en  conséquence,  et  dès 
que  le»  défendeurs  en  l’espèce  particulière , ac- 
tionnés en  réparation  d'un  délit  rural,  se  préten- 
daient propriétaires  du  terrain  contentieux  , ou, 
ce  qui  revient  au  même,  que  le  terrain  sur  lequel 
ils  avaient  passé  était  un  chemin  public , le  tri- 
bunal de  police  du  canton  de  Levroux  ne  pouvait 
faire  droit  a la  demande,  sans  que  préalablement 
il  eût  été  décidé  au  civil  si  réellement  ledit  ter- 
rain était  un  chemin  public  ou  la  propriété  du 
demandeur; — Que,  néanmoins,  en  laissant  à 
l'écart  la  question  de  propriété,  le  tribunal  de 
police  du  canton  de  Levroux  a condamné  les  dé- 
fendeurs comme  délinquans , et  leur  a appliqué 

— Legraverend,  Législ.  crim.,  Bdit.  belge,  t.  !r% 
chap.  5,  sect.  3,§  1er,  p.  152.  Bourguignon,  Jurisp. 
des  Codes  crim.,  sur  l'art.  63, «t  Parant,  Lois  delà 
presse,  p.  218,  enseignent  que  dans  tous  les  cas  le 
pèreet  le  maripeuventpouTSuivreen/curnom.  Cette 
doctrine  s’écarte  des  vrais  principes  de  la  mAtiérc.* 

(2)  Il  faudrait  encore  décider  dans  le  même  sens. 
V.  les  art.  226  et  227  duCoded’inst.  crim. 

(3)  V.  sur  cette  question,  résolue  par  un  grand 
nombre  d’arrêts,  Cass.  1er  frimaire  et  29  tlor.  an 
8;  29  vend,  et  7 mess,  an  9;  16  vend,  an  II;  28 
niv.  et  7 fruct.  an  12;  16  pluv.  an  13.  — V.  aussi 
Mangin,  Traité  de  laction  publ.,  n°*  2 4 et  216. 
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les  dispositions  des  lois  pénales,  en  quoi  il  a évi  - 
déminent  commis  un  excès  de  pouvoir  ;— Mais, 
attendu  que  ni  l’adjoint  de  la  commune,  faisant 
fonctions  dans  la  cause  du  commissaire  du  gou- 
vernement , ni  les  parties  condamnées  ne  se 
sont  pourvues  en  cassation , et  que  la  Cour  n’est 
saisie  aue  par  le  pourvoi  du  procureur  général 
impérial;  — Casse  , etc. 

Du  li  germ.  an  13.— Sect.  crim.— Rapp.,  M. 
Carnot. — Concl.,  M-  Giraud,  subst. 

ALIMENS.— Pouvoir  discrétionnaire. 

Les  décisions  des  tribunaux,  sur  le  mode  de 
prestation  ou  sur  la  quotité  des  alimens,  dans 
les  cas  prévus  par  le  Code  civil,  sont  des  ap- 
préciations de  fait  qui,  sous  ce  rapport,  ne 
peuvent  donner  ouverture  à cassation  (1). 

(CoifTard— C.  son  01s.) 

CoifTard  fils  , chargé  d’un  ménage  avec  femme 
et  enfans , demandait  à son  père  les  alimens  dont 
il  avait  besoin. 

Le  père  répondait  qu’il  avait  donné  à son  fils 
l’état  de  menuisier;  que  le  produit  de  ce  métier 
devait  lui  suffire  ; un  au  besoin  il  offrait  de  le  re- 
CQAoir  chez  lui.— .Néanmoins  la  pension  alimen- 
taire a été  accordée  par  le  tribunal  de  Lesparre. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  CoifTard  père, 
pour  violation  des  art.  210  et  211  du  Code  civil. 
arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  210,  211  du  Code 
civil;  — Attendu  qu’il  résulte  évidemment  de  la 
disposition  de  ces  deux  articles  que  la  quotité  et 
le  mode  de  la  prestation  des  alimens  dus , dans 
les  cas  prévus,  sont  laissés  a la  prudence  du  juge; 
— Que  dans  l'espèce,  il  a été  reconnu  en  point  de 
fait,  parle  tribunal  de  Lesparre,  qu’il  y avait  né- 
cessité d’accorder  une  pension  alimentaire  au  fils 
du  demandeur  eu  c assation  ; — Rejette , etc. 

Du  14  germ.  au  13.  Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Muraire.— Rapp.,  M.  Liger-Verdigny.— Concl., 
M.  Jourde,  subst. 

DÉLIT  FORESTIER.  —Prescription. 

Le  Code  du  3 brum.  an  b,  en  établissant  dés 
règles  générales  pour  la  prescription  des 
délits,  n’a  point  dérogé  aux  règles  particu- 
lières antérieurement  établies  pour  certains 
délits,  et  notamment  pour  les  délits  forestiers 
(L.  15-20  sept.  1791,  tit.  8,  art.  9 ; C.  3 brum. 
an  4.  art.  9 et  10.)  (2) 

( liabitans  de  Saint-Pierre  d’Albigny.  ) 

Le  procès-verbal  constatait  un  délit  forestier, 
commis  le  26  brum.  an  10.  Les  poursuites  ne 


la  Cour  de  cassation.  ( 14  germ.  an  13.  ) 

furent  exercées  que  deux  ans  après.— La  Cour  de 
justice  criminelle  du  Montblanc , statuant  sur 
l’appel , déclara  le  délit  prescrit  et  renvoya  les 
prévenus.— Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  art.  9 et  10 du 
Code  du  3 brum.  an  4 , en  établissant  les  régies 
générales  pour  la  prescription  des  délits,  n’ont 
point  dérogé  aux  règles  particulières  antérieure- 
ment établies  pour  certains  délits , notamment  à 
l'art.  8,  til.  9 de  la  loi  du  29  sept.  1791,  et  que  la 
Cour  de  justice  criminelle  a fait  une  juste  appli- 
cation de  cette  dernière  loi  en  rejetant  l’action 
intentée  contre  les  prévenus;  — Rejette,  etc. 

Du  14  germ.  an  13. —Sect.  crim  — Rapp.,  M. 
Lachèsc.— Concl. , M.  Giraud  , subst. 


FAUX.— Faux  nom.— Voiturier. 

Le  voiturier  qui  prend  sous  un  faux  nom  un 
chargement  de  marchandises  et  qui  les  dé - 
tourne  à son  profit,  ne  commet  point  le  crime 
de  faux,  s’il  n’a  signé  ni  la  lettre  de  voiture, 
ni  aucune  autre  pièce  du  faux  nom  qu'il  a 
pris  (3). 

(Foret.) 

André  Foret  avait  pris , à Blaye  , un  charge- 
ment de  treize  balles  de  coton , et  de  huit  balles 
de  café,  sous  le  nom  supposé  deLeforl,  voiturier. 
Au  lieu  de  les  rendre  a leur  destination , il  en 
avait  vendu  une  partie  pour  sou  compte. — La  Cour 
spéciale  de  l’Indre , voyant  dan»  ces  faits  le  crime 
de  faux,  s’était  déclarée  competente  pour  en  con- 
naître. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’an.  456  du  code  du  3 brum. 
au  4;— Attendu  qu’il  résulte  desdiles  pièces  que 
la  lettre  de  voilure  dont  il  s’agit,  ni  aucune  autre 
pièce  ne  portent  la  Mgimlure  Lefort;  etqu'amsi 
la  Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  de 
l’Indre,  en  se  déclarant  compétente  pour  con- 
naître du  délit  imputé  à André  Foret,  a fait  une 
fausse  application  de  i’arl.  2 de  la  loi  du  23  flor. 
an  10;— Casse,  etc. 

Du  14  germ.  an  13.— Sect.  crim.— Rapp.,  M. 
LiboreL— Concl. , M.  Giraud,  subst. 


FAUX.  — Escroquerie.— OEuvres  pies. 

La  fabrication  et  l'usage  d'un  écrit  sous  seing 
privé,  ne  contenant  ni  obligation,  ni  libéra- 
tion, et  destiné  seulement  a se  faire  remettre 
des  sommes  pour  de  prétendues  œuvres  pies, 
ne  constituent  qu’un  délit  d'escroquerie  et 
non  un  crime  de  faux  (4). 


(1)  Cette  décision  présente  cela  de  remarquable 
que,  dans  l’espece,  le  père  condamné  à fournir  îles 
aliment  à son  fils,  offrait  de  le  recevoir  dans  sa  de- 
meure, et  que,  dans  le  système  du  demandeur  en 
cassation  qui  te  fondait  sur  les  art.  210  et  21 1,  Gide 
ci».,  cette  offre  suffisait  pour  que  les  alim>  ns 
fussent  refusés,  à la  charge  par  le  pere  de  rece- 
voir et  entretenir  elles  lui  son  fils.  Ce  système  se 
trouve  ainsi  condamné  par  l’arrêt  qui  juge  que 
l’offre  de  recevoir  celui  qui  demande  des  aliment, 
ne  doit  pas  être  nécessairement  accueillie  et  ne  dis- 
pense pas  celui  qui  doit  ces  alimens  de  les  fournir. 
Telle  est  au  surplus  l’opinion  de  Toullier,  t.  2, 
n°  613,  et  il  faut  convenir  que  la  rédaction  des  art. 
210  et  21 1,  Code  civ.,  ne  laissent  aucun  doute  sur 
Ce  point,  y.  aussi  en  ce  qui  touche  le  mode  de  pres- 
tation des  alimens,  IN i mes,  12fruct.  an  12;  Aix,  3 
août  1807;  Besançon,  14  janv.  1808;  Bordeaux,  20 
juin  1832. 

(î)ê'.conf.,  Cass.  2janv.  1806,  9 janv.  1807,  et 
Merlin,  Répert .,  v®  Délit  forttlier,  § 13,  n°  2.— 
A',  toutefois,  Cass.  3 avril  1830. 


(3)  Ce  fait  ne  pouvait  constituer  qu’un  délit  d’es- 
croquerie,  puisque,  d’une  part,  aucune  écriture  ne 
se  trouvait  falsifiée,  et  que,  d'un  autre  côté,  les 
pièces  n 'étaient  pas  destinées  à constater  le  nom 
du  voiturier;  mais  une  nuance,  quelquefois  idélcatc 
à saisir,  sépare  l’altération  constitutive  du  faux,  des 
fausses  allégations  qui  servent  de  moyens  à l’escro- 
querie. y.  à cet  égard.  Théorie  du  C.  pén.,  t.  3,p.27 1 . 

(4)  Celte  décision  devrait  encore  être  appliquée: 
• llyafaux, disent  MM.  Chauveau  etHélie, si  les  actes 
frauduleux  employés  par  l'agent  rentrent  dans  quel- 
ques-uns des  cas  exprimés  dans  les  art.  146  et  147 
du  Code  pén.,  s'ils  renferment,  par  exemple,  obliga- 
tion ou  décharge,  ou  s’ils  émanent  d’un  fonction- 
naire compétent  pour  constater  les  faits  qui  s’y 
trouvent  faussement  consignés.  Ces  actes  ne  sont 
plus,  au  contraire,  ronsidérés  que  comme  des  dé- 
clarations mensongères  et  frauduleuses,  qui  sont 
prévues  par  les  termes  de  l’art.  405,  lorsque  leur 
fausseté  n’est  pas  de  nature  à porter  lésion  à des 
tiers,  ou  lorsqu’ils  u'ont  pas  pour  objet  de  constater 
les  faits  faux  qui  j sont  énoncés.»  ( Théorie  du  Code 


( 17  6B*M.  ait  13.)  Jurisprudence  de  la 
(Ebbénie.) 

Jean-Baptisie  Ebbénie  «ait  fabriqué  un  écrit 
revêtu  des  fausses  signatures  de  marguilliers  de 
Notre-Dame  d’Anvers,  et  par  lequel  on  deman- 
dait une  aumône  pour  la  restauration  de  eette 
église.  A la  faveur  de  cet  écrit , Ebbénie  avait 
recueilli  de  nombreuses  offrandes.— Traduit  bout 
ce  fait  devant  la  Cour  spéciale  des  Deui-Nèlhes, 
cette  Cour  se  déclara  compétente,  en  considérant 
les  faits  comme  constitutifs  du  crime  de  faux.  — 
Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  456,  n°  6 du  Code  de 
brum.  an  4;— Considérant  que  l’écrit  qui  adonné 
lieu  aux  poursuites  dirigées  contre  Jean-Baptiste 
Ebbénie,  étant  sous  seing  privé,  et  ne  contenant 
ni  obligation,  ni  libération,  soit  à son  profit,  soit 
à celui  de  toute  autre  personne,  ne  présente  pas 
les  caractères  de  l'espèce  de  faui  que  les  lois  con- 
sidèrent et  punissent  comine  un  crime,  et  que 
l'usage  que  doit  avoir  fait  ledit  Ebbénie  de  cette 
pièce  n’élève  contre  lui  que  la  prévention  dudélit 
d'escroquerie;  — Casse,  etc. 

Du  14  germ.  an  13.— Secl.  crin».— Rapp. , M. 
Aomont .—ConcL,  M.  Giraud,  subst. 


TITRE.—  Soustraction.  — Preuve  testimo- 
niale.—Compkteece. 

La  soustraction  furtive  d'un  titre  emportant 
obligation  peut  être  poursuivie  par  la  voie 
criminelle  et  prouvée  par  témoins  (1). 

(Goy— C.  Boucher.) 

Goy  était  prévenu  d’avoir  soustrait  à la  dame 
Boucher  deui  titres  de  créance,  souscrits  à son 
profit.— Le  tribunal  correctionnel  déclarais  preuve 
testimoniale  uon  recevable  et  le  déchargea  de  la 
plainte. — Appel. — La  Cour  de  justice  criminelle 
reçoit  la  preuve  testimoniale,  déclare  Goy  con- 
vaincu de  la  soustraction  et  le  condamne  à ré- 
tablir les  titres  de  créance  avec  dépens  et  dom- 
mages-intérêts.—Pourvoi  de  Goy  pour  violation 
de  l'art.  1311  du  Code  civ. 

arrêt. 

LA  COUR  Attendu  que  la  soustraction  fur- 
tive d'un  titre  emportant  obligation  est  un  délit 
dont  la  connaissance  immédiate,  ainsi  que  celle 
de  la  soustraction  furtive  de  tout  autre  objet,  est 
dans  l’attribution  des  tribunaux  criminels;— Re- 
jette, etc. 

Du  17  germ.  an  13.— Sect.  crim. 

DOUANES.— Pnocfes-vERBAL.— Affirmation. 
Les  procès-verbaux  de  saisie  en  matière  de 

pénal , t.  3,p.  271  et  272.)  — V C ass.  19  me*., 
an  10,  11  me**,  et  5 frucl.  an  12,  ainsi  que  l’arrêt 
qui  précède.  * 

(1)  La  justesse  de  celte  décision  estévidente:  il  nes’a- 
gitpoint  ici,  comme  dans  leras  de  violation  de  dépôt, 
de  suppléer  à une  preuveécrite  par  une  preuve  testi- 
moniale ; il  ne  s’agit  point  de  rien  prouver  contre 
et  outre  le  contenu  aus  actes  : la  prohibition  de  la 
loi  civile  est  inapplicable.  I.a  soustraction  fraudu- 
leuse d'un  acte  est  un  fait  matériel  indépendant  de 
cet  acte  et  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  lui  : 
l'acte  lui-même  ne  pourrait  être  prouvé  par  témoins, 
mais  le  fait  de  la  soustraction  frauduleuse  ou  vio- 
lente peut  être  établi  par  toutes  les  preuves  ; la  loi 
n'a  point  dit  que  le  vol  resterait  impuni  quand  il 
aurait  pour  objet  de. contrats  et  des  obligations;  et 
l’on  ne  peut  faire  aucun  reproche  au  plaignant, 
puisqu'il  u'a  pu,  comme  dans  le  cas  du  dépôt,  cont- 
server  la  preuve  écrite  de  l’enlcvement.  A la  vérité, 
la  poursuite  aura  pour  objet  de  prouver  l'exiitencs 
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douanes  ne  sont  pas  assvjétis  à r affirmation 
au  moment  même  de  la  comparution  des  par- 
ties  devant  lejuge  de  paix;  il  suffit  que  cette 
affirmation  ait  lieu  dans  le  délai  donné  pour 
comparaître.  (L.  9 flor.an  7,  art.  10  et  11,  tit.4.) 
(Douanes— C.  Van  Camp  et  Goossens.)— arrêt. 

LA  COUR  Vu  les  art.  10  et  11 , tit.  4 de  la 
loi  du  9 flor.  an  7; —Considérant  au’aucun  des 
dix  premiers  articles  du  tit.  4 de  la  loi  ci-dessus 
citée  ne  prescrit  la  nécessité  d’affirmer  les  pro- 
cès-verbaui  de  saisie  au  jour  et  au  moment  mémo 
de  la  comparution  indiqués  par  la  citation;  que 
l’art.  10,  le  seul  relatif  à l’affirmation  des  pro- 
cès-verbaux, veut  seulement  que  l'affirmation 
soit  faite  d.ius  le  délai  donné  pour  comparaître; 
qu’ainsi  tous  les  moinens  de  ce  délai  sont  utiles  ; 
—Considérant  que  le  procès-verbal  de  saisie  dont 
il  s'agit  dans  l'espèce  actuelle,  avait  été  affirmé 
dans  le  délai  prescrit  par  ledit  art.  10;  d’où  il 
suit  qu'en  le  déclarant  nui,  pour  ne  pas  avoir  été 
affirmé  au  moment  même  de  la  comparution , le 
jugement  dénoncé  a formellement  contrevenu 
audit  art.  10,  ainsi  qu’à  l’art.  U du  même  tit.  4 
qui  défend  aux  tribunaui  d’admettre  d’autres  nul- 
lités qne  celles  résultant  des  dispositions  des  dix 
articles  qui  le  précèdent;— Casse,  etc. 

Du  18  germ.  an  13.— Sect.  civ.—  Prit.,  M. 
Maleville.— Rapp.,  M.  Busschop. 


DERNIER  RESSORT.— Valeur  inlêtkr- 
■htéb.— Expertise.— Aveu. 

Les  tribunaux  civils  ne  peuvent  statuer  en 
dernier  ressort  si  l’objet  du  litige  n’est  pas 
déterminé  à 50  livres  de  revenu  ou  au-des- 
sous , soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail  : 
dans  ce  cas,  la  valeur  de  la  demande  doit 
être  considérée  comme  restant  indéterminée. 
(L.  34  août  1790,  tit.  4,  art.  5.)  (t) 

(Thinot — C.  Dionol.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  5,  tit.  4 de  la  loi  du  24 
août  1790;— Et  attendu  que,  d’après  cet  article, 
pour  juçer  en  premier  et  dernier  ressort,  dans 
une  aiTaire  réelle,  il  faut  que  l’objet  en  litige  ne 
passe  pas  50  fr.  de  revenu  , toit  en  rente , soit 
par  prix  de  bail  ; qu’alors,  lorsqu’il  n’y  a pas  de 
bail,  et  que  la  rente  n’est  pas  fixée,  il  est  indis- 
pensable de  déterminer  le  taux  du  revenu  de  cet 
objet  par  une  évaluation;  que,  dans  l’espèce,  on 
ne  peut  pas  savoir  si  l'objet  litigieux , sur  de- 
mande au  pélitoire,  se  trouve  dans  le  taux  de  la 
loi,  puisqu'il  n’en  a été  fait  aucune  évaluation 
pour  déterminer  la  compétence  du  tribunal;— 
Cosse,  etc. 


de»  actes;  mais  dès  qu'il  y a soustraction  et  non 
remise  de  ces  actes,  la  preuve  testimoniale  cesse 
d’être  prohibée,  et  cettepreuve  ne  peut  avoir  aucun 
péril  puisqu'elle  établira  nécesaai rement  en  même 
temps  le  fait  de  la  soustraction. — P.  Cass.  20  frucl. 
an  12,  2 juill.  1806,  25  mai  1816,  5 avril  1817, 4 et 
16  déc.  1823.  * 

(2)  Me  ri  iu,eo  rapportant  ce!  arrêt  dans  *onRépert. , 
v<>  Dernier  ressort,  $1,  n°  6.  semble  en  inférer  (et 
les  motifs  de.  l’arrêt  pourraient  jusqu'à  un  certain 
point  autoriser  cette  opinion)  que,  lorsque  le  revenu 
de  l'immeuble  n'est  pas  déterminé  en  rente  ou  par 
prix  de  bail,  il  peut  l'être  par  une  expertise,  ou  par 
raveu  des  parties.  Mais  c’est  là  un  point  fort  dou- 
teux, en  présence  d’une  jurisprudence  constante, 
qui  établit,  que  ni  l'aveu  des  parties,  ni  une  exper- 
tise sur  la  valeur  de  l'imuieublc  en  capital,  ne 
pourraient  remplacer  (a  détermination  du  revenu 
en  rente  ou  par  prix  de  bail.  F.  Cass.  Il  oct.  il  2 
nov.  1808,  et  notre  Juritp.  du  XJX*  siècle,  v°  Der- 
nier ressort,  § 2. 


11$  ( 18  gkb*.  a*  19.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  conation.  ( 18  seul,  au  13.) 


Du  IR  germ.  an  13.-R«t.  ciY.-DnS».,  M. 
Maleville  — ilapji. , M.  Duntify. 

ENREGISTREMENT.  — Expertise.  — Phes- 
mlETIOR. 

Pria  requête  en  expertise,  présentée  dans  l'an- 
née de  l'enregistrement  <ftin  contrat , mais 
signifiée  seulement  après  l'expiration  de  cette 
année,  n'interrompt  pas  la  prescription  éta * 
bhe  par  l'art.  17  de  la  loi  du  iifrim.  an  7(1). 

(Guyel— C.  la  régie  de  l’enrariit.) 

La  régie  de  l'enregistrement  avait  demandé 
nne  expertise  sur  les  biens  que  Joseph  Gu  y et 
venait  d’acquérir.  Le  contrat  de  vente  était  en- 
registré du  6 frim.  an  9 : la  régie  avait  présenté 
sa  requête  dans  l’année  ; mais  elle  ne  l’avait  no- 
tifiée que  le  30  mess,  an  10,  après  dix-neuf  mois 
et  plus , n partir  du  jour  de  l’enregistrement , et 
néanmoins  le  tribunal  de  l'arrondissement  de 
Montargis  avait  rejeté  l’exception  de  prescription 
annale  opposée  par  Joseph  Guvet. 

Pourvoi  en  cassation  par  ce  dernier,  pour  vio- 
lation de  l’art.  17  du  lit.  2 de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  en  ce  que  la  prescription  ne  pouvait  être 
suspendue  que  par  une  demande  signifiée,  enre- 
gistrée, et  dont  le  défendeur  a reçu  une  connais- 
sance légale. 

arrêt. 

LA  COUR  Vu  l’art.  17  du  lit.  2 de  la  loi  du 
22  frim.  an  7 ; — Considérant  que  cet  article  au- 
torise la  régie  de  l’enregistrement  à demander 
une  expertise,  lorsque  le  prix  énonré  dans  un 
acte  translatif  de  propriété  paraît  inférieur  à la 
valeur  vénale;  que  cet  article,  en  accordant  celte 
faculté  à la  régie,  l’a  néanmoins  assujélie  à l'exer-  | 
ccr  dans  l’année,  a compter  du  Jour  de  l'enregis- 
trement du  contrat  ; — Que  le  contrat  de  vente 
dont  il  s'agit  a été  enregistré  le  « frim.  an  9;— 
Qu’il  n'a  pas  suffi  à la  régie  de  présenter  dans 
l'année,  à partir  de  cette  dernière  époque,  une 
requête  tendant  n provoquer  l’expertise;  qu’il 
était  à la  charge  de  la  régie  de  notifier  dans  1 an- 
née cette  requête  à Joseph  Guyet;  — Que  néan- 
moins la  signifleation  de  celte  requête  n'est  que 
du  30  mess,  an  10,  époque  a laquelle  l’année  était 
révolue  depuis  7 mois  et  23  jours;  — Qu’il  est  de 
principe  que  la  prescription  ne  peut  être  suspen- 
due que  par  la  notification  de  la  demande  . et 
non  par  une  simple  requête  dont  la  partie  qu’on 
doit  mettre  en  demeure  n’a  aucune  connaissance  ; 
que  s’il  suffisait  a la  régie  de  présenter  une  re- 
quête dans  l’année . sans  qu’elle  fût  tenue  de  la 
notifier  dans  le  même  délai , il  dépendrait  de  la 
régie  d’étendre  à son  gré  le  délai  que  la  loi  a 
voulu  circonscrire;  — Considérant  enfin  que  les 
principes  que  le  droit  commun  établit  en  matière 
de  suspension  de  prescription,  sont  également 
consacrés  parla  loi  du  22  frim.  an  7;— Qu’il  ré- 
sulte en  effet,  de  l’art.  61  du  lit.  8 de  celle  loi, 
que  les  prescriptions  pour  la  demande  des  droits 
ne  sont  suspendues  que  par  des  demandes  signi- 
fiées et  enregistrées , «rots  il  suit  que  le  tribunal 
dont  le  jugement  est  attaqué  a contrevenu  à l’art. 
17  du  lit.  « de  la  loi  du  22  frim.  an  7 Casse,  etc. 

Du  18  germ.  an  13. — Secl.  civ.— Happ.,  M. 
Oudart.— Concl.,  M.  Tburiol,  subst. 


CONSIGNATION.— V eîitf  (frix  i>k). — Créan- 
ciers opposa*». — Notification. 

Sous  Cemnire  de  ledit  de  tnt,  l'acquéreur  d’un 
immeuble  hypothéqué , qui  avait  été  condamné 


(1)  y.  dan»  le  même  «en*,  detra  nrrèu  Hrs  7 gertn. 
an  11  et  11  oet.  18 H,  *t  U Traité  des  droits  d'en- 
reçût  rement,  t.  4,  n°  4008.— y.  aussi,  Cass.  29  nov. 
18*3. 


à consigner  son  pris, n'était  pas  tenud’appeler 
à la  consignation  les  créanciers  opposons  { 2). 

( Fre bourg— C.  Maie.) 

En  l’an  9.  Frcbourg,  en  qualité  de  créancier  du 
sieur  Toussaint,  demande  la  distribution  du  prix 
d’une  vente  d'immeuble  faite  par  ce  dernier  au 
sieur  Maie.  — Maie  répond  qu’il  a consigné  la 
somme  le  25  niv.  an  2,  en  exécution  d'un  juge- 
ment contre  lui  reudu  le  12  du  même  mois  , ce 
qui  doit  empêcher  toute  poursuite  ultérieure.— 
Frcbourg  réplique  que  la  consignation  est  nulle  : 
attendu  qu  elle  a été  faite  a l’insu  des  créanciers 
opposans:  que  cependant  d’après  l’art.  10  de  l’é- 
dit de  1771,  sur  les  hypotheques,  le  prix  de  l’un— 
meuble  vendu  est  la  propriété  «les  créancier*; 
d’où  la  conséquence  qu’ils  doivent,  a peine  de 
nullité,  être  appelés  à la  consignation,  de  même 
que  le  vendeur. — Maie  soutient  la  validité  de  sa 
consignation  r 1°  parce  que  le  vendeur  ne  cesse 
pas  d’étre  propriétaire  du  prix  de  la  vente  ; 2°  parce 
qu’il  n’y  a point  nécessité  pour  l’acquéreur  d’ap- 
peler les  créanciers  opposans  au  cas  de  consigna- 
tion forcée,  comme  au  cas  de  consignation  volon- 
taire, ainsi  que  cela  résulte  de  la  déclaration  du 
5 sept-  1783. 

Arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Rouen,  qui  dé- 
clare la  consignation  valable. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Fre- 
bourg,  pour  violation  de  l’art.  19  de  l’édit  «le 
1771,  et  de  la  déclaration  du  5 sept.  1783,  inter- 
prétative de  cet  édit,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a 
jugé  que  les  créanciers  hypothécaires  opposant 
n'avaient  pas  dù  être  appelés  à la  consignation 
du  prix  de  l'immeuble  vendu  , bien  que  ce  prix 
leur  appartint. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu.  1°  que  les  créanciers 
opposans,  en  vertu  de  l’édit  de  1771  concernant 
les  hypothèques,  en  cas  de  vente  volontaire  de 
l’objet  à eux  hypothéqué,  et  de  l'exposition  au 
tableau  de  la  pari  de  Vacquéreur  du  contrat  qui 
la  renferme,  exposition  suivie  des  lettres  de  ra- 
tification scellées  a charge  de  leurs  oppositions, 
ne  peuvent  être  considérés  que  comme  créanciers 
sur  le  prix  de  la  vente  qui  en  est  faite  par  leur 
débiteur  ; .que  leur  hypothèque  ne  leur  permet 
d'autre  droit  que  celui  d’étre  payés  sur  le  prix, 
jusqu’à  concurrence  de  ce  qui  leur  est  dû,  chacun 
suivant  son  privilège,  sa  date  et  son  ordre;— Que 
le  vendeur  ne  cesse  pas  d’être  le  propriétaire  du 
prix  de  ladite  vente,  représentatif  de  l’objet  par 
lui  vendu;  — Qu’il  suit  de  la  que  la  consignation 
lorsqu’elle  doit  avoir  lieu,  ne  peut  ni  ne  doit  être 
ordonnée  contradictoirement  qu’entre  le  vendeur 
et  l’acquéreur;  que  les  créanciers  opposans  n’ont 
à réclamer  leur  paiement  que  jusqu’à  concur- 
rem*e  du  prix  de  ladite  vente  Que  si  la  somme 
consignée  ne  suffit  pas  pour  y satisfaire,  l'acqué- 
reur qui  a exposé  son  contrat  ou  tableau  des  hy- 
pothèques, n'a  contracté  a leur  égard  d’autre 
obligation,  envers  lesdits  «éanciers,  que  celle  de 
fournir  ce  qui  manque  au  conseing  pour  complé- 
ter le  prix  entier  de  ladite  vente  ; que  ces  der- 
niers ne  peuvent  rien  exiger  de  plus;  — D’où  ré- 
sulte In  conséquence  nécessaire  que  le  conseing, 
tel  qu’il  avait  été  ordonné  par  le  jugement  du  12 
niv.  an  2,  était  régulier,  et  qu'en  le  confirmant, 
ainsi  que  tout  ce  qui  s’en  est  ensuivi,  la  Cour 
d’appel  de  Rouen  n’a  pu  contrevenir,  ni  à l'art. 
19  dudit  édit  de  1771 , ni  à aucune  autre  loi  ; — 
Attendu,  2°quetoutes  les  formalités  requises  pour 

(2)  y.  en  sens  contraire,  Cass.,  12  fruci.  an  If , 
et  la  note. 


( 19  germ.  àx  13.  ) J urisprudence  de  la 

la  validité  des  conseings,  ne  sont  nécessaires  que 
lorsqu'il  s'agit  des  consignations  volontaires,  et 
qu'elles  ne  sont  nullement  applicables  à l’hypo- 
thèse des  conseings  forcés;  — Que  celui  attaqué 
par  le  demandeur  était  de  cette  seconde  espèce; 
qu'en  le  décidant  ainsi,  les  juges  de  première 
instance  et  d'appel  se  sont  exactement  conformés 
à la  disposition  textuelle  des  art.  4 et  5 de  la  dé- 
claration du  5 sept.  1783,  interprétative  de  l'édit 
de  1771  ; d'où  il  suit  que  ledit  arrêt  de  la  même 
Cour  d'appel  de  Rouen,  considéré  sous  ce  dernier 
rapport,  est  également  régulier  et  juste  ; — Re- 
Jelte,  etc. 

I)u  18  germ.  an  13.  — Scct.  civ.  — Prés.,  M. 
Malcville. — Happ.,  M.  Cocha rd.  — Conef.,  M. 
Thunot,  subsl. — M31.  Cbabroud  cl  Badin. 


ENREGISTREMENT.— Résolution.— 
Rétuoclssion. 

La  résolution  d'un  contrat  de  vente  consentie 
au  bureau  de  conciliation,  constitue  une  vé- 
ritable rétrocession  passible  du  droit  propor- 
tionnel; elle  ne  peut  être  considérée  comme 
une  résolution  judiciaire  dispensée  de  ce 
droit,  et  soumise  seulement  au  droit  fixe  de 
trois  francs.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  J 3, 
n°  7,  et  art.  69,  S 7,  n°  i.)  (!) 

(L’enrtgisl.— C.  Dejon.) 

13  rness.  an  4,  vente  d'immeubles  par  Dejon 
à Soudan , moyennant  20,000  fr.  — En  l'an  9 , 
citation  de  l'acquéreur  devant  le  bureau  de  paii 
à l’effet  de  se  concilier  sur  la  demande  en  nullité 
que  le  vendeur  se  propose  de  former  contre  cette 
vente,  comme  étant  simulée  et  n'ayant  été  con- 
sentie qu'afln  d'éluder  les  dispositions  de  la  loi 
du  17  niv.  au  2 sur  les  successions.  — Soudan 
comparait,  et  reconnaît  l'existence  de  la  simula- 
tion , consentant  a la  résolution  du  contrat.  — 
Acte  de  ce  consentement  est  donné  a Dejon  par  le 
juge  de  paix,  et  les  choses  sont  en  conséquence 
remises  au  même  étal  qu'avant  l'acte  du  13  mess, 
an  4. 

La  régie  , considérant  cette  résolution  comme 
constituant  une  véritable  rétrocession,  réclame 
le  paiement  du  droit  proportionnel.— Refus  par 
Dejon,  qui  soutieulque  le  procès-verbal  du  juge 
de  paix  n'a  que  le  caractère  d une  simple  résilia- 
tion , passible  seulement  d'un  droit  fixe  de  3 fr. 

29  frim.  an  12,  jugement  du  tribunal  de  Bon- 
neville qui  accueille  ce  système,  et  annulle  en 
conséquence  la  contrainte  de  la  régie. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  celte  der- 
nière. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  68,  $ 3,  n°  7,  et  le  §7, 
n°  1er , art.  69,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  — Et 
attendu  que,  par  acte  reçu  de  notaire  le  13  mess, 
an  4,  Henri  Dejon  avait  vendu  à François  Soudan 
la  généralité  de  scs  biens  meubles  et  immeubles, 
moyennant  20,000  fr.,  dont  12,000  fr.  furent 
pajés  comptant,  et  le  surplus  fut  délégué  aux 
créanciers  du  vendeur  ; — Que  cette  vente,  ainsi 
faite  sans  condition  résolutoire,  réunissait  tous 
les  caractères  d une  vente  pure , qui  avait  reçu 
sa  perfection  et  sa  consommation  définitive  à 
l'instant  même  de  la  rédaction  du  contrat;  — 
Attendu  que  le  même  Dejon  avait  fait  citer  le 
même  Soudan  en  conciliation  par-devant  le  bu- 
reau de  paix  de  la  Roche , par  acte  du  26  vent, 
an  9 , pour  se  concilier  sur  la  demande  en  nul- 
lité de  ladite  vente,  comme  ne  l'ayant  consentie 
qu'en  haine  de  la  loi  du  17  niv.  au  2;— Que  ledit 

(1)  V.  identique,  Cass.  l*r  frim.  an  9.— P.  a uni 
les  observations  qui  accompagnent  cet  arrêt  cl 
«•lui  du  S germ.  an  13.  Adde  Cbampionnicre  el 
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Soudan  avait  reconnu  dans  le  procès-verbal  au- 
quel il  avait  comparu,  la  sincérité  de  celte  asser- 
tion, et  avait  consenti  en  conséquence  à la  réso- 
lution de  ladite  vente;  que  ledit  Dejon  avait  ac- 
cepté ledit  consentement,  et  que  ledit  juge  de 
paix  avait  donné  acte  aux  parties  de  tout  ce  qui 
venait  de  se  passer  par-devant  lui  ;—  Attendu  que 
ledit  procès-verbal,  loin  de  présenter  les  carac- 
tères d'une  véritable  résolution,  ne  pouvait  au 
contraire  être  considéré  que  comme  une  rétro- 
cession, faite  par  l’acquéreur  nu  profit  de  son 
vendeur,  des  objets  compris  dans  la  première 
vente  , rétrocession  qui  donnait  nécessairement 
ouverture  à l’exigibilité  du  droit  pr  oportionnel; 
— Et  attendu  encore,  qu'en  la  qualifiant  de  réso- 
lution du  premier  contrat,  et  comme  telle,  en  ne 
la  déclarant  passible  que  d’un  droit  fixe  de  Sfr., 
les  juges  du  tribunal  darrondisaemenl  de  Bon- 
neville, département  du  Léman  , ont  fait  tout  à 
la  fois  une  fausse  application  dudit  oi  t.  68,  et  ont 
également  contrevenu  au  S 7,  n°  !«,  art.  69,  de 
la  loi  du  22  frim.  an.  7,  ci-dessus  rappelé;  — 
Casse,  etc.,  etc. 

Du  19  germ.  an  13.  — Sect.  civ.  — Prés. , M. 
Yasse.  — liapp. , M.  Cochard.  — Conct.  , M. 
Thuriui,  subsl. — PI. , M.  Iluart-Duparc. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Afficrm.— Délai. 
Sous  l'empire  de  la  loi  du  li  brum.  an  7,  « l 
n’était  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que 
toutes  les  affiches  fussent  apposées  dans  tes 
six  mois , a partir  du  commandement  : il 
suffisait  qu’une  ou  plusieurs  affiches  fussent 
apposées  dans  cet  intervalle,  et  que  les  autres 
le  fussent  sans  tnferrupfton,  meme  après  les 
six  mois.  (L.  Il  brum.  an  7,  art.  4.) 

(Arthuys— C.  Brionneau.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  1er  et  4 de  la  loi 
du  11  brum.  an  7 ; — Considérant  que  le  créancier 
n'avait  pas  laissé  écouler  le  délai  de  six  mois , 
depuis  la  date  du  commandement,  sang  foire  de 
poursuites;  que,  dans  cet  intervalle,  il  avait  fait 
procéder  à l'affiche  de  la  plus  grande  partie  des 
biens  des  débiteurs,  et  qu’une  seule  affiche  avait 
été  apposée,  après  l'expiration  des  six  mois,  sur 
des  immeubles  séparés  des  premiers;  que  l'ap- 
position des  affiches  dont  il  s’agit  n'était  point 
une  opération  simple  et  indivisible;  qu’elle  est 
une  suite  d’actes  dans  différons  lieux  et  sur  des 
biens  différens;  que  le  créancier  a valablement 
procédé,  lorsqu'il  a fait  apposer  des  affiches  dans 
les  six  mois  depuis  la  date  du  commandement), 
et  lorsqu'il  a continué  d'y  procéder  sans  inter- 
ruption , même  après  l'expiration  des  six  mois  ; 
d'où  il  suit  que  le  tribunal  d’appel  d'Orléans  a 
fait  une  fausse  application  des  articles  ci-dessus 
cités;  — Casse,  etc. 

Du  19  germ.  an  13 — Sect.  ci?.— Rapp. , M. 
Oudart.— Concl.,  M.  Thuriot,  subst. — PL,  MM. 
Guichard  et  Troussel. 


ENFANT  NATUREL.  — Droits  successifs. 

Les  droits  des  enfans  naturels  sur  les  succès - 
siotisde  leurspereset  mères  décédés  dans  l’in- 
tervalle de  la  loi  du  12  brum.  an  2 à la  pu- 
blication du  Code  civil,  doivent  être  réglés 
d’après  les  dispositions  de  ce  Code.— Jusqu'à 
cette  publication,  les  tribunaux  ne  pouvaient 
donc  admettre  les  enfans  à la  succession  de 
leurs  pères  et  mères  : il  y avait  nécessité  de 
surseoir  (2). 
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(2)  C'est  un  point  qui , après  avoir  d'abord  fait 
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Do  20  germ.  an  13.— Secl.  civ.—  Rapp. , M. 
Cocbard.— Concl. , M.  Thuriot,  subst. 


EMIGRATION.— Amnistie.—  Effet. 

Le  copropriétaire  indivis  d'un  émigré  ne  pou- 
vait être  contraint  par  l'émigre  amnistié , 
comme  il  pouvait  l'être  parla  nation,  à te 
contenter  pour  son  lot  d’une  portion  dans  I* 
prix  dubien  vendu — En  conséquence,  si  l’E- 
tat n’avait  vendu  qu'une  partie  des  biens 
indivis , la  totalité  de  la  partie  vendue  est 
valablement  attribuée  au  lot  de  l’émigré. 
(Vanrode — C.  Remy  de  Cautin.)— arrêt. 
LA  COUR  ; — Attendu  que  les  art.  95 , % et 
101  de  la  loi  du  l*r  flor.  an  3 (1  ),  n’ont  réglé  que 
les  rapporta  de  la  république  avec  les  proprié- 
taires indivis  et  créanciers  des  émigrés , et  non 
ceux  des  copartagcans  non  émigrés  ou  rayés , à 
l'égard  desquels  le  droit  commun  conserve  son 
empire  ; que  la  disposition  de  l'arrêt  qui  met 
dans  le  lot  du  vendeur  de  l'objet  indivis  la  valeur 
ou  le  prix  de  cet  objet,  ne  blesse  pas  les  règles  du 
droit  commun  ; que,  dans  l’espèce,  l'émigré  rayé , 
succédant  à la  république,  représente  le  vendeur 
de  l’objet  indivis  ; — Rejette,  etc. 

Du  11  germ.  an  13.— Sect.  req.—  Rapp. , 31. 
Borel. — Concl.,  M.  Le  cou  tour,  subst. 

DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.  — Tan. 

DB  POLtet.  — Compétence. 

£0  tribunal  de  simple  police  est  incompétent 
pour  connaître  d une  action  en  réparation 
intentée  pour  injures  écrites  et  consignées 
dans  une  plainte  (2). 

(Lefebvre  de  Sam  y — C.  femme  Rut  lier.) 

Le  sieur  Lefebvre  de  Sancy  avait  dénoncé  au 
juge  de  paix  de  Poissj  la  femme  Buttier,  sa  do- 
mestique, comme  coupable  d’un  vol  commis  chez 
lui.  Une  ordonnance  intervint , portant  qu’il  n’y 
avait  pas  lieu  à suivre.  La  femme  Buttier  sê 
pourvut  aussitôt  devaul  le  tribunal  de  police,  en 
réparation  d'honneur  et  en  dommages-intérêts , 
et  ce  tribunal,  nonobstant  l’exception  d incompé- 
tence élevée  par  le  sieur  de  Sancy , accueillit  la 
demande.— Pourvoi. 

LA  COUR;  —Vu  l’art.  456  du  Code  des  délits 
et  des  peines,  § 6;— -Vu  pareillement  l’art.  605 
dudit  Code,  § 7 ; — Et  attendu  que  le  jugement 
attaqué  a statué  en  police  municipale  sur  une 
action  en  réparation,  intentée  par  la  femme  But- 


difficulté,  a fini  par  être  admis  par  la  jurispru- 
dence, et  qui , plus  tard  , a etc  consacré  formelle- 
ment par  la  législation.  V.  U loi  du  14  flor.  an  11, 
art.  t'f  ; Cass.  4 pluv.  an  8 , 4 vent,  an  11,  8 mm. 
an  13,  et  les  notes. 

(1)  Cea  articles  portaient,  en  substance,  qu’il  se- 
rait procédé  à (‘estimation  et  au  parUge  des  biens 
reconnus  indivis  . et  qu’il  serAit  sursis  à toutes 
ventes  jusqu’après  le  partage  dus  biens  ou  la  liqui- 
dation des  droits  indivis  ; mais  que , si  , dans  le  dé- 
lai de  trois  mois  , le  copropriétaire  ne  justifiait  pas 
de  ses  titres  de  propriété,  la  vente  aurait  lieu,  sauf 
Ut  droits  du  copropriétaire  dans  le  prix. 

(»)L«  délit  de  dénonciation  calomnieuse  n'était 
pas  prévu  par  la  législation  antérieure  au  Code  pé- 
nal (article  373  ).  La  seule  voie  A prendre, 
avant  la  promulgation  de  ce  Code , pour  ob- 
tenir la  réparation  du  dommage  causé  par  la  dé- 
nonciation, était  donc  la,  voie  civile. — Aujourd’hui , 
le  fait  dont  il  s’agissait  dans  l’espèce  serait  punis- 
sable, mais  les  peines  prononcées  par  l’art.  873  étant 
oorrectionnelles , le  tribunal  de  police  se  trouverait 
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tier,  pour  injure*  écrites  et  consignées  dans  un® 
plainte  rendue  contre  elle,  sans  avoir  égard  au 
déclinatoire  proposé;— Casse  , etc. 

Du  21  germ.  an  13.— Sect.  crim.— Rapp. , M. 
Vermeil.— Concl.,  M.  Pons,  subst. 

OCTROI—  ÀMEîtDi.  — Fixation. 

L’art.  11  de  la  loi  du  27  frim.  an  8,  qui  pro- 
nonce contre  le  défaut  de  déclaration  des 
objets  soumis  au  tarif  de  l’octroi,  une  amende 
égale  à la  valeur  de  l’objet,  entend  parler  de 
la  valeur  commerciale  de  cet  objet  dans  le 
lieu  de  la  saisie,  et  non  de  la  valeur  dans  le 
lieu  où  elle  a été  achetée  (3\ 

(Boilou— C.  Doynel.) 

Les  frères  Doynel  avaient  acheté  à Saint-Malo 
une  certaine  quantité  d’ardoises,  livrables  à Gran- 
ville, sous  la  condition  d’un  prix  de  fret  indépen- 
dant du  prix  principal.  Ces  ardoises  furent  sai- 
sies à Granville  pour  contravention  aux  droit* 
d’octroi.— La  Cour  de  justice  criminelle  de  la  Man- 
che, en  déclarant  la  saisie  valide,  établit  l’a- 
mende sur  la  valeur  des  ardoises  prises  à Saint- 
Malo.— Pourvoi. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  11  de  la  loi  du  27 
frim.  an  8 ; — Et  attendu  que  la  valeur  de  l'a- 
mende prononcée  par  cet  article  est  évidemment 
la  valeur  commerciale  de  l’objet  saisi  dans  le  lieu 
où  l'introduction  frauduleuse  a été  faite,  et  où 
l'objet  soumis  a l'octroi  devait  être  déclaré  et 
acquitter  les  droits  auxquels  il  était  soumis;  — 
Qu’en  fixant  celle  amende  sur  le  prix  d’achat  fait 
en  gros  a Saint-Malo,  et  dans  lequel  n'était  pas 
compris  le  prix  du  fret  de  Saint-Malo  a Granville 
et  non  pas  sur  la  valeur  .commerciale  que  pou- 
vaient avoir  a Granville,  lieu  delà  saisie,  les 
marchandises  dont  la  saisie  était  déclarée  valable, 
la  Cour  de  justice  criminelle  du  département  de 
la  Manche  a commis  un  excès  de  pouvoir  et  une 
violation  de  l'art.  Il  de  la  loi  du  27  frim.  an  8; 
—Casse,  etc. 

Du  22  germ.  an  13.— Sect.  crim.— Rapp.,  M. 
Barris.— Concl.,  M.  Pons,  subst. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Visite 

DOMICILIAIRE. — TABACS.—  PnOCfcS-VBRBAL. 

Le  défaut  de  transcription,  en  tête  du  procès- 
verbal  de  visite  domiciliaire,  de  la  réquisi- 
tion faite  à l' officier  de  police,  ne  peut  in- 
fluer sur  la  validité  du  procès-verbal,  lorsque 
la  visite  a été  faite  en  présence  de  l’officier 
de  police  (4). 

encore,  quoique  par  d’au  1res  motifs , incompélrnt 
pour  en  connattre.  Du  reste,  il  importe  «le  remar- 
quer que  le  seul  fait  d’une  ordonnance  de  non-lieu 
ne  suffit  pas  pour  que  le  plaignant  soit  réputé  cou- 
pable de  dénonciation  calomnieuse  : le  délit  se 
conpotcde  deux  élément,  la  fausseté  du  fait  mate  rielt 
et  la  mauvaise  foi  ; or,  une  ordonnance  portant 
qu’il  n'y  a lieu  à suivre  sur  le  fait  dénoncé,  n’éta- 
blil  pas  suffisamment  ces  deux  conditions  du  délit. 

(3)  L'art.  1 1 de  la  loi  du  27  frim.  an  8 portail  ; 
• Tout  porteur  et  conducteur  d’objets  de  consom- 
mation compris  au  tarif  de  l'octroi,  sera  tenu  de 
faire  sa  déclarai  ion  au  bureau  de  recette  le  plus 
voisin,  et  d'en  acquitter  les  droits  avant  de  les  faire 
entrer  dans  la  commune,  sous  peine  d’une  amende 
èpale  à la  valeur  de  l'objet  soumis  au  droit  d'oc- 
troi. » — V.  aussi  l'art. 28  de  t’ordonnance  du  9 déc. 
1814  etla  circulaire ministérielledu  14  germ.  an  10.* 

(4)  Celte  formalité  delà  transcription  n’a  en  effet 
rien  de  substantiel , lorsqu'il  est  d’ailleurs  établi  que 
l’officier  de  police  qui  devait  assister  à la  visite  do- 
miciliaire, était  présent.  — Le  droit  de  visite  dont 
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La  nationalité  des  tabacs  ne  peut  être  recon- 
nue que  par  la  marque  exigée  par  la  toi  ; à 
défaut  de  cette  marque,  ils  doivent  être  saisis 
en  dedans  comme  en  deçà  des  deux  myria- 
métres  frontières  fl ). 

La  nullité  du  proces-verbal  de  saisie  ne  fait 
pas  obstacle  à la  confiscation,  sans  amende, 
des  tabacs  saisis  en  contravention.  (L.  15  août 
1793,  art.  4.)  (1) 

(Droiti  réunis— C-  Ileleyrc.) 

Dn  procès-verbal  de»  employé»  de»  droils  réu- 
nis, en  tète  duquel  n'était  point  transcrite  la  ré- 
uisition  fait»  a l'officier  de  police,  mais  a la  ré- 
action duquel  ilavait  assisté  et  qu'il  avait  signé, 
avait  constaté  dans  le  magasin  de  Ileleyrc,  non 
débitant,  un  boucaut  de  tabac  étranger.—  La  saisie 
en  lut  laite  ; mais  le  tribunal  correctionnel , sur 
la  demande  du  prévenu,  annula  ce  procès-verbal 
parce  que  la  réquisition  à l'officier  de  police  n'é- 
tait pas  transcrite  en  tète,  et  refusa  de  statuer 
sur  la  saisie  — Ce  jugement  fut  confirmé  par  la 
Cour  de  justice  criminelle  qui  ajouta  que,  pour 
pouvoir  appliquer  les  dispositions  des  art.  33 , 
tit.  10, de  la  loi  du  33 août  1791,  et  idecelle  du 
15  août  1793,  il  faudrait  que  les  tabacs  eussent 
été  trouvés  dans  le  rayon  déterminé  par  la  loi. 
—Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COCR  Vu  l'art.  83  de  la  loi  du  5 vent, 
an  13;  les  art.  3 et  17  de  la  loi  du  38  brum.  an 
7;  l'art.  38  sert.  5 de  la  loi  du  5 vent,  an  13; 
l'art,  l'r,  lit.  5 de  la  loi  du  32  août  1791;  l’art. 
33,  tit.  iode  la  même  loi;  l'art.  S de  la  lui  du  15 
août  1793;  — Attendu,  sur  le  premier  moyen  de 
cassation  proposé  par  la  régie  des  droits  réunis, 
que  le  défaut  de  transcription,  en  tête  du  procès- 
verbal  de  visite,  de  la  réquisition  faite  a l’officier 
de  police,  ne  peut  influer  sur  la  validité  du  pro- 
cès-verbal, lorsque  la  visite  est  faite  en  présence 
de  l'officier  de  police;— Attendu,  sur  le  deuxième 
moyen  , que  l’importation  des  tabacs  fabriqués , 
ou  seulement  préparés  dans  l'étranger,  est  prohi- 
bée par  l’art.  9 de  la  loi  du  33  brum.  an  7 ; que 
la  nationalité  des  tabacs  ne  peut  être  reconnue 
qu’à  l'observation  des  formes  établies  tant  par 
fart.  17  de  celle  loi,  que  par  l'art.  38  de  celle 
du  5 vent,  an  13,  laquelle  n'a  point  dérogé  à la 
première  dans  cette  disposition;— Que  l'inobser- 
vation de  ces  formalités  sur  les  ubacs  en  carottes 
saisis  cher  Dcleyre  qu'avait  constatée  le  procès- 
verbal,  n’ayant  été  d'ailleurs  ni  contestée  ni  mé- 
connue lors  des  débats , donnait  lieu,  dans  l'hy- 
pothèse même  de  la  nullité  du  procès-verbal,  à la 
confiscation  sans  amende,  conformément  A l'art. 
33,  lit.  10,  de  la  loi  du  33  août  1791,  et  a l'art.  4 
de  la  loi  du  15|oùt  1793;  les  marchandises  prohi- 
bées étant  saisissables  partoutoù  elles  se  trouvent 
en  dedans  comme  on  deçs  des  deux  myriamètres 
frontière»;  — Casse,  etc. 

Du  39  germ.  an  13.— Sect.  crim.  — Rapp.,  U. 
Lachèze.— ConcL,  M.  Giraud,  subit. 


DIVORCE  — Autorisa tior  maritale.— For- 
malités préalables.— Validité. 

La  femme  demanderesse  en  divorce  n'a  pas  be- 
soin d'autorisation  pour  ester  en  jugement 
dans  les  procédures  relatives  au  divorça  (3). 


jouissent  le*  préposes  des  contributions  indirectes, 
se  trouve  aujourd'hui  défini  par  le»  art.  235,  236 
et  237  de  la  loi  du  28  arril  1816.  V.  sur  le»  limi- 
tes do  cadrait,  Théorie  du  Code  pénal , t.4,  p.212.* 

(!)  Cella  solution  n’est  plu*  applicable  qu’à  1a 


11  n’est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que 
la  notification  au  mari  de  la  requête  en  di- 
divorce  soit  revêtue  des  formes  prescrites 
pour  les  ajournemens. 

Le  délai  de  trois  jours  dans  lequel  le  tribunal 
doit  accorder  lu  permission  de  citer  en  ma- 
tière de  divorce,  ne  commence  à courir  qu’a - 
près  la  remise  des  pièces  au  ministère  public, 
et  le  référé  au  tribunal.— Au  moins,  il  n’y  a 
pas  lieu  de  casser  un  arrêt  qui  a expliqué 
dans  ce  sens  l’art.  240  du  Cod.  civ.,  et  qui  a 
refusé  de  faire  partir  le  délai  du  jour  de  la 
signification  du  procès-verbal  constatant  la 
comparution  des  époux  et  leur  refus  de  se 
concilier. 

(Défiu-Lacoste— C.  sa  femme.)— arhêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  Code  civil , en 
prescrivant  des  formes  à suivre,  pour  la  demande 
en  divorce  pour  cause  déterminée,  n’y  a pas  com- 
pris celle  de  l'autorisation  préalable  de  la  femme; 
que  le  mode  de  formalités  qu'il  a spécialement 
choisi  pour  cette  demande,  eiclut  même  cetle 
autorisation,  puisque  jusqu  au  jugement  d'admis- 
sion de  la  demande,  ou  au  moins  jusqu’à  la  per- 
mission de  faire  citer  dans  lu  forme  ordinaire, 
ces  formalités  ne  tendent  qu’au  rapprochement 
des  époui  par  des  voies  conciliatoires  et  entiè- 
rement distinctes  des  formes  ordinaires;  — Que 
c’est  par  le  même  motif,  que  le  législateur  n'a  pas 
voulu  employer,  pour  constater  les  premières  ten- 
tatives de  conciliation,  Ips  formes  judiciaires 
prescrites  pour  l'eiercice  des  actions  ordinaires, 
et  notamment  celle  des  exploits  et  citations,  avant 
d'avoir  épuisé  les  observations , les  représenta- 
tions qu’il  a autorisé  te  président  seul  a faire  aux 
époux;  que  l'art.  238  du  Code  veut  que  la  copie 
de  l’ordonnance  du  juge,  pour  faire  comparaître 
devant  lui  l'époux  contre  lequel  la  demande  en 
divorce  est  dirigée  ou  présentée,  en  présence  de 
l’époux  demandeur,  soit,  par  lui  (le  juge),  adressée 
à cct  époux;  que  le  président  du  tribunal  de 

Première  instance  s’est  exactement  conformé  à 
t lettre  et  a l'esprit  de  l'art.  238,  en  désignant 
un  huissier-audiencier  et  le  chargeant  d’adres- 
ser copie  de  son  ordonnance  ; que  cet  huissier  a 
rempli  sa  mission  en  délaissant  celle  copie,  de 
lui  signée,  au  domicile  du  demandeur  ; qu'il  suit 
de  la  qu’en  écartant  même  la  non-réclamation  de 
ce  demandeur  devant  les  premiers  luges,  et  l’ap- 
probation par  lui  donnée  à toutes  les  parties  de 
l'instruction , il  ne  lui  serait  pas  permis  d'appli- 
quer à cet  acte  la  rigueur  des  formes  exigées  pour 
la  validité  des  exploits  ordinaires  ; — A tien  du 
que  le  terme  des  trois  jours  qui  suivront,  dans 
lesquels  l’art.  240  du  Code  civ.  veut  qne  le  tri- 
bunal accorde  ou  suspende  la  permission  de  citer, 
a pu,  sans  aucune  violation  de  la  loi,  se  compter, 
non  du  jour  de  la  signification  du  procès-verbal 
prescrit  par  l’art.  239,  mais  de  celui  où  les  pièces 
remises  au  commissaire , et  le  référé  du  tout 
fait  au  tribunal,  ont  permis  au  ministère  public 
et  aux  juges  d'en  prendre  connaissance  ; c'est  le 
4 mess,  que  les  conclusions  ont  été  données  par 
le  commissaire  ; c’est  le  6 mess,  que  le  jugement 
portant  permission  de  citer  a été  rendu;  cette 
contravention  alléguée  par  le  demandeur  qui, 
d’ailleurs , aurait  tout  approuvé  par  les  conclu- 
sions eu  confirmation  du  jugement,  ne  peut  donc 


marque  de  la  régie,  qui  a le  monopole  de  la  fabrica- 
tion du  tabac.  V.  décret  du  20  déc.  1810  et  la  loi  du 
28  avril  1816.  * 

(2)  Cette  question  ne  peut  plus  s’élever  aujour- 
d’hui : y.  Tari.  34  du  décret  du  l«r  germ.  at»13, 

(3)  V,  conf.,  Cass.  9 Crim.  an  U et  U pote. 


•89  ( *5  gbr*.  an  13.)  Jurisprudence  de  i 

hit  fournir  une  ouverture  de  cassation  ; — Re- 
jette, etc.  „ . 

Du  *5  germ.  an  13.  — Sert,  req  — Prés , al 
Vurairc,  p.  p Ka/jp. , M.  Delacoste. — Concl, 
eortf.,  M.  Jourde,  subst. 


ENREGISTREMENT.— l*nix  db  VENTE.- DÉ- 
DUCTION. 

Lorsque,  par  un  contrai  de  vente,  il  est  stipulé 
que  l’acquéreur  paiera  le  droit  de  l'enregis- 
trement en  déduction  du  prix  convenu,  il 
faut,  pour  la  liquidation  de  ce  droit,  déduire 
du  prix  de  la  vente  la  somme  à laquelle  s'é- 
lève le  droit  d’enregistrement.  (L.  Si  frim. 
an  7,  art.  15,  n°  6 cl  31.)  (I) 

(La  régie  d’enreg. — C.  BachelieretdTnglemare.) 

Par  jugement  du  tribunal  civil  de  Mortain,  la 
régie  des  domaines  avait  été  condamnée  a resti- 
tuer les  droits  perçus  sur  le  montant  de  ceux 
d'enregistrement  et  de  transcription  d'une  vente. 
— La  régie  se  pourvut  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  15,  n°  6,  etVart.  31  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  sur  l'enregistrement  ; — 
Attendu  mi'nnc  des  conditions  des  charges  sur 
lesquelles  l'adjudication  des  biens  de  Collet  de- 
vrait se  faire,  portait  que  l’adjudicataire  paierait, 
mais  en  déduction  du  prix  de  l'adjudication,  les 
frais  de  délivrance,  d’enregistrement,  de  la  signi- 
fication, de  l’adjudication,  de  la  transcription;— 
Que  ce  fut  en  conséquence  de  cette  condition  et 
autres,  portées  au  cahier  des  charges,  que  d'In- 

flemare  et  Bachelier  se  rendirent  adjudicataires, 
e 16  therm.  an  9,  de  ees  biens,  au  prix  de 
•00.000  fr.,  après  en  atoir  déduit  les  frais  de  dé- 
livrance, d'enregistrement , de  la  signification, 
de  l’adjudication,  de  la  transcription,  etc.;  qu’en* 
fin  le  droit  d'enregistrement  ayant  été  perçu  sur 
la  somme  entière  île  600,000  fr.,  quoique  les  frais 
ei-dessus  désignés  ne  fussent  pas  a la  charge  des 
adjudicataires,  aux  termes  du  cahier  des  charges 
sur  lequel  l'adjudication  avait  eu  lieu,  le  tribunal 
civil  de  Mortain  n'a  contrevenu  ni  a la  loi  du  22 
frim.  an  7,  ni  a aucune  autre,  en  ordonnant  la 
restitution  de  ce  qui  avait  été  trop  perçu  des 
adjudicataires  pour  le  droit  d'enregistrement, 
de  l’adjudication  ; — Rejette,  etc. 

Du  85  germ.  an  13.— Scet.  civ.— Prés.,  M.  Ma- 
râtre, p.  p.—  Happ .,  M.  Lombard.  — Concl.,  M. 
lourde,  subst.— PL,  M.  Huart-Duparc. 


MONNAIE.  — Lettre  de  charge.  — Resti- 
tution. 

Lorsqu'un  banquier  de  Paris  a été  chargé  par 
«ma  maison  de  commerce  étrangère,  d’acquit- 
ter pour  elle  des  lettres  de  change  qu’un  au- 
tre banquier  a refusé  (f  accepter , et  que,  pour 
se  couvrir  de  la  provision  nécessaire,  le  ban- 
quier de  Paris  négocie  sur  la  place,  en  mon- 
naie ayant  alors  cours  ( en  assignats),  des 
traites  sur  ses  commettons  étrangers , s’il 
arrive  enstiite  que  les  lettres  de  change  tirées 
par  ceux-ci  ne  lui  soient  pas  présentées , et 
que  longtemps  après  on  lui  réclame  la  resti- 

(A)y.  un  arrêt  conforme  du  9 pluv.  an  13. — Le 
même  principe  était  mm  en  maticre  delods  et  ven- 
tes, lorsqu'ils  étaient  misé  la  charge  du  vendeur, 
ou  ce  qui  est  la  même  chose , si  l'acquéreur  devait 
les  acquitter  en  déduction  de  son  prix  ; il  fallait 
pour  lea  liquider  en  distraire  le  montant  du  prix 
exprimé.  P.  Charonda»,  là v.  3,  rép.  42,  n°  8 ; Cho- 
pin, Coutume  *le  Pari t,  liv.  1(  tit.  a,  n°  32.  La 
doctrine  sur  laquelle  cette  décision  est  fondée, pc  ut 


Cour  de  cassation.  ( 80  ositif . AN  13.) 

tuf  ion  des  valeurs  qu’il  s’est  procurées  par  la 
négociation  de  ses  propre»  traites  sur  ta  place 
J de  Paris,  il  doit  cette  restitution,  non  en 
monnaie  de  l'époque  où  elle  est  demandée, 
mais  en  monnaie  de  l'époque  où  la  négocia- 
tion a été  faite,  c’est-à-dire , en  assignats  ou 
en  valeurs  représentatives  cm  taux  de  l'é- 
chelle de  dépréciation  (8). 

(Le  roi  de  Suède  — C.  Tourton  et  Ravel.) 

Tourton  et  Ravel,  banquiers  de  Paris,  s’étaient 
chargés,  a la  prière  des  sieurs  Luis  et  Jenquel, 
de  Hambourg,  d’acquitter  plusieurs  lettres  de 
change,  Urées  pour  le  compte  du  roi  de.  Suède 
sur  le  sieur Leleu  de  Paris,  lequel  avait  refusé  son 
acceptation.  Les  sieurs  Tourton  et  Ravel  tirèrent 
à leur  tour  des  lettres  de  change  sur  les  sieur* 
Luis  et  Jenquel  de  Hambourg  , pour  le  montant 
de  celles  qu  ils  6'étaicnl  chargés  d’acquitter;  et 
ils  négocièrent  à Pans  les  lettres  qu’ils  avaient 
tirées  pour  leur  provision,  ce  qui  mil  en  leur 
main  des  assignats,  alors  monnaie  de  cours. 

Il  arriva  que  l’une  des  lettres  que  les  sieurs 
Tourton  et  Ravel  s’étaient  chargés  d'acquitter, 
fui  payée  a leur  insu  par  un  tiers,  et  plusieurs  an- 
nées s’écoulèrent  avant  que  le  gouvernement 
suédois  leurdemand.it  la  restitution  delà  somme 
qu’ils  s’étaient  procurée  pour  l’acquittement  de 
cette  même  lettre  de  change. 

Les  sieurs  Tourton  et  Ravel  ne  refusèrent  pas 
de  faire  la  restitution  demandée , mais  ils  sou- 
tinrent qu'ils  ne  la  devaient  qu'au  taux  des  assi- 
gnats, réduits  d’après  l’échelle  de  dépréciation. 
— Un  jugement  prononça  conformément  à leurs 
conclusions.  — Ce  jugement  fut  confirmé  sur 
l’appel. — Pourvoi , de  la  part  du  roi  de  Suède. 

ARRÊT. 

LA  COÏJR  ; — Considérant  qu’il  a été  reconnu 
en  fail  par  les  tribunaux  de  commerce  et  d'ap- 
pel, que  Tourton  et  Havel  n’avaient  reçu  que  du 
papier  monnaie  de  la  Couronne  de  Snède,  pour  se 
remplir  du  montant  des  traites  qu'ils  avaient  ac- 
ceptées pour  elle  ; que  cela  résulte  même  du  cour* 
du  change  à l'époque  de  la  négociation  , et  de  ce 
qu’il  est  dit  dans  leurs  traites  sur  Luis  et  Jun- 
quel,  que  le  marc  a été  négocié  au  change  de 
*02  livres;  Considérant  que  la  couronne  de 
Suède,  qui  ne  veut  pas  reconnaître  aujourd'hui 
Tourton  et  Ravel  pour  ses  commissionnaires,  les 
a assignés  directement  en  restitution  des  11,900 
livres;  dont  il  s'agit , et  n’a  pu  agir  contre  eux 
de  cette  manière,  qu’en  leur  supposant  la  qualité 
qu  elle  leur  conteste.  — Considérant  enfin , que 
s’il  est  vrai  que  Tourton  et  Ravel  auraient  dû 
avertir  les  «gens  du  gouvernement  de  Suède, 
de  la  non-présentation  de  la  traite  dont  fi 
s’agit , ces  agens  n’ont  pas  moins  à se  reprocher 
de  n’avoir  pas  averti  Tourton  et  Ravel  que  cette 
traite  avait  été  payée  par  la  maison  de  banque 
Rougemont,  Ilottinguer  et  compagnie,  et  que, 
dès  lors,  ils  étaient  dispensés  de  garder  des  fonds 
pour  l’acquitter;  que  cet  avis  n’ayant  pas  été 
donné  et  n’y  ayant  pas  eu  d'indication  d'autre 
emploi  pour  la  somme  des  11,900  livres,  la  Cou- 
ronne de  Suède  n’est  pas  fondée  à prétendre  que 

être  également  invoquée  dans  1rs  matière*  civiles 
ordinaires,  loutrs  1rs  fois  qu’il  s’agit  de  dclerminer 
en  quoi  consiste  le  prix  , et  les  anciens  auteurs  et» 
faisaient  application  À la  rescision  pour  lésion.  V. 
te  Traité  des  Droits  d’enregistrement  de  MM.  Ri- 
gaud  et  Championnière,  u®  3229. 

(2)  V.  dans  le  même  sens , les  conclusions  de 
Merlin  dans  cetteaflaire,  Ripert v®  Monnaie,  $ 5, 


iogIe 


( if)  germ.  an  13.)  Jurisprudence  dé  la  Cour  de  cassation.  ( 28  germ.  an  13.)  623 


Tourton  et  Ravel  en  fusaent  rétentionnaires  par 
leur  propre  fait,  qu ils  eussent  élé  mis  en  de- 
meure de  payer,  et  que  les  articles  des  lois  sur 
lesquels  le  jugement  attaqué  est  fondé,  aient  été 
violés  ou  mal  appliqués  ; — Rejette,  etc. 

Du  26  germ.  an  13.  — Sert.  civ.  — Concl,,  M. 
Merlin,  proc  gén. 


RENTE.  — Retenue.  — Pays  réunis. 

I)u  26  germ.  an  13  (AIT.  Couturier),—  K.  cet 
arrêt  a la  date  du  4 Dur.  même  année. 


1°  et  S”  PÉREMPTION.  — Diclts.  — Scspes- 

9ION.  — INTERRUPTION.  — INDIVISIBILITÉ. 

3°  Évocation.— Péremption. 

VAvant  le  Code  de  procédure,  le  décès  de  Vune 
des  parties  empêchait  le  cours  de  la  péremp- 
tion, tant  que  T instance  n’était  pas  reprise  (1). 
2° L'interruption  de  la  péremption  est  indivisi- 
ble, lorsqu'il  t/  a plusieurs  consorts  dans  une 
instance- — En  conséquence,  l'interruption 

Îtrovenant  du  fait  de  l’un  d’euxprofitea  tous 
es  autres  (2). 

3°  Au  cas  a appel  t T un  jugement  qui  accueil- 
lait une  demande  en  péremption,  les  juges 
pouvaient  (avant  le  Co<lede  proc.)  évoquer 
le  fond  et  y stattser  (3;. 

(Depape— C.  Mus.) 

Une  instance  entre  les  sieurs  Mus  et  Depape, 
avait  été  introduite,  en  1702 , devant  le  conseil 
de  Brabant.  — Après  la  mort  du  sieur  Mus.  l'in- 
stance fut  reprise  par  ses  héritiers  , Joseph  Mus 
et  la  dame  Moris,  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Bruiclles.— Décès  de  la  darne  Moris, 
et  moins  de  trois  ans  après , demande  en  reprise 
d'instance  par  ses  enfans.  Le  sieur  Depape  leur 
oppose  la  péremption  : ceux-ci  soutiennent  quelle 
a été  interrompue  par  le  décès  de  leur  mère. 

30flor.  an  11,  jugement  qui  déclare  l’instance 
périmée. 

Appel  parles  enfans  Moris.  — Depape  soutient 
que  l'interruption  de  la  péremption  eùt-elle  eu 
lieu,  ne  pourrait  profiler  a toutes  les  parties,  puis- 
ue  la  cause  qui  l’aurait  produite,  le  décès  de  la 
ame  Moris,  était  étrangère  a Joseph  Mus. 

5 vent,  an  12,  jugement  du  tribunal  d’appel  de 
Bruxelles,  qui  infirme  le  jugement  de  premirère 
instance,  rejette  la  demande  en  péremption  et 
retient  la  connaissance  du  fond  : <t  Attendu  qu'il 
n’a  existé  qu'une  seule  et  même  instance  com- 
mune à toutes  les  parties  ; qu'il  ne  s’agit  point  de 
droits  individuels  résultant  de  leurs  titres  parti- 
culiers, mais  de  l’instance  même,  et  que  celte  in- 
stance, étant  interrompue,  l'est  pour  toutes  les 
parties  entre  lesquelles  elle  avait  été  liée.  » 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Dc- 

(1)  V.  conf.,  Toulon»*,  26  fév.  1829.—  Sou»  le 
Code  de  procédure  , l'événement  d'un  de»  CM  OÙ  il 
y a lieu  à reprise  d’instance , n 'empêche  plus  U pé- 
remption, mai»  motive  seulement  une  augmenta- 
tion de  six  mois  au  délai  ordinaire  de  trois  ans,  par 
lequel  elle  s’acquiert  (art.  397). 

(2)  Cette  décision  ne  résulte  qu'implicitement 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation , mais  est  formel- 
lement énoncée  dans  celui  de  la  Cour  d'appel. — Le 
principe  qu’elle  consacre  devrait,  du  reste,  être 
suivi  sous  le  Code  de  procédure.  V.  Cass.  8 juin 
1813  et  19  août  1814;  McU,  26  avril  1820;  Bor- 
deaux, Il  août  1828.  t' . aussi  Merlin,  Quest .,  v° 
Péremption , § 6;  Rpynaud,  Traité  de  la  péremp- 
tion, n°  101,  et  les  nombreuses  autorités  citées  par 
ce  dernier  auteur. 

(3)  V,  conf.;  Cati.  27  germ,  an  1 1,  et  10  pluv.  an 


pape:  1°  pour  violation  de  l'ordonnance  de  Rous- 
sillon qui  n’admeltait  point  le  décès  de  l une  des 
parties  comme  cause  d'interruption  de  la  péremp- 
tion; 2°  pour  contravention  au  principe  des  deux 
degrés  île  juridiction  , a raison  de  l'évocation  du 
fond  que  le  tribunal  d'appel  avait  cru  pouvoir 
faire. 

AitnÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  Marine  Mus,  veuve 
Moris,  l'une  des  parties  en  l'instance,  est  déc<« 
dée  le  l«r  vent,  au  7,  avant  l'expiration  des  trois 
innées  exigées  par  l'ordonnance  de  Roussillon  , 
pour  que  1«*  péremption  fût  acquise,  et  que  par 
ce  décès,  l'instance  étant  demeurée  suspendue, 
n’a  plus  été  sujette  a la  péremption  avant  d'élre 
reprise  ; 

Attendu  que  les  questions  du  fond  ont  été  sou- 
mises aux  premiers  juges,  et  qu’il  a dépendu  d’eux 
d'y  statuer  lors  du  jugement  du  30  flur.  ; que, 
par  conséquent,  la  Cour  d'appel  a procédé  régu- 
lièrement en  se  retenant  la  connaissance  du  prin- 
cipal;—Rejette,  etc. 

Du  27  germ.  an  13.—  Sect.  req.  — Près.,  M. 
Murairc.  p.  p.  — Rapp.,  M.  Genevois. — Concl., 
M.  Jourde,  subst.— PI.,  M.  Guichard. 


1°  PARTIE  CIVILE.  — Cassation.  — Compé- 
tence. 

2°  Faux.  — Associé.— Signature  sociale.  — 
Abus  de  confiance. 

i°La  parité  civile  est  sans  qualité  pour  atta- 
quer un  arrêt  de  compétence  intervenu  sur 
l'exercice  de  l’action  publique  (4). 

2° L'associé  qui , durant  la  société , emploie  la 
signature  sociale  pour  ses  affaires  person- 
nelles, ne  peut  être  poursuivi  que  pour  es- 
croquerie ou  abus  de  confiance,  mais  ne  se 
rend  pas  coupable  de  faux  (5). 

Ma is  l’émission,  par  endossement  <C  effets  de  la 
société,  postérieurement  à sa  dissolution, 
constitue  un  faux  caractérisé. 

(Bonnet-Imbert  et  Chàtaud— C.Gor.) 

Une  plainte  en  faux  avait  été  portée  par  Bon- 
net-Imbert et  Chàtaud  contre  Gor,  leur  ancien 
associé  : les  faits  qui  avaient  motivé  cette  plainte 
étaient  que  Gor  avait  créé  et  émis,  sous  la  signa- 
ture sociale,  des  billets  a ordre  et  lettres  de 
change,  pour  des  affaires  et  des  causes  étrangères 
a la  société;  et  qu’il  en  avait  créé  depuis  la  dis- 
solution même  de  la  société,  en  les  antidatant. 
— La  Cour  spéciale  des  Bouches-du-Rhéiie  se  dé- 
clara incompétente.  — Pourvoi  en  cassation  par 
Bonnet-Imbert  et  Chàtaud  : —Le  sieur  Vincent, 
l’un  des  porteurs  des  effets  argués  de  faux,  in- 
tervint et  soutint  les  demandeurs  non  recevables 
dans  leur  pourvoi. 


12. — P.  aussi  Merlin,  Quest.de  dr.,  Add.,  v°  Appel 
g 14,  art.  1*,  n®  7. 

(4)  La  raison  de  celte  décision  est  que  ls  partie 
civile  ne  peut  exercer  seule  l’action  publique,  quand 
le  ministère  public  y a renoncé.  Le  même  principe 
a été  appliqué,  quoique  dans  des  especes  différen- 
tes, par  arr.  de  Cass,  des  10  juin  1826,31  janv.1828, 
30  avr.  1829,  30  avr.  1830.* 

(5)  Cette  proposition  est  évidente.  Il  manque  au 
crime  l'un  de  ses  ëlémens  , l’allération  materielle 
de  la  vérité  : l’associé  a fait  un  usage  frauduleux  de 
la  signature  sociale;  mais  , en  apposant  cette  signa- 
ture, il  n'a  point  fait  une  déclaration  mensongère, 
il  n'a  point  altéré  la  vérité,  puisqu'il  était  associé. 
Il  y a fraude , abus  de  confiance  , mais  le  fait  maté- 
riel du  faux  n’cusie  pas.  V.  Théorie  du  Code  pé- 
nal, t.  3,  p.  266.* 


cal  ( SS  gbr»  . is  13.)  JurUprvOenet  de 

ARRftT. 

LA  COOR;— Vu  les  art.  5 de  la  loi  du  3 brum. 
an  i,  et  2 de  la  loi  du  33  flor.  an  tO;  — Attendu 
que  l'action  publique  Otant  etcrcée  par  des  fonc 
liminaire*  spécialement  établis  à cet  effet,  il  s'en- 
suit que  les  parties  civiles  sont  sans  qualité  pour 
attaquer  les  arrêts  de  compétence  sur  ces  sortes 
d'actions; 

Attenduquesl, parmi  les  faits  de  la  plainte, il  y en 
•trait  qui  pouvaient  n’étre  considérés  que  comme 
escroquerie  et  abus  de  confiance,  il  y en  avait 
d’autres  qui  présentaient  le  caractère  de  faui,  tels 


(1)  * . l'arrêt  dit  16  oet.  1806  qui  statue  sur  U 
nitc  de  cette  affaire. 


1 Cour  de  cwuatUm.  ( 38  ci»,  ah  1S.) 

particulièrement  que  l'émission,  par  endossement, 
d'effets  de  la  société,  postérieurement  à la  disso- 
lution de  ladite  société;  et  que  cependant  c’est 
indistinctement  que  la  Cour  spéciale  s’est  décla- 
rée incompétente;  — Déclare  Bonnet-Imbert  et 
Châtaud  non  recevables  dans  leur  pourvoi  ; — 
Reçoit  l'intervention  de  Vincent  ; — El  faisant 
droit  sur  la  compétence  ; — Caste,  etc.  (1) 

Du  28  germ.  an  13.  — Sect.  crim.  — Rapp. , 
M.  Ca-saigne.  — Conel.  conf.,  M.  Merlin,  proc, 
gén.  (2). 


(2)  K.  Réperl.,  v»  Faux,  sect.  I",  § S. 


rot  ne  yolcise  TnoisikXE. 
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• THÉORIE 

DE  LA 

PROCÉDURE  CIVILE, 

PAR  M.  BONCENNE, 

AVOCAT  a AA  cor»  ROT AAO  IV  ROTI"  00  AA  TACTAvi  01  0»OIT  O»  rOITIIOI. 

Tome  premier.  — Prl*  » fr.  60. 

CI  tome  convient  LU  S nuini  toioiu  de  l éoitiok  de  »a»is  oui  u mwi  « »«*»“• 
l'ouvrage  annoncé  à Pari»  en  8 volume» , sera  contenu  en  S vol.  de  l’MiUon  belge. 
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COMMENTAIRE 

stm  LB 

CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE, 

PAR  TBOMISE-ntSHAIURES, 

Ancien  ProfeiAcur  de  Procédure  civile  ol  Dojren 
de  l»  Faculté  de  Droit  do  Caen , 
ancien  Président  du  Tribuual  civil , etc.,  etc. 

EDITION  AUGMENTÉE  ES  BELGIQUE, 

D’une  introduction  historique  sur  la  Procédure 
Civile,  par  M.  Boncenne;  de  la  confércoce  de 
l'ouvrage  avec  la  Doctrine  de  MM.  Boncenne, 
Carré,  Pigcau , Berriat-Salnt-Frix,  Boger, 
Mauler,  etc. 

Cet  otivrage  formera  4 vol.  gri  in-8o. 


DICTIONNAIRE 


DROIT  COMMERCIAL 

ou  *£sum& 

DB  LÉGISLATION , DB  DOCTBUIB  BT  DB  J l H1STBÜDBBCE 
BB  BATIKS*  PB  COBBERCB , 

PAR  le,  BB.  DEVIXoloBPflIinriI , 

Avocat  k la  Cour  Royale  do  Pari* , membre  de  la 
Légion  d'honneur , continuateur 
du  Recueil  général  de*  Loi*  et  ÀrréU,  etc. 

ÉDITION  SEGMENTÉE  EN  PELGIQEI, 

De*  modification*  introduite*  dans  cette  partie 
de  la  Législation. 

1 gros  vol.  in-3°.  de  800  page*,  imprimé  *ur 
e 2 colonne» , papier  vélin. 


TRAITÉ 

DE 

L’ACTION  PUBLIQUE 

AT  DI 

L’ACTION  CIVILE 

EN  MATIÈRE  CRIMINELLE, 
rai  m.  siancin, 

Ancien  Conseiller  A I»  Cour  do  câssolion  ; 

ioiTtOK  Uisa  RI  R.rrORT  AVIC  AA  LCCCIAATIOR  AV  AA 
joattracotHca  silcm. 

1 vol.  grond  in-8o,  papier  vélin. 


CODE 

L’ORGANISATION  JUDICIAIRE 

EN  BELGIQUE, 

oe 

RECUEIL  CHRONOLOGIQUE 
DE  TOUTES  LES  LOIS,  ARRÊTÉS  ET  ORDONNANCES 
QUI,  DEPUIS  118»  JUSQU’A  1838, 

ONT  ÉTÉ  RENDUS  SUR  CETTE  MATIÈRE,  ETC.; 
PAR  CH.  I»  LEFÈVRE, 

AVOCAT,  ACTIOR  IRA  TARIf  A R AIS0R1IA  RII  FR  Alt  RT  oélRRA. 

Cet  ouvrage  etl  accompagné  de  notes  qui , ren- 
voyant d'une  loi  à l’autre,  facilitent  leur  rapproche- 
ment, indiquent  leur  combinaison,  etconcilienlleur» 

dispositions;  et  suivi  d’une  table  alphabétique  par 
ordre  des  matières,  présentant  tout  I la  fol»  l’bialo- 
riquo  géoéral  de  la  législation,  et  l’historique  parti- 
culier de  toutes  ses  branches. 

f volume  grand  in-8°,  papier  vélin. 


